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LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES 

DOCUMENTS  DE  LA  SESSION 


DU 


PARLEMENT     DU     CANADA 


TROISIEME  SESSION,  CINQUIÈME  PARLEMENT,  1885. 


A 

A,  B  et  C,  batteries  et  écoles  de  cavalerie  et 

d'infanterie 816 

Abolition  des  droits  sur  le  grain,  la  farine 

et  le  charbon 42 

Accidents  sur  le  C.C.P 1096,  109c 

Accidents  sur  le  C. G. T 1096,  109c 

Accidents  sur  le  ch.  de  fer  Intercolonial 766 

Acte  des  licences  de  1883 85e,  85/ 

Acte  de  tempérance  du  Canada 85  à  S5k 

Acte  des  licences  de  1883 85/,  85j>' 

Acte  des  licences  de  Québec 85c 

Cause  devant  la  cour  Suprême 85a 

Certificats  dans  le  comté  d'Halton 85A 

Certificats  de  médecins  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse 85 

Loi  prohibitive  des  boissons  dans  les  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest 85k 

Revenu  provenant  des  boissons 85o",  85g 

Votation  sous  l'autorité  de  cet  acte 856 

Acte  impérial  relatif  aux  droits  sur  les  mar- 
chandises importées 42c 

Acte  médical  britannique 63 

Actionnaires  des  banques 17 

Actionnaires  du  ch.  de  fer  G.  T 109a 

Actionnaires  du  C.C.P 25r 

Affaires  des  sauvages,  rapport  annuel  sur  les      3 

Agent  canadien,  à  Paris 150 

Agricole    du   Canada,    compagnie   d'assu- 
rances  „ 146 

Agriculture,  rapport  annuel  de  1' 8 

Aide  aux  chemins  de  fer 159 

Alberta  et  Athabaska,  ch.  de  fer 976 

Algoma,  perception  des  douanes  dans 124 

Allan,  réclamation  du  gouvernement  contre 

la  Cie  des  steamers 102 

Allocations    aux  fabricants   canadiens  de 

marchandises  nécessaires  au  C.C.P 25q 

Améliorations  de  la  rivière  Grand-Village..  112 
Améliorations  de  l' entrée  de  l' étang  Mclsaac, 
Iaverness,  N.-E , 67 


A 

Améliorations  de  la   rivière  Saskatchewan 

du  Nord 138 

Andrew  Allan,  convention  entre,  et  le  direc- 
teur des  postes 55e 

Anvers,  exposition  internationale  d'.. 38a 

Approfondissement  du  bras  Saint-Nicolas...     95 
Approvisionnements  pour  les  sauvages  du 

Nord-Ouest 100a 

Archives  historiques,  rapport  sur  les 8 

Argent  déposé  au  crédit  du  gouvernement 

du  Canada 27 

Argent  paye  à  A.  F.  Wood  et  J.  A.  Wilkin- 

son 78 

Argent  payé  au  gouvernement  de  l'Ontario.     22 
Assurances  contre  l'incendie  et  les  risques 
de    la  navigation    intérieure,    compa- 
gnies d' 14a 

Association  de  tir  du  Canada 81i 

Association  sur  la  vie  du  Canada,  rapport 

annuel  de  1' 91 

Assurances,  rapport  du  surintendant  des....     14 

Auditeur  général,  rapport  annuel  de  1'  5 

Australie,  colonies  de  1' —  et  de  Tasmanie...    39- 

B 

Bacon,  John  Philip,   convention  pour  tra- 
vaux sur  le  C.C.P 25 

Baie  de  Burlington,  canal  de  la 114 

Bail  de  la  Cie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 

de  la  Jonction  du  Pacifique 111 

Bail  des  casernes  de  la  Tête  du  Pont 79- 

Banques,  actionnaires  des 17 

Banque  du  Haut-Canada,    mémoire  sur  les 

biens  de  la 17a- 

Baptêmes,  mariages  et  sépultures 104 

Bassin  de  radoub  de  la  Colombie-Britan- 
nique       28 

Batterie  A,  B  et  C,  et  écoles  de  cavalerie  et 

d'infanterie  ..„ 81& 

Batterie  du  marché,  Kingston,  bail  de  la 108 
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Baux  ou  permis  de  pêcher  dans  les  eaux  où. 
la  marée  ne  se  fait  pas  sentir,  dans  le 

Nouveau-Brunswick 101c? 

Belgique  et  l'Angleterre,  tarif  actuel  entre 

la 38a 

Bibliothèque  du  parlement,  rapport  annuel.  16 

Billets  de  retour  sur  les  chemins  de  fer 134 

Blé,  farine,  etc.,  importation  et  exportation 

de 45,  45a 

Blé,  farine,  farine  de  maïs  et  maïs  dans  la 
$*ë£  Nouvelle-Ecosse,  droits  perçus  sur  le....  42a 
Blessures  à  des  membres  de  la  police  à  che- 
val, argent  payé  pour 153 

Bois  de  chauffage  pour  les  colons .*. 52c? 

Bois  fourni  au  phare  flottant  de  la  Traverse 

d'en  bas 80 

Boissons,    certificats  de    médecins  pour  la 

vente  des,  dans  la  Nouvelle-Ecosse 85 

Bolduc,  capitaine  Ludger,  résignation  du...  48 

Bonis  accordés  aux  ch.  de  fer 44,  44a,  446,  44c 

Boulton,     réclamation     du     commandant 

d'état-major  115 

Bradley,  W.  Inglis,  montant  payé  à 157 

Brandon  à  la  Mâchoire  d'Orignal,   C.C.P...  25oo 

Bras  Saint-Nicholas,  approfondissement  du.  95 

Brise-lames  à  la  Pointe  au  Saumon 71c 

Brise-lames  à  New  Harbor  et  Indian  Harbor  7la 

Brise-lames  au  phare  de  Parsboro' 716 

Brise-lames  à  Tracadie,  N.-E 71 

British  Médical  Act 63 

Budget,  1885-86 1 

Bureau  des  examinateurs  du  service  civil, 

rapport  du 46a 

Bureau  de  poste,  Saint-Stephen,   N.-B.,  re- 
cettes du,  en  1884 57 

Burpee,  Stephen  G.,  plaintes  contre 58 


€able  télégraphique  entre  la  Pointe  Clover, 

C.-B.,  etDungeness,  T.  W 143 

Cadets  au  collège  militaire  royal,  Kings- 
ton   81c,  81c 

Callander  et  Port-Arthur,   coût  du  C.  C. 

P.,  entre 25rr 

Callander  et  Port-Arthur,  C.C.P 25mm 

Calgary  et  les  Montagnes  Rocheuses,   coût 

du  C.  C.  P.,  entre 25rr 

Canada  Central,  chemin  de  fer  du 25« 

Canadien  du  Pacifique,  chemin  de  fer 25  à  25mm 

Actionnaires 25r 

Allocations  aux  fabricants  canadiens 25c/ 

Callander  à  Port-Arthur,  SelkirketKam- 

loops 25mm 

•Certificat  du  ch.  de  fer  Crédit  Valley, — 
obligations  de  concession  de  terres, — 
crédit  à  la  banque  de  Montréal, — con- 
struction de  la  section  9 25a 


Canadien  du  Pacifique — Suite. 

Chemin  de  fer  du  Canada  Central 25w 

Cie  des  terres  du  Nord-Ouest  du  Canada 
North  American  Contracting  Co — Ram- 
pes et  courbes — Cie  du  chemin  de  fer 
Ontario  et  Québec — Callander  à  Port- 
Arthur — Calgary  et  les  Montagnes  Ro- 
cheuses— Selkirk  à  Kamloops 25rr  25uu 

Convention  avec  MM.  Onderdonk  et  Bacon  25 
De  Brandon  à  la  Mâchoire  d'Orignal,  de 
la  Mâchoire  d'Orignal  à  Callander,  de 

Winnipeg  à  Brandon : 25oo 

De  Montréal  à  l'océan  Atlantique 251 

De  Port  Moody  à  la  Baie  des  Anglais 25m 

De  Winnipeg  jusqu'à  615  milles  à  l'ouest..  25nn 

Dépenses  sur  les  embranchements 25s* 

Employés  du  gouvernement 25dd 

Estimation  du  coût  de  la  section  est,  à 

l'ouest  de  Callander 25ff 

Exploration  jusqu'aux  ports  de  l'Atlan- 
tique   25gg 

Gain 2511 

Immigration  au  Manitoba  et  au  Nord- 
Ouest 25it 

Jonction  de  Saint-Martin  au  port  de  Qué- 
bec— chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord.. 25/,  25kk 

Lettres  et  états  du  président 25cc 

Matériel  roulant  sur  la  section  Est,  divi- 
sion Ouest 25a«  25ee 

Nombre  de  trains 25* 

Nouveau  mesurage  des  travaux,  section  B.  25a 

Obligations  hypothécaires 25w 

Octrois  ou  indemnités  à  Québec 25pp 

Plans,    profils,    estimations    mensuelles, 

taux  de  passages,  etc 25/ 

Ponts  et  chevalets 25qq 

Port-Arthur  à  Callander 25r 

Port-Arthur  et  Winnipeg 25* 

Profil  de  la  ligne  de  Winnipeg  au  sommet 

des  Montagnes  Rocheuses 2566 

Quai  et  hangar  aux  marchandises,  Port- 

Moody 25x 

Rampes  et  courbes 25à* 

Rapport  annuel 256 

Rapports  financiers 25c 

Rapport  spécial  du  juge  Clarke,  section  B.  25g 
Reliant  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 

l'Ontario 25hh 

Réclamations  des  entrepreneurs,  section 

B 25o 

Section  de  la  Colombie-Britannique 25» 

Tracé  et  terres  réservées 25c,  25// 

Travaux  faits  près  de  Lytton 25»/ 

Travaux  faits  près  de  Maple  Ridge 25z 

Validité  de  la  sentence  arbitrale,  section 

B 25A,  25// 

Canal  de  la  Baie  de  Burlington ~ ~..  114 
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c 

Oanal  de  la  baie  Gravenhurst  à  la  rivière 

Severn 88 

Canal  Rideau,  prolongement  du 47a 

•Canal  Rideau,  rapport  des  ingénieurs  du 47 

Capital,  compte  du,  sommes  dépensées  sur 

le 49 

Cap  Traverse,  embranchement  du,  chemin 

de  fer  I.P.E 99,     99a 

•Capitaines  et  seconds,  examen  des 129 

'Capital-actions  vendu,  C.C.P 25/c 

Caron,  Clovis,   rapport  de,  et  accusations 

contre 101/  101# 

Cause  devant  la  cour  Suprême,  acte  de  tem- 
pérance du  Canada 85a 

Cavalerie  et  d'infanterie,  écoles  de 816 

Certificats   de  licences  accordées   dans  le 

comté  d'Halton 85e 

Certificats  médicaux  en  vertu  de  l'acte  de 

tempérance  du  Canada 85 

Charbon  animal 105a 

Charbon,  approvisionnement  des  sifflets  de 

brume  et  des  phares 1056 

Charbon 105  à  105d 

Charbon  animal 105a 

Edifices  publics,  Ottawa 105 

Entré  en  franchise  pour  l'exportation 105c 

Mines  de  houille  de  Spring  Hill 105c? 

Sifflets  de  brume  et  phares,  N.-E 1056 

Charbon  des  mines  de  Spring  Hill 105a* 

Charbon  pour  l'exportation 105c 

Charbon  pour  le  chauffage  des  édifices  pu- 
blics à  Ottawa 105 

Chauffage  des  édifices  publics 72 

Chemins  de  fer,  aide  aux 159 

Chemin  de  fer  Alberta  et  Athabaska 976 

Chemin  de  fer  projeté  entre  Oxford  et  New- 
Glasgow 137 

Chemins  de  fer  et  canaux,  rapport  annuel...     11 
Chemins  de  fer  autres  que  le  C.C.P.,  sub- 
ventions aux 97a 

Cherrier,  George  E.,  destitution  de 155 

Chevalets  et  ponts  sur  le  C.C.P 25gq 

Chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada 55^ 

Clarke,  G.M.K.,  sommespayées  à 122 

Clarke,  rapport  spécial  du  juge,  sur  les  ré- 
clamations de  dommages  présentées  par 
les  entrepreneurs  de  la  section  B,   C.C. 

P 25g 

Clôtures  en  fil  métallique  sur  le  chemin  de 

fer  Intercolonial 76' 

Collège  militaire  royal,   Kingston,   cadets 

du 81c,  81c 

Collins,  J.  E.,  sommes  payées  à 119 

Colombie-Britannique,  bassin  de  radoub  de 

la '. 28 

Colombie-Britannique,  écoles  sauvages  dans 

la 158 

Colombie-Britannique,  frontière  est  de  la,.,  123a 


466 
53«i 

53<jr 


C 

Colombie-Britannique,  permis  de  coupes  de 

bois  dans  la 52^r 

Colombie-Britannique,  pénitencier  de  la 15a 

Colombie-Britannique,  rapport  sur  le  C.  C. 

P.  dans  la 25n25z 

Colombie-Britannique,    réserves    publiques 

dans  la 161 

Colombie-Britannique,     réserves    sauvages 

dans  la 118a 

Colombie-Britannique,   Service  Civil  dans 

la 

Colombie-Britannique,  terres  des  ch.  de  fer. 
Colonisation,  terres  accordées  aux  compa- 
gnies de 531, 

Commandant  d'état-major  Boulton,   récla- 
mations du 115 

Commerce  et  navigation,  rapport  annuel  du.      2 
Commissaire  de  la  police  à  cheval  du  N.-O., 

rapport  annuel  du 153a 

Commissaires  sur  les  difficultés  chinoises.  546,  54c 

Commission  chinoise,  dépenses  delà 54c 

Commission  conjointe  pour  la  détermina- 
tion    de    la    ligne-frontière    entre    la 

Colombie-Britannique  et  l'Alaska 123 

Commission  de  la  police  fédérale 18 

Commission  du  ch.  de  fer  Intercolonial 76A 

Commission  sur  les  réclamations  du  Nord- 
Ouest 116,  116a,  1166 

Commission  forestière.'. 131,  131a 

Commutation    de    la    sentence    prononcée 

contre  le  meurtrier  de  Mde  Yeomans 100 

Commis  des  travaux 145 

Combustible  pour  les  colons 52d 

Compagnie  d'assurance    agricole  du   Ca- 
nada   

Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 

et  les  risques  de  la  navigation  intérieure. 

Compagnies  de  chemins  de  fer  dans  le  Nord- 


146 


14a 


Compagnie  de  prêts  et  de  placements  bri- 
tannique-canadienne      92 

Compagnie  des  terres  du  Nord-Ouest  du  Ca- 
nada, actions  souscrites  par  le  C.C.P.  25rr,25uu 

Comptes  publics,  rapport  annuel 1 

Confection  d'un  chemin  sur  la  réserve  sau- 
vage au  Fort  William 118 

Concessions  de  terres  fédérales  aux  divers 

chemins  de  fer 976,  97c 

Consignation  de  livres  d'écoles...  146,  146a,  1466 

Constitutionalité  de  l'acte  de  tempérance, 

correspondance  sur  la 85A 

Construction  de  bureaux  publics  à  Saint- 
Thomas 65 

Constitution  du  conseil  du  Nord-Ouest 31 

Convention  avec  MM.  Onderdonk  et  Bacon 

pour  travaux  sur  le  C.C.P 25 

Convention  entre  Andrew  Allan  et  le  direc- 
teur général  des  postes «...t •    55e 
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c 

Coupes  de  bois,  permis  ou  licences.  52a,  52b, 

52c,  52e,  52/,  52g 
Coupes  de  bois  sur  la  rivière  de  la  Tête  du 

Brochet 52 

Coupes  de  bois  sur  le  lac  des  Bois 52 

Courte  ligne  entre  Montréal,  Saint-Jean  et 

Halifax 136,   136a 

Cour  Suprême 77,  77a 

CourSuprême,  jugements  rendus  parla 77a 

Coût  des  anciens  et  des  nouveaux  travaux.  141 

Crédit  à  la  banque  de  Montréal,  C.C.P 25a 

Crédit  du  gouvernement  du  Canada,  argent 

déposé  au 27 

Crédit  Valley,  certificat  du  ch.  de  fer,  C.C.P.     25a 

I> 

DeChêne,     capitaine      Alphonse     Miville, 

enquête  relative  au 103 

Demandes  faites  par  les  gouvernements  pro- 
vinciaux, d'avances  sur  le  compte  de  la 

dette 34a 

Dette  de  la  North  American  OontractingCo., 

envers  le  C.C.P 25rr,  25uu 

Devants  de  boites  aux  lettres 127 

Délais  dans  la  transmission  des  journaux  et 

revues 36 

Dépenses  occasionnées  par  la   commission 

chinoise 54c 

Dépenses  imprévues » 20 

Déposante  dans  les  banques  d'épargnes 154 

Désaveu  des  lois  provinciales 29 

Digby,  quaiage  perçu  au  quai  de 106a 

Distribution  de  lots  maritimes  pour  la  pose 

de  trappes  à  homard 70 

Dispute  entre  le  député  ministre  Tilton  et  le 

commandant  d'état-major  Boulton 115 

Distribution  des  statuts 24 

Dossier  dans  l'affaire  Gosselin  vs  La  Reine..  120 
Double  voie  sur  le  ch.  de  fer  du  Grand-Tronc  109 
Drawback  sur  les  articles  fabriqués  pour 

l'exportation 75a 

Di-awback  sur  les  matériaux  servant  à  la 

construction  des  navires 75 

Dragueurs,    remorqueurs   et    allèges   cons- 
truits aux  Etats-Unis 69 

Droits,  abolition  des,  sur  le  grain,  la  farine 

et  le  charbon 42 

Droits  de  grève  au  Canada 161 

Droits  imposés  dans  l'ancienne  province  du 

Canada 42  d 

Droits  sur  les  articles  importés,  acte  impé- 
rial relatif  aux 42c 

Droits  perçus  sur  le  blé,  la  farine,  etc.,  dans 

la  N.-E 42a 

Bummy,  sifflet  de  brume  au  phare 1276 

Dundas  et  Waterloo,  vente  du  chemin  maca- 
damisé     93 

Durham  et  Walkerton,  service  de  la  malle 
entre. 55 


Eaux  où  la  marée  ne  se  fait  p  as  sentir  dans 

le  Nouveau-Brunswick 101a* 

Ecoles^de  cavalerie  et  d'infanterie 816 

Ecoles  des  Métis  sauvages 158a 

Ecoles  Sauvages  dans  la  Colombie-Britan- 
nique     158 

Echiquier  du  Canada,  cour  de  1'  776 

Edifices  publics,  coût  du  chauffage  des 72 

Elections  depuis  1878 94,     94a 

Embranchements,  C.C.P.,  dépenses  sur  les..    25s* 
Emerson,  demandes  et  réclamations  faites 

par  la  ville  d' 144 

Employés  du  gouvernement,  C.C.P 25<tf<i; 

Employés  du  gouvernement  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest 126 

Emprunt  émis  à  Londres,  propectus  de  1',..     416 
Emprunts,  noms  des  journaux  qui  ont  an- 
noncé les 41a 

Eugène  Gosselin  versus  la  Reine 120 

Examens  des  capitaines  et  seconds 129 

Exportations  des  baies  d'Hudson  et  James..  132 

Exportation  du  charbon 105c 

Exportations  et  importations 60 

Exposition  internationale  d'Anvers 38a 

Extension  du  chemin  de  fer  de  la  Jonction 

de  Saint-Martin  au  port  de  Québec 25/ 

Extension  Est,  chemin  de  fer  d' 98 

Extradition 130,  130a 


Fabre,  Hector,  agent  canadien  à  Paris 150 

Fabrication  du  fer,  prime  d'encouragement 

pour  la 83 

Fabriques,  nombre  d'employés  dans  les-. 376 

Faillite,  message  relatif  à  la 43 

Fer,  gratification  aux  fabricants  de 83 

Ferronnerie  achetée  à  Halifax 156 

F^eux  d'alignement,  phares  des' 107 

Fish  Creek,  plans  et  vues  de  l'engagement 

de 116ï 

Fonds  consolidé,  recettes  et  dépenses 26 

Fort-William,  permis  de  couper  du  bois  sur 

la  réserve  de 506  (1884) 

Fourniture  de  charbon  aux  sifflets  de  brume 

et  aux  phares 1056 

Frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial de  1874  à  1884 76« 

France  et  le  Canada,  steamers  entre  la 30c 

Frontière  contestée  de  l'Ontario 1236 

Frontière  entre  la  Colombie-Britannique  et 

l'Alaska 123 

Frontière  est  de  la  Colombie-Britannique...  123a 


Gaboury,  J.  E.,  accusation  contre 56 

Gain  du  C.C.P 25# 

Gain  du  chemin  de  fer  Intercolonial 764 

Gauvreau,  Jules,  rapport  de „.  101$ 
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Gazette,  Montréal,  sommes  payées  à  la  Cie 

de  la 23 

Goélette  Lion,  saisie  de  la 117 

Goodwin,  George,  contrats  avec 966 

Gosselin,  Eugène,  versus  la  Reine 120 

Gouvernements  locaux  dans  les  territoires 

du  Nord-Ouest,  établissement  des 160 

Gouvernements  locaux,  demandes  des,  d'a- 
vances sur  le  compte  de  la  dette 34a 

Gouvernements  locaux,  subventions  aux 34 

Gouverneur  Général,  mandats  du 19 

Grande  ligne  directe  entre  l'Amérique  et 

l'Europe 1376 

Grand-Tronc,  chemin  de  fer  du 109  à  109c? 

Actionnaires 109a 

Accidents 1096,  109c 

Double  voie 109 

Rapports  sous  l' auto"  ri  té  de  l'acte  de  1879  109c? 
Grand  Village,  amélioration  de  la  rivière...  112 
Gratifications  et  pensions  à  la  milice  active, 

1885 81/ 

Gravenhurst  Bay  à  la  rivière  Severn,  canal 

de 88 

Gravenhurst,  chemin  de  fer  reliant  le  C.C. 

P.  à 25M 

Gregory,  J.  U.,  rapport  de  l'enquête   faite 

par 101/ 

Gregory,  J.  U.,  rapports  relatifs  à  la  pèche 

au  marsouin 1016 

Grève  au  Canada,  droits  de 161 

Grey,  mémoire  du  conseil  du  comté  de 44 


Halifax,  Cie  de  navigation  à  vapeur.. 30/ 

Halton,  certificats  de  boissons  vendues  dans 

le  comté  de 85e 

Halton,  terres  des  sauvages  vendues  dans  le 

comté  de 53c? 

Haut  Commissaire,  charge  ou  traitement' du  386 
Haut  Commissaire,    paiements   relatifs  au 

bureau  du 38,  38c 

Havre  de  refuge  à  Port-Rowan 64a 

Havre  de  refuge  à  Port-Stanley  et  Port- 

Burwell 64,  646 

Historiques,  rapport  sur  les  archives 8 

Holland  G.  et  A.,  paiements  à 68 

Hudson,  exportations  de  la  baie  d' 132 

Hughes,  D.  J.,  accusations  contre 84 


Iles  louées  dans  le  fleuve  Saint-Laurent 87 

Immigration  au  Manitoba  et  au  Nord-Ouest  2btt 

Immigration,  bureau  de  1',  Québec 54 

Immigration  chinoise,  rapport  de  la  Com- 
mission royale  suri' 54a 

Importations  et  exportations  de  blé,  farine, 

etc 45,  45a 


5 


Impression  et  publication,  sommes  payées  à 

des  compagnies  d' 23a 

Indian  Harbor,  brise-lames  de 71a 

Industries    manufacturières,     rapport    sur 

,     les 37,  37a 

Infanterie,  écoles  de  cavalerie  et  d' 815 

Inscriptions  en    douane  de  livres  d'écoles 

au-dessous  de  leur  valeur 146  à  146e 

Inspecteurs  ou  commis  des  travaux 145 

Instructions  aux  officiers   de  santé  dans  le 

Nouveau-Brunswick 142 

Intercolonial,  chemin  de  fer 76  à  76» 

Accidents  aux  trains 766 

Billets  à  prix  réduits 76» 

Clôtures  en  fil  métallique 76£ 

Commission  sur  les  réclamations 76» 

Frais  d'exploitation  7Gc 

Gain   provenant  du   transport  des  mar- 
chandises    76& 

Interruption  du  trafic 76« 

Matériel  roulant  acheté 76^r 

Nomination  de  L.  K.  Jones 76a 

Passages  gratuits 10m 

Réclamation  de  J.  B.  Plante 76/ 

Réclamation  de  John  D.  Robertson 76./ 

Revenu  et  dépenses  d'exploitation 76c? 

Tarif  d'entier  parcours  des  marchandises  76e 

Wagons  Pullman 76 

Interruption  du  trafic  entre  Saint-Jean  et 

Portland 76* 

Intérieur,  droit  des  gouvernements  provin- 
ciaux de  contrôler  les  pêcheries  de  1'....  77 

Intérieur,  rapport  annuel  de  1' 13 


James,  exportations  de  la  baie  de 132 

Jones,  L.  K.,  nomination  de,  comme  secré- 
taire de  la  Commission  du  chemin  de 
fer  Intercolonial 76a 

Journaux  dans  lesquels  les  emprunts  ont  été 

annoncés 41a 

Journaux  et  revues,  retard  dans  la  trans- 
mission des 36 

Journaux,  sommes  payées  à  des,  de  1874  à 

1883 23 

Juge  Clarke,  rapport  séparé  du,  sur  récla- 
mation de  dommages  des  entrepreneurs 
de  la  section  B.,  C.C.P 25^ 

Jugements  rendus  par  la  Cour  Suprême 77c 

Justice,  rapport  du  département  de  la 15 

H 

Kamloops  au  Pont  Spencer,  malle  de 55a 


Lac  des  Bois,  coupes  de  bois  sur  le 52 

Lac  Témiscamingue,  travaux  sur  le 140 

Lettre  et  états  du  président  du  C.C.P 25ec 
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Lettres,  réduction  des  frais  de  port  sur  les..    35 

Licences,  acte  des,  Québec 85c 

Licences  de  1883,  acte  des 85s,  85./ 

Ligne  la  plus  courte  entre  Montréal,  Saint- 
Jean  et  Halfax 136 

Lion,  saisie  de  la  goélette 117 

Livres  d'école,  saisie  de 146  à  146e 

Location  des  rivières  et  cours  d'eau 149 

Loi  de  prohibition  des  liqueurs  dans  les  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest 85& 

Lotbinière,  service  de  la  malle  dans  le  comté 

de 55c? 

Lots  maritimes  pour  la  pose  de  trappes  à 

homard,  distribution  des 70 

Lytton,  C.-B.,  travaux  sur  le  C.C.P.,  près 

de 25# 

M 

Malle  anglaise,  service  de  la 55/ 

Malles 55,  55# 

Chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada 55# 

Comté  de  Lotbinière 55c? 

Convention  avec  Andrew  Allan 55e 

Durham  et  Walkerton 55 

Kamloops  au  Pont  Spencer,  C.-B 55a 

Port-Townsend,  T.W.,  et  Victoria,  C.-B..  55c 
Saint-Stephen,     Woodstock     et     Saint- 
George,  N.-B 556 

Service  de  la  malle  océanique 55/ 

Mâchoire-d' Orignal  à  Calgary 25oo 

Maître  général  des  postes,  rapport  annuel  du.  6 

Mandats  du  gouverneur  général 19 

Manitoba,  Cie  du  ch.  de  fer  du  Sud-Ouest 

du 976,  97c 

Manitoba  et  du  Nord-Ouest,  Cie  de  chemin 

fer  du 976,  97c,  97c? 

Manitoba,  règlement  provisoire  des  réclama- 
tions du 61 

Maple  Ridge,  travaux  sur  le  C.C.P.  à 252 

Marchandises  sur  le  ch.  de  fer  Intercolonial, 

tarif  des 76<? 

Mariages,  baptêmes  et  sépultures 104 

Marine  et  pêcheries,  rapport  annuel 9 

Marsouins,  rapports  sur  la  pêche  aux 1016 

Martin,  John,  continuation  de  la  pension  à 

la  veuve  de  feu 82 

Martin,  Joseph  Adhémar,  argent  reçu  par...  33 

Matériel  roulant,  ch.  de  fer  Intercolonial....  76</ 
Matériel  roulant,  section  Est,  division  Ouest, 

C.C.P 25tf«,   25ee 

Meredith,  démission  de  l'honorable  juge 50 

Meteghan,  quai  de  la  rivière,  quaiage  perçu 

au 106a 

Metlakatla,  troubles  parmi  les  sauvages  à...  100 
Mémoire   relatif  aux  biens  de  la  banque  du 

Haut-Canada 17a 

Métis,  réclamations  des 116<?,  116/,  116^ 

Métis  sauvages,  écoles  des 158a 


M 

Middleton,  rapport  officiel  du  major-général  116A 

Milice 81  à  81/ 

Accusations  contre  le  lieut.-col.  O'Malley.     81a 

Association  de  tir 81c? 

Batteries  A,  B,  C  et  écoles  de  cavalerie  et 

d'infanterie 816 

Cadets,  collège  militaire  royal 81c 

Cadets,  collège  militaire  royal 81e 

Gratifications  et  pensions,  1885 81/ 

Miliciens  de  1812 81 

Milice,  rapport  annuel  de  la 7 

Miramichi,  poisson  pris  dans  la  rivière 101 

Montants  dus  au  surintendant  des  mesureurs 

de  bois  à  Québec 147 

Montants  perçus   dans  la  partie   ouest  de 

l'Ontario 53/ 

Montréal  à  l'océan  Atlantique,  lignes  pro- 
jetées de 4 25? 

Montréal  à  Saint-Jean  et  Halifax,  chemin  de 

fer  de 136 

Morgan,  H.  J.,  argent  paj^é  à 89,  89a 

Morgan,  J.  H.,  commissaire  forestier...  131,  131a 
Moulin  à  farine  et  scierie,  Calgary,  vente  du    51 
Murray,  construction  du  canal 133 

Me 

Mclsaac,  Inverness,  N.-E.,  amélioration  de 
l'entrée  de  l'étang 67 

Négociations  entre  le  Canada  et  la  Colom- 
bie-Britannique      28 

Nelson   &    Sons,     consignation    de    livres 

d'écoles  à 146,   146c 

Neptune,    approvisionnements    fournis    au 

steamer 30c 

Neiofield,    réclamation     du    gouvernement 

pour  services  du  steamer 102 

New-Harbor  et  Indian  Harbor,  brise-lames  à     71a 

Nombre  d'employés  dans  les  fabriques 376 

Non-paiement  des  sommes  dues  par  le  C.C.P.     25w 

Nord,  chemin  de  fer  de  la  rive 25/,  25pj> 

Nord-Ouest,  Cie  de  houille  et  de  navigation 

du 97c 

Nord  et  de  la  jonction  du  Pacifique,  bail  du 

chemin  de  fer  du 111 

Nord  et  de  l'Ouest,  chemin  de  fer  du,  N.-B..  151 

Nord-Ouest  Central,  chemin  de  fer  du 97c 

Nord-Ouest,    commission   sur  les  réclama- 
tions du 116,   116a,   1166 

Nord-Ouest,  constitution  du  conseil  du 31 

Nord-Ouest,  loi  prohibitive  dés  boissons  dans 

les  territoires  du 85&  ] 

Nord-Ouest,  représentation   des   territoires 

du,  auparlement 160 

Nord-Ouest,  Territoires  du... 116  à  116» 

Commission  pour  le  recensement  des  métis  116a'  " 
& 
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N 

Nord-Ouest,  Territoires  du— Suite. 

Commission  pour  le  règlement  des  récla- 
mations   1166 

Commission  sur  l'extinction  du  titre  des 

sauvages 116 

Plan  et  vues  de  l'engagement  de  Fish 

Creek 116* 

Rapport     officiel      du      major     général 

Middleton 116A 

Réclamations  dans  le  district  de  Prince- 
Albert 116c,  ll6d 

Réclamations  des  métis 116e,  116/,  116# 

Nord-Ouest,  territoires  du,  établissement  de 

gouvernements  locaux  dans  les 160 

North  American  Contracting  Co.,  dette  de 

la,  au  C.C. P 25rr,  25m* 

Nouveau-Brunswick,    propriétés   possédées 

pour  les  fins  militaires  dans  le 53e 

Nouvelle-Ecosse,  certificats  médicaux  pour 

la  vente  de  boissons  dans  la 85 

Nouvelle-Ecosse,  subventions  aux  chemins 

de  fer  de  la 97 

Nouveau  mesurage  des  travaux  sur  la  sec- 
tion B,  C.C.P 25s 


Obligations  et  garanties 62 

Obligations  hypothécaires,  C.C.P 25a,   25w 

Océanique,  service  de  la  malle 55/ 

Officiers  de  santé  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick, instruction  aux 142 

Officiers  du  gouvernement  dans  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest 126 

O'Malley,  accusations  contre  le  lieut.-col.     81a 
Onderdonk,  Andrew,  Convention  pour  tra- 
vaux sur  le  C.C.P 25 

Ontario,  argent  payé  au  gouvernement  d',..     32 
Ontario  et  Québec,  Cie  de  chemin  de  fer, 

obligations  garanties  par  le  C.C.P 25rr 

Ontario,   réseau  des   chemins  de  fer  de  1', 

relié  au  C.C.P 25hh 

Ottawa  et  du  Saint-Laurent,   chemin  de  fer 

de  F 25ii 

Ottawa,  propriétés  et  chambres  louées  par 

le  gouvernement  à 110 

Oxford  et  New  Glasgow,    chemin   de  fer 

projeté  entre 137,  137a 

P 

Paiements  de  deniers  au  C.C.P 25e 

Paiements  relatifs  à  l'office  de  haut  commis- 
saire     38,    38c 

Parrsboro',  brise-lames  au  phare  de 716 

Partie  ouest  de  l'Ontario,  sommes  perçues 

dans  la 53/ 

gratuits  sur  le  chemin  de  fer  In- 
tercolonial  76m,    76» 


Pâturages,  permis  de  terres  à 

Péages  sur  les  chemins  de  fer 

Péages  sur  les  divers  chemins  de  fer 

Pêcheries  de  l'intérieur,  droits  des  gouver- 
nements provinciaux  de  contrôler  les... 
Pêcheries  du  Canada,  rapport  préliminaire 

Pêcheries  et  marine,  rapport  annuel 

Pêcheries,  premier  rapport  annuel  du  dépar- 
tement des 

Pêcheries,  question  des 

Pêcheries 101  à 

Destitution  de  J.  E.  Starr. 

Eaux  où  la  marée  ne  se  fait  pas  sentir 

dans  le  N.-B 

Enquête  contre  Clovis  Caron 

Lacs  du  Bras  d'Or 

Miramichi  et  embranchements 

Pêche  du  marsouin 

Question  des  pêcheries 

Rapport  de  Jules  Gauvreau 

Rapport  de  Clovis  Caron 

Traité^de  Washington 

Peel,  terres  sauvages  non  vendues  dans  le 

comté  de 

Permis  de  coupes  de  bois  dans  la  Colombie- 
Britannique  

Permis  de  coupes  de  bois 52a,  526, 

Permis  de  coupes  de  bois  sur  la  réserve  du 

Fort-William 506 

Pénitencier  delà  Colombie-Britannique 

Pénitenciers,  rapport  annuel  des 

Pension  de  feu  John  Martin  continuée  à  sa 

veuve 

Pensions  militaires 

Pensions  de  la  milice,  1885 

Pensions  des  miliciens  de  1812 

Perception  des  douanes  dans  Algoma 

Pesage  et  mesurage  des  pommes  de  terre  et 

autres  racines 

Petites  épargnes,  système  d'encouragement 

des 

Phares  connus  sous  le  nom  de  "Feux  d'ali- 
gnement"  

Phare  de  l'Ile  aux  Oiseaux,  Victoria,  N.-E. 

Phare  de  Quaco 

Phare-flottant  à  la  Traverse   d'en  Bas,  ap- 
provisionnement de  bois  du 

Pisciculture,  rapport  sur  la 

Plans  et  profiles,  C.C.P 

Plans  et  vues  de  l'engagement  de  Fish  Creek 
Plante,  J.  B.,  réclamation  de,  contre  le  che- 
min de  fer  Intercolonial 

Plume  Jaune,  traité  avec  le  chef. 128 

Pointe-aux-Trembles,  quai  de  la 

Pointe  Clover,  C.-B.,  et  Dungeness,  T.  W., 

Câble  télégraphique  entre  la 

Pointe  de  l'Eglise,  et  de  l'Anse  à  la  Truite, 
jetée  de  la 


53; 


77 
9a 
9 

96 
101a 
10  U 
101A 

101c? 

101/ 

101e 

101 

1016 

101a 

101c 

10L? 

101» 

53a 

52<? 
52c 

(1884) 
15a 
15 

82 
81 
81/ 
81 
124 

74 

135 

107 

1076 

107a 

•80 
9c 
25; 
116» 

76/ 
(1880) 
106 

143 

66 
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Poisson  pris  dans  les  lacs  du  Bras  d'Or,  gra- 
tification pour  le 101c 

Poissons  pris  dans  la  rivière  Miramichi 101 

Police  à  cheval,   compensation   aux    per- 
sonnes blessées  dans  la 153 

Police  à  cheval,  rapport  annuel  du  commis- 
saire de  la « 153a 

Police  fédérale,  Commissaire  de  la 18 

Pommes  de  terre  et  autres  racines,  pesage 
et  mesurage  des 74 

Ponts  et  chevalets,  C.  C.  P 25qq 

Ponts  pour  les  piétons  et  les  voitures  près 

de  Frédéricton 139,  139a 

Portage,  Westbourne  et  Nord-Ouest,  che- 
min de  fer  du 97c 

Port-Arthur  et  Winnipeg,  détails  relatifs  à 

la  construction  du  C.C.P.  entre 25e 

Port-Arthur  et  Callander,  C.C.P.,  tracé  de 

la  ligne  entre 25v 

Port-Burwell,  port  de  refuge  de 64,     646 

Port-Credit,  Cie  du  havre  de 64c 

Port-Moody,    C.-B.,    quai    et  hangar  aux 

marchandises  à 25a; 

Port-Moody  à  la  baie  des  Anglais  ou  Coal 

Harbor,  route  projetée  du  C.C.P.  de 25m 

Port    d'entrée    à  Ridgeton,    établissement 
d'un 121 

Port-Rowan,  havre  de  refuge  de 64a 

Port-Rowan,  service  de  sauvetage  à 128 

Port-Stanley,  havre  de  refuge  de 64,     6*6 

Port-Townsend  et  Victoria,   service  de  la 

malle  entre 55c 

Position   ou  traitement  du  Haut-Commis- 
saire      386 

Postes,  rapport  annuel  du  maître  général 
des. 6 

Prêt,  somme  avancée  au  moyen  de 41 

Presqu'île,  caractère  du  havre  de 133 

Primes  d'encouragement  pour  la  fabrica- 
tion du  fer 83 

Primes  sur  le  poisson  pris  dans  les  lacs  du 

Bras  d'Or 101c 

Prince-Albert,  réclamations  de  terres  dans 

le  district  de  116c,  116c? 

Profil  de  la  ligne  de  Port- Arthur  à  Callan- 
der, C.C.P 25« 

Profil  de  la  ligne  de  Winnipeg  au  sommet 

des  Montagnes  Rocheuses,  C.C.P 2566 

Prohibition   des  liqueurs    dans    le    Nord- 
Ouest 85k 

Propriétés  du  gouvernement  dans  le  comté 

de  Richelieu 536 

Propriétés  ou  chambres  louées  par  ^le  gou- 
vernement à  Ottawa 110 

Propriétés  possédées  pour  les  fins  militaires 

dans  le  Nouveau-Brunswick 53c 

Provinciaux,  désaveu  des  actes 29 


Publication,  sommes  payées  à  des  compa- 
gnies d'impression  et  de 23a 

Pullman,  wagons,  circulant  sur  le  chemin  de 
fer  Intercolonial 76 

Quaco,  phare  de 107a 

Quaiage  perçu  à  la  jetée  de  Digby 106a 

Quaiage  perçu  à  la  jetée  de  la  rivière  Mé- 

teghan 106a 

Quais  à  la  Pointe  de  l'Eglise  et  à  l'anse  à  la 

Truite 66 

Quai  à  la  Pointe-aux-Trembles 106 

Quarantaine,  règlements  de  la,  pour  le  Nou- 
veau-Brunswick    142 

Qu'Appelle  au  Lac  Long  et  à  la  Saskatche- 
wan,  Cie  de  navigation  et  de  chemin  de 

fer  de 976,    97c 

Qu'Appelle  au  lac  des  Bois,  Cie  du  chemin 

de  fer  de 97c 

Québec,  acte  des  licences  de 85c 

Québec,  bureau  d'immigration  de 54 

Québec,  construction  de  la  salle  d'exercices 

militaires  à 113 

Québec,  subvention  fédérale  à  la  province 

de „ 346 


Rampes  et  courbes  sur  le  C.  C.  P...25<^  25rr,    25uu 

Rapport  annuel,  C.C.P 256 

Rapports  financiers,  C.  C.  P 25c 

Rapport  géologique  pour  1882-83  et  1884  ...    99 
Rapport  des    commissaires    nommés    pour 

refondre  les  Statuts  du  Canada 21 

Rapport  des  ingénieurs  nommés  pour  mesu- 
rer de  nouveau  et  reclassifier  les  tra- 
vaux sur  la  section  B.,  C.C.P 25c 

Rapport  des  ingénieurs  du  gouvernement 
sur  la  ligne  projetée  du  C.C.P.,    de 

Montréal  à  l'Océan  Atlantique 251 

Rapport  de  M.  Van  Horn  sur  le  C.C.P., 

dans  la  Colombie-Britannique 25» 

Rapports  de  MM.  Perley  et  Guérin 140 

Rapports  relatifs  aux  industries  manufac- 
turières  37,    37a 

Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  l'im- 
migration chinoise 54# 

Rapport  officiel  du  major  général  Middleton  116À 
Rapport  préliminaire  sur  les  pêcheries  du 

Canada  en  1884 -     9a 

Rapport  sur  le  C.  C.  P.  dans  la  Colombie- 
Britannique 25n,    25a 

Recensement 40,   40a 

Recettes  et  dépenses  imputables  au  fonds 

consolidé -    26 

Réclamation  des  entrepreneurs  de  la  section 


B,  C.C.P.. 


25y,   25c 
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Réclamation  de  J.  B.  Plante  contre  le  che- 
min de  fer  Intercolonial 76/ 

Réclamation  de  John  D.  Robertson 76/ 

Réclamations  du  commandant  d'état-major 

Boulton 115 

Réclamations  de  terres  dans  le  district  de 

Prince-Albert 116c,  116c? 

Réclamations  du  gouvernement  contre  la 
Cie  des  steamers  Allan,  pour  services 

rendus  par  le  Newfield 102 

Réclamations  du  Manitoba,  règlement  pro- 
visoire des 61 

Réduction  du  port  des  lettres 35 

Régistrateurs  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest 126 

Règlement  provisoire  des  réclamations  du 

Manitoba 61 

Remorqueurs,    dragueurs  et  machines  em- 
ployés sur  la  Rivière-Rouge 69a 

Représentation    des    territoires    du    Nord- 

Ouest  au  parlement 160 

Réserves  publiques  dans  la  Colombie-Bri- 
tannique   \ 161 

Réserves  publiques  dans  la   Colombie-Bri- 
tannique    161 

Réserve  sauvage  au   Fort-William,  confec- 
tion d'un  chemin  sur  la 118 

Réserves  sauvages   dans  la   Colombie-Bri- 
tannique   118a 

Résignation  de  l'honorable  juge  Meredith...     50 
Retard  dans  la  transmission  des  journaux 

et  revues 36 

Retour  sur  les  chemins  de  fer,  billets  de 134 

Retraite 22,  22a  226 

Revenu  et  dépenses  d'exploitation  sur  le 

chemin  de  fer  Intercolonial 76c? 

Revenu  de  l'intérieur,  rapport  annuel  du 4 

Revenu  postal  àVictoria,  C.-B 57a 

Revenu  provenant  de  l'importation  et  de 

la  fabrication  des  boissons 85c?,     85^ 

Richelieu,  propriétés  du  gouvernement  dans 

le  comté  de 536 

Richelieu,  vente  de  terres  dans  le  comté  de.     53 

Rideau,  rapport  des  ingénieurs  du  canal 47 

Rideau,  prolongement  du  canal 47a 

Ridgstown,  établissement  d'un  port  d'en- 
trée à 121 

Rive  Nord,  chemin  de  fer  de  la 25/,    25dd 

Rivière  Rouge,  remorqueurs,  dragueurs,  et 

machines  employés  sur  la 69a 

Robertson,  réclamation  de  John  D 76/ 

Rogers,  échelle  à  poisson  brevetée  de.... 125a 

S 
Saint-Laurent  et  de  l'Ottawa,  ch.  de  fer  du.     2ôii 
Saint-Laurent,  détails  concernant  les   ca- 
naux du 141 

Saint-Martin,  prolongement  du  C.  C.  P.,  de- 
puis la  jonction  de,  jusqu'au  port  de 
Québac 25/,   25kk 


Saint-Jean  et  Portland,  interruption  du  tra- 
fic entre 76» 

Saint-Jean,  pont  pour  les  piétons  et  les  voi- 
tures sur  la  rivière 139,  139a 

Saint-Thomas,    construction  [d'édifices  pu- 
blics à 65 

St.   Stephen,    N.-B.,   recettes  en    1884,    du 

bureau  de  poste  de 57 

Salle  d'exercices  militaires,  Québec,  cons- 
truction de  la 113 

Saisies  aux  ports  d'entrée 73,73a,  736,     73c 

Saisie  de  la  goélette  Lion ..  HT 

Saskatchewan  du  nord,   amélioration  de  la 

rivière ...  138 

Saumon,  brise-lames  de  la  Pointe-au 71c 

Sciure  de  bois,  infraction  de  la  loi  contre 

la,  dans  la  Nouvelle-Ecosse 125 

Secrétaire  d'Etat,  rapport  annuel  du 12 

Section  B,  C.  C.  P 25^,  25h,  25o,  25p,    25« 

Section  Est,  à  l'ouest  de  Callander,  C.C.P., 

estimation  du  coût  de  la ~    25ff 

Section  9,  construction  de  la,  C.C.P 25a 

l  section  S.  E.,  township  10,  rang  19,£0 53fc 

Sépultures,  baptêmes  et  mariages 104 

Service  civil  dans  la  Colombie-Britannique.    466 
Service   civil,    nominations  et  promotions 

dans  le 46 

Service  civil,  rapport  du  bureau  des  exami- 
nateurs du 46c 

Service  de  la  malle  anglaise 55/ 

Service  de  sauvetage,  Port-Rowan 128 

Selkirk  et  Kamloops,  C.C.P., 25mm,  25rr 

Shérif  et  régistrateurs  dans  les  territoires 

du  Nord-Ouest 75 

Sifflets  de  brume  au  phare  Dummy 1276 

Sifflets  de  brume,  soumissions  pour 127,  127a 

Simcoe,  mémoire  du  conseil  du  comté  de 446 

Smith,  rapport  d'exploration  de  Vernon 25gg 

Sommes^payées  à  djs  journaux  de   1874  à 

1883 23 

Soumissions  pour  sifflets  de  brume 127,  127a 

Soumissions  pour  devants  de  boîtes    aux 

lettres 127,  127a 

Spring  Hill,  charbon  des  mines  de 105<f 

Statistiques  des  chemins  de  fer  du  Canada,     lia 

Starr,  destitution  de  J.  E 101a 

Statuts,  distribution  des 24 

Statuts  du  Canada,    rapport  des   commis- 
saires chargés  de  refondre  les 21 

Statuts  refondus,  rapport  des  commissaires 

des 21 

Steamers  entre  la  France  et  le  Canada 30c 

Steamer  Newfield,  réclamation  du  gouverne- 
ment contre  la  Cie  des  steamers  Allan, 

pour  services  rendus  parle ^•«.  102 

Steamer  Sir  James  Douglas 30,  30a,  306,    30d 

Stock  vendu,  C.C.P 25* 

Subventions  à  d'autres  chemins  de  fer  que 

le  C.C.P -    97a 
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Subventions  aux  chemins  de  fer  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse       97 

Subventions  aux  gouvernements  locaux 34 

Subventions  fédérales  aux  provinces 346 

Subvention    en    argent    à  la  province  de 

Québec 25pp 

Subventions  aux  provinces 346 

Sucre  de  la  Jamaïque 59,    59a 

Sud  du  Canada,  chemin  de  fer  du 55g 

Surintendant  des  mesureurs  de  bois  à  Qué- 
bec, montants  dus  au ^  147 

T 
Tarif  actuel  entre  la  Belgique  et  l'Angle- 
terre      38a 

Tarif  dans  la  Colombie-Britannique  et  le 

Manitoba  à  l'époque  de  l'Union 42 6 

Tarif  des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer 

Intercolonial 76e 

Télégraphe  entre  la  Pointe-Clover,   C.-B., 

etDungeness,  T.W 143 

Tempérance— Voir  Acte  de  Tempérance.85  à  85k 

Terres 53  à  53m 

Agricoles,  à  bois,  minières,  etc 536 

Compagnies  de  colonisation 53Z 

Comté  de  Eichelieu 53,  536 

Comté  de  Peel 53a 

Comté  d'Halton 53tf 

Dans  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest 53i 

Des  Cies  de  colonisation  et  de  chemin  de 

fer 53g 

Licences  de  terres  à  pâturages 53/ 

Nouveau-Brunswick 53e 

Partie  ouest  de  l'Ontario 53/ 

Terres  des  chemins  de  fer,   Colombie-Bri- 
tannique      53W 

Terres  houillères 53c 

JS.E.  de  la  section  2,  township  10,  rang 

19,  0 53k 

Terres  accordées  aux  compagnies  de  coloni- 
sation  53Z,  53^ 

Terres  à  pâturage,  permis 53^* 

Terres,  agricoles,  etc.,  vente  ou  adminis- 
tration des 53h 

Terres,  concession  de,  aux  Ci.  s  de  chemins 

de  fer  dans  le  Nord-Ouest 53» 

Terres  des  chemins  de  fer,    Colombie-Bri- 
tannique  , 53m 

Terres  dans  le  comté  de  Richelieu,    vents 

des 53 

Terres  des  Sauvages,  non  vendues  dans  le 

comté  d'Halton 53rf 

Terres  des  Sauvages  non  vendues  dans  le 

comte  de  Peel 53a 

Terres  du  Nord-Ouest  du  Canada,  Cie  des, 

actions  souscrites  par  le  C.C.P 25rr,  25mm 

Terres  houillères,  vente  des 53c 

Tête-au-Brochet,  coupe  de  bois  sur  la  rivière 

de  la 52 

Tête  du  Pont,  bail  des  casernes  de  la 79 

Tir  du  Canada,  associations  de 81a* 


Township  de  Toronto,  terres  des  sauvages 

non  vendues  dans  le 53a  I 

Township  Trafalgar,  terres  des  sauvages 

non  vendues  dans  le 53à* 

Tracadie,  brise-lames  de 71 

Tracé  du  C.C.P.,  et  terres  réservées  pour 

le  C.C.P 25e,  25jj 

Trains  de  voyageurs,  de  marchandises  et 

mixtes  sur  le  C.C.P 25t 

Traités  avec  les  sauvages  des  forts  Carleton 

etPitt 127  (1880) 

Traité  de  Washington 101»° 

Traité  n°  1,  sauvages  du  Manitoba 128  (1880> 

Transport  des  malles 55c 

Trappes  à  homard,  distribution  de  lots  mari- 
times pour  la  pose  de 70 

Travaux  publics,  rapport  annuel  des 10 

Travaux  sur  la  rivière  Ottawa    et  le  lac 

Témiscamingue 140 

Trent,  canal  de  la  vallée  de  la 96,  96a 

Trent,  navigation  sur  le  canal  de  la  vallée 

delà 966 

Troubles  parmi  les  sauvages  à  Metlakatla...  100 

Truite,  jetée  de  l'anse  à  la 66 

Truite,  jetée  delà  Pointe  à  la, 66 

T 
Validité  de  la  sentence  en  faveur  des  entre- 
preneurs de  la  section  B,  C.C.P 256,  25p 

Vente  de  terres  houillères 53c 

Vente  du  chemin  macadamisé  de  Dundas  et 

Waterloo 93 

Vente  ou  administration  des  terres 53hl 

Veuve  de  feu  John  Martin,  pension  conti- 
nuée à  la 82 

Victoria,  C.-B.,  revenu  postal  à 57a 

Violation  de  la  loi  relative  à  la  sciure  de  bois.  125 
Votation  sous  l'autorité  de  l'acte  de  tempé- 
rance du  Canada 85J,  85/  J 

W 
Washington,  articles  sur  les  pêcheries  dans 

le  traité  de 101» 

Welland,  détails  concernant  le  canal 141 

Weller,  caractère  du  havre  de  la  baie 133 

Whitcher,  W.  F.,  documents  relatifs  à 22c 

Windsor,  ch.  de  fer  d'embranchement  de....  148 
Winnipeg  à  la  Baie  d'Hudson,   compagnie 

de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de....    97c 
Winnipeg  et  Port-Arthur,  détails  relatifs  à 

la  construction  du  C.C.P.  entre 25» 


Winnipeg  et  Brandon,  C.C.P 

Winnipeg  à  615  milles  à  l'ouest  de  Winni- 
peg, C.C.P 

Winnipeg  au  sommet  des  Montagnes-Ro- 
cheuses, profil  de  la  ligne  du  C.C.P.,  de. 

Wood,  A.  F.,  et  Wilkinson,  J.  A.,  argent 
payé  à 


Yeomans,  commutation  de  la  sentence  pro- 
noncée contre  le  meurtrier  de  madame. 


25oo 

25n« 
25bb} 
78 

100  H 


York,  station  de,  chemin  de  fer  de  l'I.P.-E..  152  £| 
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LISTE  DES  DOCUMENTS  DE  LA  SESSION 

Arrangée  par  ordre  numérique,  avec  leurs  titres  au  long  ;  les  dates  auxquelles 
ils  ont  été  ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le 
nom  du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  V ordre  a  été 
donné  de  Vimprimer  ou  de  ne  pas  V imprimer. 


MATIÈRES  DU  VOLUME  A. 

Rapport  général  sur  le  recensement  du  Canada,  pour  1880-81 — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  1. 

1.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1884.  Présentés  à  la  Chambre 
des  communes,  le  2  février  1885,  par  sir  Léonard  Tilley.  Budget  des  sommes  requises  pour  le 
service  du  Canada  pendant  l'exercice  qui  se  terminera  le  30  juin  1886  ;  présenté  le  27  février. 
Budget  supplémentaire  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1885  ;  présenté  le  23  juin. 
Budget  supplémentaire  pour  l'exercice  qui  se  terminera  le  30  juin  1886  ;  présenté  le  13  juillet. 
Autre  Budget  supplémentaire  du  Canada,  pour  l'exercice  qui  se  terminera  le  30  juin  1886 — 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No*  2. 

S.  Tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1884, 
compilés  des  rapports  officiels.  Présentés  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  février  1885,  par 
l'honorable  M.  Bowell Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  3. 

3.  Rapport  du  département  des  affaires  des  sauvages,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1884» 
Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  février  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

4.  Rapport  annuel,  états  et  statistique  du  revenu  de  l'intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  ter- 
miné le  30  juin  1884.  Supplément  n°  1.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  dé  navigation 
1884.  Supplément  n°  2.  Onzième  rapport  sur  l'inspection  "des  poids,  des  mesures,  et  du  gaz, 
1884.  Supplément  n°  3.  Rapport  sur  la  falsification  des  substancss  alimentaires,  1884.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  communes,  le  2  février  1885,  par  l'honorable  J.  Costigan — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  4. 

5.  Rapport  annuel  de  l'auditeur  général  sur  les  comptes  des  crédits  ouverts  pour  l'exercice  ter- 

miné le  30  juin  1884.     Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  février  1885,  par  sir  Léonard 
Tilley Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

O.  Rapport  annuel  du  directeur  général  des  postes,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1884.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  communes,  le  11  février  1885,  par  l'honorable  J.  Carling— 

Imprimé  pour  la  distribution  elles  documents  de  la,  session, 
11 


48  Victoria.  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1885 


7-  Rapport  annuel  du  département  de  la  milice  et  de  la  défense  du  Canada,  pour  l'année  terminée 
le  31  décembre  1884.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  février  1885,  par  sir  Adolphe 
Caron Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  5. 

8.  Rapport  annuel  du  ministre  de  l'agriculture  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre 

1884.  Rapport  sur  les  archives  historiques,  extraits  des  rapports  de  la  Statistique  Mortuaire 
pour  l'année  1884.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  mars  1885,  par  l'honorable 
J.  H.  Pope Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  6. 

9.  Dix-septième  rapport  annuel  du  département  de  la  marine  et  des  pêcheries,   pour  l'exercice 

terminé  le  30  juin  1884.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  février  1885,  par  l'hono- 
rable A.  W.  McLelan Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

9a.  Rapport  préliminaire  sur  les  pêcheries  du  Canada,  pour  l'année  1884.  Présenté  à  la  Chambre 
des  communes,  le  27  février  1885,  par  l'honorable  A.  W.  McLelan — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

9è.  Premier  rapport  annuel  du  département  des  pêcheries  du  Canada,  pour  l'année  1884.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885,  par  l'honorable  A.  W.  McLelan  — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

9c.  Rapport  sur  la  pisciculture  au  Canada,  en  1884.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le 
14  avril  1885,  par  l'honorable  A.  W.  McLelan — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  ï. 

10.  Rapport  annuel  du  ministre  des  travaux  publics  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin 

1884,  sur  les  travaux  sous  son  contrôle.     Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  février 

1885,  par  sir  Hector  Langevin Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

11.  Rapport  annuel  du  ministre  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  pour  l'exercice  terminé  le  30 
juin  1884,  sur  les  travaux  sous  son  contrôle.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  11 
février  1885,  par  l'honorble  J.  H.  Pope — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

lia.  Rapport  sur  la  statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  et  sur  le  capital,  le  trafic  et  les 
frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'exercice  1883-84.  Présenté  à  la 
Chambre  des  communes,  le  15  avril  1885,  par  l'honorable  J.  H.  Pope — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

13.  Rapport  annuel  du  secrétaire  d'Etat^du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1884, 
Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  17  février  1885,  par  l'honorable  J.  A.  Chapleau — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

13.  Rapport  annuel  du  département  de  l'intérieur,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1884. 
Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  30  janvier  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  8. 

•  14.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1884— 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

-14a.  Relevé  des  états  fournis  par  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  et  les  risques  de 
la  navigation  intérieure  au  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1884.  Présenté  à  la 
Chambre  des  communes,  le  30  mars  1885,  par  sir  Léonard  Tilley.  Rapport  du  surintendant 
des  assurances,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1884 — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session* 
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14i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  un  état 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  des  liquidateurs  de  l'assurance  Agricole  du  Canada,  depuis 
leur  nomination  jusqu'à  ce  jour,  donnant  en  détail  le  nom  des  actionnaires  qui  ont  payé  dirers 
installements,  la  date  et  le  montant  des  paiements  faits,  les  balances  dues  actuellement  par 
chacun  des  actionnaires,  les  montants  dus  et  ceux  qui  pouvaient  le  devenir  lors  de  la  mise  en 
liquidation  de  la  dite  compagnie  d'assurance  ;  aussi,  un  état  détaillé  des  sommes  payées  par  les 
dits  liquidateurs,  le  nom  des  personnes  auxquelles  les  paiements  ont  été  faits,  les  dates  de  ces 
paiements,  les  objets  pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  et  tous  autres  renseignements  nécessaires 
pour  faire  connaître  exactement  l'état  financier  de  la  dite  assurance  insolvable,  et  comprenant 
aussi  un  état  des  affaires  de  la  dite  compagnie  lorsqu'elle  a  été  mise"en  liquidation.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes  le  31  mars  1885. — M.  Amyot P as  imprimée, 

15.  Rapport  annuel  du  ministre  de  la  justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice 
terminé  le  30  juin  1884.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes  le  2  février  1885,  par  sir  Hector 
Langevin Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

15a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  département  de  la  justice,  l'inspecteur  et  le  préfet  du 
pénitencier  de  la  Colombie-Britannique,  concernant  la  suspension  en  tout  ou  en  partie  d'aucun 
des  règlements  de  cette  institution.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  avril  1885, 
— M.  Shakespeare Pas  imprimée. 

1#.  Rapport  annuel  sur  la  bibliothèque  du  Parlement.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes  le 
29  janvier  1885,  par  l'Orateur Imprimé  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

MATIÈEES  DU  VOLUME  No  9. 

.17.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  la  date  du  31  décembre  1884. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  20  mars  1885,  par  sir  Léonard  Tilley — 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

17a.  Mémoire  relatif  aux  biens  de  la  banque  du  Haut-Canada.  Présenté  au  Sénat,  le  25  février 
1885,  par  l'honorable  sir  Alexander  Campbell Pas  imprimé. 

18.  Rapport  des  commissaires  concernant  la  police  fédérale,  en  conformité  de  l'acte  31  Victoria, 
chapitre  73.     Présenté  à  la  Chambre  des  communes  le  2  février  1885,  par  sir  Hector  Langevin. 

— Pas  imprimé. 

1©.  Etat  des  mandats  émis  depuis  la  dernière  session  du  parlement,  par  le  gouverneur  général, 
pour  l'exercice  1884-85,  en  conformité  de  l'acte  41  Victoria,  chapitre  7,  article  32,  paragraphe 
2.     Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  février  1885,  par  sir  Léonard  Tilley — 

Imprimé  pour  la  distribution  seulement. 

20.  Etat  des  paiements  portés  au  compte  des  dépenses  imprévues  par  arrêtés  du  conseil,  depuis  le 
1er  juillet  1884  jusqu'à  cette  date,  en  conformité  de  l'acte  47  Victoria,  chapitre  2,  annexe  B. 
Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  février  1885,  par  sir  Léonard  Tilley Pas  imprimé. 

SI.  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  refondre  et  reviser  les  Statuts  du  Canada.  Présenté 
à  la  Chambre  des  communes,  le  3  février  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald — 

Imprimé  pour  la  distribution  seulement. 

22.  Relevé  indiquant  le  nom  et  le  rang  de  chaque  personne  mise  à  la  retraite  ou  retirée,  ses 
appointements,  son  âge,  la  durée  de  son  service,  l'indemnité  à  elle  accordée  lors  de  sa  retraite, 
la  raison  de  sa  mise  à  la  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  subséquemment  remplie,  et  dans  ce 
cas,  si  elle  l'a  été  par  promotion  ou  par  une  nouvelle  nomination,  et  les  appointements  du  nou- 
veau fonctionnaire  nommé,  sous  l'autorité  de  l'acte  46  Victoria,  chapitre  8,  article  15,  depuis 
le  1er  janvier  jusqu'au  31  décembre  1884.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  3  février 
1885,  par  sir  Léonard  Tilley Imprimé  pour  la  distribution  seulement. 

22a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  6  février  1885,  pour  un  état 
indiquant,  pour  le  temps  écoulé  depuis  la  période  comprise  par  l'ordre  de  la  Chambre  des  com- 
munes de  la  dernière  session,  au  sujet  du  fonds  de  retraite  :  1.  Le  nombre  des  personnes  inscrites 
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pour  l'année  sur  la  liste  comme  ayant  droit  au  bénéfice  de  l'acte.  2.  Le  nombre  des  personnes 
mises  à  la  retraite  durant  l'année  en  vertu  de  l'acte.  3.  Le  nombre  des  personnes  qui  ont 
quitté  le  service  pendant  l'année  avec  une  gratification  en  vertu  de  l'acte.  4.  Le  montant 
total  payé  au  fonds  par  celles  qui  ont  été  mises  à  la  retraite  durant  l'année  ou  qui  ont  quitté  le 
service  avec  une  gratification,  faisant  la  distinction  entre  celles  dont  la  mise  à  la  retraite  a  été 
causée  par  l'abolition  de  l'emploi,  celles  qui  ont  été  mises  à  la  retraite  pour  d'autres  causes  et 
celles  qui  ont  quitté  le  service  avec  une  gratification.  5.  Le  nombre  des  personnes  sur  la  liste 
qui  sont  décédées  dans  le  service  pendant  l'année.  6.  Montant  total  versé  à  la  caisse  par  celles 
qui  sont  décédées  dans  le  cours  de  l'année  dans  le  service.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  2  mars  1885 — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  delà  session  seulement. 

22b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour  un  Etat 
indiquant  :  1.  Le  nombre  de  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  employés  civils,  le  premier 
jour  de  janvier  des  années  1879-80-81-82-83-84  et  85,  contribuant  séparément  au  fonds  de 
retraite.  2.  Le  nom  des  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  employés  civils  le  premier  jour  de 
janvier  1885,  ayant  droit  aux  bénéfices  conférés  par  l'acte  des  pensions.  3.  Le  montant  total 
payé  à  ce  fonds  depuis  le  commencement  par  chacune  de  celles  qui  ont  été  mises  à  la  retraite 
pendant  l'année  1884,  et  aussi  les  montants  respectifs  payés  à  ce  fonds  par  celles  qui  ont  reçu 
une  gratification  pendant  l'année  1884.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  mars 
1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

'22c.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  de  Communes  en  date  du  28  mars  1884 — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  plaintes,  rapports  ou  autres  documents  concernant 
la  suspension  ou  la  mise  à  la  retraite  de  W.  F.  Whitcher,  ou  sa  résignation  de  l'emploi  qu'il 
occupait  dans  le  service  public.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  juin  1885. — 
M.  Casey Pas  imprimée. 

33.  (1884)  Réponse  (partielle)  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1884, 
demandant  un  relevé  détaillé  de  toutes  les  sommes  payées  par  le  gouvernement  à  la  compagnie 
de  publication  de  la  Gazette  de  Montréal  et  autres  journaux  du  Canada,  pour  impressions, 
publication  d'avis  ou  autres  ouvrages  ou  fournitures  pendant  les  années  1874  et  1883.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  4février  1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

33a.  Réponse  (partielle)  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885, 
demandant  un  relevé  des  diverses  sommes  payées,  et  les  dates  des  paiements  faits  par  le  gou- 
vernement, entre  le  1er  janvier  et  le  30  juin  1884,  et  entre  le  1er  juillet  et  le  31  décembre  de  la 
même  année,  aux  diverses  compagnies  d'impression  et  de  publication  du  Canada,  ou  à  des 
éditeurs,  agents  ou  propriétaires  de  journaux  et  autres  éditeurs,  pour  tout  ouvrage  ou  fourniture 
quelconques.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  29  mai  1885. — M.  McMullen — 

Pas  imprimée. 

34.  Relevé  officiel  de  la  distribution  des  Statuts  du  Canada,  étant  la  47  Victoria,  seconde  session, 
cinquième  parlement,  1884.  Vols.  1  et  2  séparément,  et  1  et  2  "réunis  ;  versions  anglaise 
et  française.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  6  février  1885,  par  l'honorable  J.  A. 
Chapleau Pas  imprimé. 

35.  Articles  de  convention  arrêtés  entre  Andrew  Onderdonk  et  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
représentée  par  le  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  du  Canada — à  l'effet  de  fournir  et 
construire  un  bâtiment  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  à  chacune  des  localités 
suivantes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  dans  la  Colombie-Britannique, 
savoir  :  Yale,  Lytton  et  Ashcroft.  Aussi, — entre  John  Philip  Bacon  et  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria,  etc., — à  l'effet  de  construire  neuf  réservoirs  d'eau  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  dans  la  Colombie-Britannique  entre  Emory's  Bar  et  Savona's  Ferry.  Présentés  à  la 
Chambre  des  communes,  le  6  février  1885,   par  l'honorable  J.  H.  Popè Pas  imprimés. 

2*>a.  (1882)  Réponse  (partielle)  conformément  à  une  résolution  de  la  Chambre  des  communes, 
adoptée  le  20  février  1882,  sur  tous  les  sujets  affectant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien, 
et  donnant  des  détails  concernant  :  1.  Le  choix  de  la  route.  2.  Le  progrès  des  travaux.  3.  Le 
choix  ou  la  réserve  des  terres.  4.  Le  paiement  de  deniers.  5.  La  construction  des  embran- 
chements. 6.  Le  progrès  des  travaux  sur  les  embranchements.  7.  Les  tarifs  de  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  8.  Les  conditions  particulières  sequises  par  l'acte  refondu 
des  chemins  de  fer  et  ses  amendements,  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  précédent.  9.  Les 
mêmes  conditions  particulières  jusqu'à  la  date  la  plus  rapprochée  possible  de  la  production  de 
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l'état.  10.  Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  aucun  des  membres  ou  officiers  des  deux  par- 
ties, touchant  les  affaires  de  la  compagnie.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  13 
février  1885,  par  l'honorable  J.  H.  Pope.. ..Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25b.  (1882)  Rapport  annuel,  in  re  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  1884-83,  conformément  à  la 
résolution  de  la  Chambre  adoptée  le  20  février  1882.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le 
13  février  1885,  par  sir  John  A.  Maodonald. .Imprimé pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25c.  (1882)  Réponse  supplémentaire,  conformément  à  un  ordre  permanent  de  la  Chambre  des  com- 
munes, adopté  le  20  février  1882,  sur  tous  les  sujets  affectant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, et  donnant  des  détails  concernant  :  1.  Le  choix  de  la  route.  2.  Le  progrès  des  travaux. 
3.  Le  choix  ou  la  réserve  des  terres.  4.  Le  paiement  de  deniers.  5.  La  construction  des  embran- 
chements. 6.  Le  progrès  des  travaux  sur  les  embranchements.  7.  Les  tarifs  de  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  8.  Les  conditions  particulières  requises  par  l'acte  refondu  des 
chemins  de  fer  et  ses  amendements,  jusqu'il  la  clôture  de  l'exercice  précédent.  9.  Les  mêmes  con- 
ditions particulières  jusqu'à  la  date  la  plus  rapprochée  possible  de  la  production  de  l'état.  10. 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  aucun  des  membres  ou  officiers  des  deux  parties,  touchant 
les  affaires  de  la  compagnie.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  17  février  1885,  par 
l'honorable  J.  A.  Chapleau Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  un  état 
et  un  plan  indiquant  les  rampes  et  courbes  sur  la  ligne  temporaire  ou  permanente  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  est  actuellement  à  construire  à  partir  du  pied 
des  Montagnes-Rocheuses  jusqu'à  l'endroit  où  les  lisses  ont  été  en  dernier  lieu  posées,  et  les 
rampes  et  courbes  projetées  sur  le  reste  de  la  ligne  jusqu'à  Kamloops  :  aussi  les  rampes  et 
courbes  projetées  sur  la  ligne  permanente  au  point  où  une  ligne  temporaire  d'environ  neuf 
milles  a  été  construite.     Présentée  à  la  Chambre  des  Communes,  le  5  mars  1885. — M.  Blake — 

Pas  imprimée. 

25e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  pour  carte  ou 
cartes  indiquant  :  1.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  accepté  ou  construite 
2.  Le  tracé  tel  que  proposé  au  gouvernement,  mais  non  encore  approuvé  ;  3.  Le  tracé  des 
embranchements  construits  ou  achetés,  ou  de  tout  autre  embranchement  que  la  compagnie  se 
propose  d'établir  et  dont  le  gouvernement  a  connaissance;  4.  Les  terres  gardées  en  réserve 
pour  la  compagnie,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  octroyées  ;  5.  Les  terres  octroyées  ;  6.  Les 
terres  qui  ont  été  demandées,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  mises  en  réserve.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  5  mars  1885 — M.  Blake Pas  imprimée. 

25  f.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  demandant  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Rive  Nord,  pour  l'achat,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  du  chemin 
de  fer  de  la  Rive  Nord,  depuis  la  jonction  de  Saint-Martin  jusqu'à  Québec  ou  pour  en  obtenir 
le  contrôle  ou  pour  faire  tels  arrangements  qui  permettent  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  canadien  de  prolonger  son  chemin  de  fer  jusqu'à  Québec  ;  2.  De  toute  correspon- 
dance échangée  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien, 
relativement  au  prolongement  de  ce  chemin  de  fer  depuis  la  jonction  de  Saint-Martin  jusqu' an 
port  de  Québec  :  3.  De  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  aucune  autre 
personne  dans  le  but  de  constituer  ces  personnes  en  corporation  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  depuis  le  terminus  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  à  la  jonction  de  Saint- 
Martin  jusqu'au  port  de  Québec.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mars  1885 — M. 
Laurier Pas  imprimée. 

'25g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie  du 
rapport  séparé  ou  du  verdict  du  juge  Clarke,  l'un  des  arbitres  dans  l'affaire  des  demandes  de 
dommages  formulées  par  les  entrepreneurs  de  la  section  B  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, sur  la  validité  de  ces  réclamations  ou  sur  la  sentence  prononcée  à  ce  sujet  et  signée  par  MM. 
Brydges  et  Light,  les  deux  autres  arbitres.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mars 

1885—  M.  Casey « „*.Pas  imprimée 
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357».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commîmes,  en  date  du  17 février  1885,  pour  copie  delà 
cause  soumise  par  le  gouvernement  à  son  avocat  et  de  l'opinion  donnée  par  l'avocat  que  le 
gouvernement  a  consulté,  sur  la  validité  de  la  sentence  adjugeant  des  dommages  aux  entre- 
preneurs de  la  section  B  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  et  quant  aux  mesures  à 
prendre  au  sujet  de  cette  sentence.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mars  1885 — 
M.  Casey Pas  imprimée. 

35i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885,  pour  un  relevé- 
des  sommes  payées  jusqu'à  date  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  pour 
la  construction  de  la  partie  du  chemin  comprise  entre  Port- Arthur  et  Winnipeg,  dont  le  contrat 
lui  a  été  transféré  par  les  premiers  entrepreneurs,  et  les  dates  des  paiements;  aussi,  copie  des 
évaluations  qui  ont  servi  de  base  à  ces  paiements,  indiquant  les  quantités  et  les  taux.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mar3  1885— M.  Casey Pas  imprimée. 

35.?.  (1882)  Réponse  supplémentaire,  conformément  à  une  résolution  de  la  Chambre  des  communes, 
adoptée  le  20  février  1882,  sur  tous  les  sujets  affectant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  et 
donnant  des  détails  concernant  :— 1.  Le  choix  de  la  route.  2.  Le  progrès  des  travaux.  3.  Le 
choix  ou  la  réserve  des  terres.  4.  Le  paiement  de  deniers.  5.  La  construction  des  embranche- 
ments. 6.  Le  progrès  des  travaux  sur  les  embranchements.  7.  Les  tarifs  de  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  8.  Les  conditions  particulières  requises  par  l'acte  refondu  des 
chemins  de  fer  et  ses  amendements,  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  précédent.  9.  Les  mêmes- 
conditions  particulières  jusqu'à  la  date  la  plus  rapprochée  possible  de  la  production  de  l'état. 
10.  Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  aucun  des  membres  ou  officiers  des  deux  parties,  touchant 
les  affaires  de  la  compagnie.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mars  1885,  par  l'ho- 
norable J.  A.  Chapleau Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

35&.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  la  date  et  le  taux  auquel  ont  été  vendus  les  dix  millions  de  piastres  de  capital-actions 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  ci-devant  engagés  pour  un  emprunt  d'environ 
$4,950,000  et  la  somme  nette  reçue  par  la  compagnie  pour  cette  vente.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  9  mars  1885 — M.  Blake Pas  imprimée. 

251-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  4  février  1885,  pour  copie  de 
tous  les  rapports  des  ingénieurs  du  gouvernement  faits  avant  aujourd'hui  et  relatifs  à 
l'exploration  des  divers  tracés  projetés  pour  le  prolongement  du  Pacifique  canadien  de 
Montréal  à  un  port  sur  l'océan  Atlantique  ;  aussi  les  instructions  et  la  correspondance  officielle 
échangée  entre  les  divers  ingénieurs  et  le  gouvernement.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  11  mars  1885. — M.  Lesage Pas  imprimée. 

35wi.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  17  février  1885,  pour  un 
plan  de  la  route  ou  des  routes  projetées  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  à  partir  de 
Port-Moody,  ou  des  environs,  jusqu'à  English-Bay  ou  Coal-Harbour,  montrant  à  quel  point  la 
route  choisie  s'écarte  de  la  voie  principale  et  la  distance  entre  ce  point  et  le  terminus  actuel  à 
Port-Moody.  Et  aussi  une  évaluation  du  coût  de  construction  de  la  ligne  projetée  jusqu'au 
nouveau  terminus  du  Pacifique,  et  du  coût  des  bâtisses,  etc.,  nécessaires  à  ce  terminus.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

35».  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour 
copie  du  rapport  de  M.  Van  Home,  vice-président  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique canadien,  en  date  de  septembre  dernier,  et  de  celui  de  M.  S.  B.  Read,  I.C.,  du  même  mois, 
concernant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  dans  la  Colombie-Britannique.  Aussi, 
copie  des  rapports  d'ingénieurs  compétents  concernant  la  route  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien  au  point  où  un  chemin  temporaire  a  été  construit,  et  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  lettre  de  M.  Van  Home,  du  19  mai  1884,  au  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  ;  et  de 
tout  rapport  de  M.  Fleming  à  ce  sujet,  en  possession  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885.—  M.  Blake— 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

35o.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie 
de  la  demande  de  dommages  présentée  par  les  entrepreneurs  de  la  section  B,  et  sur  laquelle  a . 
été  basée  la  sentence  leur  adjugeant  $395,600,  et  de  l'arrêté  du  conseil  du  2  avril  1883,  soumet- 
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tant  cette  demande  aux  arbitres.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885. — 
M.    Casey Pas  imprimée. 

25p.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885, 
pour  copie  de  la  cause  soumise  par  le  gouvernement  à  son  avocat  et  de  l'opinion  donnée  par 
l'avocat  que  le  gouvernement  a  consulté,  sur  la  validité  de  la  sentence  adjugeant  des  domma- 
ges aux  entrepreneurs  de  la  section  B  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  et  quant  aux 
mesures  à  prendre  au  sujet  de  cette  sentence.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16 
mars  1885. — M.  Casey Pas  imprimée. 

2tiq.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  pour  copie 
de  la  correspondance,  des  rapports  et  arrêtés  du  conseil  non  couverts  par  des  adresses  anté- 
rieures, relatifs  aux  remises  qu'il  était  proposé  de  faire  aux  fabricants  canadiens  de  certains 
articles  requis  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  ;  de  toutes  demandes  faites  pour 
obtenir  ces  remises  et  de  la  correspondance  échangée  à  cet  égard  ;  un  état  des  calculs  sur  les- 
quels les  remises  ont  été  basées,  et  une  estimation  détaillée  des  sommes  probables  à  payer  à 
même  le  trésor  pour  chaque  classe  d'articles,  en  supposant  qu'ils  seraient  fabriqués  au  Canada, 
dans  la  mesure  des  besoins  de  la  compagnie,  et  du  percentage  ad  valorem,  de  toutes  les  remises 
faites  pour  chaque  classe.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  18  mars  1885. — M. 
Blake Pas  imprimée. 

25r.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  pour  un  état 
donnant  les  noms  et  adresses  de  tous  les  actionnaires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien,  et  le  montant  d'actions  possédées  par  chacun,  à  la  date  du  16  février  1885. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  18  mars  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

25*.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885,  pour  copie 
du  rapport  fait  par  les  ingénieurs  désignés  pour  mesurer  et  classifier  à  nouveau  les  travaux  de 
la  section  B  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  en  rapport  avec  les  réclamations  pré- 
sentées par  des  entrepreneurs  de  la  dite  section  pour  obtenir  un  plus  fort  dédommagement 
pour  ces  travaux  et  les  dommages  éprouvés  par  eux.  Aussi,  copie  de  tous  rapports  des  ingé- 
nieurs ordinaires  de  la  dite  section,  ou  de  l'ingénieur  en  chef,  ou  de  tout  autre  ingénieur  du 
gouvernement,  sur  les  questions  de  mesurage,  classification  ou  dommages  débattues  entre  le 
gouvernement  et  les  entrepreneurs.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  mars  1885. — 
M.  Casey Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25*.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  séparément  le  nombre  de  convois  de  voyageurs,  convois  de  marchandises,  convois 
mixtes,  qui  ont  fait  le  service  quotidiennement,  ou  hebdomadairement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  service  quotidien,  sur  chaque  division  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  chaque 
semaine  pendant  les  années  1883  et  1884.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26  mars 
1885. — M.  Blake .^ Pas  imprimée. 

25m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  pour  copie  de 
tous  mémoires,  lettres  ou  autres  représentations  par  écrit,  reçus  par  le  gouvernement,  concer- 
nant le  non-paiement,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  des  sommes 
dues  aux  entrepreneurs,  sous-entrepreneurs  ou  journaliers  employés  à  la  construction  du  dit 
chemin  de  fer.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26  mars  1885. — M.  Charlton — 

Pas  imprimée. 

25v.  (1882)  Réponse  supplémentaire  conformément  à  un  ordre  permanent  de  la  Chambre  des  com- 
munes, adopté  le  20  février  1882,  sur  tous  les  sujets  affectant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, et  donnant  des  détails  concernant  :  1.  Le  choix  de  la  route.  2.  Le  progrès  des  travaux. 
3.  Le  choix  ou  la  réserve  des  terres.  4.  Le  paiement  de  deniers.  5.  La  construction  des 
embranchements.  6.  Le  progrès  des  travaux  sur  les  embranchements.  Y.  Les  tarifs  de  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises.  8.  Les  conditions  particulières  requises  par  l'acte 
refondu  des  chemins  de  fer  et  ses  amendements,  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  précédent. 
9.  Les  mêmes  conditions  particulières  jusqu'à  la  date  la'plus  rapprochée  possible  de  la  produc- 
tion de  l'état.  10.  Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  aucun  des  membres  ou  officiers  des  deux 
parties,  touchant  les  affaires  de  la  compagnie.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23 
avril  1885,  par  l'honorable  J.  H.  Pope Pas  imprimée. 
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2Sw.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  un  état 
détaillé  de  la  position  actuelle  des  octrois  de  terre  et  des  obligations  hypothécaires  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  indiquant  par  le  numéro  de  la  section,  du 
township  ou  du  rang,  ou  par  toute  autre  description,  les  lots  accordés  à  la  compagnie  ;  aussi, 
les  lots  vendus  par  la  compagnie  ;  aussi,  le  montant  d'obligations  hypothécaires  en  possession 
du  gouvernement;  le  montant  en  possession  de  la  compagnie;  le  montant  possédé  par  le 
public;  le  montant  aliéné  par  la  compagnie  pour  emprunts,  ou  autrement,  avec  les  détails;  et 
le  montant  annulé.  Aussi,  indiquant  la  somme  reçue  par  la  compagnie  pour  des  terres  ven- 
dues au  cours  de  chaque  année  civile  et  au  cours  de  la  présente  année  :  et  le  montant  dû  actu- 
ellement à  la  compagnie  pour  des  ventes  de  terres  ;  et  un  état  séparé  indiquant  le  montant 
reçu  par  la  compagnie  pour  ventes  d'emplacements  de  villes,  et  le  montant  actuellement  dû 
sur  telles  ventes;  faisant  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dettes  à  compte  d'emplacements 
de  ville  compris  dans  les  octrois  de  terre,  ou  dans  aucun  arrangement  avec  le  gouvernement, 
et  les  recettes  et  les  dettes  à  compte  d'autres  emplacements  de  villes.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  23  avril  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

25z.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  copie  de 
tous  rapports,  plans  et  devis,  évaluations,  contrats,  correspondance  et  autres  documents  con- 
cernant la  construction  du  quai  et  du  hangar  à  marchandises  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien  à  Port-Moody,  C.B.,  et  relativement  à  leur  détérioration  et  à  leur  réparation  ou 
reconstruction  ;  ainsi  que  de  tous  documents  de  môme  nature  au  sujet  du  pont  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  près  de  Spuzzum,  C.B.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  avril 
1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

25y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885,  pour  copie  de 
toute  information  en  possession  du  département  quant  au  caractère  des  travaux  exécutés  près 
de  Lytton,  C.B.,  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  pour  laquelle  M.  Hugh 
J.  Keefer  avait  un  sous-contrat  et  qui  était  placée  sous  le  contrôle  de  son  frère,  M.  George 
Keefer,  ingénieur  du  gouvernement.  Aussi,  copie  de  toutes  déclarations  touchant  la  nature 
des  matériaux  acceptés  comme  roc  ou  matière  autre  que  de  la  terre,  sur  cette  partie  du  chemin. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  24  avril  1885. — M.  Blake — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

MATIÈEES  DU  VOLUME  No  10. 

25z  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  copie  de 
tous  rapports,  plans  ou  autre  information  en  possession  du  département  concernant  les  travaux 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  à  ou  près  de  Maple  Ridge,  à  peu  de  distance  de  Ham- 
mond,  sur  le  bord  de  la  rivière  Fraser,  C  B.  ;  pour  copie  de  tous  rapports  ou  informations  en 
possession  du  département  quant  à  la  condition  des  travaux  sur  les  sections  du  gouvernement 
sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  dans  la  Colombie-Britannique,  et  quant  aux  travaux 
restant  à  faire  avant  l'exécution  du  contrat;  aussi  pour  copie  de  toute  correspondance  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  concernant  sa  prise  de  possession  de  ces 
sections  de  chemin  de  fer  ;  aussi  un  état  des  noms,  des  salaires  et  du  terme  de  service,  en  cette 
région,  des  ingénieurs  du  gouvernement  qui  ont  été  employés  sur  les  sections  du  gouvernement, 
dans  la  Colombie-Britannique,  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  avec  les  dates  auxquelles 
aucun  d'eux  a  été  renvoyé,  montrant  pourquoi  ils  ont  été  renvoyés,  et  leur  occupation  actuelle 
sous  le  gouvernement,  s'ils  sont  employés.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  5  mai 
1885. — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

2&aa.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,pour  copie  de  toutes 
demandes,  exposés,  estimations  ou  lettres  envoyées  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien 
au  gouvernement  ou  à  aucun  de  ses  officiers,  relativement  au  changement  fait  dans  les  estima- 
tions par  le  gouvernement  entre  le  7  avril  1884  et  le  16  mai  1884  au  sujet  du  matériel  roulant, 
et  des  paiements  pour  la  division  Ouest  de  la  section  Est,  et  copie  de  toute  correspondance  et 
documents  se  rattachant  au  même  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  5  mai  1885. 
— M.  Edgar ; Pas  imprimée. 

2ybb  (1882)  Réponse  supplémentaire,  conformément  à  un  ordre  permanent  de  la  Chambre  des  com- 
munes, adopté  le  20  février  1882,  sur  tous  les  sujets  affectant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, et  donnant  des  détails  concernant  : — 1.  Le  choix  de  la  route.     2.  Le  progrès  des  travaux. 
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3.  Le  choix  ou  la  réserve  des  terres.  4.  Le  paiement  de  deniers.  5.  La  construction  des  embran- 
chements. 6.  Le  progrès  des  travaux  sur  les  embranchements.  7.  Les  tarifs  de  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  8.  Les  conditions  particulières  requises  par  l'acte  refondu  des 
chemins  de  fer  et  ses  amendements,  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  précédent.  9.  Les  mêmes 
conditions  particulières  jusqu'à  la  date  la  plus  rapprochée  possible  de  la  production  de  l'état. 
10.  Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  aucun  des  membres  ou  officiers  des  deux  parties,  touchant 
les  affaires  de  la  compagnie.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mai  1885,  par  l'ho- 
norable J.  H.  Pope Pas  imprimée. 

25cc.  Lettres  et  états  adressés  par  George  Stephen,  écr.,  président  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique  canadien,  à  l'honorable  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  accompagnés 
du  bilan  condensé  sur  l'état  des  affaires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, à  la  date  du  1er  janvier  1885,  dressé  par  M.  Miall.  Présentés  à  la  Chambre  des  communes 
le  7  mai  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald — 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

25dd.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour  état  don- 
nant le  nom  des  personnes  employées  par  le  gouvernement  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien  pendant  l'année  1884,  la  date  de  leur  engagement,  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  elles  ont  été  employées,  l'ouvrage  qui  leur  était  assigné,  et  le  salaire,  les  honoraires  ou 
allocations  qui  leur  ont  été  payés;  aussi,  le  montant  des  frais  de  route  payés  à  chacune  d'elles. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  mai  1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

25ee.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, 
pour  copie  de  toutes  demandes,  exposés,  estimations  ou  lettres  envoyées  par  le  chemin  de  fer 
du  Pacifique  canadien  au  gouvernement  ou  à  aucun  de  ses  officiers,  relativement  au  change- 
ment fait  dans  les  estimations  par  le  gouvernement  entre  le  7  avril  1884  et  le  16  mai  1884  au 
sujet  du  matériel  roulant,  et  des  paiemeats  pour  la  division  Ouest  de  la  section  Est,  et  copie  de 
toute  correspondance  et  documents  se  rattachant  au  même  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  16  mai  1885. — M.  Edgar Pas  imprimée. 

25/T.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — Copie  des 
évaluations  détaillées  fournies  au  gouvernement  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifi- 
que canadien  et  par  les  ingénieurs  du  gouvernement,  sur  lesquelles  on  s'est  basé  pour  évaluer 
le  coût  de  construction  à  $23,000  par  mille  pour  la  partie  de  la  section  Est,  à  partir  du  100e 
mille  jusqu'au  120e  mille  à  l'ouest  de  Callender,  en  indiquant  les  quantités,  la  clasification  et 
les  prix.  Aussi,  un  état  des  quantités,  de  la  description  et  de  la  clasification  des  travaux 
réellement  exécutés  le  12  août  1884,  lorsque  la  subvention  et  le  prêt  ont  été  payés  par  le  gou- 
vernement comme  pour  une  ligne  complétée.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16 
mai  1885.—  M.  Edgar Pas  imprimée. 

^Sgg.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — Copie  du 
rapport  des  explorations  de  l'ingénieur  Vernon  Smith,  relativement  à  l'extension  du  Pacifique 
jusqu'aux  ports  canadiens,  sur  les  bords  de  l'Atlantique.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  16  mai  1885.— M.  Lesage '. Pas  imprimée. 

25M.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,— Copie  de 
toute  offre  faite  au  gouvernement  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  réseau  des 
chemins  de  fer  d'Ontario  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  à  ou  près  de  Gravenhurst. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9  juin  1885. — M.  Mulock — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25«ï.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  les  sommes  qui  ont  été  fournies  au  chemin  de  fer  du  Canada  Central,  entre  Ottawa  et 
Brockville,  soit  par  le  gouvernement  du  Canada,  le  gouvernement  provincial  de  l'Ontario,  ou 
par  les  municipalités  qui  se  trouvent  sur  le  parcours  de  cette  ligne  de  chemin  de  fer;  aussi, 
faisant  connaître  quelles  garanties  ont  été  prises  pour  les  montants  ainsi  avancés  à  la  dite 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et  comment  on  a  disposé  de  telles  garanties  ;  aussi,  un  état  simi- 
laire concernant  le  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  du  Saint-Laurent,  entre  Ottawa  et  Prescott  ; 
en  même  temps  que  les  conditions  auxquelles  ces  subventions  ont  été  faites  à  ces  deux  che- 
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mins  de  fer  ;  et  aussi,  un  état  du  service  des  convois  sur  ces  deux  lignes.     Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  9  juin  1885.— M.  Landerkin Pas  imprimée. 

2<ijj.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,. 
pour  carte  ou  cartes  indiquant:  1.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  accepté 
ou  construit.  2.  Le  tracé  tel  que  proposé  au  gouvernement,  mais  non  encore  approuvé.  3.  Le 
tracé  des  embranchements  construits  ou  achetés,  ou  de  tout  autre  embranchement  que  la  com- 
pagnie se  propose  d'établir  et  dont  le  gouvernement  a  connaissance.  4.  Les  terres  gardées  en 
réserve  pour  la  compagnie,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  octroyées.  5.  Les  terres  octroyées. 
6.  Les  terres  qui  ont  été  demandées,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  mises  en  réserve.  Présentée 
à  la  Chambre  dés  communes,  le  11  juin  1885.— if.  Blake Pas  imprimée. 

25kk.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  pour  copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  de  Québec  et  le  gouvernement  du 
Canada  au  sujet  de  la  demande  de  la  somme  de  $960,000  réservée  par  le  statut  47  Victoria,, 
chapitre  8,  pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  depuis  son  terminus^ 
à  la  jonction  de  Saint-Martin,  jusqu'au  havre  de  Québec.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  15  juin  1885. — M.  Laurier Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

f£5ll.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  état 
indiquant  les  recettes  brutes,  les  dépenses  et  les  recettes  nettes  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien  pour  chaque  mois  des  années  1883  et  1884,  faisant  la  distinction  entre  la  ligne  princi- 
pale et  les  lignes  aujourd'hui  exploitées  sous  l'empire  du  contrat  d'affermage  passé  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec,  et  faisant  aussi  la  distinction  entre  la  ligne 
principale,  à  l'est  de  Port-Arthur  ou  de  Port-William,  et  la  ligne  principale  à  l'ouest  de  cet 
endroit  ;  indiquant,  dans  chaque  cas,  le  nombre  de  milles  ouverts  au  trafic  pendant  les  dites, 
périodes.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  juin  1885.— M.  Blake — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25mm.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885, — Etat 
indiquant  :  1.  Les  frais  faits  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  sur  sa 
voie  principale,  entre  Callendar  et  Port-Arthur,  et  entre  Selkirk  et  Kamloops,  depuis  la 
dépense  de  $23,078,950,  indiquée  dans  la  lettre  de  M.  Stephen  au  ministre  des  chemins  de  fer 
et  canaux,  en  date  du  15  février  1885.  2.  Les  matériaux  en  mains  destinés  à  la  voie  principale- 
décrite.  3.  Les  recettes  de  la  compagnie,  depuis  le  compte-rendu  dans  la  dite  lettre,  prove- 
nant de  (a.)  La  subvention  en  espèces,  (&.)  Du  prêt  du  gouvernement,  (c.)  Des  obligations 
hypothécaires,  ou  des  ventes  de  terres,  ou  de  l'aliénation  des  obligations  hypothécaires.  4.  Le 
montant,  s'il  en  est,  dû  par  la  compagnie  pour  la  construction  de  voie  principale  décrite. 
5.  L'estimation  du  coût  des  travaux  de  construction  restant  à  faire  sur  la  voie  principale  décrite, 
indiquant  si  les  matériaux  en  mains  sont  compris  ou  non  dans  telle  estimation.  6.  Une  estima- 
tion du  coût  total  de  construction  de  la  voie  principale  décrite,  lorsqu'elle  sera  achevée.  7.  Un 
relevé  du  coût  de  l'équipement  de  la  voie  principale  décrite,  à  la  date  du  compte  renfermé 
dans  la  lettre  de  M.  Stephen.  8.  Un  relevé  du  coût  de  l'équipement  de  la  voie  principale, 
décrite,  depuis  cette  date.  9.  Un  relevé  du  coût  ultérieur  de  l'équipement  de  la  voie  princi- 
pale décrite,  lorsqu'elle  sera  terminée.  10.  Un  relevé  du  coût  total  d'équipement  de  la  voie 
principale  décrite.  Tous  ces  états,  estimations  et  relevés  devant  être  donnés  séparément  pour 
chacune  des  divisions  décrites,  savoir:  (a.)  Celle  comprise  entre  Callendar  et  Port-Arthur,  et 
(i.)  Celle  comprise  entre  Selkirk  et  Kamloops.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16 
juin  1885. — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25nn.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885, — Relevé 
du  coût  de  la  partie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  qui  s'étend  depuis  Winnipeg 
jusqu'à  un  point  situé  à  615  milles  à  l'ouest  de  cette  ville,  sous  les  sous-titres  ordinaires  du 
coût  de  construction  des  chemins  de  fer;  et  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  inscrit, 
les  dépenses  sous  les  sous-titres  ordinaires,  le  dit  relevé  devant  être  dressé  tel  que  fourni  par  la 
compagnie  et  avec  les  mêmes  détails.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  juin  1885. — 
M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

25oo.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  avril  1885, — Etat  indi- 
quant la  date  de  l'achèvement  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  de 
Winnipeg  à  Brandon,  de  Brandon  à  Moose-Jaw,  et  de  Moose-Jaw  à  Calgary  ;  les  dates  aux- 
quelles chaque  section  a  été  ouverte  au  trafic,  les  dates  auxquelles  chaque  section  a  été  inspectée 


48  Victoria.  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1885 


par  l'ingénieur  du  gouvernement,  avec  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  documents  et  corres- 
pondance non  encore  soumis  à  la  Chambre,  concernant  le  tarif  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises sur  telle  ligne.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  15  juin  1885. — M.  Watson— 

Pas  imprimée. 

25pp.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  25e  jour  de  février  1885,  pour  toute  corres- 
pondance échangée,  depuis  le  1er  janvier  1884,  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec,  touchant  toutes  sommes  accordées  par  le  gouvernement  fédéral 
à  la  province  de  Québec  et  toute  réclamation  de  la  province  de  Québec  à  titre  d'indemnité,  à 
cause  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Nord,  appelé  ci-devant  "  chemin  de  fer  de  Québec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental,"  ainsi  que  copie  de  tout  mémoire  présenté  au  gouvernement 
fédéral,  pendant  la  même  période,  par  le  gouvernement  de  Québec,  touchant  toute  réclamation 
ou  demande  d'indemnité  pour  la  même  cause.  Présentée  au  Sénat,  le  16  avril  1885. — Honora- 
ble M.  Trudel Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

H5qq.  "Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  février  1885,  pour  état 
indiquant  :  1.  Le  nombre  de  chevalets  en  bois  permanents  et  de  ponts  en  bois  construits  ou 
donnés  à  l'entreprise  pour  être  construits  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien. 
2.  La  longueur,  en  pieds,  et  la  hauteur  maxima  de  chacun  des  dits  chevalets  et  de  chacun  des 
■dits  ponts.  3.  Le  dit  état  devra  identifier  les  chevalets  et  ponts  en  donnant  leur  numéro  con- 
sécutif à  partir  de  Sudbury  en  se  dirigeant  vers  l'ouest.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  14  juillet  1885. — M.  Edgar Pas  imprimée. 

25rr.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  : 
1.  Exposé  de  l'état  actuel  de  la  dette  de  six  cent  mille  piastres  due  lors  de  la  dernière  session 
par  la  "  North  American  Contracting  Company"  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique canadien,  avec  information  si  cette  dette  a  été  réglée;  si  elle  l'a  été,  quand  et  à  quelles 
conditions  ;  et  si  elle  n'est  pas  encore  réglée,  quelles  mesures  ont  été  prises,  ou  sont  actuelle- 
ment prises,  pour  arriver  à  un  règlement  ;  aussi,  un  état  de  la  position  actuelle  quant  à  la 
somme  d'environ  six  cent  mille  piastres  placées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique canadien,  en  actions,  dans  la  Compagnie  Canadienne  des  terres  du  Nord-Ouest,  avec  un 
état  de  leur  valeur,  au  prix  moyen  de  ces  actions,  au  mois  de  janvier  1885.  2.  Aussi,  un  plan 
et  un  état  indiquant  les  niveaux  et  les  courbes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien jusqu'au  point  où  il  est  construit,  y  compris  toutes  les  sections  du  gouvernement,  mais  à 
l'exclusion  de  la  ligne  construite  par  la  compagnie  depuis  le  pied  des  Montagnes  Rocheuses 
jusqu'à  Kamloops.  3.  Aussi,  copie  du  prospectus,  des  annonces  et  des  autres  documents  con- 
cernant les  offres  récentes  pour  l'émission  de  débentures  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Ontario  et  Québec,  garanties  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  avec 
un  état  de  ce  qui  en  a  été  vendu,  et  du  prix  moyen  qu'elles  ont  rapporté.  4.  Aussi,  une  évalu- 
ation du  coût  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  entre  Callendar  et  Port-Arthur,  divisée 
comme  on  a  l'habitude  de  le  faire  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  par  subdivision; 
avec  une  évaluation  séparée  pour  l'équipement.  5.  Aussi,  une  évaluation,  dans  la  même 
forme,  du  coût  de  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  entre  Calgarry  et  le 
sommet  des  Montagnes  Rocheuses,  et  du  sommet  des  Montagnes  Rocheuses  à  la  jonction  avec 
les  sections  du  gouvernement,  séparément,  avec  un  état  des  items  dans  lesquels  les  officiers  de 
la  compagnie  pensent  économiser  quatre  millions  sur  l'évaluation  de  la  dernière  session. 
6.  Et  aussi,  un  état  des  dépenses  faites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien pour  toutes  fins,  sauf  celles  de  la  construction  et  de  l'équipement  de  la  ligne  donnée  par 
contrat  entre  Callendar  et  Port-Arthur,  et  entre  Selkirk  et  Kamloops.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  14  juillet  1885.— if.  Blake Pas  imprimée. 

5&5SS.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour: 
1.  Un  état  des  dépenses  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  depuis  le 
compte-rendu  de  M.  Stephen,  dans  sa  lettre  du  15  janvier  1884  au  ministre  des  chemins  de  fer 
et  canaux,  sur  les  lignes  d'embranchement,  spécifiant  chaque  ligne,  les  dépenses  sur  chacune 
d'elles,  leur  objet  et  le  nombre  additionnel  de  milles,  outre  les  269  milles  complétés  à  la  date 
de  la  lettre  de  M.  Stephen.  2.  Un  état  du  coût  d'équipement  de  tels  embranchements  :  (a)  A 
la  date  de  la  dite  lettre;  (ô)  Et  depuis  cette  date.  3.  Un  état  du  coût  d'équipement 
subséquent  de  telles  lignes  d'embranchement  autant  qu'elles  ont  été  complétées.  4.  Un 
relevé  détaillé  des  sommes  payées  pour  les  prolongements  ou  les  embranchements  à  l'est  do 
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Callendar,  depuis  la  date  de  la  dite  lettre,  alors  qu'elles  s'élevaient  à  $3,203,050.  5  Un  état 
de  la  condition  actuelle  du  compte  des  sommes  avancées  pour  l'acquisition  d'une  ligne  jusqu'à 
la  mer,  et  pour  autres  fins  supposées  être  dans  les  limites  de  la  charte,  et  que  la  dite  lettre 
porte  à  $3,482, 251,  avec  le  compte  détaillé  de  tous  autres  paiements  de  môme  nature.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  18  juillet  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

25^.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  demandant 
copie  de  toutes  correspondance  et  conventions  intervenues  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  au  sujet  de  l'immigration  dans  le  Manitoba  et  les 
Territoires  du  Nord-Ouest;  aussi,  un  état  indiquant  les  sommes  dépensées  par  la  compagnie 
pour  encourager  cette  immigration,  donnant  les  montants  payés,  avec  dates,  à  qui  payés,  et 
la  nature  des  services  rendus.  Aussi,  l'évaluation,  par  la  compagnie,  du  nombre  de  personnes 
venant  de  pays  étrangers  qui  s'y  sont  établies  chaque  année,  depuis  la  date  de  l'octroi  de  sa 
charte.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  18  juillet  1885.— 31.  Paterson  (Brant)— 

Pas  imprimée. 

25uu.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février 
1885  :  1.  Exposé  de  l'état  actuel  de  la  dette  de  six  cent  mille  piastres  due  lors  de  la  dernière 
session  par  la  "  North  American  Contracting  Company  "  à  la  compagnie  du  chemiu  de  fer  du 
Pacifique  canadien,  avec  information  si  cette  dette  a  été  réglée:  si  elle  l'a  été,  quand  et  à 
quelles  conditions;  et  si  elle  n'est  pas  encore  réglée,  quelles  mesures  ont  été  prises,  ou  sont 
actuellement  prises  pour  en  arriver  à  un  règlement  ;  aussi  un  état  de  la  position  actuelle  quant 
à  la  somme  d'environ  six  cent  mille  piastres  placées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien,  en  actions,  dans  la  compagnie  canadienne  des  Terres  du  Nord-Ouest,  avec 
un  état  de  leur  valeur,  au  prix  moyen  de  ces  actions,  au  mois  de  janvier  1885.  2.  Aussi,  un 
plan  et  un  état  indiquant  les  niveaux  et  les  courbes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien  jusqu'au  point  où  il  est  construit,  y  compris  toutes  les  sections  du  gouvernement, 
mais  à  l'exclusion  de  la  ligne  construite  par  la  compagnie  depuis  le  pied  des  Montagnes 
Rocheuses  jusqu'à  Kamloops.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  20  juillet  1885.— M. 
Blake Pas  imprimée. 

26.  Réponse  à  un  ordre  de  la   Chambre   des  communes,  en  date  du  2  février  1885,  pour  un  état 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  imputables  au  fonds  consolidé,  du  1er  juillet  1883  au  31  j 
janvier  1884,  et  du  1er  juillet  1884  au  31  janvier  1885.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes 
le  9  février  1885. — JSir  Richard  Cartwrig ht Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

27.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  février  1885,  pour  un  état  fai- 
sant connaître  le  montant  d'argent  déposé  au  crédit  du  gouvernement  du  Canada  à  la  date 
du  1er  février  1885,  au  Canada  ou  ailleurs,  ainsi  que  les  noms  des  banques  où  ces  dépôts  ont 
été  faits,  et  le  montant  déposé  dans  chaque  banque  respectivement  ;  aussi,  le  montant  portant 
intérêt  et  le  taux  de  l'intérêt,  s'il  en  est,  alloué  pour  ces  dépôts,  dans  chaque  cas.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes  le  9  février  1885. — Sir  Richard  Cartwright — 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

28-  (1884)  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  janvier  1884,  deman- 
dant copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  dépêches,  correspondence  et  télégrammes  qui  n'ont  pas 
encore  été  produits,  concernant  les  négociations  entre  le  Canada  et  la  Colombie-Britannique  ;  et 
aussi,  un  relevé  donnant  l'évaluation  de  ce  que  coûtera  exactement  au  Canada  la  cale  sèche 
construite  dans  la  Colombie-Britannique.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  février 
1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

29.  (1884)  Réponse  {partielle)  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier 
1884,  demandant  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports  et  correspondance,  non  encore  soumis, 
au  sujet  de  l'exercice  ou  du  non  exercice  du  pouvoir  de  désaveu  relativement  à  aucun  des  actes 
provinciaux  ;  aussi,  un  état  donnant  les  dates  de  prorogation  des  Assemblées  provinciales,  et  les 
dates  auxquelles  les  actes  des  sessions  ont  été  reçus  à  Ottawa  ;  et  copie  des  dépêches  adressées 
aux  lieutenants-gouverneurs  au  sujet  de  l'envoi  de  tels  actes  au  gouvernement  du  Canada. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  février  1885. — M.  Mulock — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

30.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  25  février  1884,  pour  un 
état  détaillé  de  tout  argent  dépensé  pour  le  steamer  fédéral,  le  "  Sir  James  Douglas,"  pour  son 
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entrée  en  dock,  son  allongement,  ses  réparations,  et  son  lancement,  depuis  le  1er  janvier  1882, 
jusqu'au  31  décembre  1883.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  février  1885. — M. 
Baker  (Victoria) Pas  imprimée. 

3©er.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  25  février  1884,  demandant 
un  état  indiquant  le  nombre  des  officiers  et  de  F  équipage  du  steamer  "  Sir  James  Douglas,"  leurs 
noms,  leur  rang,  leur  paie  et  la  date  de  leur  nomination,  le  coût  moyen  de  l'entretien  du  dit 
navire  par  mois  pour  les  douze  mois  terminés  le  31  décembre  1883,  la  nature  du  service  auquel 
il  a  été  employé  pendant  la  période  mentionnée,  l'augmentation  de  vitesse  produite  par  son 
allongement,  et  la  date  à  laquelle  ses  boussoles  ont  été  ajustées  en  dernier  lieu  et  copie  de  la 
Table  de  Déviation  faite  à  la  suite  du  dit  ajustement.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  10  février  1885. — M.  Baker  {Victoria) Pas  imprimée. 

306.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  d'une  date  postérieure  au  1er  janvier  1883,  échangée  entre  le 
département  de  la  marine  et  des  pêcheries  et  son  agent  à  Victoria,  C.B.,  ou  entre  le  départe- 
ment ou  toute  autre  personne  ou  personnes  dans  la  Colombie-Britannique  touchant  les  répara- 
tions, l'entrée  en  dock  et  le  lancement  du  steamer  "  Sir  James  Douglas"  au  commencement 
de  l'année  dernière.  Aussi,  copie  des  rapports  adressés  au  département  par  son  agent  dans 
la  Colombie-Britannique  et  le  patron  du  steamer  ci-dessus  mentionné  au  sujet  d'un  conflit 
d'opinion  sérieux  et  déplorable  qui  s'est  élevé  entre  eux  et  qui  est  de  nature  à  jeter  du  discrédit 
sur  eux-mêmes  et  le  département;  et  aussi  toute  correspondance,  jusqu'à  ce  jour,  concernant 
ce  sujet,  ou  aucun  autre,  entre  le  département  et  aucun  député  de  la  Colombie-Britannique,  ou 
autre  personne  se  rapportant  en  aucune  manière  à  l'agent  du  département,  dans  la  Colombie- 
Britannique.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  10  février  1885. — M.  Baker  {Victoria) — 

Pas  imprimée.     Voir  30c?. 

30c.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  9  avril  1884,  demandant  copie  de  tous  docu- 
ments et  correspondance  en  la  possession  du  gouvernement,  concernant  l'établissement  d'une 
ligne  de  bâtiments  à  vapeur  entre  la  France  et  le  Canada.  Présentée  au  Sénat  le  24  février 
1885. — L  honorable  M.  Pelletier Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

30d  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884  :— Copie  de 
toute  correspondance  échangée  à  partir  du  1er  janvier  1883,  au  sujet  des  réparations,  de  l'entrée 
en  dock  ou  du  lancement  du  steamer  "  Sir  James  Douglas,"  au  commencement  de  la  dite  année, 
entre  le  département  delà  marine  et  des  pêcheries  et  son  agent  à  Victoria,  C.B.,  ou  entre  le 
département  et  toute  autre  personne  ou  personnes  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
à  cet  égard  ;  aussi  copie  des  rapports  envoyés  au  département  par  l'agent  dans  la  Colombie- 
Britannique,  ou  le  capitaine  du  dit  steamer  au  sujet  d'une  difficulté  sérieuse  et  désagréable 
survenue  entre  eux,  et  jetant  du  discrédit  sur  eux-mêmes  et  sur  le  département  ;  aussi,  de  toute 
correspondance,  jusqu'à  ce  jour,  concernant  ce  sujet,  ou  aucun  autre,  entre  le  département  et 
aucun  député  de  la  Colombie-Britannique,  ou  autre  personne,  se  rapportant  en  aucune  manière 
à  l'agent  du  département  dans  la  Colombie-Britannique.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes le  14  avril  1885. — M.  Baker  {Victoria) — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

30e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885,— Copie  de  tous 
comptes  et  pièces  justificatives  se  rapportant  aux  provisions,  charbon  et  autres  approvisionne- 
ments fournis  à  Halifax,  en  juillet  dernier,  au  steamer  de  la  Baie  d'Hudson,  le  "  Neptune,"  et 
copie  de  toutes  soumissions  sur  lesquelles  ont  été  basées  toutes  les  adjudications.  Présentée  à 
la  Chambre  des  communes  le  14  avril  1885.—  M.  Vail Pas  imprimée. 

30/.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885---Copie  de 
tous  rapports,  correspondance,  contrats,  arrêtés  du  conseil  et  autres  papiers  se  rapportant  aux 
arrangements  en  vertu  desquels  des  deniers  publics  ont  été  payés  par  le  gouvernement  à  la 
compagnie  de  navigation  à  vapeur  d'Halifax.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  30 
avril  1885.— M.  Blake Pas  imprimée. 

31.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  demandant 
un  état  faisant  connaître  comment  est  constitué  actuellement  le  conseil  du  Nord-Ouest,  le  nombre 
de  membres  élus,  les  districts  pour  lesquels  ils  sont  élus,  le  nombre   de  votes  enregistrés,  les 
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noms  des  candidats  et  les  qualifications  requises  des  voteurs.     Présentée  à  la  Chambre  des 
communes  le  19  février  1885. — M.  Mills — 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

32.  (  1884)  Réponse  h  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  demandant 
un  relevé  de  tous  les  deniers  payés  par  le  gouvernement  fédéral  au  gouvernement  local  de 
T Ontario  depuis  la  confédération,  donnant  les  montants  payés  chaque  année  et  à  quel  titre. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  10  février  1885. — M.  Farrow — 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

33.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  pour  copie  : — 
1.  De  toute  correspondance,  papiers,  projet  d'acte,  transfert  notarié,  et  télégrammes  touchant 
le  contrat  d'exploration  No  10  de  L.  J.  E.  Garon  pour  la  saison  de  1881,  en  vertu  duquelJoseph 
Adhémar  Martin,  marchand  de  Rimouski,  a  reçu  la  somme  de  $800.  2.  De  toute  correspon- 
dance, papiers,  projet  d'acte,  transfert  notarié  et  télégrammes  échangés  entre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  dit  Joseph  Adhémar  Martin  concernant  la  balance  restée  due  sur  le  transfert 
sus-mentionné  du  dit  contrat  d'exploration  No  10  de  L.  J.  E.  Garon,  pour  la  dite  saison  de  1881. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  19  février  1885. — M.  Billy Pas  imprimée. 

34.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1884,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  divers  gouvernements  provinciaux  et  le  gou- 
vernement fédéral  au  sujet  du  réajustement  ou  de  l'augmentation  des  subsides  en  argent  payé3 
ou  à  être  payés  par  ce  dernier  aux  premiers,  tant  en  vertu  du  Pacte  Fédéral  que  de  tous  autres 
arrangements  faits  depuis.  Aussi,  copie  de  toutes  requêtes  adressées  par  les  différentes  légis- 
latures provinciales  au  gouvernement  ou  au  parlement  du  Canada,  et  de  tout  mémoire  reçu 
par  ce  dernier  des  divers  gouvernements  provinciaux,  demandant  de  l'aide  ou  des  avantages 
en  argent  ou  autrement.  Aussi,  un  état  constatant  tout  ce  qui  a  été  accordé  en  argent  ou 
autrement  par  le  gouvernement  du  Canada  aux  différentes  provinces  depuis  1867.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  10  février  1885. — M.  Ouimet — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

34a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur-général  le  priant  de  vouloir  bien  faire  transmettre  à  la  Chambre  toute 
correspondance  ou  documents  relatifs  aux  demandes,  faites  par  les  gouvernements  locaux, 
d'avances  de  deniers  à  compte  de  la  dette  ;  ou  de  tous  documents  faisant  connaître  les  raisons 
qui  motivent  le  bill  annoncé  sur  ce  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  février 
1885. — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

34£.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  copie 
de  la  correspondance  échangée  depuis  le  1er  janvier  dernier  entre  l'Exécutif  du  Canada  et 
l'Exécutif  de  la  province  de  Québec,  au  sujet  de  l'augmentation  ou  du  réajustement  du  subside 
fédéral  à  cette  province,  incluant  toute  lettre  écrite  à  cette  fin  par  l'un  de  ces  gouvernements 
à  l'autre,  ou  par  aucun  des  membres  de  ces  gouvernements  à  ce  sujet;  et  une  copie  de  toute 
correspondance  analogue  pour  chacune  des  provinces  de  la  Confédération.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  23  avril  1885. — M.  Amyot— 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

35.  (.1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  février  1884,  pour  copie 
de  toute  correspondance  et  papiers  concernant  toute  réduction  projetée  ou  suggérée  des  frais  de 
port  sur  les  lettres  dans  le  Canada.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  février 
1885. — M.  Charlton Pas  imprimée. 

36.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  février  1884,  pour  copie 
de  toute  correspondance  ou  plaintes  adressées  au  ministre  des  postes  au  sujet  du  délai  ou  de  la 
négligence  apportée  par  les  maîtres  de  poste  dans  l'envoi  des  journaux  ou  publications  pério- 
diques à  leur  destination,  depuis  le  1er  janvier  1883.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  10  février  1885. — M.  Sproule Pas  imprimée. 

37-  Rapports  sur  les  industries  manufacturières  existant  au  Canada,  soumis  à  la  Chambre  des 
communes  pour  son  information.     Présentés  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  février  1885, 

par  sir  Léonard  Tilley Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
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37a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  demandant 
copie  de  la  commission  ou  autre  autorisation,  arrêté  du  conseil,  correspondance  et  instructions 
concernant  la  commission  délivrée  pour  l'investigation  de  certains  faits  au  sujet  de  l'état  des 
industries  du  Canada  pendant  les  dernières  vacances.  Copie  du  rapport  des  commissaires,  et 
les  témoignages,  ainsi  que  les  données  qu'ils  ont  obtenues.  Etat  détaillé  de  toute  somme  de 
deniers  payés  par  rapport  à  la  commission  ;  aussi,  une  estimation  détaillée  de  toute  somme 
payable  mais  non  encore  payée;  en  date  du  11  février  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  12  février  1885. — M.  Blake — 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

37ô.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885,  pour  tous  rap- 
ports, états  et  correspondance  en  la  possession  du  gouvernement,  indiquant  le  nombre  des  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  du  Canada  en  1878  et  en  1884,  avec  le  montant  du  capital 
placé  dans  ces  manufactures,  et  des  gages  payé3.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
16  février  1885. — Sir  Richard  Cartwright Pas  imprimée. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  11. 

38.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  échangée  au  sujet  de  tous  paiements,  réclamations  ou  allocations  pour 
toute  raison  quelconque,  se  rapportant  à  la  charge  de  haut  commissaire,  et  qui  n'a  pas  encore 
été  communiquée  à  cette  Chambre  ;  aussi,  un  état  séparé,  en  détail,  avec  dates  et  chiffres 
de  tous  paiements  faits  pour  toute  raison  quelconque,  relativement  à  cette  charge  depuis  que 
l'occupe  le  présent  titulaire  ;  aussi,  une  estimation,  en  détail,  de  toutes  sommes  à  payer  et  non 
payées  jusqu'à  cette  date  pour  toute  raison  quelconque;  aussi,  des  copies  de  toute  correspon- 
dance échangée  et  non  présentée  à  la  Chambre,  relativement  à  la  location  ou  à  l'achat,  aux  répa- 
rations et  à  l'installation  d'une  résidence  pour  le  haut  commissaire,  avec  copies  de  tous  comptes 
s'y  rapportant;  aussi,  un  état,  en  détail,  de  toutes  sommes  payées  pour  cette  location  ou  cet 
achat,  ces  réparations  ou  cette  installation  ;  en  même  temps  qu'une  estimation  de  toutes  les 
sommes  à  payer  à  ces  sujets,  mais  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  12  février  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

38a.  Réponse  à  une  adreese  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  le  haut  commissaire  en 
Angleterre,  ou  les  représentants  du  gouvernement  belge  en  ce  pays  ou  les  autorités  belges  en 
Europe,  et  de  toute  correspondance  ou  documents  concernant  l'exposition  internationale  d'An- 
vers. Et  aussi,  copie  du  tarif  actuel  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  12  mars  1885. — MM.  Bergeron  et  Amyot Pas  imprimée. 

386.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  demandant 
copie  de  toute  nouvelle  commission,  ou  de  tout  arrêté  du  conseil  ou  correspondance  touchant  la 
charge  ou  le  traitement  du  haut  commissaire  du  Canada,  qui  n'ont  pas  encore  été  soumis. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885. — M.  Blake — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

38c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885 — Relevé  du 
montant  payé  pour  le  compte  du  haut  commissaire,  à  Londres,  depuis  la  création  de  la  charge, 
donnant  séparément  le  montant  payé  pour  sa  résidence,  son  ameublement,  etc.,  et  le  chiffre  de 
son  traitement  jusqu'au  1er  janvier  1885.  Aussi,  donnant  séparément  tous  les  items  ou  allo- 
cations, pour  taxes,  éclairage,  combustible,  frais  de  voyages  et  autres  dépenses,  y  compris  les 
appointements  de  son  secrétaire  particulier  et  autres  serviteurs  ou  domestiques,  payés  jusqu'au 

ZÏZZ  1er  janvier  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  7  avril  1885. — M.  McMullen — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

39.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  divers  gouvernements 
des  colonies  d'Australie  et  de  Tasmanie  ou  quelqu'un  d'entre  eux  agissant  en  leur  nom,  au 
sujet  de  l'établissement  de  relations  commerciales  plus  étendues  entre  ces  colonies  et  le  Canada  ; 
aussi,  copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement 
britannique  sur  le  même  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  12  février  1885. — M. 
Mitchell Pas  imprimée. 
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40.  Rapport  sur  les  opérations  et  les  deniers  dépensés,  depuis  le  rapport  de  la  dernière  session, 
pendant  l'année  1884,  pour  le  recensement  de  1881,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  25  de  l'acte  du  recensement  et  des  statistiques;  aussi,  touchant  les  statistiques  mor- 
tuaires.    Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  12  février  1885,  par  l'honorable  J.  H.  Pope. 

Pas  imprimé. 

40a.  Une  formule  du  rapport  du  recensement  pour  l'année  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  13  février  1885,  par  l'honorable  J.  H.  Pope Pas  imprimée. 

41.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885,  pour  un  état  du 
total  des  sommes  avancées  au  gouvernement  du  Canada  sous  forme  de  prêt  par  toute  banque 
ou  toute  personne  au  Canada  ou  en  Angleterre,  jusqu'au  1er  février  1885.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  13  février  1885. — Sir  Richard  Gartwright— 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

41a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885,  donnant  les 
noms  de  tous  les  journaux  dans  lesquels  ont  été  annoncés  les  emprunts  de  1874,  1875,  1876,  1878, 
et  1884,  en  même  temps  qu'un  état  indiquant  le  temps  pendant  lequel  ces  annonces  ont  été 
publiées.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  février  1885. — Sir  Richard  Gartwright— 

Pas  imprimée. 

415.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885,  demandant 
copie  du  prospectus  de  l'emprunt  émis  à  Londres;  aussi  un  état  indiquant  le  montant  de  la 
commission  et  celui  des  autres  frais  payés,  et  à  qui  ils  ont  été  payés  ;  aussi  le  montant  du  dit 
emprunt  souscrit  par  les  agents  financiers  du  Canada,  ou  par  la  banque  de  Montréal,  et  les 
dates  de  ces  souscriptions  ;  aussi  tous  les  arrêtés  du  conseil  et  la  correspondance  qui  s'y  rap- 
portent.   Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  février  1885. — Sir  Richard  Cartwright — 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

42.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  dato  du  6  février  1885,  pour  copie  de  la 
correspondance,  des  mémoires,  requêtes  ou  autres  documents  se  rattachant  à  l'abolition  des 
droits  sur  le  grain,  la  farine  et  le  charbon,  pendant  l'année  1884  et  jusqu'à  cette  date.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  13  février  1885. — M.  Cameron  (Middlesex) Pas  imprimée. 

42a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Etat  des  droits 
perçus  sur  la  farine  de  blé  et  la  farine  de  maïs,  et  le  maïs,  dans  les  divers  ports  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  entre  le  30  juin,  1884,  et  le  31  décembre  1884.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  18  mars  1885. — M.  Vail Pas  imprimée. 

426.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  11885, — Etat  indi- 
quant :  1.  Les  droits  imposés  sur  divers  articles  dans  l'ancienne  province  du  Canada  et  ceux 
imposés  actuellement.  2.  Le  tarif  en  vigueur  dans  la  Colombie-Britannique  et  dans  le  Manitoba 
respectivement,  lors  de  l'union.  3.  La  période  pendant  laquelle  ce  tarif  est  resté  en  vigueur 
après  l'union.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  15  juin  1885. — M.  Watson — 

Pas  imprimée. 

42c.  Papiers  et  télégrammes  concernant  l'Acte  Impérial  pour  accorder  à  Sa  Majesté  certains 
droits  sur  des  marchandises,  articles  et  effets  importés  dans  cette  colonie  et  ses  dépendances. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  juillet  1885,  par  l'honorable  M.  Bowell — 

Pas  imprimée. 

43.  Message  de  Son  Excellence,  le  gouverneur  général  transmettant  à  la  Chambre  des  communes, 
copie  de  toutes  pétitions,  résolutions,  correspondance  et  mémoires  au  sujet  de  la  faillite,  qui 
ont  été  soumis  à  Son  Excellence  en  conseil  pour  examen.  Présenté  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  13  février  1885,  par  Sir  John  A.  Macdonald Pas  imprimé. 

44.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  demandant 
copie  d'un  mémoire  présenté  par  le  conseil  du  comté  de  Grey  et  demandant  le  remboursement 
des  primes  payées  parles  municipalités  de  ce  comté  pour  aider  à  des  chemins  de  fer  qui  sont  au- 
jourd'hui employés  pour  des  fins  fédérales  ou  comme  tributaires  de  tels  chemins.  Présentée  à 
la  Chambre  des  communes,  le  13  février  1885. — M.  Landerkin Pas  imprimée. 

44a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  mars  1885,  copie  des 
pétitions  du  conseil  du  comté  d'Elgin  adressées  au  gouverneur  général  en  conseil,  ou  au  mi- 
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nistre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  demandant  une  mesure  générale  pour  le  soulagement  des 
municipalités  d'Ontario  qui  ont  donné  de  l'aide  aux  chemins  de  fer  déclarés  d'utilité  publique 
pour  le  Canada,  en  leur  accordant  des  boni  ;  et  de  toutes  correspondances  concernant  les  dites 
pétitions.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  avril  1885. — M.  Wilson..Pas  imprimée. 

44  £.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1885,  copie  du 
mémoire  présenté  au  gouvernement  par  le  conseil  du  comté  de  Simcoe,  Ontario,  demandant  le 
remboursement  des -boni  octroyés  par  les  différentes  municipalités  de  ce  comté  aux  chemins  de 
fer  qui  ont  été  déclarés  par  ce  parlement  comme  étant  des  travaux  d'utilité  publique,  avec 
copie  de  toute  correspondance  et  autres  papiers  s'y  rapportant.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  20  avril  1885. — M.  Gook Pas  imprimée. 

44c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Copie  des 
mémoires  présentés  au  gouvernement  par  les  délégués  qui  se  sont  présentés  devant  lui  au  sujet 
des  boni  accordés  aux  chemins  de  fer  déclarés  d'utilité  publique  au  Canada.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  16  mai  1885. — M.  Watson Pas  imprimée. 

45.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  un  état 
donnant,  par  province,  la  quantité  et  la  valeur  du  blé  et  de  la  farine  importés  au  Canada  et 
exportés  du  Canada  pendant  le  semestre  terminé  le  31  décembre  1884,  et  spécifiant,  dans  les 
importations,  la  quantité  entrée  pour  la  consommation,  et  dans  les  exportations,  les  produits 
du  Canada.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  24  février  1885. — M.  Pater  son  (Brant) — 

Pas  imprimée. 

45a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  la  quantité  de  blé,  de  farine  de  blé,  de  farine  de  maïs  et  d'avoine,  importée  dans  les 
différentes  provinces  et  exportée  des  mêmes  provinces,  depuis  le  premier  jour  de  juillet  jusqu'au 
trente-unième  jour  de  décembre  1884.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  24  février 
1S85.— M.  Cameron  (Middlesex) Pas  imprimée. 

46.  Etat  donnant  les  noms  et  salaires  de  toutes  personnes  nommées  ou  promues  dans  le  service 
civil  pendant  les  six  mois  terminés  le  31  décembre  1884,  et  spécifiant  la  charge  à  laquelle  cha- 
cune d'elles  a  été  nommée  ou  promue,  conformément  aux  prescriptions  de  l'acte  du  service 
civil,  1882,  article  55,  paragraphe  2.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  février  1885, 
par  l'honorable  J.  A.  Chapleau Imprimé  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

46a.  Rapport  des  délibérations  du  bureau  des  examinateurs  pour  l'année  1884,  conformément  à 
l'aticle  55  de  l'acte  du  service  civil  du  Canada,  1882,  45-46  Victoria,  chapitre  4-7.  Présenté  à 
la  Chambre  des  communes,  le  16  février  1885,  par  l'honorable  J.  A.  Chapleau— 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

466.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Relevé  de  tous 
les  employés  du  service  civil  dans  la  Colombie-Britannique,  depuis  l'agent  résidant  du  gouver- 
nement du  Canada  jusqu'au  messager  dans  chaque  département  (par  département),  avec 
leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  au  long,  leur  âge,  rang,  allocations  et  salaires  actuels, 
la  date  de  leur  nomination  et  promotion,  jusqu'au  31  décembre  1884,  ou  plus  tard,  s'il  est  pos- 
sible.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  15  juin  1885.— if.  Baker  (Victoria)— 

Pas  imprimée. 

47.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  pour  copie  de 
toute  correspondance,  rapports  d'ingénieurs,  cartes  et  plans  concernant  les  améliorations  à 
faire  pour  assurer  un  approvisionnement  d'eau  suffisant  pour  le  canal  Rideau  et  pour  ouvrir  à 
la  colonisation  l'étendue  considérable  de  pays  qui  borde  les  lacs  dans  les  comtés  de  Frontenac 
et  d'Addington.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  17  février  1885.— M.  Bell— 

Pas  imprimée. 

47&-  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  pour  copie 
de  toute  correspondance,  rapports  d'ingénieurs,  cartes  et  plans  concernant  le  prolongement  du 
canal  Rideau  depuis  le  village  de  Morton  jusqu'au  lac  Charleston  et  au  village  de  Gananoque, 
dans  le  comté  de  Leeds.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le    17   février   1885.— M. 

McDougald Pas  imprimée. 
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48.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  février  1885,  pour  la  production 
de  tous  les  documents  se  rapportant  à  la  démission  du  capitaine  Ludger  Bolduc,  à  la  suite  de 
la  collision  qui  a  eu  lieu  le  20  mai  1884,  entre  la  "Canadienne"  et  le  brick  "Alliance"  de 
Jersey,  y  compris  la  plainte,  l'enquête,  le  rapport,  etc.,  et  toute  la  correspondance  ayant  trait 
à  ces  événements.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  17  février  1885. — M.  Landry 
(Montmagny) Pas  imprimée. 

49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  les  sommes  dépensées  à  compte  du  capital  depuis  le  1er  juillet  1884  jusqu'au  1er 
février  1885,  et  pour  quels  objets  ces  sommes  ont  été  dépensées.  Aussi,  un  état  du  mon- 
tant, en  chiffres  ronds,  de  la  dette  du  Canada,  le  1er  février  1885  ;  et  un  état  de  la  dette  et  de 
l'actif  à  cette  date,  tels  que  donnés  dans  les  Comptes  Publics,  pages  13  et  14.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes  le  17  février  1885.— Sir  Richard  Cartwright— 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

5©.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  demandant 
copie  de  la  démission  de  l'honorable  juge  Meredith,  comme  juge  en  chef  de  la  cour  Supérieure 
de  la  province  de  Québec,  et  de  la  correspondance  qui  a  suivi  cette  démission.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes  le  17  février  1885. — M.  Laurier Pas  imprimée. 

50ô.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  25  janvier  1884, 
demandant  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance  et  ordres  administratifs  au  sujet 
de  l'annulation  et  de  la  suspension  des  licences  pour  couper  du  bois  sur  les  terres  des  sauvages 
près  de  Fort-William,  sur  la  réserve  de  Fort-William.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes 
le  8  avril  1884. — M.  Blake Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

51.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  delà  Chambre  des  communes,  en  date  du  25  février  1884,  deman- 
dant,— 1.  Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  ou  ordres  administratifs  et  de  toute  correspondance 
concernant  la  vente,  location  ou  autre  disposition  du  moulin  à  scie  et  à  farine  possédé  par  le  gou- 
vernement et  situé  au  sud  de  Calgary,  T.N.O.  ;  aussi,  un  état  faisant  connaître  en  faveur  de 
qui  on  en  a  disposé,  quand,  à  quel  prix  et  le  mode  de  paiement.  2.  Un  état  donnant  le  coût 
primitif  de  tel  moulin,  et  les  dépenses  qu'il  a  entraînées  depuis  sa  construction,  y  compris  les 
frais  d'exploitation.  3.  Un  état  indiquant  l'étendue  de  terre  cultivable  ou  découpes  de  bois 
concédés  avec  le  ou  les  dits  moulins  à  la  personne  qui  les  a  achetés  ou  obtenus.  4.  Copie  de 
toutes  demandes  pour  l'achat  ou  l'affermage  de  cette  ferme,  et  de  ces  terres  et  coupes  de 
bois.  5.  Un  état  des  machines  contenues  dans  le  ou  les  dits  moulins  et  leur  coût.  6.  Copie 
de  toute  autre  correspondance  relative  au  dit  ou  dits  moulins,  terres  ou  coupes  de  bois.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes  le  17  février  1885. — M.  Cameron  {Iluron) Pas  imprimée. 

52.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  pour  copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  l'honorable  M.  Mitchell  et  le  ministre  de  l'intérieur  au 
sujet  d'une  coupe  ou  de  coupes  de  bois  sur  la  rivière  de  la  Tête-de-Brochet,  avec  les  plans  relatifs 
à  ces  coupes.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  mêmes  personnes  et  copie 
des  plans  relatifs  à  des  coupes  de  bois  sur  le  lac  des  Bois.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes le  19  février  1885. — M.  Mitchell Pas  imprimée. 

53a.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  janvier  1884,  pour  un 
état  donnant, — 1.  Le  nombre  total  des  licences  ou  permis  pour  la  coupe  du  bois  demandées  et 
accordées  ou  refusées,  jusqu'au  1er  février  1883  ;  la  superficie  couverte  par  chaque  licence  ou 
demande,  et  le  nombre  total  de  milles  carrés  que  l'on  estime  être  compris  dans  les  licences 
de  coupe  de  bois  émises  pendant  la  dite  période.  2.  Le  montant  de  la  prime  ou  bonus  par 
mille  carré,  et  la  somme  totale  payée  au  gouvernement  et  reçue  par  lui  pour  toute  telle  licence, 
et  le  montant  total  des  boni  ou  primes  reçus.  3.  Les  nom  et  domicile  de  chaque  personne 
qui  a  demandé  une  licence.  4.  La  date  de  chaque  demande  de  licence,  et  le  nombre  d'années 
pour  lesquelles  chaque  licence  est  accordée.  5.  Les  honoraires  de  la  couronne  ou  droit  de 
souche  imposés  ou  imposables  pour  chaque  licence,  et  l'essence,  la  qualité  et  la  quantité  du 
bois  dans  chaque  concession.  6.  Dans  chaque  cas  où  une  licence  ou  un  permis  a  été  accordé, 
si  la  concession  à  exploiter  a  été  mise  à  l'enchère  après  publication  d'un  avis  demandant  des 
soumissions,  et  si  elle  a  été  vendue  au  plus  offrant,  ou  bien  si  elle  a  été  accordée  sur  demande 
ou  soumission  du  concessionnaire  sans  avoir  été  mise  en  adjudication.  7.  Copie  de  toutes 
réclamations  présentées  au  gouvernement  pour  toute  telle  concession  par  toutes  personnes 
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quelconques,  et  de  toutes  pétitions,  remontrances  ou  communications  adressées  ou  présentées 
au  gouvernement  concernant  telles  concessions,  licences  ou  bois,  et  de  toute  correspondance 
échangée  avec  le  gouvernement  au  sujet  de  telles  réclamations,  ou  se  rapportant  en  quelque 
manière  aux  dites  concessions,  terrains,  licences  ou  bois,  et  la  décision  prise  par  le  gouverne- 
ment à  ce  sujet.  Aussi  copie  de  toutes  cartes  et  plans  indiquant  l'emplacement  ,ou  la  super- 
ficie de  telles  licences  ou  permis.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  19  février  1885. — 
M.  Charlton Pas  imprimée. 

536.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  un  état 
indiquant:  1.  Le  nombre  total  de  demandes  faites  et  non  accordées  pour  des  licences  ou  permis 
de  couper  du  bois  de  construction,  billots,  bois  de  corde,  traverses  et  poteaux  dans  les  limites 
du  territoire  en  contestation  entre  les  provinces  du  Manitoba  et  de  l'Ontario.  2.  La  date  de 
chaque  demande  rejetée  et  les  nom  et  domicile  de  chaque  postulant.  3.  La  position  géogra- 
phique de  la  concession  demandée  et  non  accordée.  4.  L'offre  d'un  bonus  et  de  droits  de  la 
couronne  ou  de  souche,  accompagnant  telle  demande  dans  chaque  cas.  5.  La  raison  donnée 
pour  le  refus  dans  le  cas  de  chaque  demande  rejetée.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes 
le  23  avril  1885. — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  delasession  seulement. 

52c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  :  1.  Le  nombre  total  de  licences  ou  permis  de  couper  du  bois  Jde  construction, 
billots,  bois  de  corde,  traverses  et  poteaux  sur  les  terres  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  limites 
du  territoire  en  contestation,  qui  ont  été  demandés  et  refusés  depuis  le  1er  février  1883.  2.  La 
date  de  chaque  demande  rejetée,  et  les  nom  et  domicile  du  postulant.  3.  La  position  géogra- 
phique de  la  concession  demandée  et  non  accordée,  et  son  étendue.  4.  L'offre  d'un  bonus  et 
de  droits  de  la  couronne  ou  de  souche  accompagnant  la  demande  dans  chaque  cas.  5.  La 
raison  donnée  pour  le  refus  dans  le  cas  de  chaque  demande  refusée.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  23  avril  1885. — M  Blake. Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

«52c?.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  copie  de 
la  correspondance  et  des  règlements  qui  n'ont  pas  encore  été  présentés  à  la  Chambre,  au  sujet 
du  bois  réservé  pour  combustible  à  l'usage  des  colons,  pour  le  voisinage  de  Moosomin,  T.N.-O. 
Toute  correspondance  relative  aux  demandes  faites  par  la  police  à  cheval,  de  vingt-cinq  centins 
la  corde  de  bois  de  chauffage  des  colons,  dans  le  cours  de  l'hiver  1882-83.  Toute  correspon- 
dance relative  à  la  demande  faite  par  le  sous-agent  de  M.  Stephenson,  de  cinquante  centins 
pour  un  permis  en  sus  de  la  demande  de  vingt-cinq  centins  par  corde,  dans  le  cours  de  l'hiver 
1883-84.  Toute  correspondance  relative  aux  demandes  faites  dans  le  cours  de  l'hiver  de  1884- 
85,  y  compris  les  demandes,  faites  par  le  présent  sous-agent,  de  vingt-cinq  centins  pour  affida- 
vits  établissant  la  quantité  de  bois  brûlée  par  chaque  colon  depuis  son  arrivé  dans  la  localité  ; 
et  toutes  lettres  et  instructions  émanées  du  département  ou  du  bureau  de  ,  Winnipeg  à  ce  sujet. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mai  1885. — M.  Blake — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

52e.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  copie 
de  tous  permis  ou  autorisations  quelconques  donnés  à  aucune  personne  ou  personnes  de  couper 
du  bois  dans  aucune  partie  du  territoire  déclaré  par  la  Reine  en  conseil  comme  étant  dans  les 
limites  de  la  province  d'Ontario;  et  de  tous  arrêtés  du  conseil,  règlements  ou  ordres  adminis- 
tratifs concernant  cette  question.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  15  juillet  1885. — 
M.  Mills Pas  imprimée. 

52/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885,  pour  copie  de 
tous  permis  et  autorisations  quelconques  donnés  à  aucune  personne  ou  personnes  de  couper 
du  bois  dans  aucune  partie  du  territoire  déclaré  par  F  ordre  de  la  Reine  en  conseil  comme 
appartenant  à  la  province  d'Ontario.  Aussi,  le  nom,  ou  les  noms  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  de  tels  permis  ;  la  superficie  couverte  par  ces  permis  ;  les  sommes  reçues 
et  celles  qui  restent  dues  (s'il  en  est),  par  la  personne  ou  les  personnes  auxquelles  de  tels  permis 
ont  été  accordés.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  15  juillet  1885. — M.  Mills — 

Pas  imprimée. 

52g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  :  1.  Le  nombre  total  de  demandes  de  licences  ou  coupes  de  bois  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  dans  les  limites  de  cinquante  milles  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  du 
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Pacifique  canadien;  la  date  de  chaque  demande,  la  localité  d'où  elle  a  été  faite,  le  nom  et 
l'adres3e  de  chaque  pétitionnaire,  la  superficie  demandée,  et  la  position  géographique  de  ces 
coupes  de  bois,  si  les  demandes  ont  été  accordées  ou  refusées,  et  dans  ce  dernier  cas,  pourquoi 
elles  ont  été  refusées.  2.  Le  nombre  total  de  demandes  de  licences  ou  coupes  de  bois,  dans  la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  et  dans  les  limites  de  cinquante  milles  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  faites  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  et 
transmises  au  département  de  l'intérieur  à  Ottawa  ;  la  date  de  chaque  demande,  la  localité 
d'où  elle  a  été  faite,  le  nom  et  l'adresse  de  chaque  pétitionnaire,  la  superficie  demandée,  et  la 
position  géographique  de  cette  coupe  de  bois,  si  les  demandes  ont  été  accordées  ou  refusées,  et 
dans  ce  dernier  cas,  pourquoi  elles  ont  été  refusées.  3.  Un  état  sommaire  indiquant  le  nombre 
de  licences  ou  de  patentes  accordées  sur  demandes  faites,  soit  à  Ottawa,  soit  à  Victoria,  et 
transmises  à  Ottawa,  et  désignant,  dans  le  cas  où  la  demande  a  été  accordée,  sa  date,  et  le 
nom  et  T adresse  de  celui  à  qui  elle  a  été  accordée.  4.  La  position  géographique  et  la  superfi- 
cie couverte  par  chaque  licence  ou  permis  accordé,  et  le  nombre  de  milles  compris  dans  chaque, 
et  le  total  de  milles  de  toutes  ces  licences.  5.  Le  montant  des  boni  ou  primes  reçus  pour 
chaque,  et  le  montant  total  pour  le  tout.  6.  Des  détails  complets  sur  les  droits  de  la  cou- 
ronne ou  droits  de  souche  imposés  ou  à  imposer  sur  chaque  licence  ou  permis  accordé,  et  si  ces 
droits  sont  spécifiques  ou  en  proportion  de  la  valeur.  7.  Un  état,  dans  chaque  cas  de  licence 
ou  permis  accordé,  montrant  si  le  gouvernement  a  fait  faire  l'arpentage  de  ces  coupes  de  bois, 
et  s'il  était  en  possession  d'évaluations  faites  par  ses  arpenteurs  ou  gardes-forestiers  quant  à 
l'espèce,  la  quantité  et  la  qualité  du  bois  se  trouvant  sur  la  superficie  couverte  par  ces 
licence  ou  permis.  8.  Si,  dans  chaque  cas  où  une  licence  ou  permis  a  été  accordé,  la  coupe  de 
bois  a  été  mise  à  l'enchère  publique,  après  qu'avis  public  convenable  en  avait  été  donné,  deman- 
dant des  soumissions,  et  s'il  a  été  vendu  au  plus  haut  enchérisseur,  ou  s'il  a  été  accordé  au 
pétitionnaire  sur  sa  demande  ou  soumission  sans  avoir  été  offert  à  l'enchère  publique. 
9.  Dan3  le  cas  d'une  demande  faite  par  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  la  même  coupe,  et  de 
compétition  entre  eux  pour  l'achat  de  cette  coupe,  le  nom  et  la  résidence  de  chaque  pétitionnaire, 
et  les  particularités  de  la  soumission  présentée  par  chacun  d'eux.  10.  Copie  de  toutes  récla- 
mation, pétition,  remontrance,  lettre  ou  communication  envoyées  au  gouvernement  touchant 
telles  licences  ou  permis  demandé  ou  accordé,  aussi,  copie  de  toute  carte  ou  plan  indiquant  la 
localité  et  la  superficie  de  telles  licences  ou  permis.  11.  Une  minute  de  toutes  les  cessions  de 
telles  licences  ou  permis  inscrits  dans  les  registres  du  gouvernement,  et  le  nom  et  l'adresse  du 
cédant  et  du  cessionnaire  et  le  prix  payé  dans  chaque  cas.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  15  juillet  1885. — M.  Charlton Pas  imprimée. 

53.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  de  la  C  hambre  des  communes,  en  date  du  26  mars  1884,  demandant 
copie  de  tous  papiers,  documents,  états,  etc.,  qui  sont  de  nature  à  répondre  aux  deux  questions 
suivantes  :  "  Le  gouvernement  fédéral  a-t-il  disposé  par  vente,  cession,  location  ou  autrement 
des  terrains  à  lui  appartenant  dans  le  comté  de  Richelieu?  Si  oui,  de  quels  terrains,  quelle  est 
l'étendue  de  chaque  lot,  en  faveur  de  qui,  quelles  sont  les  conditions  de  chaque  telle  cession, 
location  ou  vente,  et  quels  sont  les  prix  payés  par  chacun,  quand  et  comment  ces  sommes  ont- 
elles  été  payées  ?  "  Aussi,  copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  aux  dites  questions  et  de 
ceux  constituant  les  dites  transactions.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  19  février 
1885. — M.  Amyot Pas  imprimée. 

53a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,— Liste  de 
toutes  les  terres  des  sauvages  qui  n'ont  pas  été  vendues  dans  le  township  de  Toronto,  comté  de 
Peel.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  9  mars  1885. — M.  Paterson  (Brant) — 

Pas  imprimée. 
• 

536.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885, — Etat  de  toutes 
les  propriétés,  îles  et  autres  terrains,  bâtis  ou  non  bâtis,  appartenant  au  gouvernement  fédéral, 
situés  dans  les  limites  du  comté  de  Richelieu;  les  noms  de  ceux  qui  occupent  les  dites  pro- 
priétés, comme  locataires  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit  ;  le  temps  pour  lequel  ces  pro- 
priétés sont  louées,  le  montant  annuel  des  loyers  et  les  arrérages,  s'il  y  en  a,  dus  sur  chacune 
des  dites  propriétés,  jusqu'au  1er  janvier  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9 
mars  1885. — M.  Massue Pas  imprimée. 

53c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885, — Etat  don- 
nant,— 1.  Toutes  ventes  de  terrains  houillers  depuis  le  23  avril  1883  ;  le3  noms  et  domicile  de 
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chaque  acquéreur;  le  nombre  d'acres  vendus  à  chacun  ;  le  prix,  par  acre,  reçu  de  chacun  ;  la 
situation  du  terrain  vendu;  le  nombre  total  d'acres  vendus,  et  le  montant  total  reçu  pour  ces 
ventes.  2.  Tous  les  baux  de  terrains  houillers  depuis  le  23  avril  1883  ;  les  nom  et  domicile  de 
chaque  preneur  ;  le  nombre  d'acres  loués  à  chacun  ;  les  paiements  faits  par  chacun  ;  la  situa- 
tion de  chaque  terrain  loué  ;  le  nombre  total  d'acres  loués  et  la  somme  totale  retirée  de  ces 
locations,  soit  en  argent,  soit  sous  forme  de  redevances,  et  aussi  de  toutes  autres  sources,  s'il 
en  est.  3.  Copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  protêts  et  communications  écrites  con- 
cernant les  terrains  miniers  vendus  ou  loués  depuis  le  23  avril  1883.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  31  mars  1885. — M.   Charlton — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

53c?.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Liste  détaillée 
de  toutes  les  terres  des  sauvages  non  vendues  dans  le  township  de  Trafalgar,  dans  le  comté 
d'Halton.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 31  mars  1885. — M.  McCraney — 

Pas  imprimée. 

53e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en-date  du  18  mars  1885, — Etat  indiquant 
toutes  les  propriétés  possédées  par  le  gouvernement  fédéral  pour  des  fins  militaires  dans  le 
Nouveau-Brunswick,  dont  on  a  disposé  ou  qui  ont  été  louées  depuis  leur  transfert  par  le  gou- 
vernement impérial  ;  les  personnes  auxquelles  elles  ont  été  vendues  et  à  quels  prix  ;  et  en  ce 
qui  concerne  les  propriétés  louées,  à  qui  elles  l'ont  été,  pour  quelle  durée  et  le  prix  du  loyer. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  22  avril  1885. — M.   Weldon Pas  imprimée. 

53/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885, — Etat  indiquant 
les  diverses  sommes  perçues  par  le  gouvernement  fédéral  pour  terres  vendues  ou  louées  ;  pour 
billots,  ou  douves,  bois  de  corde,  poteaux  de  télégraphe,  ou  autres  produits  de  la  forêt  ;  ainsi  que 
les  noms  des  personnes  qui  ont /ait  ces  paiements  dans  les  limites  de  la  partie-est  d'Ontario 
telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  la  décision  du  Conseil  privé  à  l'encontre  de  la  réclama- 
tion du  gouvernement  fédéral.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  avril  1885. — 
M.  Mackenzie Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

53,?.  (1883)  Arrêté  du  conseil,  du  4  juin  1883,  concernant  la  répartition  de  terres  entre  diverses  com- 
pagnies de  colonisation,  sous  l'autorité  de  l'Acte  des  Terres,  et  à  l'effet  d'accorder  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  le  privilège  d'acheter  du  terrain  au  sud  du  54ème  degré  de  latitude, 
Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  29  avril  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald — 

Pas  imprimé. 

53A.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  copie  de 
tous  règlements  ou  ordres  émanés  du  département  de  l'intérieur  concernant  la  vente  ou  la 
gestion  des  terres  agricoles,  terres  boisées,  terres  à  pâturages,  terrains  miniers  et  emplacements 
de  ville,  depuis  le  26  février  1884.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  5  mai  1885. — M. 
Charlton Pas  imprimée. 

53ï.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  et  pétitions  de  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  le  Manitoba  et  le  Nord- 
Ouest,  demandant  des  octrois  de  terre,  ou  des  modifications  dans  la  nature  et  l'étendue  des 
terrains  qui  leur  ont  déjà  été  concédés,  et  de  tous  arrêtés  du  conseil,  ou  conventions  ou  lettres, 
non  encore  produits,  affectant  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  le  Manitoba  ou  le 
Nord-Ouest,  autre  que  la  compagnie  du  Pacifique  canadien,  ou  s'y  rapportant  en  quelque 
manière.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  5  mai  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

53.?'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  un  état 
donnant  :  1.  Les  noms  des  locataires  de  pâturages  qui  ont  du  bétail  sur  les  terres  affermées  ; 
le  nombre  d'acres  compris  dans  chaque  bail  ;  la  date  du  bail  ;  la  position  géographique  de  la 
superficie  comprise  dans  chaque  bail  ;  le  nombre  de  têtes  de  bétail  sur  chaque  terre  affermée  ; 
la  date  à  laquelle  le  bétail  a  été  mis  en  premier  lieu  sur  les  dits  pâturages  et  le  nombre  total 
d'acres  compris  dans  ces  baux.  2.  Les  noms  des  locataires  de  pâturages  qui  n'ont  pas  mis  de 
bétail  sur  les  terres  affermées  ;  le  nombre  d'acres  compris  dans  chaque  bail  :  la  position  géogra- 
phique de  la  superficie  couverte  par  chaque  bail;  le  nombre  de  baux  et  le  nombre  total  d'acres 
compris  dans  ces  baux.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes  ie26mai  1885. — M.  Charlton — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 
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53&.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1885,  pour  copie  : 
1.  De  tous  arrêtés  du  conseil  ou  administratifs  concernant  le£  S.E,  delà  section  2  du  township 
10,  rang  19,  ouest.  2.  De  toute  réclamation  faite  touchant  le  dit  terrain  et  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement  à  ce  sujet.  3.  De  toutes  pétitions,  documents  ou  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  et  Joseph  Bell,  J.  E.  Kavanagh  et  toute  autre  personne,  et  des  réponses 
qui  y  ont  été  faites  touchant  le  dit  terrain.  Présentée  à  Ja  Chambre  des  communes  le  26  mai 
1885. — M.  Cameron  (Huron) Pas  imprimée. 

531.  (1883)  Copie  d'un  arrêté  du  conseil,  en  date  du  4  juin  1883,  concernant  une  étendue  de  terre 
accordée  à  des  compagnies  de  colonisation  aux  termes  des  règlements  concernant  les  terres,  etc. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  12  juin  1885,  par  sir  Hector  Langevin — 

Pas  imprimée. 

53m.  Réponse  aune  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance  et  documents  non  encore  soumis  à  la  Chambre,  au 
sujet  de  l'abandon  ou  de  la  définition  des  réclamations  du  Canada  sur  aucunes  terres  réservées 
aux  chemins  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique;  ou  à  l'égard  de  tout  changement  survenu 
dans  les  relations  du  Canada  et  de  la  Colombie-Britannique  au  sujet  de  ces  concessions  de 
terres  aux  chemins  de  fer.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  14  juillet  1885. — M. 
Blake Pas  imprimée. 

54.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  février  1885,  pour  un  état 
indiquant:  1.  Les  noms  et  prénoms  des  employés  actuels  du  bureau  de  l'immigration  à  Québec 
et  la  nature  de  leur  emploi.  2.  Le  montant  du  salaire  annuel  payé  à  chacun  de  ces  emyloyés 
au  31  décembre  1884.  3.  Le  montant  du  salaire  annuel  attaché  à  ces  emplois  au  31  décembre 
1877.  Et  toute  la  correspondance  échangée  au  sujet  de  l'augmentation  ou  de  la  non  augmen- 
tation du  salaire  de  n'importe  quel  employé  de  ce  bureau  entre  les  deux  dates  sus-mentionnées. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes  le  20  février  1885. — M.  Landry  (Montmagny)— 

Pas  imprimée. 

54<z.  Message  transmettant  le  rapport  de  la  Commission  Royale  sur  l'immigration  chinoise,  et  les 
témoignages  reçus  par  elle.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  25  février  1885,  par 
l'honorable  J.  A.  Chapleau Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No  12. 

546.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885, — Copie  de  la 
commission  et  les  noms  des  commissaires  chargés  d'aller  à  la  Colombie-Britannique  faire  une 
enquête  et  un  rapport  sur  les  difficultés  chinoises  survenues  dans  ce  pays  ;  la.date  de  l'engage- 
ment des  commissaires,  les  appointements  ou  autres  allocations  à  eux  payées,  et  le  montant  de 
leurs  frais  de  route  et  autres  jusqu'au  1er  février  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  13  avril  1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

54lC.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  26  mars  1885,  priant  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  de  vouloir  bien  faire  transmettre  à  cette  Chambre  un  état  détaillé  de  la  dépense 
qui  se  rattache  au  récent  voyage  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat  à  la  Colombie-Britannique 
et  en  Californie.  Présentée  au  Sénat,  le  13  avril  1885. — Honorable  M.  Power Pas  imprimée. 

55.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1883,  pour  copie  de 
tous  documents  et  correspondance  concernant  le  changement  du  service  postal  entre  Durham  et 
Walkerton.  Aussi,  un  état  indiquant  le  coût  et  l'efficacité  comparative  du  service  par  l'an- 
cienne méthode  et  par  la  nouvelle.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  février  1885. 
— M.  Landerhin Pas  imprimée. 

55a.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  mars  1884,  pour  copie  de 
l'annonce  en  date  du  13  juin  1883,  demandant  des  soumissions  pour  le  transport  des  malles  de 
Kamloops  au  Pont  Spencer,  C.-B.  ;  aussi,  copie  des  soumissions  reçues  pour  tel  service.  Aussi, 
copie  du  contrat  basé  sur  telles  soumissions,  et  les  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  malles 
dans   ces  deux  localités.     Présentée^à  la   Chambre   des  communes,    le   23  février   1885. — 

M.  Mackenzie Pas  imprimée. 
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556.  (1884)  Réponse  àun  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  janvier  1884,  pour  toute 
correspondance,  mémoire  ou  autres  documents  de  la  chambre  de  commerce  de  la  cité  de  Saint- 
Jean,  ou  d'autres  personnes,  concernant  le  transport  des  malles  sur  le  train  de  nuit  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Jean  et  du  Maine,  à  Saint-Stephen  et  Woodstock  ;  aussi,  concernant  le  trans- 
port des  malles  par  le  "  Grand  Southern.Railway  "  à  Saint-Georges.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  23  février  1885. — M.  Gillmor Pas  imprimée. 

55c.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  mars  1884,  demandant 
copie  des  pétitions  et  correspondance  entre  le  gouvernement  fédéral  et  aucune  personne  ou  per- 
sonnes au  sujet  de  la  substitution  d'un  service  quotidien  de  la  poste  au  service  bi-hebdomadaire 
existant  actuellement  entre  Port-Townsend,  territoire  de  Washington,  et  Victoria,  dans  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  février  1885. — 
M.  Baker  {Victoria) Pas  imprimée. 

55c?.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1884,  pour  copie 
de  toutes  requêtes,  correspondance,  rapports  et  papiers  de  toutes  sortes  concernant  l'établisse- 
ment d'une  malle  quotidienne  entre  les  paroisses  de  Saint-Gilles,  Saint-Patrice  et  Saint-Syl- 
vestre, dans  le  comté  de  Lotbinière.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  février 
1885. — M.  Rinfret Pas  imprimée. 

55e.  (1884)  Convention  faite  le  15  mai  1884,  entre  Andrew  Allan,  de  Montréal,  armateur,  et  l'hono- 
rable John  Carling,  ministre  des  postes  ;  et  un  arrêté  du  conseil  à  ce  sujet,  concernant  le  trans- 
port des  malles.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  24  avril  1885,  par  l'honorable  J. 
Carling Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

55/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  un  état 
détaillé  du  coût  annuel  du  service  postal  maritime,  en  fait  de  salaires,  allocations  des  commis 
et  conducteurs  de  la  malle  ou  des  courriers  sur  chemin  de  fer  chargés  de  l'expédition  des 
malles  anglaises.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  relative  au  débarquement,  à  Derry, 
des  sacs  contenant  les  malles  anglaises  expédiées  du  Canada  à  l'étranger,  et  à  l'économie  ou  à 
laïperte  de  temps  effectuée  par  ce  système.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  7  mai 
1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

55<7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885,  pour  un  état 
faisant  connaître  la  nature  du  service  postal  sur  le  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  entre 
Essex-Centre  et  Amherstburg;  aussi,  donnant  le  montant  annuel  payé  au  chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada,  pour  le  transport  des  malles.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  7  mai 
1885. — M.  Wigle Pas  imprimée. 

56.  (1884)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884,  pour  copie  :  1. 
De  toute  correspondance  et  papiers  concernant  certaines  accusations  ou  plaintes  portées  contre 
J.  E.  Gaboury,  écr.,  comme  maître  de  poste  de  Saint-Césaire,  et  sa  destitution  ultérieure  de  la 
dite  charge  de  maître  de  poste.  2.  Copie  des  instructions  données  à  la  personne  chargée  de 
faire  l'enquête  sur  les  plaintes  portées  contre  le  dit  J.  E.  Gaboury,  si  une  enquête  a  été  faite, 
et  copie  du  rapport  fait  par  cette  personne.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23 
février  1885.— M.  Béchard , Pas  imprimée. 

57.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  un  relevé 
des  recettes  du  bureau  de  poste  de  Saint-Stephen,  N.-B.,  pendant  l'année  civile  1884;  aussi,  un 
relevé  de  la  valeur  des  timbres-postes  vendus  à  ce  bureau.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  23  février  1885. — M.  Burpee  (Sunbury) Pas  imprimée. 

57a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commune*,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  un  état  du 
revenu  des  postes,  provenant  de  toutes  sources,  à  Victoria,  C.B.,  spécifiant  le  montant  prove- 
nant de  chaque  source,  pour  chaque  mois,  pendant  les  huit  mois  compris  entre  le  1er  juillet 
1884,  et  le  28  février  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mai  1885. — M.  Baker 
(Victoria) Pas  imprimée. 

58.  (1883)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  avril  1883,  pour  copie  de 
toutes  lettres,  rapports  et  autres  documents  concernant  toute  plainte  ou  accusation  portée 
contre  Stephen  G.  Burpee,  maître  de  poste  à  Florenceville,  N.-B.,  depuis  le  1er  janvier  1879. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  février  1885. — M.  Irvine Pas  imprimée. 

3  33 


48  Victoria.  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1885 


59.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885,  pour  un  état  de 
tout  le  sucre  importé  de  la  Jamaïque  à  Halifax'depuis  le  1er  janvier  1883  jusqu'au  31  décembre 
1883.  Aussi,  un  état  de  tout  le  sucre  de  la  Jamaïque  entré  à  Montréal  pendant  la  même  période 
soit  directement  ou  par  la  voie  d'Halifax,  donnant  le  nom  du  bâtiment,  la  quantité  de  livres 
importées,  le  total  des  droits  sur  chaque  cargaison  et  la  proportion  de  droits  par  100  livres  sur 
chaque  cargaison.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  février  1885. — M.  Vail — 

Pas  imprimée. 
-50a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  mars  1885, 
pour  un  état  de  tout  le  sucre  importé  de  la  Jamaïque  à  Halifax  depuis  le  1er  janvier  1883  jus- 
qu'au 31  décembre  1883.  Aussi,  un  état  de  tout  le  sucre  de  la  Jamaïque  entré  à  Montréal  pen- 
dant la  même  période  soit  directement  ou  par  la  voie  d'Halifax,  donnant  le  nom  du  bâtiment, 
la  quantité  de  livres  importées,  le  total  des  droits  sur  chaque  cargaison  et  la  proportion  de 
droits  par  100  livres  sur  chaque  cargaison.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars 
1885.— M.  Vail Pas  imprimée. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  février  1885,  pour  un  état 
dressé  suivant  la  formule  employée  pour  les  relevés  publiés  dans  la  Gazette,  des  exportations 
et  importations,  du  1er  juillet  1883  au  1er  janvier  1884,  et  du  1er  juillet  1884  au  1er  janvier 
1885,  faisant  la  distinction  entre  les  produits  du  Canada  et  ceux  des  autres  pays.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  23  février  1885.— &>  Richard  Cartwright. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 
«61.  Le  Gouverneur- Général  transmet  à  la  Chambre  des  communes  deux  minutes  du  conseil 
approuvées,  en  date  du  20  mai  1884,  et  du  23  janvier  1885  respectivement,  au  sujet  des  condi- 
tions du  règlement  provisoire  des  réclamations  de  la  province  du  Manitoba.     Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  23  février  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

'  62.  Etat  détaillé  de  toutes  obligations  et  garanties  enregistrées  dans  le  département  du  Secrétaire 
d'Etat  du  Canada,  conformément  à  l'Acte  31  Vie,  chap.  37,  article  15.  Présenté  h  la 
Chambre  des  communes,  le  24  février  1885,  par  l'honorable  J.  A.  Chapleau Pas  imprimé. 

^63.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1885,  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  demandant  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gou- 
vernement fédéral  et  celui  d'Ontario  et  les  autorités  impériales  au  sujet  de  l'acte  impérial  21- 
22  Victoria,  chapitre  90,  connu  sous  le  nom  de  British  Médical  Act,  1858;  de  l'acte  impérial 
31-32  Victoria,  chapitre  29,  connu  sous  le  nom  de  British  Médical  Amendment  Act,  1868  ;  de 
l'acte  impérial  41-42  Victoria,  chapitre  33,  connu  sous  le  nom  de  Dentists1  Act,  1878  ;  et  des 
amendements  qui  seront  proposés  au  cours  de  la  présente  session  du  parlement  impérial.  Pré- 
entée à  la  Chambre  des  communes,  le  26  février  1885. — M.  Bergin — 

Imprimée  {sous  forme  condensêe)lpour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

•■-  64.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  copie  de 
tous  les  rapports  des  ingénieurs  du  gouvernement  concernant  la  construction  d'un  havre  de 
refuge  à  Port-Stanley  et  Port-Burwell  sur  la  rive  nord  du  lac  Erié,  ainsi  que  le  coût  de  chacun 
d'après  l'estimation.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  février  1885. — M.  Wilson. 

Pas  imprimée. 

•  64a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2   mars  1885 — Copie 

de  tous  mémoires  qui  peuvent  avoir  été  adressés  au  gouvernement  au  sujet  de  la  construction 
d'un  port  de  refuge  à  Port-Rowan  dans  la  province  d'Ontario;  aussi  copie  du  rapport  de 
Richard  Stevens,  adressé  au  département  des  Travaux  publics  sur  le  même  sujet.  Présentée  à 
la  Chambre  des  communes,  le  8  avril  1885. — M.  Jackson Pas  imprimée. 

•  646.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885, 

— Copie  de  tous  les  rapports  des  ingénieurs  du  gouvernement  concernant  la  construction  d'un 
havre  de  refuge  à  Port-Stanley  et  Port-Burwell  sur  la  rive  nord  du  lac  Erié,  ainsi  que  le  coût 
de  chacun  d'après  l'estimation.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  avril  1885. — M. 
Wilson Pas  imprimée. 

'64c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885 — Copie  de  tous 
rapports  et  communications  adressés  au  gour  ornement  par  la  compagnie  du  Havre  de  Port- 
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Crédit,  et  de  tous  mémoires,  pétitions,  rapports  d'ingénieurs  et  correspondance  concernant  la 
condition  et  l'état  de  réparation  de  ce  havre.  Présentée  à  la  Chambre  des  Communes,  le  20 
juillet  1885.— if.  Platt Pas  imprimé. 

65.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  février  1885,  pour  copies  de 
tous  rapports  et  correspondance  qui  n'ont  pas  encore  été  présentés  au  sujet  de  la  construction 
de  l'édifice  du  bureau  de  poste,  du  bureau  du  revenu  de  l'intérieur  et  de  la  douane  à  Saint- 
Thomas  ;  état  indiquant  le  montant  dépensé  jusqu'à  ce  jour,  et  les  noms  de  toutes  les  personnes 
auxquelles  il  a  été  payé  quelque  chose,  en  même  temps  que  les  sommes  payées  à  chacune  d'elles 
et  pourquoi.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  février  1885. — M.   Wilson. 

Pas  imprimée. 

66.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour  copie  du 
rapport  fait  en  1884  par  l'ingénieur  local  des  provinces  maritimes  sur  les  jetées  de  la  Pointe 
de  l'Eglise  et  de  l' Anse-à-la-Truite.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26  février  1885. 
M.  Vail , Pas  imprimée. 

67.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  copie  de 
la  correspondance  et  de  tous  documents  et  rapports  d'ingénieurs  relatifs  à  l'amélioration  de 
l'entrée  de  l'étang  de  Mclsaac,  Inverness,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  27  février  1885. — M.  Cameron  {Inverness) Pas  imprimée. 

>68-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  un  relevé  des 
montants  payés  depuis  le  1er  janvier  1882,  par  le  gouvernement  à  MM.  George  et  Andrew 
Holland,  ou  à  toutes  autres  personnes,  en  qualité  de  rapporteurs  officiels  du  Sénat,  ou  pour 
service  sténographique  quelconque  en  dehors  du  service  sténographique  du  parlement.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  16  mars  1885. — M.  Auger Pas  imprimée. 

419.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  le  nombre  de  dragueurs,  remorqueurs  et  chalans  construits  aux  Etats-Unis  pour  le 
gouvernement  fédéral  du  Canada,  pendant  les  années  1883  et  1884,  indiquant  où  ils  ont  été 
construits,  et  donnant  le  nom  des  entrepreneurs  et  le  prix  payé.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes  le  27  février  1885.  — Jf.  Jackson Pas  imprimée. 

69a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  avril  1885,  pour  copie  de 
toutccorrespondance  et  contrats  passés  au  sujet  de  l'achat  des  barges  de  dragage,  du  dragueur 
et  des  machines  employés  sur  la  rivière  Rouge  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  leur  coût,  de  la  date 
du  commencement  et  de  la  discontinuation  des  travaux  de  dragage,  de  la  qualité  de  dragage 
exécutée,  et  du  tirant  d'eau  du  remorqueur  du  gouvernement  le  "  Sir  Hector."  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  23  avril  1885. — M.  Watson Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  copie  des 
instructions  et  de  la  correspondance  du  département  au  sujet  de  la  distribution  des  lots  mari- 
times aux  personnes  désirant  placer  des  trappes  à  homard  dans  la  mer  au  large  de  la  côte  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  février  1885.— if.  Blake. 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  un  état 
du  montant  des  dépenses  faites  pour  la  réparatiou  du  brise-lames  de  Tracadie,  Nouvelle-Ecosse, 
depuis  le  30  juin  1884  jusqu'au  31  janvier  1885,  et  donnant  les  noms  de  toutes  personnes  aux- 
quelles aucune  partie  de  ces  dépenses  a  été  payée,  la  somme  payée  à  chacune,  et  pourquoi  ; 
aussi  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet  entre  ces  mêmes  dates.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  2  mars  1885.— if.  Mclsaac Pas  imprimée. 

71a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie  du 
rapport  fait  par  un  ingénieur,  depuis  janvier  1884,  sur  le  coût  de  construction  des  brise-lames 
de  New  Harbor  et  Indian  Harbor,  dans  le  comté  de  Guysboro,  N.-E.  Et  aussi,  copie  du  rap- 
port sur  le  canal  de  White  Haven.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  mars  1885.— 
M.  Kirk pas  imprimée. 

71£.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  copie  de 
toutes  les  soumissions  présentées  pour  la  construction  d'un  brise-lames  à  la  station  du  phare  de 
Parrsboro,  dans  le  comté  de  Cumberland,  N.-E.  ;  copies  de  la  lettre  du  député  du  ministre  de 
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la  marine  et  des  pêcheries  acceptant  la  soumission  d'un  nommé  Neil  McKay,  et  d'un  télégramme 
remettant  les  travaux  à  plus  tard,  ainsi  que  de  toutes  les  lettres  s' opposant  au  dit  Neil  McKay 
comme  entrepreneur  et  aux  cautions  offertes  par  lui,  ou  offrant  d'autres  noms  de  cautions  s'il 
était  nécessaire,  et  de  toute  autre  correspondance  sur  le  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  2  mars  1885. — M.  Robertson  (Shelburne) Pas  imprimée. 

71c  Réponse  à  ordre,   correspondance,  rapports  d'ingénieurs,  et  autres,  concernant  la  construc- 
tion d'un  brise-lames  à  la  Pointe-au-Saumon  (Salmon  Point),  avec  les  listes  de  soumissions,  le]  g 
prix  demandé  par  chacune  d'elles,  et  tous  autres  documents  en  la  possession  du  gouvernement, 
touchant  l'ouvrage  mentionné  plus  haut.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  mars 
1885. — M.  Platt Pas  imprimée. 

73-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  demandant 
un  relevé  pour  le  dernier  exercice,  des  dépenses  de  chauffage  des  édifices  publics  (y  compris 
les  gages  ainsi  que  le  combustible)  actuellement  payées  à  même  une  somme  ronde  votée  à  cette 
fin  ;  tel  relevé  devant  indiquer  le  chiffre  des  dépenses  sous  les  mêmes  sous-titres  que  ceux  sous 
lesquelles  elles  étaient  inscrites  dans  les  comptes  publics  avant  le  changement  de  système. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  mars  1885. — M.  Blake. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  le  nombre  de  saisies  pratiquées  à  chacun  des  ports  d'entrée  du  Canada  durant  le 
dernier  exercice  ;  aussi  durant  les  six  mois  finissant  le  31  décembre  dernier  ;  le  montant  des 
amendes  perçues  à  chaque  port  pendant  chacune  de  ces  périodes  et  comment  on  en  a  disposé, 
donnant  les  noms  des  employés  qui  en  ont  reçu  une  partie,  et  le  montant  reçu  par  chacun  de 
ces  employés  à  même  ce  fonds.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  mars  1885. — M. 
Blake Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

73et.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — Etat  indiquant 
les  saisies  faites  au  port  de  Winnipeg  par  le  département  des  douanes  ou  aucun  de  ses  officiers 
ou  employés  officiels,  du  1er  janvier  1883  au  1er  janvier  1885,  indiquant  la  valeur  approxima- 
tive de  chacune  de  ces  saisies;  le  montant  de  l'amende  imposée  dans  chaque  cas,  et  comment 
on  a  disposé  de  ces  amendes  ;  et  donnant  en  détail  le  montant  payé  à  chaque  officier  ou 
employé  du  gouvernement,  le  nom  de  tel  officier  ou  employé,  la  date  de  tel  paiement  ainsi  que 
le  salaire  de  chacun  de  ces  officiers  ou  employés  ;  comment  on  a  disposé  de  tous  ces  articles 
saisis,  et  s'ils  ont  été  vendus,  à  quelle  époque,  pour  quel  prix  et  ce  qui  a  été  fait  du  produit 
de  leur  vente.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  mars  1885. — M.  Paterson  (Brant.) 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

736.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Etat  faisant 
connaître  le  nombre  de  saisies  opérées  à  chacun  des  ports  douaniers  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
pendant  la  dernière  année  fiscale,  et  aussi  pendant  les  six  mois  expirés  le  31  décembre  dernier; 
aussi,  les  noms  des  personnes  sur  lesquelles  ces  saisies  ont  été  faites,  le  chiffre  des  amendes 
perçues  dans  chaque  port  pendant  chacune  des  périodes  précitées,  et  la  manière  dont  on  en  a 
disposé,  donnant  les  noms  des  fonctionnaires  qui  en  ont  reçu  une  partie  et  le  montant  reçu  par 
chacun  de  ces  fonctionnaires  à  même  ce  fonds.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  17 
avril  1885. — M.  Stairs Pas  imprimée. 

73c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Etat  faisant 
connaître  les  saisies  opérées  au  port  de  Winnipeg  par  les  officiers  ou  employés  de  la  douane 
entre  le  1er  janvier  1883,  et  le  1er  janvier  1885,  dans  lesquelles  des  dépôts  ont  été  confisqués 
ou  des  articles  ont  été  vendus  après  saisie,  donnant  le  montant  de  chaque  somme  confisquée  et 
le  montant  réalisé,  dans  chaque  cas,  par  la  vente  des  articles  saisis.  Aussi,  faisant  connaître, 
en  détail,  le  nom  de  chaque  officier  auquel  aucune  partie  des  deniers  ainsi  réalisés  a  été  payée 
et  le  montant  ainsi  payé  au  dit  officier,  et  aussi,  le  chiffre  du  salaire  payé  à  tel  officier.  Pré- 
senté à  la  Chambre  des  communes,  le  18  juillet  1885. — M.  Paterson  (Brant) Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance,  rapports,  etc.,  concernant  le  pesage  et  le  mesurage  des  patates  et  autres, 
racines  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  2  mars  1885.— if.  Macdonald  (King) Pas  imprimée. 
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75.  .Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  un  état 
faisant  connaître  toutes  les  demandes  faites  pour  remises  de  droits  sur  les  matériaux  employés 
pour  la  construction  des  navires,  pendant  l'année  terminée  le  30  juin  1884,  et  aussi,  pendant 
les  six  mois  terminés  le  31  décembre  1884,  donnant  le  nom  de  la  personne  qui  a  fait  la  demande, 
îe  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  montant  demandé  et  le  montant  payé.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  2  mars  1885. — M.  Burpee  (Sunbury). 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

75a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885, — Etat  de  toutes 
réclamations  faites  jusqu'au  1er  février  1885,  pour  remises  de  droits  sur  articles  fabriqués  pour 
l'exportation  (depuis  la  date  du  dernier  état  soumis  à  cette  Chambre)  donnant  le  nom  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  présenté  une  demande,  leur  siège  d'affaires,  les  articles  pour  les- 
quels le  drawback  a  été  demandé  et  le  montant  de  chaque  réclamation,  faisant  la  différence 
entre  celles  qui  ont  été  acceptées  et  celles  qui  ont  été  désavouées,  et  celles  qui  sont  sous  consi- 
dération et  qui  n'ont  pas  été  décidées,  et  donnant  le  motif  de  ce  désaveu  ;  aussi,  copie  de  tous 
règlements  promulgués  par  le  département  au  sujet  de  ces  réclamations,  ainsi  que  copie 
d'une  réclamation  acceptée  et  la  déclaration  sous  serment  qui  l'accompagne  de  chaque  expor- 
tateur.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  6  mars  1885. — M.  Paterson  (Brant.) 

Imprimée  pour  distribution  seulement. 

76,^(1884).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  janvier,  1884,  pour 
copie  de  toute  correspondance,  documents,  contrats  ou  conventions  avec  la  compagnie  des 
Chars  Palais  de  Pullman  touchant  le  transit  de  ses  chars  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  ; 
aussi,  de  tout  contrat  ou  convention  avec  des  compagnies  de  messageries  touchant  le  transport 
des  colis  sur  ce  chemin  de  fer.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  mars  1885. — M. 
Weldon Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

'76a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1885  à  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur-Général,  le  priant  de  vouloir  bien  faire  transmettre  à  cette  Chambre  copie 
de  l'arrêté  du  conseil  nommant  M.  L.  K.  Jones,  secrétaire  de  la  commission  du  chemin  de  fer 
Intercolonial  ;  aussi,  copie  de  la  recommandation  sur  laquelle  a  été  basé  cet  arrêté  du  conseil. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mars  1885.—  M.  Rykert Pas  imprimée. 

T66.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  un  relevé 
des  accidents  arrivés  aux  trains  de  l' Intercolonial  par  suite  de  collisions,  rails  brisés,  ou  autre- 
ment, pendant  l'année  1884,  les  causes  et  dates  respectives  ;  le  montant  du  dommage  (s'il  en  est) 
causé  dans  chaque  cas  à  la  propriété  ;  le  chiffre  de  la  compensation  payée  aux  personnes  possé- 
dant des  propriétés  détruites  ou  endommagées,  ainsi  que  le  montant  des  réclamations  pour 
pertes  ou  dommages  (s'il  en  est)  non  réglées.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5 
mars  1885. — M.  Burpee  (Sunbury) Pas  imprimée. 

'76c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  un  état 
comparatif  des  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial  pour  chacune  des  années  1874, 
1875,  1876,  1877,  1878,  1879,  1880,  1881,  1882,  1883  et  1884,  et  le  nombre  de  milles  exploités 
chaque  année,  indiquant  pour  chaque  année  le  coût  de  la  puissance  locomotive  sous  les  sept 
(7)  subdivisions  données  dans  le  rapport  du  ministre,  appendice,  page  37  ;  des  dépenses  pour 
■wagons  sous  les  sept  (7)  subdivisions  données  à  la  même  page  du  même  rapport;  de  l'entre- 
tien de  la  voie  et  des  travaux,  sous  les  dix  (10)  subdivisions  données  dans  le  même  rapport, 
page  38  ;  des  dépenses  de  gares  sous  les  trois  (3)  subdivisions  données  à  la  même  page  du  même 
rapport  ;  et  des  dépenses  générales  sous  les  sept  (7)  subdivisions  données  à  la  page  38  du  même 
rapport.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9  mars  1885.— if.  Burpee  {Sunbury)— 

Pas  imprimée. 

76c?.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  un  état 
du  revenu  et  des  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial  pendant  les  six  mois  de 
l'année  terminée  le  31  décembre  1884,  sous  les  différents  chefs,  semblables  à  l'état  annuel  B, 
du  chemin  de  fer  Intercolonial,  dans  les  Comptes  Publics.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  9  mars  1885.— M.  Burpee  (Sunbury) Pas  imprimée. 

76e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,— Correspon- 
dance échangée  entre  les  officiers  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  ou  le  gouvernement,  et  la 
compagnie  d'expédition  maritime  du  Canada,  ou  la  ligne  de  steamers  "  Beaver,"  relativement 
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au  tarif  d'entier  parcours  pour  transport  des  marchandises  sur  l' Intercolonial.     Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  10  mars  1885. — M.  Blake Pas]imprimêe. 

TTOf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie  de 
la  réclamation  de  J.  B.  Plante,  de  Saint-Charles,  Bellechasse,  au  sujet  des  chevaux  qu'il  allègue 
avoir  été  tués  par  un  convoi  de  l' Intercolonial,  et  dont  il  demande  la  valeur  ;  copie  du  renvoi 
de  cette  réclamation  aux  arbitres  officiels,  de  l'enquête  faite  par  eux,  de  leurs  rapports  et  du 
nouveau  renvoi  à  eux  fait,  de  la  nouvelle  enquête  faite  par  eux  et  de  leur  rapport  addition» 
nel  et  de  tous  les  documents  concernant  cette  affaire.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  13  mars  1885. — M.  Landry  (Montmagny) Pas  imprimée. 

*7Qg.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  la  quantité  du  matériel  roulant  acheté  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  pendant 
chaque  semestre  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1884,  donnant  chaque  espèce  de  matériel 
roulant,  s'il  a  été  acheté  par  contrat,  ou  autrement,  les  noms  des  vendeurs,  et  le  coût  de  chaque 
espèce  ;  aussi,  un  état  montrant  le  matériel  roulant  construit  durant  l'année  dans  les  ateliers 
du  gouvernement,  et  de  quelle  espèce.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  mars 
1885. — M.  Burpee  (Sunbury) Pas  imprimée. 

76A.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour 
copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  instructions  et  correspondance  avec  des  commissaires  nommé» 
au  sujet  des  réclamations  résultant  de  la  construction  de  l' Intercolonial,  et  un  état  des  ques- 
tions qui  leur  ont  été  soumises,  et  des  sommes  qui  leur  ont  été  payées  ainsi  qu'au  secrétaire  de 
la  commission,  et  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  les  commissaires  ont  siégé  ;  le  tout 
devant  couvrir  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  réponse  à  l'adresse  de  la  dernière  session. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  31  mars  1885. — M.  Burpee  (Sunbury)..  Pas  imprimée. 

TOi.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie 
de  tous  mémoires  et  correspondance  présentés  ou  envoyés  au  gouvernement  par  les  maires  ou 
les  conseils  de  ville  de3  cités  de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Portland,  au  sujet  de  l'interruption  du 
trafic  entre  les  dites  cités  par  le  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  sur  Mill  Street,  et  de  la 
construction  d'un  pont  au-dessus  de  cette  rue.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9- 
juin  1885.—  M.  Weldon Pas  imprimée. 

70y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie  de 
tous  papiers,  documents  et  correspondance  concernant  la  demande  d'indemnité  formulée  par 
John  D.  Robertson  pour  expropriation,  de  ses  fabrique,  propriété  et  terrain,  à  Saint-Jean,  N.-B., 
en  mai  dernier,  pour  les  fins  de  l'Intercolonial  ;  du  rapport  d'Alexander  Christie  en  qualité 
d'évaluateur  ;  du  rapport  de  C.  W.  Fairweather  et  autres,  en  qualité  d'estimateurs,  et  de  la 
preuve  faite  devant  M.  Compton  ou  tout  autre  arbitre  devant  lequel  la  demande  a  été  portée. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9  juin  1885. — M.  Mills Pas  imprimée. 

76A;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Etat  indiquant 
les  recettes  du  chemin  de  fer  Intercolonial  pour  le  transport  des  marchandises  pendant  l'année 
terminée  le  30  juin,  1884,  semblable  au  relevé  des  recettes  du  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  pour  le  même  objet,  tel  qu'on  le  voit  à  la  page  84  du  rapport  du  ministre  des  chemins 
de  fer,  y  compris  tels  autres  articles  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  dit  relevé,  et  qui  ont 
été  transportés  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  aussi  un  état  comparatif  du  trafic  du  che- 
min de  fer  Intercolonial  pour  la  dite  année,  indiquant  :  1.  Les  recettes]  pour  le  transport 
des  voyageurs,  par  mille  de  chemin  en  opération.  2.  Les  recettes  pour  le  transport  des 
marchandises,  par  mille  de  chemin  en  opération.  3.  Les  recettes  brutes  par  mille  de  chemin 
en  opération.  4.  Les  recettes  nettes  par  mille  de  chemin  en  opération.  5.  Le  percentage  des 
dépenses  relativement  aux  recettes.  6.  Les  recettes  pour  le  transport  des  voyageurs,  par  mille, 
sur  les  trains  de  voyageurs.  7.  Les  recettes  pour  le  transport  des  marchandises,  par  mille,  sur  les 
trains  de  marchandises.  8.  Les  recettes,  par  voyageur,  par  mille.  9.  Les  recettes,  par  tonne 
de  marchandise,  par  mille.  10.  La  distance  moyenne  parcourue  par  chaque  voyageur.  11.  La 
distance  moyenne  parcourue  par  chaque  tonne  de  marchandise.  Présentée  à  la  Chambre  des 
commune,  le  11  juin  1885.— M.  Davies Pas  imprimée. 

76£.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,— Copie  de  tous- 
contrata  passés  par  le  gouvernement  pour  l'érection  de  clôtures  en  fil  métallique  le  long  de  la 
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ligne  de  l' Intercolonial,  et  un  état  donnant  les  noms  des  entrepreneurs  et  le  nombre  de  milles 
donnés  à  l'entreprise.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  juin  1885. — M.  Weldon. 

Pas  imprimée* 

70wi.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885,  pour  un  rele- 
vé de  toutes  les  passes  données  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  toutes  personnes  autres 
que  les  officiers  ou  travailleurs  employés  sur  ce  chemin,  pendant  l'année  1884,  faisant  la  dis- 
tinction entre  les  passes  annuelles,  celles  accordées  pour  une  moindre  période,  ou  pour  un 
simple  voyage,  ou  pour  l'aller  et  retour,  avec  les  noms  des  personnes,  les  dates  et  les  raisons 
pour  lesquelles  elles  ont  été  données.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  14  juillet  1885. 
— M.  Gillmor Pas  imprimée. 

7©n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1885,  pour  un  état 
indiquant  le  nombre  de  passes  ou  de  billets  à  prix  réduit  donnés  à  des  particuliers  pour  voyager 
sur  l'Intercolonial,  depuis  le  1er  janvier  1884,  jusqu'au  1er  février  1885;  les  noms  des  personnes 
à  qui  ils  ont  été  donnés  ;  la  date  de  l'émission  ;  la  période  pendant  laquelle  les  passes  étaient 
valables,  et  dans  le  cas  de  billets  à  prix  réduit,  la  réduction  faite.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  15  juillet  1885.—  M.  McMullen Pasimprimée. 

77.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885,  à  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  Général,  le  priant  de  vouloir  bien  faire  déposer  devant  cette  chambre  une 
copie  du  jugement  de  la  cour  Suprême  dans  la  cause  de  la  Reine  vs.  Robinson,  en  tant  qu'il 
concerne  le  droit  des  gouvernements  provinciaux  de  contrôler  les  pêcheries  de  l'intérieur  du 
Canada  ;  et  aussi  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  celui  de  la  province  de  l'Ontario  à  ce  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  2 
mars  1885. — M.  (f  Brien Pas  imprimée. 

77a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885, — Etat 
donnant  : — 1.  Toutes  les  causes  contestées,  jugées  au  mérite  dans  la  cour  Suprême  du  Canada, 
pendant  les  douze  mois  terminés  le  1er  février  courant  ;  2.  La  date  du  plaidoyer  final  ;  3.  La 
date  du  jugement  final  ;  4.  Les  dissidences  parmi  les  juges,  lors  du  prononcé  du  jugement 
final.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9  mars  1885. — M.  Curran Pas  imprimée. 

77b.  Règle  Générale  n°  265  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  conformément  à  l'article  79  de 
l'Acte  de  la  cour  Suprême  et  de  l'Echiquer.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  avril 
1885,  par  l'honorable  J.  Costigan Pas  imprimée. 

77c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  copie  des  juge- 
ments rendus  par  la  cour  Suprême  depuis  son  établissement  jusqu'à  ce  jour,  renversant  les 
décisions  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  de  la  province  de  Québec  ;  avec  un  résumé  succinct 
des  raisons  données  par  les  juges.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  17  juillet  1885. — 
M.  Landry  (Mont?nagny) Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  un  état 
faisant  connaître  toutes  les  sommes  d'argent  payées,  avec  dates,  à  A.  F.  Wood  et  J.  A. 
Wilkinson,  ou  à  l'un  d'eux,  depuis  le  1er  janvier  1879,  jusqu'au  1er  janvier  1885  ;  les  travaux 
exécutés  ou  les  services  rendus  comme  évaluateurs,  ou  autrement,  au  cours  de  chaque  année  ; 
le  nombre  de  jours,  semaines  et  mois  de  travail,  et  le  nombre  d'évaluations  faites  sur  le  canal 
Murray;  le  montant  payé  à  divers  particuliers  sur  la  recommandation  de  l'un  d'eux  ou  des 
deux  ensemble  :  la  durée  du  temps  pendant  lequel  les  réclamations  ont  été  en  souffrance  ;  le 
montant  réclamé  et  les  dates  du  paiement  ;  et  le  montant  des  frais  de  voyage  ou  autres 
dépenses  s'y  rattachant,  payé  aux  dits  Wood  et  Wilkinson  ou  à  l'un  d'entre  eux,  ou  à  toute 
autre  personne  ou  personnes  sur  comptes  dressés  par  l'un  d'eux  ou  par  tous  les  deux.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  2  mars  1885.— M.  McMullen Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  à  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  Général,  le  priant  de  vouloir  bien  faire  déposer  devant  cette  chambre  une 
copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  bail,  correspondance  et  autres  documents,  en  la  possession  du 
gouvernement,  concernant  la  location  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  Casernes  de  la 
Tête  du  Pont,  dans  la  cité  de  Kingston.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  mars 
1885. — M.  Platt Pas  imprimée.. 
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8©.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  février  1885,— Pour  copie  des 
documents,  correspondance  et  contrats  relatifs  aux  contrats  pour  fournir  le  bois  au  phare- 
flottant  de  la  Traverse  d'En  Bas,  (Lower-Traverse),  entre  le  gouvernement  ou  ses  préposés 
et  les  divers  soumissionnaires,  et  ce,  pour  les  années  1883  et  1884.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  4  mars  1885. — M.  Casgrain Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,— Pour  un  état 
comprenant  les  noms  et  résidence  de  tous  les  miliciens  de  1812  qui  ont  reçu  leur  pension 
pendant  la  dernière  année  fiscale,  ainsi  que  le  montant  payé  à  chacun  d'eux.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  5  mars  1885. — M.  Bourassa. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

81a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885, — Copie  des 
accusations  portées  contre  le  lieut. -colonel  O'Malley,  du  25me  bataillon,  d'Ontario  ;  la  date  de 
la  suspension  d' O'Malley,  et  la  date  à  laquelle  a  été  tenue  la  cour  d'enquête  qui  a  pris  connais- 
sance de  ces  accusations  ;  aussi,  copie  de  la  preuve  faite  devant  la  dite  cour  et  du  rapport 
adressé  par  cette  cour  au  major  général  commandant  la  milice;  aussi,  copie  du  rapport  du 
major  général  commandant  de  la  milice,  au  sujet  des  accusations  portées  contre  le  lieut.-colonel 
O'Malley,  25e  bataillon.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  12  mars  1885. — M.  Wilson. 

— Pas  imprimée. 

&\b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  un  état  indi- 
quant le  nombre  d'officiers,  sous-officiers  et  soldats  composant  les  batteries  A,  B  et  C  et  les 
écoles  de  cavalerie  et  d'infanterie  :  aussi,  la  solde  et  les  allocations  des  officiers  commissionnés 
de  ces  batteries  et  écoles,  avec  leur  grade  et  leurs  noms  ;  faisant  la  distinction  entre  ceux 
de  ces  officiers  qui  sont  gradués  au  Collège  Militaire  Royal,  et  donnant  la  date  de  leur  nomi- 
nation à  ces  écoles  et  de  leurs  commissions  dans  la  milice,  et  aussi,  spécifiant  leur  qualifi- 
cation et  les  provinces  d'où  ils  viennent.  Aussi,  un  relevé  des  dépenses  des  batteries  A,  B  et 
C  et  des  écoles  de  cavalerie  et  d'infanterie,  du  1er  juillet  1884,  au  1er  janvier  1885,  faisant  la 
différence  entre  les  dépenses  se  rapportant  à  la  solde  et  aux  allocations,  et  donnant  les  noms 
des  personnes  auxquelles  des  paiements  ont  été  faits.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  13  mars  1885. — 31.  Lister Pas  imprimée. 

81c.  Réponse  (partielle)  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour 
un  état  faisant  connaître, — 1.  Le  nombre  et  les  noms  des  cadets  gradués  au  Collège  Militaire 
Royal,  de  Kingston,  chaque  année  jusqu'à  date.  2.  Le  nombre  total  des  points  obtenus  par 
chacun,  et  le  nombre  total  possible  de  points  à  obtenir  chaque  année,  respectivement,  et  le  per- 
centage  obtenu  par  chaque  cadet  sur  ce  total.  5.  Le  nombre  et  les  noms  de  ceux  de  ces  cadets 
qui,  après  avoir  suivi  les  cours  du  dit  collège,  sont  actuellement  au  service  du  gouvernement, 
et  un  état  faisant  connaître  les  emplois  remplis  par  chacun.  4.  Le  nombre  et  les  noms  des 
cadets  auxquels  des  emplois  ont  été  offerts  dans  le  service  du  gouvernement  et  qui  ont  décliné 
l'offre,  et  un  état  faisant  connaître  les  positions  offertes  et  refusées  par  chacun.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  16  mars  1885. — M.  Blake — 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

81c?-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885, — Etat  donnant 
la  liste  de  toutes  les  associations  de  carabiniers  du  Canada,  indiquant  leurs  quartiers-géné- 
raux, l'octroi  annuel  accordé  à  chacune  d'elles,  et  les  noms  des  membres  de  ces  associations. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  mars  1885. — M.  Bergin Pas  imprimée. 

8l««  Réponse  supplémentaire,  conformément  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du 
2  mars  1885,  pour  un  état  faisant  connaître, — 1.  Le  nombre  et  les  noms  des  cadets  gradués  au 
Collège  Militaire  Royal,  de  Kingston,  chaque  année  jusqu'à  date.  2.  Le  nombre  total  de 
points  obtenus  par  chacun  et  le  nombre  total  possible  de  points  à  obtenir  chaque  année,  respec- 
tivement, et  le  percentage  obtenu  par  chaque  cadet  sur  ce  total.  3.  Le  nombre  et  les  noms  de 
ces  cadets  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  du  dit  collège,  sont  actuellement  au  service  du  gou- 
vernement, et  un  état  faisant  connaître  les  emplois  remplis  par  chacun.     4.  Le  nombre  et  les 

i  noms  des  cadets  auxquels  des  emplois  ont  été  offerts  dans  le  service  du  gouvernement  et  qui 
ont  décliné  l'offre,  et  un  état  faisant  connaître  les  positions  offertes  et  refusées  par  chacun. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  avril  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

81/-  Copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence, 
le  gouverneur  général  en  conseil,  en  date  du  8  juillet  1885,  sur  un  mémoire  du  30   juin 
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1885,  du  ministre  de  la  milice  et  de  la  défense,  soumettant  certains  règlements  concernant  les 
gratuités  et  pensions  à  accorder,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  68  de  l'Acte  Refondu  de 
la  Milice  de  1883,  aux  officiers  et  soldats  de  la  milice  active  qui  ont  été  ou  pourraient  être  tué3 
ou  blessés  en  activité  de  service  après  le  20  mars  1885,  ou  qui  sont  décédés  depuis  cette  date,  ou 
qui  pourraient  succomber  ci-après,  par  suite  de  maladies  ou  blessures  contractées  en  service 
actif.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  juillet  1885,  par  sir  Adolphe  Caron — 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

'83.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  février  1885,  demandant 
copie  de  la  pétition  de  J.  Hickson,  et  autres,  demandant  que  la  pension  de  feu  John  Martin 
soit  continuée  à  sa  veuve,  et  tous  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Présentée  à  la  Chambre, 
des  communes,  le  5  mars  1885. — M.  Curran ...Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  pour  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil, 
mémoires  et  représentations  concernant  la  prime  d'encouragement  pour  la  fabrication  du  fer, 
qui  n'ont  pas  encore  été  produits  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres,  comptes  et  pièces  justificatives 
au  sujet  des  demandes  présentées  pour  cette  prime  :  et  aussi,  un  relevé  détaillé  de  toutes  les 
sommes  payées  ou  allouées  au  sujet  de  ces  primes.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  6  mars  1885. — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

•84.|Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,  pour  copies  de  tous 
documents  et  delà  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  D.  J.  Hughes,  juge  du 
comté  d'Elgin,  ou  toute  autre  personne  ou  personnes,  concernant  certaines  accusations  portées 
par  certains  pétitionnaires  de  ce  comté  qui  demandaient  une  enquête  sur  la  conduite  officielle 
du  juge.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  G  mars  1885.— if.  Wilson....Pas  imprimée. 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  un  état  de 
tous  certificats  pour  liqueur  vendue  en  vertu  de  l'article  99,  par.  4,  deuxième  partie  de  l'Acte 
de  Tempérance  du  Canada,  de  1878,  délivrés  par  les  médecins  des  divers  comtés  maintenant 
sous  l'empire  de  cet  acte  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  donnant  les  noms  de  chaque  médecin  et  des 
personnes  auxquelles  des  certificats  ont  été  donnés,  et  la  quantité  fournie  dans  chaque  cas  depuis 
le  1er  janvier  1884,  jusqu'au  1er  janvier  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  6  mars 
1885.— M.  Kirîc Pas  imprimée. 

85a-  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885  :  1.  Copie 
de  l'arrêté  du  conseil  à  l'effet  de  soumettre  à  la  cour  Suprême  la  cause  convenue  entre  le  gou- 
vernement du  Canada  et  celui  de  chacune  des  provinces,  sous  l'opération  de  l'acte  des  licences 
-de  1883  et  de  l'acte  qui  l'amende,  pour  faire  décider  s'il  était  de  la  compétence  du  parlement 
d'adopter  ces  actes  en  tout  ou  en  partie.  2.  Copie  de  la  dite  cause,  du  factum  du  gouver- 
nement du  Canada  et  du  factum  de  chacune  de  ces  provinces,  des  plaidoiries  des  avocats 
■dans  cette  cause,  et  des  notes  sténographiques  prises  par  le  rapporteur  pendant  les  plaidoiries. 
3.  Copie  du  rapport  de  la  cour  sur  cette  cause.  4.  Copie  de  toute  la  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  chacnne  de  ces  provinces 
au  sujet  de  cette  cause  et  de  sa  soumission  à  la  cour  Suprême,  et  du  rapport  de  la  cou% 
ainsi  que  copie  de  toute  la  correspondance  entre  les  dits  gouvernements  avant  et  depuis  le 
rapport  sur  cette  cause  et  sur  les  questions  en  litige  et  ainsi  soumises.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  11  mars  1885.— M.  Cameron  (Ilurori)— 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

5$b.  Réponse  (partielle)  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885,— 
Pour  un  relevé  de  la  votation  qui  a  eu  lieu  dans  les  divers  comtés  et  cités  sous  l'autorité  des 
dispositions  de  l'Acte  de  Tempérance  du  Canada,  1878,  indiquant,  par  districts  électoraux  et 
leurs  différentes  subdivisions,  le  nombre  total  des  noms  inscrits  sur  les  listes  électorales,  le 
nombre  de  voteg  enregistrés  en  faveur  de  l'adoption  de  l'acte  et  le  nombre  de  votes  enregistrés 
contre  l'adoption  de  l'acte,  avec  le  chiffre  de  la  population  de  chacun  de  ces  districts  électo- 
raux à  l'époque  du  recensement  précédant  immédiatement  la  votation  dans  ce  district  élec- 
toral.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  mars  1885.— if.  Fisher.......Pas  imprimée. 

85c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  ce  gouvernement  et  le  gouvernement  local  de  la  province  de 
Québec,  concernant  le  fonctionnement  de  l'Acte  des  Licences.    Présentée  à  la  Chambre  des 

communes,  le  13  mars  1885.— if.  Bergeron Pas  imprimée. 
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S*id.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — Etat  indi- 
quant— 1.  Le  montant  du  revenu  provenant  de  l'importation  des  vins,  spiritueux,  aie,  bière, 
porter,  cordiaux  et  autres  liqueurs,  pendant  le  dernier  exercice  financier;  2.  Le  montant  du 
revenu  provenant  de  la  fabrication  des  articles  ci-dessus  pendant  la  même  période.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  16  février  1885. — M.  Bergin Pas  imprimée. 

85*.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  état  de  tous  les 
certificats  pour  liqueur  en  vertu  de  l'article  quatre-vingt-onze,  sous-article  quatre,  deuxième 
partie  de  l'Acte  de  Tempérance-  du  Canada  de  1878,  par  les  médecins  du  comté  d'Halton, 
donnant  le  nom  de  chaque  médecin  et  le  nom  de  chaque  personne  à  qui  des  certificats  ont  été 
accordés  depuis  le  1er  mai  1884  jusqu'au  1er  de  février  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  18  mars  1885. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

H*ïf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885,  pour  un  relevé  de 
la  votation  qui  a  eu  lieu  dans  les  divers  comtés  et  cités  sous  l'autorité  des  dispositions  de 
l'Acte  de  Tempérance  du  Canada,  1878,  indiquant,  par  districts  électoraux  et  leurs  différentes 
aubdivisions,  le  nombre  total  des  noms  inscrits  sur  les  listes  électorales,  le  nombre  de  votes 
enregistrés  en  faveur  de  l'adoption  de  l'acte  et  le  nombre  de  votes  enregistrés  contre  1* adoption 
de  l'acte,  avec  le  chiffre  de  la  population  de  chacun  de  ces  districts  électoraux  à  l'époque  du 
recensement  précédant  immédiatement  la  votation  dans  ce  district  électoral.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  23  mars  1885. — 31.  Fisher Pas  imprimée. 

S5g.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  février  1885,  montants  de  revenus  provenant 
des  droits  de  douane  ou  d'accise  sur  les  vins,  bière  et  spiritueux  pour  l'année  terminée  le  31 
décembre  1884.     Présentée  au  Sénat,  le  13  mars  1885. — lion.  M.  Plumb Pas  imprimée. 

HSh.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  Charles  H.  Lugrin  et  le  secrétaire  d'Etat,  au  sujet 
d'un  appel  à  la  cour  Suprême  pour  décider  de  la  constitutionnalitéde  l'Acte  de  Tempérance  du 
Canada,  entre  le  31  mai  1879,  et  le  31  mai  1884.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
5  mai  1885. — M.  Burpee  (Sunbury) Pas  imprimée. 

H5i-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885, — Etat  faisant 
voir  le  nombre  des  personnes  qui  ont,  dans  le  cours  de  1884,  demandé  des  licences  sous  l'empire 
de  l'acte  des  licences  de  1883;  le  nombre  total  des  licences  accordées  au  Canada  ;  le  nombre 
total  dans  chaque  province  et  dans  chaque  district  électoral  ;  le  nombre  total  des  demandes 
refusées  et  les  raisons  du  refus  ;  le  nombre  total  des  personnes,  dans  chaque  province,  qui  ont 
payé  une  partie  des  droits,  mais  qui  n'ont  pas  pris  de  licence  ;  la  somme  totale  reçue  par  le 
gouvernement  pour  ces  licences  au  Canada,  dans  chaque  province,  et  dans  chaque  division 
électorale;  ainsi  qu'un  état  des  émoluments  payés  aux  commissaires,  inspecteurs  et  sous-ins- 
pecteurs sous  l'empire  de  l'acte,  indiquant  les  noms  et  adresses  des  dits  commissaires,  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  dans  chaque  district  électoral  du  Canada.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  23  juin  1885. — M.  Landerkin Pas  imprimée. 

&5j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885, — Etat  donnant  : 
1°  Les  noms  et  résidences  de  tous  les  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement  sous  l'opéra- 
tion de  l'acte  des  licences  de  1883  et  de  l'acte  qui  l'amende  ;  le  salaire,  les  droits  et  émoluments 
payés  à  chacun  d'eux  et  le  total  des  frais  encourus  jusqu'au  1er  janvier  1885  sous  l'opération 
de  ces  actes  et  pour  les  mettre  en  vigueur.  2°  Un  état  mentionnant  le  nom  et  la  résidence 
de  chaque  personne  ayant  obtenu  une  licence  en  vertu  de  ces  actes,  et  qui  a  obtenu  une 
licence  en  vertu  de  ces  actes  comme  en  vertu  de  quelque  loi  locale.  3°  Un  état  de  toutes  les 
sommes  reçues  par  le  gouvernement  ou  toutes  personnes  nommées  sous  l'opération  de  ces 
actes  jusqu'au  1er  janvier  1885  comme  droits  sur  les  licences  ou  autrement,  ainsi  que  le  nom  et 
la  résidence  de  ces  personnes  ;  de  qui  ont  été  reçues  ces  sommes,  et  la  manière  dont  le 
gouvernement  ou  les  fonctionnaires  du  gouvernement  en  ont  disposé.  4°  Un  état  complet  et 
détaillé  de  tous  les  frais,  comptes  et  dépenses  payés  par  le  gouvernement  jusqu'au  1er  janvier 
1885  sous  l'opération  des  actes  qui  s'y  rapportent,  ou  en  résultent,  dans  le  but  de  mettre  en 
rigueur  ces  actes,  et  de  faire  décider  de  la  constitutionnalité  de  ces  actes.  Présentée  à 
la  Chambre  des  communes,  le  23  juin  1885. — M.  Cameron  (Ilurori).... Pas  imprimée. 

S5&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,— Copie  de 
toute  correspondance  échangée  avec  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  membres  concernant 
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quelque  projet  de  modification  ou  de  mitigation  des  prescriptions  de  la  loi  actuelle  de  prohibi- 
tion des  liqueurs  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  15  juillet  1885. — M.  Poster Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

86.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour, — 
1.  Etat  indiquant  tous  tarifs  de  péages  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada, 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Hamilton  au  Nord-Ouest,  et  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique  respectivement.  2.  Copie  des  règlements  des 
mêmes  compagnies  fixant  et  réglant  ces  tarifs.  3.  Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  approu- 
vant ces  tarifs.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9  mars  1885. — M.  Mulock. 

Pas  imprimée. 

87-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  un  état 
donnant  le  nombre  d'îles  louées  dans  le  Saint-Laurent,  le  nom  de  ces  îles,  le  nom  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  auxquelles  elles  ont  été  louées  et  le  chiffre  du  loyer  annuel  de  chacune 
de  ces  îles  respectivement.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  mars  1885. — M.  Wood' 
(Brockvillé) Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885, — Pour  copie  de 
toute  correspondance  relative  à  la  proposition  de  relier  les  eaux  des  lacs  de  Muskoka  au  canal 
projeté  de  la  vallée  de  la  Trent  au  moyen  d'une  légère  canalisation  s' étendant  de  la  baie  de 
Gravenhurst  à  la  rivière  Severn.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  mars  1885. — 
M.  Cockburn Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1885,  pour  un  relevé 
des  diverses  sommes  d'argent  payées,  depuis  1882,  par  le  gouvernement  du  Canada  ou  par 
aucun  des  départements  publics,  à  Henry  J.  Morgan,  pour  ses  services  de  tout  genre  ou  pour 
des  copies  d'un  certain  livre  appelé  1'  "  Annual  Register  ;  "  aussi,  copie  du  certificat  de  chaque 
fonctionnaire  public  auquel  ce  livre  a  été  délivré.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
11  mars  1885. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

89a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en   date  du  27  avril  1885, — Etat  de  tous- 
paiements  faits  pendant  les  années  1882-83  et  1883-84  pour  le  "Dominion  Annual  Register"  à 
qui  que  ce  soit,  à  l'exception   de  H.  J.  Morgan,  avec  les  noms   des  personnes  qui  ont  reçu, 
l'argent,  et  un  exposé  de    la  manière  dont  les  exemplaires  de   ce  livre  ont  été  distribués 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  19  mai  1885. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

9©.  Rapport  des  progrès  de  la  commission  de  géologie  et  d'histoire  naturelle,  et  du  Musée  du 
Canada,  contenant  des  rapports  et  des  cartes  des  études  et  explorations  faites  en  1882-83  et  84. 
Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  mars  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald — 

Pas  réimprimé  pour  les  documents  de  la  session. 

91.  Rapport  annuel  de  l'association  sur  la  vie,  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31  décembre 
1883.     Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  mars  1885 Pas  imprimé. 

92-  Etat  des  affaires  de  la  compagnie  de  Prêt  et  de  Placement  britannique  canadien,  au  31 
décembre  1883.  Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  mars  1885,  par  sir  Léonard  Tilley. 

Pas  imprimé. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie  de 
tous  documents  concernant  la  vente  du  chemin  macadamisé  de  Dundas  et  Waterloo  par  le 
gouvernement,  le  15  mars  1884,  y  compris  les  demandes  faites  antérieurement  par  quelque 
municipalité  ou  particuliers  en  vue  d'acheter  ou  autrement  acquérir  le  chemin.  Les  conditions 
auxquelles  le  chemin  a  été  mis  en  vente,  et  un  relevé  des  dépenses  entraînées  par  la  vente. 
A  qui  le  chemin  a  été  vendu,  le  montant  réalisé,  le  montant  et  les  dates  des  paiements  faits 
par  l'acheteur,  et  la  balance,  s'il  en  est,  restant  impayée  jusqu'à  date.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  12  mars  1885.— iJf.  Paterson  (Branty Pas  imprimée. 

94t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885, — Exposé  des 
faits  dans  le  cas  de  chaque  élection  qui  a  eu  lieu  depuis  les  élections  générales  de  1878.  1.  La 
date  du  certificat  du  juge  ou  de  la  cour  déclarant  que  l'élection  était  nulle,  ou  de  la  communi- 
cation de  députés  annonçant  qu'il  y  avait  une  vacance,  ou  du  mandat  des  députés  au  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie,  ou  de  tout  autre  instrument  en  vertu  duquel  une  première 
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action  a  été  prise  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection,  spécifiant  dans  chaque  cas  la  nature 
de  l'instrument.  2.  La  date  de  réception  par  l'Orateur  ou  le  greffier,  suivant  le  cas,  du  susdit 
instrument.  3.  La  date  de  l'émission  du  mandat  de  l'Orateur  au  greffier  delà  couronne  en 
chancellerie  pour  l'émission  d'un  nouveau  bref.  4.  La  date  de  réception  par  le  grenier  de  la 
couronne  en  chancellerie  du  mandat  de  l'Orateur.  5.  La  date  de  l'émission  du  nouveau  bref 
par  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie.  6.  La  date  de  l'envoi  du  nouveau  bref  à  l' offi- 
cier-rapporteur. 7.  Les  dates  désignées  dans  le  nouveau  bref  pour  les  jours  de  nomination  et 
de  votation,  respectivement.  8.  Les  dates  auxquelles  la  nomination  et  la  votation  ont  eu  lieu. 
9.  La  date  du  rapport.  10.  La  date  de  réception  du  rapport  par  le  greffier  de  la  couronne  en 
chancellerie.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  18  mars  1885. — 31.  Blake. 

Pas  imprimé* 

-■94a.  Réponse  (partielle)  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885 
pour  un  exposé  concernant  chaque  élection  qui  a  eu  lieu  depuis  l'élection  générale  de  1878  ; 
datée  du  20  mars  1885.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  mars  1885. — 31.  Blake. 

Pas  imprimée. 

"4)5.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — 1.  Pour 
copie  de  la  requête  demandant  le  creusage  du  bras  Saint-Nicolas,  dans  le  comté  deMontmagny. 
2.  Pour  un  état  indiquant  le  montant  dépensé  pour  ce  creusage,  les  personnes  auxquelles  il  a 
été  payé,  les  ouvrages  pour  lesquels  chaque  somme  a  été  payée,  la  date  du  paiement  et  le  rap- 
port, l'estimé  ou  le  compte  sur  lesquelles  elle  a  été  payée.  3.  Combien  il  a  été  payé  à  Jules 
Bélanger  à  l'occasion  des  travaux  de  ce  creusage.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  13  mars  1885. — M.  Laurier Pas  imprimée. 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885, — Copie  de 
toute  correspondance,  baux,  conventions  et  états  de  paiements  pour  loyer,  ou  taxes  ou  indem- 
nités à  tout  employé  du  gouvernement,  au  sujet  d'un  édifice  occupé  par  l'ingénieur  ou  les  aides- 
ingénieurs  du  canal  de  la  vallée  de  la  Trent,  sur  partie  du  lot  n'2  à  l'ouverture  est  de  la  rue 
Colborne  et  au  nord  de  la  rue  Frances,  dans  le  village  de  Fenelon-Falls,  Ontario.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885. — 31.  Cockburn Pas  imprimée. 

-96a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885, — Copie  de 
toute  correspondance,  rapports  au  conseil,  arrêtés  du  conseil,  rapports  des  ingénieurs  ordi- 
naires, des  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux,  et  de  l'ingénieur  en  chef,  des  plans 
et  des  évaluations  de  frais  à  encourir  relativement  au  canal  que  l'on  se  propose  de  construire 
dans  la  vallée  de  la  Trent.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  mai  1885. — M.  Blake. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

966.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1885,  pour  copie  de 
toutes  annonces,  soumissions,  contrats,  devis,  arrêtés  du  conseil,  correspondance  et  autres  docu- 
ments relatifs  aux  contrats  de  George  Goodwin  concernant  le  canal  ou  la  navigation  dans  la 
vallée  de  la  Trent  ;  comprenant  tous  comptes  et  lettres  au  sujet  de  réclamations  pour  ouvrages 
additionnels  faits  en  rapport  avec  cette  entreprise.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
8  mai  1885. — 31.  Blake Pas  imprimée. 

"97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  un  état 
indiquant  les  subsides  en  argent  et  les  subventions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  ont 
été  accordés  depuis  la  Confédération,  aux  chemins  de  fer  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  y  compris  le 
Cap-Breton,  et  qui  sont  imputables  sur  le  capital  ;  s'ils  ont  été  accordés  pour  aider  à  la  cons- 
truction de  ces  chemins  ou  pour  les  acquérir,  et  le  nombre  de  milles  dans  chaque  comté. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885.— 31.  McDougall  {Cap-Breton) — 

Pas  imprimée. 

l-97a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885,  pour  copie 
de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  rapports,  correspondance  et  documents  concernant  l'octroi  ou  le 
^paiement  de  subventions  aux  chemins  de  fer,  autre  que  celui  du  Pacifique,  non  encore  produits  ; 
aussi  état  détaillé  de  tous  ces  paiements  jusqu'à  date.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  31  mars  1885. — 31.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

976.  Arrêtés  du  conseil  recommandant  l'octroi  de  terres  publiques  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d' Alberta  et  Athabaska, — à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  du  Sud-Ouest 
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du  Manitoba, — à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  de  vapeurs  "de  Qu'Appelle  au  lac  Long  et  à 
la  Saskatchewan, — et  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest.  Pré- 
sentés à  la  Chambre  des  communes,  le  15  avril  1885,  par  l'honorable  J.  H.  Pope. .Pas  imprimés. 

97c.  Papiers,  correspondance,  etc.,  concernant  des  octrois  de  terres  fédérales  aux  chemins  de  fer 
suivants  :  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Ouest  du  Manitoba, — compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord-Ouest  du  Manitoba, — compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  de  Qu'Appelle, 
au  lac  Long  et  à  la  Saskatchewan, — compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  vapeurs  de  Winnipeg 
à  la  Baie  d'Hudson, — compagnie  de  charbonnage  et  de  navigation  du  Nord-Ouest, -^compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Central  du  Nord-Ouest, — compagnie  du  chemin  de  fer  de  Qu'Appelle  à 
la  Montagne  de  Bois, — et  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Portage,  de  Westbourne  et  du 
Nord-Ouest.  Présentés  à  la  Chambre  des  communes,  le  22  avril  1885,  par  l'honorable  J.  H. 
Pope Pas  imprimés. 

97 'd.  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  en  date  du  6  mai  1885,  concernant  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  15  juin  1885, 
par  sir  Hector  Langevin Pas  imprimée. 

98-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  un  état 
faisant  connaître  les  recettes  et  les  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Prolongement  vers- 
l'Est,  entre  New-Glasgow  et  Port-Mul grave,  N.-E.,  pendant  chaque  mois  de  l'année  civile  1884. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885. — M.  Cameron  (Inverness) — 

Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  copie  de  toutes 
pétitions,  lettres  et  autre  correspondance  entre  le  gouvernement  et  toutes  autres  personnes, 
relativement  au  paiement  des  gages  dus  aux  travailleurs  employés  à  la  construction  de  l'em- 
branchement sur  le  cap  Traverse,  du  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Présentée  à 
la  Chambre  des  communes,  le  13  mars  1885. — 31.  Ilackett Pas  imprimée. 

99a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  mars  1885,  état  indiquant  en  détail  le  prix  de 
revient  du  chemin  de  fer  d'embranchement  du  Cap  Traverse,  y  compris  les  sommes  payées 
aux  ingénieurs  et  celles  payées  pour  la  surintendance  des  travaux  de  construction,  pour  le 
matériel  roulant,  le3  gares  et  stations  et  autres  bâtiments  de  ce  chemin.  Présentée  au 
Sénat,  le  20  avril  1885.— Honorable  31.  Botsford Pas  imprimée. 

ÎOO.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  local  delà  Colombie-Britannique  et  le  gouver- 
nement du  Canada,  concernant  les  troubles  survenus  parmi  les  sauvages  à  Metlakatla  dans 
l'année  1884.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance,  y  compris  l'arrêté  du  conseil  concernant, 
ou  recommandant  la  commutation  de  la  sentence  portée  par  la  cour  de  la  Colombie-Bri- 
tannique contre  le  meurtrier  de  Mde  Yeomans.  Présentée  à  la  Chambre*des  communes,  le  18 
mars  1885. — 31.  Shakespeare  et  amendement  de  31.  Gordon Pas  imprimée. 

lOOer.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Copie  :  1.  De 
la  formule  de  soumission  pour  approvisionnements  des  sauvages  du  Nord-Ouest  pour  l'année  - 
1884.  2.  De  toutes  soumissions  reçues  par  le  gouvernement  pour  ces  approvisionnements  en 
1884.  3.  De  l'action  ou  de  la  décision  du  gouvernement  concernant  ces  soumissions,  avec 
les  raisons  à  l'appui.  4.  De  tous  contrats  passés  entre  le  gouvernement  et  les  particuliers 
dont  les  soumissions  ont  été  acceptées.  5.  De  toute  correspondance  avec  le  gouvernement  au 
sujet  de  toutes  les  soumissions  et  contrats.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  29  • 
avril  1885. — 31.  Paterson  (Brant) Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

MATIÈEES  DU  VOLUME  No.  13. 

XOl.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — Etat  de 
tout  le  poisson  pris  dans  la  baie  et  la  rivière  Miramichi,  et  ses  tributaires,  pendant  l'année 
finissant  le  1er  février  courant,  indiquant  séparément  la  quantité  en  poids  de  chaque  espèce, 
les  marchés  sur  lesquels  il  a  été  exporté,  la  route  de  transport  dans  chaque  cas,  et  le  prixv 
moyen  reçu  pour  chaque  espèce  de  poisson,  avec  une  évaluation  en  détail  des  différentes  espèces 
de  poisson  pris  pendant  cette  période.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  20  mars  1885. . 

— M.  Macmillan  (Middlesex) * Pas  imprimée.-. 
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101  a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885, — Copie  des 
minutes  du  conseil,  rapports  au  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouver- 
nement canadien  et  le  gouvernement  britannique  ou  aucun  de  ses  officiers  ou  de  ses  membres 
(documents  non  encore  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre)  depuis  le  1er  juillet  1867  jusqu'au 
moment  de  la  signature  du  traité  de  Washington,  se  rattachant  à  la  question  des  pêcheries. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  22  avril  1885. — M.  Mulock. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

.'1016.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,—  Copie  de  tous 
documents,  plans  et  rapports  envoyés  au  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  J.  U. 
Gregory,  concernant  la  pêche  au  marsouin  de  Sainte-Anne  Lapocatière.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. — M.  Blondeau Pas  imprimée. 

,101c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Relevé  des 
sommes  payées  en  primes,  pendant  les  années  1883  et  1884  pour  le  poisson  pris  dans  les  lacs  du 
Bras-d'Or,  dans  les  comtés  du  Cap-Breton,  Inverness,  Richmond  et  Victoria,  et  du  nombre  de 
bateaux  recevant  ces  primes  dans  chaque  comté.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
28  mai  1885. — M.  McDougall  (Cap-Breton) Pas  imprimée. 

'lOlrf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Etat  fai- 
sant connaître  tous  les  permis  ou  licences  accordés  par  le  département  de  la  Marine  ou  des 
Pêcheries  pour  la  pêche  dans  les  eaux  où  la  marée  ne  se  fait  pas  sentir,  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  les  territoires  ou  cours  d'eau  loués  ou  pour  lesquels  il  a  été  accordé  des 
licences,  et  les  sommes  versées  annuellement  par  chaque  locataire  ou  porteur  de  licence.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. — M.  Weldon Pas  imprimée. 

101e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Copie  du  rap- 
port de  M.  Jules  Gauvreau,  garde-pêche,  avec  tous  les  détails  s'y  rattachant,  pour  l'année 
1884.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. — M.  Blondeau Pas  imprimée. 

101/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885 — Copie  de  l'en- 
quête faite  par  J.  U.  Gregory,  contre  M.  le  garde-pêche  Clovis  Caron,  et  de  tous  documents  à 
ce  sujet.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. — M.  Blondeau.Pas  imprimée. 

ÎOI^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885 — Copie  du  rap- 
port de  M.  Clovis  Caron,  garde-pêche,  avec  tous  les  détails  s'y  rattachant,  pour  l'année  1884. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. — M.  Blondeau Pas  imprimée. 

lOl/i.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance,  arrêtés  du  conseil,  rapports  et  autres  documents  concernant  la  destitution 
de  M.  J.  E.  Starr,  de  Port- Williams,  Nouvelle-Ecosse,  de  l'office  d'inspecteur  des  pêcheries,  et 
la  nomination  de  son  successeur  ;  ainsi  qu'un  exposé  de  la  distance  existant  entre  la  résidence 
de  M.  Starr  et  celle  de  son  successeur,  et  de  l'étendue  de  la  ligne  de  côte  du  comté  de  King, 
N.-E.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  juin  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

lOlt.  Message  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  transmettant  à  la  Chambre  des  com- 
munes copies  des  dépêches,  correspondance  et  documents  ayant  rapport  aux  négociations 
poursuivies  à  Washington  à  propos  de  l'abrogation  des  clauses  du  Traité  de  Washington  qui 
concernent  les  pêcheries,  pendant  l'année  1884,  et  jusqu'à  ce  jour,  en  1885.  Présenté  à  la 
Chambre  des  communes,  le  9  juillet  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald. 

Imprimé  pour  les  documents  de  la  sessicn  seulement. 

103.  (1884.)  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1884,  pour 
copie  de  toute  correspondance,  rapports,  arrêtés  du  conseil,  états  ou  comptes,  et  autres  documents 
en  la  possession  du  gouvernement,  concernant  sa  réclamation  contre  la  compagnie  des  steamers 
Allan  pour  services  rendus  par  le  steamer  "Newfield  "  en  1881,  avec  un  état  de  la  créance  du 
gouvernement  et  du  montant  reçu  en  paiement  de  cette  créance.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  20  mars  1885. — M.  Forbes Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  février  1885,  pour  copie  de 
la  plainte,  correspondance,  documents  et  requête  concernant  l'enquête  faite  sur  le  capitaine 
Alphonse  Miville  de  Chêne,  vers  1879,  à  Saint-Roch-des-Aulnets.    Présentée  à  la  Chambre  des 

communes,  le  20  mars  1885.— if.  Casgrain Pas  imprimée. 
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104.  Etats  généraux  et  rapports  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans  certains  districts  de 
la  province  de  Québec,  pour  l'année  1884.  Présentés  à  la  Chambre'des  communes,  le  20  mars 
1885,  par  l'honorable  J.  H.  Pope Pas  imprimés. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  un  état 
donnant  la  quantité  et  la  valeur  de  la  houille  achetée  en  1883  et  1884,  pour  l'usage  des  édifices 
publics  à  Ottawa,  y  compris  Rideau-Hall  ;  indiquant  de  qui  elle  a  été  achetée,  le  prix  payé  par 
tonne,  de  quelle  espèce,  et  le  lieu  de  provenance.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
23  mars  1885. — M.  Kirk , Pas  imprimée. 

105a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,— Etat  indi- 
quant la  quantité  totale  de  noir  animal  importée  au  Canada  comme  engrais  agricole  ou  pour 
des  fins  industrielles,  la  valeur  de  chaque  espèce  et  les  droits  perçus  pour  cet  article  aux  ports 
douaniers  du  Canada,  pendant  l'exercice  financier  terminé  le  30  juin  1884.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  27  avril  1885. — M.  Stairs Pas  imprimée. 

1056.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  pour  copie  de 
toutes  annonces  demandant  des  soumissions  pour  l'approvisionnement  du  charbon  nécessaire 
aux  sifflets  de  brume  et  aux  phares  dans  la  baie  de  Fundy  et  sur  la  côte  sud  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ;  aussi,  copie  des  soumissions  présentées  avec  les  noms  de  la  personne  ou  des  personnes 
dont  la  soumission  a  été  acceptée.  Aussi,  copie  de  toutes  pièces  justificatives,  connaissements 
et  reçus  en  vertu  desquels  des  paiements  ont  été  effectués,  et  de  toute  autre  information  que 
possède  le  département  à  ce  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  avril  1885. — 
M.  Robertson  (Shelburne) Pas  imprimée. 

1.05c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885, — Etat  complet 
de  toute  la  houille  déclarée  en  transit  ou  pour  l'exportation  pendant  l'année  terminée  le  30  juin 
1884  ;  indiquant  la  quantité  ainsi  déclarée  à  chaque  port  douanier,  les  noms  des  personnes  qui 
ont  fait  la  déclaration,  les  quantités  retirées  des  entrepôts  par  chaque  personne,  et  dans  le  cas 
d'exportation,  le  nom  du  navire  ou  du  chemin  de  fer  par  lequel  elles  ont  été  transportées  et  le 
lieu  d'exportation.  Aussi,  copie  des  acquit-à-caution  en  transit  démontrant  que  cette  houille 
a  été  déchargée  dans  les  ports  d'exportation.  Présentée  par  la  Chambre  des  communes,  le  T 
mai  1885. — M.  Burpee  (Sunbury) Pas  imprimée. 

H05cf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,— Relevé  de  la 
quantité  de  houille  transportée  de  la  mine  de  Spring  Hill  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  31  décembre  1884,  indiquant  la  distance  parcourue,  les  différentes 
localités  où  elle  a  été  livrée,  et  le  prix  payé  pour  transport,  par  tonne  ou  par  wagon,  depuis 
la  mine  jusqu'aux  divers  points  de  livraison.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  14 
juillet  1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885,— Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  le  département  des  Travaux  publics  et  toute  personne  quel- 
conque relativement  à  la  construction  d'un  quai  à  la  Pointe-aux-Trembles,  comté  de  Portneuf. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  mars  1885. — M  de  St. -Georges Pas  imprimée. 

106a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Relevé  du 
quaiage  perçu  au  quai  de  Digby,  depuis  le  1er  janvier  1884,  jusqu'au  31  décembre  1884  ;  aussi, 
un  état  du  quaiage  perçu  au  quai  de  la  rivière  Metaghan,  dans  le  comté  de  Digby,  pendant 
la  même  période.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  avril  1885. — M.  Vail — 

Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885, — Copie  de  toute 
correspondance,  pétitions,  rapports  d'ingénieurs,  inspecteurs  de  phares  et  autres,  concernant 
les  changements  de  dimension  ou  de  localité  des  phares  connus  sous  le  nom  de  "Phares 
d'alignement"  à  la  Baie  Weller,  Ontario.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23 
mars  1885. — M.  Platt Pas  imprimée. 

j107<z.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,— Copie  de  tous 
mémoires  ou  correspondance  adressés  au  département  de  la  marine  et  des  pêcheries  concer- 
nant le  site  du  nouveau  phare  construit  à  Quaco  en  remplacement  de  celui  qui  a  été  incendié; 
Quel  est  le  montant  du  prix  d'achat  soldé  pour  le  site  actuel  et  à  qui  ?  Quel  est  le  gardien  du 
phare,  quand  a-t-il  été  nommé  et  à  quel  salaire?  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5 
juin  1885.— if.  Weldon Pas  imprimée. 
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107ô.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  et  plaintes  concernant  l'administration  du  phare  de  l'Ile-aux-Oiseauxr 
Victoria,  Nouvelle-Ecosse,  pendant  les  deux  dernières  années;  aussi,  copie  des  rapports  des 
différents  surintendants  des  phares  pendant  la  période  sus-mentionnée,  et  des  témoignages- 
recueillis  par  eux  touchant  l'administration  du  phare  de  l'Ile-aux-Oiseaux  ;  et  aussi  le  nom 
de  la  personne,  s'il  en  est,  chargée  de  la  garde  de  ce  phare,  le  salaire  payé  à  ce  gardien,  et 
s'il  est  engagé  d'une  manière  permanente.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  juin 
1885. — M.  Campbell  {Victoria) Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1885,  pour  copies 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  bail,  correspondance  ou  autres  documents  en  la  possession  du  gouver- 
nement concernant  la  location  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de  Batterie  du  Marché,  dans 
la  cité  de  Kingston.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  mars  1885. — M.  Platt — 

Pas  imprimée. 

ÎOO.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie  du 
document  ou  acte  renfermant  l'assurance  donnée  par  la  compagnie  du  Grand  Tronc  au  gou- 
vernement le  ou  vers  le  17  avril  dernier,  tel  que  déclaré  ce  jour,  de  son  siège  en  cette  Chambre, 
par  le  Très  hon.  sir  John  A.  Macdonald,  à  l'effet  que  la  dite  compagnie  mettrait  de  côté  une 
somme  d'un  million  de  livres  sterling  dans  le  but  de  poser  une  double  voie  sur  la  ligne  de 
cette  compagnie,  entre  Montréal  et  Toronto.  Aussi,  copie  du  rapport  fait  au  sujet  de  la  déné-  j 
gation  de  cette  assurance  et  des  assertions  que  l'on  prétend  avoir  été  faites  à  ce  sujet  par  sir 
Henry  Tyler,  président  de  cette  compagnie  à  l'assemblée  de  la  compagnie  tenue  à  Londres, 
en  Angleterre,  peu  de  temps 'après  cette  déclaration;  et  copie  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  et  aucun  officier  de  cette  compagnie  touchant  cette  assu- 
rance.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  mars  1885. — M.  Mitchell....Pas  imprimée. 

lOOo.  (1884)  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du28  mars  1884, — Liste 
donnant  les  noms  de  tous  les  porteurs  d'actions  du  chemin  de  fer  le  Grand  Tronc  du  Canada, 
et  le  montant  des  actions  en  possession  de  chacun  des  porteurs  à  l'expiration  de  la  première 
année  qui  a  suivi  l'octroi  de  la  charte  ou  le  commencement  des  opérations.  Aussi,  les  noms  de 
tous  les  porteurs  d'actions  dans  cette  compagnie  et  le  montant  des  actions  en  possession  de 
chacun  d'eux  le  premier  jour  de  l'année  courante.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
31  mars  1885. — M.  Mitchell Pas  imprimée. 

109&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885,  pour  un  état 
détaillé  des  divers  accidents  survenus  en  1884  sur  la  ligne  du  Grand  Tronc  et  sur  celle  du  Pacifique 
canadien,  et  leurs  embranchements,  par  lesquels  des  voyageurs  ont  été  blessés  et  tués  ;  et  indi- 
quant en  détail  où  et  quand  ils  sont  survenus,  le  nombre  de  personnes  tuées  lors  de  chaque 
accident,  le  nombre  de  blessés,  sérieusement  ou  autrement,  les  diverses  sommes  payées  à  titre 
de  dédommagement,  à  la  suite  de  chaque  accident,  et  à  qui  payées.  Aussi,  un  état  faisant 
connaître  si  des  poursuites  en  recouvrement  de  dommages  sont  pendantes  en  cour,  et  quels 
montants  (en  détail)  sont  encore  réclamés  à  leur  sujet;  aussi,  les  causes  de  ces  accidents. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  avril  1885. — M.  Mitchell Pas  imprimée. 

lOOc.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  25  février  1885r 
pour  un  état  détaillé  des  divers  accidents  survenus  en  1884  sur  la  ligne  du  Grand  Tronc  et  sur 
celle  du  Pacifique  canadien,  et  leurs  embranchements,  par  lesquels  des  voyageurs  ont  été  blessés 
ou  tués  ;  et  indiquant  en  détail  où  et  quand  ils  sont  survenus,  le  nombre  de  personnes  tuées  lors 
de  chaque  accident,  le  nombre  de  blessés,  sérieusement  ou  autrement,  les  diverses  sommes 
payées  à  titre  de  dédommagement  à  la  suite  de  chaque  accident  et  à  qui  payées.  Aussi,  un 
état  faisant  connaître  si  des  poursuites  en  recouvrement  de  dommages  sont  pendantes  en  cour, 
et  quels  montants  (en  détail)  sont  encore  réclamés  à  leur  sujet  ;  aussi,  les  causes  de  ces  acci- 
dents.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  avril  1885. — M.  Mitchell... Pas  imprimée. 

ÎOD  i.  Réponse  (partielle)  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1885, 
pour  copie  des  rapports  requis  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  en  vertu  de* 
l'acte  refondu  des  chemins  de  fer  de  1879,  et  des  actes  de  1881  et  1884  qui  l'amendent,  pour 
l'exercice  1883-84,  séparément  dans  chaque  cas  ;  et  1.  Le  nombre  de  milles  de  la  ligne-mère  du* 
Grand-Tronc,  avec  un  état  du  coût  total  réel  de  construction  et  d'équipement;  le  coût  séparé,. 
par  mille,  de  la  construction  de  la  ligne-mère,   sans  matériel  roulant  ;   le  montant  total  dus 
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compte  de  capital  existant  actuellement  contre  le  chemin,  y  compris  son  équipement.  2. 
Un  état  détaillé  montrant  les  différents  embranchements  ou  lignes  latérales  possédés  actuelle- 
ment par  la  compagnie,  et  comprenant  le  nombre  de  milles  de  chacun  de  ces  embranche- 
ments, et  les  sommes  payées  séparément  pour  chacun.  Comment  ces  sommes  ont  été  payées  ; 
si  elles  l'ont  été  en  espèces,  ou  en  obligations,  avec  un  état  détaillé  de  la  nature  de  ces  obliga- 
tions ;  la  somme  pour  laquelle  chacune  de  ces  obligations  a  été  vendue,  et  le  montant  net  réa- 
lisé par  chacune  d'elles.  3.  Un  état  détaillé  de  toute  ligne  ou  lignes  de  chemin  de  fer  affer- 
mées parla  compagnie  du  Grand-Tronc,  ou  qu'elle  s'est  engagée  à  exploiter  en  payant  un  per- 
centage  des  profits  ou  à  d'autres  conditions,  avec  la  longueur  de  chacune  de  ces  lignes,  et  les 
conditions  détaillées  des  arrangements  faits  au  sujet  de  chacune  d'elles.  4.  Un  état  détaillé 
de  tout  intérêt  que  peut  avoir  le  Grand-Tronc  dans  tout  autre  chemin  ou  chemins  de  fer,  et  les 
obligations  qu'il  peut  avoir  en  sa  possession  concernant  chacun  d'eux.  5.  Un  état  détaillé 
des  profits  nets  de  chacun  des  chemins  mentionnés  dans  les  quatre  clauses  précédentes  après 
déduction  faite  des  frais  d'exploitation  pendant  l'année  fiscale  de  chacun  des  dits  chemins  de 
fer,  avec  un  état  détaillé  de  la  proportion  des  frais  d'exploitation  relativement  aux  profits 
bruts,  dans  chaque  cas.  6.  Si  quelques  sommes,  et  quelles  sommes,  ont  été  payées  par  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Toronto  et  Ottawa  ;  et  le 
coût  total  de  cette  construction,  avec  un  état  des  profits  bruts  et  nets  de  ce  chemin  pendant  la 
dernière  année  fiscale  du  dit  chemin;  et  un  exposé  indiquant  d'où  proviennent  ces  fonds  ; 
aussi  l'indication  de  l'endroit  où  ils  paraissent  dans  les  comptes  ou  rapports  de  la  compagnie 
du  Grand-Tronc.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  5  mai  1885. — M.  Mitchell. 

Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, —Etat  indiquant 
toutes  les  propriétés  ou  chambres  louées  par  les  différentes  branches  du  service  public,  de  par- 
ticuliers ou  de  compagnies  dans  la  cité  d'Ottawa,  et  le  prix  du  loyer  payé  dans  chaque  cas  ; 
aussi  à  quel  usage  sont  employées  ces  propriétés  ou  chambres.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  24  mars  1885. — M.  Someroille  (Brant) Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1885, — Copie  du 
bail  consenti  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  et  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Hamilton 

*■       au  Nord-Ouest,  ou  à  l'une  ou  Vautre  d'entre  elles.     Présentée  à  la  Chambre  des   communes,  le 
24  mars  1885. — M.  Mulock Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,— Etat  détaillé 
indiquant  les  travaux  faits,  les  contrats  passés  et  avec  qui,  les  deniers  payés  et  à  qui,  et  toutes 
les  dépenses  se  rattachant  à  l'amélioration  de  la  rivière  de  Grand  Village,  dans  le  comté  de 
Colchester,  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  24  mars  1885. — M. 
Robertson  (Shelburne) pas  imprimée. 

113.  Réponse  à  un  ordre  do  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,— Etat  indiquant  : 
1.  Les  noms  de  tous  les  soumissionnaires  pour  la  construction  de  la  salle  d'exercices  militaires  à 
Québec.  2.  Le  montant  demandé  par  chaque  soumissionnaire.  3.  Le  montant  du  chèque  dépo- 
sé par  chaque  soumissionnaire  à  l'appui  de  sa  soumission,  avec  les  noms  des  signataires  et  des 
endosseurs  de  chaque  chèque,  et  le  nom  des  différentes  banques  qui  ont  accepté  ces  chèques. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26  mars  1885. — Jf.  Landry  (Montmagny). 

Pas  imprimée. 

114  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  pour  copie  du 
rapport  du  surintendant  du  canal  de  la  Baie  Burlington  sur  les  sondages  faits  pendant  l'été 
de  1884,  les  plans  et  les  profils  en  travers  exécutés  et  montrant  la  conformation  actuelle  du 
fond  du  canal  ;  aussi,  un  état  indiquant  la  profondeur  sur  les  deux  côtés  et  copie  de  tous 
plans  donnant  des  renseignements  au  sujet  de  ces  sondages.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  26  mars  1885.— if.  Robertson  (Jlamilton) Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la -Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie  du 
rapport  de  l'auditeur  général  et  aussi  d'un  nommé  McGee,  et  de  tous  papiers,  lettres,  comptes, 
chèques  et  journaux  se  rapportant  à  toute  réclamation  du  commandant  d'état-major  Boulton 
contre  le  département  de  la  marine  et  des  pêcheries  ou  le  gouvernement  pour  tout  montant 
d'argent  qu'il  allègue  lui  être  dû.  pour  salaire  ou  autrement,  ou  qu'il  prétend  qu'on  lui  a 
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retenu,  ou  se  rapportant  à  quelque  différend  survenu  entre  le  dit  Boulton  et  quelque  officier  du 
département  de  la  marine  et  des  pêcheries  au  sujet  de  chèques  tirés  au  nom  du  dit  Boulton. 
Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  copie  de  tous 
documents  ou  lettres,  en  la  possession  du  gouvernement,  et  signées  par  le  sous-ministre  Smith, 
au  sujet  d'une  difficulté  ou  irrégularité  entre  le  sous-ministre  Tilton  et  le  commandant  d'état- 
major  Boulton,  ou  s'y  rattachant  en  quelque  manière;  aussi  copie  de  toutes  communications 
adressées  à  M.  Tilton  par  M.  Smith  en  qualité  de  sous-ministre,  à  ce  sujet.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  30  mars  1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

116-  Papiers  et  correspondance,  jusqu'à  date,  concernant  la  commission  récemment  chargée  de 
faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  les  réclamations  existantes,  se  rattachant  à  l'extinction 
du  titre  des  Sauvages,  présentés  avant  le  15  juillet  1870,  par  des  métis  résidant  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  en  dehors  des  limites  de  la  province  du  Manitoba.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  20  avril  1885. — M.  Blake. — 

Imprimes  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

116«-  Copie  de  la  commission  nommant  des  commissaires  pour  faire  le  rec<  nsement  des  Métis 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  avant  le  15  juillet  1870.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  22  avril  1885,  par  sir  John  A.  Macdonald. — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement 

1166.  Copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  le  19  avril  1885,  au  sujet  des  instructions  qui  ont 
été  données  aux  trois  commissaires  chargés  d'aller  au  Nord-Ouest  s'enquérir  des  réclamations 
des  Métis  et  autres  dans  la  colonie  de  la  Saskatchewan  et  de  rendre  jugement  sur  ces  récla- 
mations. Présentée  au  Sénat,  le  20  avril  1885. — lion.  M.  Alcxander....Pas  imprimée.     Voir  116. 

116c.  Papiers  et  correspondance  ayant  trait  aux  réclamations  de  terres  dans  le  district  de  Prince- 
Albert,  Territoires  du  Nord-Ouest.  Présentés  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  avril  1885 — 
M.  Blake Pas  imprimés. 

116<£  (1883.)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  mars  1883,  pour 
copie  de  la  correspondance  et  des  mémoires  concernant  les  réclamations  des  habitants  de 
Prince-Albert  et  des  districts  environnants,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  au  sujet 
des  terres  qu'ils  occupent  et  d'autres  questions  se  rapportant  à  leur  position.  Présentée  à  la^ 
Chambre  des  communes,  le  5  mai  1885.— M.  Blake Pas  imprimée. 

116e.  Papiers  et  correspondance  au  sujet  des  réclamations  des  métis,  et  autres  documents  se  ratta- 
chant aux  territoires  du  Nord-Ouest.  Présentés  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  juin  1885 
— M.  Blake Imprimés  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

116/.  Papiers  et  correspondance  supplémentaires  en  rapport  avec  les  réclamations  des  métis,  et 
autres  matières  relatives  aux  territoires  du  Nord-Ouest.  Présentas  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  22  juin  1885. — M.  Blake Imprimés  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

116#.  Papiers  et  correspondance  ayant  trait  aux  réclamations  des  métis  et  autres  matières  rela- 
tives aux  territoires  du  Nord-Ouest.  Présentés  à  la  Chambre  des  communes,  le  30  juin  1885. — 
M.  Blake Pas  imprimés. 

116/i.  Copie  du  rapport  officiel  du  major-général  Middleton,  C.B.,  commandant  les  forces  en 
campagne  dans  le  Nord-Ouest,  sur  les  engagements  à  la  coulée  des  Tourons  (Fish  Creek),  le 
24  avril  1885, — au  camp  de  Poundmaker,  (près  de  la  réserve  des  Cris),  le  2  mai  1885, — et  à 
Batoche,  les  9,  10,  11  et  12  mai  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  6  juillet  1885, 
par  sir  Adolphe  Caron Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

116e.  Plan  et  vues  de  l'engagement  à  la  coulée  des  Tourons  (Fish  Creek),  le  24  avril  1885.  Pré- 
sentés à  la  Chambre  des  Communes,  le  6  juillet  1885,  par  sir  Adolphe  Caron Pas  imprimés. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  pour  copie  de  tous 
rapports,  correspondance,  pétitions,  etc.,  au  sujet  de  la  saisie  de  la  goélette.  "  Léon  "  du  port 
de  Barrington,  N.-E.,  en  décembre  1883.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  31  mars  1885. 
M  Robertson  (Shelburne) Pas  imprimée. 

118-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Copie  de  toute 
correspondance  au  sujet  de  la  construction  d'un  chemin  sur  la  réserve  des  sauvages  à  Fort- 
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William,  Ont.  ;  et  de  la  dépense  encourue  à  ce  sujet  à  même  les  fonds  appartenant  aux  sau- 
vages ;  et  surtout  concernant  les  paiements  à  faire  à  ceux  qui  ont  des  permis  de  coupe  de 
bois  pour  droits  de  souche  ou  autres,  pour  le  bois  nécessaire  à  la  construction  des  ponts  sur  ce 
chemin.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  7  avril  1885.— if.  Blake Pas  imprimée. 

118a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,— Copie  de 
toute  correspondance  et  arrêtés  du  conseil  au  sujet  de  l'achat,  ou  d'offres  d'achat,  des  réserves 
des  Sauvages  dans  la  Colombie-Britannique,  subséquemment  au  1er  juin  1882.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  30  juin  1885.     M.  Baker  {Victoria) Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1885, — Etat  indiquant 
quelle  somme  ou  sommes  d'argent  (s'il  en  est)  ont  été  payées  à  J.  E.  Collins  pour  services  ren- 
dus au  gouvernement  ;  les  dépenses  de  voyage,  et  autres  (si  aucunes)  qui  lui  ont  été  payées,  et 
dans  quelle  position,  ou  en  quelle  capacité  il  est  employé.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  8  avril  1885.— M.  McMullen Pas  imprimée. 

ISO.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1885,— Copie  du  dos- 
sier, Eugène  Gosselin,  de  St.  Charles  de  Be'lechasse,  va.  Sa  Majesté,  tel  qu'il  se  trouve  au 
greffe  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  comprenant  les  procédés  devant  la  Cour  de  l'Echiquier 
et  devant  les  arbitres  fédéraux.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  avril  1885. — M. 
Amyot Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1884, — Copie  des 
pétitions  ou  de  la  correspondance  concernant  la  création  de  Ridgetown  en  port  d'entrée.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  21  avril  1885.— if.  Casey Pas  imprimée. 

ISS.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1885, — Etat  indiquant 
quelles  sommes  d'argent  (en  dehors  de  son  salaire  comme  juge  de  comté)  ont  été  payés  à  G.  M. 
K.  Clarke  au  cours  de  chacune  des  années  1879,  1880,  1881,  1882,  1883  et  1884,  respectivement, 
et  pour  quels  services  pendant  chacune  de  ces  années  ;  et  quelles  sommes  (s'il  en  est)  lui  ont 
été  payées  depuis  le  1er  juillet  1884  jusqu'à  cette  date.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  13  avril  1885.   Sir  Richard  Car twng ht Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1885,— Correspon- 
dance concernant  la  nomination  d'une  commission  mixte  parles  gouvernements  du  Canada 
et  des  Etats-Unis,  pour  la  délimitation  des  frontières  entre  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  le  territoire  d'Alaska,  dans  les  Etats-Unis.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  13  avril  1885.—  M.  Gordon Pas  imprimée. 

123a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Copie  de 
toute  correspondance  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  et  le  gouvernement 
impérial  au  sujet  de  la  limite  orientale  de  cette  province.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  5  mai  1885. — M.  Mills Pas  imprimée. 

1S3Z>.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  du  6  février  1885, — Copie  de  toug 
arrêtés  du  conseil  impériaux,  fédéraux  ou  provinciaux,  en  la  possession  du  gouvernement,  et 
non  encore  soumis  au  parlement,  relatifs  aux  limites  d'Ontario,  en  contestation;  aussi,  copie  de 
toutes  dépêches  et  correspondance  échangée  avec  aucune  des  provinces  et  avec  le  gouverne- 
ment impérial  sur  le  même  sujet.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  juin  1885. — M. 
Mills Imprimée  pour  les  documents  delà  session  seulement. 

154.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1885 — Etat  de  tous 
les  droits  de  douane  perçus  dans  Algoma,  pendant  les  six  mois  terminés  le  31  décembre  1884, 
indiquant  le  montant  perçu  à  Port-Arthur  et  à  ses  ports  secondaires,  ainsi  qu'au  Sault-Sainte- 
Marie  et  à  ses  ports  secondaires  ;  aussi,  le  montant  perçu  à  la  Rivière-des-Espagnols  et  dans  les 
autres  localités  d' Algoma  qui  relèvent  de  Collingwood.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  13  avril  1885. — M.  Dawson Pas  imprimée. 

125.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  pour  copie 
de  toute  correspondance  échangée  depuis  le  1er  janvier  1884,  jusqu'au  1er  janvier  1885,  entre 
W.  H.  Rogers,  inspecteur  des  pêcheries  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  M.  Sellon,  gardien  des 
pêcheries  des  rivières  pour  Liverpool,  comté  de  Queen,  N.-E.  ;  et  aussi,  entre  John  Millard,  J. 
Newton  Freeman,  S.  J.  R.  Bill  et  autres,  et  le  gouvernement  ou  le  département  de  la  marine  et 
des  pêcheries  au  sujet  d'une  violation  de  la  loi  relative  au  bran  de  scie,  en  jetant  des  déchets 
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de  scieries  et  des  bois  de  rebuts  dans  la  rivière  Mersey  ;  aussi,  le  chiffre  des  amendes  imposées, 
le  montant  perçu,  et  s'il  n'a  été  rien  payé  de  ces  amendes,   pourquoi.     Présentée  à  la  Chambre 


125a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  eu  date  du  1er  avril  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  et  rapports  adressés  par  W.  H.  Rogers,  inspecteur  des  pêcheries  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  au  département  de  la  marine  et  des  pêcheries,  touchant  l'emploi  de  l'échelle 
à  poissons  brevetée  de  Rogers  et  les  endroits  où  ces  échelles  devraient  être  placées  d'après  la 
recommandation  de  cet  inspecteur  ;  aussi,  copie  de  toutes  instructions  émanées  du  département 
à  ce  sujet;  aussi,  un  relevé  des  deniers  réclamés  ou  soldés  à  titre  de  redevances  ou  autrement, 
pour  la  passe-migratoire  brevetée,  indiquant  par  qui  et  à  qui  ils  ont  été  payés.  Aussi,  un  relevé 
de  tous  autres  deniers  soldés  par  le  département,  et  à  qui  payés,  pour  la  construction  de 
l'échelle  à  poissons  de  Rogers.  Cet  état  devant  comprendre  les  années  1880,  81,  82,  83  et  84. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  30  juin  1885.  —  M.  Bobertson  ( Shclburne) — 

Pas  imprimée 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885,  pour  un  état 
donnant  les  noms  de  tous  les  employés  du  gouvernement  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest; 
la  date  de  leur  nomination  et  celle  où  ils  sont  entrés  en  fonctions;  les  appointements,  hono- 
raires ou  autres  allocations  accordés  à  chacun  d'eux,  y  compris  les  frais  de  voyage  et  autres  ; 
les  noms  et  le  lieu  de  résidence  des  shérifs  et  régistraires  ;  les  dates  de  leur  nomination  et  de 
leur  entrée  en  fonctions,  ainsi  que  celle  depuis  laquelle  ils  ont  commencé  à  recevoir  des  appoin- 
tements ;  les  recettes  provenant  de  leurs  bureaux  annuellement  ou  mensuellement,  depuis  l'éta- 
blissement de  ces  bureaux  jusqu'au  1er  janvier  1885.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  16  avril  1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

127.  Réponse  (partielle)  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — Copie 
des  annonces  pour  soumissions,  des  spécifications,  et  des  soumissions  reçues  pour  la  tourniture 
de  sifflets  de  brume  et  déboîtes  aux  lettres  (letter  box  fronts)  depuis  le  1er  janvier  1884,  au 
31  janvier  1885  ;  aussi  pour  copie  de  toute  correspondance,  contrats,  comptes,  reçus  et  pièces  en 
rapport  avec  la  fourniture  de  ces  sifflets  de  brume  et  boîtes  aux  lettres.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  16  avril  1885. — M.  Laurier Pas  imprimée. 

1270.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885 — 
Copie  des  annonces  pour  soumissions,  des  spécifications,  et  des  soumissions  reçues  pour  la  four- 
niture de  sifflets  de  brume  et  de  boîtes  aux  lettres  (letter  box  fronts)  depuis  le  1er  janvier 
1884,  au  31  janvier  1885  ;  aussi  pour  copie  de  toute  correspondance,  contrats,  comptes,  reçus  et 
pièces  en  rapport  avec  la  fourniture  de  ces  sifflets  de  brume  et  boîtes  aux  lettres.  Présentée 
à  la  Chambre  des  communes,  le  22  avril  1885. — M  Laurier Pas  imprimée. 

1276.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  un  certain  capitaine  Conolly,  ou 
aucune  autre  personne,  concernant  l'érection  d'une  trompe  ou  sifflet  de  brume  sur  le  phare 
appelé  The  Dummy  L  g  ht  House,  près  de  la  tête  du  lac  Erié.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  5  mai  1885.—  M.  Jackson l'as  imprimée. 

127,  (1880).  Réponse  h  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880, 
demandant  copie  de  tout  arrêté  ou  arrêtés  du  conseil  approuvant  les  traités  faits  avec  les  tri- 
bus sauvages  aux  forts  Carlton  et  Pitt,  pendant  l'année  1876;  et  de  toutes  les  dépêches  du 
ministre  ou  du  sous-ministre  de  l'Intérieur  aux  commissaires,  ou  à  aucun  d'eux,  leur  communi- 
quant ces  arrêtés  et  se  rapportant  aux  conditions  contenues  dans  ces  traités,  avec  les  réponses 
de  ces  commissaires,  ou  d'aucun  d'eux  à  ces  dépêches.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  5  avril  1880. — M.  Wh  te  (Cardwell) Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

128-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885, — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  le  chef  du  service  de  sauvetage  à 
Port-Rowan,  Ontario,  qui  n'a  pas  encore  produite.  Présentée  à  la  Chambre  des  commune?,  le 
22  avril  1885. — M.  Jackson '  as  imprimée. 

128,  1880.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  commune?,  en  date  du  23  février  1880,  deman- 
mandant  copie  de  toutes  les  dépêches  des  lieutenants-gouverneurs  du  Manitoba,  concernant  la 
réserve  promise  en  vertu  des  clauses  du  traité  n°  1,  touchant  la  réserve  que  ce  traité  stipule 
devoir  être  assignée  à  la  bande  de  sauvages  du  Manitoba  dont  La  Plume  Jaune  était  le  chef— et 
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des  dépêches  du  secrétaireM'Etat,  du  ministre  ou  du  sous-ministre  de  l'Intérieur  expédiées  en 
réponse  ou  concernant  ce  sujet;  aussi,  de  toute  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  le 
gouvernement  du  Canada  et  la  Cie  de  la  Baie-d'Hudson.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  5  avril  1883. — M.  White  (Cardwell) Pas  imprimée. 

129.  (1884).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  mars  1884, — Etat  indi- 
quant les  nom,  rang,  position  actuellement  occupée,  durée  du  service  en  mer  de  chaque  personne 
qui  a  reçu  un  certificat  de  compétence  ou  de  service  en  vertu  de  V  u  Acte"  adopté  à  la  der- 
nière session  "concernant  les  certificats  des  capitaines  et  seconds  de  navires  de  l'intérieur  et 
de  cabotiers"  depuis  l'adoption  de  cette  loi  jusqu'à  la  date  la  plus  rapprochée  possible,  pour 
chacune  des  provinces  du  Canada  ;  et  aussi  un  état  donnant  les  dates  et  les  noms  des  candidats 
à  qui  on  a  refusé  des  certificats  de  service  ou  dont  les  certificats,  pour  quelque  raison,  ont  été 
retenus,  et  les  raisons  pour  lesquelles  on  a  ainsi  refusé  ou  retenu  ces  certificats.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  22  avril  1885. — M.  Baker  (Victoria) Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885,  demandant 
copie  de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  dépêches  et  correspondance  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  non  encore  produits,  se  rapportant  au 
sujet  de  l'extradition  et  des  arrangements  d'extradition.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  23  avril  1885. — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

130«.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885, — Etat  con- 
cernant les  causes  dans  lesquelles  des  demandes  d'extradition  ont  été  faites  par  le  gouverne- 
ment du  Canada,  ou  à  ce  gouvernement  ;  ou  dans  lesquelles  des  procédés  d'extradition  ont  été 
pris  par  la  suite,  et  dans  la  même  forme  que  l'état  transmis  par  le  gouvernement  du  Canada 
au  gouvernement  du  Royaume-Uni  pendant  ou  vers  l'année  1876.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  5  mai  1885. — M.  Blake Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

131.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1885, — Copie  de 
l'arrêté  du  Conseil  créant  la  Commission  Forestière,  et  nommant  M.  H.  J.  Morgan  commis- 
saire ;  aussi,  copie  de  la  recommandation  sur  laquelle  a  été  basé  cet  arrêté  du  conseil.  Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  23  avril  1885. — M.  Rykert Pas  imprimée. 

131a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885— Copie  de 
l'arrêté  du  conseil  nommant  H.  J.  Morgan  commissaire-forestier;  aussi  copie  des  instructions 
accompagnant  cette  nomination  ;  aussi  la  date  du  rapport  du  dit  H.  J.  Morgan  qui  est 
publié  comme  faisant  partie  du  dernier  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  copie  de  tous 
rapports  subséquents  et  la  date  à  laquelle  ils  ont  été  reçus  par  k-  département.  Aussi  un  état 
de  tous  paiement  faits  au  dit  H.  J.  Moi-gan  après  ceux  qui  paraissent  dans  les  comptes  publics 
de  1884.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26  mai  1885.— M.  Pater  son  (Brant)— 

Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  6  mars,  1885,  état  de  toutes  les  exportations  de 
fourrures,  de  poissons  et  d'huiles  de  baleine,  de  loup-marin  ou  de  marsouin  aux  ports  situés 
sur  la  baie  d'Hudson  et  la  baie  James,  autres  que  le  port  de  York  Factory.  Présentée  au 
Sénat,  le  20  avril  1885.    Hon.  M.  Schultz Pasimprimêe. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,— Copie  de  toute 
correspondance  ou  pétitions  de  mariniers,  propriétaires  de  navires  et  autres,  non  encore  sou- 
mises à  la  Chambre,  concernant  le  choix  d'une  route  pour  la  construction  du  canal  Murray, 
ou  les  avantages  offerts  par  les  ports  des  baies  de  la  Presqu'île  ou  de  Weller,  respectivement; 
aussi  un  état  de  toutes  les  offres  faites  par  soumissions  ou  autrement  pour  la  construction  de 
ce  canal,  en  suivant  toute  autre  route  que  celle  qui  a  été  adoptée  ;  aussi  copie  de  tous  rapports 
relatifs  au  progrès  des  travaux  de  construction,  que  le  gouvernement  peut  avoir  en  sa  posses- 
sion.   Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  14  juillet  1885.— M.  Cockbum...Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23,mars  1885,— Copie  de  tous 
ordres  ou  instructions  du  département  des  chemins  de  fer  au  sujet  de  la  vente  des  billets  d'aller 
et  retour  spécifiant  la  période  pendant  laquelle  ils  sont  valables.  Aussi,  un  état  faisant  con- 
naître toutes  demandes  dô  dommages  faites  par  des  personnes  possédant  de  tels  billets,  qui  ont 
été  expulsées  des  wagons,  et  quels  montants  (s'il  en  est)  ont  été  payés  pour  ces  réclama- 
tions.    Présentée  h  la  Chambre  des  communes,  le  5  mai  1885.  — , Y.  Wrtdon Pas  imprimée. 
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135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,— Copie  de 
toute  correspondance  et  pétitions  adressées  au  ministre  des  postes,  ou  à  aucun  membre  du 
gouvernement,  relativement  à  l'adoption,  au  Canada,  d'un  système  de  nature  à  encourager 
les  petites  épargnes,  semblable  à  celui  qui  a  été  inauguré  en  Angleterre  par  feu  M.  Fawcett. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  7  mai  1885. — M.  Blake Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  une  adresse  présentée  par  le  Sénat  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  en 
date  du  17  mars  1885,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  à  cette 
Chambre  copie  des  rapports  sur  les  diverses  explorations  qui  ont  été  faites  par  des  ingénieurs, 
d'après  les  instructions  du  gouvernement,  en  vue  de  déterminer  le  tracé  d'une  voie  ferrée  qui 
relierait  Montréal  aux  ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax  par  la  route  la  plus  courte  et  la  plus 
praticable  (y  compris  les  rapports  de  MM.  A.  L.  Light  et  Vernon  Smith  sur  le  tracé  des  lignes 
respectivement  explorées  par  eux,  remontant  la  vallée  de  la  rivière  Etch  min  et  se  dirigeant 
de  Canterbury  dans  le  Nouveau-Brunswick  vers  l'extrémité  nord  du  lac  Chesuncook  dans 
l'Etat  du  Maine),  avec  un  état  indiquant  la  hauteur  des  points  culminants,  le  maximum  d'in- 
clinaison par  mille,  le  nombre  de  milles  dont  les  rampes  excéderont  42  pieds,  la  moyenne  de 
l'inclinaison  par  mille,  le  nombre  et  la  situation  des  courbes  d'un  rayon  inférieur  à  1,910 
pieds,  sur  chacun  des  tracés  explorés,  ainsi  que  sur  chacun  des  chemins  de  fer  existants  qu'on 
se  propose  de  raccorder  aux  lignes  qui  suivraient  ces  tracés;  aussi  un  état  détaillé  des 
distances  à  parcourir  entre  Montréal  et  Saint-Jean  et  Halifax  par  chacun  des  tracés  et  par  les 
6hémins  de  fer  existants  qu'on  se  propose  de  raccorder  aux  lignes  qui  suivraient  ces  tracés. 
Présentée  au  Sénat,  le  5  mai  1885.     Honorable  M.  Power — 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

130/.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1885,— Copie  de 
tous  arrêtés  du  conseil,  instructions  données,  rapports  d" ingénieurs  et  de  tous  documents  quel- 
conques se  rapportant  au  choix  d'une  ligne  ferrée  la  plus  courte  et  la  meilleure  entre  le 
terminus  actuel  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  et  l'un  des  ports  de  mer  dans  les  pro- 
vinces maritimes.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  20  juillet  1885.— if.  Landry 
(Montmagny) Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885, — Copie  de 
toute  correspondance,  arrêtés  du  conseil,  contrats  ou  autres  documents  concernant  le  chemin 
de  fer  projeté  d'Oxford  à  New-Glasgow,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  relatifs  à  aucune  des 
compagnies  ou  particuliers  en  marché  d'entreprendre  la  construction  d'aucune  partie  de  la 
Ligne  Courte  projetée  dans  les  limites  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  particulière- 
ment d'un  contrat  signé  par  sir  Charles  Tupper,  alors  ministre  des  chemins  de  fer,  vers  le  9 
mai  1884,  en  vertu  duquel  il  prit  certains  arrangements  en  qualité  de  représentant  de  la  cou- 
ronne, avec  Norvin  Green,  président  de  la  compagnie  de  la  Grande  Ligne  Directe  entre  l'Amé- 
rique et  l'Europe,  ou  avec  cette  compagnie;  et  de  tous  arrêtés  ou  mesures  annulant  ce 
contrat;  et  de  tous  arrêtés  et  autorisations  en  vertu  desquels  l'embranchement  d'Oxford  a  été 
complété,  ou  des  deniers  ont  été  dépensés  à  même  l'allocation  votée  pour  l' Intercolonial,  et 
de  tous  les  arrangements  concernant  ces  dépenses";  et  de  tous  les  exposés,  représentations 
ou  lettres  présentées  par,  ou  de  la  part  des  entrepreneurs,  compagnies,  compagnies  de  chemin 
de  fer  ou  de  construction,  travailleurs,  marchands  ou  autres,  intéressés  dans  cet  ouvrage;  et 
de  tous  rapports  faits  à  aucun  département  ou  au  conseil  sur  aucun  des  sujets  ci-dessus  men- 
tionnés. Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  8  mai  1885. — M.  Blake — 

Imprimé  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

137«.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  févrierl885, 
demandant  copie  de  toute  correspondance,  arrêtés  du  conseil,  contrats  ou  autres  documents  con- 
cernant le  chemin  de  fer  projeté  d'Oxford  à  New-Glasgow,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  relatifs  à 
aucune  des  compagnies  ou  particuliers  en  marché  d'  ntrep rendre  la  construction  d'aucune 
partie  de  la  Ligne  Courte  projeté-»  dans  les  limites  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ♦  t 
particulièrement  d'un  contrat  signé  par  sir  Charles  Tuppr,  alo.s  ministre  des  chemins  de  fer, 
vers  le  9  mai  1884,  en  vertu  duqu  1  il  prit  certains  arrangements  en  qualité  de  représentant  de 
la  couronn",  avec  Norvin  Gre  n,  président  de  la  compagnie  de  la  Grande  Ligne  Directe  entre 
l'Amérique  et  l'Europe,  ou  avec  cette  compagnie;  etd*  tous  arrêtés  ou  mesures  annulant  ce 
contrat,  et  de  la  preuve  établissant  les  ressources  de  la  compagnie  et  sur  laquelle  a  été  basé  ce 
contrat;  et  de  tous  arrêtés  et  autorisations  en  vertu  desquels  l'embranchement  d'Oxford  a 
été  complété,  ou  des  deniers  ont  été  dépensés  à  même  l'allocation  votée  pour  l' Intercolonial, 
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et  de  tous  les  arrangements  concernant  ces  dépenses  ;  set  de  tous  les  exposés,  représenta- 
tions ou  lettres  présentées  par  ou  de  la  part  des  entrepreneurs,  compagnie,  compagnies  de 
chemin  de  fer  ou  de  construction,  travailleurs,  marchands  ou  autres,  intéressés  dans  cet 
ouvrage  ;  et  de  tous  rapports  faits  à  aucun  département  ou  au  conseil  sur  aucun  des  sujets  ci- 
dessus  mentionnés.     Présentée  à  la  Chambra  des  communes,  le  14  juillet  1885. — M  Mills — 

Pas  imprimée. 

1376.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  février  1885,  deman- 
dant copie  de  tous  rapports  faits  parles  ingénieurs  employés  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  la  Grande  Ligne  Directe  entre  l'Amérique  et  l'Europe,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Cap-Breton,  avec  plans,  documents  et  correspondance  y  relatifs;  aussi,  copie  de  toute  corres- 
pondance échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement  de  la  Nouvt  Ile-Ecosse, 
sur  le  même  sujet:  aussi,  copie  de  tous  contrats  passés  entre  la  dite  compagnie  et  autres  per- 
sonnes ;  aussi,  état  de  toutes  sommes  payées  et  dépensées  par  suite  de  ces  contrats  pour  traite- 
ments, salaires  et  gages,  faisant  voir  en  même  temps  les  montants,  s'il  en  est,  qui  sont  dus  par 
la  compagnie  à  ses  entrepreneurs,  agents  et  employés  ;  et  aussi,  état  indiquant  le  nombre  de 
milles  terminés  et  nivelés  dans  chacun  des  comtés  de  Cumberland,  de  Colchester  et  de  Pictou. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  14  juillet  1885. — M.  Paint Pas  imprimée. 

138-  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1885,  pour  copie  de 
tous  rapports,  correspondance  et  levés  hydrographiques  (s'il  en  est)  adressés  au  département 
des  travaux  publics,  concernant  l'amélioration  de  la  branche  nord  de  la  Saskatchewan  pour 
les  fins  de  la  navigation.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. — M. 
McCallum Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

139.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  d  s  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie 
de  toutes  lettres  et  correspondance  échangées  entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  aucun  de 
ses  membres,  et  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  ou  aucun  de  ses  membres,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  pont  pour  les  voitures  et  les  piétons  sur  la  rivière  Saint- Jean,  à  ou  près  deFrédé- 
ricton.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  11  mai  1885.— M.  Landry  (Kent) — 

Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

139a.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril 
1885,  pour  copie  de  toute  lettre  et  correspondance  échangées  entre  le  gouvernement  du  Canada 
ou  aucun  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  ou  aucun  de  ses 
membres,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pont  pour  les  voitures  et  les  piétons  sur  la  rivière  Saint- 
Jean,  à  ou  près  de  Frédéricton.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9  juin  1885. — M. 
Landry  (Kent) Imprimée  pour  la  distribution  seulement. 

140.  Rapports  de  MM.  Perley  et  Guérin  sur  les  travaux  dont  demande  a  été  faite  sur  la  rivière 
Ottawa  et  le  lac  Témiscamingue,  ainsi  que  le  mémoire  du  R.  P.  Paradis,  O.M.I.  Présentés 
à  la  Chambre  des  communes,  le  11  mai  1885,  par  sir  Hector  Langevin — 

Imprimés  pour  la  distribution  seulement. 

141.  (1884).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  mars  1884, —Etat 
détaillé  indiquant  le  coût  total  des  ouvrages  anciens  etnou veaux,  avec  les  frais  de  réparation  et 
d'entretien,  chaque  année,  depuis  la  confédération,  pour, — 1.  Le  coût  du  canal  Welland.  2.  Les 
ouvrages  nouveaux,  les  réparations  et  toutes  dépenses  s'y  rattachant.  3.  L'entretien.  4.  Le 
revenu  en  provenant.  5.  Un  état  semblable  à  celui  compris  dans  les  items  1,  2,  3  et  4, 
relativement  aux  canaux  du  Saint-Laurent.  6.  L'évaluation  du  coût  de  parachèvement  et  du 
creusage  des  canaux  du  Saint-Laurent,  à  une  profondeur  de  douze  et  quatorze  pieds,  séparé- 
ment.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  mai  1885. — M-  McCraney  ..Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie  dt-s 
instructions  données  aux  officiers  de  santé  des  ports  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  et 
des  règlements  de  quarantaine  établis  par  le  département  de  la  marine  et  des  pêcheries  ou 
celui  de  l'agriculture  au  sujet  de  ces  ports.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  16  mai 
1885.— if.  Weldon Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  un  état 
indiquant  le  coût  total  de  la  pose  du  cable  télégraphique  à  travers  le  détroit  de  Juan  de  Fuca, 
entre  Clover  Point,  Victoria,  C.B.,  et  un  point  à  ou  près  de  Dungeness,   T.W.  ;   le   dit  état 
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devant  donner  les  noms  des  personnes  auxquelles   des  deniers  ont  été  payés,  la  nature  et  la 
somme  de  services  pour  lesquels  elles  avaient  droit  à  tels  paiements,  le  coût  du  cable,  le  temps 

employé  à  sa  pose  et  sa  longueur.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  18  mai  1885. 

M,  Baker  {Victoria) pas  imprimée, 

144.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1885,  pour  copie,— 
1.  De  toutes  demandes  et  réclamations  présentées  au  gouvernement  par  la  ville  d' Emerson 
pour  une  aide  pécuniaire  ou  autre,  et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  2.  De  tous  arrêtés  du 
conseil  ou  administratifs  concernant  ces  demandes  ou  réclamations,  et  de  toute  action  ou  déci- 
sion prise  par  le  gouvernement  en  conséquence.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  18 
mai  1885. — M.  Cameron  (Huron) pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1885.  —Etat  donnant 
les  noms  de  toutes  les  personnes  employées  par  le  département  des  travaux  publics  ou  autre  dé- 
partement du  gouvernement  à^itre  d'inspecteurs  ou  de  surveillants  de  travaux  pour  aucune 
bâtisse  ou  autre  ouvrage  public,  pendant  les  années  1873-74  à  1883-84  inclusivement;  aussi,  un 
relevé  du  montant  payé  à  telles  personnes  pour  leurs  serviees  et  le  taux  payé  à  chacune  par 
mois  ou  par  jour;  aussi,  le  montant  brut  dépensé  par  le  gouvernement  chaque  année  pour  les 

•  travaux  placés  sous  le  contrôle  de  chaque  surveillant  ;  aussi,  un  état  faisant  connaître  la  pro- 
fession réelle  ou  le  métier  du  chacun  de  ces  surveillants.  Présentée  à  la  Chambre  des  com- 
munes, le  26  mai  1885.-  Sir  Richard  Cartivright Fa»  imprimée. 

146.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Copie  de 
toute  correspondance,  papiers  et  rapports  des  offici-rs  de  douane  au  port  d'Halifax,  et  tous 
autres  ports,  concernant  l'entrée  de  livres  d'écoles  par  A.  et  W.  Mackinlay,  agents  de  Thomas 
Nelson  et  Fils,  au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26 
mai  1885. — M.  Rykert Pas  imprimée. 

146a.  Réponse  à  une  adresse  d  j  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Copie  de 
toute  correspondance  et  rapports  concernaut  la  consignation  de  livres  d'écoles  de  Nelson  et 
Fils  à  la  ci-devant  maison  commerciale  de  James  Campbell  et  Fils,  de  Toronto.  Présentée  à 
la  Chambre  des  communes,  le  26  mai  1885. — M.  Wallace  {York) Pas  imprimée. 

146&.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Copie  de 
toute  correspondance,,  papiers  et  rapports  de  l' officier  de  douane  au  port  de  Toronto,  au  sujet 
delà  confiscation  de  livres  d'écoles  déclarés  en  douane  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  par 
Thomas  Nelson  et  Fils,  d'Edimbourg.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26  mai  1885. 
— M.  Rykert Pas  imprimée. 

146c.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril 
1885, — Copie  de  toute  corr.  spondance  et  rapports  concernant  la  consignation  de  livres  d'écoles 
de  Nelson  et  fils  à  la  ci-devant  maison  commerciale  de  James  Campbell  et  fils,  de  Toronto. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  26  juin  1885. — M.  Wallace  (Fork) Pas  imprimée. 

146c?.  Réponse  supplém  ntaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril 
1885, — Copie  de  toute  correspondance,  papiers  et  rapports  des  .officiers  de  douane  au  port 
d'Halifax,  et  tous  autres  ports,  concernant  l'entrée  de  livres  d'écoles'par  A.  et  W.  Mackinlay, 
agents  de  Thomas  Nelson  et  fils,  au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  Présentée  à  la  Chambre  des 
communes,  le  26  juin  1885. — M.  Rykert Pas  imprimée. 

146e.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril 
1885, — Copie  de  toute  correspondance,  papi  rs  et  rapports  de  l'officier  de  douane  au  port  de 
Toronto,  au  sujet  de  la  confiscation  de  livres  d'écoles  déclarés  en  douane  au-dessous  de  leur 
valeur  réelle,  par  Thomas  Nelson  et  fils,  d'Edimbourg.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes, 
le  26  juin  1885. — M.  Rykert Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Etat  donnant, 
— 1.  Les  montants  détaillés  actuellement  dus  au  surintendant  des  mesureurs  de  bois  à  Québec, 
pour  inspection  et  mesurage.  2.  Les  noms  de  tous  les  débiteurs  et  la  date  de  leurs  comptes. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. —  M.  J)e  St  Georges Pas  imprimée. 

148-  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Copie  do 
tous  arrêtés  du  conseil,  conventions  et  correspondance  en  la  possession  du  gouvernement  depuis 
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1872,  au  sujet  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  Windsor  :  aussi,  copie  de  tous  plai- 
doyers et  verdicts  dans  les  différentes  poursuites  légales,  concernant  le  môme  embranchement. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  9  juin  1885. — M.  Kinney Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1885, — Copie  de  toute 
correspondance  échangée  entre  l'auditeur  général  et  le  département  de  la  marine  et  des 
pêcheries,  au  sujet  d'un  ordre  de  cette  Chambre  en  date  du  28  mars  dernier,  pour  un  état 
indiquant  coules  sommes  reçues  par  le  département  de  la  marine  et  des  pêcheries  pour  loca- 
tion de  rivières  et  cours  d'eau,  etc.,  etc.,  ou  concernant  en  quelque  manière  quelque  irrégu- 
larité ou  inexactitude  se  rapportant  aux  matières  qui  relèvent  de  ce  département.  Présentée 
par  la  Chambre  des  communes,  le  28  mai  1885. — M.  McMullen Pas  imprimée. 

150-  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  avril  1885, — Copie  de 
tous  documents  concernant  la  nomination,  les  instructions  et  le  traitement  de  M.  Hector 
Fabre,  en  qualité  d'agent  du  Canada  à  Paris,  (France),  et  les  rapports  adressés  au  gouverne- 
ment par  ce  monsieur,  depuis  sa  nomination.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  2  juin 
1885. — 31.  Bergeron Pas 


151.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement  local  du 
Nouveau-Brunswick,  au  sujet  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  l'Ouest  depuis  mai,  1884, 
jusqu'à  février  1885.    Présentée  à  la  Chambre  des   communes,    le  11  juin    1885. —M.  Temple. 

Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  avril  1885,  pour  copie  de  tous  mémoires, 
lettres  ou  télégrammes  adressés  au  département  des  chemins  de  fer  concernant  l'établissement 
de  la  station  d'York  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  copie  des  réponses  qui 
ont  été  faites  à  ces  communications  ;  aussi,  copie  de  tous  mémoires,  lettres  ou  télégrammes 
reçus  par  ce  département  au  sujet  de  la  suppression  de  la  dite  station  et  copie  des  réponses 
qui  ont  été  faites  à  ces  communications.  Présentée  au  Sénat,  le  16  juin  1885. — Honorable  31. 
Haythorne Pas  imprimée. 

153-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1885, — Etat  faisant 
connaître  les  sommes  payées  pour  blessures  à  des  personnes  faisant  partie  de  la  police  à  cheval, 
depuis  1878  ;  les  noms  des  personnes  blessées,  la  nature  des  blessures,  le  montant  d'argent  payé 
et  à  qui  payé.     Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  7  avril  1885. — M.  Somerville  (Brant). 

—  Pas  imprimée. 

153a.  Rapport  annuel  du  commissaire  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest,  pour  l'année  1884. 
Présenté  à  la  Chambre  des  communes,  le  23  juin  1885. — Sir  John  A.  Macdonald — 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

154.  Réponse  {en  deux  parties)  àun  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885, — 
Etat  indiquant  :  1.  Le  nombre  total  des  personnes  qui  ont  des  dépôts  dans  les  banques  d'épargnes 
(des  postes  ou  autres)  de  $1,000  ou  au-dessus;  aussi,  le  montant  total  ainsi  déposé.  2.  Le 
nombre  total  des  personnes  qui  ont  des  dépôts  au-dessous  de  $1,000  et  au-dessus  de  $500  cha- 
cune ;  aussi,  le  montant  total  ainsi  déposé.  3.  Le  nombre  total  des  déposants  qui  ont 
déposé  moins  de  $500  chacun  ;  aussi,  le  montant  total  ainsi  déposé.  Présentée  à  la  Chambre 
des  communes,  le  30  juin  1885. — Sir  Richard  Gartwright  et  M.  Fairbank Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  pour  copie  de 
toute  correspondance  et  documents  relatifs  à  la  démission  de  George  E.  Cherrier  de  l'agence 
des  sauvages  à  Caughnawaga,  aussi  des  rapports  de  l'enquête  faite  au  sujet  des  affaires  des 
sauvages  par  M.  De  Boucherville  en  1883,  et  par  A.„Digman  en  1884  ;  avec  copie  de  toutes 
instructions  données  à  M.  Cherrier  en  aucun  temps  par  le  département.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  30  juin  1885. — M.  Bain  (Wentworth) Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,— Etat  indiquant 
tous  les  articles  de  quincaillerie  achetés  à  Halifax  par  le  département  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  du  1er  juillet  1878  au  31  décembre  1884;  les  noms  des  maisons  commerciales  qui  ont 
fourni  ces  marchandises,  la  quantité  vendue  par  chaque  maison  dans  chaque  année  ;  les  noms 
des  maisons  qui  ont  fourni  les  poêles,  les  articles  en  fer  galvanisé,  ou  la  ferblanterie,  chaque 
année  depuis  le  1er  octobre  1878  jusqu'au  31  décembre  1884;  indiquant  quelles  soumissions  ont 
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été  acceptées,  s'il  en  a  été  fait;  et  si  des  soumissions    ont  été  demandées  chaque  année.    Pré- 
sentée à  la  Chambre  des  communes,  le  30  juin  1885. — M.  Forbes "as  imprimée. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1885, — Etat  donnant 
le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  le  nom  de  W.  Ingles  Bradley,  commis  dans  le  département 
des  Chemins  de  fer,  se  trouve  inscrit  sur  la  feuille  de  présence  de  ce  département,  depuis  le  1er 
juillet  1884$  aussi,  indiquant  le  nombre  de  jours  de  service  effectif  pour  lesquels  il  a  été  payé, 
et  la  somme  totale  qu'il  a  reçue,  ainsi  que  le  nom  du  fonctionnaire  qui  a  certifié  le  compte. 
Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le- 14  juillet  1885.     M.  Somerville  (Brant). — 

Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Copie  de  la 
correspondance,  de  date  récente,  échangée  entre  le  surintendant  général  des  affaires  des  Sau- 
vages et  l'agent  du  département  dans  la  Colombie-Britannique,  ou  aucune  autre  personne, 
au  sujet -de  l'établissement  d'écoles  pour  les  sauvages  dans  cette  province.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  14  juillet  1885.—  M.  Baker  (Victoria). — 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 

158a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885, — Etat  indi- 
quant,— 1.  Combien  il  a  été  établi  d'écoles  industrielles  pour  l'instruction  des  jeunes  sauvages 
et  métis  dans  la  province  du  Manitoba  et  les  territoires  du  Nord-Ouest,  respectivement,  en 
vertu  de  l'autorité  et  avec  la  permission  du  gouvernement  du  Canada,  et  dans  quelles  localités. 
2.  Dans  quels  endroits  on  a  fait  arpenter  et  réserver  des  terres  pour  les  écoles  des  sauvages  et 
métis  en  1884,  et  leur  étendue  dans  chaque  endroit.  3.  Les  noms  des  personnes  sur  les  repré- 
sentations ou  les  recommandations  desquelles  ces  écoles  sont  établies  de  temps  à  autre  ;  et  si 
une  demande  delà  part  des  sauvages  mêmes  est  nécessaire  pour  l'établissement  d'une  école. 
4.  Les  sujets  d'instruction  désignés  dans  ces  écoles  sous  le  rapport  industriel,  moral  ou  reli- 
gieux ;  et  si  ces  dispositions  générales  s'appliquent  aux  enfants  des  deux  sexes.  5.  Si  aucune 
de  ces  écoles  des  sauvages  et  métis  est  placée  sous  la  surveillance  ou  la  direction  d'aucun 
corps  ou  dénomination  religieuse;  s'il  en  est  ainsi,  à  quelles  conditions  ce  contrôle  leur  est 
accordé,  et  jusqu'à  quel  point  s'étend  ce  contrôle  religieux  ;  et  tel  qu'il  est  accordé,  si  ce  con- 
trôle est  temporaire  ou  permanent;  s'il  existe  des  écoles  séparées  pour  les  différentes  dénomina- 
tions religieuses,  quel  est  le  nombre  appartenant  à  chaque  dénomination,  où  sont-elles  situées, 
quelle  étendue  de  terres  possèdent-elles  ou  contrôlent-elles  chacune,  et  quel  est  le  nombre 
d'élèves.  6.  Lorsque  l'instruction  morale  et  religieuse  est  placée  sous  la  direction  ou  le  con- 
trôle d'une  dénomination  quelconque,  si  cette  dernière  a  aussi  le  contrôle  des  terres  et  des 
bâtisses  appartenant  à  l'école.  7.  Aux  frais  de  qui  les  bâtisses  des  écoles  des  sauvages  et 
métis  sont  construites  ou  meublées  ;  qui  est  chargé  du  choix  ou  de  la  préparation  des  livres 
d'école  ;  par  qui  sont  ils  payés.  8.  Quelle  capacité  requiert-on  des  instituteurs  dans  les  écoles 
des  sauvages  et  métis;  comment  et  de  qui  reçoivent-ils  leurs  certificats  de  capacité  ;  et  si 
le  gouvernement  a  organisé  un  système  d'inspection  pour  ces  écoles.  9.  Si  les  instituteurs, 
administrateurs  ou  directeurs  de  ces  écoles  sont  tenus  de  faire  aucun  rapport  périodique  au 
gouvernement  sur  la  condition  générale,  le  progrès  et  les  dépenses  de  chacune  de  ces  écoles  ou 
le  nombre  d'enfants  qui  les  fréquentent.  10.  Si  aucune  dénomination  religieuse  a  obtenu  des 
terres  pour  églises  ou  écoles,  soit  du  gouvernement,  soit  d'aucune  réserve  des  sauvages,  par 
traité  ou  autrement.  11.  Si  aucun  des  corps  religieux  a,  sous  sa  propre  responsabilité,  établi 
des  écoles  au  milieu  des  sauvages  et  métis  ;  et  dans  ce  cas,  si  le  gouvernement  a'directement 
ou  indirectement  donné  aucune  assistance  pour  l'entretien  de  ces  écoles,  sous  forme  d'octrois 
de  terres  ou  autrement.    Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  18  juillet  1885. — M.  Kirk — 

Pas  imprimée. 

159.  Réponse  aune  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885,— Copie'de 
toute  correspondance,  pétitions  et  arrêtés  du  conseil  se  rapportant  à  toutes  demandes  d'aide, 
ou  d'aide  additionnelle,  faites  par  ou  au  nom  d'aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  ailleurs 
que  dans  le  Manitoba  ou  le  Nord-Ouest.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  14  juillet 
1885. — M.  Blake •' Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885, — Copie  :  1.  De 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  le  conseil  du  Nord-Ouest  au  sujet  de 
la  représentation  des  territoires  dans  ce  parlement;  2.  De  toutes  pétitions,  représentations  et 
correspondance  adressées  sur  le  même  sujet,  au  gouvernement  ou  à  aucun  de  ses  membres,  et 
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de  toutes  les  réponses  qui  ont  été  faites;  3.  De  toutes  pétitions,  représentations  et  correspon- 
dance adressées  au  gouvernement  ou  à  aucun  de  ses  membres,  au  sujet  de  l'établissement  de 
gouvernements  locaux  dans  les  territoires  et  des  réponses  qui  y  ont  été  faites.  Présentée  à  la 
Chambre  des  communes,  le  15  juillet  1885. — M.  Cameron  (Huron) Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1885, — Etat  de 
toute  correspondance,  papiers  et  documents  échangés  entre  le  gouvernement  impérial  et  celui 
du  Canada  ou  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  Colombie- Britannique,  au  sujet  des 
réserves  publiques  de  la  Colombie-Britannique  et  des  droits  que  réctame  la  couronne  sur  les 
terre»  comprises  entre  les  lignes  des  hautes  et  basses  eaux  ;  et  généralement  toute  informa- 
tion relative  aux  droits  de  grève  du  Canada.  Présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le  15 
juillet  1885. — M.  Baker  {Victoria) Imprimée  pour  les  documents  de  la  session  seulement. 
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RÉPONSE 

(25*) 
A  un  oedre  de  la  Ch ambre  des  communes  en  date  du  23  février  1885  :— 
pour  tons  rapports,  plans  on  antres  documents  que  possède  le  départe- 
ment concernant  les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien 
à  ou  près  de  Maple  Ridge,  à  peu  de  distance  de  Hammond,  sur  la 
rivière  Fraser,  C.-B.  ;  tous  rapports  ou  documents  que  possède  le 
département  relatif  à  la  condition  des  travaux  sur  les  sections  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  construites  par  le  gouvernement  dans  la 
Colombie-Britannique,  et  aux  travaux  restant  à  faire  ;  aussi  toute  cor- 
respondance échangée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  au  sujet  de  la  prise  de  possession  de  ces  sections  de  che- 
min de  fer  par  la  dite  compagnie  ;  aussi  un  état  des  noms,  des  appointe- 
ments et  de  la  durée  des  services  en  cette  région,  des  ingénieurs  du  gou- 
vernement qui  ont  été  employés  sur  les  sections  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  construites  par  le  gouvernement,  dans  la  Colombie- 
Britannique,  avec  les  dates  auxquelles  aucun  d'eux  a  été  renvoyé  ; 
aussi  un  état  indiquant  les  causes  des  renvois  des  ingénieurs,  et  l'occu- 
pation à  laquelle  ils  sont  aujourd'hui  employés  s'ils  sont  encore  au 
service  du  gouvernement. 

Par  ordre, 

J.  â.  CHAPLEÀU, 
Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat 

Ottawa,  4  mai  1885. 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
Bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  Ottawa,  22  avril  1885. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  la  correspondance 
échangée  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  seoti  m  du  chemin  de  fer  de  Maple  Eidge 
contrat  92,  Colombie-Britannique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

COLLINGWOOD  SCHKEIBER,  ingénieur  en  chef. 
M.  A.  P.  Bradlet,  secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Bureau  des  affaires  des  sauvages,  Yiotoria,  26  avril  1882. 

Monsieur,— Comme  le  bruit  court  que  les  travaux  de  construction  du  chemin  de 
fer  sur  la  section  de  Port-Moody  et  Etnory  doivent  être  poussés  vigoureusement,  et 
qu'il  y  aura  lieu  d'établir  une  station  (avec,  je  suppose,  quai  et  hangars)  dans  ie 
voisinage  de  Maple- .Ridge,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  propriétaires  des 
lots  278,  279,  280  et  281  m'ont  autorisé  à  vous  soumettre  la  proposition  suivante  : 
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MM.  William  et  John  Hammond,  propriétaires  des  deux  premiers  lots,  et  Mme 
B.  Mohum,  propriétaire  des  deux  derniers,  s'engagent  à  céder  sans  irais  au  gouver- 
nement fédéral,  au  syndicat  du  chemin  de  fer,  ou  à  quiconque  sera  porteur  des  titres 
aux  biens-fonds  du  chemin  de  fer,  l'étendue  de  terrain  dont  il  y  aura  raisonnablement 
besoin  pour  les  fins  ci  dessus,  pourvu  que  la  station,  etc.,  soit  placée  sur  les  lots 
ci-dessus  mentionnés. 

J'ai  de  plus  l'honneur  de  représenter  : 

1°  Que  la  rive,  bien  que  son  niveau  soit  toute  fait  au-dessous  de  celui  des  hautes 
eaux,  n'est  ni  haute  ni  escarpée. 

2°  Qu'elle  n'est  pas  sujette  à  des  éboule ments  comme  plus  en  amont. 

3°  Qu'elle  est  d'un  accès  facile,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  et  qu'ils  peuvent  y 
débarquer  des  marchandises  lourdes  en  tout  temps. 

4°  Que  l'endroit  est  commode  pour  la  distribution  de  matériaux. 

Et  en  dernier  lieu,  que  (dans  l'intérêt  des  nombreux  colons  du  côté-sud  de  la 
rivière  Fraser)  cet  endroit  se  trouverait  presque  vis-à-vis  le  nouveau  chemin  qui 
donne  aux  cultivateurs  un  débouché  de  Longley  à  Seminahmoo. 

Si  vous  avez  le  temps  d'examiner  le  terrain  en  question,  je  crois  que  vous  trou- 
verez que  les  représentations  ci-dessus  sont  basées  sur  la  vérité. 

Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  carte  qui  indique  la  situation  des  lots  et  des  che- 
mins de  fer  mentionnés  plus  haut. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très  obéissant  serviteur, 

EDWAKD  MOHUM. 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  Contrat  92. 

New- Westminster,  19  juin  1882. 

Mon  cher  monsieur, — Quand,  des  deux  lignes  tracées  à  Maple  Eidge,  entre  les 
Btations  550  et  770,  celle  du  sud  a  été  adoptée,  il  est  devenu  nécessaire  de  choisir  au 
moins  approximativement  l'emplacemant  d'une  station  sur  le  parcours  de  cette  ligne, 
ce  qui  était  une  tâche  assez  difficile  vu  que  les  rives  de  la  Fraser  sont  hautes  dans  ce 
voisinage,  et,  étant  foimées  d'argile,  sont  sujettes  à  des  éboulements.  Il  en  fut  néan- 
moins choisi  un  (stations  711  à  728),  qui  d'après  les  plans  et  les  profils  paraissait  être 
praticable.  Peu  après  mon  arrivée  ici,  mon  attention  fut  attirée  sur  le  sujet  par  la 
lettre  (A)  ci-incluse.  Je  n'y  fis  pas  attention,  attendu  que  les  personnes  y  mention- 
nées étaient  pécuniairement  intéressées.  La  substance  de  cette  lettre  me  fut  subsé- 
quemment  répétée  par  le  député  provincial  du  district. 

Dans  le  cours  de  la  grande  inondation  actuelle,  j'ai  étudié  celle- 3i  attentivement 
sous  plusieurs  rapports.  J'ai  constaté  qu'elle  s'est  élevée,  entre  Port-Moody  et  la 
rivière  Harrison,  à  1  y  ied  6  pouces  de  plus  qu'en  1876,  époque  de  la  plus  grande  hau- 
teur atteinte  ;  qu'à  l'endroit  choisi  pour  la  station,  sur  une  étendue  d'environ  600 


et  adhésive  (voir  les  échantillons  en  sacs  dans  la  chambre  que  j'ai  occupée  l'hiver 


s'ébouler  dans  la  rivière. 

J'ai  aussi  examiné  l'emplacement  proposé  indiqué  dans  les  calques  de  plans  ci- 
joints  et  par  un  cercle  bleu  sur  la  carte  publiée  du  district  de  New- Westminster.  J'ai 
trouvé  le  terrain  parfaitement  sec  et  composé  de  gravier  fin  et  de  marne,  les  parties 
basses  se  trouvant  à  3  bons  pieds  au-dessus  du  niveau  le  plus  élevé  des  inondations  ; 
il  est  aussi  traversé  au  centre  par  un  petit  ruisseau  perpétuel.  Ce  serait  un  bon 
emplacement  de  station  (la  seule  objection  qu'il  y  aurait  c'est  qu'il  se  trouve  sur  une 
courbe  de  4°  de  rayon),  et  je  crois  qu'il  se  trouve  au  meilleur  endroit  qu'on  pourrait 
choisir  dans  l'intérêt  du  public.  Etant  à  l'endroit  où  la  ligne  s'approche  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  Fraser,  c'est  le  plus  avantageux  pour  tout  le  trafic  qui  se  fait  en  aval 
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sur  la  Fraser,  et,  je  crois,  pour  le  trafic  de  la  belle  contrée  qui  s'étend  directement  au 
eud  jusqu'à  la  baie  de  Seminahmoo.  Il  diviserait  aussi  la  distance  qui  se  trouve 
entre  Port-Moody  et  la  station  suivante,  Whannook.  Cette  dernière  est  bien  située 
pour  desservir  la  région  de  belles  terres  de  Longley  qui  se  trouve  directement  au  sud. 

Je  puis  sans  hésiter  recommander  cet  endroit  comme  le  meilleur  emplacement 
qu'on  puisse  trouver  dans  le  voisinage  ;  et,  ce  qui  est  également  important,  c'est  le 
meilleur  terrain  et  l'endroit  le  plus  propre  qu'on  puisse  choisir  pour  une  ville  entre 
.Port-Moody  et  Emory.  La  largeur  que  j'ai  iudiquéesur  les  calques  peut  être  modifiée 
au  besoin. 

Si  cet  emplacement  est  adopté  par  le  ministre,  je  suppose  qu'il  aura  à  signer  les 
plans  et  les  faire  envoyer  à  Onderdonk  pour  être  signés  par  lui.  Celui-ci  ne  deman- 
dera pas  d'indemnité  pour  le  changement.  Le  fait  est  que  le  nouvel  endroit  sera 
plus  avantageux  pour  lui  que  le  premier. 

Bien  à  vous, 

MARCUS  SMITH. 
A.  C.  Sohreiber,  ingénieur  en  chef. 

P.  S.  Les  bâtiments  indiqués  sur  le  plan  sont  de  vieilles  constructions  et  peuvent 
être  facilement  déplacées. 

M.  S. 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  Yale,  C.-B ,  12  juin  1882. 

Cher  monsieur. — Je  désire  attirer  votre  attention  sur  l'emplacement  de  la  sta- 
tion à  Maple-ftidge.  Depuis  la  récente  inondation,  les  désavantages  de  remplace- 
ment actuel  sont  évidents  ;  600  pieds  da  terrain  se  trouvent  sous  les  eaux. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  un  point  très  favorable  pour  une  station  à  l'endroit  où  la 
ligne  s'écarte  de  la  Fraser  en  gagnant  Port-Moody,  à  environ  deux  milles  en  aval. 
Vous  pourriez  mentionner  au  ministre  que  je  ne  demanderai  aucune  indemnité  si  le 
gouvernement  juge  à  propos  de  faire  le  changement  que  j'indique. 

Respectueusement  à  vous, 

A.  ONDERDONK. 

M.  Collingwood  Schreiber,  ingénieur  en  chef,  ch.  de  fer  C.  du  P. 

P.  S.— Suivant  moi  il  serait  de  l'intérêt  du  public  d'avoir  la  station  sur  la  rivière 
aussi  en  aval  que  possible,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  la  ligne  s'écarte  de  la  rive. 

A.O. 

Bureau  de  l'agent  du  gouvernement  fédéral, 

Victoria,  C.-B.,  8  juillet  1884. 

Cher  monsieur, — Je  viens  de  recevoir  de  M.  Smith  une  lettre  dans  laquelle  il 
exprime  son  opinion  sur  le  choix  des  endroits  où  placer  les  stations  du  chemin  de  fer 
à  Maple-Ridge  et  vis-à-vis  Longley  ;  il  m'informe  qu'il  vous  l'a  déjà  fait  connaître 
par  lettre,  et  désire  que  je  communique  ce  que  je  pense  sur  le  sujet. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  dire  pour  l'information  du  ministre  des 
chemins  de  fer  et  canaux,  qu'ayant  en  plusieurs  occasions  conféré  en  tous  points  sur 
cette  question  avec  M.  Smith,  et  examiné  avec  lui  les  localités,  je  partage  tout  à  fait 
ses  vues  sur  le  sujet,  et  je  crois  avec  lui  qu'il  est  à  désirer,  tant  au  point  de  vue  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  qu'à  celui  de  l'intérêt  général  du 
public,  que  l'on  fasse  les  changements  d'emplacements  qu'il  suggère,  et  je  suis  aussi 
d'avis  que  ces  changements  n'entraîneraient  aucun  surcroît  de  travaux  ou  de  dépenses 
pour  l'entrepreneur. 

Sincèrement  à  vous, 

JOSEPH  H.  TRUTCH, 
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Bureau  de  l'agent  du  gouvernement  fédéral. 

Victoria^C.B.,^10  août  1882. 

Cher  monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lette  du  20  du  mois 
dernier  au  sujet  du  changement  de  l'emplacement  de  la  station  de  Maple-Kidge, 
avec  la  lettre  qu'elle  contenait  adressée  à  M.  Smith  et  que  j'ai  fait  parvenir  à  celui  ci. 

Sincèrement  à  vous, 

JOSEPH.  H.  TRUTCH. 
M.  Collingwood  Schreiber,  ingénieur  en  chef  C.  de  fer  C.  du  P. 

Ottawa,  22  août  1885. 
Monsieur, — En  réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  parvenir  l'état  ci-inclus   qui   indique  approximativement  ce  qu'il 
reste  des  travaux  à  faire  sur  les  sections  du   chemin  de  fer   Canadien  du  Pacifique 
construites  par  le  gouvernement  dans  la  Colombie-Britannique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

COLLÏNGWOOD  SCHREIBER,  ingénieur  en  chef. 

M.  A.  P.  Bradlet,  secrétaire  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE,  COLOMBIE  BRITANNIQUE 
—SECTION  CONSTRUITE  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

Etat  indiquant  approximativement  ce  qu'il  reste  de  travaux  à  faire  sur  les  entre- 
prises : 

1.  Eenouvellement  de  la  façade  du  quai  de  Port-Moody. 

2.  Construction  de  deux  remises  à  locomotives. 

3.  Construction  de  trois  gares. 

4.  Achèvement  des  constructions  nécessaires  au  service  de  l'eau  (moitié  faites). 

5.  Fouilles  en  terre,  350,000  verges  cubes. 

6.  Eoche  meuble,  20,000  verges  cubes. 
*7.  Roche  solide,  8,000  verges  cubes. 

8.  Boisage  de  tunnels,  450  pieds  linéaires. 

9.  Clôture,  450,000  pieds  linéaires. 

10.  Posage  de  la  voie,  rien. 

11.  Ballastage,  250,000  verges  cubes. 

12.  Parements  en  pierre,  65,000  verges  cubes. 

Ottawa,  20  août  1885. 

Monsieur, — En  réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  demandant  toute  la  correspon- 
dance échangée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  relativement  à  la 
prise  de  possession  des  sections  du  chemin  de  fer  construites  par  le  gouvernement 
dans  la  Colombie-Anglaise,  j'ai  l'honneur  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  échangé  de  corres- 
pondance de  cette  nature  avec  ce  bureau, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

COLLTNGWOOD  SCHREIBER,  ingénieur  en  chef. 

M.  A.  P.  Bradley,  secrétaire  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

CHEMIN  DR  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

Bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  Ottawa,  15  août  1885. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  2  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  en  conformité  d'un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  un  état  des 
noms,  des  appointements,  et  de  la  durée  des  services  des  ingénieurs  du  gouvernement 
qui  ont  été  employés  sur  les  sections  du  chemin  de  for  Canadien  du  Pacifique  cons- 
truites par  le  gouvernement  dans  la  Colombie-Anglaise,  avec  les  dates  auxquelles 
aucun  d'eux  a  été  renvoyé,  en  même  temps  qu'un  état  indiquant  les  causes  des  renvois 
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de  ces  ingénieurs  et   l'occupation  à   laquelle   ils  sont  aujourd'hui   employés   s'ils  sont 
encore  au  tervice  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

COLLINGWOOD  SCHREIBGR,  ingénieur  m  chef. 
M.  A.  P.  Bradlet,  secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

Etat  indiquant  les  noms,  les  appointements  et  la  durée  des  services  des  ingénieurs 
du  gouvernement  dans  la  Colombie-Britannique,  avec  les  dates  auxquelles  et  les 
causes  pour  lesquelles  leurs  services  ont  cessé,  et  les  occupation^  actuelles  de 
ceux  do  ces  ingénieurs  qui  sont  encore  au  service  du  gouvernement. 


Noms. 


Marcug  Smith 

J.  Brophy 

J.  B.  Burnyeat 

H.  Y.  Cambie 

G.  C.  Carman 

R.  C.  Cridge 

Henry  Fry,  jeune. 

H.  Fry 

J.  H.  Grey 

N.  B.  Gauvreau  ,. 

W.  T.  Gouin 

L.  B.  Hamlin 

C.  F.  Hannington 
J.  W.  Heckraan  .. 

A.  J.  Hill 

A.  E.  Hill 

George  Keefer.  .. 

D.  LeDuc 

H.  F.  McLeod 

A.  B.  McKay 

R.  C.  McOanmon 

A.  G.  Pinder 

W.  G.  Pinder 

H.  B.  Smith 

W.  0.  Strong 

F.  R.  B.Smith 

E.  A.  Wilmot 

John  Aylen 

Thomas  White 
John  Page;  jeune. 
Wm.  Jenninga..  .. 
W.  C.  Mitchell..  . 
Z.  L.  de  Rivière  ... 
E.  A.  Blakeney.... 

G.  B.Fellowes 


Appointe- 
ments 
mensuels. 


%    cts. 
425  00 

220  00 
140  00 
256  66 
160  00 
140  00 

130  00 
140  00 
140  00 
140  00 
160  00 
256  66 
160  00 
140  00 
150  00 
160  00 
256  66 
150  00 
256  66 
130  00 
110  00 
130  00 
140  00 
140  00 
160  00 
130  00 
220  00 
130  00 
180  00 
150  00 
290  00 
160  00 
130  00 
140  00 
130  00 


DURBB  DBS  SKRVIOES. 


Bntrê  au 
service 
dans  la 
O.-B. 


Mai     1881 


Mars 

Juin 

Mars 

Mai 

Août 

Avril 

do 
Août 

do 
Mars 

do 

do 

do 

do 
Juil. 
Mars 

do 

do 
Juil. 
Mars 
Mai 
Mars 

do 

do 
Mai 
Juil, 

do 
Mars 
Janv. 
Août 
Mars 
Mai 

do 

do 


1880 
1881 
1880 
1880 
1881 

1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1881 
1880 
1883 
1880 
1883 
1881 
1880 
1880 
1880 
1880 
1883 
1881 
1881 
1880 
1881 
1882 
1880 
1881 
1883 
1881 


Sorti  du 

service. 


Nov. 
Oct. 
Mai 


1884 
1884 
1884 


Oct. 
Janv. 
Sept. 
Mai 


1884 
1884 
1884 
1884 


Causes  de  la  sortie  du 
service. 


Oct.    1884  L'état  des  travaux    dis- 
pense de  ses  services. 

Encore  employé.. 

Mars   1884  A  résigné 

Fév.    1884  Travaux  terminés . 

Encore  employé. 
Avril       34  L 'état  des  travaux    dis- 
pense  de  ses  services.., 
do 
do 

A  résigné 

Encore  employé , 

Fév.    1884  Travaux  terminés. 

Encore  employé. 
Sept.  1884  A  résigné. 
Nov.    1884  Pas  d'ouvrage.. 
do      1884  do 

Sept.   1884  A  résigné. 
Oct.     1884  Pas  d'ouvrage. 
Encore  employé 

do 
Pas  d'ouvrage 
do 
do 
do 
Encore  employé 
Juin      884  Pas  d'ouvragé 

Encore  employé 
Mai     1884  A  résigné 
Nov.   1884  Pas  d'ouvrage 
Oct.     1883  A  résigné 
Août  1882  Mauvaise  santé  . 
Mai     1883  Pas  d'ouvrage 
Janv.  1883  do 

do     1882  do 

Fév.    1884  j  Mauvaise  santé 

Mars   1882  Exploration  terminée 


Occupations  de 
ceux  qui  sont 
encore  employés 
par  le  gouverne- 
ment. 


Ingénieur     inspec- 
teur à  Kamloops. 


Employé  au  dépt. 
des  travaux  pu- 
blics. 


Dépt.  de  l'intérieur 


Dépt.  de  l'intérieur 


Extrait  du  rapport  annuel. 

De  Savona's-Ferry  à  Port-Moody,  213  milles, — Les  terrassements,  les  ponts,  la  pose 

des  rails  et  le  ballastage  do  cette  section  sont  exécutés  par  MM.  D.  O.  Mills  et  Andrew 

Onderdonk,  en  vertu  d'un  contrat  passé  avec  le  gouvernement.     L'entreprise  achève, 

les  rails  sont  posés  depuis  le  Canon  Noir  jusqu'à  Port-Moody,  distance  de  186  milles, 
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e  t,  dans  quelques  semaines,  ils  le  seront  sur  toute  la  section.  Cependant,  il  restera 
encore  à  faire  un  peu  de ballastage,  à  parer  avec  des  roches  les  remblais  exposés  aux 
crues  de  la  rivière  Fraser,  et  à  exécuter  une  quantité  considérable  de  dressage  général 
avant  que  la  section  puisse  être  acceptée  des  entrepreneurs.  Mais  on  espère  que  tout 
cela  sera  terminé  pour  le  30  juin  prochain,  date  fixée  par  le  contrat  pour  l'achèvement 
des  travaux,  alors  que  cotte  section  sera  sans  aucun  doute  transférée  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  suivant  les  termes  de  son  contrat.  Le  gou- 
vernement a  encore  à  ériger  quelques  réservoirs  et  bâtiments  avant  que  la  section 
soit  en  état  d'être  tran&iéiée  à  la  compagnie,  mais  on  prend  dei  mesures  pour  que  ces 

ue  l'époque  où   les  ter rar moments  dcnré   à  l'en- 


travaux  soit  exécutés  pas  plus  tard  que 
t  reprise  doiven 
De  Savona 
pieds  par  mille 


treprise  doivent  être  terminés. 

De  Savona's-Ferry  à  Port-Moody,  213  milles,  le  maximum  de  la  rampe  est  de  53 


Section  de  V ouest. 
De  Savona's- Ferry  à  Port-Moody.— lies  travaux  de  cette  section  tirent  à  la  fin. 
La  distance  totale  en  est  de  213  milles,  sur  lesquels  le  terrassement  est  à  peu  près 
terminé  et  les  rails  posés  sur  210  milles.  Cent  quarante-huit  milles  sont  régalés  et 
ballastés  ;  les  gares  et  les  réservoirs  d'eau  sont  en  cours  de  construction.  On  croit 
que  cette  section,  la  seule  qui  reste  à  être  construite  par  le  gouvernement,  sera  ter- 
minée  au  mois  de  juillet  prochain.  La  distance  de  Callander  à  Savon a's-Ferry  est  do 
2,331  milles,  et  jusqu'à  Port-Moody,  de  2,550  milles. 
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LETTRE  ET  RELEVÉS  DE  COMPTES 

(25*?.) 

DE  GEOEGE  STEPHEN,  ECUIER,  PEÉSIDENT  DE  LA  COMPAGNIE  Dtî 
CHEMIN  DE  FEE  CANADIEN  DU  PACIFIQUE,  A.  L'HONOEABLE 
MINISTEE  DES  CHEMINS  DE  EEE  ET  CANAUX,  ACCOMPAGNÉS 
D'UN  BILAN  CONDENSÉ  INDIQUANT  L'ÉTAT  DES  AFFAIRES  DE  LA 
COMPAGNIE  AU  1er  JANVIEE  1885,  PEÉPAEÉ  PAR  M.  MIALL. 


Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 

Montréal,  18  mars  1885. 

Monsieur,— Comme  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
depuis  Callander  jusqu'à  l'océan  Pacifique,  achève,  et  comme  il  est  nécessaire  de 
prendre  à  temps  des  mesures  efficaces  pour  faire  face  au  trafic  considérable  qui  a  déjà 
pris  un  grand  développement  et  qui  augmentera  certainement  encore  lorsque  toute 
fa  ligne  sera  terminée  au  printemps  de  1886,  la  compagnie  se  trouve  forcée  de 
chercher  à  arranger  ses  finances  de  manière  à  lui  permettre  de  se  procurer  les  capi- 
taux nécessaires  à  cette  fin.  J'ai  donc  l'honneur,  au  nom  du  bureau  des  directeurs, 
de  vous  présenter  quelques  observations  sur  la  situation  de  la  compagnie,  et  de  vous 
offrir  quelques  recommandations  quant  aux  mesures  nécessaires  à  adopter  pour  rendre 
à  la  compagnie  le  libre  emploi  et  le  contrôle  de  ses  ressources,  et  en  même  temps 
pour  pourvoir  d'une  manière  pratique  au  remboursement  de  l'emprunt  de  la  dernière 
session  et  libérer  le  gouvernement,  définitivement  et  pour  toujours,  de  toute  respon- 
sabilité au  sujet  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  de  tout  rapport  avec  cette 
entreprise. 

On  n'a  pas  oublié  que,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  de  la  dernière  session, 
le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre,  comme  garantie  du  prêt  qu'il  faisait  à  la  com- 
pagnie, un  gage  sanctionné  par  statut,  non-seulement  sur  la  ligne  qu'elle  s'était  engagée 
a  construire,  mais  encore  sur  toute  les  propriétées  de  la  compagnie,  y  compris  ses 
steamers  et  ses  embranchements,  la  dépouillant  ainsi  de  toutes  les  ressources  qu'elle 
possédait  et  la  laissant  sans  aucuns  moyens  de  pourvoir  aux  besoins,  importants  de 
l'entreprise,  en  dehors  des  seuls  travaux  de  construction  de  la  ligne-mère  depuis  Cal- 
lander jusqu'à  l'océan  Pacifique,  et  de  son  équipement,  dans  la  mesure  stipulée  par 
le  Contrat,  à  l'exception  de  ses  actions  invendues.  Cette  ressource,  la  seule  qui  lui 
restât,  la  compagnie  n'a  pu  l'utiliser,  par  suite,  jusqu'à  un  certain  point,  de  la  disposition 
de  l'acte  qui  décrète  que  si  la  compagnie  ne  remplit  pas  les  conditions  auxquelles  le 
prêt  a  été  fait,  le  gouvernement  pourrait  confisquer  toute  la  propriété  de  la  compagnie, 
et  par  suite  aussi,  mais  dans  une  plus  grande  mesure,  des  attaques  injustes  et  malveil- 
lantes des  ennemis  de  la  compagnie,  agissant  en  cela  de  concert  avec  quelques-uns — 
quelques-uns  seulement,  par  bonheur— des  adversaires  politiques  du  gouvernement, 
aidés  par  une  partie  vénale  de  la  presse  du  pays. 

De  ce  côté,  la  compagnie  et  ses  ressources  ont  été  sans  cesse  attaquées  et  discré- 
ditées, de  la  manière  la  plus  malhonnête  et  la  plus  antipatriotique,  pendant  tout  le  cours 
de  l'année  dernière.  Une  grande  partie  du  pays  que  traversent  ses  lignes  a  été  repré- 
sentée comme  étant  un  désert  aride  et  ne  valant  rien  ;  les  avantages  du  Nord-Ouest, 
comme  champ  d'émigration,  ont  été  dépréciés  ;  on  a  essayé  de  créer  l'impression  que 
le  chemin,  une  fois  livré  à  la  circulation,  ne  pourrait  pas  défrayer  ses  dépenses,  et 
que  le  gouvernement  serait  forcé  d'en  prendre  possession  et  de  l'exploiter,  avw  untf 
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perte  pour  le  pays  diversement  estimée  de  $3,000,000  à  $8,000,000  par  année.  De 
fait,  les  eDnemis  de  la  compagnie,  ici  et  à  l'étranger,  ont  mis  à  profit  la  rigueur  des 
dispositions  de  l'acte  d'emprunt  et  les  faux  rapports  persistants  qu'ils  faisaient  circu- 
ler contre  le  pays  et  contre  la  conduite  de  la  compagnie,  dans  le  but  à  peine  déguisé 
de  ruiner  l'entreprise. 

Par  ces  moyens,  les  capitalistes  ont  été  alarmés  ;  les  actions  de  la  compagnie 
n'ont  pu,  ainsi  qu'elle  s'y  attendait,  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  bien  con- 
duire ses  opérations,  et  son  crédit  a  été  presque  complètement  ruiné. 

Lors  de  la  discussion  de  l'acte,  la  compagnie,  on  s'en  souvient,  a  protesté  énergi- 
quement,  mais  sans  succès,  contre  la  rigueur  des  conditions  auxquelles  le  prêt  était 
accordé  ;  elle  a  spécialement  représenté  l'effet  préjudiciable  qu'aurait  sur  son  crédit 
la  nature  sévère  et  en  apparence  inéquitable  du  recours  que  se  réservait  le  gouverne- 
ment dans  le  cas  où  elle  ferait  défaut,  et  ses  appréhensions  à  cet  égard  se  sont  pleine- 
ment réalisées. 

Les  actions  de  la  compagnie,  au  moment  de  la  sanction  de  l'acte  de  la  dernière 
session,  se  vendaient  à  environ  $60  par  part  de  $100,  et  on  s'attendait  à  ce  qu'elles 
atteindraient  $75  ou  $80.  Peu  de  temps  après  elles  commencèrent  à  baisser,  et  elles 
sont  aujourd'hui  cotées  au-dessous  de  $40.  Et  vu  les  circonstances  que  je  viens  d'ex- 
poser, il  n'est  pas  étonnant  que  les  actions  de  la  compagnie  ne  commandent  pas  la 
confiance  des  capitalistes. 

Le  montant  de  l'emprunt  auquel  il  a  été  pourvu  par  l'acte  de  la  dernière  session 
était  de  $22,500,000,  dont  $7,500,000  ont  été  affectés  au  paiement  d'obligations  exis- 
tantes, laissant  $15,000,000  pour  l'achèvement  de  l'entreprise.  Cette  somme,  plus 
$12,710,000  de  subvention  impayée  alors  entre  les  mains  du  gouvernement,  donnait 
un  total  de  $27,710,000  à  employer  exclusivement  à  l'exécution  des  travaux.  Le 
mode  prescrit  par  l'acte  pour  obtenir  le  paiement  de  cette  subvention  faisait  qu'il 
était  impossible  d'en  retirer  une  partie  quelconque  pour  d'autres  objets  que  les  frais 
de  construction  et  la  quantité  stipulée  de  matériel  roulant.  Avant  qu'aucun  de  ces 
paiements  pût  être  effectué,  il  fallait  qu'il  fût  préparé,  par  les  ingénieurs  du  gouver- 
nement, une  estimation  de  la  valeur  proportionnelle  des  travaux  exécutés  à  mesure 
que  l'entreprise  avançait  ;  et  le  montant  de  cette  estimation,  moins  dix  pour  cent, 
était  payé  à  la  compagnie.  Mais  pour  faire  de  ce  chemin  de  fer  une  voie  de  transport 
de  premier  ordre,  avec  tous  les  accessoire  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  faire 
concurrence  aux  meilleures  lignes  transcontinentales  des  Etats-Unis,  il  restait  beau- 
coup à  faire  et  à  fournir  en  sus  des  simples  travaux  de  construction  et  d'équipe- 
ment tels  que  prescrits  par  le  contrat,  et  ces  exigences  qu'imposaient  les  circonstances 
ne  se  trouvent  pas  sensiblement  diminuées  par  le  fait,  reconnu  de  tout  le  monde,  que 
tout  le  chemin  a  été  construit  mieux  que  ne  le  comportait  le  type  convenu  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie. 

Quand  le  chemin  de  fer  sera  livré  à  la  circulation  le  printemps  prochain,  il  devra 
avoir  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  bien  exploité,  si  l'on  veut  que  son  prestige  et  sa  répu- 
tation ne  souffrent  pas  dans  l'avenir.  La  plate-forme  de  la  voie,  sur  le  parcours  de 
2,900  milles  entre  Montréal  et  l'océan  Pacifique,  ses  facilités  de  transport  et  son 
équipement  doivent  être  de  première  classe  et  n'être  pas  inférieurs  à  ceux  d'aucune 
autre  ligne  transcontinentale  ;  car  autrement  ils  n'attireront  pas  le  trafic,  et  les 
ennemis  de  l'entreprise  ne  manqueront  pas  de  choisir  cette  occasion  pour  jeter  du 
discrédit  sur  le  pays  et  sur  la  compagnie. 

Pour  cela,  il  faut  faire  les  améliorations  ordinaires  qu'exigent  tous  les  nouveaux 
chomins  de  fer.  Il  faut  effectuer  aux  têtes  de  ligne  tous  les  travaux  et  installations 
nécessaires  au  trafic  ;  des  ateliers  doivent  être  établis  et  pourvus  d'un  outillage 
dispendieux;  il  faut  construire  des  élévateurs  à  grain  et  exécuter  bien  d'autres 
travaux  pour  faire  face  au  développement  inattendu  qu'a  déjà  atteint  le  trafic  et  à 
celui  encore  plus  considérable  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne.  Beaucoup  de  ces 
travaux  durent  être  immédiatement  exécutés  et  pouvaient  l'être  bien  plus  économi- 
quement en  les  faisant  en  même  temps  que  ceux  de  construction.  Il  eût  été  mala- 
droit et  imprudent  à  l'extrême  de  retarder  l'exécution  de  ces  travaux  jusqu'à  la 
pose  du  dernier  rail  ;  ot  la  compagnie  s'est  en  conséquence  crue  obligée  de  procéder 
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dans  une  certaine  mesure  aux  plus  importantes  de  ces  améliorations.'  Pour  cela,  elle 
comptait  sur  ce  que  devaient  lui  rapporter  ses  actions  invendues.  Or,  elle  n'a  pu 
obtenir  une  seule  piastre  pour  aucun  de  ces  objets  sous  l'effet  de  l'acte  de  la  dernière 
session,  dont  les  dispositions,  comme  je  l'ai  fait  voir,  ont  été  limitées  à  ce  qui  touche 
à  la  construction  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer,  à  la  pose  de  la  voie,  et  à  la 
pourvoir  d'une  certaine  quantité  de  matériel  roulant.  Les  dépenses  faites  au  cours 
de  l'an  dernier,  non  comprises  dans  le  contrat,  pour  les  objets  indiqués,  s'élèvent  à 
environ  $5,000,000  ;  et  en  sus,  pour  faire  honneur  aux  engagements  contractés 
envers  les  actionnaires,  il  a  fallu  pourvoir  au  paiement  du  dividende  supplémentaire 
promis  ;  et  il  a  fallu  payer  des  intérêts  se  montant  en  tout  à  environ  $8,000,000  de  plus. 
Et  comme  il  était  impossible  de  rien  tirer  des  actions  non  vendues,  quelques-uns  des 
directeurs  résidant  à  Montréal  sont  venus  au  secours  de  la  compagnie  en  engageant 
leur  crédit  et  leur  garantie  personnelle,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  trouvé  l'argent  néces- 
saire pour  faire  face  à  ces  dernières  dépenses. 

En  même  temps,  l'exécution  de  l'entreprise  a  été  poussée  avec  la  plus  grande 
énergie  et  la  plus  grande  rapidité,  et  elle  sera  achevée  avant  l'époque  convenue, 
l'argent  qui  reste  entre  les  mains  du  gouvernement,  formant  au  31  décembre  dernier 
la  somme  de  $8,726,949,  étant  suffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les  obligations  con. 
tractées  par  la  compagnie  par  son  contrat. 

Comme  on  s'y  attendait,  il  a  été  fait  des  économies  considérables  dans  le  coût 
des  travaux  de  la  section  des  Montagnes  Rocheuses,  mais  cet  avantage  a  été  contre- 
balancé par  le  surcroît  de  dépenses  qu'ont  entraîné  les  ^travaux  [de  Jla  section  du  lac 
Supérieur. 

Pour  permettre  à  la  compagnie  de  se  procurer  le  capital  additionnel  qu'il  lui 
faudra  pour  les  fins  indiquées,  je  propose  respectueusement  : — 

1.  Que  les  $35,000,000  d'actions  non  vendues  soient  annulées. 

2.  Que  la  compagnie  soit  autorisée  à  émettre,  à  la  place  de  ces  actions,  $35,000,000 
d'obligations  de  première  hypothèque,  portant  4  pour  cent,  remboursables  dans  cin- 
quante ans,  garanties  par  première  hypothèque  sur  la  ligne-mère  de  Montréal  à 
l'océan  Pacifique,  y  compris  toutes  les  gares  construites  ou  à  construire,  et  tout  l'équi- 
pement et  le  matériel  roulant  actuellement  sur  la  ligne,  ou  qui  pourra  y  être  mis  par 
la  suite  ;  ainsi  que  tous  les  péages  et  revenus,  sauf  naturellement  les  hypothèques 
qui  existent  sur  la  ligne  de  Montréal  à  Callander. 

3.  Que  le  gouvernement  accepte  $15,000,000  de  ces  obligations  en  règlement 
partiel  du  prêt  fait  à  la  compagnie,  la  balance  en  devant  être  payée  par  une  réduc- 
tion de  la  concession  de  terres,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  nécessaire  pour 
couvrir  le  montant  de  la  balance  du  prêt  au  taux  de  $2.00  l'acre,  ce  qui  est  46  contins 
par  acre  de  moins  que  les  terres  déjà  vendues  ont  rapporté  en  argent  à  la  compagnie, 

Le  prêt  de  la  dernière  session  se  trouverait  ainsi  pratiquement  remboursé  et  la 
compagnie  aurait  dans  ses  coffres  d'amples  ressources  provenant  de  ses  obligations 
de  première  hypothèque  et  de  concessions  de  terre,  pour  faire  face  à  ses  besoins 
actuels,  ainsi  que  pour  le  développement  futur  de  ses  opérations;  et  ayant  rétabli 
son  crédit  et  raffermi  la  confiance  de  ses  actionnaires,  elle  se  trouverait  alors  en  état 
d'entreprendre,  1.  le  prolongement  très  nécessaire  du  chemin  de  fer  du  Sud-Ouest  du 
Manitoba  ;  2.  l'achèvement  de  la  ligne  jusqu'au  Sault-Sainte-Marie  ;  3.  d'établir  d'une 
manière  quelconque  une  correspondance  avec  la  cité  et  le  port  de  Québec  ;  4,  avec 
une  aide  raisonnable  de  la  part  du  gouvernement,  de  prolonger  le  réseau  du  Pacifique 
Canadien  jusqu'aux  ports  de  mer  des  provinces  maritimes  ;  5.  elle  serait  aussi  en 
état  d'aider  indirectement  à  l'achèvement  prochain  de  sa  division  d'Ontario  jusqu'à 
la  rivière  du  Détroit,  et,  en  même  temps,  de  faire  disparaître,  pour  toujours,  toute 
nécessité  de  demander  de  nouveau  de  l'aide  au  gouvernement.  Ses  besoins  futurs  et 
le  succès  ou  l'insuccès  do  l'entreprise  deviendraient  entièrement  ainsi  l'affaire  des 
actionnaires  eux-mêmes. 

4.  Pour  permettre  à  la  compagnie  de  pourvoir  à  ses  besoins  présents  et  pour  lui 
donner  le  temps  de  réaliser  une  partie  de  ses  effets,  le  gouvernement  pourrait  faire  un 
prêt  temporaire  de  $5,000,000  pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  dix-huit  mois, 
eur  la  garantie  de  la  subvention  postale  payable  par  le  gouvernement  à  la  compagnie1 
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augmentée  du  dépôt  entre  les  mains  du  gouvernement  de  $5,000,000  d'obligations  de 
première  hypothèque  portant  quatre  pour  cent  d'intérêt. 

5,  Si  la  proposition  qui  précède  est  acceptée,  un  montant  des  obligations  de 
concession  de  terres  actuellement  entre  les  mains  du  gouvernement,  équivalant  au 
nombre  d'acres  déduit  de  la  concession  de  terre,  devra  être  annulé  j  et  la  balance  de 
ces  obligations  devra  être  remise  à  la  compagnie. 

Je  regrette  que  les  circonstances  aient  permis  aux  ennemis  de  la  compagnie  de 
la  mettre  dans  la  néoessité  de  faire  cette  demande  au  gouvernement  ;  mais  j'espère 
que  les  propositions  que  je  fais  aujourd'hui  seront  favorablement  prises  en  considéra- 
tion. Leur  acceptation  aurait  pour  effet  de  rétablir  graduellement  le  crédit  de  la 
compagnie,  et  de  la  mettre  en  état  d'exécuter  efficacement  et  avec  succès  ses  travaux, 
sans  entraîner  le  gouvernement  dans  aucun  déboursé  additionnel  permanent  pour  la 
compagnie,  et  pourvoirait  effectivement  au  remboursement  pratique  de  l'emprunt 
existant. 

En  dernière  analyse,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  ajouter  qu'en  m'adressant  au  gouver- 
nement, je  le  fais  avec  la  confiance  la  plus  entière  que  l'entreprise  peut  et  pourra 
payer.  Je  suis  convaincu  que  les  ressources  de  la  compagnie  sont  amplement 
suffisantes  pour  faire  face  fidèlement  et  honnêtement  à  toutes  les  obligations  qu'elle  a 
contractées,  soit  envers  le  gouvernement,  soit  envers  d'autres  créanciers;  et  que  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  lorsqu'il  sera  finalement  terminé  et  équippé, 
sera  l'un  des  chemins  de  fer  les  plus  importants  et  les  plus  prospères  du  continent. 

Ci-joints  se  trouvent  des  relevés  de  comptes  indiquant  la  somme  dépensée  en  amélio- 
rations sur  la  ligne-mère  et  les  embranchements,  le  matériel  roulant,  etc.,  en  1884,  en 
sus  de  ce  qui  est  exigé  par  le  contrat  ;  et  une  estimation  des  dépenses,  pour  les  mêmes 
fins,  jusqu'en  mai  1886,  ainsi  que  plusieurs  autres  relevés  se  rattachant  à  quelques 
uns  des  sujets  traités  dans  cette  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

GEO.  STEPHEN, 

Président 

A  l'honorable 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 


Belïvé  indiquant  les  sommes  que  la  compagnie  avait  dépensées  le  31  décembre 
1884,  pour  la  construction  de  la  ligne-mère  et  de  ses  embranchements,  les  pro- 
longements, les  gares,  les  améliorations,  l'équipement,  l'intérêt  et  les  dividendes, 
et  indiquant  aussi  le  montant  total  reçu  par  elle  au  moyen  de  ses  subventions  en 
argent  et  en  terre,  et  du  prêt  de  l'Etat. 

1.  Dépensé  pour  la  ligne-mère  et  ses  embranche- 

ments  . « $52,595,842  00 

2.  Dépensé  pour  l'équipement 9,168,165  00 

3.  Dépensé  pour  l'amélioration  des  lignes  de  l'Etat.  1,241,180  00 

4>  Matériel  en  possession  de  la  compagnie 3,687,Î29  00 

5.  Dépensé  en  avances  pour  assurer  l'accès  aux  ports 

de  mer,  et  autres  fins  autorisées  par  la  charte, 

ainsi  que  pour  les  lignes  affermées 5,85*7,223  00 

Dépense  totale  jusqu'au  31  décembre.., $72,551,329  00 
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DÉPENSAS  ADDITIONNELLES. 

Somme  actuellement  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment pour  payer  neuf  années  de  dividende 
garanti .. $14,288,288  00 

Dividende  payé... 5,378,000  00 

Intérêt  sur  les  obligations  garanties  par  des  ccraces- 

sions  de  terre 582,734  00 

in      m  i   ^w>— w 

$92,800,351  00 
Montant  total  reçu  au  moyen  de  subventions  en 

argent  et  en  terres,  ainsi  que  du  prêt  de  l'Etat...  55,532,651  00 

Balance $37,267,700  00 

F.  G.  OGDBN, 

Auditeur, 

Montant  dépensé  en  sus  des  sommes  reçues  jusqu'au 
31  décembre  1883,  tel  qu'indiqué  par  le  relevé 
de  cette  date.... $37,377,175  00 

Montant  reçu  au  moyen  du  prêt  de  l'Etat  pour  être 

appliqué  à  la  dépense  de  1883,.... f,500,000  00 

$29,877,175  00 
Montant  dépensé  en  sus  des  sommes  reçues  jusqu'au 
31  décembre  1884,  tel  qu'indiqué  par  le  relevé 
de  cette  date ............ ■,, 37,267,700  00 

$  7,390,525  00 
A  ajouter— Montant  déduit  des  estimations  payées 
par  l'Etat  pour  rembourser  les  avances  faites 
pour  des  rails  en  1883........ ..,.,,,....... 339,235  00 

Augmentation  nette  de  dépense  en  sus  des  sommes 
reçues  au  moyen  de  la  subvention  et  du  prêt  de 
l'Etat  pendant  1*84  * $7,729,760  00 

F.  gToGDEN, 

Auditeur, 
L'état  ci-dessus*est  fait  par'comparaison  et  pour  couvrir  les  items  du  relevé  de 
1883,  mais  il  ne  couvre  pas  la  dépense  pour  l'intérêt,  les  frais  généraux,  l'intérêt  sur 
les  prêts  de  l'Etat,  etc. 

Dépense  probable  estimée  jusqu'à  juin  1886,  pour  équipement  et  améliorations  addi- 
tionnels, ainsi  que  pour  des  travaux  et  installations  à  l'effet  de  faciliter  l'exploi- 
tation avantageuse  et  le  complet  développement  du  trafic. 

Pour  wagons  dortoirs ' 

"     voitures  de  voyageurs 

"     wagons-restaurants 

"     wagons  à  bagage,  wagons-poste  et  wagons 

d'express 

"     wagons  d'émigrants 

"     fourgons  et  wagons  à  bestiaux.  

"     voitures  de  conducteurs 

"     grues    locomobiles,  wagons    d'outillage    et  J-  $1,000,000  00 

autres  wagons  auxiliaires | 

"    locomotives..... , j 
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(t     wagonnets  à  bras  et  à  manivelle . 

outils,  sémaphores  et  autre  équipement  de 


ra-  £ 
dl-| 


$1,500,000  00 


la  voie  nécessaires  à  l'exploitation  de  la 
ligne,  ainsi  que  pour  remettre  les  loco- 
motives des  trains  de  construction  en  bon 

état  de  service 

Pour  élévateurs  à  Port-Arthur,  Montréal,  etc.,,., 

"     charbonniers,  Montréal 

"     biens-fonds  additionnels,  à  Montréal  et  ail- 
leurs  „ 

(t     murs  de  revêtement,  à  Montréal. 
w     gares  et  voies  additionnelles  et  autres  tra- 
vaux et  installations,  à  Montréal  et  ail- 
leurs, ainsi  que  pour  cour  et  voies  addi- 
tionnelles, docks  à  charbon  et  autres,  et 
autres  travaux  et  installations  nécessaires  | 
au  trafic,  à  Fort-William  et  Port-Arthur.  J 
Pour  ateliers  de  division  à  neuf  endroits,  ainsi  que 
pour  docks  à  charbon   et  machines  sur  deux 
points  de  la  section  du  lac  Supérieur.  Bâtiments 
de  station,  maisons  de  cantonniers  et  divers 
bâtiments  à  différents  endroits,  voies  de  charge- 
mentaux  stations,  passages  à  niveau  additionnels 
et  voies  de  garage  sur  différents  points,  prolon- 
gements des  cours  de  division,  remises  addition- 
.   nelles  à  locomotives,  amélioration   du  service 
d'eau  ;  réservoirs  additionnels,  ponts  permanents 
sur  différents  passages  d'eau  de  la  section  de  la 
rivière  de  l'Arc  et  autres,  travaux  additionnels 
de  ballastage,  de  remblai  des  chevalets  et  d'ex- 
haussement de  la  plate-forme $600,000  00 

Pour  l'achèvement  du  réseau  télégraphique,  ligne- 
mère  et  embranchements 215,000  00 

Pour  la  correspondance  avec  Coal  Harbor  et  la  Baie 
des  Anglais— ateliers,  bâtiments,  docks,  voies  et 
autres  travaux  et  installations  nécessaires  au 

trafic,  au  terminus  du  Pacifique 760,000  00 

Dépenses  casuelles 910,000  00 

$5,045,000  00 


DÉPENSES  CASUELLES. 

Paraneiges  dans  les  montagnes $450,000  00 

Protection  contre  la  neige,  section  du  lac  Supérieur,  160,000  00 

Remplissage  de  tranchées,  section  de  prairie 100,000  00 

Travaux  et    installations    nécessaires    au  trafic,  à 

Québec 200,000  00 

$910,000  00 
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Kelevê  des  sommes  dépensées  pour  améliorations  sur  la  ligne-mère  et  les  embran- 
chements, équipement  additionnel,  etc.,  en  1884,  en  sus  des  estimations  reçues 
et  des  stipulations  du  contrat,  et  pour  lesquelles  aucune  portion  du  prêt  ou  de  la 
subvention  de  l'Etat  n'était  disponible. 

De  Montréal  à  Sudbury $    845,694  00 

De  Sudbury  à  Winnipeg * 1,392,845  00 

De  Winnipeg  à  l'Ouest .*.. 1,209,796  00 

Dépensé  pour  les  embranchements.., 578,048  00 

Dépensé  pour  les  lignes  de  l'Etat 150,435  00 

Dépensé  en  équipement  additionnel • 547,866  00 

$4,702,684  00 
Montant  payé  pendant  l'année  1884  pour  dividendes 

d'intérêt,  change,  assurance  et  frais  généraux.. .    3,478,585  00 

88,181,269  00 

Non  compris  dans  ce  qui  précède,  le  détail  estimatif 
de  la  dépense  supplémentaire  pour  la  construc- 
tion entre  Michipicoton  et  Port-Arthur,  en  sus 
des  stipuiations  du  contrat,  s'élevant  à $2,500,000  00 

Ottawa,  4  mai,  1885. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que,  conformément  aux  instructions  que 
vous  m'avez  données  le  13  du  mois  dernier,  et  à  la  demande  verbale  que  m'en  a  faite 
l'honorable  ministre  des  Finances,  j'ai  examiné  avec  soin  les  livres  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  j'en  ai  extrait  un  bilan  condensé  indiquant 
l'état  dea  affaires  au  31  décembre  1883  et  au  31  décembre  1884,  respectivemont. 

De  ce  bilan  j'ai  dressé  un  relevé  faisant  voir  les  phases  des  déboursés  de  la  côm- 

Î>agnie  que  l'honorable  ministre  des  Finances  m'avait  chargé  d'examiner  plus  spécia- 
ement,  savoir  :  l'étendue  des  dépenses  faites  par  la  compagnie  sur  la  ligne-mère  (de 
Montréal  à  la  côte  du  Pacifique),  à  même  ses  propres  ressources,  indépendamment  des 
deniers  qu'elles  a  reçus  du  gouvernement,  et  les  causes  immédiates  qui  ont  amené 
l'existence  d'une  dette  flottante  de  $6,000,000  à  $7,000,000. 

Je  joins  ici  ce  relevé  de  compte,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

EDWAED  MIALL; 
L'hohorable  J.  H.  Pope, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


CHEMIN  DE  FEE  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 
Bilan  condensé,  1er  janvier  1885. 

A  l'ouest  de  Callander — 

Construction $48,382,084 

Améliorations , 1,241,780 

Matériaux , 3,687,729 

— — ■    $53,311,593 

A  1  est  de  Callander— 

Sur  la  ligne-mère 4,213,758 

Equipements  de  la  ligne-môre 9,168,755 

Intérêt,  etc.,  sur^opérations  financières  en  rapport 
avec  la  ligne-mère,  expédition  du  matériel, 
eto 1,389,474 

$68,083,580 
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Reçu  du  gouvernement— 

Subvention ......     $2C,240,317 

Prêt- 
Moins — retenu   pour  garantie 

de  dividende,  $7,380,912....       18,626,600 

Terres— Produit  des 8,702,086 

84*7,569,003 

Déboursé  sur  la  ligne-mère  à  môme  les  ressources  de 

la  compagnie 20,514,577 

Déboursé  pour  les  raccordements,  à  même  les  fonds 

de  la  compagnie 5,857,224 

Dividendes..*. 5,378,000 

Déposé  entre  les  mains  du  gouvernement  pour  ga- 
rantir les  dividendes 6,907,377 

Total  des  déboursés  et  des  obligations  contractées  à 
même  d'autres  ressources  que  celle  du  gouver- 
nement........ »•*.......  .  ..»».*..««.••«.,•••«••»*•»••••.«»%     $vo,buT|i7o 

Divisés  comme  suit  :— 

Capital $29,568,123 

Subventions 232,600 

Emplacements  de  ville 504,675 

Recettes $1,626,063 

Moin  a-Balances  dues.       169,745 

1,456,318 

Deito  notante........... 6,895,462 

$38,657,178 

E.  MIALL. 


,  ~*i 
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REPONSE 

(25M) 
A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  12  mars  1885, 
demandant  copie  de  toute  offre  faite  au  gouvernement  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  reliant  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'On- 
tario au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  ou  près  G-ravenhurst. 
Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  5  juin  1885. 

Département  des  chemins  de  ter  et  canaux. 
Réponses  nos  69  et  87 

A  une  adresse  do  la  Chambro  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885,  deman- 
dant copie  do  toute  offre  faite  au  gouvernement  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  reliant  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'Ontario  **u  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  à  ou  près  Gravenhurst  ; 

Et  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  27  avril  1885,  de- 
mandant copie  (1)  de  toutes  offres  faites  pour  la  construction  d'une  ligne  de  raccor- 
dement entre  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  le  réseau  des  chemins  de  fer 
d'Ontario,  à  quelque  point  situé  à  ou  près  Gravenhurst  ou  Beaverton,  ou  à  quelque 
autre  point  dans  le  district  de  Muskoka,  dans  les  comtés  d'Ontario  on  de  Simcoe  ; 
(2)  de  toute  correspondance  écrite,  par  lettre,  télégramme,  mémoire  ou  autrement, 
échangée  entre  toute  corporation  ou  tous  particuliers  et  le  gouvernement  du  Canada 
ou  aucun  de  ses  membres,  ou  quelque  département  que  ce  soit,  relativement  à  aucune 
telle  offre;  (3)  de  tous  arrêtés*  rendus  en  conseil,  accordant  de  l'aide  pour  la  cons- 
truction de  cette  ligne;  (4)  de  tous  les  règlements,  termes  et  conditions  imposés  par 
le  gouvernement  en  accordant  cette  aide. 

Sommmaire  des  documents— re  Chemin  de  fer  de  Gravenhurst  et  Callander — déposés 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  communes  le  26  mars  1884. 

1-7  novembre  1883— Do  H.  J.  Beemer,  32682— Offre  de  construire  le  chemin  de  fer 
entre  Gravenhurst  et  Callander  (adressées  à  sir  John  A.  Mae- 
donald). 
7        do        1883— A  H.  J.  Beemer,  20316— Disant  que  le  gouvernement  n'a  pas 
le  droit  d'adopter  la  proposition  contenue  dans  le  nQ  32682. 

12-13    do        1883— De  H.  J.  Beemer,  32712 — Sur  le  mémo  sujet  que  sa  communi- 
cation n°  32632. 
25  janvier  1884— De  Frank  Smith,  33102— Demande  la  subvention  (de  $12,000 
par  mille)  autorisée  par  le  parlement  pour  aider  à  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  entre  Gravenhurst  et  Callander. 

25-28  do  1884 — De  James  Hickson,  33111 — (Tél.) — J'espère  qu'en  votre  qualité 
do  ministre  des  chemins  de  fer  vous  permettrez  à  la  Cie  du 
G.-T.  de  vous  exposer  ses  intérêts  relativement  à  la  ligne  de 
Callander,  avant  d'en  venir  à  accorder  la  subvention  de  l'Etat. 
— Télégramme  à  sir  John — Permettez-vous  à  la  Cie  du  G.-T. 
d'être  entendue  au  sujet  de  la  ligne  de  Callander  avant  qu'on 
n'en  vienne  à  aucune  décision  relativement  au  crédit  de  la 
subvention  projetée  ? 
25M-1 
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26  janvier  18S4 — A  James  Hickson,  20616 — (Tél.) — Dépêche  reçue.  Toute  com- 
munication que  vous  pourrez  faire  à  propos  de  la  ligne  de 
Callander  sora  prise  en  considération,  mais  vous  devrez  la  trans- 
mettre sans  retard. 

Ottawa,  10  avril  1884. 

Mémoire. — Le  soussigné  a  l'honneur  de  représenter  : 

Que  par  les  actes  45  Victoria,  chapitro  14  (1882),  et  46  Victoria,  chapitre  25 
(1883),  le  crédit  d'une  subvention  pour  venir  on  aide  à  la  construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  entre  Gravenhurst  et  Callander,  a  été  autorisé  au  montant  total  do 
$12,000  par  mille,  pour  une  distance  de  110  milles — soit  une  somme  n'excédant  pas 
S  1,320,000 — telle  subvention  devant  être  accordée  à  la  compagnie  qui,  la  première, 
établira,  de  manière  à  en  convaincre  le  gouverneur  général  en  conseil,  qu'elle  est  en 
mesure  d'achever  ce  chemin,  mais  que,  jusqu'ici,  aucun  contrat  n'a  été  passé  pour 
l'ouvrage  en  question. 

Qu'il  a  été  reçu  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du 
Pacifique  (autrefois  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  du 
Sault-Sainte-Marie,  dont  le  nom  a  été  changé  par  l'acte  46  Vict.,  chap.  67),  une  demande 
de  la  subvention  susdite,  et  que  cette  compagnie  a  en  même  temps  soumis  certaines 
propositions  basées  sur  des  arrangements  faits  entre  elle,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  du  Canada  et  la  compagnio  du  chemin  de  fer  d'Hamilton  et  du  Nord- 
Ouest — lesquelles  propositions  sont  énoncées  dans  le  document  (un  projet  de  contrat 
ontre  elle  et  le  gouvernement)  annoxé  au  présent  rapport. 

L'opinion  de  l'ingénieur  en  chef  de  l'Etat  étant  favorable  à  ce  projet  d'acte,  et  le 
soussigné  ayant  la  conviction  quo  la  compagnie  est  en  mesure  do  mener  l'ontrepiiso 
à  bonne  fin,  il  recommande  que  cotte  compagnie  soit  agréé  par  Votre  Excellence  en 
conseil,  ainsi  que  voulu  par  Jes  actes  autorisant  la  subvention,  et  que  le  soussigné  soit 
autorisé  à  passer  avec  ia  compagnie  un  contrat  basé  sur  le  projet  actuellement  soumis, 
ainsi  quo  sur  les  dits  actes  autorisant  la  subvention. 
Respectueusement  soumis, 

CHARLES  TUPPER,  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Rapport  d'un  comité  de  V  honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur 

général  en  conseil  le  10  avril  1884. 

Vu  le  mémoiro  du  ministre  deâ  chomins  do  fer  et  canaux,  en  date  du  10  avril 
1884,  exposant: — 

Que  par  les  actes  45  Vict.,  chap.  14  (1882),  et  46  Vict.,  chap.  25  (1883),  le  crédit 
d'une  subvention  pour  venir  en  aide  à  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
ontre  Gravenhurst  et  Callander,  a  été  autorisé  au  montant  total  do  $12,000  par  mille, 
pour  une  distance  de  110  milles  -soit  une  somme  n'excédant  pas  $1,320,000 — telle 
subvention  devant  être  accordée  à  la  compagnie  qui,  la  première,  établira,  de  manière 
à  en  convaincro  le  gouverneur  on  conseil,  qu'elle  est  on  mesure  d'achever  ce  chemin  ; 
mais  que  jusqu'ici  aucun  contrat  n'a  été  passé  pour  l'ouvrage  en  question  ; 

Qu'il  a  été  reçu  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du 
Pacifique  (autrefois  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  du 
Sault-Sainte-Marie,  dont  le  nom  a  été  changé  par  l'acte  46  Vict,  chap.  67),  une 
demande  de  la  subvention  susdite,  et  que  cette  compagnie  a  en  même  temps  soumis 
certaines  propositions  basées  sur  des  arrangements  faits  entre  elle  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  Ouest — lesquelles  propositions  sont  énoncées  dans  le  projet  ci- 
annexé  d'un  contrat  entre  elle  et  le  gouvernement; 

Et  le  ministre,  convaincu  que  la  compagnie  est  en  mesure  de  mener  l'entropriso 
à  bonne  fin,  recommande,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  on  chef,  quo  cotte  compagnie  soit 
agréée  par  Votre  Excellence  en  consoil,  ainsi  quo  voulu  par  les  actes  autorisant  la 
subvention,  et  que  lui,  le  dit  ministre,  soit  autorisé  à  passer  avec  la  compagnio  un 
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contrat  basé  sur  le  projet  actuellement  soumis,  ainsi  que  sur  les  dits  actes  autorisant 
la  subvention  : 

Le  comité  suggère  que  l'autorisation  nécessaire  soit  en    conséquence  accordée. 
Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE,  greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Le  présent  contrat,  passé  le  douzième  jour  d'avril  de  l'année  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre — 

Entre  Sa  Majesté  la  Eeine,  agissant  pour  le  Dominion  du  Canada  et  représentée 
aux  présentes  par  l'honorable  sir  Charles  Tupper,  C.C.M.G.,  ministre  des  chemins  de 
fer  et  canaux,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique, 

Fait  foi: 

Considérant  que  par  un  acte  passé  dans  la  quarante-cinquième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  chapitre  quatorze,  pouvoir  a  été  donné  au  gouverneur  en  conseil 
d'accorder  une  subvention  n'excédant  pas  $6,000  par  mille,  et  n'excédant  pas  non 
plus  $660,000  en  totalité,  à  titre  d'aide  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de- 
puis G-ravenhurst  jusqu'à  Callander,  tous  deux  dans  la  province  d'Ontario — telle  sub- 
vention devant  être  accordée  à  la  compagnie  qui  serait  approuvée  par  le  gouverneur 
en  conseil  comme  ayant  établi,  à  sa  satisfaction,  qu'elle  est  en  mesure  de  terminer  le 
dit  chemin  de  fer  dans  un  délai  raisounablo  devant  être  fixé  par  arrêté  rendu  en 
conseil  et  en  conformité  de  plans  et  devis  devant  être  approuvés  par  le  gouverneur 
en  conseil  sur  le  rapport  du  ministre  dos  chemins  de  fer  et  canaux,  ot  spécifiés  dans 
une  convention  à  être  conclue  entre  la  compagnie  et  le  gouvernement — payable  la 
dite  subvention  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada,  ainsi  que  particu- 
lièrement énoncé  dans  le  dit  acto  ; 

Et  considérant  que  par  un  autre  acte  passé  dans  la  quarante-sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-cinq,  pouvoir  a  été  donné  au  gouverneur  en 
conseil  d'accorder  à  titre  d'aide  pour  la  construction  du  même  chemin  de  fer,  une 
subvention  nouvelle  et  additionnelle,  n'excédant  pas  six  mille  piastres  par  mille, 
devant  être  accordée  à  la  compagnie  qui  serait  approuvée  comme  susdit,  ot  aussi 
être  payée  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada,  ainsi  que  particulière- 
ment énoncé  dans  le  dit  acte  en  dernier  lieu  mentionné. 

Et  considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Jonction  du  Nord  ot  du 
Pacifique  a  été  approuvée  par  le  gouverneur  en  conseil  comme  ayant  établi,  à  sa  sa- 
tisfaction, qu'elle  est  en  mesure  d'achever  le  dit  chemin  de  fer  dans  un  délai  raison- 
nable fixé  par  arrêté  du  conseil,  c'est  à-dire,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  mai  1886, 
et  conformément  aux  descriptions  et  spécifications  ci  dessous  énoncées  qui  ont  été 
approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  chemins  de 
fer  et  canaux  ; 

Et  considérant  qu'en  conformité  des  actes  du  parlement  ci-dessus  cités,  le  gou- 
verneur en  conseil  a  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord 
et  du  Pacifique,  à  titre  d'aide  pour  la  construction  du  dit  chemin  de  fer,  les  subven- 
tions autorisés  par  ces  actes,  s'élevant  à  $12,000  par  mille  de  chemin  do  for,  mais 
n'excédant  pas,  en  totalité,  un  million  trois  cent  vingt  mille  piastres  ; 

Et  considérant  que  les  moyens  qu'a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction 
du  Nord  et  du  Pacifique  d'achever  le  chemin  de  fer  en  question,  ainsi  que  démontré 
à  la  satisfaction  du  gouverneur  en  conseil,  consistent  en  une  partie  des  loyers  qui 
seront  retirés  de  ce  chemin  de  fer  par  l'effet  d'un  bail  qui  en  sera  fait  par  elle  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada,  pour  et  à  l'usage  de  cette  dernière, 
et  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Hamilton  et  du  Nord-Ouest,  ou  conjointement 
à  ces  deux  compagnies  : 

A  ces  causes,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique, 
on  considération  des  subventions  accordées,  ainsi  que  ci-dessus  et  ci -dessous  men- 
tionné, convient  de  ce  qui  suit  avec  Sa  Majesté,  savoir  : — 

1.  La  compagnie  devra  commencer  et  commencera  les  travaux  de  construction 
du  chemin  de  fer  pas  plus  tard  que  le  premier  jour  de  juillet  prochain,  et  les  poussera 
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avec  toute  la  diligence  raisonnable,  et  de  telle  manière  que  la  ligne  entière  de  chemin 
de  fer,  depuis  Gravonhurst  jusqu'à  son  raccordement  avec  lo  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  soit  achevée  conformément  aux  descriptions  et  spécifications  ci-après 
énoncées,  vers  le  premier  jour  de  mai  A.  D.  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

2.  Le  chemin  de  fer  sera  une  voie  ferrée  de  première  classe,  et  afin  d'établir  un 
type  d'après  lequel  la  qualité  et  la  nature  de  ce  chemin  et  des  matériaux  employés  à 
sa  construction  puissent  être  réglées,  îe  chemin  de  fer  Canada  Altantique,  entre 
Ottawa  et  la  station  du  Coteau,  sur  le  Grand-Tronc  de  chemin  do  fer,  est  par  le  pré- 
sent choisi  et  fixé  comme  tel  type,  si  ce  n'est  que  les  superstructures  des  ponts  de 
grillage  pourront  être  en  bois  au  lieu  d'être  en  fer,  et  que  les  alignements,  les  pentes 
et  les  courbes  seront  les  meilleurs  que  permettra  la  configuration  du  pays,  et  devront 
être  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil. 

3.  Il  est  par  le  présent  déclaré  et  convenu  que  la  subvention  ci-dessus  et  ci- 
dessous  mentionnée  est  accordée  à  la  condition  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
jonction  du  Nord  et  du  Pacifique  devra,  avant  qu'aucune  partie  de  cette  subvention 
ne  soit  payée,  affermer  le  chemin  de  fer  devant  être  ainsi  construit,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada,  pour  l'usage  de  cette  dernière,  et  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Hamilton  et  Nord-Ouest,  ou  conjointement  à  ces  deux  compagnies, 
à  perpétuité  ou  pour  telle  période  plus  courte  pour  laquelle  le3  dites  compagnies 
jugeront  à  propos  de  prendre  ce  bail,  aux  conditions  et  moyennant  lo  loyer  dont  il 
pourra  être  convenn  entre  les  dites  trois  compagnies — la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  étant  intéressée  dans  le  bail  jusqu'à  concurrence  do  deux  tiers,  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Hamilton  et  Nord-Ouest  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers. 

4:  Le  bail  devra  contenir  une  disposition  exigeant  que  les  locataires  du  dit 
chemin  de  fer  observent  les  différentes  dispositions  contenues  dans  les  articles  trente- 
deux,  trente-quatre  et  trente-cinq  de  l'acte  spécial  constituant  en  corporation  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique  sous  le  nom  de 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  du  Sault-Sainte-Marie. 

5.  Des  tarifs  et  prix  de  places,  d'entier  parcours,  seront  arrêtés  et  établis,  au 
besoin,  entre  les  locataires  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
pour  la  circulation  entre  tous  points  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  l'ouest 
du  point  de  raccordement  avec  la  voie  projetée  et  tous  points  des  chemins  do  fer  des 
locataires  ;  et  ces  tarifs  et  prix  de  places  seront  partagés  (allouant  d'abord  le  char- 
riage à  la  compagnie  qui  l'aura  fait,  s'il  est  compris  dans  le  tarif)  sur  le  pied  du 
nombre  de  milles  parcourus,  sauf  lorsqu'un  pareil  partage  ne  donnerait  pas  justice  à 
raison  de  ce  qu'une  des  lignes  l'emporterait  de  beaucoup  sur  l'autre  par  son  nombro 
de  milles,  auquel  cas  le  partage  des  tarifs  et  prix  de  places  devra  se  faire  sur  une  base 
juste  et  équitable  par  accord  mutuel,  ou,  faute  d'accord,  par  arbitrage.  Si  les  parties 
peuvent  convenir  d'un  arbitre  unique,  il  n'y  en  aura  qu'un  seul  ;  autrement,  chaque 
partie  nommera  un  arbitre,  et  les  deux  arbitres  ainsi  nommés  en  nommeront  un  troi- 
sième, et  la  décision  de  la  majorité  de  ces  arbitres  sera  obligatoire.  Faute  d'accord 
sur  le  choix  du  troisième  arbitre,  ce  dernier  sera  nommé  par  l'un  des  juges  de  la 
Cour  de  Justice  de  la  province  d'Ontario.  Mais  la  présente  clause  n'aura  pas  d'effet  à 
moins  que,  dans  les  six  mois  à  compter  de  cette  date,  la  compagnie  du  chemin  de  for 
Canadien  du  Pacifique  ne  passe,  avec  les  locataires,  un  contrat  par  lequel  elle  sous- 
crive aux  conditions  de  la  présente  clause,  et  ce  contrat  devra  prescrire  que  le  trans- 
port d'entier  parcours,  sans  transbordement,  de  la  manière  et  aux  conditions  d'ueago 
parmi  les  chemins  de  fer  en  correspondance;  et  dans  le  but  do  faciliter  et  développer 
les  opérations  des  deux  parties,  il  devra  aussi  prescrire  qu'il  sera  fait,  de  temps  à 
autre,  un  arrangement  mutuel  de  correspondances  de  trains  au  point  de  jonction,  pour 
le  transport  d'entier  parcours  des  voyageurs,  tenant  compte  des  raccordements  des 
chemins  de  fer  des  doux  compagnies  avec  leurs  autres  lignes  en  correspondance,  et 
aussi  que  des  wagons-dortoirs  d'ontier  parcours  seront  employés  dans  ce  transport,  et 
que  ces  trains  en  correspondance  seront  lancés,  par  les  locataires,  sur  leurs  propres 
chemins  do  fer  ainsi  que  sur  lo  chemin  de  fer  affermé,  et,  par  la  compagnio  du  che- 
min de  for  Canadien  du  Pacifique,  sur  sa  voie  ferrée,  avec  la  diligence  voulue  et 
raisonnable,  et  que   chaque   compagnie  accordera  à  la   circulation  de   marchandises 
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échangée  entre  elles,  la  diligence  ordinairement  donnée  à  la  circulation  d'entier  par- 
cours par  les  lignes  de  chemin  de  fer  en  correspondance. 

6.  Dans  le  but  d'assurer  le  libre  échange  du  trafic  venant  au  chemin  de  fer  de- 
vant être  ainsi  construit  ou  en  partant,  entre  les  chemins  de  fer  des  locataires  et  les 
voies  ferrées  s'y  reliant,  en  tant  que  cet  échange  sera  sous  le  contrôle  des  locataires, 
le  dit  bail  devra  aussi  contenir  une  disposition  déclarant  que  dans  le  cas  où,  en  aucun 
temps  à  l'avenir,  le  parlement  du  Canada  serait  d'avis  que  le  trafic  du  réseau  du  che- 
min de  fer  des  locataires,  venant  de  la  voie  ferrée  projetée  ou  y  allant,  n'est  pas 
échangé,  l'échange  avec  les  lignes  se  reliant  au  réaeau  de  chemins  de  fer  des  locataires 
n'est  pas  faite,  sans  préférence  ou  préjudice  entre  ces  correspondances, — alors,  étant 
de  cet  avis,  le  parlement  du  Canada  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  annuler  le  dit  bail  et 
s'emparer  du  dit  chemin  de  fer  quitte  de  charges,  en  prenant  los  dettes  d'obligations 
ou  de  débentures  de  la  compagnie  bailleresse  jusqu'à  concurrence  de  huit  mille  piastres 
par  mille  de  chemin  de  fer,  et,  en  payant,  en  sus  des  dites  dettes  d'obligations  de 
$8,000  par  mille,  et  de  la  dite  subvention,  telle  autre  somme  d'argent  que  pourra 
alors  valoir  le  dit  chemin  de  fer — cette  valeur  devant  être  établie  par  arbitrage  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  et  la  compagnie  ne  pourraient  pas  s'entendre.  Les  arbitres 
seront  nommés,  l'un  par  le  gouvernement,  l'autre  par  la  compagnie,  et  un  troisième 
par  les  deux  ainsi  nommés  ;  et  dans  le  cas  où  ces  doux  derniers  ne  s'entendraient  pas 
sur  le  choix  d'un  tiors  arbitre,  alors  ce  troisième  arbitre  sera  nommé  par  l'un  des 
juges  en  chef  do  la  Haute  Cour  d'Ontario,  sous  l'autorité  des  dispositions  de  l'Acte  de 
Juridiction  d'Ontario  à  cet  égard,  et  la  décision  de  la  majorité  de  ces  arbitres  sera 
obligatoire. 

7.  Moyennant  ce  qui  est  précité  ot  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  Sa  Majesté 
consent  à  accorder  et  par  les  présentes  accorde  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique  une  subvention  de  douze  mille  piastres  par  mille 
du  chemin  de  fer  devant  être  ainsi  construit,  mais  n'excédant  pas  en  totalité  un  mil- 
lion trois  cent  vingt  mille  piastres,  payables  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  du 
Canada,  par  versement,  à  l'achèvement  de  chaque  dix  milles  de  chemin  do  fer,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  la  partie  ainsi  achevée  on  comparaison  do  l'ouvrage 
entier  ainsi  entrepris, — tello  proportion  devant  être  établie  par  le  rapport  du  ministre 
des  chemins  de  fer  et  canaux,  et  tel  paiement  devant  être  iait  sur  le  certificat  de  l'in- 
génieur en  chef  des  chemins  do  fer  de  l'Etat,  après  qu'il  aura  été  approuvé  par  le 
gouverneur  on  Conseil. 

Mais  la  présente  convention  sera,  néanmoins,  nulle  et  de  nul  effet  si,  après  avoir 
été  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  communes  pendant  la  session  actuelle 
du  parlement,  elle  est  désapprouvée  par  une  résolution  de  cette  Chambre. 

En  foi  do  quoi  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Nord  et  du  Paci- 
fique a  fait  apposer  son  sceau  de  corporation  aux  présentes,  et  le  ministre  des  che- 
mins de  fer  et  canaux  y  a  apposé  sa  signature  et  le  sceau  du  ministère  des  chemins 
de  fer  et  canaux. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction 
du  Nord  et  du  Pacifique. 


-j  Sceau.  I 


Signé  par  Adam  Brown,  présidont,  )  Par  ordre  du  bureau  de  direction, 

en  présence  de  j  ADAM  BROWN,  président 

G.  D'Arc  y  Boulton. 

Signé  en  présence  de  1         CHARLES  TUPPER, 

H.  A.  Fissiault.         j  Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux 

A;  P.  BRADLEY, 

Secrétaire,     jg^  J 

Ottawa,  18  avril  1884. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  de  vous  transmettre  ci-inclus  une  copie  du  contrat 
entre  votre  compagnie  et  la  Couronne,  avec  prière  de  vouloir  bien  la  signer— faisant 
25/t  A— 2 
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attester  votre  signature  par  M.  Boulton  (qui  l'a  fait  sur  l'autre  copie) — et  y  apposer 
votre  sceau  officiel. 

Veuillez  renvoyer  le  document  afin  que  le  sceau  officiel   do  ce  département  y 
soit  apposé,  après  quoi  il  vous  en  sera  envoyé  une  copie. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

A.  P.  BRADLEY,  secrétaire 
M.  Adam  Brown.  Hamilton. 

CHEMIN  DE  FEE  DE  JONCTION  DU  NORD  ET  DU  PACIFIQUE. 

Hamilton,  21  avril  1884. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  (n°  20998)  du  18 
courant  accompagnée  du  contrat,  entre  cette  compagnie  et  la  Couronne. 

J'ai  signé  ce  contrat  et  y  ai  apposé  le  sceau  de  la  compagnie.  Je  vous  renvoie  le 
document,  ainsi  que  demandé,  afin  que  le  sceau  officiel  de  votre  département  y  soit 
apposé,  et  je  serai  heureux  d'en  recevoir  la  copie  promise  dans  votre  communication. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

ADAM  BROWN,  président. 
L'honorable  sir  Charles  Tupper,  C.C.M.G. 

Ministre  des  chemins  de  for  et  canaux,  Ottawa. 
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RÉPONSE 

(2ôkk) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1885  : 
pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
de  Québec  et  le  gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  la  demande  de 
la  somme  de  $960,000  réservée  par  le  statut  47  Victoria,  chapitre  8, 
pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  depuis 
son  terminus,  à  la  jonction  de  Saint-Martin,  jusqu'au  havre  de  Québec. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 
Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'État. 

Ottawa,  21  mai  1885. 

(Original)  Hôtel  du  Gouvernement,  Québec,  7  février  1835. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  voua  adresser  sous  ce  pli  copie  d'un  arrêté  de  mon 
Conseil  exécutif  demandant  au  gouvernement  fédéral  de  porter  à  douze  mille  piastres 
par  mille  l'octroi  accordé  à  la  province  de  Québec  par  l'acte  47  Victoria,  chapitre  8, 
pour  cette  partie  du  chemin  de  1er  de  la  Kive  Nord,  entre  Québec  et  Montréal. 

Je  vous  prie  de  soumettre  dette  demande  à  la  favorable  considération  de  Son 
Excellence  le  gouverneur-général  en  Conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

L.  R.  MASSON,  lieutenant  gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

A  Vhonorable  Louis  François  Bodrigue  Masson,  lieutenant- gouverneur  de  la  province  de 
Québec ,  etc. 

Ratport  d'un  comité  du  Conseil  exécutif,  sur  des  matières  soumises  à  sa  considération. 

Présent  :  L'honorable  M.  Ross  au  fauteuil. 

M.  Robertson, 

M.  Taillon, 

M.  Lynch, 

M.  Blanchet, 

M.  Flynn,  en  conseil. 

Affaires  d'Etat. 

Plaise  a  Votre  Honneur  : 

Sur  une  demande  au  gouvernement  fédéral  de  porter  à  $12,000  par  mille  l'octroi 
accordé  à  la  province  par  la  47e  Victoria,  chap.  8,  pour  cette  partie  du  chemin  de  fer 
de  la  Rive  Nord  comprise  entre  Québec  et  Montréal. 

L'honorable  premier  ministre  de  la  province,  dans  un  rapport  en  date  du  six 
février  courant  (1885).  expose  ce  qui  suit  : 

Par  l'acte  47  Victoria,  chap.  8,  le  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada  a 
généreusement  voté  une  subvention  en  faveur  du  gouvernement  de  la  province  de 
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Québec,  pour  l'indemniser  partiellement  des  lourdes  charges  qu'il  s'est  imposées  en 
construisant  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord  entre  Ottawa  et  Québec,  laquelle 
doit  servir  de  raccordement  entre  les  chemins  de  fer  du  Pacifique  et  de  l'Intercolonial, 
et  former  l'un  des  chaînons  de  la  grande  voie  interprovinciale,  communiquant  de 
l'océan  Pacifique  à  l'océan  Atlantique. 

Yoici  le  texte  même  du  statut  : 

"  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  1.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  les  subventions  ci-dessous  men- 
tionnées, à  titre  d'aide,  aux  personnes,  chemins  de  fer  et  compagnies  de  chemins  de 
fer  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

"  Au  gouvernement  de  la  province  de  Qnébec,  pour  avoir  construit  le  chemin  de 
fer  de  Québec  à  Ottawa,  formant  le  raccordement  entre  les  côtes  de  l'Atlantique  et  du 
Pacifique,  via  les  chemins  de  fer  de  l'Intercolonial  et  du  Pacifique  canadien,  et  cons- 
tituant comme  tel  une  entreprise  futilité  nationale  et  non  provinciale  seulement,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $6,000  par  mille  pour  la  partie  entre  Montréal  et 
Québec,  159  milles,  et  n'excédant  pas  en  totalité  $954,000  ;  et  pour  la  partie  entre 
Montréal  et  Ottawa,  120  milles,  $12,000  par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 
$1,440,000." 

Ainsi,  par  la  section  première  du  dit  acte  47  Vict.,  chap.  8,  une  subvention  de 
douze  mille  piastres  ($12.000)  par  mille  a  été  accordée  sur  les  120  milles  de  chemin 
de  fer  compris  entre  Ottawa  et  Montréal,  et  une  subvention  de  moitié  moindre  ($6,000 
par  mille),  sur  les  159  milles  compris  entre  Montréal  et  Québec. 

Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  tout  en  reconnaissant  que  cette  com- 
pensation partielle  lui  est  d'une  grande  utilité,  doit  s'adresser  au  gouvernement  du 
Canada  pour  lui  demander  son  entière  application  au  principe  reconnu  l'an  dernier 
par  le  parlement  fédéral,  et  de  subventionner  la  portion  du  chemin  do  fer  comprise 
entre  Montréal  et  Québec,  à  l'égal  de  la  portion  comprise'entre  Ottawa  et  Montréal. 

Aux  raisons  qui  militent  en  faveur  de  cette  demande  et  qui  ont  été  exposées  dans 
l'ordre  en  Conseil  n°  54,  du  onze  février  1884,  l'honorable  premier  ministre  croit 
devoir  ajouter  les  considérations  suivantes  : — 

Le  but  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  était  de  relier  ensemble 
les  deux  océans  et  de  créer  une  ligne  de  communication  facile  et  non  interrompue 
sur  le  territoire  canadien,  entre  les  ports  de  mer  de  la  Colombie  et  les  ports  de  mer 
de  l'est  :  Montréal,  Québec,  Halifax,  etc,,  etc.  Les  ports  des  provinces  maritimes 
avaient  dès  lors  leur  communication  avec  l'ouest  assurée  au  moyen  de  l'Intercolonial, 
chemin  de  fer  entièrement  construit  aux  frais  de  l'Etat. 

Lorsque  les  chemins  de  fer  de  la  Eive  Nord  (de  Québec  à  Montréal  et  do  Montréal 
à  Aylmer)  furent  entrepris,  leurs  promoteurs  eurent  pour  but  de  créer  une  ligne  qui 
deviendrait  un  jour  un  des  chaînons  de  notre  grande  ligne  transcontinentale.  N'ayant 
pu  alors  obtenir  les  secours  qu'ils  se  croyaient  en  droit  d'obtenir,  ils  durent  céder  l'en- 
treprise au  gouvernement  de  la  province,  qui,  sans  aucune  aide  du  gouvernement  fédé- 
ral, la  mena  lui-même  à  bonne  fin,  au  prix  de  très  grands  sacrifices. 

A  l'époque  où  le  gouvernement  provincial  assuma  la  responsabilité  de  cotte 
entreprise,  le  gouvernement  fédérai  avait  lui-même  pris  à  sa  charge  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  de  sorte  que  presque  toute  la  ligne,  depuis  l'océan 
Pacifique  jusqu'à  Québec,  était  alors  sous  la  dépendance  soit  du  gouvernement  fédéral, 
soit  du  gouvernement  de  Québec,  c'est-à-dire  propriété  publique  ou  subventionnée  par 
l'Etat.  La  ligne  de  Québec  à  Halifax  était  aussi  propriété  du  gouvernement,  à  l'ex- 
ception du  tronçon  compris  entre  Lévis  et  la  Eivière-du-Loup,  qui  appartenait  au 
Grand-Tronc. 

Ce  tronçon  (entre  Lévis  et  la  Eivière-du-Loup)  fut  bientôt  acquis  par  le  gouver- 
nement fédéral  qui,  par  cet  achat,  indiquait  clairement  qu'il  voulait  que  toute  la  ligne» 
transcontinentale  fût  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  soit  comme  propriété  nationale,  soit 
en  vertu  d'actes  accordant  des  subventions.  En  un  mot,  le  gouvernement  voulait  que 
la  ligne  entière,  d'un  océan  à  l'autre,  fût  sous  son  contrôle  ou  sous  sa  surveillance. 

Le  chemin  d'Ottawa  à  Québec  est  la  seule  section  de  cette  grande  ligne  oui  n'ait 
été  ni  construite  ni  subventionnée  dès  l'origine  par  le  gouvernement  du  Canada,    Le 
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gouvernement  de  la  province  de  Québec,  qui  n'était  nullement  tenu  de  construire  à 
ses  frais  une  ligne  commerciale  plutôt  du  domaine  du  gouvernement  fédéral,  a  été 
obligé  de  payer  seul  le  coût  de  cette  entreprise  et  de  s'endetter  non-seulement  pour 
obtenir  le?  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  la  voie  ferrée,  mais  aussi  pour  payer 
les  intérêts  dus  aux  prêteurs  pendant  plusieurs  années,  avant  de  pouvoir  les  retirer 
des  revenus  du  chemin.  On  a  prétendu  que  le  gouvernement  de  Québec  ayant  vendu 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  n'a  plus  strictement  droit  au  subside  de  $12,000  par  mille 
sur  cotte  ligne.  On  ne  pourrait  soutenir  cependant  que,  si  la  compagnie  du  Paci- 
fique, ou  aucune  autre  compagnie  subventionnée,  venaient  à  vendre  leurs  chemins,  le 
gouvernement  devrait  s'attendre  à  être  remboursé  de  ses  subventions,  à  quelque  prix 
que  ces  chemins  soient  vendus.  Or,  au  point  de  vue  où  )a  question  est  placée  mainte- 
nant et  l'a  toujours  été,  la  province  de  Québec  avait  droit  dès  l'origine  à  la  subvention 
fédérale  sur  toute  la  ligne  de  Québec  à  Ottawa,  et  elle  y  a  encore  droit,  quelques  cir- 
constances qui  aient  pu  se  produire  depuis  lors.  On  outre,  on  sait  que  les  chemins  de 
fer  de  la  Rive  Nord  ont  coûté  au  gouvernement  provincial  beaucoup  plus  que  leur 
vente  n'a  réalisé,  même  en  ajoutant  aux  prix  de  vente  des  deux  sections  un  octroi  de 
$12,000  par  mille  sur  toute  la  ligne,  d'Ottawa  à  Québec. 

Il  est  très  important  de  rappeler  ici  que  lo  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  a  offert  au  gouvernement  fédéral,  ainsi  qu'à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  de  leur  vendre  le  chemin  de  for  dit  "  Québec,  Montréal, 
Ottawa  et  Occidental,  avant  d'entrer  en  négociations  avec  d'autres  compagnies  pri- 
vées, et  que  l'offre  du  gouvernement  provincial  a  été  refusée. 

L'attention  du  gouvernement  fédéral  devra  aussi  être  tout  spécialement  attirée 
sur  les  dispositions  des  actes  provinciaux,  45  Vict.,  ch.  19,  annexe  A,  paragraphes 
sept,  huit,  neuf  et  dix,  et  45  Yict.,  chap.  20,  paragraphes  du  contrat  quatre,  cinq,  six, 
sept  et  dix.  Par  ces  dispositions  les  privilèges  du  Pacifique  Canadien  pour  la  circu- 
lation de  ses  wagons  sur  le  chemin  de  fer  de  Montréal  à  Québec  et  autres  privilèges, 
ont  été  maintenus,  nonobstant  la  vente  de  cotte  ligne  (de  Montréal  à  Québec),  à  une 
compagnie  privée,  et,  à  l'heure  présente,  ces  privilèges  du  Pacifique  Canadien,  sur  la 
ligne  de  Montréal  à  Québec,  existent  do  droit  et  sont  garantis  par  la  loi. 

En  résumé  le  gouvernement  de  la  Puissance,  par  l'organe  de  ses  ministres,  ot  le 
parlement,  par  l'acte  do  la  dernière  session,  47  Yict ,  ch.  8,  ont  déclaré  que  lo  tronçon 
entier,  d'Ottawa  à  Québec,  était  une  continuation  naturelle  de  la  grande  ligne  du  Paci- 
fique. Le  gouvernement  qui  l'a  construit  ne  saurait  être  moins  bien  traité  que  les 
compagnies  qui  ont  construit  les  autres  parties  do  cette%  ligne.  La  province  de 
Québec  aurait  plutôt  le  droit  de  soutenir  que  ce  tronçon  aurait  dû  être  construit 
entièrement  aux  frais  du  gouvernoment  fédéral,  aussi  bien  que  les  parties  do  cette 
immense  voie  du  Pacifique  Canadien  qui  se  trouvent  dans  la  Colombie- Anglaise,  dans 
Ontario  et  dans  les  provinces  maritimes. 

L'honorable  premier  ministre  recommande  en  conséquence  qu'une  dépêche  soit 
envoyée  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général,  priant  le  gouvernement  du  Canada  de  modifier  l'acte  47  Yict,,  chap.  8,  en 
accordant  au  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  pour  les  159  milles  de  chemin 
de  fer  qu'il  a  fait  construire  entre  Québec  et  Montréal,  un  subside  égal  à  celui  qui 
est  accordé,  par  le  même  acte,  pour  les  120  milles  qu'il  a  fait  construire  entre  Mont- 
réal et  Ottawa,  soit  $12,000,  au  lieu  de  $6,000  par  mille* 

Le  comité  concourt  dans  le  rapport  ci-dessus,  et  le  soumet  à  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur. 

Approuvé  ce  7  février  1885. 

JOHN  J£ROSS,  président  dn  comité. 

L.  R.  Masson,  lieutenant-gouverneur. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Québec,  20  mars  1885. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  certaines  résolutions  que  la 
Chambre  d'Assemblée  législative  de  la  province  de  Québec  a  passé  à  sa  séance  du  19 
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mars  courant,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  les  soumettre  à  la  considération  de  So 
Excellence  le  gouverneur  général. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

L.  E.  MASSON,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  J.  A.  Chapleau,  secrétaire  d'Etat. 

Assemblée  législative,  Québec,  19  mars  1885. 

Résolu, — Considérant  que  par  l'Acte  47  Victoria,  chapitre  8,  le  Parlement  du 
Canada  a  voté  une  subvention  au  gouvernement  de  Québec  pour  l'indemniser  du  coût 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Québec  à  Ottawa  formant  le  raccordement 
entre  les  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  via  les  chemins  de  fer  de  l'Intercolonial 
et  du  Pacifique  Canadien  et  constituant  comme  tel  une  entreprise  d'utilité  nationale 
et  non  provinciale  seulement  ; 

Considérant  que  le  montant  de  la  subvention  accordée  pour  cette  portion  de  la 
ligne,  de  la  jonction  de  Saint-Martin  (près  de  Montréal)  à  Québec,  159  milles,  n'était 
qu'au  taux  seulement  de  $6,000  par  mille  au  lieu  d'être  de  $12,000,  comme  pour 
l'autre  portion  de  ce  chemin  de  fer,  et  cela  malgré  que  la  partie  du  chemin  de  Saint- 
Martin  à  Québec  forme  de  même  que  la  partie  de  Montréal  à  Ottawa,  le  raccordement 
entre  les  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  et  que  pour  cette  raison  cette  partie 
devrait  recevoir  le  même  montant  que  l'autre  partie  de  ce  chemin  de  fer  ; 

Qu'il  soit  résolu  que  cette  Chambre  adhère  pleinement  à  la  juste  demande  qui  a 
été  faite  par  le  gouvernement  provincial  au  gouvernement  du  Canada  dans  son 
mémoire  du  6  février  dernier,  de  lui  payer  les  $6,000  par  mille  pour  cette  partie  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Martin  à  Québec  que  l'acte  de  la  dernière  session  retient  à  la 
province. 

Qu'en  présence  dos  sacrifices  que  cette  province  a  faites  pour  construire  ce 
chemin  de  fer  qui  est  d'une  grande  importance  pour  le  Canada,  cette  Chambre  ne  fait 
qu'exprimer  les  désirs  de  toute  la  population  de  cette  province  en  demandant  que 
justice  soit  faite  et  que  les  autorités  fédérales  paient  une  somme  additionnelle  de 
$6,000  par  mille   pour  la  distance  de  la  jonction  de  Saint  Martin  à  Québec. 

Attesté, 

J.  WUETELB,  Orateur  A.  L.Q. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Québec,  20  mars  1885. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  certaines  résolutions 
que  l'honorable  Conseil  législatif  de  la  province  de  Québec  a  adoptées  à  sa  séance 
d'aujourd'hui  au  sujet  de  la  demande  qui  a  été  faite  par  mon  gouvernement  le  7  février 
dernier,  d'accorder  une  subvention  supplémentaire  pour  cette  portion  du  chemin  de 
fer  de  la  Eive  Nord  de  Québec  à  Montréal. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  do  vouloir  bien  soumettre  ces  résolutions  à  la  consi- 
dération de  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 

Je  demeure,  etc., 
L.  E.  MASSON,  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québeci 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Conseil  législatif,  vendredi,  20  mars  1885. 

Attendu  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  que  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  a  construite  sur  la  rive  nord  de  la  rivière  des  Outaouais  et  du  Saint-Laurent, 
d'Ottawa  à  Québec,  ce  qui  forme  un  important  chemin  de  la  grande  ligne  transconti- 
nentale canadienne  et  comme  telle  est  une  entreprise  d'une  utilité  nationale  et  non 
provinciale  seulement. 

Eésolu, — que  cette  Chambre  adhère  pleinement  à  la  juste  demande  que  le  gou- 
vernement provincial  a  faite  au  gouvernement  du  Canada  dans  son  mémoire  du  6 
février  dernier  de  modifier  l'acte  47  Vie,  ch.  8,  de  manière  à  accorder  au  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec,  pour  les  159  milles  de  chemin  de  fer  de  Québec  à 

4 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  25.)  A.  1885 


Saint-Martin,  une  subvention  égale  à  celle  qui  a  été  accordée  par  cet  acte  pour  les  120 
nulles  de  Montréal  à  Ottawa,  soit  $12,000  par  mille  au  lieu  de  $6,000  par  mille. 

Attesté, 

BOUCHER  DE  BOUCHERVILLE. 


REPONSE 

(25//.) 
A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885  ; — 
pour  un  état  indiquant  les  recettes  brutes,  les  dépenses  et  les  recettes 
nettes  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  chaque  mois  des 
années  1883  et  1884.  faisant  la  distinction  entre  la  ligne  principale  et 
les  lignes  aujourd'hui  exploitées  sous  l'empire  du  contrat  d'affermage 
passé  ayec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec,  et  faisant 
aussi  la  distinction  entre  la  ligne  principale  à  l'est  de  Port- Arthur  ou 
Port- William,  et  la  ligne  principale  à  l'ouest  de  cet  endroit,  indiquant 
dans  chaque  cas  le  nombre  de  milles  ouverts  au  trafic  pendant  les 
mois  spécifiés. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  12  juin  1885. 


Montréal,  30  mai  1885. 

Monsieur, — Conformément  à  la  demande  contenue  dans  votre  lettre  du  12 
février  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  l'information  de  la 
Chambre  des  Communes,  des  états  indiquant  les  recettes  brutes,  les  dépenses  et  les 
recettes  nettes  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  chaque  mois  des  années 
1883  et  1884,  respectivement,  sur  les  lignes  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest  du  lac  Supérieur. 
Votre  lettre  demande  de  plus  que  ces  états  établissent  une  distinction  entre  la  ligne 
principale  et  les  lignes  aujourd'hui  exploitées  sous  l'empire  du  contrat  d'affermage 
passé  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec. 

Comme  les  recettes  et  les  dépenses  des  lignes  situées  à  l'est  du  lac  Supérieur 
que  cette  compagnie  exploite,  sont  en  grande  partie  communes  aux  différentes  subdi- 
vision de  cette  partie  du  réseau  de  chemin  de  fer,  la  compagnie  n'a  pas  voulu  entre- 
prendre de  tenir  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  réparties  d'une  manière  exacte 
entre  toutes  les  subdivisions  et  embranchements,  parce  que  cette  répartition  entraî- 
nerait une  dépense  très  considérable  sans  aucun  profit  pour  la  com  pagnie. 

Comme  il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour  analyser  les  recettes  et  dépenses  de 
façon  à  répondre  pleinement  à  l'ordre  de  la  Chambre  des  communes,  la  compagnie 
soumet  un  état  des  recettes  et  dépenses  des  lignes  situées  à  l'est  et  à  l'ouest  du  lac 
Supérieur,  séparément,  dans  l'espérance  que  cela  suffira. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

C.  DKLNKWATER,  secrétaire. 
A  M.  A.  P.  Bradley,  secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux, 

Ottaw  a. 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

Etat  des  recettes  brutes,  dépenses  et  recettes  nettes  sur  les  lignes  situées  à  Test  du 
lac  Supérieur,  pendant  l'année  1883. 


Mois. 

;Recettes  brutes . 

Dépenses. 

Recettes  nettes. 

Milles 
exploités. 

Janvier  

Février 

$     cts. 

98,805  49 

94,048  01 

93,967  41 

122,408  26 

122,272  44 

157,595  00 

155,163  94 

142,504  02 

134,563  16 

144,994  35 

119,648  69 

113,471  92 

$     cts. 

99,943  53 

99,272  22 

106,714  77 

102,592  04 

104,120  45 

166,325  21 

98,366  72 

119,309  82 

112,615  63 

105,245  73 

107,559  31 

109,091  84 

$     cts. 
*1,138  04 
*5,224  21 
•12,747  36 
19,816  22 
18,151  99 
51,269  79 
56,797  22 
23,194  20 
21,947  53 
39,748  62 
12,089  38 
4,380  08 

418 
418 
418 
418 

Mars 

Avril 

Mai 

418 

Juin 

418 

Juillet , 

418 

Août 

418 

Septembre .;. 

465 

Octobre 

465 

Novembre 

465 

Décembre 

465 

1,499,442  69 

1,271,157  27 

228,285  42 

*Ces  chiffres  indiquent  la  perte  nette. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

Etat  des  recettes  brutes,  dépenses  et  recettes  nettes  sur  les  lignes  situées  à  l'ouest  du 
lac  Supérieur,  pendant  l'année  1883. 


Mois. 

Recettes  brutes. 

Dépenses. 

Recettes  nettes.. 

Milles 
exploités. 

Janvier  .. n 

Février 

$     cts. 
80,153  08 
96,276  86 
237,313  15 
296,985  45 
478,808  12 
465,064  60 
437,746  01 
438,581  13 
349,020  40 
465,321  82 
368,201  40 
210,781  24 

$     cts. 
256,176  74 
242,065  92 
266,449  10 
265,119  43 
314,660  91 
340,200  30 
352,884  39 
348,069  01 
315,985  74 
318,865  66 
336,460  88 
234,457  50 

$     cts. 

•176,023  66 

•145,789  06 

•29,135  95 

31,866  02 

164,147  21 

124,864  30 

84,861  62 

90,512  12 

33,034  66 

146,456  16 

31,740  52 

23,676  26 

734 
734 

Mars 

Avril  , 

734 
734 

Mai 

734 

Juin 

1,134 

Juillet  

1,286 

Août 

Septembre ► 

Octobre 

1,286 
1,466 
1,466 
1,466 
1,466 

Novembre , 

Décembre 

3,924,253  26 

3,591,395  58 

332,857  68 

'Ces  chiffres  indiquent  la  perte  nette. 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FbK  CANADIEN  DU  PACIEIQUE. 

Etat  des  recettes  brutes,  dépenses  et  recettes  nettes  de  la  ligne  située  à  l'ouest  du 
lac  Supérieur,  pendant  l'année  1884. 


Mois. 

Recettes  brutes. 

$      cts. 

112,243  13 
111,168  02 
122,368  58 
139,558  61 
166,997  39 
254,662  04 
262,086  83 
282,696  72 
363,997  20 
343,914  29 
311,402  70 
311,990  68 

2,783,086  19 

Dépenses. 

Recettes  nettes. 

Milles 
exploités. 

$      cts. 

132,702  47 
125,687  34 
129,518  89 
108,123  48 
122,885  47 
176,213  11 
197,678  24 
192,150  68 
195,412  78 
228,971  50 
212,438  48 
206,371  71 

$      cts. 

•20,459  34 

•14,519  32 

•7,150  31 

31,435  13 

44,111  92 

78,448  93 

64,408  59 

90,546  04 

168,584  42 

114,942  79 

98,964  22 

105,618  97 

545 

Février 

545 

Mars 

545 

Avril 

545 

Mai 

545 

Juin  

Juillet 

Août ■ 

920 
920 
920 

1,119 

Octobre 

1,178 
1,209 

Décembre 

1,209 

Total  pour  l'année -«. 

2,028,154  15 

754,932  04 

'Ces  chiffres  indiquent  la  perte  nette. 


COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FEE  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

Etat  des  recettes  brutes,  dépenses  et  recettes  nettes  sur  les  lignes  d'Ontario   et 
Québec  à  l'est  du  lac  Supérieur,  pendant  l'année  1884. 


Mois. 

• 

Recettes  brutes. 

$      cts. 

162,401  89 
113,470  52 
157,206  64 
204,407  91 
257,559  38 
295,999  18 
287,280  38 
283,117  75 
275,842  58 
391,616  82 
328,970  68 
209,561  35 

Dépenses. 

Recettes  nettes. 

Milles 
exploités. 

Janvier 

$      cts. 

269,212  72 
238,278  14 
225,756  87 
210,815  23 
226,854  46 
222,817  01 
196,994  79 
191,833  17 
212,215  96 
209,111  12 
182,721  89 
143,865  24 

$      cts. 

•106,810  83 

•124,807  62 

•68,550  23 

•6,407  32 

30,704  92 

73,182  17 

90,285  59 

91,234  58 

63,626  62 

182,505  70 

146,248  79 

65,696  11 

436,958  48 

1,488 
1,488 
1,488 
1,488 
1,488 

Février 

Mars , 

Avril  

Mai 

Juin 

1,488 
1,488 
1,488 
1,555 
1,555 

Juillet 

Août , 

Septembre t 

Octobre , 

Novembre 

1,555 
1,555 

Décembre 

Total  pour  l'année........ 

2,967,435  08 

2,530,476  60 

•Ces  chiffres  indiquent  la  perte  nette. 
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RÉPONSE 

(25mm) 
A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1885  ; 
Pour  un  état  indiquant  : 

(1.)  Les  frais  faits  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien  sur  sa  voie  principale,  entre  Callander  et  Port-Arthur,  et 
entre  Selkirk  et  Kamloops,  depuis  la  dépense  de  $23,098,950,  indi- 
quée dans  la  lettre  de  M.  Stephen  au  ministre  des  chemins  de  fer 
et  canaux,  en  date  du  15  janvier  1885. 
(2.)  Les  matériaux  en  mains  destinés  à  la  voie  principale  décrite. 
(3.)  Les  recettes  de  la  compagnie,  depuis  le  compte-rendu  dans  la  dite 
lettre  provenant  de — 

(a.)  La  subvention  en  espèces. 
(b.)  Du  prêt  du  gouvernement. 

(c.)  Des  obligations  hypothécaires,  ou  des  ventes  de  terres,  ou 
de  l'aliénation  des  obligations  hypothécaires. 
(4.)  Le  montant,  s'il  en  est,  dû  par  la  compagnie  pour  la  construction 

de  la  voie  principale  décrite. 
(5.)  L'estimation  du  coût  des  travaux   de   constr action  restant  à  faire 
sur  la   voie  principale   décrite,   indiquant   si   les  matériaux   en 
mains  sont  compris  ou  non  dans  telle  estimation. 
(6.)  Une  estimation  du  coût  total  de  construction  de  la  voie  principale 

décrite,  lorsqu'elle  sera  achevée. 

(Y.)  Un  relevé  du  coût  total  de  l'équipement  de   la  voie  principale 

décrite,  à  la  date  du  compte  renfermé  dans  la  lettre  de  M.  Stephen. 

(8.)  Un  relevé  du   coût  de  l'équipement  de  la  voie  principale  décrite, 

depuis  cette  date. 
(9.)  Un  relevé  du  coût  ultérieur  de  l'équipement  de  la  voie  principale 

décrite,  lorsqu'elle  sera  terminée. 
(10.)  Un  relevé  du  coût  total  d'équipement  de  la  voie  principale  décrite. 
Tous  ces  états,  estimations  et  relevés   devant  être  donnés  séparé- 
ment pour  chacune  des  divisions  décrites,  savoir  : 

(a.)  Celle  comprise  entre  Callendar  et  Port- Arthur,  et  (b.)  Celle 
comprise  entre  Selkirk  et  Kamloops. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 
Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  tf  Etat. 

Ottawa,  13  juin  1885. 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 

Bureau  du  secrétaire,  Montréal,  30  mai  1885. 
Monsieur, — Ainsi  que  le  demande  votre  lettre  du  18  février,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre   bous  ce  pli,  pour  l'information  de  la  Chambre  des  communes,  les 
états  suivants  : 

1.  Les  frais  faits  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  sur 
sa  voie  principale,  entre  Callandar  et  Port- Arthur  et  entre  Selkirk  et  Kamloops, 
depuis  la  dépense  indiquée  dans  la  lettre  de  M.  Stephen  du  5  janvier  1884. 

2.  Yaleur  des  matériaux  destinés  à  la  voie  principale  décrite. 

3.  Les  recettes  de  la  compagnie,  depuis  le  compte-rendu  dans  la  dite  lettre  pro- 
venant de  ; 

A.  La  subvention  en  espèces. 

B.  Du  prêt  du  gouvernement. 

C.  Des  obligations  hypothécaires  ou  des  ventes  de  terres,  ou  de  l'aliénation  des 
obligations  hypothécaires. 

4.  Le  montant,  s'il  en  est,  dû  par  la  compagnie  pour  la  construction  de  la  voie 
principale  décrite. 

7.  Un  relevé  du  coût  de  l'équipement  de  la  voie  principale  décrite  à  la  date  de  la 
lettre  de  M.  Stephen. 

8.  Un  relevé  du  coût  de  l'équipement  depuis  cette  date. 

Yotre  lettre  demande  aussi  l'estimation  des  travaux  de  construction  restant  à 
faire  sur  la  voie  principale  décrite,  indiquant  si  les  matériaux  en  mains  sont  compris 
ou  non  dans  cette  estimation  ;  aussi,  une  estimation  du  coût  ultérieur,  de  l'équipement 
de  la  voie  principale  décrite,  lorsqu'elle  sera  terminée,  aussi  une  estimation  du  coût 
total  d'équipement  de  la  voie  principale  décrite. 

Je  suis  chargé  de  vous  dire  que  bien  que  les  directeurs  soient  d'opinion  que  la 
balance  de  la  subvention  et  du  prêt  suffira  simplement  pour  compléter  la  construction 
de  la  ligne  principale,  aux  termes  du  contrat,  ils  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  une 
estimation  exacte  de  la  nature  de  celles  que  vous  demandez;  ils  ne  peuvent  non  plus 
«stimer,  dans  le  moment  ce  que  coûtera  le  complet  équipement  de  la  ligne,  car  cela 
dépendra  entièrement  de  l'importance  du  trafic. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 
PW«  C.  DKINKWATER,  secrétaire. 

A  M.  A.  P.  Bradley, 

Secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

État  de  la  dépense  encourue  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  depuis  la  lettre  de  M.  Stephen  au  ministre  des  chemins  de  fer  et 
canaux  du  5  janvier  1884  au  31  décembre  1884. 

1.  Entre  Cal  le  ndar  et  Port- Arthur $15,914,1H4 

do      Selkirk  et  Kamloops 4,923,425 

2.  Matériaux  disponibles 3,687,729 

3.  Recette  de  la  compagnie  depuis  le  compte-rendu 

contenu  dans  la  lettre  en  question  : 

A.  Subvention  en  espèces . 7,951,105 

B.  Prêt  du  gouvernement  : 

Total  reçu $18,626,600 

A  déduire,  montant  à 
compte  de  la  dette 

de  1883 .......$7,500,000 

A  déduire,  montant 
remboursé  au  gou- 
vernement à  compte 
de  l'avance  sur  rails, 

1883 339,235 

7,839,235 

10,787,365 
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C.  Ventes  de  terres  et  d'obligation  de  concession 

de  terres 255,810 

Emprunts  sur  l'aliénation  des  obligations  de 

concessioos  de  terres * 594,712 

4.  Montants  dus  aux  entrepreneurs  pour  la  construc- 
tion de  la  voie  principale  décrite 1,988,513 

*J,  Coût  de  l'équipement  à  la  date  de  la  lettre  de  M. 

Stephen 8,638,306 

8.  Coût  de  l'équipement  depuis  cette  date 530,449 


RÉPONSE 

(25nn) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  février  1885, 
pour  un  relevé  du  coût  de  la  partie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  de  "Winnipeg  à  un  point  situé  à  615  milles  à  l'ouest  de  cette 
ville,  sous  les  sous-titres  ordinaires  du  coût  de  construction  des  chemins 
de  fer,  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  entré  les  dépenses  sous 
les  sous-titres  ordinaires,  le  dit  relevé  devra  être  fourni  tel  que  dressé 
par  la  compagnie  et  avec  les  mêmes  détails. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'État,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  12  juin  1885. 


Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 

Bureau  du  secrétaire,  Montréal,  30  mai  1885. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  3  mars,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre sous  ce  pli,  pour  l'information  de  la  Chambre  des  communes,  un  état  du  coût 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  de  Winnipeg  à  un  point  situé  à 
615  milles  à  l'ouest  de  cette  ville,  sous  les  sous-titres  ordinaires  du  coût  de  construc- 
tion des  chemins  de  fer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

C.  DRINKWATBR,  secrétaire. 

A  M.  A.  P.  Bradlet,  secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux, 

Ottawa. 
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a 


Etat  de  la  dépense  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Winnipeg  à  un  point  situé  à 
615  milles  à  l'ouest  de  cette  ville,  ce  qui  a  été  fait  à  Winnipeg  ainsi  que  l'équi- 
pement non  compris,  jusqu'au  31  décembre  1884  : 

Travauxd'art , $     378,700  00 

Droit  de  passage 46,003  00 

Nivellement 2,309,013  00 

Rails,  attaches,  traverses  et  pose  de  la  voie 3,699,797  00 

Formation  de  la  plateforme  et  ballast 818,497  00 

Ponts,  ponceaux,  etc  . 437,525  00 

Baraques  et  bâtiments  divers 130,080  00 

Gares,  remises  et  cours 291,985  00 

Service  d'eau  et  réservoirs 367,203  00 

Voies  de  garage  et  aiguilles  de  croisement 334,523  00 

Remises-circulaires,  boutiques  et  tables-tournantes.  145,207  00 

Clôtures,  passages  à  niveau,  etc 56,194  00 

Remises  pour  la  houille  et  plateformes 59,357  00 

Lignes  télégraphiques,  instruments,  etc 129,399  00 

Transport  des  matériaux  et  fournitures 1,133,315  00 

Lnlèvement  de  l'ancienne  voie  à  l'ouest  du  Portage 

La  Prairie 8,888  00 

Dépenses  imprévues ,, 354,878  00 

$10,701,564  00 
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RÉPONSE 

(25pp) 

A  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  25  février  1885,  portant  demande  de 

toute   correspondence   échangée,  depuis  le  1er  janvier   1884,  entre  le 

gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec, 

touchant  toutes  sommes   accordées  par  le   gouvernement   fédéral  à  la 

province  de  Québec  et  toute  réclamation   de  la  province   de  Québec  à 

titre  d'indemnité,  à  raison  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

appelé   ci-devant   "  Chemin   de  fer   de  Québec,   Montréal,  Ottawa  et 

Occidental,"  ainsi  que   de  tout  mémoire  présenté  au    gouvernement 

fédéral,  pendant  la  même  période,  par  le   gouvernement  de  Québec, 

touchant  toute  réclamation  ou   demande  d'indemnité  pour  la  même 

cause. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  15  avril  1885. 


Conseil  Prive,  Ottawa,  10  avril  1885. 

Monsieur, — En  réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  25  février  1885, 
portant  demande  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et 
le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  au  sujet  d'une  réclamation  d'indemnité 
se  rattachant  au  chemin  de  fer  de  la  Eive  Nord,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
copie  d'une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  datée  du  7  février  1885, 
renfermant  copie  d'un  arrêté  de  son  conseil  exécutif,  par  lequel  on  demande  au 
gouvernement  fédéral  de  porter  à  $12,000  par  mille  la  subvention  accordée  en  faveur 
du  chemin  de  la  Eive  Nord  pour  la  partie  comprise  entre  Québec  et  Montréal.  Ces 
documents  sont  les  seules  pièces  sur  le  sujet  visé  par  l'adresse,  qui  se  trouvent 
aux  archives  de  ce  département. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

JOHN  J.  McGEE,  greffier,  Conseil  privé. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Québec,  7  février  1885. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli,  copie  d'un  arrêté  de  mon 
Conseil  Exécutif  demandant  au  gouvernement  fédéral  de  porter  à  douze  mille  piastres 
par  mille  l'octroi  accordé  à  la  province  de  Québec,  par  l'acte  47  Vie.  chapitre  8,  pour 
cette  partie  du  chemin  de  fer  de  la  Kive  Nord  qui  est  comprise  entre  Québec  et 
Montréal. 

Je  vous  prie  de  soumettre  cette  demande  à  la  favorable  considération  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

J'ai,  etc., 

L.  E.  MASSON, 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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A  l'honorable  Louis- François-Rodrigue  Masson, 

Lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec,  etc. 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil  Exécutif  sur  des  matières  soumises  à  sa  considération. 

Présents  : 

L'honorable  M.  Eoss,  au  fauteuil, 
M.  Robertson, 
M.  Taillon, 
M.  Lynch, 
M.  Blanchet, 
M.  Fltnn, 

En  conseil. 

Affaires  d'Etat  : 

Qu'il  plaise  à.  Votre  Honneur  : 

Sur  une  demande  au  gouvernement  fédéral  de  porter  à  $12,000  par  mille  l'octro 
accordé  à  la  province,  par  4*7  Vie.  ch.  8,  pour  cette  partie  du  chemin  de  fer  de  la 
Eive  Nord  comprise  entre  Québec  et  Montréal. 

L'honorable  premier  ministre  de  la  province,  dans  un  rapport  en  date  du  six 
février  courant  (1885),  expose  ce  qui  suit  : 

Par  l'acte  4*7  Vict.,  ebap.  8,  le  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada  a 
généreusement  voté  une  subvention  en  faveur  du  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  pour  l'indemniser  partiellement  des  lourdes  charges  qu'il  s'est  imposées  en 
construisant  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord  entre  Ottawa  et  Québec,  laquelle  doit 
servir  de  raccordement  entre  les  chemins  de  fer  du  Pacifique  et  de  l'Intercolonial  et 
former  l'un  des  chaînons  de  la  grande  voie  interprovinciale  communiquant  de 
l'océan  Pacifique  à  l'océan  Atlantique. 

Voici  le  texte  même  du  Statut  : 

"  Sa  Majesté  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
"  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  1.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  accorder  les  subventions  ci-dessous  men- 
"  tionnées  à  titre  d'aide,  aux  personnes,  chemins  de  fer  et  compagnies  de  chemins 
"  de  fer  ci-après  mentionnées,  savoir  : 

"  Au  gouvernement  de  la  province  de  Québec  pour  avoir  construit  le  chemin  de 
u  fer  de  Québec  à  Ottawa,  formant  le  raccordement  entre  les  côtes  de  l'Atlantique  et 
11  du  Pacifique,  via  les  chemins  de  fer  de  l'Intercolonial  et  du  Pacifique  canadien,  et 
"  constituant  comme  tel  une  entreprise  d'utilité  nationale  et  non  provinciale  seule- 
u  ment, — une  subvention  ne  dépassant  pas  $6,000  par  mille  pour  la  partie  entre 
"  Montréal  et  Québec,  159  milles,  et  n'excédant  pas  en  totalité  $954,000;  et  pour  la 
"  partie  entre  Montréal  et  Ottawa,  120  milles,  $12,000  par  mille  et  n'excédant  pas 
"en   totalité   $1,440,000."  ******* 

Ainsi,  pat  la  section  première  du  dit  acte  4*7  Vie,  chap.  8,  une  subvention  de 
douze  mille  piastres  ($12,000)  par  mille  a  été  accordée  sur  les  120  milles  de  chemin 
de  fer  compris  entre  Ottawa  et  Montréal,  et  une  subvention  de  moitié  moindre 
($6,000  par  mille)  sur  les  159  milles  compris  entre  Montréal  et  Québec. 

Le  gouvernement  de  la  Province  de  Québec,  tout  en  reconnaissant  que  cette 
compensation  partielle  lui  est  d'une  grande  utilité,  doit  s'adresser  au  gouvernement 
du  Canada  pour  lui  demander  de  donner  son  entière  application  au  principe  reconnu 
l'an  dernier  par  le  parlement  fédéral,  et  de  subventionner  la  portion  du  chemin  de 
fer  comprise  entre  Montréal  et  Québec  à  l'égal  de  la  portion  comprise  entre  Ottawa 
et  Montréal. 

Aux  taisons  qui  militent  en  faveur  de  cette  demande  et  qui  ont  été  exposées 
dans  l'ordre  en  conseil  n°  54,  du  onze  février  1884,  l'honorable  premier  ministre 
croit  devoir  ajouter  les  considérations  suivantes  : — 

Le  but  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  était  de  relier  ensemble 
les  deux  océans  et  de  créer  une  ligne  de  communication  facile  et  non  interrompue  sur 

2 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  25.)  A.  1885 


le  territoire  canadien  entre  les  ports  de  mer  de  la  Colombie  et  les  ports  de  mer  de 
l'Est  :  Montréal,  Québec  et  Halifax,  etc.,  etc.  Les  ports  des  provinces  maritimes 
avaient  dès  lors  leur  communication  avec  l'Ouest  assurée  au  moyen  de  l'Intercolonial, 
ch  min  de  fer  entièrement  construit  aux  frais  de  l'Etat. 

Lorsque  les  chemins  de  fer  de  IaKiveNord  (de  Québec  à  Montréal  et  de  Montréal 
à  Aylmor)  furent  entrepris,  leurs  promoteurs  eurent  pour  but  de  créer  une  ligne  qui 
deviendrait  un  jour  un  des  chaînons  de  notre grar.de  iigno  transcontinentale.  N'ayant 
pu  alors  obtenir  les  secours  qu'ils  se  croyaient  en  droit  d'obtenir,  ils  durent  céder 
l'entreprise  au  gouvernement  de  la  Province,  qui,  sans  aucune  aide  du  gouvernement 
fédérai,  la  mena  lui-même  à  bonne  fin,  au  prix  de  très  grands   aorifices. 

A  l'époque  où  le  gouvernement  provincial  assuma  la  responsabilité  de  cette 
entreprise,  le  gouvernement  fédéral  avait  lui-même  pris  à  sa  charge  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  de  sorte  que  presque  tome  la  ligne  depuis  l'océan 
Pacifique  jusqu'à  Québec  était  alors  sous  la  dépendance  soit  du  gouvernement  fédéral, 
soit  du  gouvernement  de  Québec,  c'est-à-dire,  propriété  publique  ou  subventionnée 
par  l'Etat.  La  ligne  de  Québec  à  Halifax  était  aussi  propriété  du  gouvernement,  à 
l'exception  du  tronçon  compris  entre  Lévis  et  la  fiivièredu-Loup,  qui  appartenait  au 
Grand  Tronc. 

Ce  tronçon  (entre  Lévis  et  la  Rivièredu-Loup)  fut  bientôt  acquis  par  le  gouver- 
nement fédéral,  qui,  par  cet  achat,  indiquait  clairement  qu'il  voulait  que  toute  la  ligne 
transcontinentale  fût  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  soit  comme  propriété  nationale,  hoit 
en  vertu  d'actes  accordant  des  subventions.  En  un  mot  le  gouvernement  voulait  que 
la  ligne  entière  d'un  océan  à  l'autre  fût  sous  son  contrôle  Ou  sous  sa  surveillance. 

Le  chemin  d'Ottawa  à  Québec  est  la  seule  section  de  cette  grande  ligne  qui  n'ait 
été  ni  construite,  ni  subventionnée  dès  l'origine  par  le  gouvernement  du  Canada.  Le 
gouvernement  de  la  province  de  Québec,  qui  n'était  nullement  tenu  de  construire  à 
ses  frais  une  ligne  commerciale  plutôt  du  domaine  du  gouvernement  fédéral,  a  été 
obligé  de  payer  seul  le  coût  de  cette  entreprige  et  rie  s'endetter  non  seulement 
pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  la  voie  ferrée,  mais  aussi  pour 
payer  les  intérêts  dus  aux  prêteurs  pondant  plusieurs  années,  avant  de  pouvoir  s'en 
rembourser  par  les  revenus  du  chemin.  On  a  prétendu  que  le  gouvernement  de 
Québec  ayant  vendu  le  chemin  de  fer  du  Nord,  il  n'a  plus  strictement  droit  au  subside 
de  $12,000  par  mille  sur  cette  ligne.  On  ne  pourrait  soutenir  cependant  que,  si  la 
compagnie  du  Pacifique  ou  d'autres  compagnies  subventionnées  venaient  à  vendre 
leurs  chemins,  le  gouvernement  devrait  s'attendre  à  être  remboursé  de  ses  subven- 
tions, à  quelque  prix  que  ces  chemins  fussent  vendus.  Or,  au  point  de  vue  où  la  ques- 
tion est  placée  maintenant  et  l'a  toujours  été,  la  province  de  Québec  avait  droit  dès 
l'origine  à  la  subvention  fédérale  sur  toute  la  ligne  de  Québec  à  Ottawa,  et  elle  y  a 
encore  droit,  quelques  circonstances  qui  aient  pu  se  produire  depuis  lors.  En  outre, 
on  sait  que  les  chemins  de  fer  de  la  Rive  Nord  ont  coûté  au  gouvernement  provincial 
beaucoup  plus  que  leur  vente  n'a  réalisé,  même  en  ajoutant  aux  prix  de  vente  des 
autres  sections  un  octroi  de  $12,000  par  mille  sur  toute  la  ligne  d'Ottawa  à  Québec. 

Il  est  très  important  de  rappeler  ici  que  le  gouvernement  de  la  province  -  de 
Québec  a  offert  au  gouvernement  fédéral,  ainsi  qu'à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifique,  de  leur  vendre  le  chemin  de  fer  dit  "  Québec,  Montréal, 
Ottawa  et  Occidental  "  avant  d'entrer  en  négociations  avec  d'autres  compagnies  pri- 
vées, et  que  l'offre  du  gouvernement  provincial  a  été  refusée. 

L'attention  du  gouvernement  fédéral  devra  aussi  être  tout  spécialement  attirée 
sur  les  dispositions  des  actes  provinciaux  45  Vict.,  ch.  18,  appendice  A,  paragraphes 
sept,  huit,  neuf  et  dix,  et  45  Yict.,  chap.  20,  paragraphes  du  contrat,  quatre,  cinq,  six, 
sept  et  dix.  Par  ces  dispositions  les  privilèges  du  Pacifique  canadien  pour  la  circu- 
lation de  ses  chars  sur  le  chemin  de  fer  de  Montréal  à  Québec,  et  autres  privilèges, 
ont  été  maintenus,  nonobstant  la  vente  de  cette  ligne  (de  Montréal  à  Québec)  à  une 
compagnie  privée,  et,  à  l'heure  présente,  ces  privilèges  du  Pacifique  canadien  sur  la 
ligne  de  Montréal  à  Québec,  existent  de  droit  et  sont  garantis  par  la  loi. 

En  résumé,  le  gouvernement  de  la  Puissance,  par  l'organe  de  ses  ministres,  et  le 
Parlement,  par  l'acte  de  la  dernière  session  47  Victoria,  chap.  8,  ont  déclaré  que  le 
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tronçon  entier  d' Ottawa  à  Québec  était  une  continuation  naturelle  de  la  grande  ligne 
du  Pacifique.  Le  gouvernement  qui  l'a  construit  ne  saurait  être  moins  bien  traité 
que  les  compagnies  qui  ont  construit  les  autres  parties  de  cette  ligne.  La  province 
de  Québec  aurait  plutôt  le  droit  de  soutenir  que  ce  tronçon  aurait  dû  être  construit 
entièrement  aux  frais  du  gouvernement  fédéral,  aussi  bien  que  les  parties  de  cette 
immense  voie  du  Pacifique  canadien  qui  se  trouvent  dans  la  Colombie  Anglaise,  dans 
Ontario  et  dans  les  provinces  maritimes. 

L'honorable  premier  ministre  recommande  en  conséquence  qu'une  dépêche  soit 
envoyée  pav  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général,  priant  le  gouvernement  du  Canada  de  modifier  l'acte  47  Vict.  chap.  8,  en 
accordant  au  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  pour  les  159  milles  de  chemin 
de  fer  qu'il  a  fait  construire  entre  Québec  et  Montréal,  un  subside  égal  à  celui  qui 
est  accordé  par  le  même  acte  pour  les  120  milles  qu'il  a  fait  construire  entre  Montréal 
et  Ottawa,  soit  de  S  12,000  au  lieu  de  $6,000  par  mille. 

Le  comité  concourt  dans  le  rapport  ci-dessus  et  le  soumet  à  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur. 

(Signé) 

JOHN  J.  EOSS,  président  du  comités 

Approuvé  ce  7  février  1885. 

(Signé)     L.  E.  Masson,  lieutenant-gouverneur. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)  JOHN  J.  EOSS,  président . 

Chambre  du  Conseil  Exécutif, 
Québec,  6  février  188a. 

Département  du  Conseil  Exécutif,  Québec,  7  février  1885. 

Je,  soussigné,  grenier  du  Conseil  exécutif  de  la  province  de  Québec,  certifie  que  la 
copie  de  l'ordre  passé  en  conseil  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Québec  le  sept  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  portant  le  numéro  trente-sept 
(n°  37),  transcrite  partie  sur  cette  page  et  partie  sur  les  douze  pages  précédentes 
est  une  vraie  copie  de  l'original  du  dit  ordre  en  conseil  déposé  aux  archives  de  ce 
département. 

(Signé)         JOS.  A.  DEFOY,  qreffier  du  Conseil  exécutif. 

Département  d'Etat,  Ottawa,  10  février  1885. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  7  courant,  me 
transmettant  copie  d'un  arrêté  du  Conseil  exécutif  concernant  l'octroi  pour  le  chemin 
de  fer  de  la  Eive  Nord  et  de  vous  informer  que  cette  affaire  recevra  toute  l'attention 
qu'elle  mérite. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

G.  POWELL,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur,  province  de  Québec. 
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RÉPONSE 

(partielle) 
(29.) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  24  janvier  1884, 

demandant  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports  et  correspondance, 

non  encore  produits,  concernant  l'exercice  ou  le  non-exercice  du  droit 

de  désaveu  à  l'égard  de  quelques  actes  provinciaux  que   ce  soit  ;  aussi 

un  état  donnant  les  dates  de  prorogation  des  Assemblées  provinciales, 

et  les  dates  auxquelles  les  actes  des  sessions  ont  été  reçus  à  Ottawa  ;  et 

copie  des  dépêches  adressées  aux  lieutenants-gouverneurs  au  sujet  de  la 

transmission  de  ces  actes  au  gouvernement  du  Canada. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'État, 

Ottawa,  9  février  1885. 


Département  de  la  justice,  Ottawa,  29  janvier  1885. 

Une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  janvier  1884,  deman- 
dant copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports  et  correspondance,  non  encore  pro- 
duits, concernant  l'exercice  ou  le  non  exercice  du  droit  de  désaveu  à  l'égard  de 
quelques  actes  provinciaux  que  ce  soit,  aussi  un  état  donnant  les  dates  de  prorogation 
des  législatures  provinciales,  et  les  dates  auxquelles  les  actes  de  ces  sessions  ont  été 
reçus  à  Ottawa,  et  copie  des  dépêches  adreshées  aux  lieutenants-gouverneurs  au  sujet 
de  la  transmission  de  ces  actes  au  gouvernement  du  Canada,  ayant  été  référée  à  ce 
département,  le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  copie  de  tous  arrêtés  du  con- 
seil, rapports  et  correspondance  non  encore  produits,  en  la  possession  de  ce  départe- 
ment, au  sujet  de  la  sanction  ou  du  désaveu  des  actes  provinciaux,  à  venir  jusqu'à  la 
date  de  la  dite  adresse. 

Les  dates  de  la  prorogation  des  législatures  provinciales  et  de  la  réception  des 
actes  à  Ottawa,  ainsi  que  toutes  dépêches  relatives  à  l'envoi  de  ces  actes  et  toute 
correspondance  se  rattachant  à  la  question  du  désaveu,  devraient  être  fournies  par 
le  secrétariat  d'Etat. 

A.  POWER,  pour  le  sous-ministre  de  la  justice. 

L'honorable  Secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

LÉGISLATION  PROVINCIALE. 

(45  Victoria,  1881.) 

Ontario. 

Chap.  11.  An  Act  for  protecting  the  public  interests  in  Arrêfé  du  conseil, 
Hivers,  Streams  and  Creeks.  19  mai  1881. 

Québec. 

Aucun* 
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Nouvelle-Ecosse. 
Aucun. 
Nouveaù-Brunswidi. 

Aucun. 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Aucun. 

Manitoba. 

Chap.  37.    Acte  d'incorporation  delà  Compagnie  du  chemin  Arrêté  du  conseil, 

de  for  de  Winnipeg  et  South  E&stern.  12  janv.  1882. 

Chap.    38.     Acte     d'incorporation    de    la     Compagnie    des  An  été  du  conseil, 

"  Northern  Tramway."  3  mars  1882* 

Chap,  3^.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  chemin  de  do 

fer  d'Emeï  son  et  Nord-Ouest. 

Colom  b  ie-  Angla  ise. 

Aucun. 

LÉGISLATION  PEOYINCIALK. 

(45  Victoria  S  881.) 

Liste  des  actes  provinciaux  au  sujet  desquels  il  a  été  fait  des  observations, 
mais  qui  n'ont  pas  été  désavoués. 

Ontario. 

Chap.    5.    An  Act  to  Consolidate  the  Superior  Courts,  estab-    Arrêté  du  conseil, 
lish  a  uniform  System  of  Pleading  and  Praciice  and  make  further     6  mars  1882. 
provisions  for  tbe  due  Administration  of  Justice. 

Chap.   27.    An  Act  to  give  increased  efficiency  to  the  Laws  do 

againsl  lllicit  Selling. 

Chap.  38.  An  Act  to  close  part  of  a  certain  Eoad  Allowance  do 

between  the  township  of  Kingston  and  the  village  of  Portsmouth. 

Chap.    5*7.    An   Act  to  amend  the  Acts  incorporating  the  do 

Toronto  Gravel  Eoad  and  Concrète  Company. 

Québec. 

Chap.  46.  Acte  concernant  l'Université  Laval  et  la  multipli-  do 

cation  de  ses  chaires  d'enseignement  dans  les  arts  et  autres  facultés,     22  juillet  1882,  et 
dans  les  limites  de  la  province  de  Québec.  24  juillet  1882. 

Chap.  69.  Acte  pour  incorporer  "  La  Compagnie  canadienne  do 

de  l'Éclairage  électrique," 

Chap.  72.  Acte  pour  incorporer  la  "  Compagnie  de  téléphone  do 

de  Québec  et  Lévis." 

Nouvelle-Ecosse. 

Chap.  11.  An  Act  in  référence  to  Crown  Lands  and  Crown  9   février  1882. 
Land  Surveyors. 

Chap.  16.  An  Act  to  amend  the  Nova  Scotia  Eailway  Act,  6  mars  1882. 

1880.  12  octobre   1882. 

Nouveau-Brumwick. 

Chap.  19.  An  Act  relatiog  to  the  qualification  of  Physicians     24  juillet,  1882. 
and  Surgeons. 

Chap.   44.   An   A.ct  to  incorporate  the  St.  John  Bridge  and  do 

Eailway  Extension  Company. 

*  Cet  arrêté  du  conseil  se  rapporte  aus3i  au  chapitre  30  de  1882. 
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lie  du  Prince-Edouard. 

Aucun. 

Manitoba. 

Chap.  2.  Acte  pour  mettre  en  force  et  en  opération  les  Statuts    6   mars   1883. 
Refondus  du  Manitoba. 

Chap.  3.  Acte  pour  protéger  les  bornes  de  chemin  le   long  do 

de  certaines  voies  de  la  province. 

•  Chap.  16.  Acte   concernant    la  cour   du   Banc   de   la   Reine 
en  équité. 

Chap.  28.  Acto  pour  diviser  la  province  du  Manitoba  en  dis-  do 

tricts  judiciaires   et  pour   établir  des   cours   daus   tels  districts 
judiciaires. 

Chap.  33.  Acte  pour   incorporer   "La  Corn;  agnie  de  Prêt  du  do 

Sud  du  Manitoba." 

Chap.  34.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  du  Pont  Sus-  do 

pendu  de  Winnipeg. 

Colombie- Anglaise. 

Chap.  1.    An  Act  to  carry   out  the  objects   of  the  "  Better    27   juin    1882. 
Administration   of  Justice   Act,  1878,"  and  the  Judicial   District 
Act,  )879 

Chap.  15.  An   Act  to  amend   the   Grold  Mining   and  Minerai  do 

Acts. 

LÉGISLATION  PROVINCIALE.  % 

Liste  des  actes  provinciaux  désavoués. 

(45  Victoria  1882.) 

Ontario. 

Chap.    14.  An   Act  for   protecting    the   Public  Interest  in     Arrêté  du  conseil 
.Rivers,  fcjtreams  and  Creeks.  20  sept.  1882. 

Québec. 

Aucun. 

Nouvelle-Ecosse. 

Aucun. 

Nouveau- Brunswick. 

Chap.  69.  An  Act  to  incorporate  the  Fredericton  and  St.     Effet    différé  par 
Mary's  Bridge  Company.  arrêté  du  conseil 

6  mars  1883. 
Acte       désavoué 
par  arrêté  du  con- 
seil,    24    juillet 
1883. 
Ile  du  Prince-Edouard. 

Aucun. 

Manitoba. 

Chap.  30.  Un  acte  pour  encourager  la  construction  des  che-     Arrêté  en  conseil, 
mins  de  fer  dans  la  province  du  Manitoba.  3  nov.  1882. 

Colombie- Anglaise. 

Chap.  8.    An  Act  to   consolidate   and   amend  the  Gold   and  Arrêté  du  conseil, 

other  Minerais,  exeepting  Coal.  12  mai    883. 

Chap.    T.     An   Act  to   incorporate  the  New    Westminster  Arrêté  du  conseil, 

Southern  Kailway  Company.  17  oct.  1883. 
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LÉGISLATION  PEOVINCIALE. 
(45  Victoria,  1882.) 

LISTE  DES  ACTES   PROVINCIAUX  AU   SUJET  DESQUELS   IL    A  ÉTÉ  FAIT   DES   OBSERVATIONS, 
MAIS    QUI   N'ONT   PAS   ÉTÉ    DÉSAVOUÉS. 

Ontario. 

Chap.  10.  An  Act  for  the  removal  of  certain  defects  in  the 
law  of  évidence. 

Chap.    12.  An  Act  respecting  the   restitution  of  stolen  goods. 

Chap.  17.  An  Act  to  conter  additional  power  upon  joint  stock 
companies. 

Chap.  23.  An  Act  to  amend  the  Municipal  Act. 

Chap.  9.  An  Act  to  consolidate  tbe  Debenture  Debt  of  the 
Towd  of  Owen  Sound. 

Chap.  41.  An  Act  to  enable  the  Corporation  of  the  Town  of 
PortHope  to  incur  liability  for  the  construction  and  extension  of 
Water  Works,  and  for  other  purposes. 

Chap.  48  An  Act  to  consolidate  the  General  Debenture  Debt 
of  the  Village  of  Yorkville. 

Chap.  50.  An  Act  to  incorporate  the  Galt  Junction  Eailway 
Company 

}        Chap.  52.  An  Act  to  incorporate  the   London   Junction  Eail- 
way  Company. 

Chap.  b'ô.  An  Act  respecting  the  Debenture  Debt  of  the  Lon- 
don and  Port  Stanley  Eailway  Company. 

Chap.  57.  An  Act  to  incorporate  the  Mississippi  Valley  Eail- 
way Company. 

Chap.  59.  An  Act  to  incorporate  the  Northern  and  North- 
Western  Junction  Etilway  Company. 

Chap.  60.  An  Act  to  incorporate  the  Prescott  and  Glenga  ry 
County  Junction  Eailway  Company. 

Chap.  67.  An  Act  to  consolidate  the  Toronto  and  Nipissing 
Eailway  Company,  the  Whitby,  Port  Perry  and  Lindsay  Eailway 
Company,  the  Victoria  Eailway  Company,  the  Toronto  and  Otta- 
wa Eailway  Company  tho  Grand  Junction  Eailway  Company,  and 
the  Midland  Eailway  of  Canada. 

(  hap.  69.  An  Act  to  incorporate  the  Western  Counties  Eail- 
way Company. 

Chap.  74.  An  Act  to  authorize  the  Gananoque  Water  Power 
Company  to  issue  debenturee. 

Chap.  87.  An  Act  respecting  St.  Paul's  Church  in  the  Town 
ofWcodstock. 


Arrêté  du  conseil 

6  mars  1883. 

do 

do 

do 
do 

do 

Arrêté  du  conseil 

6  mars  1883. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


do 
do 
do 


Québec. 

(hap.  4.  Acte  pour  faciliter  l'intervention  de  la  couronne 
dans  les  causes  civiles  où  la  constitutionnalité  des  lois  fédérales  ou 
provinciales  est  mise  en  question. 

Chap.  9.  Acte  pour  amender  la  loi  des  licences  de  Québec,  de 
1878,  (41  Vict.,  chap.  3). 

Chap.  22.  Acte  pour  imposer  certaines  taxes  directes  sur  cer- 
taines corporations  commerciales. 

Chap.  35.  Acte  pour  amender  de  nouveau  le  code  municipal 
de  la  province  de  Québec. 

Chap.  103.  Acte  pour  incorporer  la  ville  de  Eichmond. 


Arrêté  du  conseil 
7  juin  1883. 

do 

do 

do 
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Nouvelle-Ecosse. 

Chap.  20.  An  Act  for  the  consolidation  of  the  Nova  Scotia 
Railways. 

Chap.  21.  An  Act  to  amend  the  Nova  Scotia  Kailway  Act  of 
1880,  and  the  Amend  ment  thereof. 

N.B. — Ces  deux  actes  ont  été  laissés  à  leur  cours  par  arrêté 
rendu  en  conseil  le  24  avril  1883. 

Chap.  61.  An  Act  to  incorporate  the  Eastern  Development 
Company  (Limited). 

Chap.  73.  An  Act  to  incorporate  the  Pictou  Oil  Company. 

Novv  eau-  Brunswick. 

Chap.  9.  An  Act  in  amend  ment  of  chap  ter  51,  of  the  Con- 
solidated Statutes  of  County  Courts. 

Chap.  87.  An  Act  to  revive,  continue  and  amend  the  several 
Acts  relating  to  the  Courtenay  Bay  Bridge  Company. 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Aucun. 

Manitoba. 


Arrêté  du  conseil, 
26  février  1883. 
do 


do 


do 


Arrêté  du  conseil, 
6  mars  18o3. 
do 


Arrêté  du  conseil, 
26  février  18b3. 


Chap.  54.  Acte  pour  amender  la  44  Yict.,  chap.  29,  intitulé  :     Arrêté  du  conseil, 
u  Acte  concernant  la  profession  des  arpenteurs  dans  la  province  du     6  mars  1883. 
Manitoba.'  ' 

Chap.  16.  Un  acte  pour  amender  la  44  Yict.,  chap.  3,  intitulé  :  do 

u  Un  acte  concernant  les  municipalités." 

Chap.  24.  Un  acte  pour  amender  la  44  Vict,  chap.  3,  intitulé  :  do 

"  Un  acte  concernant  les  municipalités  " 

Chap,  35.  Un  acte  pour  incorporer  la  cité  de  Brandon.  do 

Chap.  36.  Charte  de  la  cité  de  Winnipeg,  Manitoba,  consolidé 
de  "  l'Acte  d'incorporation  de  la  cité  de  Winnipeg." 


Colombie-  Britannique. 

Chap.  26.  An  Act  to  incorporate  the  Fraser  Kiver  Kailway 
Company. 


Désaveu  recom- 
mandé. Voir  A. 
C,  17  oct.  1883, 
mais  effet  différé 
pour  le  présent 
par  arrêté  rendu 
en  conseil  le  19 
octobre  1883. 


ONTAEIO,  1881. 


Hôtel  du  gouvernement,  Ottawa,  jeudi,  19  mai  1881. 

FRÉ8ENT  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ontario  a,  de 
concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  quatrième  jour  de  mars  j  881, 
passé  un  acte,  qui  a  été  transmis,  intitulé  :  An  Act  for  p^otecting  the  Public  Interests 
in  Rivers,  Streams  and  Creeks  ; 

Et  considérant  que  cet  acte  a  été  soumis  au  gouverneur  général  en  conseil,  avec 
un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  recommandant  qu'il  soit  désavoué  ; 

5 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1885 


Il  a  plu  en  conséquence,  ce  jour,  à.  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  par  et 
avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  déclarer  qu'il  désavoue  le  dit  acte,  lequel  est  en  con- 
séquence désavoué. 

De  quoi  le  lieutonant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ontario,  et  toutes  autres 
personnes  que  les  présentes  peuvent  concerner,  sont  tenus  de  prendre  connaissance  et 
de  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEB,  greffier  adjoint  du  Conseil  privé  de  la  reine,  pour  le  Canada. 

Je  soussigné,  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  communément  appelé  le 
marquis  de  Lorne,  gouverneur  général  du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que  j'ai 
reçu,  le  26  mai  A.D.  1881,  l'acte  passé  par  la  législature  de  l'Ontario  le  4  mai  1881, 
et  intitulé  :  An  Act  for  protecting  the  Public  Interest  in  Eivers,  Streams  and 
Creeks. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  le  19e  jour  de  mai  1881. 

LOENE   (L.S.) 

Ottawa,  3  janvier  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  au  sujet  des  actes  passés  par 
la  législature  de  la  province  de  l'Ontario,  savoir  : — 

Chap.  1.  An  Avt  for  granting  to  Her  Majesty  certain  sums  of  Money  to  defray 
the  expenses  of  Civil  Government  for  the  year  one  thousand  eight  hundred  and 
eighty-one,  and  for  other  purposes  therein  mentioned. 

Chap.  2.  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  the  sale  and  management  of 
Timber  on  Public  Lands. 

Chap.  3.  An  Act  to  amend  the  Ontario  Drainage  Act. 

Chap.  4.  An  Act  to  amend  the  law  respecting  the  Kegistration  of  Births,  Mar- 
riages  and  Deaths. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  no  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes. 

Chap.  5.  An  Act  to  consolidate  the  Superior  Courts,  establish  a  uniform  System 
of  Pleading  and  Practice,  and  make  further  provision  for  the  due  Administration  of 
Justine. 

Tout  en  recommandant  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
cet  acte,  le  soussigné  désire  faire  remarquer  qu'il   contient  des  dispositions  qui  lui 

Ï>araissent  être  ultra  vires  de  la  législature  provinciale.     Je  mentionnerai,  entre  autres, 
es  suivantes  : — 

1.  De  fait,  l'acte  prétend,  non  seulement  constituer  des  cours,  mais  d'en  nommer 
les  juges  dont  la  nomination,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  appar- 
tient à  Yotre  Excellence.  L'acte  réunit  et  fusionne,  sous  le  nom  de  Cour  Suprême 
de  justice  pour  l'Ontario,  les  cours  antérieurement  existantes  d'appel,  du  Banc  de  la 
Beine,  de  chancellerie,  des  plaids  communs,  et  il  partage  cette  cour  Suprême  en  deux 
divisions  permanentes,  dont  l'une  doit  être  appelée  la  Cour  d'Appel  pour  l'Ontario,  et 
l'autre  la  Haute  cour  de  justice  pour  l'Ontario.  L'acte  déclare  ensuite  effectivement 
que  les  juges  des  cours  antérieurement  existantes  seront  les  juges  dans  les  nouvelles 
cours. 

Yu  que  le  soussigné  était  d'avis  qu'en  prenant  sur  elle  de  décréter  qui  seraient 
les  juges  de  ces  cours  la  législature  avait  excédé  ses  pouvoirs,  il  conseilla  à  Votre 
Excellence  de  délivrer  aux  différents  juges  les  commissions  nécessaires  revêtues  du 
grand  sceau. du  Canada.  Ces  commissions  ont  été  délivrées  et  l'autorité  des  juges  a 
été  ainsi  mise  hors  do  doute. 

2.  L'article  43  prescrit  ce  qui  suit  : — 

11  II  n'y  aura  pas  d'appel  à  la  cour  suprême  du  Canada  sans  la  permission  spé- 
ciale de  cette  cour  ou  de  la  cour  d'appel,  à  moins  que  le  titre  à  un  bien-fonds  ou 
quelque  intérêt  dans  ce  bien-fends,  ou  la  validité  d'une  lettre  patente  ne  soit  affecté  ; 
ni  à  moins  que  le  prix  ou  la  valeur  de  la  matière  en  litige,  lors  de  l'appel,  n'excède 
mille  piastres,  les  frais   non  compris;  ni  à  moins   que  la  matière  en  question  ne  se 
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rapporte  à  la  per  eption  d'une  rente  annuelle  ou  autre,  à  un  droit  ou  honoraire  coutu- 
mier  ou  autre,  ou  à  une  demande  analogue  d'une  nature  générale  ou  publique  affectant 
des  droits  éventuels," 

Le  soussigné  pense  qu'il  est  tîès  douteux  qu'une  législature  provinciale  ait  le 
pouvoir  de  porter  un  pareil  décret.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que  toute  per- 
sonne Ié*ée  par  ce  décret  a  un  moyen  facile  de  faire  juger  la  question. 

3.  L'article  63  décrète  que  les  juge  *  des  cours  de  comté  seront  les  arbitres  officiels 
aux  fins  de  décider  les  questions  qu'il  pourra  être  ordonné  de  porter  devant  les  tribu- 
naux, et  l'article  6-t  déclare  que  s'il  n'y  a  pas  d'assesseur  Qmaster)  de  la  cour  au  début 
de  l'acte,  ou  s'il  survient  une  vacance  dans  le  charge  d'assesseur,  le  juge  d:i  la  cour  de 
comté  pour  le  comté  sera  l'assesseur  local  jusqu'à  ce  qu'une  autre  personne  soit  nommée 
comme  arbitre.  Comme  assesseurs  locaux,  les  juges  de  comté  peuvent  toucher  des 
honoraires. 

Le  soussigné  pense  qu'il  est  douteux  que  la  législature  provinciale  puisse  consti- 
tutionnelle ment  nommer,  à  d'autres  fonctions  sous  le  gouvernement  provincial,  des 
juges  occupant  leurs  charges  en  vertu  d'une  commission  délivrée  par  Votre  Excel- 
lence. Je  doute  qu'il  soit  convenable  de  permettre  aux  juges  de  comté  de  remplir  les 
fonctions  d'arbitres  et  d'assesseurs,  et  le  parlement  pourra  être  appelé  plus  tard  à  se 
prononcer  sur  cette  question.  Si  le  parlement  jugeait  à  propos  de  légiférer  sur  le 
sujet,  il  est  évident  que  les  dispositions  en  dernier  lieu  mentionnées  de  l'acte  en 
question  deviendraient  inefficaces. 

4.  L'acte  donne  aux  juges  de  comté  une  certaine  juridiction  dans  les  actions  en 
la  Haute  Cour,  et  l'article  76  statue  que  les  juges  des  différentes  cours  de  comté 
seront  juges  de  la  Haute  Cour  pour  les  fins  de  leur  juridiction  dans  les  a  tions  en  la 
Haute  Cour  ;  et,  dans  l'exercice  de  cette  juridiction,  ees  juges  peuvent  être  appelés 
juges  locaux  de  la  Haute  Cour.  Il  est  douteux  que  la  législature  ait  le  pouvoir  de 
nommer  les  juges  de  la  cour  de  comté  juges  locaux  de  la  Haute  Cour,  même  pour  les 
fins  restreintes  mentionnées  dans  l'acte.  Certains  juge*  de  la  cour  de  comté  ont 
refusé  d'agir  à  moins  qu'ils  ne  fussent  nommés  par  commission  de  Votre  Excellence. 

Le  soussigné  a  déjà  suggéré  à  Votre  Excellence  de  délivrer  aux  différents  ju^es 
de  comté  des  commissions  les  nommant  juges  locaux  de  la  Haute  Cour  pour  les  tins 
de  l'acte.  Ces  commissions  feront,  croit-on,  disparaître  tous  doutes  sur  leur  droit 
d'exercer  les  fonctions  en  question. 

5.  L'article  79  donne  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  le  pouvoir  de  rem- 
placer, avec  le  consentement  de  tout  juge  de  la  cour  de  comté  ou  juge  subrogé,  les 
honoraires  à  Ini  payables  sous  l'empire  de  l'Acte  des  cours  de  Surrogate,  par  une 
somme  annuelle  fixe,  et  il  autorise  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  certains 
cas,  à  payer  au  juge  puisné  du  comté,  une  somme  n'excédant  pas  $666  pur  année. 

L'article  9b  de  l'Acte  de  i'Amérique  Britannique  du  Nord  autorise  le  gouverneur 
général  à  nommer  les  ju^es  des  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque 
province,  à  l'exception  de  ceux  des  cours  de  Probate  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick. 

L'exception  faite  par  cet  article  indique  que  les  cours  de  Probate  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  tomberaient  dans  la  signification  des 
expressions  "  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  "  dans  la  province,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ces  expressions  ne  comprendraient  pas  les  cours  de  Surrogate  de  la 
province  de  l'Ontario. 

L'article  100  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  déerê  e  que  les  traite- 
ments, indemnités  et  pensions  des  juges  des  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté 
à  l'exception  des  cours  de  Probate  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick, 
seront  fixés  par  le  parlement  du  Canada.  11  est  douteux  que  la  lég  si ature  provin- 
ciale ait  le  pouvoir  de  faire  la  disposition  contenue  dans  l'article  79  de  l'acte  que 
nous  sommes  à  examiner,  mais  comme  on  a  laissé  prendre  effet  dans  l'Ontario  des 
actes  législatifs  ayant  trait  aux  honoraires  des  juges  subrogés,  et  que  ces#actes  ont  eu 
leur  cours  pendant  un  certain  nombre  d'années,  le  soussigné  ne  croit  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  rien  faire  de  plus  que  d'attirer  l'attention  sur  le  doute  qui  existe  quant 
au  pouvoir  de  la  législature  de  passer  ces  actes. 
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Le  soussigné  recommande  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  soit  attirée 
sur  les  observations  qui  précèdent. 

Chap.  6.  An  Aet  to  amend  the  Jurors  Act  of  1879. 

Chap.  7.  An  Act  respecting  Interpleader. 

Chap.  8.  An  Act  to  regulate  the  Fées  of  certain  Officers  and  others. 

Chap.  9.  An  Act  to  make  provision  for  the  Administration  of  Justice  in  the 
county  ol  Dufferin. 

Chap.  10.  An  Act  to  amend  the  Registry  Act. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard 
de  ces  actes. 

Chap.  11.  An  Act  for  protecting  the  Public  Interest  in  Rivers,  Streams  and 
creeks. 

Cet  acte  a  été  désavoué  par  arrêté  de  Yotre  Excellence  rendu  en  conseil  le  19 
mai  1881 

Chap.  12.  An  Act  to  further  amend  the  Revised  Statutes  respecting  Mortgages 
and  sales  of  personal  property. 

Chap.  13.  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  the  Registration  of  Co-partner- 
ships  and  business  firms. 

Chap.  14.  An  Act  to  further  provide  for  the  release  of  Dower  of  married  women 
in  certain  cases. 

Chap.  15.  An  Act  to  amend  the  Law  securing  to  wives  and  cbildren  the  bonefit 
of  Assurances  on  the  lives  of  their  husbands  and  parents. 

Chap.  16.  An  Act  respecting  the  appointaient  of  Guardians  for  infants. 

Chap.  \1.  An  Act  to  extend  the  powers  of  the  Law  Society  of  Upper  Canada. 

Chap.  18.  An  Act  to  extend  the  powers  of  Companies  incorporated  under  the 
Joint  Stock  Companies  Letters  Patent  Act. 

Chap.  19.  An  Act  tor  the  incorporation  by  Letters  Patent  and  the  régulation  of 
Timber  Slide  Companies. 

Chap.  20.  An  Act  to  give  increased  stability  to  Mutual  Pire  Insurance 
companies. 

Chap.  21.  An  Act  respecting  Returns  required  from  Incorporated  Companies. 

Chap.  22.  Au  Act  to  mako  provision  for  the  safety  of  Railway  Employés  and  the 
Public. 

Chap.  23.  An  Act  respecting  Aid  to  certain  Railways. 

Chap.  24.  The  Municipal  Amendaient  Act,  1881. 

Chap.  25.  The  AssesMnent  Amendaient  Act,  1881, 

Chap.  26.  An  Act  respecting  Snow  Fonces. 

Le  soussigné  recommando  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes. 

Chap.  21.  An  Act  to  give  increased  eôiciency  to  the  Laws  against  Illicit  Selling. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
cet  acte,  mais  en  même  temps  il  désire  faire  remarquer  que  certaines  de  ses  disposi- 
tions peuvent  être  regardées  comme  ultra  vires,  vu  qu'elles  sont  en  conflit  avec  la 
réglementation  du  commerce.  Néanmoins,  comme  les  pouvoirs  du  parlement  fédéral 
et  des  législatures  provinciales,  respectivement,  sur  le  sujet,  n'ont  pas  encore  été 
exactement  définis,  et  vu  que,  dans  de  précédentes  occasions,  on  a  déjà  laissé  à  son 
cours  une  législation  analogue,  le  soussigné  no  croit  pas  nécessaire  de  recommander 
d'entraver  l'acte. 

Chap.  28.  An  Act  to  prevent  the  spread  of  the  Yellowsamong  Peach,  Nectarine, 
and  other  Trees. 

Chap.  29.  An  Act  to  amend  the  Act  for  the  protection  of  Insectivorous  and 
other  Birds  bénéficiai  to  Agriculture. 

Chap.  30.  An  Act  for  further  improving  the  School  Law. 

Chap.  31.  An  Act  respecting  the  University  and  Collèges  at  Toronto. 

Chap.  32»  An  Act  to  make  further  provision  respecting  the  Central  Prison, 
the  Andrew  Mercer  Ontario  Eeformatory  for  Females,  and  the  Industrial  Refuge 
for  Girls. 

8 


18  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1885 


Cbap  33.  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  the  Inspection  of  Asylums,  Hos- 
pitals,  Common  Gaols  and  Keformatories  in  this  Province. 

Chap.  34.  An  Act  relating  to  the  incorporation  of  the  Village  of  Brockton. 
Chap.  35.  An  Act  to  change  the  name  oi  the  Town  of  Olifton  to  tbat  of  Niagara 

Palis. 

Chap.  36*.  An  Act  to  legalize  a  certain  By-law  of  the  County  of  Frontenac  and 
the  sale  of  the  Debentures  issued  thereunder. 

Chap.  37.  An  Act  to  confirm  certain  Assessments  of  the  City  of  Kingston. 

Lo  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
«es  actes. 

Chap.  38.  An  Act  to  close  part  of  a  certain  Eoad  Allowance  between  the  Town- 
ship  of  Kingston  and  the  Village  of  Portsmouth. 

Le  conseil  municipal  de  Portsmouth  et  le  conseil  de  comté  du  comté  de  Frontenac 
ont  demandé  le  désaveu  de  cet  acte,  donnant  pour  raison  que  le  chemin  devant  être 
ouvert  par  le  gouvernement  de  l'Ontario  à  la  place  de  celui  que  l'acte  permet  de 
fermer,  ne  sera  pas  aussi  commode  que  le  chemin  actuel  pour  les  habitants  du  village. 
On  conteste  aussi  à  la  législature  provinciale  le  pouvoir  de  décréter  la  fermeture  du 
chemin.  Le  soussigné  pense  que  la  législature  a  le  pouvoir  de  passer  l'acte  en  ques- 
tion, et  il  ne  voit  pas  de  raison  de  recommander  l'exercice  du  droit  de  désaveu  pour 
l'autre  motif  mentionné  dans  la  pétition.  Il  recommande  en  conséquence  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  pas  e  ercé  à  l'égard  de  cet  acte. 

Chap.  39.  An  Act  respecting  the  debt  of  the  County  of  Lennox  and  Addington, 
and  to  enable  the  said  County  to  consolidate  the  same. 

Chap.  40.  An  Act  to  authorize  the  Corporation  of  the  City  cf  London  to  sell 
certain  lands. 

Chap.  41.  An   Act  to  authorize  the  Village   of  London  East   to  construct   and 
maintain  Water  Works,  and  to  incorporate  said  Village  as  a  Town. 

Chap.  42.  An  Act  respecting  the  Village  of  Millpoint. 

Chap.  43.  An  Act  to  organize  the  Municipality  of  Neebing. 

Chap.  44.  An  Act  respecting  Water  and  Gas  Works  at  Parkdale. 

Chap.  45.  An  Act  to  change  the  name  of  the  Village  of  Petergville  to  London 
West, 

Chap.  46.  An  Act  respecting  the  Debenture  Debt  of  the  County  of  Simcoe. 

Chan.  47.  An  Act  to  incorporate  the  City  of  St.  Thomas 

Chap.  48.  An  Act  to  consolidate  the  Debt  of  the  Town  of  Windsor. 

Chap.  49.  An  Act  to  transfer  the  Securities  of  the  Anglo-Canudian  Mortgage 
Company  to  the  Omnium  Securities  Company  (Limited). 

Chap.  50.  An  Act  respecting  the  Canada  Mortgage  Agency  (Limited). 

Chap.  51.  An  Act  respecting  the  Crédit  Foncier  Franco  Canadien. 

Chap.  5.'!.  An  Act  to  incorporate  the  Fédéral  Fire  Insurance  Company  of  Ontario. 

(  hap.  53.  An  Act  respecting  the  Hawkeye  Gold  and  Si  1  ver  Mining  Coin  pan  y. 

Chap.  54.  An  Act  to  amend  the  Act  iucorpoiating  Lake  Scugog  Mar^h  Lands 
Drainage  Company. 

Chap.  55.  An  Act  respecting  the  Phœnix  Mutual  Fire  Insurance  Company  of 
Ontario. 

Chap.  56.  An  Act  to  change  the  name  of  the  Sarnia  Gas  Company,  to  confirm 
a  By-law  of  the  town  of  Sarnia  and  to  extend  the  powers  of'said  Company, 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes. 

Chap.  57.  An  Act  to  amend  the  Acts  incorporating  the  Toronto  Gravel  Eoad  and 
Concrète  Company. 

Cet  acte  fait  le  sujet  d'un  rapport  distinct 

Chap.  58.  An  Act  to  amend  the  charter  of  incorporation  of  the  Victoria  Rolling 
Stock  Company  cf  Ontario. 

Chap.  59.  An  Act  respecting  the  Waterloo  County  Mutual  Fire  Insurance  Com- 
pany of  Ontario. 
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Chap.  60.  An  Act  t>  incorporate  the  Chatbam  and  Charing  Crois*  Eailway 
Company. 

Chap  61.  An  Act  to  amend  the  Acts  relating  to  the  Crédit  Valley  Eailway 
Company 

Cbap.  62.  An  Act  to  extend  the  time  for  the  completion  of  the  Erie  and  Huron 
Eailway. 

Chap.  63.  An  Act  respecting  the  Georgian  Bay  and  Wollington  Eailway 
Company. 

Chap.  64.    An  Act  respecting  the  Grand  Junction  Eailway  Company. 

Chap.  65.  An  Act  respecting  the  Hamîlton  and  Duudas  Street  Eailway 
Company. 

Chap.  66.  An  Act  further  to  amend  the  Acts  relating  to  the  Hamilton  and 
North  Western  Eailway  Company. 

Chap.  67.    An  Act  respecting  the  Midland  Eailway  of  Canada. 

Chap.  68.    An  Act  to  incorporate  the  Sault  Ste.  Marie  Eailway  Company. 

Chap.  69.  An  Act  amalgamating  the  Port  Dover  and  Lake  Haron,  the  Stratford 
and  Huron,  and  the  Georgian  Bay  and  Wellington  Eailway  Companies  as  the  Grand 
Trunk,  Georgian  Bay,  and  Lake  Erie  Eailway  Company. 

Chap.  70.  An  Act  respecting  the  Port  Rowan  and  Lake  Shore  Eailway 
Company. 

Chap.  71.  An  Act  to  incorporate  the  Port  Eoyal  and  Détroit  Eiver  Eailway 
Company. 

Chap.  7-'.    An  Act  respecting  the  Prince  Edward  County  Eailway  Company. 

Chap.  73.  An  Act  to  incorporate  the  St.  Catharines  and  Niagara  Central  Eail- 
way Company. 

Chao.  74.  An  Act  to  amend  the  several  Acts  relating  to  the  Toronto,  Grey  and 
Bruce  Eailway  Company . 

Chap.  75.  An  Act  respecting  the  Toronto  and  Nipissing  Eastern  Extension 
Eailway  Company. 

Chap.  76.    An  Act  respecting  the  Toronto  and  Ottawa  Eailway  Company. 

Caap.  77.  An  Act  to  amend  the  Acts  respecting  the  Trent  Valley  Eailway 
Company. 

Chap.  7'^.    An  Act  to  incorporate  the  Weston  and  Dufferin's  Creek  Eailway. 

Chap.  79.  An  Act  respecting  the  Whitby,  Port  Perry  and  Lindsay  Railway 
Company. 

Chap.  80.  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  the  Yorkville  Loop  Line  Eailway 
Company. 

Cbap.  81.  An  Act  to  enable  the  Trustées  of  congrégation  of  the  town  of  Orange- 
ville  to  se  il  certain  lands. 

Chap.  82.    An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  Knox  Collège. 

Chap,  83.  An  Act  to  authorize  the  Trustées  of  St.  Andrew's  Church,  Williams- 
town,  to  sell  certain  lands. 

Chap.  84.  An  Act  to  provide  for  the  sale  of  the  Eectory  House  and  lands  belong- 
ing  to  St.  John's  Church,  in  the  township  of  London. 

Chap.  85.    An  Act  respecting  St.  Paul's  Church,  in  the  town  of  Woodstock. 

Chap.  &6.  An  Act  to  amend  the  Acô  to  incorporate  the  Eoman  Catholic  Bishops 
of  Toronto  and  Kingston,  in  Canada,  in  each  Diocèse. 

Chap.  87.  An  Act  to  incorporate  the  Toronto  Baptist  Collège. 

Cbap  88.  An  Act  to  authorize  the  Trustées  of  the  Union  Church  at  Port  Col- 
borne  to  f^ell  certain  lands. 

Chap.  89.  An  Act  to  vest  certain  lands  in  the  Town  of  Woodstock  in  Trustées, 
and  to  authorize  a  sale  of  the  same. 

Chap.  90.  An  Act  to  vest  in  the  newiy  appointed  Trustées  of  the  Marriage 
Settlement  of  B.  C.  Dixon,  the  property  therein  coraprised,  and  to  authorize  the  sale 
and  leasing  thereof. 

Chap.  91.  An  Act  to  authorize  the  Law  Society  of  Ontario  to  admit  Francis 
Hugh  Eccles  as  a  Barrister-at-Law. 
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Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Département  de  la  justice,  Canada,  Ottawa,  2  mars  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  au  sujet  d'un  acte  passé  par  la  législa- 
ture de  l'Ontario,  intitulé:  "  An  Act  to  amend  the  Acts  incorporating  the  Toronto  Gravel 
Road  and  Concrète  Company.'" 

Le  désaveu  de  cet  acte  a  été  demandé  par  la  compagnie  et  par  certains  francs- 
tenanciers  qui  prétendaient  que  leurs  intérêts  se  trouvaient  affectés  d'une  manière 
préjudiciable  par  les  dispositions  de  l'acte. 

Le  soussigné  a  entendu  le  procureur  de  ceux  qui  demandaient  le  désaveu,  ainsi 
que  celui  de  ceux  qui  s'y  opposaient,  et  les  diverses  questions  soulevées  ont  été  dis- 
cutées à  fond  devant  lui. 

Après  mûr  examen  de  l'affaire,  le  soussigné  est  d'avis  que  le  droit  de  désaveu  ne 
devrait  pas  être  exercé  à  l'égard  de  cet  acte,  et  recommande,  par  conséquent,  qu'il 
soit  laissé  à  son  cours. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  3  avril  1882. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  30  janvier  1882  (rapport  dont  sir  John  A.  Macdonald  partage  les  vues), 
au  sujet  des  actes  passés  par  la  législature  de  la  province  de  l'Ontario  en  l'année 
1881,  dans  la  44e  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Yu  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  des  dits  actes,  savoir,  le  chapitre  1  jusqu'au 
chapitre  91,  inclusivement,  à  l'exception  du  chapitre  11,  qui  a  été  désavoué;  et  il 
suggère  de  plus  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  de  l'Ontario  soit  attirée  sur 
les  observations  contenues  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  relativement  à 
plusieurs  de  ces  actes. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McG-EE,  greffier-adjoint  du  Conseil  privé. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver* 
neur  général  en  conseil  le  6  mars  1882. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  2  mars  l882>  au  sujet  d'un  acte  passé  par  la  législature  de  l'Ontario  en 
l'année  1881,  chapitre  57,  44  Victoria,  intitulé  :  An  Act  to  amend  the  Acts  incorporating 
the  Toronto  Gravel  Road  and  Concrète  Company. 

Yu  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de  cet.  acte,  et  par' conséquent,  qu'il  soit  laissé 
à  son  cours. 

Pour  copie  conforme,  J.  O.  COTE,  greffier  du  C.  P. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa,  mercredi,  20  septembre  1882. 
Présent  : 

li  honorable  sir  William  Johnston  Ritchie,  chevalier. 

Substitut  du  gouverneur  général  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ontario  a,  de  con- 
cert avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  10e  jour  de  mars  1882,  passé  un 
acte  qui  a  été  transmis,  intitulé  :  "  An  Act  for  protecting  the  Public  Interest  in  Riverst 
Streams  and  Creeks  ;  " 
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Et  considérant  que  cet  acte  a  été  soumis  au  substitut  du  gouverneur  général  en 
conssil,  avec  un  rapport  du  ministre  de  la  justice  recommandant  qu'il  soit  désavoué  : 

Il  a  plu  en  conséquence,  ce  jour,  au  substitut  de  Son  Excellence  le  gouverneur 
par  et  avec  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  reine  pour  le  Canada,  déclarer  qu'il  désavoue 
le  dit  acte,  qui  et-t  en  conséquence  désavoué. 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ontario,  et  toutes  autres 
personnes  que  les  présentes  peuvent  concerner,  sont  tenus  de  prendre  connaissance  et 
de  se  conduire  en  conséquence. 

JOHiN  J.  McG-EE,  greffier  du  Conseil  privé  de  la  reine  pour  le  Canada. 

Je,  soussigné,  sir  William  Jbhnston  Eitchie,  chevalier,  substitut  du  gouverneur 
général  du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que  l'acte  intitulé  :  An  Act  for  protecting 
the  Public  Interest  in  Rivers,  Streams  and  Creeks,"  passé  par  la  législature  d'Ontario  le 
10e  jour  de  mars  1 88 i,  a  été  reçu  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général  le  lie 
jour  de  mars  A.D.  1882. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  le  20e  jour  de  septembre  A.D.  1882. 

W.  J.  EITCHIE,  substitut  du  gouverneur. 

QUÉBEC,   1881. 
(44  Victoria.) 
Département  de  la  justice,  Ottawa,  18  juillet  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil: — 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport,  suivant  au  sujet  des  actes  passés  par 
la  législature  de  la  province  de  Québec  en  l'anrée  1 Q81  : — 

Chap.  1.  Acte  octroyant  à  Sa  .>faj>8té  les  denieiH  requis  pour  les  dépenses  du 
gouvernement  pour  les  années  fiscales  expirant  le  30  juin  1881  et  le  30  juin  1882,  et 
pour  d'autres  fins  du  service  public. 

Chap.  2.  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental, et  la  ratification  de  certains  arrangements  qui  s'y  rapportent. 

Chap.  3.  Actes  pour  amender  les  actes  concernant  les  subsides  en  argent  accordés 
à  certains  chemins  de  fer. 

Chap.  4.  Acte  pour  amender  la  loi  des  licences  de  Québec. 

Cbap  5.  Acte  concernant  la  publication  de  certains  ordres  en  conseil,  procla- 
mations et  règlements  des  départements. 

Chap.  fi.  Acte  pour  amender  l'acte  43-44  Yict.,  ch.  3,  intitulé  :  "  Acte  concer- 
nant la  division  du  département  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 

Chap.  7.  Acte  pour  étendre  la  durée  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de 
Québec. 

Çhap.  8.  Acte  pour  amender  l'acte  de  cette  province,  42-43  Yict,  chap,  15,  inti- 
tulé :  Acte  pour  amender  l'acte  électoral  de  Québec. 

Chap.  9.  Acte  pour  amender  les  sections  54  et  75  de  l'acte  43-44  Yict.,  chap.  12. 

Chap.  10.  Acte  pour  amender  de  nouveau  la  loi  concernant  les  jurés  et  jurys. 
(32  Yict.,  chap.  22.) 

Chap.  11.  Acte  pour  amender  l'Acte  d'incorporation  des  compagniee  à  fonds 
social."  (3 1  Yict ,  chap.  25.) 

Chap.  12.  Acte  pour  amender  l'Acte  des  clauses  générales  des  compagnies  à  fonds 
social.     (31  Yict.,  chap.  24.) 

Chap.  13.  Acte  pour  amender  l'acte  de  cette  province,  43-44  Yict.,  chap.  19, 
intitulé  :  <l  Acte  concernant  ies  officiers  publics  de  la  province  de  Québec." 

Chap.  14.  Acte  pour  amender  l'acte  de  cette  province,  40  Yict.,  chap.  10,  intitulé: 
11  Acte  pour  établir  un  fonds  de  retraite  et  de  secours,  en  laveur  de  certains  employés 
publics  et  de  leurs  familles. 

Chap.  15.  Acte  concernant  les  maîtres  et  serviteurs. 

Chap.  lt>.  Acte  ordonnant  l'enregistrement  des  douaires  coutumiers  et  servitudes, 
dans  certains  cas  non  prévus  par  la  loi. 

12 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1885 


Chap.  17.  Acte  pour  amender  le  paiement  du  constructeur  et  de  l'ouvrier. 

Chap.  18.  Acte  pour  exempter  de  la  saisie  la  moitié  des  gages  des  journaliers. 

Chap.  19.  Acte  pour  amender  la  loi  concernant  l'instruction  publique. 

Chap.  20.  Acte  pour  amender  de  nouveau  l'acte  des  clauses  générales  des  corpo- 
rations de  ville  (40  Vict.,  chap.  29). 

Cnap.  21.  Acte  pour  amender  la  loi  concernant  les  plans  et  livres  de  renvoi 
officiels. 

Chap.  22.  Acte  pour  amender  certains  articles  du  code  municipal. 

Chap.  23.  Acte  pour  changer  le  chef-lieu  du  district  judiciaire  de  Kamouraska. 

Chap.  24.  Acte  pour  amender  de  nouveau  l'acte  68  des  statuts  refondus  pour  le 
Bas-Canada,  intitulé:  "  Acte  concernant  les  compagnies  d'assurance  mutuelle." 

Chap.  25.  Acte  pour  amender  l'acte  42-43  Vict.,  chap.  39,  intitulé  :  "  Acte  pour 
établir  des  compagnies  d'assurance  mutuelle. 

Chap.  2b'.  Acte  pour  permettre  aux  corporations  municipales  de  capitaliser  leurs 
dettes. 

Chap.  27.  Acte  concernant  le  Barreau  de  la  province  de  Québec. 

Chap.  28.  Acte  pour  rendre  valides  certains  actes  notariés. 

Chap.  29.  Acte  pour  légaliser  certains  actes  officiels  de  Charles  J.  Powell,  député- 
shérif  du  district  d'Arthabaaka. 

Chap.  30.  Acte  pour  amender  le  chapitre  75  des  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada. 

Chap.  31.  Acte  pour  amender  le  chapitre  18  des  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  le  chapitre  41  de  l'acte  4 --43  Vict.,  en  ce  qui  concerne  l'érection  de  cer- 
taines paroisses  dans  le  territoire  de  l'ancienne  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal. 

Coap.  32.  Acte  pour  annexer  à  la  municipalité  des  townships  unis  de  Stoneham 
et  Tewkesbury  une  certaine  partie  do  la  paroisse  de  Saint-Edmond  de  Stoneham. 

Chap.  33.  Acte  pour  constituer  la  paroisse  de  St-Louis,  située  partie  dans  le 
comté  de  Bichelieu  et  partie  dans  le  comté  de  Saint-Hyacinthe,  en  municipalité,  et 
pour  l'annexer  au  comté  de  Richelieu. 

Chap.  34.  Acte  pour  encourager  l'établissement  de  manufactures  de  matériel 
pour  chemins  de  fer. 

Chap.  35.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Sorel. 

Chap.  36.  Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  "  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'île  de  Montréal." 

Chap.  37.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  dite  "  The  Mountain  Park  Kailway 
and  Elevator  Company." 

Chap.  38.  Acte  pour  amender  l'acte  d'incorporation  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Saint  Jean  et  Sorel. 

Cbap.  39.  Acte  amendant  un  acte  de  la  piésente  session,  intitulé  :  "  Acte  pour 
amender  l'acte  d'incorporation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  et 
Sorel. 

Chap.  40.  Acte  pour  amender  la  charte  du  chemin  de  fer  "  Québec  Central." 

Chap.  41.  Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
de  Waterloo  et  Magog. 

Chap.  42.  Acte  pour  amender  les  actes  se  rapportant  à  l'incorporation  de  la  corn» 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  des  rivières  Missisquoi  et  Noire. 

Chap.  43.  Acte  pour  amender  les  actes  concernant  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Sud-Est. 

Chap.  4J.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec^ 
Montmorency  et  Charlevoix. 

Chap.  40.  Acte  concernant  les  chemins  de  péages  entre  Montréal  et  Chambly. 

Chap.  46.  Acte  concernant  l'Université  Laval  et  la  multiplication  de  ses  chaires 
d'enseignement  dans  les  arts  et  autres  facultés,  dans  les  limites  de  la  province  de 
Québec. 

Chap.  47.  Acte  pour  incorporer  l'Eglise  de  la  Trinité,  Québec. 

Chap.  48.  Acte  pour  incorporer  "  l'Hôpital  Notre-Dame  "  à  Montréal. 

Chap.  49.  Acte  pour  amender  l'acte  de  la  présente  session,  intitulé  :  "  Acte  pour 
incorporer  "  l'Hôpital  Notre-Dame"  à  Montréal. 
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Chap.  50.  Acte  pour  incorporer  "l'Hôpital  protestant  de?  aliénés." 

Chap.  51.  Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  "  l'Union  Saint-Joseph  à  Saint- 
Sauveur  de  Québec." 

Chap.  52.  Acte  pour  incorporer  "  l'Union  Saint-Joseph  à  Saint-Eoch  de  Québec." 

Chap.  53.  Acte  pour  incorporer  "  Les  Sœurs  Saint-Joseph  de  Saint-Hyacinthe." 

<'hap.  54.  Acte  pour  incorporer  le  collège  Dominique. 

Chap.  55.  Acte  pour  incorporer  "  l'Association  des  gymnastes  amateurs  de 
Montiéal." 

Chap.  56.  Acte  pour  incorporer  "  Le  club  des  marchands  "  de  Qnébec. 

Chap  57.  Acte  pour  incorporer  "  Le  club  Saint-Denis,"  de  Montiéal. 

Chap.  5 5.  Acte  pour  incorporer  le  club  de  réforme  de  Montréal. 

Chap.  59.  Acte  pour  incorporer  "  l'Institut  canadien -français  de  Lévis." 

Chap.  60.  Acte  pour  incorporer  "  l'Union  sucriôre  franco-canadienne." 

Chap.  61.  Acte  pour  incorporer  "  La  compagnie  de  colonisation  et  de  crédit  des 
cantons  de  l'Est." 

Chap  62.  Acte  concernant  la  Compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  de 
la  cité  de  Montréal  et  pour  d'autres  tins. 

Chap.  63.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  dite  "  Silver  Plume  Mining  Com- 
pany." 

Chap.  63.  Acte  pour  incorporer  la  "  Compagnie  manufacturière  et  agricole  de  la 
Rivière  du-Loup." 

Chap.  65.  Acte  pour  amender  l'acte  passé  en  la  quarante  et  unième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-quatre,  intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer 
The  Oxford  Nickel  and  Gopper  Company" 

Chap.  66.  Acte  pour  incorpoier  la  "  Compagnie  de  fibre,  de  Montréal." 

Chap.  67.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  distillerie  de  Montréal. 

Chap.  68.  Acte  pour  incorporer  le  Bureau  d'agence  d'immeubles,  de  Montréal. 

Chap.  69.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  canadienne  de  l'éclairage  élec- 
trique. 

Chap.  70.  A.cte  incorporant  la  Compagnie  de  lumière  électrique,  de  Montréal. 

Chap.  71.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  d'éclairage  électrique  de  Québec 
et  Lévis. 

Chap.  72.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  téléphone  de  Québec  et  de 
Lévis. 

Chap.  73.  Acte  pour  amender  la  charte  de  la  cité  de  Montréal. 

Chap.  74.  Acte  pour  amender  la  charte  de  la  ville  de  Saint-Jean  (43-44  Victoria, 
chapitre  6  :)• 

Chap.  75.  Acte  pour  amender  et  refondre  l'acte  d'incorporation  de  la  ville  de 
Longueuil,  (37  Vict.,  chap.  49),  et  l'acte  qui  l'amende  (39  Vict.,  chap.  43). 

Chap.  76.  Acte  pour  conférer  certains  pouvoirs  à  la  Compagnie  du  téléphone 
Bell,  du  Canada. 

Chap.  77.  Acte  pour  permettre  à  la  Compagnie  d'emmagasinage,  de  Montréal, 
d'émettre  du  stock  préférentiel. 

Chap.  78  Acte  pour  corriger  une  erreur  cléricale  dans  le  plan  et  le  livre  de  ren- 
voi de  la  paroisse  de  Sainte-Kose. 

Chap.  79.  Acte  pour  permettre  de  cadastrer  le  n°  18  du  quartier  Saint-Laurent, 
dans  la  cité  de  Montréal. 

Chap.  80.  Acte  pour  déclarer  obligatoires  certaines  dispositions  faites  par  les 
commissaires  d'école  de  la  paroisse  de  Saint-Lin,  pour  l'établissement  d'une  école 
modèle  ou  académie  pour  les  filles. 

Chap.  81.  Acte  pour  confirmer  les  droits  de  propriété  de  Jean  Olivier  Chevrefils 
dans  les  lots  nos  »04,  105  et  ilO  du  cadastre  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne-du  Bout-de- 
l'Ile,  dans  le  comté  de  Jacques-Cartier. 

Chap.  82.  Acte  pour  taciliter  le  paiement  de  la  dette  encourue  et  des  dépenses  à 
faire  pour  la  construction  de  l'église  catholique  de  la  paro  sse  Saint-Jean  Baptiste  de 
Montréal,  et  pour  amender  l'acte  43-44  Victoria,  chapitre  37. 

Chap.  83.  Acte  pour  autoriser  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal  à  émettre  des  obligations  pour  un  montant  déterminé. 
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Chap.  84.  Acte  pour  autoriser  les  syndics  de  la  paroisse  de  Saint-Gabriel  de 
Stratford  à  faire  un  nouvel  acte  de  répartition. 

Chap.  S).  Acte  ordonnant  la  réouverture  d'une  route  dans  la  paroisse  de  Saint- 
George  de  Henriville  dans  le  comté  d'Iberville. 

Chap.  86.  Acte  autorisant  la  vente  de  certaines  propriétés  substituées  en  vertu 
du  testament  de  feu  George  Burns  Symes. 

Chap.  87.  Acte  autorisant  l'échange  et  la* vente  de  certains  biens-fonds  et 
immeubles  substitués  par  les  actes  de  donation  de  Duke  Roberts  en  faveur  d'Edward 
L.  Roberts,  de  Silas  Stewart  Roberts  et  de  leurs  enfants. 

Chap.  88.  Actes  pour  ratifier  les  lettres  patentes  émises  en  faveur  de  la  com- 
pagnie d'abattoirs,  de  Montréal,  et  écarter  tous  doutes  au  sujet  des  pouvoirs  de  la 
compagnie. 

Chap.  89.  Acte  pour  autoriser  François  Gosselin,  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Claire,  à  prélever  certains  taux  de  péage  sur  un  pont  qu'il  a  construit  sur  la  rivière 
Chaudière  entre  les  paroisses  de  Sainte-Marie,  comté  de  Beauce,  et  Saint  Bernard, 
comté  de  Dorchester,  et  pour  d'autres  fins. 

Chap.  90.  Acte  pour  autoriser  David  Roy,  de  la  paroisse  de  Saint-George,  comté 
de  Beauce,  à  construire  un  pont  de  péage  sur  la  rivière  Chaudière. 

Chap.  91.  Acte  pour  amender  l'acte  16  Vict,  chap.  65,  intitulé:  "  Acte  pour 
autoriser  François  Daigle  et  Alexis  Dufresne,  à  exiger  des  péages  sur  un  pont  qu'ils 
ont  construit  sur  la  branche  Nord  de  la  rivière  Yamaska. 

Chap  92.  Acte  autorisant  le  Barreau  de  la  province  de  Québec  à  admettre 
Joseph  Eugène  Lépine  au  nombre  de  ses  membres. 

Chap.  93.  Acte  pour  autoriser  le  Barreau  de  la  province  de  Québec  à  admettre 
Joseph  Edmour  Chagnon  à  la  profession  de  procureur  et  d'avocat. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  22  juillet  1882. 

Yu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  11  juillet  1882,  recommandant 
que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  d'aucun  des  actes  passés  par  la 
législature  de  la  province  de  Québec  en  l'année  1881,  savoir,  les  chapitres  1  jusqu'à  93, 
inclusivement,  mais  que  le  ministre  a  jugé  à  propos  de  faire  un  rapport  distinct  quant 
aux  chapitres  46,  69  et  72  : 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  MoGEE. 
L'honorable  ministre  de  la  Justice. 

A  Son  Excellence  le  Très-honorable  marquis  de  Lomé,  gouverneur  général  du  Canada,  en 
son  conseil. 

L'humble  pétition  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal,  corporation 
régulièrement  constituée  par  la  législature  de  l'ancienne  province  du  Canada,  ayant 
son  siège  en  la  cité  de  Montréal,  expose  respectueuse  nient  ce  qui  suit  : — 

1.  Votre  pétitionnaire  a  été  régulièrement  constituée  en  corporation  en  1845, 
par  la  législature  de  l'ancienne  province  du  Canada  (8  Victoria,  chapitre  81),  dans  le 
but  de  donner  des  cours  publics  et  l'instruction  dans  les  diverses  brancnes  des  sciences 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie;  et,  depuis  cette  époque,  elle  a  tenu  une  école 
publique  de  médecine  dans  Montréal.  Cette  école  a  sous  son  contrôle  le  graad  hôpi- 
tel  de  l'Hôtel-Dieu,  l'hospice  de  la  Maternité  des  Sœurs  de  ia  Mi&éricorde,  ainsi  que 
différents  autres  établissements  publics  et  dispensaires.  Elle  a  instruit  plus  de  700 
médecins  qui  ont  été  régulièrement  licenciés,  et  qui  pratiquent  ou  ont  pratiqué  la 
médecine  dans  les  différentes  provinces  du  Canada  et  dans  les  Etats-Unis. 
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Votre  pétitionnaire  possède  un  grand  édifice,  avec  une  bibliothèque  et  un  musée 
anatomique;  et,  tous  les  ans,  120  à  150  étudiants  suivent  ses  cours. 

La  dite  école  est,  depuis  1869,  affiliée  à  l'université  Victoria,  de  Cobourg.  Les 
élèves  y  sont  gradués. 

Leui -s  diplômes  ont  toujours  donné  au  porteur  droit  à  une  licence  du  conseil 
général  de  médecins  de  la  province  de  Québec,  pour  pratiquer  la  médecine  dans  cette 
province. 

2.  L'Université  Laval  a  été  créée  par  une  charte  royale  de  Sa  Majesté  la  reine 
Victoria,  en  date  du  8  décembre  1852  (16  Victoria)  qui  autorise  Le  Séminaire  de 
Québec,  à  savoir  :  Un  séminaire  classique  établi  et  existant  en  la  cité  de  Québec,  pour 
l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  conférer  des  degrés  et  à  accorder  aux 
dites  corporations  tous  les  autres  privilèges  ordinairement  accorJés  aux  universités  et 
possédés  par  elles,  en  outre  des  pouvoirs  et  privilèges  que  le  dit  séminaire  a  eus  et 
dont  il  a  joui  jusqu'ici.  Cette  charte  statue  que  dans  chaque  et  tout  acte  ou  contrat 
fait  et  exécuté  sous  l'autorité  et  en  vertu  de  la  dite  charte,  le  dit  Séminaire  de  Québec 
sera  nommé,  appelé  et  connu  par  et  sous  le  nom  de  V  Université  Laval. 

La  dite  charte  ro3^ale  ordonne,  déclare  et  statue  de  plus  que  le  recteur  (savoir, 
le  supérieur  du  dît  séminaire)  et  les  protesseurs  de  la  dite  université,  avec  tous  ceux 
qui  seront  immatriculés  et  admis  comme  membres  de  cette  institution,  ainsi  que  leurs 
successeurs  à  perpétuité,  constitueront  une  corporation  distincte  et  séparée,  de  fait  et 
de  nom,  sous  les  noms  et  raison  de  "  Le  recteur  et  les  membres  de  l'Université  Laval, 
a  Québec,  dans  la  province  de  Québec  "  ;  en  outre,  que  le  conseil  de  la  dite  université 
se  composera  du  recteur  et  des  directeurs  du  dit  Séminaire  de  Québec,  ainsi  que  des 
trois  plus  anciens  professeurs  des  diverses  facultés  de  théologie,  de  droit  de  médecine 
et  des  art<,  dans  la  dite  université;  que  la  dite  Université  Laval  aun  et  possédera 
tous  les  privilèges  dont  jouissaient  alors  les  universités  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  en  jouira,  en  tant  que  ces  privilèges  sont  susceptibles  d'être 
eus  et  possédés  ou  qu'il  est  possible  d'en  jouir  par  et  en  vertu  de  la  dite  charte  royale  ; 
et  do  plus,  que  le  conseil  de  l'université,  tel  que  constitué  par  la  dite  charte  royale 
aura  et  possédera,  pour  les  fins  de  cette  charte,  le  droit  et  le  pouvoir  d'affilier  et  rat- 
tacher à  l'université  quelque  collège  ou  collèges,  séminaire  ou  séminaires,  institution 
pub'ique  ou  maisons  d'éducation  que  ce  soit,  dans  les  limites  de  la  dite  province  du 
Canada,  selon  que  le  dit  conseil  pourra  le  juger  à  propos. 

3.  Le  dit  Séminaire  de  Québec  a  existé  pendant  plus  de  deux  cents  ans  dans  la  cité 
de  Québec  comme  collège  classique  et  séminaire  pour  les  étudiants  en  théologie  catho- 
liques romains  ;  et,  depuis  son  érection  en  université,  sous  le  nom  à' Université  Laval 
ainsi  que  susdit,  jusqu'à  l'époque  actuelle,  il  n'est  pas  sorti  de  sa  sphère  d'action 
comme  institution  enseignante,  et  comme  université  pour  la  cité  de  Québec,  où  le  dit 
séminaire  et  la  dite  université  sont  établis  par  leurs  chartes,  et  où  tous  leurs  édifices 
sont  construits  et  situés 

4.  En  l'année  187&  l'Université  Laval  a  ouvert  dans  la  cité  de  Montréal,  sous  le 
nom  d' Université  Laval  à  Montréal,  une  succursale  de  ses  facultés  de  médecine  et  de 
droit — non  des  facultés  distinctes  de  celles  existant  et  enseignant  en  la  cité  de  Québec, 
mais  des  divisions  des  mêmes  facultés  qui  existent  dans  la  cité  de  Québec  et  dont  les 
professeurs  sont  nommés  par  le  conseil  de  l'université  et  peuvent  eux-mêmes  devenir 
membres  du  dit  conseil  de  l'université  par  rang  d'ancienneté  comme  ceux  des  mêmes 
facultés  enseignant  dans  Québec. 

5.  Ladite  succursale  des  facultés  de  droit  et  de  mé  îecine  étant  ainsi  établie  en  la 
cité  de  Mou uéal,  le  recteur  de  l'Université  Laval  et  les  secrétaires  de  ces  facultés 
succursales  ont,  tous  les  ans,  depuis  i879  jusqu'à  l'époque  actuelle,  annoncé  l'ouver- 
ture de  (-ouïs  de  leçons  de  droit  et  de  médecine  devant  être  donnés  en  la  cité  de 
Montiéal  par  l'Université  Laval,  et  la  dite  Université  Laval  a,  de  fait,  tous  les  ans 
depuis  I8?y,  donné  des  cours  de  droit  et  de  médecine  et  enseigné  le  droit  et  la  méde- 
cine, en  la  cité  de  Montréal,  à  un  grand  nombre  d'étudiants,  et  elle  a  délivré  des  certi- 
ficats et  diplômes  et  conféré  des  titres  et  des  degiés  universitaires  aux  étudiants  qui 
ont  suivi  les  cours  ainsi  donnés  par  elle  dans  la  cité  do  Montréal,  bien  qu'elle  n'eut 
pas  le  droit  de  le  faire  par  la  loi,  ni  par  sa  charte,  s'arrogeant  et  exerçant  ainsi   des 
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pouvoirs,  prérogatives  et  privilèges  en  dehors  et  en  violation  directe  de  la  loi  et  de 
sa  charte. 

6.  Le  but  avoué  de  cet  enseignement  illégal  dans  la  cité  de  Montréal,  par 
l'Université,  était  de  ruiner  et  supplanter  votre  pétitionnaire  comme  école  enseignante 
dans  cette  ville,  et  d'empêcher  votre  pétitionnaire  ainsi  que  la  population  française 
du  district  d'obtenir  une  charte  à  l'effet  d'établir  une  université  indépendante  dans 
Montréal,  cù  votre  pétitionnaire  est  la  seule  école  française  do  médecine,  et  où  il  n'y 
a  pas  d'enseignement  français  de  la  loi,  bien  que  près  des  trois  quarts  des  étudiants 
français  en  droit,  résident  dans  la  dite  cité  de  Montréal. 

7.  Yotre  pétitionnaire,  souffrant  des  intrigues  de  l'Université  Laval  pour  la 
supplanter  dans  Montréal,  de  la  concurrence  injuste  qu'elle  a  éprouvée  de  sa  part 
comme  école  enseignante,  et  de  l'opposition  déloyale  de  cette  université  aux  efforts 
de  votre  pétitionnaire,  et  vu  la  presque  unanimité  de  la  population  française  de  cette 
ville,  a,  le  29  septembre  18*79,  demandé  au  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les 
colonies,  une  interprétation,  d'autorité,  de  la  dite  charte  relativement  à  la  légalité  des 
dites  facultés  succursales. 

8.  Le  3  octobre  1879,  le  soue-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  répondit,  par 
ordre  du  secrétaire  d'Etat,  que  c'était  là  une  question  de  droit  sur  laquelle  le  secrétaire 
d'Etat  ne  voudrait,  en  aucunes  circonstances,  se  prononcer,  d'autorité. 

9.  Yotre  pétitionnaire  qui  avait  déjà  eu,  d'éminents  avocats  de  cette  province,  une 
opinion  contraire  à  cette  légalité,  obtint  le  20  juillet  1880,  celle  de  sir  Farrar 
Hershell,  solliciteur  général,  qui  soutient  que  l'Université  Laval  à  Québec  n'a  pas 
droit,  par  sa  charte,  de  s'établir  ailleurs  que  dans  Québec,  ni  d'établir  des  facultés  do 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  d'arts  en  même  temps  à  Québec  et  à  Montréal  ;  il 
croit  que  la  charte,  par  laquelle  l'université  est  érigée  en  corporation,  établit  cette 
université  à  Québec,  et  que  l'université  excède  les  pouvoirs,  prérogatives  et  privilèges 
à  ceux  conférés  par  la  dite  charte,  lorsqu'elle  s'établit  ailleurs,  et  que  l'Université 
Laval,  lorsqu'elle  excède  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  sa  charte,  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  997  du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada.  Diverses  consi- 
dérations mènent  à  ces  conclusions,  qui  sont  données  au  long  dans  la  dite  opinion. 

10.  Sur  ce,  le  4  octobre  1880,  votre  pétitionnaire  protesta,  par  le  ministère  de 
son  notaire,  et  requit  l'Université  Laval  de  cesser  d'enseigner  le  droit  et  la  méde- 
cine dans  Montréal  et  d'abolir  ses  dites  facultés  succursales  dans  cette  cité,  vu  qu'au- 
trement des  poursuites  en  justice  seraient  intentées  contre  elle  à  ce  sujet. 

11.  Alarmée  de  ces  menaces  de  poursuites  contre  elle,  ainsi  que  de  la  dite  opi- 
nion d'une  si  haute  autorité  sur  l'interprétation  d'une  charte  royale,  l'Université 
Laval  demanda,  par  pétition  à  Sa  Majesté,  en  date  du  4  novembre  1880,  par  l'entre- 
mise de  Sa  Grandeur  l'archevêque  catholique  romain  de  Québec,  visiteur  de  la  dite 
université,  et  des  évêques  de  la  dite  province,  de  daigner  ajouter  aux  pouvoirs  déjà 
définis  dans  la  charte  royale  de  1852,  telle  clause  que  Sa  Majesté  pourrait  juger  à 
propos,  à  l'effet  de  dissiper  tous  doutes  élevés  sur  la  légalité  des  dites  facultés  suc- 
cursales dans  Montréal. 

12.  Dans  une  lettre  du  sous  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies— écrite  par  ordre 
du  comte  de  Kimberley,  à  la  date  du  20  janvier  1881,  et  adressée  à  MM.  Bircham  et 
Cie,  agents  de  la  pétitionnaire  à  Londres — après  avoir  dit  que  Sa  Seigneurie  avait 
reçu  du  gouverneur  général  du  Canada  la  dite  pétition  de  l'archevêque  catholique 
romain  et  des  évêques  de  la  province  de  Québec  à  la  Eeine,  à  l'égard  des  pouvoirs  de 
l'université,  ainsi  qu'un  projet  d'une  nouvelle  charte  projetée  pour  cette  institution, 
et  une  lettre  des  officiers  de  i'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie,  de  Montréal,  expo- 
sant que  cette  dernière  avait,  par  le  ministère  de  son  notaire,  requis  l'Université 
Laval  de  cesser  l'enseignement  universitaire  dans  Montréal,  et  d'abolir  la  succursale 
et  les  chaires  qu'elle  y  a  établies,  et  que  la  dite  école  a  averti  l'université  qu'à  défaut 
par  elle  de  se  conformer  à  cette  sommation  dans  les  trente  jours  à  compter  du  4 
octobre  dernier,  elle  s'adresserait  aux  tribunanx  compétents  pour  obtenir  justice,  le 
sous-secrétaire  ajoute  que  le  secrétaire  d'Etat  a  informé  le  gouverneur  général  du 
Canada  qu'il  ne  lui  paraît  pas  nécessaire  de  décider  la  question  à  présent,  vu  qu'il  ne 
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croit  pas  juste  d'inviter  Sa  Majesté  à  intervenir,  lorsque  la  question  relative  aux  pou- 
voirs de  l'Université  Laval  est  à  la  veille  d'être  décidée  par  une  cour  de  droit. 

La  signification  de  ces  derniers  mots  est  rendue  plus  claire  par  une  lettre  de  M. 
T.  Bircham,  agent  de  la  pétitionnaire  à  Londres,  au  Dr  D.  D'Orsonnens,  président  de 
l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie,  en  date  du  2  mai  1881,  dans  laquelle  il  commu- 
nique à  ce  dernier  une  information  qu'il  venait  de  recevoir  du  bureau  des  Colonies, 
-exposant  que  le  secrétaire  d'Etat,  avant  d'offrir  aucun  avis  sur  le  sujet,  à  Sa  Majesté, 
se  propose  d'attendre  le  résultat  des  procédures  légales  qui,  à  ce  qu'on  lui  disait, 
avaient  été  instituées  dans  les  cours  provinciales  de  Québec,  sur  la  question  débattue 
entre  l'Ecole  de  médecine  et  l'Université  Laval.  Dans  ces  circonstances,  lord 
Kimberly  considérait,  qu'à  cette  phase,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  profit  à  se  rendre 
à  la  demande  faite  par  M.  Bircham  d'une  copie  de  la  nouvelle  charte. 

13.  A  la  suite  d'un  second  protêt  notarié,  en  date  du  23  mars  dernier  (1881), 
votre  pétitionnaire  a,  au  commencement  d'avril  aussi  dernier,  demandé,  par  pétition 
au  procureur  général  de  la  province  de  Québec,  la  permission  de  se  servir  de  son  nom 
dans  des  procédures,  de  la  nature  d'une  prohibition,  qui  devaient  être  instituées  contre 
l'Université  Laval,  à  cause  du  dit  enseignement  illégal  dans  la  cité  de  Montréal,  ainsi 
que  statué  par  l'article  997  du  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada  et  ses  modifi- 
cations. 

Après  avoir  entendu  votre  pétitionnaire  et  l'Université  Laval  par  leurs  avocats, 
le  procureur  général  accorda  la  demande  de  cette  pétition,  à  certaines  conditions  de 
cautionnement  pour  les  frais,  qui  furent  remplies. 

14.  Le  4  avril  dernier  fut  présentée  à  un  juge  de  la  cour  supérieure  siégeant  en 
Chambre,  à  Montréal,  sous  l'autorité  des  articles  997  et  998  du  dit  code  de  procédure, 
au  nom  de  l'honorable  L.  Onésime  Loranger,  procureur  général  pour  la  province  de 
Québec,  pro  JRegina,  une  pétition  demandant  qu'il  fût  lancé  une  assignation  pour 
ordonner  à  l'Université  Laval  de  comparaître  et  répondre  à  cette  pétition,  et  de  faire 
voir  en  vertu  de  quelle  autorité  elle  a  établi  les  dites  facultés  succursales  de  droit  et 
de  médecine  dans  la  cité  de  Montréal,  donné  des  cours  dans  cette  cité,  délivré  des 
certificats  et  des  diplômes,  et  conféré  des  degrés  et  des  titres  universitaires  aux 
-étudiants  de  ces  facultés  succursales  ;  et,  à  défaut  par  elle  de  faire  valoir  ses  motifs  à 
la  satisfaction  de  la  cour  ou  d'un  juge  de  cette  cour,  qu'il  fût  déclaré  par  la  dite  cour 
ou  le  dit  juge  qu'à  raison  des  faits  ci-dessus  énoncés  l'Université  Laval  à  Québec,  dans 
la  province  du  Canada,  s'est  illégalement  et  illégitimement  arrogé,  et  a  de  même 
exercé  des  pouvoirs,  prérogatives,  et  privilèges  non  autorieés  par  la  loi  ni  par  sa 
charte,  et  qu'ordre  fût  donné  à  la  défenderesse  d'abolir  les  dites  facultés  succursales, 
de  discontinuer  le  dit  enseignement  dans  Montréal,  et  de  cesser  de  délivrer  des  certi- 
ficats et  des  diplômes,  et  de  conférer  des  degrés  et  des  titres  universitaires  aux 
étudiants  dans  les  dites  facultés  succursales. 

15.  Cette  pétition  et  le  mandat  de  comparution  furent  régulièrement  rapportés 
en  cour  le  jour  fixé  à  cette  fin  ;  la  défenderesse  comparut  et  produisit  un  plaidoyer 
préliminaire  sous  forme  d'exception  déclinatoire,  par  lequel  on  allègue  que  la  défen- 
deresse étant  placée  et  ayant  son  principal  établissement  et  siège  dans  la  cité  de 
-Québec,  elle  ne  pouvait  pas  être  poursuivie  en  justice  dans  le  district  de  Montréal, 
mais  dans  celui  de  Québec  seulement. 

Aucune  décision  n'a  encore  été  rendue  au  sujet  de  ce  plaidoyer  préliminaire  à 
cause  des  mesures  qui  ont  été  immédiatement  prises  par  les  autorités  de  l'Université 
Laval  pour  obtenir  de  la  législature  de  Québec  le  bill  ci-après  mentionné,  par  lequel 
on  espérait  étendre  les  pouvoirs  conférés  à  cette  université  par  sa  charte  royale,  et 
légaliser  les  dites  facultés  succursales  ainsi  mises  en  question  dans  les  cours  de 
justice. 

16.  Des  avis  furent  immédiatement  donnés  de  la  part  de  la  dite  université,  dans 
la  Gazette  Officielle  de  Québec,  ainsi  que  dans  deux  journaux,  l'un  français  et  l'autre 
anglais,  publiés  dans  la  cité  do  Québec,  mais  nulle  part  ailleurs,  qu'il  serait  présenté 
À  la  législature  de  la  province  de  Québec,  à  sa  prochaine  session,  un  bill  concernant 
l'Université  Laval  et  la  multiplication  de  ses  chaires  d'enseignement  dans  les  arts  et 
autres  facultés.  , 

18 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.29.)  A,  1885 


17.  Ce  fut  sur  tels  avis  que  le  bill  n°  15,  intitulé:  "  Acte  concernant  l'Univer- 
sité Laval  et  la  multiplication  de  ses  chaires  d'enseignement  dans  les  arts  et  autres 
facultés,  dans  les  limites  de  la  province  do  Québec  "  fut  présenté.  Ce  bill,  dans  sa 
forme  première,  se  lit  comme  suit  :— 

"  Considérant  que  certaines  personnes  ont  élevé  des  doutes  sur  le  droit  de  l'Uni- 
versité Laval  de  donner  l'enseignement  universitaire  ailleurs  qu'à  Québec,  et  qu'il 
est  expédient  de  faire  disparaître  ces  doutes  :  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  du  consen- 
tement de  la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: — 

"  1.  L'université  Laval  est  autorisée  à  multiplier  ses  chaires  d'enseignement  dan» 
les  arts  et  autres  facultés,  dans  les  limites  de  la  province  de  Québec. 

4<  2.  Le  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction." 

18.  Yotro  pétitionnaire  et  un  nombre  immense  do  citoyens  se  sont  opposés  à  ce 
bill  devant  les  deux  chambres  de  la  législature,  et  plus  de  340  pétitions  de  membres 
de  clergé  et  de  laïques  de  toutes  le3  classes,  la  plupart  de  cette  partie  de  la  province 
de  Québec  située  au  sud  du  diocèse  de  Québec,  ont  été  présentées  aux  deux  Chambres 
du  parlement  ot  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  dite  province,  tandis 
qu'il  n'a  été  présenté  en  faveur  du  bill  que  quatre  pétitions  signées  en  grande  partie 
par  des  personnes  ayant  des  rapports  avec  l'université. 

19.  Mais  ce  bill  fut  adopté  par  les  deux  Chambres  du  parlement  avec  des  amen- 
dements qui  le  rendaient  encore  plus  inadmissible  que  dans  sa  teneur  première,  en  ce 
qu'on  y  introduisît  un  nouvel  article  (2)  statuant  que  cet  acte  n'affecterait  pas  les 
causes  pendantes  quant  aux  dommages  et  frais.  Il  reçut  la  sanction  du  lieutenant- 
gouverneur  sous  le  titre  ci-dessus. 

20.  Le  bill  fut  passé  par  les  deux  Chambres  en  violation  directe  de  leurs  règles 
en  ce  qui  suit,  savoir  : — 

(a)  Aucun  avis  n'en  a  été  donné  dans  le  district  de  Montréal,  que,  de  fait,  ce  bill 
affecte  le  plus. 

(6)  IJe  bill  va  plus  loin  que  les  avis  eu  ce  qu'il  comporte  les  mots  "  dans  les 
limites  de  la  province  de  Québec,"  lesquels  mots  changent  entièrement  la  nature  et  la 
portée  du  bill. 

(c)  Il  a  été  présenté  et  il  a  subi  sa  première  et  sa  seconde  lecture  dans  le  Conseil 
législatif,  sans  qu'aucune  pétition  ait  jamais  été  présentée  à  son  appui. 

(rf)  Le  comité  des  ordres  permanents  du  dit  conseil  n'a  jamais  rapporté  que  les 
avis  avaient  ou  n'avaient  pas  été  donnés. 

(e)  Les  règles  du  conseil  législatif  n'ont  jamais  été  suspendues  de  manière  à  se 
dispenser  des  avis  ou  du  rapport  du  comité  des  ordres  permanents  relativement  à  ces 
avis. 

(/.)  Les  trois  lectures  du  bill  dans  le  Conseil  législatif  ont  été  tout  à  fait  irrégu- 
lières et  n'ont  eu  lieu  qu'après  qu'un  protêt  formel  eût  été  consigné  dans  les  journaux 
du  Conseil  contre  la  violation — par  la  majorité  de  la  Chambre — des  règles  établies 
pour  la  protection  de  la  minorité  et  des  droits  privés. 

21.  Le  mépris  complet  de  ces  sauvegardes  des  intérêts  publics  et  privés,  et  la 
sanction  du  dit  bill,  ne  furent  obtenus  que  par  une  pression  considérable  indûment 
exercée  sur  les  consciences  des  membres  catholiques  des  deux  Chambres  du  parle* 
ment,  et  nommément  par  des  lettres  privées  et  publiques  de  Sa  Grandeur  l'archevêque 
catholique  romain  de  Québec,  et  de  quelques-uns  des  évêques  de  la  dite  province,  qui 
invoquèrent  l'autorité  et  le  nom  des  dignitaires  catholiques  de  Eome  en  faveur  de  ce 
bill,  tandis  que  votre  pétitionnaire  a  lieu  de  croire  que  ces  dignitaires  so  sont  soigneu- 
sement abstenu  d'intervenir  dans  une  question  alors  et  encore  pondante  devant  les 
cours,  et  par  respect  pour  Sa  Majesté,  qui,  par  ses  ministres,  a  péremptoirement  refusé 
d'accueillir,  pendant  le  dit  procès,  la  demande  de  nouveaux  pouvoirs  que  la  législature 
locale  de  Québec  s'était  permise  d'accorder  à  l'Université  Laval  en  sus  de  sa  charte 
royale. 

22.  Votre  pétitionnaire  demande  respectueusement  la  permission  de  soumettre  à 
Votre  Excellence  les  documents  suivants  annexés  à  la  présente  pétition  comme  en 
faisant  partie  : 
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(a)  Un  exemplaire  des  "  Constitutions  et  règlements  de  l'Université  Laval,  4e 
édition,  1819,"  contenant  le  texte  de  la  dite  charte  royale  et  d'une  bulle  do  Sa  Sainteté 
le  pape  Pie  IX,  accordant  l'érection  canonique  de  Laval  à  titre  d'université  catho- 
lique, ainsi  que  les  règles  et  règlements  de  cette  u Diversité. 

(b)  Une  brochure  intitulée  "  Questions  sur  la  succursale  de  l'Université  Laval, 
1881,"  contenant  une  brochure  en  faveur  du  bill,  diverses  lettres  des  autorités  de 
Eomo,  de  l'archevêque  de  Québec,  de  l'archevêque  de  Matianapolis,  etc.,  etc.,  des 
pétitions  de  l'archevêque  de  Québec  et  d'un  certain  nombre  d'évêques  à  la  Reine  et  à 
la  législature  de  Québec,  concernant  les  dites  questions  dos  facultés  succursales  dans 
Montréal. 

(c)  La  réponse  imprimée  à  une  adresse  du  Sénat  du  Canada  demandant  copie  de 
la  correspondance,  des  pétitions,  etc.,  relatives  à  l'Université  Laval  de  Québec,  1881, 
contenant,  entre  autres  documents,  les  lettres  ci-des9us  mentionnées  de  l'honorable 
J.  Bramton,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

(d)  Une  brochure  imprimée  par  ordro  de  la  législature  de  Québec,  contenant 
les  délibérations  du  comité  des  bills  privés  sur  le  dit  bill  n°  lô,  et  les  documents  pro- 
duits avant  ce  bill,  1881. 

(e)  Une  copie  imprimée  du  dit  bill  n°  15,  tel  que  présenté  en  premier  lieu. 

(/J  Une  copie  française  imprimée  du  bill  n°  15,  tel  qu'amendé  et  finalement 
adopté. 

(g)  Une  brochure  publiée  par  votre  pétitionnaire,  contenant  des  renseignements 
sur  les  règles  et  règlements  de  l'Ecole  do  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal,  1880, 
ainsi  que  ces  règles  et  règlements. 

(A)  Copie  de  l'opinion  de  M.  F.  Herschell. 

(i)  Copie  d'un  protêt  notarié  par  votre  pétitionnaire  à  l'Université  Laval,  on 
date  du  4  octobre  1880. 

(j)  Copie  d'un  second  protêt  notarié  en  date  du  23  mars  1881. 

(A)  Une  série  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  1881, 
mentionnant  les  pétitions  pour  et  contre  le  dit  bill  n°  15  ;  ceux  des  8  et  13  juin  1881 
contenant  les  délibérations  de  la  Chambre  sur  le  dit  bill  n°  15. 

(I)  Une  série  des  procès-verbaux  du  Conseil  législatif  mentionnant  les  pétitions 
contre  et  pour  le  dit  bill  n°  15  ;  le  procès-verbal  du  15  juin,  indiquant  de  plus  que  le 
bill  fut  présenté  avec  un  message  de  l'Assemblée  législative,  qu'il  fut  lu  pour  la 
première  fois  ce  jour-là,  et  que  sa  seconde  lecture  fut  prescrite  pour  le  vendredi 
suivant,  17  juin  ;  celui  du  17  juin  indiquant  que  le  bill  fut  lu  pour  la  seconde  fois  ce 
jour-là  et  renvoyé  au  comité  des  bills  privés,  et  que  la  pétition  du  "  Kecteur  et  des 
membres  de  l'Université  Laval  "  à  l'appui  de  ce  bill  ce  fut  présentée  que  ce  jour-là  ; 
celui  du  21  juin  contenant  un  rapport  du  comité  des  ordres  permanents  et  des  bills 
privés  sur  la  pétition  en  dernier  lieu  mentionnée,  recommandant  que  cette  pétition 
fut  rapportée,  bien  qu'elle  n'eut  pas  été  présentée  dans  le  délai  prescrit  pour  la  récep- 
tion des  pétitions  de  bills  privés,  lequel  rapport  fut  adopté  sur  division,  et  contenant 
de  plus  un  rapport  du  dit  comité  exposant  que  le  dit  bill  était  rapporté  sans  amende- 
ment; celui  du  22  juin,  contenant  les  délibérations  du  Conseil  législatif  sur  le  rapport 
en  dernier  lieu  mentionné,  la  troisième  lecture  du  bill  n°  15,  et  une  protestation  do 
Phonorable  J.  L.  Beaudry,  membre  do  ce  corps. 

(m)  Une  copie  imprimée  de  la  pétition  de  votre  pétitionnaire  et  de  sa  demande 
do  prohibition  contre  l'Université  Laval,  dans  la  cour  siégeant  à  Montréal,  avec  le 
décret  de  l'honorable  L.  Loranger  et  l'ordonnance  du  juge  Bainville. 

(ri)  Copie  du  plaidoyer  préliminaire  de  l'Université  Laval  à  la  dite  pétition  avec 
la  réponse  de  votre  pétitionnaire  à  ce  plaidoyer,  et  certificat. 

(o)  Une  lettre  de  S.  Bircham  au  Dr  D'Orsonnens,  en  date  du  2  mai  1881. 

(^>)  Une  liste  des  pétitions  contre  le  bill  n°  15. 

Votre  pétitionnaire  expose  respectueusement  et  humblement  : — 

Premièrement.  Que  le  dit  acte  est  ulirà  vires  de  la  législature  do  la  province  do 
Québec  et  inconstitutionnel,  en  tant  qu'il  a  pour  objet  d'étendre  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  prérogatives  conférés  à  l'Univereité  Laval  par  la  dite  charte  royale,  dans  un© 
matière  qui  so  rapporte  à  la  prérogative  royale  de  conférer  des  degrés  et  titres  hono- 
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rifiques,  savoir,  en  se  permettant  d'étendre  le  droit  d'enseignement  de  l'Université 
Laval  à  toute  cité  et  ville  dans  la  province  de  Québec,  tandis  que  Sa  Majesté  enten- 
dait seulement  conférer  et  n'a  conféré  que  les  pouvoirs,  prérogatives  et  privilèges 
d'une  université  à  un  séminaire  établi  et  enseignant  dans  la  cité  de  Québec,  et  à 
1'  "  Université  Laval  à  Québec,  dans  la  province  du  Canada." 

Deuxièmement.  Que  l'adoption  du  dit  acte  par  la  législature  de  Québec,  dans  le 
but  de  décider  par  la  loi  une  poursuite  pendante,  est  immorale  et  de  nature  à  détruire 
le  respect  dû  aux  cours  de  justice  et  à  la  législature  du  pays. 

Troisièmement  Que  l'adoption  du  dit  acte  par  la  législature  de  Québoc,  dans  le 
but  do  donner  à  l'Université  Laval  le  droit  d'enseigner  ailleurs  que  dans  la  cité  de 
Québoc  à  laquelle  la  restreint  sa  charte  royale,  tandis  qu'une  demande  de  même 
nature  a  été  faite  par  cette  université  directement  à  la  reine,  et  est  encore  devant  Sa 
Majesté,  qui  n'a  fait  que  refuser  d'intervenir  et  d'accueillir  cette  demande  tant  que  la 
question  des  pouvoirs  de  la  dite  université  sera  soumise  à  la  décision  des  cours  de 
justice,  s'en  remettant  à  prendre  cette  demande  en  considération  aprè3  la  décision 
finale  de  la  dite  question  par  les  cours,  est  des  plus  irrespectueuses  envers  Sa  Très- 
Gracieuse  Majesté  et  son  gouvernement,  et  tend  à  discréditer  et  outrager  son  autorité 
royale. 

Quatrièmement  Que  votre  pétitionnaire  a  été  injustement  traitée  par  l'Univer- 
sité Laval,  qui  dans  son  désir  de  supplanter  et  ruiner  l'école  de  médecine  tenue  par 
elle  à  Montréal  depuis  1845,  lui  a  fait  une  concurrence  des  plus  injustes,  et  lui  a  fait 
faire  de  toute  manière,  une  guerre  des  plus  déloyales. 

Cinquièmement.  Que  la  législature  de  Québec  a  méconnu  tout  principe  de  justice 
en  passant  le  dit  bill,  et  violé  tous  ses  règlemeuts  à  un  point  tel  qu'à  moins  de  ré- 
primer immédiatement  une  pareille  manière  de  procéder,  les  droits  prives  comme 
l'intérêt  public  se  trouveront  sans  protection. 

Sixièmement.  Que  l'objet  du  dit  bill  est  de  créer  un  monopole  de  haut  enseigne- 
ment classique  et  universitaire,  dans  la  province  de  Québec,  pour  la  population 
catholique  française,  ce  qui  empêchera  toute  émulation  parmi  le3  professeurs  et  les 
étudiants,  au  grand  détriment  du  progrès  et  des  sciences,  et  donnera  à  cette  corpora- 
tion particulière  une  influence  tellement  forte  et  toute-puissante  sur  la  portion 
instruite  de  la  population  de  la  province  qu'elle  sera  préjidiciable  à  la  prospérité  de 
cette  dernière. 

Septièmement  Que  la  population  catholique  française  de  cette  partie  de  la  pro- 
vince s'étendant  au  sud  de  l'archidiocèse  de  Québec,  c'est-à-dire,  des  trois  quarts  au 
moins  de  la  province  entière,  y  compris  le  clergé  rural,  s'oppose  presque  unanime- 
ment à  ce  que  des  pouvoirs  si  étendus  soient  conférés  à  l'Université  Laval,  ainsi  que 
le  prouvent  les  341  pétitions  présentées  aux  trois  branches  de  la  législature  de  Qué- 
bec contre  l'adoption  et  la  sanction  du  dit  bill. 

Huitièmement.  Que  la  législation  résumée  dans  le  dit  acte  est  contraire  aux 
sains  principes  de  législation,  en  tant  qu'elle  explique  les  pouvoirs  énoncés  dans  la 
dite  charte  royale,  tandis  que  la  question  de  ces  pouvoirs  est  sub  judice,  qu'elle  dé- 
clare avoir  été  loi  ce  qui  n'était  pas  la  loi,  légifère  ex  post  faito,  est  rétroactive, 
affecte  des  causes  pendantes  et  porte  atteinte  à  des  droits  privés,  et  en  tant  que  la 
dite  législature  locale  s'est,  sans  aucun  besoin,  permise  d'intervenir  outre  des  parti- 
culiers en  procès,  et  de  dédaigner  le  bien-être  et  les  désirs  de  toute  la  population 
que  cette  législation  devait  affecter,  pour  satisfaire  l'ambition  d'une  corporation  déjà 
trop  puissante. 

Votre  pétitionnaire  croit  très  respectueusement  et  humblement, 

Qu'un  arrêté  devrait  être  rendu  par  Yotre  Excellence  aux  fins  de  désavouer  le 
•dit  acte. 

Et  votre  pétitionnaire  ne  cessera  de  prier. 

Montréal,  8  août  1881. 

(Signé)  THS.  &  d'ODET  D'ORSONNENS,  M.D.,  CM.,  LL.D.,  président. 

{L.S.J  (Signé)  J.  EMERY  CODERRE,  secrétaire. 
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MiNiSTèaB  de  la  Justice,  Ottawa,  18  juillet  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  additionnel  suivant  sur  les  actes 
passés  par  la  législature  de  Québec  en  Tannée  1881. 

Chap.  46.  "  Acte  concernant  l'Université-Laval  et  la  multiplication  de  ses 
chaires  d'enseignement  dans  les  arts  et  autres  facultés,  dans  les  limites  de  la  province 
de  Québec." 

L'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal,  a,  par  sa  requête  à  Votre 
Excellence,  demandé  que  cet  acte  soit  désavoué,  et  allègue  un  certain  nombre  de 
raisons  à  l'appui  de  cette  requête.  Le  soussigné  est  d'avis  que  l'acte  est  dans  les 
limites  des  pouvoirs  expressément  conférés  à  la  législature  par  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  il  recommande,  par  conséquent,  que  cet  acte  ne  soit  pas 
désavoué. 

Chap.  69.  "  Acte  pour  incorporer  la  'compagnie  canadienne  de  l'éclairage  élec- 
trique." 

Entre  autre  choses,  l'article  20  de  cet  acte  impose  une  amende  à  "  toute  personne 
qui,  malicieusement  et  de  propos  délibéré,  brise,  détruit  ou  met  hors  de  service  aucun 
fil,  machine,  tuyau,  robinet  servant  à  un  circuit  électrique,  ou  quelque  instrument, 
compteur,  lampe,  poteau,  culée,  jetée,  ou  les  matériaux  dépendant  de  toute  machine, 
ou  tous  autres  ouvrages  ou  appareils,  ou  aucuns  des  accessoires  d'iceux,  ou  aucune 
matière  ou  chose  faite  et  projetée  pour  les  fins  susdites,  ou  aucun  des  matériaux 
employés  et  amassés  pour  les  ouvrages,  ou  ordonnés  d'être  érigés,  posés  ou  qui 
appartiennent  à  la  compagnie." 

Par  les  articles  59  et  60  du  chapitre  22  (32-33  Vict.)  des  actes  du  parlement  du 
Canada,  l'infraction  mentionnée  dans  l'article  cité  est  un  délit  si  le  dommage  excède 
$20,  ou  une  contravention  punissable  par  l'amende,  et,  si  l'amende  n'est  pas  payée, 
par  l'emprissonnement. 

Chap.  72.  "  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  Téléphone  de  Québec  et  Lê- 
vis. 

L'article  9  de  cet  acte  donne  lieu  au  même  conflit  de  législation. 

Le  soussigné  recommande  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  de  Québec 
soit  attirée  sur  ces  articles,  en  vue  de  leur  modification  à  la  prochaine  session  de  la 
législature  de  cette  province. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

(Confidentiel.) 

Kote  relative  à  "  l'Acte  concernant  l'Université  Laval  et  la  multiplication  de  se» 
chaires  d'enseignement  dans  les  arts  et  autres  facultés,  dans  les  limites  de  la 
province  do  Québec,"  passé  par  la  législature  de  la  province  de  Québec  en 
l'année  1881,  exposant  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  recommandé  que  cet 
acte  ne  soit  pas  désavoué. 

L'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie,  de  Montréal,  a  par  une  requête  à  Son  Excel- 
lence, demandé  que  l'acte  soit  désavoué.  Les  motifs  allégués  sont,  en  peu  de  mots 
ceux-ci  : 

Ie  Que  cet  acte  est  ultra  vires  en  ce  qu'il  étend  la  charte  royale  qui  érige  l'Univer- 
sité Laval  en  corporation. 

2°  Qu'il  a  été  passé,  pendant  que  les  pouvoirs  de  l'Université  Laval  étaient  sou- 
mis à  l'examen  des  cours,  et  dans  le  but  de  décider  une  poursuite  existante  ;  qu'en 
conséquence  cette  législation  est  mauvaise  et  tend  à  détruire  le  respect  public  pour 
les  tribunaux. 

3°  Qu'on  l'a  passé  sans  se  conformer  exactement  aux  règlements  de  la  législa- 
ture de  la  province  de  Québec,  et  en  violation  de  ces  règlements. 

4°  Que  cette  législation  est  ex  post  facto. 

5°  Qu'il  y  avait  devant  la  législature  quatre  pétitions  seulement  en  faveur  de 
l'acte,  et  un  grand  nombre  contre,  ce  qui  prouve  que  les  Canadiens-français  sont 
opposés  à  cet  acte. 

6°  Que  pendant  des  années  l'Université  Laval  a  combattu  l'Ecole  de  médecine  et 
de  chirurgie  de  Montréal,  et  que  si  l'acte  n'est  pas  désavoué  la  concurrence  de  la 
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première  sera  non  seulement  injuste,  mais  fatale  à  celle-ci.  Qu'à  l'époque  où  cet  acte 
a  été  passé,  l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie,  de  Montréal,  demandait  à  Sa  Majesté 
une  charte  conférant  les  mêmes  pouvoirs. 

Quant  au  premier  motif,  le  soussigné  est  d'avis  que  l'acte  est  dans  les  limites  des 
pouvoirs  expressément  conférés  à  la  législature  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  et  n'est  pas  ultra  vires,  même  s'il  étend  les  pouvoirs  conférés  à  l'Université 
Laval  par  la  charte  royale. 

Quant  au  second  motif,  le  soussigné  ne  le  trouve  pas  suffisant  pour  recommander 
que  l'acte  soit  désavoué,  et  à  ce  sujet  il  fera  remarquer  que  bien  que  cet  acte  puisse 
étendre  les  pouvoirs  de  l'Université  Laval,  il  n'enlève  aucun  des  droits  ni  des  pouvoirs 
de  l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal,  ni  d'aucune  autre  personne  ou 
corps  constitué.  11  y  a  une  différence  essentielle  avec  le  cas  d'un  acte  affectant  une 
poursuite  ordinaire,  ou  des  différends  entre  particuliers,  où  ce  qui  est  enlevé  à  l'un 
des  plaideurs  est  donné  à  l'autre. 

Quant  au  troisième  motif,  l'avis  du  soussigné  est  que  l'acte  nous  arrivant  certifié 
en  bonne  forme,  on  doit  supposer  qu'il  a  été  régulièrement  passé  ;  c'est  à  la  législa- 
ture qu'il  appartient  de  juger  ce  qui  constitue  une  soumission  suffisante  aux  règle- 
ments qu'elle  a  décrétés  pour  la  gouverne  méthodique  de  ses  affaires. 

Pour  ce  qui  est  de  la  quatrième  objection,  le  soussigné  fera  remarquer  qu'il  n'est 
en  aucune  manière  certain  que  l'acte  ait  un  effet  rétroactif,  et  qu'il  en  ait  un  ou  non, 
il  est  d'avis  que  cette  chose  en  elle-même  n'offre  pas  une  raison  suffisante  pour  désa- 
vouer l'acte. 

Il  n'y  a  rien  dans  les  cinquième,  sixième  et  septième  motifs  pour  justifier  le 
désaveu  de  l'acte. 

C'était  à  la  législature  qu'il  fallait  soumettre  ces  objections,  et,  selon  le  soussigné, 
on  ne  saurait  en  tenir  compte  ici  en  décidant  la  question  de  savoir  si  l'acte  devrait 
être  désavoué  ou  non. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Eapport  d'wn  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  24  juillet  1832. 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  18  juillet  1882,  exposant  : 

Qu'il  a  jugé  à  propos  de  faire  un  rapport  additionnel  sur  les  chapitres  46,  49  et 
"72  des  actes  passés  par  la  législature  de  Québec  en  l'année  1881  ; 

Qu'à  l'égard  du  chapitre  46,  l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie,  de  Montréal, 
ayant,  par  sa  requête  à  Votre  Excellence,  demandé  que  cet  acte  soit  désavoué,  et 
allégué  un  certain  nombre  de  raisons  à  l'appui  de  cette  requête,  il — le  dit  ministre — 
fait  remarquer  que  selon  lui  l'acte  en  question  est  du  ressort  des  pouvoirs  expressé- 
ment conférés  à  la  législature  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  qu'il 
recommande  en  conséquence  que  cet  acte  ne  soit  pas  désavoué. 

Qu'à  l'égard  du  chapitre  69,  le  ministre  fait  remarquer  qu'inter  alia  l'article  20 
du  dit  acte  impose  une  amende  à  "  toute  personne  qui  malicieusement  et  de  propos 
délibéré,  brise,  détruit  ou  met  hors  de  service  aucun  fii,  machine,  tuyau,  robinet  ser- 
vant à  un  circuit  électrique,  ou  quelque  instrument,  compteur,  lampe,  poteau,  culée 
jetée,  ou  les  matériaux  dépendant  de  toute  machine,  ou  de  tous  autres  ouvrages  ou 
appareils,  ou  aucuns  des  accessoires  d'iceux,  ou  aucune  matière  ou  chose  faite  et  pro- 
jetée pour  les  fins  susdites,  ou  aucun  des  matériaux  employés  et  amassés  pour  les 
ouvrages,  ou  ordonnés  d'être  érigés,  posés,  ou  qui  appartiennent  à  la  compagnie,"  et 
que  par  les  articles  59  et  60  du  chapitre  22  (32-33  Victoria)  des  actes  du  parlement 
du  Canada,  l'infraction  mentionnée  dans  l'article  cité  est  un  délit  si  le  dommage 
excède  $20,  ou  une  contravention  punissable  par  l'amende,  et,  si  l'amende  n'est  pas 
payée,  par  l'emprisonnement  ; 

Et  que  pour  ce  qui  est  du  chapitre  72,  l'article  9  de  cet  acte  donne  lieu  au  même 
conflit  de  législation  : 

Le  comité  partage  l'opinion  émise  par  le  ministre  de  la  justice  dans  le  rapport 
qui  précède,  et  il  recommande  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  de  Québec 

23 


48  Victoria  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1885 


soit  attirée  sur  ces  articles  en  vue  de  leur  modification  à  la  prochaine  session  de  la 
législature  de  Québec. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  «justice,  Ottawa,  30  janvier  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  les  actes  passés  par  la 
législature  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  Tancée  1881  : 

Chap.  1.  An  Act  to  further  amend  the  County  Incorporation  Act  of  1879. 

Chap.  2.  An  Act  to  amend  the  County  Court  Consolidated  Act. 

Chap.  3.  An  Act  to  further  amend  chapter  2  of  the  Acts  of  1880,  relating  to 
County  Courts. 

Chap.  4.  An  Act  to  amend  chapter  9  of  the  Eevised  Statutes,  4th  Séries,  (i  Of 
Mines  and  Minerais." 

Chap.  5.  An  Act  to  amend  chapter  20,  Eevised  Statutes,  "  Of  the  Eegulation  of 
Mines." 

Chap.  6.  An  Act  to  further  amend  chapter  28  of  the  Eevised  Statutes,  "  Of  Prac- 
titioners  in  Médecine  and  Surgery." 

Chap.  7.  An  Act  to  further  amend  chapter  32  of  the  Eevised  Statutes,  "  Of  Public 
Instruction,"  and  the  Acts  in  amendment  thereof. 

Chap.  8.  An  Act  to  amend  chapter  37  of  the  Eevised  Statutes,  J1  Of  the  Encour- 
agement of  Agriculture." 

Chap.  9.  An  Act  to  amend  chapter  81  of  the  Eevised  Statutes,  "  Of  Wills  of  Eeal 
and  Personal  Estate." 

Chap.  10.  An  Act  to  further  amend  chapter  90,  Eevised  Statutes,  "  Of  the  Probate 
Court  and  procédure  therein." 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  do 
ces  actes. 

Chap.  11.  An  Act  in  référence  to  Crown  Lands  and  Crown  Land  Surveyors. 

L'article  3  de  cet  acte  se  lit  comme  suit  : — 

"  Lorsque  des  procédures  seront  instituées  pour  recouvrer  quelques  terrains  en 
déshérence,  ces  terrains  seront,  à  compter  de  la  date  de  la  production  de  l'enquête 
d'office,  censés  et  réputés  être  passés  à  la  couronne  pour  toutes  fins  se  rattachant  à  la 
protection  de  ces  terrains  contre  les  empiétements,  ainsi  que  pour  la  punition  de 
toutes  personnes  qui  empiéteront  sur  ces  terrains,  et  pour  le  recouvrement  de  tout 
bois  de  construction  ou  autre  propriété  en  provenant  ;  et  toutes  les  poursuites  relatives 
à  aucune  des  choses  mentionnées  seront  et  pourront  être  intentées  au  nom  de  Sa 
Majesté  la  Eeine." 

Vu  que  le  jugement  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  dans  la  cause  du  procurear 
général  de  l'Ontario  vs.  O'Eeilly,  relativement  au  droit  à  la  propriété  Mercer  tombée 
en  déshérence,  décide  que  le  Canada  et  non  la  province  a  droit  aux  terrains  qui 
tombent  en  déshérence,  et  comme  ce  jugement,  à  moins  qu'il  ne  soit  renversé  par  un 
tribunal  plus  élevé  doit  être  pris  comme  déclarant  la  loi  sur  le  sujet,  le  soussigné 
recommande  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle  Ecosse  soit  informé  qu'à 
moins  que  l'article  3  de  l'acte  actuellement  soumis  à  l'examen  ne  soit  abrogé  pendant 
la  session  actuelle  de  la  législature  de  cette  province,  cet  acte  sera  désavoué. 

Chap.  12.  An  Act  for  the  Prévention  of  Trespasses. 

Chap.  13.  An  Act  to  amend  the  Act  to  amend  and  consolidate  the  law  relating 
to  the  Préservation  of  Useful  Birds  and  Animais. 

Chap.  14.  An  Act  in  référence  to  the  Maintenance  and  Employmentof  Prisoners 
confined  in  Jail. 

Chap.  15.  An  Act  in  relation  to  the  Office  of  Queen's  Printer. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes. 
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Chap.  16.  An  Act  to  amend  the  Nova  Scotia  Ruilway  Act  of  1880. 

Ce  chapitre  fera  le  sujet  d'un  rapport  spécial. 

Chap.  17.  An  Act  to  amend  chapter   14  of  the   Acts   of  1877,   relating   to   the 
TJniversity  of  Halifax. 

Chap.  18.  An  Act  to  provide  for  the  organization  of  a  Law  Faculty  in  connection 
with  Dalhousie  Collège,  and  for  other  purposes. 

Chap.  19.  An  Act  to  legalize  Jury  Lists  and  Proofs  and   Assessment   Eolls   and 
Révisera'  Lists  for  the  présent  year. 

Chap.  20.  An  Act  te  provide  for  defraying  certain  expenses  of  the  Civil  Govern- 
ment of  thîs  Province. 

Chap.  21.  An  Act  to  further  amend  the  Act  concerning  the  City  of  Halifax,  and 
the  Acts  in  amendment  thereof. 

Chap.  22.  An  Act  in  addition  to  the  Act  to  enable  the  City  of  Halifax  to  erect 
Buildings  for  Industrial  and  Agricultural  Exhibitions. 

Chap.  23.  An  Act  to  enable  the  City  of  Halifax  to  grant  a  Subsidy  in  aid  of  the 
construction  of  a  Graving  or  Dry  Dock  within  the  City  of  Halifax. 

Chap.  24.  An  Act  to  enable  the  City  of  Halifax  to  appropriate  a  lot  of  Land  for 
a  Eailway  Terminus,  and  for  other  purposes. 

Chap.  25.  An  Act  to  amend  chapter  25  of  the  Acts  of  1863,  entitled  an  Act  to 
regulate  the  Poor  Asylum  Hospital  and  in  the  City  of  Halifax. 

Chap.  26.  An  Act  to  vest  the  Court  House  at  Halifax  in  Commission  ers,  and  for 
other  purposes. 

Chap.  27.  An   Act  to  incorporate    the   Trustées  of  Mount  Hope    Cemetery, 
Annapolis. 

Chap.  28.  An  Act  to  incorporate    the    Forest    Hill    Cemetery    Association, 
Barri  ngton. 

Chap.  29.  An  Act  to  enable  the   Trustées  of  a  School  Section   in  the  County  of 
Cap  Breton  to  borrow  money. 

Chap.  30.  An  Act  to  authorize  the  sale  of  Union  Church,  at  Portapique,  in  the 
County  of  Colchester. 

Chap.  31.  An  Act  to  establish  an  additional  Polling  District  in  the  County  of 
Cumberland. 

Chap.  32.  An  Act  to  amend  chapter  56  of  the  Acts   of  1875,  in  référence  to  the 
Lock-up  at  Port  Mulgrave,  in  the  County  of  Guysborough. 

Chap.  33.  An  Act  to  change  the  namos  of  certain   Settlements  in  the  County  of 
Inverness. 

Chap.  34.  An   Act   to  incorporate   St.  John's  Evangelical  Lutheran  Church,  of 
Mahone  Bay,  Lunenburg  County. 

Chap.  35.  An  Act  to  incorporate  St.  Paul's  Evangelical  Lutheran  Church,   of 
Chester,  Lunenburg  County. 

Chap.  36.  An  Act  to  enable  the  Municipality  of  Lunenburg  to  procure  a  Steam 
Force  Engine  for  the  District  of  Bridgewater. 

Chap.  37.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  New  Glasgow. 

Chap.  38.  An  Act  to  further  amend  the  Act  incorporating  the  town  of  Pictou, 
and  tbe  Acts  in  amendment  thereof. 

Chap.  39.  An  Act  to  change  the  Boundaries  of  certain  Polling  Districts  in  the 
County  of  Pictou. 

Chap.  40.  An  Act  to  incorporate  the  TJpper  Settlement  West  River  Cemetery 
Company,  Pictou  County. 

Chap.  41.  An  Act  to  amend  the  Act  concerning  Electoral  Districts  in  the  County 
of  Queen's. 

Chap.  42.  An  Act  relating  to  the  Boards  of  Health  of  Upper  and  Middle  Stewiacke. 

Chap.  43.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  Truro. 

Chap.  44.  An  Act  to  amend  chapter  49  of  the  Act  of  1876  intituled  :    "An  Act 
to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  Truro." 

Chap.  45.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  "Windsor. 

Chap.  46.  An  Act  to  further  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  Windsor. 
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Chap.  47.  An  Act  to  provide  for  supplying  the  Town  of  Windsor  with  Water. 

Chap.  48.  An  Act  to  confer  certain  powers  on  the  Trustées  of  the  Western 
Counties  ffcailway  Company. 

Chap.  49.  An  Act  to  eDable  the  Municipality  of  Yarmouth  to  redeem  Bonds 
issued  for  payment  of  Kailway  damages. 

Chap.  50.  An  Act  to  incorporate  the  Trustées  of  Lake  George  Baptist  Church  of 
Yarmouth. 

Chap.  51.  An  Act  to  incorporate  the  Board  of  Management  of  Ministerial  Relief 
and  Aid  Fund  of  the  Baptist  Convention  of  the  Maritime  Provinces. 

Chap.  52.  An  Act  to  incorporate  the  American  Oil  Company  (Limited). 

Chap.  53.  An  Act  to  incorporate  the  Avondale  Plaster  Company  (Limited). 

Chap.  54.  An  Act  to  revise  and  continue  the  Act  to  incorporate  to  Bedford 
Grain  Importation,  Milling  and  Manufacturing  Company  (Limited). 

Chap.  55.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Cape  Breton  Oil  and 
JMining  Company  (Limited). 

Chap.  56*.  An  Act  respecting  the  Crédit  Foncier  Franco-Canadien. 

Chap.  57.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Union  Protection  Com- 
pany of  Dartmouth. 

Chap.  58.  An  Act  to  incorporate  the  Halifax  Electric  Light  Company  (Limited). 

Chap.  59.  An  Act  to  amend  the  Acts  relating  to  the  Halifax  Fire  Insnrance 
Company. 

Chap.  60.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Halifax  Gas  Light  Com- 
pany, and  the  Acts  in  amendment  thereof. 

Chap.  61.  An  Act  to  incorporate  the  Trustées  of  St.  Andrew's  Presbyterian 
Church,  Halifax,  in  communion  with  the  Presbyterian  Church  in  Canada. 

Chap.  62.  An  Act  to  incorporate  the  Committee  of  Management  of  the  St.  John'» 
Presbyterian  Church,  in  Halifax. 

Chap.  63.  An  Act  to  incorporate  the  Women's  Christian  Tempérance  Union. 

Chap  64.  An  Act  to  incorporate  the  City  of  Halifax  Graving  Dock  Company 
(Limited). 

Chap.  65.  An  Act  to  incorporate  the  Inverness  Oil  andLand  Company  (Limited). 

Chap.  66.  An  Act  to  incorporate  the  Londonderry  Stove  Works  Company 
(Limited). 

Chap.  67.  An  Act  to  incorporate  the  Maritime  Bcaper  and  Mower  Company 
(Limited),  of  Hantsport,  Hants  County. 

Chap.  68.  An  Act  to  incorporate  the  Montréal  and  Cape  Breton  Oil  Company 
(Limited). 

Chap.  69.  An  Act  to  incorporate  the  New  Glasgow  Water  Company. 

Chap.  70.  An  Act  to  incorporate  the  Nova  Scotia  Graving  Dock  Company 
(Limited). 

Chap.  71.  An  Act  to  incorporate  the  Nova  Scotia  Wood  Pulp  and  Paper  Com- 
pany (Limited). 

Chap.  72.  An  Act  to  incorporate  the  Royal  Standard  Gold  Mining  Company. 

Chap.  73.  An  Act  to  incorporate  the  Sydney  and  Louisburg  Coal  and  Eailway 
Company  (Limited). 

Chap.  74.  An  Act  to  incorporate  the  United  States  and  Nova  Scotia  Investment 
Company  (Limited). 

Chap.  75.  An  Act  to  incorporate  the  Windsor  Water  Works  Company. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  a  c  tes. 

Mapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil  le  9  février  188 1. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  30  janvier  1882,  sur  les  actes  passés  par  la  législature  de  la  province  de  la 
-Nouvelle-Ecosse  en  l'année  1881,  44e  du  règne  de  Sa  Majesté. 


#8  Victoria  Documents  de  la  Session  (No.  29,)  A.  1885 


Vu  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  conseille  que  le  désaveu 
ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  des  dits  actes — chapitres  1  à  75,  inclusivement — excep- 
tion faite  du  chapitre  11,  et  sauf  aussi  le  chapitre  16,  qui  fera  le  sujet  d'un  rapport  spé^ 
cial — et  que,  pour  les  raisons  énoncées  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  le 
lieutenant-gouverneur  do  la  Nouvelle-Ecosse  soit  informé  qu'à  moins  que  l'article  3  du 
chapitre  11  ne  soit  abrogé  pendant  la  session  actuelle  de  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  cet  acte  sera  désavoué. 

Pour  copie  conforme.  J.  O.  COTÉ, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  2  mars  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  un  acte  pasfé  par  la 
législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  l'année  1881,  et  intitulé  "  An  Act  to  amend  the 
Nova  Scotia  Railway  Act,  1880  "  (Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  chemins  dé 
fer  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1880)  :— 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  a  demandé  lo  désaveu 
de  cet  acte  pour  le  motif  allégué  dans  sa  requête.     (Dans  les  documents.) 

Une  copie  de  la  requête  a  été  transmise  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
pour  lui  permettre  de  faire  ses  observations,  et  une  réponse  signée  par  le  procureur 
général  a  été  reçue. 

Une  copie  de  cette  réponse  a  été  transmise  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Windsor  et  Annapolis,  dont  les  observations  à  ce  sujet  ont  été  reçues. 

Après  examen  de  l'affaire  et  des  diverses  questions  en  jeu,  le  soussigné  est  d'avis 
que  le  droit  de  désaveu  ne  devrait  pas  être  exercé  à  l'égard  de  cet  acte,  et  il  recom- 
mande en  conséquence  qu'il  ne  le  soit  pas. 

A.  CAMPBELL. 

.Rapport  d'un  comité  de  Vhonoràble  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  6  mars  1882. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  2  mars  188LJ,  au  sujet  d'un  acte  passé  par  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  en  l'année  1881,  intitulé  :  "  An  Act  to  amend  the  Nova  Scotia  Eailway  Act, 
1880  "  (Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
1880.) 

Vu  la  recommandation  du  ministre,  le  comité  suggère  que  le  droit  de  désaveu  ne 
soit  pas  exercé  à  l'égard  du  dit  acte,  et  que,  par  conséquent,  cet  acte  soit  laissé  à  son 
coure. 

Pour  copie  conforme, 

J.  O.  COTÉ,  greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis. 

Bureau  du  gérant  général,  Kentville,  N.-E.,  1er  août  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre,  pour  votre  information,  copie  de  la 
pétition  quo  ma  compagnie  a  été  conseillée  de  présenter  à  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général,  demandant  le  désaveu  de  l'acte  passé  à  la  dernière  session  de  la  législa- 
ture de  la  Nouvelle-Ecosse  et  intitulé  "  An  Act  to  amend  the  Nova  Scotia  Railway 
Act,  1880."  (Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  chemins  do  fer  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  1880.) 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

P.  INNES,  gérant  général 
L'honorable  sir  Charles  Tupper,  C.B., 

Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  Ottawa,  Ont. 
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A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  du  Canada,  en  conseil. 

L'humble  pétition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis, 
revêtue  de  son  sceau  commun,  expose  : — 

1.  Que  par  un  acte  de  la  législature  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  passé 
le  2e  jour  de  mai  1885  (28  Victoria,  chapitre  13),  et  intitulé  "  An  Act  to  provide  for 
the  construction  of  two  other  sections  ofthe  provincial  railway  "  (Acte  pourvoyant 
à  la  construction  de  deux  autres  sections  des  chemins  de  fer  provinciaux),  il  a  été 
statué  que  le  commissaire  en  chef  des  chemins  de  fer,  pourrait,  par  l'ordre  et  avec 
l'autorisation  du  gouverneur  en  conseil,  contracter  pour  la  province  et  en  son  nom, 
avec  toute  personne  ou  toutes  personnes  responsables,  pour  la  construction  de  cer- 
taines sections  du  chemin  de  fer  provincial,  y  compris  la  section  de  Windsor  à  Anna- 
polis,  aux  conditions  et  conformément  aux  dispositions  énoncées  dans  le  dit  acte,  et 
que  par  les  articles  7  et  8  de  cet  acte  il  a  été  décrété  ce  qui  se  lit  comme  suit,  savoir  : 

"  7.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  par  un  arrêté  rendu  en  conseil  en  tout 
temps  avant  ou  après  que  les  dites  sections,  ou  aucune  d'elles,  seront  achevées,  ou 
sera  achevée,  prendre  au  nom  de  la  province,  possession  des  dites  sections  ou  d'au- 
cune d'elles,  en  payant  à  leurs  propriétaires  la  valeur  qui  sera  déterminée  en  la 
manière  ci-après  prescrite,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  débentures  provinciales, 
au  choix  du  gouverneur  en  conseil." 

"8.  Le  montant  à  être  payé  sous  l'autorité  de  l'article  immédiatement  précédent 
devra  être  fixé  par  la  décision  de  trois  arbitres  dont  un  sera  nommé  par  le  gouverneur 
en  conseil,  un  par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  section,  et  un  par  le  pre- 
mier secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies.  Mais  si  aucune  des  dites  sections  est  ainsi 
prise  avant  son  achèvement,  les  arbitres  pourront  tenir  compte  de  la  perte  subie  par 
les  entrepreneurs  à  raison  de  la  cessation  de  leurs  contrats." 

2.  Par  un  contrat  en  date  du  22  novembre  1865,  passé  entre  le  commissaire  en 
chef  des  chemins  de  fer  pour  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  par  l'ordre  et  avec 
l'autorisation  du  gouverneur  en  conseil  de  la  dite  province,  de  la  première  part,  et 
William  Henry  Punchard,  Frederick  Barry  et  Edwin  Clark,  appelés  "  les  entrepre- 
neurs "  dans  la  présente  pétition,  de  la  seconde  part — lequel  dit  contrat  était  repré- 
senté fait  en  vertu  des  dispositions  du  dit  acte  de  1865 — les  entrepreneurs  convinrent 
de  construire  le  chemin  do  fer  de  Windsor  à  Annapolis  à  certaines  conditions  énoncées 
dans  le  dit  contrat,  et  il  fut  stipulé  que  pour  exécuter  le  dit  contrat  les  entrepreneurs 
pourraient  former  une  compagnie  à  fonds  social,  avec  le  capital  qui  serait  nécessaire 
dans  lo  but  de  permettre  aux  entrepreneurs  de  vendre  et  à  la  compagnie  d'acheter  le 
chemin  de  fer  et  les  travaux  entrepris  par  ce  contrat,  et  de  percevoir  les  péages  et 
prix  y  mentionnés;  et  que  lorsque  et  aussitôt  que  cette  compagnie  serait  formée  et  le 
capital  souscrit,  ainsi  qu'y  mentionné,  la  compagnie  projetée  entrerait  en  possession 
des  dits  chemin  de  fer  et  travaux,  sauf  les  conditions  énoncées  dans  le  dit  contrat. 

3.  Par  un  mémoire  et  conditions  d'association,  en  date  du  26  février  1867  et 
régulièrement  enregistré  en  Angleterre  le  1er  mars  de  la  même  année,  votre  pétition- 
naire fut  constituée  en  corporation,  en  Angleterre,  sous  le  nom  de  a  La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  (à  responsabilité  limitée),"  dans  le  bat 
d'acquérir  le  dit  chemin  de  fer  et  de  l'exploiter,  et  pour  les  autres  fins  énoncées  dans 
les  dits  mémoire  et  conditions  d'association.  Le  capital  social  de  la  conpagnie  fut 
fixé  à  £500,000  divisés  en  145,000  actions  de  £20  chacune,  avec  autorisation  d'em- 
prunter sur  obligations  ou  débentures,  ou  autre  garantie,  jusqu'à  concurrence  d'un 
montant  n'excédant  pas  la  somme  collective  de  £200,000. 

4.  Par  un  acte  de  la  dite  législature,  passé  le  7  mai  1867  (30  Victoria,  chapitre 
36),  intitulé  "  An  Act  to  incorporate  the  Windsor  and  Annapolis  Railway  Company  " 
(Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor 
et  Annapolis),  après  citation  de  l'acte  de  1865  et  du  contrat  du  22  novembre  1866, 
les  entrepreneur  a  furent,  avec  d'autres,  constitués  en  corporation  sous  le  nom  de  "La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  "  (votre  pétitionnaire),  dans  lo 
but  de  construire  un  chemin  de  fer  de  Windsor  à  Annapolis  (dont  il  fut  statué  que 
vos  pétitionnaires  seraient  les  propriétaires),  et  pour  les  autres  fins,  et  avec  les 
pouvoirs,  autorisations  et  privilèges  additionnels  énoncés  et  contenus  dans  cet  acte. 
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5.  Par  un  acte  do  la  dite  législature,  pas?é  le  14  jain  1869,  et  intitulé  "  An  Act  to 
amend  the  Act  to  incorporate  the  Windsor  and  Annapolis  Eailway  Company"  (Acte 
à  l'effet  de  modifier  l'acte  constituant  en  corporation  le  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Windsor  et  Annapolis),  les  mémoires  et  conditions  d'association  ci-dessus  (para- 
graphe 3)  furent  déclarés  obligatoires  et  incorporés  dans  l'acte  actuellement  cité, 
avec  les  pouvoirs  y  mentionnés. 

6.  Sous  l'autorité  des  dits  actes  et  en  exécution  du  dit  contrat,  et  de  diverses 
autres  transactions  régulièrement  faites  par  votre  pétitionnaire  avec  le  gouvernement 
du  Canada,  et  autrement,  votre  pétitionaire  a  construit  le  dit  chemin  de  fer  Windsor 
et  Annapolis,  et  a  acquis,  relativement  à  ce  chemin,  et  comme  partie  de  son  entre- 
prise, divers  autres  droits  et  pouvoirs  y  relatifs  ou  s'y  rattachant  (y  compris  certains- 
droits  ci-après  particulièrement  mentionnés),  et  a  dépensé  de  très  fortes  sommes  pour 
construire,  établir  et  exécuter  ses  dits  chemin  de  fer  et  entreprise,  et  est  aujourd'hui 
légitimement  en  possession  de  ce  chemin  de  fer  (qui  a  été  et  est  régulièrement 
exploité  par  elle),  y  compris  les  divers  droits  et  pouvoirs  susdits. 

7.  En  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  cet  égard  à  votre  pétitionnaire  et  ratifiés 
par  les  dits  actes  des  dites  législatures,  votre  pétitionnaire  a  émis  des  débentures  jus- 
qu'à concurrence  de  £200,000,  mais  son  capital  et  ses  fonds  s'étant  trouvés  insuffisants 
pour  les  fins  de  l'entreprise,  elle  a  été  forcée  de  contracter  différentes  dettes  hypothé- 
caires et  autres  jusqu'à  concurrerce  d'un  montant  élevé  en  sus  de  celui  des  dites 
débentures;  et,  finalement,  en  vertu  d'un  arrangement  entre  votre  pétitionnaire  et 
ses  créanciers,  fait  en  conformité  d'un  acte  de  la  dite  législature  sanctionné  le  12 
décembre  1874  et  intitulé  "  An  Act  to  facilitate  arrangements  between  Eailway  Com- 
panies  and  their  creditors"  (Acte  à  l'effet  de  faciliter  des  arrangements  entre  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  et  leurs  créanciers),  votre  pétitionnaire,  dans  le  but  de 
faire  face  à  ses  engagements  ainsi  contractée,  a  régulièrement  émis  des  action s-dében- 
tures  comme  suit,  savoir  : — Actions  débentures  A,  pour  £75,000  et  actions-débentures 
B,  pour  £350,000,  portant  intérêt  au  taux  de  6  pour  100  par  année.  La  compagnie 
de  votre  pétitionnaire  a  aussi  émis  des  actions  au  montant  de  £301,500  qui  sont  encore 
en  circulation.  Presque  toutes  ces  actions-débentures  et  actions  sont  entre  les  mains 
de  porteurs  en  Angleterre. 

8.  Par  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Eoosse,  1880,  il  fut  statué  (article 
2)  que  les  dispositions  de  cet  acte,  depuis  l'ai  ticle  5  jusqu'à  l'article  32,  inclusivement,, 
s'appliqueraient  à  tout  chemin  de  fer  construit  et  en  opération  ou  qui  serait  construit 
par  la  suite  sous  l'autorité  d'aucun  acte  passé  par  la  législature  de  la  Nouvello-Ecosse, 
et  seraient,  en  tant  qu'applicables  à  l'entreprise,  incorporées  dans  l'acte  spécial  auto- 
risant la  construction  du  chemin  de  fer,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  incompatibles 
avec  l'acte  spécial  ou  autre  acte  do  la  dite  législature,  ou  expressément  modifiées  par 
lui. 

9.  Par  un  acte  de  la  dite  législature,  sanctionné  le  14  avril  1881  et  intitulé  : 
"Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1880," 
certaines  dispositions  du  dit  acte  furent  abrogées  et  modifiées,  et  par  l'article  7  il  fut 
statué  ce  qui  suit  : — 

"  7.  Dans  le  cas  de  tout  chemin  de  fer  dont  le  gouverneur  en  conseil  est  autorisé 
par  la  loi  ou  par  quelque  convention  ou  contrat  à  prendre  possession,  en  en  payant  la 
valeur  ou  une  indemnité  pour  toute  partie  ou  la  totalité  d'aucune  dépense  faite  à  son 
sujet,  et  s'il  est  prescrit  par  la  loi,  la  convention  ou  le  contrat  que  le  montant  de  cette 
valeur  ou  indemnité  doit  être  déterminé  par  arbitrage,  le  gouverneur  en  conseil  de  la 
Nouvelle-Ecosse  pourra  entrer  en  possession  et  jouir  de  ce  chemin  de  fer  et  en  prendre 
la  propriété,  et  sera  revêtu  de  tous  les  droits,  propriété  et  pouvoirs  que  toute  telle  loi 
convention  ou  contrat  entend  conférer  au  gouverneur  en  conseil  lorsque  ce  dernier 
prendra  la  propriété  de  ce  chemin  de  fer,  après  qu'il  aura  été  donné  à  la  compagnie 
en  possession  du  dit  chemin  de  fer,  ou  à  son  président,  gérant,  secrétaire  ou  agent  en 
cette  province  ou  ailleurs,  quatre  semaines  d'avis  du  nom  de  l'arbitre  nommé  par  le 
gouverneur  en  conseil.  Le  présent  article  n'enlèvera  pas  à  aucune  compagnie  le 
droit  à  l'indemnité  à  laquelle  elle  pourra  prétendre  lorsque  l'arbitrage  sera  fait  en 
vertu  des  dispositions  de  quelque  telle  loi,  convention  ou  contrat,  ainsi  que  ci-dessus 
mentionné." 
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10.  Votre  pétitionnaire  est  informée  et  croit  que  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné 
a  été  présenté  à  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  dite  province  le  13  avril  1831,  sans 
avis  public  ;  qae  cet  acte  a  été  passé  par  l'Assemblée  le  même  jour,  et  qu'il  a  aussi  été 
passé  par  le  Conseil  législatif  le  même  jour,  et  sanctionné  par  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur le  lendemain,  14  avril  1881. 

11.  Dans  les  circonstances  susdites  votre  pétitionnaire  n'eut  connaissance  du  dît 
acte  et  do  ses  dispositions  que  lorsqu'il  eut  été  passé  et  sanctionné,  et  elle  n'a  pas  eu 
l'occasion  d'y  faire  des  objections  ni  de  si  opposer. 

12.  L'article  7  du  dit  acte  porte  une  grave  atteinte  aux  droits  et  à  la  propriété 
4e  votre  pétitionnaire,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  ses  actionnaires  et  porteurs  d'obliga- 
tions à  l'égard  des  dits  chemins  do  fer  et  entreprise,  et  votre  pétitionnaire  est  profon- 
dément lésée  par  la  sanction  du  dit  acte,  sanction  à  laquelle  elle  s'oppose  et  contre 
laquelle  elle  proteste  humblement. 

13.  En  ceci  il  n'est  pas  nécessaire  que  votre  pétitionnaire  s'occupe  de  différentes 
questions  (ayant  trait  aux  choses  ci-dessus  mentionnées,  et  à  diverses  autres  considé- 
rations) qui  s'élèvent  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  faculté  d'achat  donnée  par 
l'acte  de  1865  est  aujourd'hui  conservée  ou  efficace,  ou,  le  cas  échéant,  si  elle  n'est 
pas  dévolue  au  gouvernement  fédéral,  ou  si  l'acte  de  1881  n'est  pas  en  tout  ou  en 
partie  ultra  vires  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas,  dans  la  Nouvelle  Ecosse,  de  chemins  de  fer  situés  autrement  que  celui  de  votre 
pétitionnaire,  et  auxqels  s'applique  l'article  7  du  dit  acte,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  qu'il  a  été  passé  dans  le  but  et  l'intention  d'être  appliqué  et  mis  en  vigueur  à 
l'égard  du  chemin  de  fer  et  de  l'entreprise  de  votre  pétitionnaire.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  elle  croit  qu'elle  a  droit  de  réclamer  de  Votre  Excellence  la  considéra- 
tion et  la  protection  légitimes  de  ses  droits,  sans  avoir  égard  aux  considérations 
purement  légales.  De  lait,  elle  croit  que  ces  considérations,  loin  d'affaiblir  les  motifs 
de  sa  pétition,  pourraient  avantageusement  servir  à  leur  donner  de  nouvelles  forces. 
Mais  il  suffit  de  s'occuper  ici  de  l'acte  en  question  en  nous  en  tenant  au  sens  et  au. 
but  manifestes  dans  lesquels  il  a  été  conçu. 

14.  Votre  pétitionnaire  ne  désire  entraver  aucune  mesure  pouvant  être  jugée 
avantageuse  aux  intérêts  du  Canada  ou  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  D'un 
autre  côté,  si  l'on  jugeait  à  propos  que  le  gouvernement  acquît  l'entreprise  de  votre 
pétitionnaire  à  des  conditions  justes  et  raisonnables  envers  elle  et  ses  intérêts,  et  de 
manièro  à  ne  pas  usurper  ses  droits,  elle  serait  prête  à  se  conformer  à  cette  décision, 
bien  qu'elle  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  empêcher  votre  pétitionnaire  de 
réaliser  enfin  et  après  une  longue  période  d'efforts,  les  espérances  raisonnables  de 
profits  qui  l'ont  portée  à  entreprendre  ses  travaux.  Mais  elle  ne  peut  consentir  à 
être  dépossédée  de  sa  propriété  et  de  ses  droits  d'une  manière  (telle  que  prescrite  par 
le  dit  acte)  qui,  de  fait,  peimettrait  au  gouvernement  provincial  d'évincer  votre 
pétitionnaire  en  tout  temps  après  quatre  semaines  d'avis,  et  de  la  priver  de  toute 
garantie  qu'avant  qu'elle  soit  dépossédée  il  lui  sera  fixé  et  payé  un  prix  raisonnable 
et  suffisant  pour  son  chemin  de  fer,  ainsi  que  pour  les  propriétés,  les  droits  et  les 
avantages  faisant  partie  de  son  entreprise. 

15.  Les  dispositions  ci-dessus  mentionnées  de  l'acte  de  1865  (en  supposant 
qu'elles  s'appliquent  à  son  entreprise)  donnent  à  votre  pétitionnaire  (ainsi  qu'elle  en 
est  informée)  une  garantie  essentielle  à  ses  intérêts,  à  savoir,  que  le  gouvernement  ne 
peut,  en  vertu  de  cet  acte,  s'emparer  de  la  dite  entreprise  qu'après  que  la  valeur  en 
aura  été  réellement  déterminée  et  payée  à  votre  pétitionnaire  ainsi  que  prescrit  par 
le  dit  acte. 

16.  Cette  garantie  était  et  est  d'autant  plus  essentielle  que  sous  beaucoup  de 
rapports  les  dispositions  de  l'acte  de  1865  sont  vagues  et  imparfaites,  et  elle  Test 
devenue  encore  davantage  à  raison  des  changements  qui  ont  depuis  été  faits  dans  la 
constitution  et  la  position  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'extension  et  de 
la  situation  de  l'entreprise  de  votre  pétitionnaire,  des  différents  droits  acquis  par  elle, 
et  des  deniors  qu'elle  a  dépensés  à  cet  égard,  ce  qui  entraîne  des  considérations  trop 
nombreuses  et  trop  compliquées  pour  être  détaillés  ici,  mais  qui  doivent  rendre  incer- 
tains et  difficiles  la  protection  et  le  recouvrement  des  droits  de  votre  pétitionnaire  en 
la  manière  prescrite  par  l'acte  de  1865. 
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17.  Dans  do  telles  circonstances,  la  réserve  statues  par  le  dernier  paragraphe  de 
ï'article  7  de  l'acte  de  1881  quant  "  au  droit  de  toute  compagnie  "  serait  (ainsi  que 
votre  pétitionnaire  en  est  informée)  inefficace  sinon  tout  à  fait  futile,  pour  protéger 
convenablement  les  intérêts  de  votre  pétitionnaire,  dans  le  cas  où,  en  vertu  des  pre- 
mières dispositions  de  cet  article,  elle  serait  dépossédée  de  son  chemin  de  fer. 

18.  Entre  autres  circonstances  spéciales  affectant  la  position  de  votre  pétition- 
naire et  de  son  entreprise,  qui,  à  ce  qu'elle  croit,  rendrait  spécialement  injuste  les 
dispositions  du  dit  article  7,  quant  à  elle,  il  y  a  le  fait  que  votre   pétitionnaire  est  en 

grocôs  à  l'égard  de  certains  droits  de  grande  valeur  qu'elle  tire  du  gouvernement  du 
ànada,  et  à  l'égard  desquels  il  semble  désirable  (sans  entrer  dans  des  matières  de 
détail  ni  do  discussion)  d'exposer  ce  qui  suit  : — 

19.  Votre  pétitionnaire  prétend  avoir,  en  vertu  d'un  contrat  fait  avec  le  gouver- 
nement du  Canada  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'abord  dans  le  mois  do  septembre 
1871,  et  puis  (sous  forme  de  ratification  et  d'accommodement  de  différentes  réclama- 
tions en  contestation)  dans  le  mois  de  juin  1875,  le  droit  exclusif  de  se  servir  de 
l'embranchement  de  Windsor  à  la  Jonction  de  Windsor,  et  aussi  le  droit  de  circuler 
sur  la  ligne-mère  depuis  Halifax  jusqu'à  la  Jonction  de  Windsor.  Par  rapport  à  son 
propre  chemin  de  fer,  et  comme  partie  de  son  entreprise,  ces  droits  sont  de  la  plus 
grande  importance  pour  votre  pétitionnaire.  Néanmoins,  dans  le  mois  d'août  1877,  elle 
a  été  (illégalement,  prétend-elle)  dépossédée  et  exclue,  par  les  officiers  du  gouverne- 
ment, de  l'usage  du  dit  embranchement,  ainsi  que  de  l'exercice  du  dit  droit  de  circu- 
lation, et  peu  de  temps  après  le  gouvernement  passa  cet  embranchement  à  la 
•compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest.  Sur  ce,  votre  pétitionnaire 
institua  une  poursuite  contre  cette  compagnie,  devant  la  cour  suprême  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, pour  établir  son  droit  au  dit  chemin  do  fer  d'embranchement,  et  plus 
tard  (ayant  été  informée  qu'elle  ne  pouvait  pas  obtenir  un  remède  complet  et  efficace 
dans  l'espèce,  à  moins  que  ce  ne  fût  contre  la  couronne),  elle  fit  intervenir,  comme 
défendeur  dans  la  cause,  le  procureur  général  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  et  se 
pourvut  aussi,  par  voie  de  pétition  de  droit,  contre  Sa  Majesté,  dans  le  but  de  faire 
observer  les  dits  contrats  et  d'obtenir  le  redressement  des  griefs  résultant  de  leur 
violat'oo. 

20.  Ce  procès  est  encore  pendant,  et  bien  que  jusqu'ici  votro  pétitionnaire  ait 
réussi  à  établir  ses  droits  tels  que  réclamés  dans  la  dite  poursuite,  l'arrêt  final  rendu 
en  sa  faveur  par  la  cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été,  à  la  demande  du  dit 
procureur  général,  porté  en  appel  devant  la  cour  d'appel  du  Canada,  et,  à  la  demande 
de  la  dite  compagnie  des  Comtés  de  l'Ouest,  au  Conseil  privé  de  Sa  Majesté.  Le  seul 
progrès  qu'ait  encore  fait  la  procédure  sur  la  pétition  de  droit,  c'est  qu'une  exception 
péreraptoire  présentée  au  nom  de  la  couronne  a  été  rejetée. 

21.  Dans  l'intervalle,  le  gouvernement  du  Canada  ayant  repris  de  la  compagnie 
des  Comtés  do  l'Ouest  le  dit  embranchement  de  Wiudsor,  en  a  restitué  la  possession 
à  votre  pétitionnaire  en  conformité  d'un  arrangement  nouveau  et  temporaire,  sans 
préjudice  d'aucune  question  en  jeu  dans  le  dit  procès. 

22.  Dans  les  circonstances  ci-dessus,  et  vu  la  grande  importance  des  réclama- 
tions ainsi  faites  par  votre  pétitionnaire,  il  serait  spécialement  préjudiciable  aux  droits 
et  intérêts  de  votre  pétitionnaire  de  conférer  au  gouvernement  quelque  nouveau 
pouvoir  que  ce  soit  do  prendre  et  acquérir  l'entreprise  de  votre  pétitionnaire  pendant 
qu'elle  est  encore  en  litige. 

23.  Yotre  pétitionnaire  représente  en  outre  que  l'opération  et  l'effet  de  l'article 
7  de  l'acte  de  1881  seraient  injustes  envers  elle  et  ses  actionnaires  et  porteurs  d'obli- 
gations (qui  ont  placé  de  fortes  sommes  dans  la  compagnie,  sur  la  foi  que  leurs  droits 
et  leurs  intérêts  seraient  justement  maintenus  et  protégés  par  la  loi)  ;  qu'il  est  con- 
traire à  l'équité  et  à  la  coutume  universelle  de  priver  et  dépouiller  de  leur  propriété 
les  propriétaires  légitimes,  même  pour  des  fins  d'utilité  publique,  sans  au  préalable 
constater,  fixer  et  payer  la  pleine  valeur  de  la  propriété  ainsi  prise;  que  les  disposi- 
tions de  l'acte  de  1881  sont  inopportunes  pour  l'intérêt  public,  et  si  elles  étaient  mises 
à  effet  elles  tendraient  à  diminuer  le  crédit  et  la  réputation  du  Canada  en  Angleterre, 
et  qu'en  conséquence  cet  acte  est  contraire  à  la  politique  du  pays  et  devrait  être 
désavoué. 
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C'est  pourquoi  votre  pétitionnaire  demande  humblement  que  le  "  dit  acte  de  1881 
soit  désavoué." 

Et  elle  ne  cessera  de  prier,  etc. 

Le  sceau  commun  de  la  pétitionnaire  a  été^  ,^-*~^-^ 

apposé  aux  présentes  en  la  cité  deLon-  !  (  Sceau  de  ' 

dres  le  18e  jour  de  juillet  1881,  en  pré-  }  j      la 

Sence  de  J  (compagnie 

John  K.  Jacomb-Hood,  président.  *  * 

W.  E.  Campbell,  secrétaire. 

Bureau  du  secrétaire  provincial, 

Halieax,  N.-E.,  17  septembre  1881. 

Cher  monsieur, — Un  acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  la 
Nouvelle-Ecosse  a  été  passé  pendant  la  dernière  session  de  la  législature  de  cette  pro- 
vince, et  son  désaveu  ayant  été  demandé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Windsor  et  Annapolis,  un  rapport  sur  les  questions  soulevées  a  été  fait  par  le  procu- 
reur gérerai.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  do  ce  rapport  pour  votre 
information,  avec  prière  d'examiner  les  mérites  du  débat  et  d'aider  à  obtenir  la  sanc- 
tion de  l'acte,  si  vous  pouvez  le  faire  conformément  à  vos  idées  de  la  justice  et  de  la 
convenance,  vu  que,  dans  la  situation  où  se  trouvent  actuellement  les  affaires  der 
chemin  de  fer  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  cette  sanction  est  une  chose  de  grande 
importance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

S.  H.  HOLMES,  secrétaire  provincial 

L'honorable  sir  Charles  Tuppeb,  C.  C.M.Gr., 

Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  Ottawa. 

Bureau  du  procureur  général, 

Halifax,  N.-E.,  31  août  1881. 

Lo  soussigné  a  examiné  la  pétition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor 
et  Annapolis  à  Son  Excellence  lo  gouverneur  général  en  conseil,  en  date  du  13e  jour 
de  juillet  1881,  demandant  que  l'acte  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  passé  le 
14e  jour  d'avril  1881,  et  intitulé  : l(  An  Act  to  amend  the  Nova  Scotia  Kailway  Act 
of  1880  "  (Acteà  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
1880),  ou  certanes  portions  de  cet  acte,  soit  désavoué,  et  il  a  l'honneur  de  faire  à  ce 
sujet,  pour  l'information  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  le  rapport  qui 
suit  : — 

L'exactitude  des  exposés  contenus  dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  la 
pétition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  est  admise,  mais 
le  soussigné  doit  attirer  l'attention  sur  le  fait  que  les  deux  articles  du  chapitre  13  des 
actes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1865,  qui  sont  cités  dans  le  premier  paragraphe  de  la 
pétition,  et,  de  fait,  toutes  les  autres  dispositions  du  dit  chapitre  13  de  1865  qui 
portent  sur  le  sujet,  sont  rendus  applicables  à  la  charte  de  la  compagnie  du  chemin 
dejfer  de  Windsor  et  Annapolis  et  incorporés  dans  cette  charte  par  ses  termes 
mêmes.     (Chapitre  36  des  actes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1867.) 

Par  conséquent,  toutes  les  entreprises,  opérations  et  dépenses  faites  par  la  compa- 
gnie, ou  par  toute  autre  personne  sur  la  garantie  des  propriétés  de  la  compagnie, 
doivent  être  considérées  comme  ayant  été  faites  en  vue  de  ces  dispositions  du  cha- 
pitre 13  de  1865  dont  l'acte  qu'on  cherche  à  faire  désavouer  n'est  qu'unauxiliaire. 

Les  circonstances  qui  ont  amené  la  présentation  et  la  sanction  de  l'acte  dont  on 
demande  le  désaveu  sont  en  peu  de  mots  celles-ci  : 

Le  réseau  de  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse  (à  part  les  voies  ferrées  qui 
appartiennent  au  gouvernement  fédéral)  consiste  en  diverses  lignes  exploitées  sous 
différentes  directions,  et  dont  l'une  est  celle  de  la  pétitionnaire.  On  considère  depuis 
longtemps  qu'il  est  à  désirer,  dans  les  intérêts  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
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et  du  public  en  général,  que  ces  lignes  de  chemins  de  fer  soient  réunies  sous  une 
seule  direction  si  cela  peut  se  faire  sans  imposer  de  trop  lourds  fardeaux  à  la  province, 
ou  commettre  d'injustice  envers  ceux  qui  ont  actuellement  des  intérêts  dans  les 
chemins  de  fer.  La  seule  manière  praticable  d'exécuter  une  pareille  mesure  serait 
d'exercer,  relativement  au  chemin  de  fer  de  cette  compagnie,  au  nom  du  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse  et  sous  son  autorité,  les  pouvoirs  conférés  par  les  articles 
7  et  8  du  chapitre  13  des  actes  de  la  Nouvelle -Ecosse,  1865,  cités  dans  le  premier 
paragraphe  de  la  pétition,  et,  relativement  aux  autres  chemins  de  fer,  d'exercer  les 
autres  pouvoirs — dont  quelques-uns  sont  d'une  nature  analogue — possédés  par  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  soussigné  croit  que  les  pouvoirs  conférés  par  les  articles  7  et  8  appartiennent 
au  gouvernement  de  la  Nouvelle- Ecosse  seul.  Ce  gouvernement,  tel  que  constitué 
avant  l'union  des  provinces,  les  possédait  indubitablement.  Lorsque  l'union  fut 
consommée,  le  chemin  de  fer  au  sujet  duquel  furent  décrétés  ces  articles  demeura  une 
entreprise  d'intérêt  local,  dans  les  limites  de  la  province,  et  le  parlement  du  Canada 
n'avait  pas  le  droit  de  légiférer  à  l'égard  de  ce  chemin  sans,  à  tout  événement, 
commencer  par  le  déclarer  d'utilité  générale  pour  le  Canada,  ce  qui  n'a  jamais  été 
fait.  Pour  le  présent,  le  soussigné  base  sa  prétention,  pour  ce  qui  est  des  droits  du 
gouvernement  de  la  Nouvelle -Ecosse,  sur  ces  principes  généraux,  et  il  croit  qu'il  peut 
y  avoir  des  doutes  à  ce  sujet. 

Il  n'y  a  pas  de  législation  expresse,  ni  par  induction  nécessaire,  qui  abroge  les 
articles  7  et  8  du  chapitre  13  des  actes  de  la  Nouvelle-Ecosse.  18d5. 

Par  conséquent  le  soussigné  croit  que  la  législation  effectuée  par  le  statut  dont 
on  demande  le  désaveu  est  clairement  de  la  compétence  de  la  législature  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. 

Quant  a  l'équité  de  l'acte  législatif  auquel  on  porte  objection,  les  observations 
suivantes  sont  offertes  : — 

En  examinant  à  fond  la  question,  on  a  vu  que  bien  qu'il  faille  admettre  que  les 
articles  7  et  8  du  chapitre  13  des  actes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1865,  sont  en  pleine 
vigueur  et  s'appliquent  au  chemin  de  fer  de  cette  compagnie,  et  que  lo  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  possède  actuellement  les  pouvoirs  y  conférés,  il  pourrait  être 
bien  difficile  d'appliquer  ces  articles  si  la  compagnie  était  dispo?é:3  à  se  soustraire  à 
leur  opération,  et  refusait,  négligeait,  ou  différait  de  nommer  un  arbitre  ou  de  se 
soumettre  à  la  sentence  arbitrale.  Pour  cette  raison  il  était  désirable  de  pourvoir, 
par  statut,  aux  détails  exigés  par  l'esprit  et  le  principe  des  deux  articles  de  l'acte  de 
1865,  si  cela  pouvait  être  fait  sans  préjudice  des  droits  ou  tort  à  la  propriété  des 
personnes  ou  compagnies  qui  pouvaient  être  intéresséos  dans  les  chemins  de  fer 
soumis  à  ces  deux  articles,  ou  à  quelques  dispositions  analogues  de  statuts  ou  de 
contrats.  L'acte  dont  on  demande  le  désaveu  n'étend  pas  le  principe  des  deux 
articles  de  l'acte  de  1865,  ni  ne  modifie  en  aucune  manière  les  dispositions  de  ces 
articles  ;  il  n'attaque  pas  non  plu3  ni  ne  détruit  aucuns  des  droits  possédés  par 
quelques  compagnies  ou  personnes  que  ce  soit,  si  ce  n'est  en  les  privant  du  pouvoir 
de  mettre  obstacle  à  la  due  et  juste  exécution  des  articles  7  et  8  de  l'acte  de  1865. 
Cet  acte  réserve  expressément  le  droit  que  toute  compagnie  peut  réclamer  en  vertu 
d'une  sentence  arbitrale,  et  par  conséquent,  il  confère  à  la  compagnie  pétitionnaire 
les  mêmes  droits  et  recours  que  possède  tout  créancier  public  ;  et  l'on  peut  justement 
prétendre  que  les  articles  7  et  8  n'entendaient  pas  donner  ni  réserver  d'autres  droits 
et  recours,  parce  qu'ils  donnaient  au  gou7ernement  la  faculté  de  payer  le  chemin  de 
de  fer  en  débentures  provinciales.  On  peut  dire  que  la  loi  dont  on  demande  le 
désaveu  n'est  guère  plus  qu'un  statut  pourvoyant  à  la  manière  dont  les  articles  7  et  8 
de  l'acte  de  1865  devront  être  pratiquement  mis  en  opération,  et  le  mode  prescrit  est 
celui  ordinairement  adopté  en  pareils  cas.  Il  arrive  tous  les  jours,  lorsqu'un  contrat 
ou  un  statut  pourvoit  à  un  arbitrage,  qu'on  prescrive,  par  un  contrat  ou  un  statut 
subséquent,  la  manière  dont  les  arbitres  seront  nommés  et  leur  sentence  mise  à  effet  ; 
et  l'on  voit  tous  les  jours,  dans  la  législation  de  toutes  les  provinces  et  de  la  Confédé- 
ration, qu'il  est  pourvu  à  l'expropriation  par  voie  sommaire,  le  droit  de  compensation 
étant  réservé  et  statué  ainsi  qu'il  l'est  dans  le  statut  dont  on  demande  le  désaveu. 
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.Relativement  à  ce  que  contient  le  paragraphe  10  de  la  pétition  de  la  compagnie, 
il  est  impossible  au  soussigné  de  ne  pas  faire  remarquer  que  les  conseillers  de  la  com- 
pagnie avaient  une  fausse  idée  des  faits  lorsqu'ils,  affirmaient  que  le  statut  dont  on 
demande  le  désaveu  a  été  présenté  à  la  Chambre  d'assemblée,  le  13  avril  1881,  sans 
avis  public,  et  passé  le  même  jour  par  PAssemblée,  et  qu'il  a  aussi  é'é  passé  le  même 
jour  par  le  Conseil  législatif,  et  sanctionné  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur 
le  lendemain.  La  pratique  n'a  jamais  été,  dans  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  donner  avis  de  la  présentation  d'un  bill  public,  ainsi  que  l'était  incontestablement 
celui-ci.  Le  bill  fut  présenté  (sous  le  titre  sous  lequel  il  fut  définitivement  sanc- 
tionné), par  le  chef  du  gouvernement,  dans  la  Chambre  d'assemblée,  le  7  avril  1881, 
date  à  laquelle  il  fut  lu  pour  la  première  fois  et  où  la  seconde  lecture  en  fut  ordonnée. 
Le  8  avril  1831  il  fut  lu  la  seconde  fois  et  référé  au  comité  général.  Le  12  avril  il 
fut  passé  par  la  Chambre  formée  en  comité,  et  le  13  il  fut  lu  la  troisième  fois  et 
envoyé  au  Conseil  législatif,  qui  le  passa  le  13  avril  18S1,  efc  il  fut  sanctionné  le  len- 
demain. 

Le  soussigné  est  informé  qu'avis  fut  donné  à  l'agent  et  représentant  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  for  de  Wind-or  et  Annapolis,  qu'un  projet  de  loi  à  l'effet  de  modi- 
fier l'Acte  des  chemins  de  fer,  1860,  serait  présenté,  longtemps  avant  que  ce  bill  ne 
vînt  devant  la  Chambre. 

Quant  à  ce  qui  est  des  paragraphes  18,  19,  20,  21  et  22  do  la  pétition  de  la  com- 
pagnie, le  soussigré  croit  que  les  assertions  qui  y  sont  faites  n'ont  pas  de  rapport  avec 
le  sujet  qui  nous  occupe.  L'arbitrage  ordonné  par  le  statut  dont  on  demande  le 
désaveu  ne  regarde  ni  n'affecte  l'embranchement  de  Windsor  à  la  jonction  de  Windsor  ; 
le  statut  ne  confère  non  plus  aucuns  droits  ni  pouvoirs  au  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Ecosse à  l'égard  de  cet  embranchement,  et  il  no  s'y  applique  en  aucune  manière. 
Si  la  compagnie  pétitionnaire  réussit  à  établir  quelque  droit  relativement  à  l'embran- 
chement de  Windsor,  ce  droit  devra  être  acquis  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  soit  par  contrat,  soit  par  évaluation  ;  le  statut  dont  on  demande  le  désaveu 
n'entend  pas  l'attaquer,  et  le  soussigné  croit  que  ce  droit  ne  sera  ni  attaqué  ni  affaibli. 
Le  statut  n'intervient  en  aucune  manière  dans  le  procès  que  la  pétition  dit  avoir 
résulté  de  la  position  de  l'embranchement  de  Windsor. 

En  dernière  analyse,  le  soussigné  croit  que  toutes  les  présentions  énoncées  dans 
le  dernier  paragraphe  de  la  pétition  peuvent  être  contestées  avec  succès.  La  préten- 
tion que  les  droits  des  porteurs  d'obligations  et  des  actionnaires  qui  ont  placé  de 
fortes  sommes  dans  l'entreprise,  comptant  que  leurs  droits  et  leurs  intérêts  seraient 
maintenus  et  protégés  par  la  loi,  seront  violés  par  cette  loi,  se  trouve  sans  fondement 
lorsqu'on  voit  que  ces  placements  ont  été  faits  aprôi  l'avis  distinct,  contenu  dans  la 
charte  de  la  compagnie  pétitionnaire,  que  les  placements  seraient  régis  par  les 
articles  7  et  8  de  l'Acte  de  1865.  Lt  prétention  qu'il  est  contraire  à  l'équité  et  à  la 
coutume  universelle  de  priver  et  dépouiller  de  leur  propriélé  les  propriétaires  légi- 
times, même  pour  des  tins  d'utilité  publique,  sans  ai  préalable  constater,  fixer  et 
payer  la  pleine  valeur  do  la  p'Oprié'.é  ainsi  prise,  est  assurément  injustifiable  dans 
son  application  à  ce  statut,  lorsque  l'on  considère  que  le  droit  à  la  valeur  et  indem- 
nité est  garanti  par  le  statut  lui-même  ainsi  que  par  la  loi  de  18t>5,  et  lorsque  l'on 
considère  que  la  manière  de  constater  la  "  pleine  valeur  et  indemnité  "  à  laquollo 
pourvoit  l'Acte  de  1865,  reste  intacte  et  est  pratiquement  la  même  que  Cdlle  ordinaire- 
ment employée  dans  l'expropriation  pour  des  fins  d'utilité  publique.  Presque  tous 
les  travaux  publics  de  la  provinco,  y  compas  le  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Anna- 
polis,  ont  été  faits  sur  des  terraias  expropriés,  et  ces  terrains  n'ont  é'é  évalués  et 
payés  que  longtemps  après  que  possession  en  eut  été  prise  pour  les  fins  qui  ont 
amené  leur  expropriation. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

JOHN  S.  1).  THOMPSON,  procureur  général. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis, 

Bureau  du  gérant  général,  Kentvtlle,  1er  novembre  1881. 
Monsieur, — Le  1er  août  dernier,  je  vous  ai  envoyé  copie  d'une  pétition  que   ma 
compagnie  avait  transmise  au  secrétaire  d'Etat,  demandant  qu'il  plût  au  gouverneur 

34 


4|  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1885 

général  en  conseil  de  désavouer  un  acte  do  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  provincial  à  prendre,  par  contrainte, 
possession  du  chemin  de  fer  de  ma  compagnie  après  vingt-huit  jours  d'avis,  et  .avant 
que  sa  valeur  eût  été  dé  ter  Gainée  ou  son  prix  payé,  ain^i  que  le  voulait  la  charte. 

En  réponse  à- cette  pétition,  le  procureur  général  do  la  Nouvelle-Ecosse  a  préparé 
un  rapport  grandement  de  nature  à  induire  en  erreur,  et  ne  traite  que  de  ce  qu'il 
soutient  être  les  principes  généraux,  évitant  les  importants  et  ré3ls  points  en  question. 
En  conséquence,  les  directeurs  de  ma  compagnie  ont  jugé  à  propos  d'ajouter  à  leur 
pétition  première,  au  sujet  du  rapport  du  procureur  général,  certaines  observations 
dont  je  vous  inclus  copie. 

Le  temps  qu'il  a  fallu  prendre  pour  correspondre  avec  mes  directeurs  en  Angle- 
terre expliquera  le  retard  apporté  à  l'envoi  du  présent  document,  et  je  prends  la 
liberté  de  demandor  que  lorsque  le  temps  viendra  de  décider  la  question,  ce  document 
fasse  partie  de  notre  cause  et  soit  pris  en  considération. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

L'honorable  sir  Charles  Tupper,  C.B.,  P.  INNES. 

Ministre  des  chemins  de  fer,  Ottawa. 

A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  du  Camda,  en  conseil. 

Dans  l'affaire  de  l'acte  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  sanctionné  le  14 
avril  1881  et  intitulé  :  "  An  Act  to  amend  tho  Nova  Scotia  Railway  Act,  1380"  (Acte 
à  l'effet  de  modifier  l'acte  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1830). 

Observations  do  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  sur  le 
rapport  du  procureur  général  de  la  Nouvelle-Ecosse,  on  date  du  31  août  1880,  au 
sujet  de  la  pétition  de  la  compagnie  demandant  le  désaveu  de  l'acte  ci-iessus. 

En  réponse  au  rapport  du  procureur  général  pour  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  votre  pétitionnaire  désire  faire  les  observations  suivantes  :  — 

1.  Même  si  votre  pétitionnaire  est  tenue  d'abandonner  sa  ligne  au  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  ainsi  que  le  veut  le  procureur  général,  elle  n'est  obligée  de  le 
faire  qu'aux  conditions  des  articles  7  et  8  de  l'acte  28  Vict.  chap.  13.  Ce  fut  avec 
pleine  connaissance  de  ces  articles  et  se  reposant  sur  eux  que  les  porteurs  d'obliga- 
tions et  les  actionnaires  dépensèrent  leur  argent,  ainsi  que  le  dit  le  procureur  général 
lui-même,  et  ce  q4ie  votre  pétitionnaire  reproche  à  l'acte  dont  elle  demande  le  désaveu, 
c'est  qu'il  change  les  dispositions  de  ces  articles  et  leur  ôte  leur  force. 

2.  Yotre  pétitionnaire  se  croit  tenue  d'attirer  l'attention  du  gouverneur  général 
en  conseil  sur  les  questions  très  graves  qu'entraîne  la  prétention  du  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  de  prendre  possession  de  ce  chemin  de  fer— questions  sur 
lesquelles  le  procureur  général  a  passé  légèrement  après  avoir  énoncé  certains  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  est  basée  cette  prétention.  L'Acte  do  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  par  l'effet  commun  de  l'article  103  et  de  la  cédule  3,  a  saisi  le 
Dominion  de  toutes  les  propriétés  de  chemins  de  fer  appartenant  aux  différentes 
provinces,  et  l'intention  est  clairement,  selon  nouj,  quo  tous  droits  à  des  chemins  de 
fer  provinciaux,  sauf  ceux  appartenant  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies,  passent 
au  Dominion.  La  question  de  savoir  si  le  gouvernement  fédéral  s'est  trouvé,  en  vertu 
de  ces  dispositions,  saisi  dos  droits  tels  que  ceux  actuellement  soumis  à  l'examen,  est 
d'importance  non  seulement  pour  les  gouvernements  fédéral  et  provinciaux,  mais 
aussi  pour  les  autres  parties  intérossée3.  Nous  croyons  que  le  droit  en  question  était 
un  droit  équitable  éventuel  de  propriété  au  chemin  de  fer,  et  que  comme  tel  il  a  passé 
au  Dominion  en  vertu  du  dit  article  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Il 
n'est  guère  besoin  de  faire  remarquer  que  si  le  Dominion  était  actuellement  saisi  du 
droit  d'acquisition,  l'acte  dont  la  compagnie  demande  le  désaveu,  serait,  d'après  tous 
les  principes  soutenus  par  le  gouvernement  fédéral  dans  son  procès  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis,  ultra  vires  do  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

3.  Yotre  pétitionnaire  désire  faire  remarquer  que  dans  ses  affaires  et  son  procès 
avec  elle,  le  gouvernement  fédéral  a  toujours  prétendu  agir  et  légiférer  au  sujet  des 
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autres  parties  de  la  charte  en  vertu  de  laquelle  le  chemin  de  fer  de  votre  pétitionnaire 
a  été  construit,  et  elle  prétend  que  cetto  charte  ne  peut  être  appliquée  partie  par  le 
gouvernement  fédéral  et  partie  par  le  gouvernement  provincial. 

4.  De  plus,  il  reesort  des  dispositions  de  l'acte  28  Yict.,  chap.  13,  que  le  droit  de 
prendre  possession  du  chemin  de  for,  accordé  au  gouvernement  provincial  par  les 
articles  7  et  8,  lui  a  été  donné  en  sa  qualité  de  propriétaire  d'autres  portions  du  che- 
min de  1er  provincial  déjà  construit,  et  pour  lui  permettre  d'exploiter  les  chemins  de 
fer  provinciaux  dans  leur  ensemble,  s'il  le  jugeait  à  propos.  Les  autres  portions  des 
chemins  de  fer  provinciaux  dont  le  gouvernement  provincial  était  saisi  ont  été  trans- 
férées au  gouvernement  fédéral,  et  votre  pétitionnaire  expose  que  le  droit  d'acquérir 
cette  section  des  chemins  de  fer  provinciaux  dont  elle  est  propriétaire,  doit  mainte- 
nant passer  au  gouvernement  fédéral,  ou,  sinon,  devrait  être  regardé  comme  périmé, 
l'objet  des  dispositions  ayant  été  rendu  impossible  par  l'acte  de  la  législature  impé- 
riale. 

5.  Même  si  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  droit  de  se  prévaloir  des  dis- 
positions des  articles  7  et  8  de  l'acte  28  Yict.,  chap.  13,  la  grande  injustice  qu'infligera 
à  votre  pétitionnaire  l'acte  en  question,  s'il  est  sanctionné,  ressort  suffisamment  de  ce 
que  dit  lui-même  le  procureur  général  de  la  Nouvelle-Ecosse,  lorsqu'il  annonce  que  si 
la  compagnie  refuso  de  nommer  un  arbitre,  l'arbitrage  auquel  pourvoit  l'acte  28  Yict., 
chap.  13,  articles  7  et  8,  ne  pourra  être  effectué.  L'effet  de  l'acte  en  question  sera  de 
priver  la  compagnie  du  chemia  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  de  tous  moyens 
d'obtenir  indemnité,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  pareil  arbitrage,  et  bien  que  l'acte  pour- 
voie à  la  nomination  d'un  arbitre  par  le  gouvernement,  il  ne  donne  à  votre  pétition- 
naire aucun  moyen  de  contraindre  à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre  par  le  principal 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  et  il  ne  pourvoit  pas  non  plus  au  cas  du  décès  ou 
du  refus  d'agir  de  l'un  ou  l'autre  des  arbitres,  ou  de  leur  désaccord.  Yotre  pétition- 
naire, par  conséquent,  n'a,  par  l'acte,  aucune  garantie  qu'elle  pourra' obtenir  la  sen- 
tence arbitrale— condition  nécessaire  pour  qu'elle  obtienne  quelque  indemnité.  Les 
porteurs  d'obligations  et  les  actionnaires  ont  fourni  leur  argent  sur  la  foi  des  disposi- 
tions statuant  qu'ils  ne  seraient  privés  du  chemin  de  fer  qu'après  avoir  é'é  indemnités, 
et  non  sur  la  chance  de  l'heureuse  issue  d'un  pareil  arbitrage. 

6.  Même  si  les  arbitres  étaient  nommés  et  qu'une  sentence  fût  par  la  suite  rendue 
conformément  aux  dispositions  des  dits  articles,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Windsor  et  Annapolis  ne  laisserait  pa3  que  de  souffrir  encore  d'une  grande  injustice; 
car,  tandis  que  son  revenu  servant  à  payer  les  porteurs  d'obligations  et  les  action- 
naires cesserait  aussitôt  que  le  gouvernement  aurait  pris  possession  du  chemin  de 
fer,  le  montant  de  l'indemnité  ne  pourrait  être  mis  à  sa  disposition  qu'après  la  fin  de 
l'arbitrage.  Dans  le  cas  actuel  un  pareil  arbitrage  serait  nécessairement  long, 
attendu  que  la  valeur  du  chemin  de  fer  ne  pourrait  être  constatée  qu'après  la  décision 
finale  du  procès  qui  se  poursuit  actuellement  entre  votre  pétitionnaire  et  lo  procureur 
général  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada.  Il  est  entièrement  erroné  de  supposer  que 
la  valeur  des  droits  de  votre  pétitionnaire  dans  l'embranchement  de  Windsor  pour- 
raient être  séparément  évalués  et  achetés  ainsi  que  suggéré  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  Nouvelle-Ecosse.  La  valeur  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis 
lui-même  doit  beaucoup  dépendro  do  la  question  de  savoir  si  c'est  seulement  une 
ligne  locale  n'ayant  pas  d'accôJ,  au  delà  de  Windsor,  au  chemin  de  fer  Intercolonial, 
ou  s'il  a  des  droits  de  circulation  sur  l'embranchement  de  Windsor  et  la  ligne-mère 
jusqu'à  Halifax. 

7.  Yotre  pétitionnaire  expose  que  les  considérations  ci-dessus  démontrent  que  le 
procureur  général  pour  la  Nouvelle-Ecosse  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  représente 
l'acte  en  question  comme  pourvoyant  simplement  à  la  manière  d'effectuer  un  arbi- 
trage déjà  existant.  Un  pareil  acte  ne  ferait  que  donner  des  pouvoirs  et  privilèges 
additionnels  aux  parties  concernées  ;  l'acte  dont  le  désaveu  est  demandé  enlève  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  le  droit  de  garder  son  che- 
min de  fer  jusqu'à  ce  que  la  valeur  lui  en  ait  été  payée,  sans  l'indemniser  de  la  perte 
d'un  droit  aussi  précieux.  De  plus,  l'acte  no  pourvoit  à  aucun  moyen  efficace  de 
nommer  des  arbitres  et  de  faire  exécuter  leur  sentence — ce  qui  est  son  objet  avoué, 
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8.  Yotre  pétitionnaire  expose  en  outre  que  l'acte  en  question  est  entièrement 
inutile  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  que  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Windsor 
et  Annapolis  refuse  de  faire  des  arrangements  raisonnables  avec  ïe  gouvernement 
provincial  à  l'effet  de  lui  transférer  son  chemin  de  fer  moyennant  un  prix  honnête. 
Si  elle  ne  le  voulait  pas  on  pourrait  la  forcer  au  moyen  d'un  mandamus,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'acte  28  Yict.,  chap.  16,  art.  7  et  8,  à  nommer  un  arbitre,  et  le  gou- 
vernement provincial  n'aurait  pas  la  difficulté  que  pourrait  avoir  votre  pétitionnaire 
à  faire  nommer  un  tiers-arbitre  par  le  gouvernement  impérial.  Si  même  il  était 
nécessaire  d'éviter  le  retard  de  l'arbitrage  et  de  conférer  par  statut  au  gouvernement 
provincial  le  droit  de  prendre  immédiatement  possession  du  chemin  de  fer  de  votre 
pétitionnaire,  cela  pourrait  se  faire — sans  infliger  l'injustice  dont  on  se  plaint— par  un 
acte  contenant  des  dispositions  analogues  à  celles  du  Land  Clauses  Consolidated  Actf 
1845  (8  Vict.,  chap.  18,  sec.  85),  et  statuant  que  le  gouvernement  paiera  à  votre 
pétitionnaire  la  valeur  de  sa  propriété,  se3  accessoires,  droits,  etc.,  tels  qu'évalués 
par  des  personnes  compétentes  et  indépendantes,  avant  d'en  prendre  possession, — ou 
par  un  acte  d^  même  nature  que  ceux  sous  l'autorité  desquels  les  propriétés  des  com- 
pagnies de  télégraphes  britanniques  ont  été  acquises  par  le  gouvernement  impérial, 
lesquels  contenaient  des  articles  déterminant  en  principe  le  montant  d'indemnité  à 
être  payé  et  dont  il  avait  été  préalablement  convenu  avec  les  compagnies.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  l'acte  devrait  donner  à  la  compagnie  le  moyen  d'as-mrer  son  droit 
à  toute  somme  réclamée  par  elle,  en  outre  du  montant  payé  par  le  gouvernement, 
par  un  arbitrage  dan»  les  conditions  qui  devraient  garantir  à  la  compagnie  le  moyen 
d'obtenir  une  sentence  valide. 

9.  Yotre  pétitionnaire  désire  faire  remarquer  que  selon  les  admissions  du  pro- 
cureur général  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  l'acte  a  été  passé  par  les  deux  Chambres  et 
a  reçu  la  sanction  du  lieutenant-gouverneur  en  sept  jours.  Yotre  pétitionnaire  n'en 
a  eu  connaissance  que  le  jour  où.  cet  acte  a  été  sanctionné,  et  son  agent  a  alors  reçu 
de  l'honorable  S.  H.  Holmes,  parlant  au  nom  du  gouvernement  provincial,  l'assurance 
qu'il  n'affectait  pas  la  compagnie.  Par  conséquent,  votre  pétitionnaire  n'a  pas  eu 
l'occasion  de  montrer,  pendant  la  passation  de  l'acte,  l'effet  préjudiciable  que  ses  dis- 
positions auraient  sur  la  propriété  de  la  compagnie,  et  ainsi  d'obtenir  les  modifica- 
tions qui  auraient  protégé  ses  droits  en  cette  affaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  WINDSOE  ET  ANNAPOLIS, 

Par  P.  Innés,  gérant  général» 

Kapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Honneur  le  substitut 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  le  12  octobre  1882. 

Yu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  10  octobre  1882,  exposant 
qu'il  a  examiné  une  pétition  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Anna- 
polis  à  Votre  Excellence  en  conseil,  demandant  le  désaveu  de  l'acte  de  la  législature 
de  la  Nouvelle-Ecosse  passé  le  21  février  dernier,  intitulé  :  An  Act  for  the  consolida- 
tion of  the  Nova  Scotia  Railways"  (Acte  à  l'effet  de  fusionner  les  chemins  de  fer  de 
la  Nouvelle-Ecosse),  ainsi  que  la  pétition  des  actionnaires  demandant  pareillement  le 
désaveu  de  cet  acte; 

Le  ministre  exposant,  de  plus,  que  l'acte  en  question  était  l'un  des  deux  pris  en 
considération  le  24  avril  dernier,  sur  un  rapport  du  ministre  de  la  justice  fait  après 
correspondance  avec  le  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  et  qu'il  a  été  rendu  en 
conseil  un  arrêté  permettant  que  ces  actes  soient  laissés  à  leurs  cours  ; 

Et  le  ministre  recommandant  qu'il  ne  soit  rien  fait  de  plus  en  cette  affaire,  et  que 
rapport  soit  communiqué  en  substance  à  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Windsor 
et  Annapolis,  ainsi  qu'à  ses  actionnaires  : 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  deYotre  Excellence» 

Pour  copie  conforme, 

JOHNJ.McGEE. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 
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NOUVEAU-BRUNSWICK,  1881. 

(44  Victoria.) 

Rapport  d'un  ccmiié  de   VhcncraVe  Ccmeil  privé,   approuvé  par  Son  Excellence  le 
gcuverncur  général  en  conseil  le  24  juillet  1882. 

Tu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  14  juillet  1882,  recomman- 
dant, à  l'égaid  des  actes,— chapitres  1  à  74,  inclusivement — passés  par  la  législnture 
de  la  province  du  Nouveau  Brunswick  en  l'année  1S81,  44e  du  lègne  de  Sa  Majesté, 
que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  de  ces  actes: 

Le  comité  est  d'accoid  sur  la  recommandation  ci-dessus  du  ministre  de  la  justice, 
et  il  suggère  que  l'attention   du  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswiek  soit 
attirée,  pour  que  ses  conseillers  en  délibèrent,  sur  les  observations  du   ministre  de  la 
justice  au  sujet  des  chapitres  19  et  44  respectivement. 
Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 

Ottawa,  14  juillet  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil, 

Le  soussigré  a  l'honneur  de  fane  le  rapport  suivant  sur  les  actes  passés  par  la 
législature  de  la  province  du  Nouveau- Brunswick  : — 

Çhap.  1.  An  Act  to  legalize  the  Assesement  of  the  Town  of  Portland,  in  the  City 
and  County  of  St.  John,  for  the  year  1880. 

Chap.  2.  An  Act  to  authorize  the  Town  of  Portland  to  issue  Guarantee  Bonds. 

Chap.  3.  An  Act  to  authorize  the  Town  cf  Portland  to  issue  Debentures  to  pro- 
vide for  the  paj  ment  of  Debentures  issued  under  the  authority  of  "  The  Common 
Schools  Act,  lb7i." 

Chap.  4.  An  Act  to  provide  for  a  Spécial  Assessment  upon  the  City  of  St.  John. 

Chap.  5.  An  Act  to  enable  the  Municipality  of  the  City  and  County  of  St.  John 
to  provide  for  the  payment  of  certain  advances  made  to  the  said  City  and  County 
by  the  Provincial  Government  on  Common  Schools  Account. 

Chap.  6.  An  Act  relating  to  Rates  and  Taxes  in  the  Town  of  Portland. 

Chap.  T.  An  Act  to  provide  for  defraying  certain  expenses  of  the  Civil  Govern- 
ment of  the  Province. 

Chap.  8.  An  Act  to  piovide  for  the  îepair  and  improvement  of  Eoads  and 
Bridges,  and  otber  Public  Works  and  Services. 

Chap.  9.  An  Act  to  amend  chapter  ICO  cf  the  Consolidated  Statutes,  "  Of  Eates 
and  Taxes.  " 

Chap.  10,  An  Act  in  Amendment  of  chapter  100  of  the  Consolidated  Statutes, 
"  Of  Eates  and  Taxes,  "«fe* 

Chap.  11.  An  Act  in  amendment  cf  Consolidated  Statutes,  chapter  94,  "  Of 
Licensing  of  Auctioneers.  " 

Chap.  12.  An  Act  relating*  to  the  transaction  of  the  business  of  the  Suprême 
Court. 

.    Chap.  13.  An  Act  iespecting  Records  and  Preceedings  thereon  in  certain  cases 
in  the  Superior  Courte. 

Chap.  14.  An  Act  to  provide  for  the  admission  in  évidence  of  Télégraphie 
Messages. 

Chap.  15.  An  Act  toamerd  theLaw  respecting  Dceumertaiy  Evidence  in  certain 
cases.Bg^  v 

(hap.  16.  An  Ad  fuither  to  continue  chapter  113  of  the  Consolidated  Statutes, 
w  Of  the  Destruction  of  Bears.  " 

Chap.  17.  An  Act  in  amendment  of  chapter  1C4  of  the  Ccnsolidated  Statutes, 
«Of  the  Public  Health." 

Cbap    18.  An  Act  relating  to  Provincial  Debentures. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes.  m        _  _, 
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Chap.  19.  An  Act  relating  to  the  registration  and  qualification  of  Physicians 
and  Surgeon  s. 

L'article  32  de  cet  acte  se  lit  comme  suit  : 

"  Si  le  législateur  fait,  eu  fait  faire,  quelque  falsification  préméditée  dans  les 
mst:ères  relatives  au  registre,  il  encourra  une  amende  d'au  moins  cent  piastres,  qui 
eeia  recouvrée  ainsi  que  ci -dessus  prescrit  quant  aux  personnes  pratiquant  illégale- 
ment la  médecine,  la  chirurgie  ou  l'obstétrique." 

La  contravention  créée  par  cet  article,  et  pour  laquelle  une  amende  est  fixée, 
semblerait  être  un  crime  aux  termes  de  l'acte  32  et  33  Vict.,  chap.  19,  art.  4. 

Tout  en  ne  recommandant  pas  que  le  droit  de  désaveu  soit  exercé  à  l'égard  de 
cet  acte,  le  soussigné  suggérerait  respectueusement  que  l'attention  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  fut  attirée  sur  l'article  en  question 
pour  que  ses  conseillers  en  délibèrent. 

Chap.  20.  An  Act  to  make  provision  for  Annual  Returns  of  Municipal  andCivic 
Indebtedness. 

I       Chap.  21.  An  Act  relating  to  the  nomination  and  élection  of  County  Councillors. 
Chap.  22.  An  Act  to  amend  chapter  44  of  the  Consolidated  Statutes,  Of  abscond- 
ing  corc.aled,  or  absent  Debtors." 

Chap.  23.  An  Act  further  to  amend  chapter  69  of  the  Consolidated  Statutes, 
"  Of  Taxes  on  unimproved  Granted  Lands  for  certain  purposes." 

Chap.  24.  An  Aet  to  amend  chapter  2  of  the  Consolidated  Statutes,  "  Of  the 
division  of  the  Province  into  Counties,  Towns  and  Parishes,  so  far  as  the  same  relates 
to  the  Boundary  between  Restigouche  and  Gloucester." 

Chap.  25.  An  Act  in  addition  to  chap.  45  of  41st  Vie,  intituled  :  "  An  Act  for 
the  protection  of  certain  Birds  and  Animais." 

Chap.  26.  An  Act  further  to  continue  an  Act  to  incorporate  the  Northern  and 
Western  Railway  Company  of  New  Brunswick. 

Chap.  27.  An  Act  further  to  revive  and  continue  the  several  Acts  relating  to  the 
Central  Railway  'Jompany. 

Chap.  28.  An  Act  to  erect  part  of  the  Parish  of  Nelson,  in  the  County  of 
Northumberland,  into  a  separate  Town  or  Parish. 

Chap.  29.  An  Act  to  establish  additional  Pollirg  Places  in  the  Counties  of  King's 
and  Charlotte. 

Chap.  30.  An  Act  to  amend  chapter  57  of  the  Consolidated  Statutes,  relating  to 
the  Town  of  Portland  Civil  Court. 

Chap.  31.  An  Act  to  al  ter  the  Boundary  Lines  of  the  Parish  of  St.  Croix,  in  the 
County  of  Charlotte. 

Chap.  32.  An  Act  to  authorïze  the  Municipal  Council  of  Gloucester  County  to 
exempt  Starch  JFactories  from  taxation. 

Cbap.  33.  An  Act  to  enable  the  Municipaliiy  of  Kent  to  make  provision  for  the 
payment  of  certain  indebtedness. 

(  hap.  34.  An  Act  to  erect  pai-t  of  the  Parishes  of  Saumarez  and  Inkerman,  in 
the  County  of  Gloucester,  into  a  separate  Parish. 

Chap.  35.  An  Act  to  authorise  the  Municipality  of  the  County  of  Charlotte  to 
pay  County  Councillors  for  attendance  at  meetings  of  County  Council. 

Chap.  36.  An  Act  in  further  amendment  of  the  law  relating  to  the  Local  Gov- 
ernment of  the  City  of  St.  John. 

Chap.  37.  An  Act  to  authorize  the  municipality  of  the  County  of  Kent  to  pay 
County  Cjuncillors  for  attendance  at  meetings  of  County  Council. 

Chap.  38.  An  Act  to  amend  43  Vie,  chap.  28,  intituled  :  "  An  Act  in  additon  to 
and  in  amendment  cf  certain  Acts  relating  to  Public  Slaughter  Houses  in  the  City 
and  County  of  St.  John." 

Cbap.  39.  An  Act  to  unité  the  east  and  west  Coraraen  Fields,  in  the  Parish  of 
Hopewell,  Albert  County,  into  one  Common  Field  by  the  name  of  "  The  Great  Common 
Field  in  Hopewell ." 

Chap.  40.  An  Act  to  amend  43  Vie,  chap.  24,  intituled  :  "  An  Act  to  authorize 
the  Town  of  Portland  to  raiee  Money  by  way  of  loan  for  making  bettor  provision 
against  Fire  in  the  eastern  part  of  the  said  Town." 

3U 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1885 


Chap.  41.  An  Act  to  revive  and  make  perpétuai  the  several  Acts  for  the  repaîr 
of  the  Stroets  and  Highways  in  part  of  the  Parish  of  Woodstock,  in  the  Cjunty  of 
Carleton,  so  far  as  tho  same  relate  to  the  Upper  Wooistock  Road  District. 
Chap.  42.  An  Act  relating  to  the  Public  Debt  of  the  City  of  St.  John. 
Chap.  43.  An  Act  relating  to  Sewerago  in  the  Town  of  Portland. 
Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de 
ces  actes. 

Chap.  44.  An  Act  to  incorporate  the  St.  John  Bridge  and   Railway   Extension 
Company. 

Cet  acte  autorise  la  compagnie  à  jeter  un  pont  sur  la  rivière  Saint- Jean  à  tel 
point  de  la  cité  de  Saint-Jean  ou  près  de  cette  cité  que  la  compagnie  pourra  choisir  à 
<jette  fin.  Il  est  statué,  cependant,  que  le  pont  ne  devra  pas  nuire  à  la  navigation  de 
la  rivière,  et  il  semblerait  qu'on  ait  l'intention  de  se  conformer  à  cette  disposition  en 
construisant,  au  pont  suspendu  actuel  ou  près  de  ce  pont,  et  à  une  hauteur,  au-dessus 
de  l'eau,  égale  ou  supérieure  à  celle  de  ce  pont  suspendu  ;  et  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  pont  sera  ou  non  un  obstaele  à  la  navigation,  il  semblerait  que  la 
législature  a  tenu  compte  des  conditions  tant  artificielles  que  naturelles  de  la  rivière 
•à  l'endroit  où  l'on  se  propose  de  construire  ce  pont.  Toutefois,  comme  la  compagnie 
n'est  autorisée  à  construire  le  pont  que  dans  le  cas  où  il  ne  nuira  pas  à  la  navigation,  le 
soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de  cet  acte. 
Chap.  45.  An  Act  to  authorize  the  Board  of  School  Trustées  of  Portland  to  issue 
Debentures. 

Cban.  46.  An  Act  to  authorize  the  Mayor,  Aider men  and  Commonalty  of  the 
■City  of  Frédéric  ton  to  consolidate  the  Debenture  Debt  of  said  City. 

Chap.  47.  An  Act  to  explain  and  amend  the  Jjaw  relating  to  the  Granting  of 
Business  Licenses  in  the  City  of  St.  John. 

Chap.  48.  An  Act  to  amend  several  of  the  Acts  relating  to  the  City  of 
Fredericton. 

Chap.  49.  An  Act  relating  to  the  management  of  the  Sinking  Fund  in  the  Town 
of  Woodstock. 

Chap.  50.  An  Act  further  relating  to  Trespasses,  Pences  and  Pounds  in  the 
Municipal! ly  of  York. 

Chap.  5 1.  An  Act  to'amcnd  an  Act  to  provide  for  the  drainage  and  protection 
tho  différent  Marsh  Lands  in  the  Parish  of  Lancaster,  in  the  County  of  St.  John. 

Chap,  52.  An  Act  to  authoriz9  the  Municipality  of  York  to  lease  certain  lands 
at  Crock's  Point,  in  the  Parish  of  Bright,  in  the  County  of  York. 

Chap.  53.  An  Act  to  vest  the  title  of  the  Masonic  Hall  proporty  in  the  Town  of 
Richibucto,  in  the  County  of  Kent,  in  the  Trustées  elected  and  appointed  by  Lodge 
St.  Andrew,  No.  16,  New  Brunswick  Registry  of  Free  and  Accepted  Masons. 

Chap.  54.  An  Act  to  enable  the  Trustées  of  the  Centenary  Methodist  Church  at 
St.  John,  N.B.,  to  issue  Debentures  on  the  security  of  their  Corporate  Property  in 
the  City  of  St.  John. 

Chap.  55.  An  Act  to  authorize  the  Rector,  Church  Wardens  and  Vestry  of  St. 
James's  Church,  in  the  Parish  of  St.  James,  in  the  City  of  St.  John,  to  sell  and. 
dispose  of  certain  lands  and  premises. 

Chap.  56.  An  Act  lu  authorize  the  Rector,  Church  Wardens  and  Vestry  of  the 
Church  of  St.  John  the  Evangelist,  Bay  du  Vin,  Northumberland,  to  dispose  of 
certain  lands. 

Chap.  57.  An  Act  to  consolidate  ail  Acts  relating  to  the  St.  John  County  Agri- 
<jultural  Society,  and  to  change  the  name,  and  add  to  the  powers  thereof. 

Chap.  58.  An  Act  to  incorporate  the  New  Brunswick  Society  for  the  Prévention 
of  Cruelty  to  Animais. 

Chap.  59.  An  Act  authorizing  the  Crédit  Foncier  Franco  Canadien  to  extend  its 
opération  to  and  in  the  Province  of  New  Brunswick. 

Chap.  60.  An  Act  further  in  addition  to  and  in  amendment  of  an  Act  to  incor- 
porate the  Shecr  Boom  improvement  Company. 

Chap.  61.  An  Act  to  incorporate  the  Moncton  Harbor  Improvement  Company. 
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Chap.  62.  An  Act  to  consolidate  and  amend  tho  several  Acts  relatiag  to  tho 
South- WYst  Boom  Company. 

Chap.  63.  An  Act  to  amend  an  Act  to  incorporate  the  Restigouahe  Boom. 
Company. 

Chap.  64.  An  Act  to  incorporate  the  St.  George  Cotton  Mill  Company. 

Cuap.  65.  An  Act  to  amend  an  Act  intftnled  :  "  An  Act  to  incorporate  the  St-« 
Croix  Cotton  Mill  Company." 

Chap.  66.  An  Act  to  incorporate  the  Hampstead  Cheese  Manufacturing 
Company. 

Chap.  67.  An  Act  to  incorporate  the  Rothesay  Water  Company. 

Chap.  68.  An  Act  to  incorporate  the  Curry's  Cove  Wharf  Company. 

Chap.  69.  An  Act  to  incorporate  The  South- West  River  Driving  Company. 

Chap.  70.  An  Act  to  incorporate  the  Eastern  Marine  Insurance  Company,  of  St. 
John,  New  Brunswick. 

Chap.  71.  An  Act  to  incorporate  The  Dominion  Safety  Pund  Life  Association. 

Chap.  72.  An  Act  to  incorporate  The  New  Brunswick  Lloyd's  Marine  Insurance 
Company. 

Chap.  73.  An  Act  to  incorporate  The  Woodstock  and  Harvey  Railway  Company. 

Chap.  74.  An  Act  relating  to  the  Estate  of  the  Révérend  James  Dunphy, 
deceasod. 

Le  soussigné  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de> 
ces  actes. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

ILE  DU  PRINCE-EDOUARD,  1881. 
(44  Victoria). 
Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  13  novembre  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examiné  les  actes  passé*  ear 
Tannée  1881  par  l'Assemblée  générale  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  it 
recommando  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de  ceux  qui  suivent, 
savoir  : 

Chap.  1.  An  Act  respecting  Dogs. 

Chap.  2.  An  Act  to  amend  the  Domestic  Animais  Act,  1878. 

Chap.  3.  An  Act  further  to  amend  the  Act  to  ragulate  the  Registry  of  Deeds 
and  Instruments  relating  to  the  Title  to  Land  and  to  repeal  the  Laws  heretofora 
passe  i  for  that  purpose. 

Chap.  4.  An  Act  respecting  the  Garnishment  of  Debts. 

Chap.  5.  An  Act  to  amend  the  Intestacy  Act,  1873. 

Chap.  6.  An  Act  to  amend  the  laws  regulating  the  laying  out,  altering,  andL 
closintr  of  Highways. 

C  jap.  7.  An  Act  respecting  Evidence  and  Practice  in  the  Suprême  Court. 

Chap.  8.  An  Act  to  establish  Steam  Ferries  at  Cardigan  and  Bedeque. 

Chap.  9.  An  Act  to  regulate  the  management  of  the  Government  Stock   Farm. 

Chap.  10.  An  Act  respecting  Trustées  and  Executors. 

Chap.  11.  An  Act  relating  to  Factories  in  Prince  Edward  Island,  other  tban  in. 
any  City  therein. 

Chap.  12.  An  Act  to  amend  An  Act  to  protect  the  rights  of  Married  Women  in. 
certain  cases. 

Chap.  11.  An  Act  respecting  Deeds  executed  by  the  "  Public  Trustée"  under  th© 
Land  Purchase  Act,  1875. 

Chap.  14.  An  Act  to  confirm  the  registration  of  Deeds  executed  to  "  The  Com. 
anissioners  of  Public  Lande.  " 

Chap.  15.  An  Act  respecting  the  Lands  purchased  by  the  Go7ernment. 

Chap.  16.  An  Act  respecting  the  Court  of  Chancery. 
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Chap.  17.  An  Act  to  authorizo  ihe  Master  of  the  Rolls  and  Yice  Chancellor  ta 
appoint  Officers  of  the  Court  of  Chancery. 

Chap.  1^.  An  Act  to  amend  Ad  Act  for  appointing  Commissioners  of  Sewers. 

Chap.  20.  An  Act  to  continue  an  Act  therein  meutioned. 

Chap.  21.  An  Act  to  authorizo  the  levying  of  an  Asseesment  for  the  year  1881» 

Chap.  22.  An  Act  for  appropriating  certain  Moines  therein  mentioned  for  the 
service  of  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-one. 

Chap.  23.  An  Act  to  encourage  new  industries  in  the  Town  and  Coramon  of 
Charlottetown. 

Chap.  24.  An  Act  to  further  amend  an  Act  to  incorporato  the  Town  of  Sum- 
mersido,  and  the  Act  in  amendment  thereof, 

Chap.  25.  An  Act  to  respecting  the  Crédit  Foncier  Franco  Canadien. 

Chap.  26.  An  Act  to  incorporate  the  Morell  Starch  Company. 

Chap.  27.  An  Act  to  incorporate  the  Prince  Edward  Island  Butter,  Cheese  and 
Starch  Company. 

Chap.  28.  An  Act  for  the  incorporation  of  the  Charlottetown  Woollen  Company. 

Chap.  29.  An  Act  for  the  incorporation  of  the  Prince  Edward  Island  Pottery 
Company. 

Chap.  30.  An  Act  to  incorporate  the  Crapaud  Starch  Company. 

Chap.  31.  An  Act  to  incorporate  the  St.  Mary's  Hall  Company,  Tignish. 

Chap.  32.  An  Act  for  the  incorporation  of  the  Miminegash  Coal  Company. 

Chap.  33.  An  Act  to  incorporate  the  Trustées  of  the  Presbyterian  Hall  and 
Chuioh  at  Stanly  Bridge, 

Chap.  34.  An  Act  to  vest  certain  Church  Lands  at  St.  Peter's  in  the  Poman 
Cath'>l  c  Episcoyal  Corporation  of  the  Diocèse  of  Charlottetown. 

Chap.  r.5.  An  Act  to  confiim  the  sale  of  certain  Lands  in  Charlottetown. 

Chap.  36.  An  Act  to  incorporate  the  Caledonian  Club  of  Prince  Edward  Island. 

Le  soussigné  a  soumis  un  rapport  distinct  relativement  au  chapitre  18,  intitulé 
g<  An  Act  resi  ecting  the  administration  by  the  Crown  of  the  Estâtes  of  intestates  in 
certain  cases  "  (Acte  concernant  l'administration  paT  la  Couronne,  en  certains  cas, 
des  successions  des  personnes  décédées  sans  avoir  fait  <Je  testament). 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Happort  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Hâkneur  le  substitut 
de  Son  Excellence  le  gouvernenr  général  en  conseil,  le  24  novembre  1882. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  13  novembre  1882,  concernant  les  actes  de  l'Assemblée  générale  de  la  province  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  passés  en  l'année  18dl,  44e  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  de  ces  actes — chap.  1  à  chap.  36,  inclusi- 
vement— exception  faite  du  chap.  18,  intitulé  "  An  Act  respeciing  the  administration 
bythe  Crown  of  the  Estâtes  of  intestates  in  certain  cases,"  (Acte  concernant  l'admi- 
nistration par  la  couronne,  en  certains  cas,  des  successions  des  personnes  décédées  sans 
avoir  fait  de  testament),  au  sujet  duquel  le  ministre  de  la  justice  a  soumis  un  rapport 
spécial. 

Pour  copie  conforme, 

,  JOHN  J.  McGEE. 
Jj'honorable  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  13  novembre  1882. 

A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  examiné  un  acte  passé  par  l'Aesemhlée  générale  do  la  province  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  en  l'année  1881,  sous  le  chapitre  18,  et  intitulé  "An  Act 
respecting  the  administration  by  the  Crown  of  the  Estâtes  of  intestates  in  certain 
cases  "  (Acte  concernant  l'administration  par  la  couronne,  en  certains  cas,  des  succes- 
sions des  personnes  décédées  sans  avoir  fait  de  testament). 
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Il  fait  remarquer  que  par  l'article  8  de  l'acte  il  est  statué  que  "  les  deniers  tirés 
des  biens  dont  le  procureur  général  sera  administrateur  en  vertu  du  pré  en t  acte, 
devront  être  gardés  dans  telle  banque  ou  placés  de  telle  manière  que  le  lieutenant- 
gouverneur  pourra  en  tout  temps  indiquer,  et  tous  les  deniers  qui  soront  restas  non 
réclamés  pendant  dix  ans  devront  être  vergés  de  temps  à  autre  dans  le  trésor  de  cette 
île,  pour  l'usage  et  le  bénéfice  de  Sa  Majesté." 

Parmi  les  biens  dont  le  procureur  général  peut,  en  vertu  de  cet  acte,  devenir 
administrateur,  sont  compris  ceux  des  personnes  décédées  sans  avoir  fait  de  testament 
et  sans  laisser  d'héritiers  ni  de  proche  parent. 

Dans  la  cause  de  Mercer  vs.  le  procureur  général  d'Ontario,  la  cour  Suprême  du 
Canada  a  décidé  que  le  revenu  provenant  des  biens  en  déshérence  est,  par  l'article 
102  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  placé  sous  le  contrôle  du  parlement 
comme  faisant  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 

Bien  qu'il  ait  été  interjeté  appel  de  cette  décision  au  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  le  soussigné  est  d'avis  qu'elle  devrait  être  maintenue  en  Canada 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  renversée. 

Pour  ces  raisons  il  recommande  que  l'acte  en  question  soit  désavoué. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Rapport  d'un    comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil  le  1er  décembre  1882. 

Yu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  novembre  1882,  exposant: 

Qu'il  a  examiné  un  acte  passé  par  l'Assemblée  générale  de  laprovit  ce  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  en  l'année  1881,  44  Victoria,chapitre  18,  et  intitulé  "  An  Act  respecting 
"  the  Administration  by  the  Crown  of  the  Estâtes  of  Intestates  in  certain  casen  "  (Acte 
concernant  l'administration  parla  Couronne,  en  certains  cas,  des  successions  des 
personnes  décédés  sans  avoir  fait  de  testament); 

Que  parmi  les  biens  dont  le  procureur  général  peut,  en  vertu  de  cet  acte,  devenir 
administiateur,  sont  compris  ceux  des  personnes  décédées  sans  avoirfaitde  testament 
et  sans  laisser  d'héritiers  ni  de  pioche  parent,  et  que  par  l'article  8  de  l'acte  il  est 
statué  que  "  les  deniers  tirés  des  biens  dont  le  procureur  gérerai  sera  adminit-trateur 
en  vertu  du  présent  acte,  devront  être  gardés  dans  telle  banque  ou  placés  de  telle 
manière  que  le  lieutenant-gouverneur  pourra  en  tout  temps  indiquer,  et  tous  les 
deniers  qui  seront  restés  non-réclamés  pendant  dix  ans,  devront  être  versés  de  temps 
à  autre  dans  le  tiésor  de  cette  île,  pour  l'usage  et  le  bénéfice  de  Sa  Majesté  ;  " 

Que  dans  la  cause  de  Mercer  vs.  le  procureur  général  de  l'Ontario,  la  cour 
Suprême  du  Canada  a  décidé  que  le  revenu  provenant  des  biens  en  déshérence  est, 
par  l'article  102  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  placé  sous  le  contrôle 
du  parlement  comme  faisant  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  et  qu'il 
a  été  interjeté  appel  de  cette  décision  au  comité  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  ; 

Et  le  ministre  étant  d'avis  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  devrait  être  attirée  sur  la  cause  citée,  et  qu'il  devrait  être  informé 
que  bien  que  Votre  Excellence  n'ait  pas  été  conseillée  de  désavouer,  dans  l'intervalle, 
l'acte  soumis  à  l'examen,  les  dispositions  de  cet  acto  se  trouveraient  illégales  si  la 
décision  de  la  cour  suprême  dans  la  cause  mentionnée  était  mainterue  par  le  comité 
judiciaire  : — 

Le  comité  partage  l'avis  du  ministre  do  la  justice  et  recommande  que  le  lieute- 
nant-gouverneur de  l'Ile  du  Prince  Edouard  soit  informé  en  conséquence. 

Pour  copie  conforme. 

JOHN  J.  McGEE. 

MAJSTITOBA,  1880. 

Ministère  de  la  justice,  12  novembre  1881. 
Note  pour  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

Je  suis  chargé  par  le  ministre  de  la  justice  de  demander  que  le  lieutenant  gouï 
"verneur  du  Manitoba  soit  prié  de  transmettre  sans  retard  un  exemplaire  des  actes 
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passés  à  la  dernière  session  de  la  législature  du  Manitoba,  conformément  aux  articles 
56  et  90  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Z.  A.  LASH,  sous-ministre  de  la  justice. 

Secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  2\  novembre  1881. 

Monsieur, — Eelativement  à  votre  note  du  12  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  un  exemplaire  des  statuts  de  la  dernière  session  de  la  législature  de  la 
province  du  Manitoba,  avec  un  certificat  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  reçu  à  ce  dépar- 
tement. 

J'ai,  etc., 

EDOUAED  J.  LANGEYIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Le  sous -ministre  de  la  justice. 

MANITOBA,  1881. 
(44  Victoria). 
Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  31  octobre  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant: — 

Le  contrat  en  date  du  21  octobre  1880,  passé  entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  contenait  la  clause  suivante  : 

"  15.  Pendant  l'espace  de  vingt  ans  à  compter  de  la  date  des  présentes,  le  parle- 
ment du  Canada  no  devra  autoriser  la  construction  d'aucune  ligne  de  chemin  de  fer 
au  sud  de  celle  du  Pacifique  canadien  partant  d'aucun  endroit  sur  ou  près  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  excepté  de  quelque  ligne  qui  courrait  au  sud-ouest  ou  à 
l'ouest  du  sud-ouest,  ni  en  deçà  de  la  latitude  49.  Et  s'il  était  établi  quelque  nouvelle 
province  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  des  dispositions  seront  prises  pour  la 
continuation  de  cette  prohibition  après  tel  établissement,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
dite  période." 

Ce  contrat  a  été  ratifié  par  le  parlement  au  moyen  d'un  acte  sanctionné  le  15 
février  1881,  et  l'action  du  gouvernement  relativement  à  la  direction  et  aux  limites 
de  construction  de  chemins  de  fer  dans  les  territoires  de  la  Confédération  devint  partie 
de  la  législation  du  parlement  et  de  la  politique  arrêtée  du  pays. 

Par  un  acte  du  parlement — 44  Yict.,  chap.  14,  intitulé:  "  Acte  ayant  pour  objet 
de  pourvoir  à  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba" — et  par  un  acte  de 
la  législature  du  Manitoba — 44  Vict.,  chap.  1,  intitulé:  "Acte  pour  pourvoir  à  l'ex- 
tension des  limites  de  la  province  du  Manitoba  " — il  est  statué  ce  qui  suit  : — 

"  (1.)  Les  limites  ainsi  étendues  et  le  territoire  ajouté  à  la  province  du  Manitoba 
en  conséquence  do  cet  agrandissement  seront  soumis  à  l'effet  de  toutes  dispositions 
qui  ont  pu  ou  pourront  être  portées  relativement  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique et  aux  terres  qui  seront  accordées  à  titre  d'aide  pour  l'exécution  de  ce  chemin." 

La  politique  du  gouvernement,  ainsi  confirmée  par  le  parlement  et  agréée  par 
la  législation  dans  la  province  du  Manitoba,  a  pour  but  d'empêcher  que  le  trafic  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  ne  prenne  la  route  des  Etats-Unis,  et  de  l'assurer  par  tous 
les  moyens  possibles  aux  chemins  de  fer  canadiens. 

Outre  un  acte  déjà  désavoué,  il  en  a  été  passé,  par  la  législature  du  Manitoba, 
deux  pendant  la  session  de  1881  et  un  pendant  celle  de  1882  qui  sont  en  conflit  avec 
la  politique  établie  ci-dessus  mentionnée. 

Par  l'acte  44  Victoria,  chap.  38  (1831),  Manitoba,  intitulé  :  "  Acte  d'incorpora- 
tion do  la  compagnie  des  '  Northern  Tramways,'  "  pouvoir  est  donné  aux  membres 
de  la  corporation  de  construire  et  exploiter  "des  tramways  peu  coûteux,  à  lisses  de 
bois  ou  de  fer,  le  long  de  tous  et  chacun  des  chemins  publics  de  la  province,  ayant  à 
l'avance  obtenu  le  consentement  des  municipalités  dans  les  limites  desquelles  tel 
chemin  public  est  situé." 

Par  l'article  15,  paragraphe  4,  pouvoir  est  donné  de  "  faire,  achever  modifier  et 
entretenir  le  chemin  de  fer  avec  un  ou  plusieurs  systèmes  de  lisses  ou  de  voies,  à  être 
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exploités  par  la  vapeur,  la  force  atmosphérique,  la  force  animale,  ou  un  pouvoir  méca- 
nique, ou  par  une  combinaison  d'iceux,"  les  membres  de  la  corporation  ayant  en 
substance  le  pouvoir  de  construire  et  exploiter  un  chemin  de  fer. 

Par  l'acte  44  Yictoria,  chapitre  39,  Manitoba,  intitulé:  "  Acte  pour  incorporer  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  d'Emerson  et  Nord-Ouest,"  la  compagnie  est  autorisée  à 
construire  un  chemin  de  fer  "  depuis  un  point  du  côté  ouest  de  la  rivière  Bouge  vis-à- 
vis  la  ville  d'Emerson,  dans  la  province  dv  Manitoba,  jusqu'à  Mountain-City  ou 
Nelsonville,  dans  la  dite  province,  et  de  là,  se  dirigeant  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'à 
un  point  de  la  frontière  occidentale  de  la  dite  province,  ainsi  qu'un  embranchement 
depuis  Mountain-City  susdit  jusqu'à  la  frontière  de  l'ouest. 

Emerson  est  situé  sur  ou  très  près  la  frontière  de3  Etats-Unis,  et  Mountain-City 
l'est  à  moins  de  quinze  milles  du  49e  parallèle  de  latitude.  Par  sa  charte,  cette  com- 
pagnie pourrait,  non  seulement  construire  une  ligne  traversant  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  et  courant  de  ce  chemin,  dans  une  direction  sud-est,  jusqu'à  un 
point  pratiquement  sur  la  frontière  entro  le  Manitoba  et  les  Etats-Unis,  mais  elle 
pourrait  aussi  en  construire  une  à  l'ouest  de  Mountain-City  et  entièrement  dans  les 
limites  de  quinze  milles  du  49e  parallèle. 

Par  l'acte  45  Yictoria,  chapitre  30,  (Manitoba),  intitulé  "Un  acte  pour  enceu- 
reger  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  la  province  du  Manitoba,"  pouvoir  est 
donné,  "  dans  les  limites  de  l'autorité  législative  de  la  province,  de  constituer  on  cor- 
poration, par  lettes  patentes,  tout  nombro  de  personnes,  pas  moindre  que  cinq,  dans 
le  but  de  construire,  entretenir  et  exploiter  des  chemins  de  fer  destinés  à  l'usage  du 
public  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  la  province  du 
Manitoba. 

L'acte  en  dernier  lieu  mentionné  a  été  passé  subséquemment  à  l'extension  des 
limites  du  Manitoba,  mais  aucune  disposition  n'y  est  faite  pour  donner  effet  aux  termes 
et  conditions  auxquels  les  limites  de  cette  province  ont  été  agrandies,  c'est  à-dire  qu'il 
ne  contient  rien  pour  empêcher  les  membres  de  la  compagnie  d'exercer  leurs  pouvoirs 
dans  les  limites  du  territoire  annexé.  Par  conséquent,  non  seulement  cet  acte  peut 
soulever  les  objectiors  signalées  à  l'égard  des  deux  actes  passés  pendant  la  session  de 
1881,  mais  en  pourrait  s'en  servir  pour  contrevenir,  relativement  au  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  aux  conditions  moyennant  lesquelles  les  limites  de  la  province 
du  Manitoba  ont  été  agrandies. 

Pour  que  l'acte  fût  conforme  à  la  législation  du  parlement  à  l'égard  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  il  eût  fallu  statuer  que  nulle  compagnie  constituée  par 
cet  acte  n'aurait  le  droit  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  au  sud  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  à  partir  d'aucun  point  sur  ou  près  cette  voie  ferrée,  à 
moins  que  la  ligne  ne  courût  dans  une  direction  sud-ouest  ou  à  l'ouest  du  sud-ouest, 
et  ne  se  terminât  à  un  point  éloigné  d'au  moins  quinze  milles  du  49e  parallèle  de 
latitude. 

Pour  les  raisons  ci-dessus  énoncées,  le  soussigné  recommande  humblement  que  les 
dits  actes,  savoir  :  44  Vict.  (1881),  chap.  38,  intitulé  :  "  -Acte  d'incorporation  de  la 
compagnie  des  Northern  Tramways,"  44  Vict.  (1881),  chap.  39,  intitulé  :  "  Acte 
pour  incorporer  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'Emerson  et  Nord-Ouest,"  et  45 
Vict.  (1882),  chap.  30,  intitu'é  :  "  Un  acte  pour  encourager  la  construction  des 
chemins  de  fer  dans  la  province  du  Manitoba,"  soient  désavoués. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Rapport  d\n  comité  de  llioncralle  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Honneur  le  substitut 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  le  3  novembre  1882. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  dans 
lequel  il  recommande  que  le  droit  de  désaveu,  conféré  à  Votre  Excellence  en  conseil 
par  l'article  90  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  186*7,  soit  exercé  à 
l'égard  des  actes  suivants  de  la  législature  la  province  du  Manitoba,  savoir  : 

44  Vict.,  chap.  38  (1881),  intitulé  :  Acte  d'incorporation  de  la  compagnie  des 
Northern  Tramways  "  ; 
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44  Vict,  chap.  39  (1881),  intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  de 
chemin  r?e  fer  cT  Emerson  et  Nord-Ouest  "  ;  et 

45  Vict.,  chap.  30  (1882),  intitulé  :  "  A.cte  ponr  encourager  la  construction 
des  chemins  de  fer  dans  la  province  du  Manitoba." 

Le  comité  apprend  que  des  copies  authentiques  de  ces  actes  ont  été  reçues  par 
le  secrétaire  d'Etat  comme  suit,  savoir  :  44  Vict.,  chap.  38  et  39  (1831),  le  28  février 
1882,  et  45  Vict.,  chap.  1832,  le  3  octobre  1882. 

Le  comité,  en  même  temps  qu'il  approuve  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et 
suggère  humblement  à  Votre  Excellence  de  désavouer  chacun  des  dits  actes,  désire 
ardemment  que  Faction  des  législatures  des  différentes  provinces  du  Canada  soit  en- 
travée aussi  rarement  que  possible  en  vertu  du  droit  de  désaveu  réservé  à  Votre 
Excellence  en  conseil  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867  ;  maïs 
lorsque,  comme  dans  le  cas  de  ces  actes,  la  politique  déclarée  du  parlement,  adoptée 
pour  le  bien  commun,  est  ainsi  défiée,  et  que  la  législation  looale  tend  indirectement, 
et  directement  aussi,  à  la  faire  échouer,  le  comité  du  Conseil  privé  conçoit  que  son 
devoir  envers  le  pai  lement  le  force  de  recommandera  Votre  Excellence  d'user  du 
droit  en  question. 

11  recommande  de  plus  qu'une  copie  du  présent  rapport,  lorsqu'il  sera  approuvé, 
et  de  celui  du  ministre  de  la  justice,  soit  transmise  par  le  secrétaire  d'Etat  au  lieute- 
nant-gouverneur du  Manitoba,  pour  l'information  de  son  gouvernement. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 

Hôtel  du  gouvernement,  Ottawa,  vendredi,  le  3e  jour  do  novembre  1882. 

Présent  :  L'honorable  sir  William  Johnston  Eitchie,  chevalier,  substitut  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  gérerai  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Manitoba,  a,  de  con- 
cert avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  25e  jour  de  mai  1881,  passé  les 
actes  suivants,  savoir  : — 44  Vict.,  chap.  38  (1881),  intitulé  "Acte  d'incorporation  de 
la  compagnie  des  Northern  Tramways  ;"  44  Vict...  chap.  39  (1881),  intitulé  "Acte 
pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  for  d'Emerson  et  Nord-Ouest,"  et,  le  30 
1882,  l'acte  45  Vict.  chap.  32  (1882),  intitulé  "Un  acte  pour  encourager  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  dans  la  province  du  Manitoba  " — lesquels  actes  ont  été 
transmis  ; 

Et  considérant  que  ces  actes  ont  été  soumis  au  substitut  du  gouverneur  général 
en  conseil,  avec  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  recommandant  que  les  dits 
actes  soient  désavoués  ; 

Il  a  en  conséquence  plu  ce  pur  à  l'honorable  substitut  de  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général,  par  et  avec  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  Reine,  pour  le  Canada, 
déclarer  son  désaveu  des  dits  actes,  qui  sont  en"conséquence  désavoués. 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Manitoba,  et  toutes  autres 
personnes  qu'il  appartiendra  sont  requis  de  prendre  connaissance  et  se  conduire  en 
conséquence. 

JOHN  J.  McGrEE,  Greffier  du  Conseil  Privé  de  la  Reine,  Canada. 

Je  soussigné,  Sir  William  Johnston  Eitchie,  chevalier,  substitut  du  gouverneur 
général  du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que  les  actes  passés  par  la  législature  do  la 
province  du  Manitoba  le  25  mai  1881,  savoir:  44  Vict.,  chap.  3d,  intitulé  "Acte  d'in- 
corporation de  la  Compagnie  des  Northern  Tramways,"  et  44  Vict.,  chap.  39,  intitulé  : 
"  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  chemin  do  fer  d'Emerson  et  Nord-Ouest." 
ont  éé  reçus  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général  comme  suit  : — Une  copie, 
sans  certificat  d'authenticité,  le  22  novembre  1881,  et  une  copie,  accompagnée  de  ce 
certificat,  le  28  février  1882 — et  que  l'acte  passé  par  la  législature  de  la  province  du 
Manitoba  le  30  mai  1832 — 45  Vict.,  chap.  30,  intitulé  "  Un  acte  pour  encourager  la 
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construction  des  chemins  de  fer  dans  la  province  du  Manitoba  " — a  été  reçu  par  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  le  3  octobre  1882. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  le  3e  jour  de  novembre  A.  D.  1S82. 

W.  J.  KITCHIE,  substitut  du  gouverneur  général. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  31  janvier  1883. 
A  Son  Excelleace  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  ayant  examiné  les  actes  de  la  législature  de  la  province  du  Manitoba 
passés  en  Tannée  1881,  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : — 

Le  chap.  37,  intitulé  :  "  Acte  d'incorporation  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Winnipeg  et  South  Eastern  "  a  été  désavoué  par  arrêté  rendu  en  conseil  le  12 
janvier  1882  ;  le  chap.  38  intitulé  :  "  Acte  d'incorporation  de  la  Compagnie  des  Northern 
Tramways,"  et  le  chap.  39  intitulé  :  •'  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  chemin 
do  fer  d'Emcrson  et  Nord-Ouest,"  ont  été  désavoués  par  arrêté  rendu  en  conseil  le  3 
novembre  1882. 

Chap.  2.  Acte  pour  mettre  en  force  et  en  opération  les  statuts  refondus  du  Manitoba. 

Chap.  7.  Acte  pour  protéger  les  bornes  de  chemin  le  long  de  certaines  voies  do 
la  province. 

Chap.  16.  Acte  concernant  la  cour  du  banc  de  la  JReine  en  Equité. 

Chap.  28.  Acte  pour  diviser  la  province  du  Manitoba  en  districts  judiciaires  et 
pour  établir  des  cours  dans  tels  districts  judiciaires* 

Le  chap.  33,  intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  prêt  de  Manitoba 
Sud,"  et  le  chap.  34  intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  du  pont  suspendu 
de  Winnipeg  "  feront  le  sujet  d'un  rapport  distinct. 

Quant  aux  autres  actes  de  la  session  dont  les  chapitres  et  les  titres  sont  ci-dessous 
énumérés,  le  soussigné  recommande  qu'ils  soient  laissés  à  leur  cours. 

Chap.  1.  Acte  poui  pourvoir  à  l'extension  des  limites  du  Manitoba. 

Chap.  3.  Acte  concernant  les  municipalités. 

Chap.  4.  Acte  pour  établir  un  système  d'écoles  publiques  dans  la  province  du 
Manitoba. 

Chap.  5.  Acte  concernant  les  actions  en  expulsion. 

Chap.  6.  Acte  pour  appliquer  les  lois  du  Manitoba  à  catte  partie  du  territoiro 
qui  doit  être  annexée  à  la  province  par  suite  de  l'extension  des  limites,  et  pour  pour- 
voir au  gouvernement  de  cette  partie  de  la  province. 

Chap.  8.  Acte  concernant  l'enregistrement  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 

Chap  9.  Acte  pour  subdiviser  la  municipalité  d'Assiniboia. 

Chap.  16.  Acte  touchant  l'acceptation  comme  cautions  de  certaines  compagnies 
incorporées. 

Chap.  11.  Acte  pour  amender  certains  actes  qui  font  partie  des  statuts  refondus 
du  Manitoba. 

Chap.  12.  Acte  pour  diviser  le  territoire  annexé  à  la  province  du  Manitoba  en 
districts  éL(t:>raux,  et  lui  donner  des  représentants  dans  l'Assemblée  législative. 

Chap.  13.  Acte  pour  diviser  le  territoire  annexé  à  la  province  en  municipalité. 

Chap.  14.  Acte  pour  subdiviser  la  province  du  Manitoba  en  comtés. 

Chap.  15.  Acte  touchant  le  changement  des  noms  des  compagnies  incorporées. 

Chap.  17.  Acte  pour  pourvoir  à  la  construction  d'un  nouveau  palais  do  justice  et 
d'une  prison  dans  la  cité  de  Winnipeg. 

Cnap  18.  Acte  concernant  les  Médecins  vétérinaires. 

Chap.  19.  Acte  concernant  les  terres  des  Métis  et  les  titres  de  ces  terres, 

Chap.  20.  Acte  pour  établir  les  limites  de  l'arrondissement  scolaire  protestant 
de  Morris. 

Chap.  21.  Acte  pour  encourager  le  maintien,  l'introduction  et  l'établissement  de 
manufactures  dans  cette  province. 

Chap.  22.  Acte  pour  la  protection  des  foires  publiques  ou  expositions  tenues  par 
les  sociétés  d'agriculture,  d'horticulture  et  d'industrie. 

Chap.  23.* Acte  concernant  la  compensation  qui  doit  être  accordée  aux  familles 
des  personnes  tuées  par  accident. 
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Chap.  24.  Acte  concernant  l'enregistrement  des  débentures. 

Chap.  25.  Acte  concernant  les  rédacteurs  d'instruments. 

Cbap.  26.  Acte  pour  le  soutien  plus  efficace  de  la  Société  provinciale  d'Agricul- 
ture et  d'Industrie  de  Manitoba. 

Chap.  27.  L'Acte  des  chemins  de  fer  du  Manitoba. 

Chap.  29.  Acte  concernant  la  profession  des  arpenteurs  dans  la  province  du 
Manitoba. 

Chap.  30.  Acte  pour  amender  de  nouveau  l'acte  amendé  incorporant  la  cité  de 
"Winnipeg. 

Chap.  31.  Un  acte  pour  amender  l'acte  passé  pendant  la  présente  session,  intitulé 
u  Un  acte  pour  amender  certains  actes  formant  partie  des  statuts  refondus  de  Mani- 
toba." 

Chap.  32.  Acte  pour  amender  l'Acte  d'incorporation  du  collège  du  Manitoba. 

Chap,  35.  Acte  pour  amender  le  chap.  43  de  la  43e  Yict.,  intitulé  "  Acte  pour 
incorporer  la  compagnie  Manitoba  Electric  and  Gas  Light. 

Cbap.  36.  Acte  d'incorporation  du  "  Selkirk  Club"  de  Winnipeg. 

Chap.  40.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  li  Selkirk  and  Eockwood  June- 
tion  Kailway." 

Chap.  41.  Un  acte  pour  amender  la  43  Yict,  chap.  35,  intitulé  :  "  Un  acte  pour 
încoiporer  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Westbourne  et  du  Nord-Ouest,  et  pour 
légaliser  les  règlements  de  la  corporation  de  la  municipalité  de  Westbourne  et  de  la 
corporation  de  la  ville  du  Portage  Lapraîrie  accordant  de  l'aide  à  la  dite  compagnie 
par  l'émission  de  débentures." 

Chap.  42.  Acte  pour  accorder  certaines  sommes  d'argent  requises  pour  défrayer 
les  dépenses  du  gouvernement  civil  de  la  province  du  Manitoba  pour  l'année  fiscale 
expirant  le  31  décembre  1881,  et  pour  autres  fins  se  rattachant  au  service  public. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Eapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence   le    gou- 
verneur général  en  conseil,  le  6  mars  1883. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  un  rapport,  ci-annexé,  du  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  31  janvier  1883,  au  sujet  des  acte3  passés  par  la  législature  de  la 
province  du  Manitoba  en  l'année  1881,  44e  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  qne  certains 
de  ces  actes,  dont  les  chapitres  et  les  titres  sont  énumérés  dans  le  dit  rapport,  soient 
laissés  à  leurs  cours — les  chapitres  3*7,  38  et  39  ayant  été  désavoués  par  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  en  conseil,  et  les  chapitres  2,  7, 16,  28,  33  et  34  ayant  été  réservés 
pour  faire  le  sujet  d'un  rapport  spécial  du  ministre  de  la  justice. 
Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  sur  certains  actes  passés  par  la  législa- 
ture de  la  province  du  Manitoba  pendant  la  session  de  1881,  réservés  pour  faire  le 
sujet  d'un  rapport  spécial. 

(1)  Par  le  chap.  2,  les  statuts  refondus  du  Manitoba  sont  mis  en  vigueur  et  en 
opération. 

En  consultant  les  rapports  sur  les  statuts  compris  dans  ce  volume,  on  verra  que 
beaucoup  de  dispositions  auxquelles  il  avait  été  porté  objection  ont  été  rétablit  s 

En  voici  des  exemples  : — 

(a.)  L'acte  Si  Yict ,  chap.  9,  art.  2,  conférant  aux  magistrats  de  police  tous  les 
pouvoirs  possédés  par  deux  juges  do  paix  ou  plus,  est  rétabli  par  le  chap.  7,  art.  17, 
des  statuts  refondus  ;  il  devrait  se  borner  aux  matières  de  la  compétence  de  la  légis- 
lature. 

(6.)  37  Yict.  (1873),  chap.  43,  art.  2,  par.  1.  Objection  est  faite  à  l'expression 
"  parlementaire,"  ainsi  qu'aux  dispositions  relatives  aux  jurés  en  matière  criminelle. 
^Rétabli  par  chap.  55,  art.  1,  par.  1,  des  statuts  refondus.  (L'acte  entier  est  sujet  à 
objection  comme  législation  à  l'égard  des  aubains.) 
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L'article  53  du  chap.  18  qualifie  délits  certaines  contraventions.  L'acte  a  été 
abrogé,  mais  cet  article  est  rétabli  par  le  chap.  60  des  statuts  refondus,  art.  50, 

38  Yict.  (18*74),  chap.  15.  L'abrogation  de  cet  acte  a  été  suggérée,  vu  qu'il 
pourrait  se  trouver  en  conflit  avec  l'acte  31  Yict.,  chap.  48  (Canada),  soui  l'autorité 
duquel  des  compagnies  d'assurance  ont  été  licenciées  pour  faire  des  opérations  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  du  Canada.  Eétabli  par  le  chap.  30  (art.  2)  des  statuts 
refondus  du  Manitoba.  (Il  est  également  sujet  à  objection  en  ce  qu'il  exige  une 
licence  des  compagnies  constituées  en  corporation  par  le  parlement.) 

"  l'acte  des  élections." 

Le  chapitre  3,  stat.  réf.,  modifie  l'expression  "  parlementaire,"  mais  les  arts  32, 
185,  205,  206  et  235,  auxquels  il  a  été  fait  objection  comme  empiétant  sur  la  loi  crimi- 
nelle paraissent  être  rétablis  par  le  chap.  3  des  statuts  refondus. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

(/)  Chap.  5.  On  croyait  que  les  arts.  58  et  60  devaient  être  abrogés,  mais  ils 
sont  rétablis  par  chap.  37,  stat.  réf.,  arts  95,  96  et  97. 

QUALITÉS  REQUISES  DES  JUGES    DE   PAIX. 

(<?)  Le  chap.  9,  art.  16,  s'occupe  du  parjure.  Eétabli  par  chap.  7,  stat.  réf.,  art.  32  ^ 

SOCIÉTÉS  DE  CONSTRUCTION. 

(K)  Chap.  21.  Objection  a  été  faite  aux  dispositions  concernant  l'intérêt,  l'in- 
solvabilité et  les  actes  criminels,  mais  elles  paraissent  être  rétablies  par  le  chap.  9 
des  stat.  réf.,  exception  faite  de  l'art.  18,  qui  est  abrogé. 

(i)  Chap.  22.  Objection  a  été  faite  au  pouvoir  du  lieutenant-gouverneur  de  faire 
passer  de  la  prison  à  un  asile  un  criminel  en  démence,  mais  ce  pouvoir  est  rétabli 
par  les  stat.  réf.,  chap.  58,  art.  26. 

Chap.  35.  A  l'effet  de  modifier  l'acte  d'enregistrement.  L'article  1  auquel  objec- 
tion a  été  faite  parce  qu'il  entravait  la  dévolution  des  titres  de  terrains  avant  la 
délivrance  de  lettres  patentes  est  rétabli  par  chap.  60,  art.  40  des  stat.  réf. 

JURÉS  ET  JURYS. 

39  Yict.  (1876),  chap.  3.  On  pensait  que  les  dispositions  quant  au  choix  de  jurés 
parlant  19  français  et  l'anglais  auraient  besoin  d'être  ratifiées  par  la  législature  fédé- 
rale, mais  rien  n'a  été  suggéré. 

Cet  acte  est  le  chap.  36  des  statuts  refondus. 

PRÉVÔTS  DES  INCENDIES. 

Chap.  5,  art.  9.  Objection  a  été  faite  à  cet  acte  à  raison  d'empiétement  sur  la  loi 
criminelle,  mais  il  est  rétabli  par  chap.  7,  stat,  réf.,  art.  94. 

(m)  Chap.  8.  Constitution  en  corporation  des  compagnies  d'assurance  mutuelles 
contre  l'incendie. 

Objection  a  été  faite  aux  articles  70,  71  et  72,  mais  ils  sont  rétablis.  Voir  chap. 
9,  stat.  réf.,  arts.  70,  71  et  72. 

CONCERNANT   LES    TRAVAUX   PUBLICS. 

(n)  Chap.  9.  Objection  faite  à  l'article  31  comme  atteinte  possible  à  l'autorité 
fédérale.     Eétabli  par  chap.  11,  art.  31  des  stat.  réf. 

(p.)  40  Yic. ,  chap.  30.  Cimetières.  L'article  28  s'occupe  des  dommages  mali- 
cieux à  la  propriété.     Eétabli  par  chap.  9,  art.  92  des  stat.  réf. 

2.  Le  chap.  7,  intitulé  :  "  Acte  pour  protéger  les  bornes  de  chemin  le  long  de 
certaines  voies  de  la  province,"  empiète  sur  le  sujet  de  la  loi  criminelle.  Arts.  33  et 
33  Yict.,  chap.  22,  par.  59  et  60. 

3.  Le  chap.  16,  intitulé  :  "Acte  concernant  la  cour  du  banc  de  la  reine  ea 
équité,"  pourvoit  à  la  nomination  d'un  officier  devant  être  appelé  l'arbitre  en 
chambre,  et  le  banc  de  la  reine  est  autorisé  à  faire  des  règles  lai  conférant  de  grands 
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pouvoirs  ordinairement  exercés  par  un  juge.     Il  est  extrêmement  douteux  que  la 
législature  ait  le  droit  de  conférer  des  pouvoirs  judiciaires  à  un  officier  de  la  cour. 

4.  Les  arts.  73,  75  et  77  du  chap.  28,  intitulé:  "Acte  pour  diviser  la  province 
de  Manitoba  en  districts  judiciaires  et  pour  établir  des  cours  dans  tels  districts  judi- 
ciaires," se  mêlent  de  la  formation  de  la  liste  des  jurés  dans  les  causes  criminelles,  et 
ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la  législature. 

5.  Les  arts.  2  et  15  du  chap.  33,  intitulé:  "  Acte  pour  incorporer  la  compagnie 
de  prêt  de  Manitoba  Sud,"  aborde  le  sujet  de  l'intérêt. 

6.  Par  le  chapitre  34,  intitulé  "Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  du  Pont 
Suspendu  de  Winnipeg  "  une  compagnie  est  constituée  en  corporation  avec  pouvoir 
de  construire  un  pont  sur  la  rivière  Assiniboiue,  entre  Winnipeg  et  Saint-Bon iface- 
Ouest.  L'article  14  statue  que  le  pont  ne  devra  pas  être  commencé  avant  que  les 
plans  et  l'emplacement  en  aient  été  approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil. 

Ceci  est  entièrement  en  conformité  de  l'acte  du  parlement  passé  depuis — 45  Yict., 
chap.  371,  et  l'acte  peut  être  laissé  à  son  cours. 

Bien  que  sujets  à  objection  dans  les  détails  indiqués,  les  autres  actes  mentionnés 
dans  le  présent  rapport  ne  demandent  pas,  selon  le  soussigné,  l'exercice  du  droit  de 
désaveu.  Ils  peuvent,  sans  que  les  intérêts  publics  en  souffrent,  être  laissés  à  l'ex- 
inen  des  tribunaux.  Par  conséquent,  le  soussigné  recommande  qu'ils  soient  laissés  à 
leurs  cours,  et  que,  de  plus,  si  les  présentes  observations  sont  approuvées,  elles  soient 
communiquées  au  lieutenant-gouverneur  de  la  provinoe,  pour  l'information  de  son 
gouvernement,  afin  qu'il  fasse  ce  que  bon  lui  semblera. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Rapport  d'un  comitâ  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  6  mars  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  ci-joint  du  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  31  janvier  1883,  concernant  certains  actes  passés  par  la  législature 
de  la  province  du  Manitoba  pendant  la  session  de  1881,  en  la  44e  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  et  réservés  pour  faire  le  sujet  d'un  rapport  spécial. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  des  dits  actes  y  mentionnés,  et  que  l'atten- 
tion du  lieutenant-gouverneur  de  la  province  soit  attirée  sur  les  observations  conte uues 
dans  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  pour  l'information  de  son  gouvernement 
afin  qu'il  en  agisse  selon  qu'il  lui  paraîtra  convenable. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGBB. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE,  1881. 

(44  Yictoria.) 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  lé  6  mars  1882. 

Il  a  été  commis  au  comité  du  Conseil  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  2  mars  1882,  concernant  un  acte  passé  par  la  législature  de  l'Ontario  en  l'année 
1881,  sous  le  chapitre  57,  44  Vie.,  intitulé  "  An  Act  to  amend  the  Acts  incorporating 
the  Toronto  Gravel  Road  and  Concrète  Company  "  (Acte  à  l'effet  de  modifier  les  actes 
constituant  en  corporation  la  Compagnie  de  Béton  et  de  chemin  de  Gravier,  de 
Toronto). 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de  cet  acte,  et  qu'en  conséquence  ce  dernier 
soit  laiseé  à  son  cours. 

Pour  copie  conforme, 

J.  O.  COTÉ,  greffier  du  Conseil  privé. 
.L'honorable  ministre  de  la  justice. 
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Eapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil  le  3  avril  1882. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  30  janvier,  au  sujet  des  actes  passés  par  la  législature  de  la  province  de  l'Ontario, 
en  l'année  1881— 44e  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de  ces  actes — chapitres  1  à  91,  inclusivement 
— exception  faite  du  chapitre  1 1,  qui  a  été  désavoué  ;  et  il  suggère  en  outre  que  l'at- 
tention du  lieutenant-gouverneur  de  l'Ontario  soit  attirée  sur  les  observations  con- 
tenues dans  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  au  sujet  de  plusieurs  de  ces  actes. 
Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE,  greffier  adjoint  du  Conseil  privé-. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  13  juin  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examiné  les  actes  suivants 
passés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  en  l'année  1881 — 44e  Victoria— • 
reçus  par  le  secrétaire  d'Etat  du  Canada  le  21  juin  1881,  et  il  est  d'avis  qu'ils  sont 
irréprochables  et  peuvent  être  laissés  à  leur  cours  : — 

Chap.  2.  An  Act  to  constitute  the  Bishops  of  British  Columbia,  Caledonia  and 
2few  Westminster  corporations  sole. 

Chap.  3.  An  Act  to  amend  the  "  Cattle  Ordinance,  1869." 

Chap.  4.  An  Act  respecting  the  transfer  of  Cattle  Brands  and  Marks. 

Chap.  5.  An  Act  respecting  Coroners'  Inquests. 

Chap.  6.  An  Act  respecting  the  Suprême  Court  of  Canada  and  the  Exchequer 
Court  of  Canada. 

Chap.  7.  An  Act  to  amend  the  law  respecting  Documentary  Evidence  in  certain 
cases. 

Chap.  8.  An  Act  respecting  Dogs. 

Chap.  9.  An  Act  to  amend  the  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,  1873. 

Chap.  10.  An  Act  to  amend  the  British  Columbia  Line  Fences  and  Water  Courses 
Act,  1876. 

Chap.  11.  An  Act  respecting  the  exemption  of  Firemen  from  Jury  duty. 

Chap.  12.  An  Act  to  further  amend  the  Law  of  Property,  and  to  relieve  Trustées. 

Chap.  13.  An  Act  to  amend  the  Mechanics'  Lien  Act,  1879. 

Chap.  14,  Loan  Act,  1881, 

Chap.  16.  An  Act  to  amend  and  consolidate  the  Municipal  Acts. 

Chap.  17.  An  Act  to  prevent  the  indiscriminate  sale  or  use  of  Poisons. 

Chap.  18.  An  Act  to  amend  the  Public  Parks  Act,  1876. 

Chap.  19.  An  Act  granting  to  John  Adair,  Junior,  and  Joseph  Hunter,  the  right 
to  erect  a  Dam  at  the  outlet  of  the  Quesnelle  Lake,  and  to  mine  the  bed  of  the  South 
Fork  Eiver  and  other  lands. 

Chap.  20.  An  Act  to  amend  the  Eevenue  Act,  1879. 

Chap.  21.  An  Act  for  granting  certain  sums  of  money  for  the  Public  Service  of 
the  Province  of  British  Columbia. 

Chap.  22.  An  Act  to  prohibit  the  owners  of  swine  from  permitting  the  same  to 
run  at  large. 

Chap.  23.  An  Act  to  amend  the  School  Tax  Act,  1876,  and  amending  Acts. 

Chap.  24.  An  Act  to  provide  for  the  collection  of  a  Provincial  Eevenue  Tax. 

Chap.  25.  An  Act  to  enable  the  Yancouver  Coal  Mining  and  Land  Company 
(Limited)  to  sink  Shafts  and  to  construct  a  Eailroad  in  on  or  near  to  the  Esplanade 
atNanaimo. 

Chap.  26.  An  Act  to  amend  the  City  of  Victoria  Officiai  Map  Act,  1880. 

Chap.  27.  An  Act  to  amend  the  Corporation  of  Victoria  Water  Works  Act,  1873. 
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Chap.  28.  An  Act  to  encourage  the  Manufacture  of  Woollen  Goods  in  British 
Columbia. 

Kelativement  à  l'acte  chap.  1,  intitulé  :  "  An  Act  to  carry  out  the  objecta  of  the 
better  administration  of  Justice  Act,  1878"  (Acte  à  l'effet  de  mener  à  bien  une  meilleure 
administration  de  la  justice,  1878  ")  et  au  "  Judicial  District  Act,  1879  "  (l'Acte  con- 
cernant les  districts  judiciaires,  1879),  le  soussigné  fera  remarquer  qu'objection  a  été 
faite  aux  dispositions  de  cet  acte  par  les  juges  de  la  Colombie-Britannique  ;  mais  vu 
que  Yotre  Excellence  a  déjà  sanctionné  un  arrêté  du  conseil,  sous  l'autorité  de 
l'article  7  de  l'acte,  décision  se  trouve  'avoir  été  de  fait  rendue  contre  l'exercice  du 
désaveu,  et  cet  acte  devrait  être  laissé  à  son  cours. 

Au  sujet  de  l'autre  acte,  chap.  15,  intitulé:  •'  An  Act  to  amend  the  Gold  Mining 
and  Minerai  Acts  "  (Acte  à  l'effet  de  modifier  les  actes  concernant  l'exploitation  des 
mines  d'or  et  les  minéraux),  le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  que  les  objec- 
tions ont  été  faites  par  les  juges  de  la  Colombie-Britannique  aux  dispositions  de 
l'article  10  ;  mais  tout  en  n'exprimant  pas  l'opinion  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  entièrement  exemptes  d'objections,  le  soussigné  croit  que  ces  dispositions  se 
rattachent  si  clairement  à  l'administration  de  la  justice  dans  Ja  province  et  à  la  juri- 
diction d'une  cour  provinciale,  le  tdroit  de  désaveu  ne  devrait  pas  être  exercé  à 
l'égard  de  cet  acte,  et  il  recommande  en  conséquence  qu'il  soit  laissé  à  son  cours. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Kapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  le  27  juin  1882. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  13  juin  1882,  sur  les  actes  passés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  en 
l'année  1881,  44e  Victoria,  reçus  par  le  secrétaire  d'Etat  du  Canada  le  21  juin  1881. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  de  ses  actes — chapitres  1  à  28,  inclusive- 
ment— et  il  suggère  en  outre  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- 
Britannique  soit  attirée  sur  les  observations  contenues  dans  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice  au  sujet  des  chapitres  1  et  15  de  ces  actes. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 
A  l'honorable  ministre  de  la  justice. 

(XNTAKIO,  1882. 

(45  Victoria.) 

Kapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  l'adminis- 
trateur du  gouvernement  en  conseil,  le  5  janvier  1883. 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  22  décembre  1882,  exposant  : — 

Qu'il  a  pris  en  considération  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  l'Ontario 
demandant  qu'on  lui  fournît  une  copie  du  rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  le 
désaveu  d'un  acte  de  la  législature  de  la  province  de  l'Ontario,  passé  pendant  la 
dernière  session  et  intitulé  "  An  Act  for  protecting  the  public  interest  in  rivers, 
streams  and  creeks"  (Acte  à  l'effet  de  protéger  l'intérêt  public  dans  les  rivières,  les 
cours  d'eau  et  les  creeks). 

Le  ministre  faisant  observer  que  ces  rapports  ont  été  fournis  sur  demande,  dans 
des  occasions  précédentes,  et  recommandant  qu'une  copie  du  rapport  actuellement 
demandé  soit  envoyée  au  lieutenant-gouverneur  : — 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 
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JRapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  coneeil  le  6  mars  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  uu  rapport — ci-joint — du  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  13  février  1883,  concernant  les  actes  passés  par  la  législature 
de  la  province  de  l'Ontario  en  Tannée  1882 — 45e  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  des  dits  actes — chapitres  1  à  89  inclusi- 
vement—exception faite  du  chapitre  14,  qui  a  été  désavoué  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil,  ainsi  que  du  chapitre  87,  au  sujet  duquel  rapport  a 
été  fait,  et  de  plusieurs  des  dits  actes  à  l'égard  desquels  le  ministre  de  la  justice,  tout 
en  recommandant  qu'ils  soient  laissés  à  leur  cours,  a  jugé  à  propos  de  faire  un  rapport 
spécial. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  13  février  1883. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  ayant  examiné  les  actes  de  la  législature  de  la  province  de  l'Ontario 
passés  pendant  la  session  de  1882,  a  l'honneur  de  faire  Je  rapport  suivant  : 

Chap.  14.  "  An  Act  for  protecting  the  public  interest  in  Kivers,  Streams  and 
Creeks  "  (Acte  à  l'effet  de  protéger  l'intérêt  public  dans  les  rivières,  les  cours  d'eau 
et  les  creeks).     Cet  acte  a  été  désavoué  par  arrêté  en  conseil  le  20  septèmhre  dernier. 

Chap.  87.  "  An  Act  respecting  St.  Paul's  Church  in  the  town  of  Woodstock  " 
(Acte  concernant  l'église  de  Saint-Paul,  dans  la  ville  de  Woodstock).  Cet  acte  fera 
le  sujet  d'un  rapport  distinct. 

Il  est  recommandé  que  les  autres  actes  dont  les  titres  et  les  chapitres  sont 
énumérés  ci-après  soient  laissés  à  leur  cours  ;  mais  en  faisant  cette  recommandation, 
le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  distinct  au  sujet  de  plusieurs  de 
ces  actes. 

Chap.  1.  An  Act  for  granting  to  Her  Majesty  certain  sums  of  money  to  defray 
the  expenses  of  Civil  Government  for  the  year  one  thousand  eight  hundred  and 
eighty-two,  and  for  other  purposes  therein  mentioned. 

Chap.  2.  An  Act  respecting  the  sale  of  Lands  in  Algoma  for  Government  Taxes. 

Chap.  3.  An  Act  respecting  the  Upper  Canada  Land  Improvement  Fund. 

Chap,  4.  An  Act  to  amond  the  Agriculture  and  Arts  Act. 

Chap.  5.  An  Act  to  establish  a  Bureau  of  Industries. 

Chap.  6.  An  Act  respecting  the  Jurisdiction  of  the  Court  of  Appeal. 

Chap.  T.  An  Act  relating  to  Division  Courts  in  the  Districts  of  Nipissing,  Mus- 
koka,  Parry  Sound  and  Thunder  Bay,  and  to  amend  the  Division  Courts  .Act. 

Chap.  8.  An  Act  to  amend  the  Juror's  Act,  and  the  Jurors'  Act  of  18? 9. 

Chap.  9.  An  Act  to  amend  the  Law  of  Newspaper  Libel. 

Chap.  10.  An  Act  for  the  removal  of  certain  defects  in  the  Law  of  Evidence. 

Chap.  11.  An  Act  to  make  provision  in  regard  to  certain  Légal  Matters. 

Chap.  12.  An  Act  respecting  the  Kestitution  of  Stolen  Goods. 

Chap.  13.  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  Ferries. 

Chap.  15.  An  Act  to  make  further  provision  respecting  the  Lion  of  Mechanics. 

Chap.  16.  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  the  rigbts  and  liabilities  of  Inn- 
keepers. 

Chap,  17.  An  Act  to  confer  additional  powers  upon  Joint  Stock  Companios. 

Chap.  18.  An  Act  to  extend  the  powers  of  Companies  for  supplying  Cities,  Towns 
and  Villages  with  Gas  and  Water. 

Chap.  19.  An  Act  respecting  Companies  for  Supplying  Electricity  for  the  pur- 
poses  of  Light,  Heat  and  Power. 

Chap.  20.  An  Act  to  extend  the  application  of  the  Fire  Insurance  Policy  Act. 

Chap.  21.  An  Act  to  provide  for  the  Crossing  of  Eailways  by  Strets,  Drains  and 
"Water  Mains. 
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Chap.  22.  An  Act  to  provide  for  the  Establishment  of  Free  Libraries. 

Chap.  23.  An  Act  to  amend  the  Municipal  Act. 

Chap.  24.  An  Act  respecting  Market  Fées. 

Chap.  25.  An  Act  to  provide  for  the   construction   of  Water  Works  by  Cities, 
Towns  and  Villages. 

Chap.  26.  An  Act  to  make  further  provisions  for  the  construction   of  Drainage 
Works  by  Municipalities. 

Chap.  27.  An  Act  respecting  unexpended  Moneys  under  the  Municipal  Loan 
Fund  SettlemeDt. 

Chap.  28.  An  Act  to  amend  Assessment  Act. 

Chap.  29.  An  Act  to  establish  a  Provincial  Board  of  Health,  and  to  give  increased 
powers  to  Local  Board  s  of  Health. 

Chap.  30.  An  Act  respectiDg  certain  amendments  in  the  School  Law. 

Chap.  31.  An  Act  to   amend   the   Act  respecting  the   property  of  Keligious 
Institutions. 

Chap.  32.  An  Act   to  amend   the   Act   respecting  Lunatic   Asylums   and  the 
Custody  of  In^ane  Persons. 

Chap.  33.  An  Act  to  provide  for  the  division  of  the  Township  of  Grimsby. 

Chap.  34.  An  Act  respectiDg  the  Debenture  Debt  of  the  City  of  Guelph. 

Chap.  35.  An  Act  to  establish  and  confirm  certain   Astronomical  Bearings  as 
the  true  courses  of  Side  Lines  in  the  Township  of  Harvey. 

Chap.  36.  An  Act  to  enable  the  Agricultural  Societies  of  the  Electoral  Divisions 
of  East  and  West  Kent  to  sell  certain  lands. 

Chap.  3*7.  An  Act  to  legalize,  confirm  and  déclare  valid  certain  By-Laws   of  the 
Corporation  of  the  City  of  Kingston. 

Chap.  38.  An  Act   to  separate  the  Township  of  East  Luther  from  the  County  of 
Wellington,  and  to  annex  the  same  to  the  County  of  Dafferin. 

Chap,  39.  An  Act  to  consolidate   the   Debenture   Debt  of  the  Town  of   Owen 
Sound. 

Chap.  40.  An  Act  to  incorporate  the  Town  of  Penetanguishene. 

Chap.  41.  An  Act  to  enable  the  corporation  of  the  Town  of  Port  Hope  to  incur 
liability  for  the  construction  and  extension  of  water  works,  and  for  other   purposes. 

Chap.  42.  An  Act  to  déclare  and   confirm  the   title  of  the  corporation  of  the 
Village  of  Southampton  in  and  to  certain  lands. 

Chap.  43.  An  Act  to  vest  certain  property  in  the  Stratford  High   School   Board. 

Chap.  44.  An  Act  respecting  a  certain  assessment  for  local  improvements  in   the 
Town  of  Strathroy. 

Chap.  45.  An  Act  to  extend  and  define  the  limits  of  the  Town  of  Trenton. 

Chap.  46.  An  Act  respecting  By-law  number  two  hundred  and  seventeen   of  the 
County  of  Wellington. 

Chap.  47.  An  Act  respecting  the  old  Burying  Ground  of  the  Town  of  Wingham. 

Chap.  48.  An  Act  to  contolidate  the  General  Debenture  Debt  of  the  Village  of 
Yorkville. 

Chap.  49.  An  Act  respecting  the  Erie  and  Huron  Eailway  Company. 

Chap.  50.  An  Act  to  incorporate  the  Galt  Junction  Eailway  Company. 

Chap.  51.  An  Act  respecting  the  Leamington  and  St.  Clair  Eailway  Company. 

Chap.  52.  An  Act  to  incorporate  the  London  Junction  Eailway  Company. 

Chap.  53.  An  Act  respecting  the  Debenture  Debt  of  the  London  and  Port  Stanley 
Eailway  Company. 

Chap.  54.  An  Act  to  incorporate  the  Manitoulin  Island  Eailway  Company. 

Chap.  55.  An  Act  to  incorporate  the  Medorite  Tramway  Company. 

Chap.  56.  An  Act  respecting  the  Midland  Eailway  of  Canada. 

Chap.  57.  An  Act  to  incorporate  the  Mississippi  Valley  Eailway  Company. 

Chap.  58.  An  Act  to  incorporate  the  Northern  and  Northwestern  Junction 
Eailway  Company. 

Chap.  59.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Port  Eowan  and  Lake 
Shore  Company. 
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Chap.  60.  An  Act  to  incorporate  the  Prescott  and  Glengarry  Couniy  Junction 
Eailway  Company. 

Chap.  61.  An  Act  respecting  the  Prince  Edward  County  Eailway  Company. 

Chap.  62.  An  Act  amending  the  Act  incorporating  the  St.  Catharines  and 
Niagara  Central  Eailway  Company. 

Chap.  63.  An  Act  to  amend  the  Acts  relating  to  the  St.  Catherines'  Street  Eail- 
way Company. 

Chap.  64.  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  the  St.  Mary 's  Crédit  Valley 
and  Huron  Eailway  Company. 

Chap.  65.  An  Act  to  amend  the  Act  incorporating  the  Saugeen  Valley  Eailway 
Company. 

Chap.  66.  An  Act  to  incorporate  the  Toronto  High  Park  and  Western  Tramway 
Company  (Limited). 

Chap.  67.  An  Act  to  consolidate  the  Toronto  and  Nipissing  Eailway  Company, 
the  Whitby,  Port  Perry  and  Lindsay  Eailway  Company,  the  Victoria  Eailway  Com- 
pany, the  Toronto  and  Ottawa  Eailway  Company,  the  Grand  J  une  tion  Eailway  Com- 
pany, and  the  Midland  Eailway  of  Canada. 

Chap.  68.  An  Act  respecting  the  Toronto  and  Nipissing  Eailway  Company. 

Chap.  69.  An  Act  to  incorporate  the  Western  Counties  Eailway  Company. 

Chap.  70.  An  Act  respecting  the  Weston  and  Duffin's  Creek  Eailway. 

Chap.  71.  An  Actto  confer  power  upon  the  Bell  Téléphone  Company  of  Canada. 

Chap.  72.  An  Act  to  amend  the  Acts  relating  to  the  Canada  Landed  Crédit 
Company. 

Chap.  73.  An  Act  to  amend  the  présent  Acts  of  Incorporation  of  the  City  Light 
and  Heating  Company  of  LondoD. 

Chap.  74.  An  Act  to  authorize  the  Gananoque  Water  Power  Company  to  issue 
Debentures. 

Chap.  75.  An  Act  respecting  the  Gatling  Goldand  Silver  Minin»  Company. 

Chap.  76.  An  Act  respecting  the  Hawkeye  Gold  and  Silver  Mining  Company. 

Chap.  77.  An  Act  to  amend  the  Act  incorporating  the  Midland  Land  Company. 

Chap.  78.  An  Act  to  amend  the  Charter  of  the  Ontario  Trust  Company. 

Chap.  79.  An  Act  to  amend  the  Act  of  Incorporation  of  the  Eossin  House  Hôtel 
Company. 

Chap.  80.  An  Act  to  amend  the  Act  incorporating  the  Toronto  House  Building 
Association. 

Chap.  81.  An  Act  to  incorporate  the  Elgin  Collège. 

Chap.  82.  An  Act  to  authorize  Gilmour  and  Company  to  make  certain  improve- 
ments  in  the  Eiver  Moira. 

Chap.  83.  An  Act  respecting  the  Ladies'  Christian  Association  of  St.  Catharines. 

Chap.  84.  An  Act  to  enable  the  Trustées  of  the  Methodist  Episcopal  Congréga- 
tion, of  the  Town  of  Orangeville,  to  sell  certain  Lands. 

Chap.  85.  An  Act  to  further  amend  the  Act  to  incorporate  the  Ottawa  Ladies 
Collège. 

Chap.  86.  An  Act  respecting  a  Public  Hospital  and  Home  for  the  Friendless,  for 
the  City  of  Belleville. 

Chap.  88.  An  Act  respecting  the  Wesleyan  Female  Collège,  of  Hamiltor»,  Ontario. 

Chap.  89.  An  Act  to  amend  the  Act  incorporating  the  Western  University  of 
London,  Ontario. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Eapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  6  mars  1883. 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  12  février  1883,  exposant  qu'il 
a  examiné  certains  des  actes  passés  par  la  législature  de  l'Ontario,  passés  en  l'année 
1882,  au  sujet  desquels  il  a  jugé  à  propos  de  faire  un  rapport  spécial  : 

Et  le  ministre  recommandant,  pour  les  raisons  mentionnées  dans  son  rapport 
ci-joint,  qu'il  soit  transmis  au  lieutenant  gouverneur  de  l'Ontario  une  dépêche  commu- 
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niquant  les  observations  du  ministre  de  la  justice,  pour  l'information  de  son  gouver- 
nement afin  qu'il  en  agisse  selon  qu'il  le  jugera  convenable. 

Le  comité  partage  l'avis  ci-dessus  et  soumet  ce  rapport  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence, 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  12  février  1883. 

A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Ayant  examiné  les  actes  passés  par  la  législature  de  l'Ontario  pendant  la  session 
de  1882,  le  soussigné  fait  le  rapport  qui  suit  : — 

1.  Par  l'article  4  du  chap.  10,  intitulé  "  An  Act  for  the  removal  of  certain  defects 
in  the  Law  of  Evidence  "  (Acte  à  l'effet  de  faire  disparaître  certaines  défectuosités  de 
la  loi  de  la  Preuve),  il  est  statué  que  les  parties  à  toutes  poursuites  instituées  pour 
cause  d'adultère,  ainsi  que  les  maris  et  les  femmes  de  ces  parties,  seront  compétents 
à  rendre  témoignage  dans  de  pareilles  poursuites. 

Cette  disposition  devrait  être  limitée  aux  poursuites  civiles  instituées  pour  cause 
d'adultère. 

2.  Par  le  chapitre  12,  intitulé  "  An  Act  respecting  the  restitution  of  stolen 
goods  "  (Acte  concernant  la  restitution  des  effets  volés),  il  est  statué  que  si  l'avocat 
de  la  couronne  déclare  que  cette  dernière  n'entend  procéder  sur  aucune  accusation  à 
l'égard  de  la  propriété  ainsi  trouvée  en  la  possession  du  prisonnier,  le  juge  devant 
lequel  le  prisonnier  aura  été  trouvé  coupable,  pourra,  sur  Ja  demande  du  poursuivant 
ou  de  toute  autre  personne  réclamant  la  propriété,  connaître  sommairement,  à  la 
même  séance  de  la  cour  ou  à  toute  époque  subséquente,  du  droit  du  prisonnier  et  du 
réclamant  à  la  dite  propriété,  etc.  Vu  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  faudrait  pro- 
bablement que  le  juge  trouvât  le  prisonnier  coupable  d'un  crime  avant  d'ordonner  la 
restitution,  il  n'est  pas  hors  de  doute  que  la  législature  ait  le  pouvoir  de  passer  un 
pareil  acte. 

3.  Par  le  paragraphe  sept  de  l'article  deux  du  chapitre  dix-sept,  intitulé  "  An 
Act  to  confer  additional  powers  upon  Joint  Stock  Oompanies  (Acte  à  l'effet  de  con- 
férer de  nouveaux  pouvoirs  aux  compagnies  à  fonds  social),  il  est  statué  qu'en  l'ab- 
sence d'arrangement  spécial  à  l'égard  du  taux  d'intérêt  devant  être  alloué  sur  les 
dépôts,  le  taux  sera  de  3  pour  100. 

On  trouve  dans  plusieurs  autres  actes  de  la  session  des  dispositions  relatives  à 
l'intérêt.  Par  les  chapitres  39  (art.  4),  41  (art.  4),  48  (art.  4)  et  53  (art  3),  les 
différentes  corporations  auxquelles  se  rapporte  l'acte  sont  autorisées  à  émettre  des 
débontures  portant  intéiêt  à  un  taux  n'excédant  pas  6  pour  100. 

Par  les  chap.  50  (art.  17)  et  74  (art.  2),  autorisation  est  donnée  de  payer  tout 
taux  d'intérêt  jugé  convenable.  La  législature  ayant  le  pouvoir  d'autoriser  l'émission 
de  débentures,  il  s'en  suivrait  probablement  que  les  corporations  pourraient  les  émettre 
à  n'importe  quel  taux  d'intérêt  légal  qu'elles  jugeraient  convenable. 

11  pourrait  bien  se  faire  que  la  législature  n'autoriserait  pas  l'émission  de  dében- 
tures à  moins  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  fût  limité,  et  qu'elle  ait  le  pouvoir  de 
déclarer  cette  limitation  dans  les  bornes  des  taux  légaux  ;  mais  je  crois  qu'elle  n'a 
pas  le  pouvoir  de  fixer  un  taux  lorsqu'il  n'existe  pas  de  contrat,  ni  d'en  fixer  un  qui 
excède  le  taux  légal.  Pour  éprouver  les  pouvoirs  respectifs  du  parlement  et  de  la 
législature  sous  ce  rapport,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  le  département  peut  faire 
comme  de  ce  qu'il  a  fait.  S'il  pensait  qu'il  fût  mieux  de  le  faire,  le  parlement 
pourrait  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  prendre  ni  de  donner  un  taux  d'intérêt 
plus  élevé  que  5  pour  100.  Si  cela  arrivait  tous  les  actes  mentionnés  seraient  sujets  à 
objection. 

Avant  de  quitter  le  chap.  17,  il  est  opportun  de  faire  remarquer  qu'il  est  au 
moins  douteux  que  la  législature  ait  le  droit  de  statuer — ainsi  que  le  décrète  l'article 
13 — qu'un  délinquant  "  outre  qu'il  sera  passible  de  la  punition  attachée  à  sa  contra- 
vention," sera  civilement  responsable. 
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4.  Chap.  23—"  An  Act  to  amond  ;the  Municipal  Act"  (Acte  à  l'effet  de  modifier 
l'acte  municipal). 

Par  l'article  12  autorisation  est  donnée  aux  conseils  des  cités,  villes  et  villages 
érjgé3  en  corporations  de  passer  des  règlements  à  l'effet  de  nommer  des  inspecteurs 
et  de  pourvoir  à  l'inspection  du  lait,  de  la  viande,  de  la  volaille,  du  poisson  et  autres 
produits  naturels  offerts  en  vente  pour  la  nourriture  ou  le  breuvage  de  l'homme,  soit 
sur  les  places  publiques,  soit  dans  les  magasins. 

Ces  dispositions  sont  jusqu'à  un  certain  point  en  conflit  avec  le  pouvoir  qu'a  le 
parlemant  de  légiférer  à  l'égard  de  la  réglementation  du  commerce.  Le  parlement 
a  déjà  légiféré  au  sujet  de  l'inspection  de  certaines  choses  mentionnées  dans  cet  article, 
(art.  37  Vick,  chap,  45). 

5.  Par  l'article  15,  chap.  50,  intitulé  "  An  Act  to  incorporate  the  Galt  Junction 
Bailway  Company  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Jonction  de  Galt),  il  est  statué  que  les  aubains  aussi  bien  que  les 
sujets  anglais,  qu'ils  résident  dans  la  province  ou  ailleurs,  pourront  être  actionnaires 
de  la  compagnie.  On  trouve  la  même  disposition  dans  les  actes  suivants  actuelle- 
ment soumis  à  l'examen,  savoir  : — Chapitres  52  (art.  15),  57  (art.  12),  58  (art.  12), 
60  (art.  21),  67  (art.  10),  et  69  (art.  13). 

Cette  disposition  n'est  pas  répréhensible  en  elle-même,  mais  seulement  relative- 
ment au  fait  que  c'est  légiférer  à  l'égard  des  aubains.  Elle  a  pour  objet  d'affecter 
leur  état  civil  et  de  faire  disparaître  une  incapacité.  Pour  une  semblable  législation, 
voir  44  Yict.,  chap.  13,  non  encore  entré  en  vigueur.  11  faut  remarquer  cependant 
que  des  actes  contenant  des  dispositions  semblables  à  celles  trouvées  dans  l'article  15 
du  chap.  50,  ont  été  laissés  à  leur  cours  sans  commentaire.  Il  n'y  a  non  plus  selon 
le  soussigné,  aucune  objection  à  les  laisser,  ainsi  que  les  autres  actes,  à  la  disposition 
des  tribunaux. 

Je  recommande  en  conséquence  que  si  les  présentes  observations  sont  approuvées 
elles  soient  communiquées  au  lieutenant-gouverneur  de  l'Ontario  pour  l'information 
de  son  gouvernement,  afin  qu'il  agisse  selon  qu'il  lui  paraîtra  convenable. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence   le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  16  mars  1883. 

Yu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  mars  1883,  exposant  : — 

Que  parmi  les  actes  de  la  législature  delà  province  de  l'Ontario,  passés  à  sa  der- 
nière session,  il  s'en  trouve  un  intitulé  "  An  Act  to  protecfc  the  public  interest  in 
Eivers,  Streams  and  Creeks,"  (Acte  à  l'effet  de  protéger  l'intérêt  public  dans  les 
rivières,  les  cours  d'eau  et  les  creeks)  ;  que  cet  acte  est  une  imitation  d'un  acte  passé 
sous  le  même  titre  pendant  la  session  de  1882,  et  d'un  autre  acte  pas.-é  pendant  la 
précédente  session  de  1881,  qui  ont  été  désavoués  tous  deux  par  Votre  Excellence  en 
conseil,  les  20  septembre  1882  et  le  9  mai  1881,  respectivement  ; 

Et  le  ministre  recommandant  que  l'acte  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionné, 
étant  à  tous  égards  le  même  que  ceux  des  sessions  précédentes,  soit  désavoué  j 

Le  comité  suggère  que  cet  acte  soit  en  conséquence  désavoué. 
Pour  copie  conforme, 

JOHNJ.MoGEE. 

Hôtel  du  gouvernement,  Ottawa,  16  mars  1883. 

Présent  :  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ontario  a,  de  con- 
cert avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  passé,  le  1er  février  1883,  un  acte 
qui  a  été  transmis,  intitulé  comme  suit,  savoir  : 

"  An  Act  for  protecting  the  Public  Interest  in  Eivers,  Streams  and  Creeks." 
(Acte  à  l'effet  de  protéger  l'intérêt  public  dans  les  rivières,  les  cours  d'eau  et  les 
creeks)  j 

57 


48  Victoria  Documents  de  la  Session  (No. 29.)  A.  1885 


Et  considérant  que  cet  acte  a  été  soumis  au  gouverneur  général  en  conseil,  avec 
un  rapport  du  ministre  de  la  justice  recommandant  qu'il  soit  désavoué  : 

Il  a  plu,  ce  jour,  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  par  et  avec  l'avis  du 
Conseil  privé  de  la  Keine,  pour  le  Canada,  déclarer  qu'il  désavoue  le  dit  acte,  et  cet 
acte  est  en  conséquence  désavoué. 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ontario  et  toutes  autres 
personnes  qu'il  appartiendra  sont  requis  de  prendre  connaissance  et  de  se  gouverner  en 
conséquence. 

JOHN  J.  McGEB. 

Je,  soussigné,  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  communément  appelé  le 
marquis  de  Lorne,  gouverneur  général  du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que  l'acte 
passé  par  la  législature  de  l'Ontario  le  1er  février  1883  et  intitulé  "  An  Act  for  pro- 
tecting  the  Public  Interest  in  Eivers,  Streams  and  Creeks  "  (Acte  à  l'effet  de  proté- 
ger l'intérêt  public  dans  les  rivières,  les  cours  d'eau  et  les  creeks),  a  été  reçu  par  moi 
le  12e  jour  de  mars  A.D.  1883. 

Donné  sous  naes  seing  et  sceau  le  16e  jour  de  mars  1883. 

LORNE. 

[Rapport  d'un  comité  de  ï  honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  6  mars  1883. 

Dans  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  février  1883,  exposant 
qu'il  a  examiné  la  pétition  des  marguillers  de  l'église  de  Saint-Paul,  Woodstock,  On- 
tario, demandant  qu'un  acte  de  Ja  législature  de  l'Ontario  passé  pendant  la  session  de 
1882  sous  le  chapitre  87,  et  intitulé  "  An  Act  respecting  St.  Paul's  Church  in  the 
Town  of  Woodstock  "  (Acte  concernant  l'église  de  Saint-Paul  dans  la  ville  de  Wood- 
stock), soit  désavoué 

Le  ministre  dit  que  les  motifs  d'objection  offerts  par  les  marguillers  sont  les  sui- 
vants, savoir: — 

"  1.  Parce  que  cet  acte  est  ultra  vires  de  la  législature  de  l'Ontario  en  tant  que  le 
parlement  fédéral  contrôle  toutes  les  dotations  ou  propriétés  accordées  en  vertu  de 
pareilles  lettres  patentes. 

"  2.  Le  considérant  ou  préambule  de  l'acte  est  inexactement  énoncé  dans  la  des- 
cription de  la  lettre  patente  en  date  du  16  janvier  1836. 

"  3.  L'acte  débute  ainsi  :  '  Et  considérant  qu'il  a  été  intenté  dans  la  haute  cour 
de  justice  en  chancellerie,  contre  le  synode  constitué  du  diocèse  de  Huron,  une  pour- 
suite dans  laquelle  les  limites  de  la  dite  cure  sont  mises  en  question  ;  '  par  conséquent, 
cet  acte  est  intervenu  entre  des  parties  à  un  procès  et  pendant  que  ce  procès  était 
sub  judice,  comme  le  démontre  l'extrait  suivant  du  dit  acte  : — 

"  f  Les  limites  de  la  cure  créée  par  cette  lettre  patente  sont  par  le  présent  définies 
comme  ayant  toujours  été,  etc.,  et  seront  réputées  être  et  l'avoir  été  ainsi  dans  la  dit© 
action.' 

'*  4.  La  législation  contenue  dans  cet  acte  est  contraire  aux  sains  principes  de 
législation,  parce  qu'elle  a  un  effet  expost  facto." 

Le  ministre  ne  doute  pas  que  l'acte  soit  de  la  compétence  de  la  législature,  et  la 
seule  chose  cécessaire  pour  lui  est  d'examiner  les  autres  motifs  présentés  par  les 
pétitionnaires — motifs  quant  auxquels  il  est  d'avis  qu'objection  peut  être  faite  à  l'acte 
sur  deux  points,  savoir: — 

(l).  Parce  qu'il  a  été  passé  pendant  que  la  question  était  devant  les  tribunaux,  et 
(2)  parce  qu'il  a  un  effet  rétroactif. 

Dans  le  préambule  de  l'acte  se  trouve  le  considérant  suivant  : — 

"  Considérant  que  l'affaire  de  la  dite  pétition  a  été  soumise  à  un  comité  de 
l'Assemblée,  régulièrement  constitué  à  cet  effet,  alors  que  toutes  les  parties  intéressées 
dans  cette  affaire  ont  été  entendues  par  le  dit  comité,  et  qu'il  a  été  alors  convenu 
entre  toutes  les  parties,  devant  le  dit  comité,  que  si  l'évêque  de  Huron  donnait  son 
assentiment  à  cette  pétition  on  cesserait  de  s'opposer  à  toute  législation  subséquente 
nécessaire  pour  arriver  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  a  été  institué  dans  la  haute 
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cour  de  justice  en  chancellerie,  contre  le  synode  constitué  du  diocèse  de  Huron,  une 
poursuite  dans  laquelle  les  limites  de  la  dite  cure  sont  mises  en  question  ;  ot  considé- 
rant que  l'évêque  de  Huron  a  consenti  par  écrit  à  ce  que  les  limites  fussent  ainsi  définies, 
et  que  les  dits  recteur,  fabrique  et  marguillers  ont  de  nouveau  demandé  par  pétition 
que  les  dites  limites  fussent  ainsi  définies  et  que  l'acte  devant  être  ainsi  passé 
s'applique  à  la  dite  poursuite,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  la  demande  de  la  dite 
pétition." 

Le  ministre  fait  remarquer  qu'à  l'ouverture  de  ce  considérant  il  est  allégué  dans 
la  pétition  à  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario,  jointe  à  la  pétition  actuellement 
soumise  à  l'examen  : 

Que  "  contrairement  à  l'esprit  de  la  convention  faite  devant  le  comité  des  bills 
privés,  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  ont  obtenu  l'assentiment  de  l'évêque  à  une 
législation  définissant  les  limites  de  la  dite  cure  sans  avoir  représenté  convenable- 
ment les  choses  au  dit  évêque  et  sans  avoir  consulté  les  adversaires  du  bill  qui  n'ont 
pas  eu  occasion  de  soumettre  leur  manière  de  voir  à  Votre  Excellence  avant  qu'Elle 
ne  sanctionnât  la  loi  projetée." 

Le  ministre  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  la  part  de  l'évêque  de  Huron  pour  corroborer 
ceci,  ni  pour  établir  qu'il  a  consenti  aux  limites  telles  qu'établies  par  cet  acte  au 
mépris  des  droits  réels  de  toutes  les  parties. 

Vu  ces  faits,  le  ministre  recommande  que  l'acte  soit  laissé  à  son  cours,  mais  que 
les  doubles  des  documents  soient  transmis  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province 
de  l'Ontario  pour  être  soumis  à  son  gouvernement. 

Le  comité  est  d'accord  sur  le  rapport  qui  précède  ainsi  que  sur  la  recomman- 
dation y  énoncée  du  ministre  de  la  justice,  et  il  les  soumet  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

QUEBEC,  1882. 

(45  Victoria.) 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privéj  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver~ 
neur  général  le  7  juin  1883. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  5  juin  1883,  concernant  les  actes  passés  par  la  législature  de  la  province  de 
Québec,  pendant  la  session  de  1882 — 45e  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  des  dits  actes — chapitres  1  à  108,  inclusi- 
vement— et  il  suggère  en  outre  que  les  observations  du  ministre  de  la  justice  sur 
plusieurs  de  ces  actes  soient  communiquées  au  lieutenant-gouverneur  de  Québec  pour 
être  soumises  à  son  gouvernement,  afin  qu'à  la  prochaine  session  de  la  législature 
locale,  il  puisse  légiférer  de  manière  à  effectuer  les  modifications  suggérées. 

Pour  copie  conforme. 

JOHN  J.  McGEE 

Ottawa,  5  juin  1883. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  examiné  les  actes  passés  par  la  législature  de  la  province  de 
Québec  pendant  la  session  de  1882,  et  dont  les  titres  et  les  chapitres  se  lisent  comme 
suit,  savoir  : 

Chap.  1.  Acte  octroyant  à  Sa  Majesté  les  deniers  requis  pour  les  dépenses  du 
gouvernement,  pour  les  années  fiscales  expirant  le  30  juin  1882  et  le  30  juin  1883,  et 
pour  d'autres  fins  du  service  public. 

Chap.  2.  Acte  concernant  le  Conseil  exécutif. 

Chap.  3.  Acte  concernant  l'orateur  du  Conseil  législatif* 
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Chap.  4.  Acte  pour  faciliter  l'intervention  de  la  couronne  dans  les  causes  civiles 
où  la  coniitutionnaliié  des  lois  fédérales  ou  provinciales  est  mise  en  question. 

Chap.  5.  Acte  pour  amender  l'acte  d'interprétation  de  Québec. 

Chap.  6.  Acte  pour  faire  disparaître  certaines  inhabiletés  provenant  d'infractions 
à  l'acte  électoral  de  Québec. 

Chap.  7.  Acte  pour  abolir  la  qualification  foncière  des  députés  à  l'Assemblée 
législative  de  Québec. 

Chap.  8.  Acte  pour  amender  de  nouveau  l'acte  41  Victoria,  chapitre  5,  amendant 
l'acte  32  Victoria,  chapitre  15,  concernant  l'agriculture  et  les  travaux  publics. 

Chap.  9.  Acte  pour  amender  la  loi  des  licences  de  Québec,  de  1878  (41  Victoria, 
chapitre  3"). 

Chap.  10.  Acte  pour  amender  les  actes  concernant  la  vente  et  l'administration 
des  terres  publiques. 

Chap.  11.  Acte  pour  amender  l'acte  34  Victoria,  chapitre  19,  concernant  le 
défrichement  de*  terres  et  la  protection  des  forêts  contre  les  incendies. 

Chap.  12.  Acte  pour  protéger  les  colons,. 

Chap.  13.  Acte  pour  encourager  la  culture  des  arbres  forestiers. 

Chap.  14.  Acte  pour  amender  l'Acte  des  mines  de  Québec,  de  1880. 

Chap.  15.  Acte  pour  amender  et  refondre  les  lois  de  la  chasse  en  cette  province. 

Chap.  16.  Acte  concernant  les  arpenteurs  de  la  province  de  Québec  et  les  arpen- 
teurs. 

Chap.  17.  A  cte  concernant  le  percentage  payable  par  les  officiers  publics  sur 
leurs  honoraires. 

Chap.  18.  Acte  autorisant  l'émission  de  débentures  provinciales. 

Chap,  19.  Acte  pour  décréter  et  confirmer  ia  vente  de  cette  partie  du  chemin  de 
fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  e'étendant  de  Montréal  à  Saint- Jérôme, 
Aylmer  et  la  ci+é  d'Ottawa. 

Chap.  20.  Acte  pour  décréter  et  confirmer  la  vente  de  cette  partie  du  chemin  de 
fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  connue  sous  le  nom  de  u  section-est  " 
et  s'étendant  depuis  la  jonction  de  Saint-Martin  jusqu'à  la  cité  de  Québec. 

Chap.  21.  Acte  affectant  le  prix  de  la  vente  du  chemin  de  fer  de  Québec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental  au  paiement  de  la  dette  de  la  province. 

Chap.  22.  Acte  pour  imposer  certaines  taxes  directes  sur  certaines  corporations 
municipales. 

Chap.  23.  Acte  accordant  de  l'aide  pour  la  construction  de  certains  chemins  de 
fer. 

Chap.  24.  Acte  concernant  le  subside  acoordé  à  la  compagnie  de  sucre  et  de 
betteraves  de  la  province  de  Québec,  et  le  bonus  à  être  payé  sur  ce  subside,  pour  la 
culture  de  la  betterave. 

Chap.  25.  Acte  concernant  les  fonds  de  bâtisse  et  de  jurés. 

Chap.  2b\  Acte  concernant  la  construction  du  palais  de  justice  de  Québec. 

Chap.  27.  Acte  pour  amender  l'acte  24  Vict,  chap.  26,  et  autres  actes  concernant 
la  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec. 

Chap.  28.  Acte  pour  autoriser  les  commissaires  d'école*  cathoiiques  de  la  ville 
de  Sorel,  à  faire  certains  emprunts. 

Chap.  29.  Acte  pour  permettre  aux  commissaires  et  aux  syndics  d'écoles  dans 
cette  province,  de  faire  remise  dans  certains  cas,  des  taxes  d'écoles  et  pour  d'autres 
fins. 

Chap.  30.  Acte  pour  amender  les  actes  concernant  le  notariat. 
Chap.  3 1.  Acte  pour  valider  certains  actes  notariés. 

Chap.  32.  Acte  pour  amender  l'acte  42-43  Vict.,  chap.  37,  concernant  la  profes- 
sion médicale  et  la  chirurgie. 

Chap.  33.  Acte  pour  amender  l'article  494  du  code  do  procédure  civile  du  Bas- 
Canada. 

Chap,  34.  Acte  pour  amender  l'article  556  du  code  de  procédure  oivile. 
Chap.  35.  Acte  pour  amender  de  nouveau  le  code  municipal  de  la  province  de 
Québec. 
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Chap.  36.  Acte  pour  amender  certaines  dispositions  du  code  municipal, 

Chap.  3*7.  Acte  pour  amender  le  chapitre  soixante  et  onze  des  statuts  refondus 
du  Canada  et  Facte  provincial  32  Vict.,  chap.  43. 

Chap.  38.  Acte  concernant  la  législation  et  la  garde  des  registres  de  sépulture 
tenus  par  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  Montréal,  à  Vi lia- Maria. 

Chap.  39.  Acte  pour  compléter  les  dispositions  concernait  l'érection  civile  des 
paroisses  de  Montréal. 

Chap.  40.  Acte  pour  détacher  les  cantons  de  Wolfe,  Salaberry  et  Grandison, 
situés  dans  le  comté  d'Argenteuil,  et  les  annexer  au  comté  de  Terrebonne,  pour  les 
fins  électorales,  judiciaires,  d'enregistrement  et  toutes  autres  fins  quelconques. 

Chap.  41.  Acte  pour  ériger  civilement  la  paroisse  de  Notre-Dame  des  Anges  de 
Montauban,  dans  le  comté  de  Portneuf,  et  la  paroisse  de  Saint-Cajétan  d'Armagh, 
dans  le  comté  de  Bellechasse. 

Chap.  42.  Acte  pour  détacher  "l'Ile  aux  Lièvres"  du  comté  de  Charlevoix,  et 
l'annexer  au  comté  de  Kamouraska. 

Chap.  43.  Acte  pour  ériger  la  paroisse  de  Sainte- Anastasie-de-Nelson  en  une 
municipalité  séparée. 

Chap.  44.  Acte  pour  détacher  de  la  paroisse  de  Yarennes,  comté  de  Verchères, 
trois  îles  situées  dans  le  fleuve  Saint -Laurent,*  et  les  annexer  à  la  paroisse  de  Eepen- 
tigny,  comté  de  L'Assomption,  pour  les  fins  électorales,  municipales,  scolaires  et 
autres  fins  quelconques. 

Chap.  45.  Acte  pour  définir  la  position  et  l'étendue  de  certains  rangs  du  canton 
de  Tring. 

Chap.  46.  Acte  pour  définir  la  position  de  certaines  lignes  dans  le  canton  de 
Chester-Ouest. 

Chap.  47.  Acte  pour  amender  et  suppléer  à  l'acte  concernant  la  déclaration  que 
devront  faire  les  compagnies  incorporées  (40  Yict.,  chap.  15). 

Chap.  48.  Acte  pour  permettre  aux  compagnies  incorporées  par  des  statuts  spé- 
ciaux, d'augmenter  leur  capital-actions. 

Chap.  49.  Acte  pour  pourvoir  à  l'inspection  des  compagnies  d'assurance  dans 
la  province. 

Chap.  50.  Acte  pour  amender  l'acte  24  Yict.,  chap.  32,  concernant  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles. 

Chap.  51.  Acte  concernant  les  compagnies  d'assurance   mutuelle  contre  le  feu. 

Chap.  52.  Acte  pour  constituer  en  corporation  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Wentworth. 

Chap.  53.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
Chaleurs. 

Chap.  54.  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Trois-Eiviôres 
et  du  Nord-Ouest. 

Chap.  55.  Acte  pour  amender  l'acte  d'incorporation  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  la  rive  Sud  et  du  tunnel. 

Chap.  56.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  des  quais  et  élévateurs  de  Lon- 
gueil. 

Chap.  57.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation 
de  l'Outaouais. 

Chap.  58.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Leeds  et  des 
Cantons  de  l'Est. 

Chap.  59.  Acte  pour  autoriser  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonction  de 
Saint-André  à  se  fusionner  et  à  émettre  des  obligations  hypothécaires. 

Chap.  60.  Acte  pour  accorder  de  nouveaux  pouvoirs  à  la  compagnie  des  chemins 
de  péage  de  l'Ile-Jésus,  et  l'autoriser  à  augmenter  son  capital. 

Chap.  61.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  de  macadam  de  Saint-Hyacinthe. 

Chap.  62.  Acte  pour  amender  l'acte  44  Vict.,  chap.  52,  incorporant  la  compagnie 
de  sucre  et  de  betteraves  de  la  province  de  Québec. 

Chap.  63.  Acte  pour  permettre  à  la  compagnie  de  sucre  et  de  betteraves 
"Pioneer"  d'augmenter  son  capital  et  d'emprunter  sur  débentures. 
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Chap.  64.  Acte  pour  autoriser  la  Liverpool  and  London  and  G-lobe  Insurance 
Company  à  faire  des  contrats,  à  poursuivre  et  à  être  poursuivie,  dans  la  province  de 
Québec,  en  son  propre  nom  et  pour  d'autres  fins. 

Chap  65.  Acte  concernant  les  sociétés  et  établissements  de  fabrication  de  beurre 
ou  de  fromage,  ou  des  deux  combinés,  en  cette  province. 

Chap.  66.  Acte  pour  autoriser  la  création  d'une  société  sous  le  nom  de  "  Société 
d'industrie  laitière  de  la  province  de  Québec." 

Chap.  67.  Acte  pour  incorporer  la  Société  française  des  phosphates  du  Canada. 
Chap.  68.  Acte  pour  incorporer  la   compagnie  des   chaux   et  phosphates    du 
Canada. 

Chap.  69.  Acte  d'incorporation  de  la  compagnie  agricole  et  manufacturière  de 
Témiscouata. 

Chap.  70.  Acte  incorporant  la  compagnie  pour  l'exploitation  et  le  transport  des 
minerais  de  Québec. 

Chap.  71.  Acte  pour  constituer  en  corporation  la  compagnie  minière  de  l'Ile 
d'Orléans. 

Chap.  72.  Acte  pour  incorporer  The  Sherbrooke  Iron  Mauufacturing  Company. 

Chap.  73.  Acte  pour  incorporer  The  Sherbrooke  Mining  and  Smelting  Company 
{La  compagnie  pour  l'extraction  et  le  traitement  des  métaux,  de  Sherbrooke). 

Chap.  74.  Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  l'Association  de  Québec  et  du 
lac  Supérieur  pour  l'exploitation  des  mines. 

Chap.  75.  Acte  pour  changer  le  nom  de  "  La  compagnie  manufacturière  Lawlor  " 
en  celui  de  "  La  compagnie  manufacturière  Belmont." 

Chap.  76.  Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  la  "  Société  des  artisans  cana- 
diens français  de  la  cité  de  Montréal."  (40  Vict.,  chapitre  63.) 

Chap.  77.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  de  papier  Éolland. 

Chap.  78.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  générale  de  dépôts  de  Montréal. 

Chap.  79.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'éclairage  au  gaz  de  Saint- 
Hyacinthe. 

Chap.  80.  Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  la  compagnie  canadienne  de 
l'éclairage  électrique. 

Chap.  81.  Acte  pour  confirmer  le  privilège  de  cinquante  ans  accordé  à  la  com- 
pagnie de  l'aqueduc  de  Louiseville  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Louise  ville. 

Chap.  82.  Acte  pour  autoriser  la  compagnie  des  abattoirs  de  Montréal  à  em- 
prunter de  l'argent  et  à  émettre  des  débentures. 

Chap.  83.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  de  flottaison  et  de  mise  en  radeaux 
des  bois  du  Saint- Maurice. 

Chap.  84.  Acte  pour  amender  la  charte  du  crédit  foncier  franco-canadien. 

Chap.  85.  Acte  pour  incorporer  le  crédit  mobilier  et  agricole  de  Québec. 

Chap.  86.  Acte  incorporant  le  crédit  mobilier  canadien. 

Chap.  87.  Acte  concernant  l'administration  des  biens  de  l'évêque  catholique 
romain  de  Montréal,  dans  la  province  du  Bas-Canada. 

Chap.  88.  Acte  pour  autoriser  la  société  ecclésiastique  du  diocèse  de  Québec  à 
consolider  certains  fonds  de  dotation. 

Chap.  89.  Acte  pour  incorporer  le  collège  commercial  de  Yarennes. 

Chap.  90.  Acte  pour  amender  l'Acte  24  Victoria,  chapitre  109,  incorporant  le 
collège  Morrin,  de  Québec. 

Chap.  91.  Acte  pour  incorporer  l'académie  des  garçons  de  Saint-Joseph  de  Lévis. 

Chap.  92.  Acte  pour  incorporer  The  West  End  Free  Dispensary. 

Chap.  93.  Acte  pour  incorporer  l'hospice  Saint-Joseph  de  la  Délivrance. 

Chap.  94.  Acte  pour  incorporer  l'Orphelinat  de  Marieville. 

Chap.  95.  Acte  pour  incorporer  La  Trappe  de  Notre-Dame-du-Las  des  Deux- 
Montagnes. 

Chap.  96.  Acte  pour  incorporer  l'Union  Saint-Joseph  de  Saint-Césaire. 

Chap.  97.  Acte  pour  incorporer  le  Septuor  Haydn,  de  Québec. 

Chap.  98.  Acte  pour  incorporer  The  Sherbrooke  Turf  Club. 

Chap.  99.  Acte  pour  incorporer  The  Québec  Motel  Company. 
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Chap.  100.  Acte  pour  amender  de  nouveau  les  actes  qui  incorporent  la  cité  de 
Québec. 

Chap.  101.  Acte  amendant  l'acte  d'incorporation  de  la  cité  de  Trois-Rivières  (30 
Yict.,  chap.  76). 

Chap.  102.  Acte  pour  amender  les  divers  actes  relatifs  à  la  corporation  de  la  ville 
de  Sorel. 

Chap.  103.  Acte  pour  incorporer  la  ville  de  Eichmond. 

Chap.  104.  Acte  pour  amender  de  nouveau  les  dispositions  des  divers  actes  con- 
cernant l'incorporation  de  la  ville  de  Lachine. 

Chap.  105.  Acte  autorisant  Jean  Cyrille  Bédard  à  construire  et  à  maintenir  des 
estacades  en  travers  de  la  rivière  Saint-François,  près  de  Maher's-Mill;  dans  le  canton 
de  Melbourne,  dans  le  comté  de  Richmond,  et  pour  autres  fins. 

Chap.  106.  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  pont  de  Drummond  ville* 
Chap.  107.  Acte  pour  autoriser  Jean-Baptiste  Roy  et  autres,  de  la  paroisse  de 
Saint-François,  district  de  Montmagny,  à  ériger  un  pont  sur  la  rivière  du  Sud,  en  la 
dite  paroisse,  et  pour  d'autres  fins. 

Chap.  108.  Acte  pour  étendre  les  privilèges  et  pouvoirs  de  la  compagnie  du 
Pont  de  Saint-François. 

Tout  en  recommandant  respectueusement  que  ces  actes  soient  laissés  à  leur  cours, 
le  soussigné  désire  faire  les  observations  suivantes  : — 

Dans  les  actes  autorisant  les  corporations  municipales  et  autres  à  emprunter  des 
deniers,  il  convient  que  les  législatures  locales  donnent  le  pouvoir  de  payer  des  inté- 
rêts,^ aussi  limitent  le  taux  d'intérêt  que  la  corporation  pourra  payer;  il  n'y  a 
probablement  pas  d'objection  à  ce  qu'une  législature  locale  statue  qu'une  corporation 
paiera  quelque  taux  d'intérêt  que  ce  soit  pouvant  être  légalement  convenu,  ou  qu'elle 
pourra  payer  un  taux  fixé  dans  les  bornes  du  taux  maximum  légalement  établi  dans 
le  temps.  Un  certain  nombre  d'actes  de  cette  session  contiennent  des  dispositions  de 
ee  genre  où  le  pouvoir  qu'a  le  parlement  de  légiférer  sur  le  sujet  de  l'intérêt  est  de 
cette  manière  indirectement  reconnu.  Dans  d'autres  cas  il  ne  l'est  pas.  Il  est  tou- 
jours désirable  que  les  actes  de  la  législature  locale  soient  rédigés  de  manière  à  recon- 
naître le  fait  que  le  parlement  a  le  droit  exclusif  de  légiférer  au  sujet  de  l'intérêt. 

(2.)  L'article  1  du  chapitre  4,  intitulé  :  "  Acte  pour  faciliter  l'intervention  de  la 
couronne  dans  les  causes  civiles  où  la  constitutionnalité  des  lois  fédérales  ou  provin- 
ciales est  mise  en  question,"  statue  ce  qui  suit  : — 

"  Aucune  question  sur  la  constitutionnalité  d'une  loi  de  la  province  ou  du  parle- 
ment iédéral,  ne  sera  soulevée  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  ou 
d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  la  soulèvera  ne  démontre  au  tribunal  qu'elle  a, 
huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  plaidoirie,  donné  au  procureur  général 
un  avis  de  la  question  qu'elle  entendait  soulever,  avec  les  développements  suffisants 
pour  le  saisir  de  la  nature  de  sa  prétention  ;  sur  tel  avis,  le  procureur  général  pourra 
intervenir  dans  la  cause,  au  nom  de  la  couronne,  et  y  prendre,  par  écrit,  des  con- 
clusions sur  ces  questions,  et  le  jugement  de  la  cour,  soit  qu'il  soit  conforme,  soit 
qu'il  soit  contraire  à  ces  conclusions,  fera  mention  de  cette  intervention  et  de  ces 
conclusions,  sur  lesquelles  il  prononcera,  comme  si  le  procureur  général  était  partie 
jointe  au  procès  ;  et  copie  de  ce  jugement  sera  transmise  sans  délai  au  procureur 
général." 

En  tant  que  cet  article  touche  aux  actes  du  parlement,  il  est,  selon  le  soussigné, 
sujet  à  objection,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  et  l'on  devrait  le  modifier  en  retranchant 
les  mots  "  ou  du  parlement  fédéral." 

3.  Le  chapitre  9 — Acte  pour  amender  la  loi  des  licences  de  Québec,  de  1878 
(41  Vict.,  chap,  3)  est,  selon  le  soussigné,  ultra  vires  de  la  législature  locale. 

L'attention  a  souvent  été  attirée  sur  les  actes  de  cette  catégorie,  mais  jusqu'ici 
ils  ont  été  laissés  à  leur  cours.  Maintenant  que  le  parlement  a  légiféré  sur  le  sujet, 
il  deviendra  nécessaire  d'examiner  la  question  de  désavouer  les  lois  rendues  sur  le 
même  sujet  par  les  législatures  locales,  en  dehors  de  leurs  pouvoirs* 

Néanmoins,  comme  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  passé  avant  la  décision  rendue  dans 
Russell  vs  La  Reine,  il  peut,  croit-on,  ainsi  que  l'acte  dont  il  est  une  modification, 
être  laissé  à  la  décision  des  tribunaux,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  désavouer. 
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4.  Il  a  été  reçu  de  certaines  compagnies  d'assurance  faisant  affaire  à  Montréal 
une  pétition  demandant  le  désaveu  du  chapitre  22  intitulé  "  Acte  pour  imposer  cer- 
taines taxes  sur  certaines  corporations  commerciales." 

Comme  la  question  de  la  validité  de  cet  acte  est  actuellement  soumise  aux 
tribunaux,  il  est  inutile  d'examiner  les  motifs  pour  lesquels  les  pétitionnaires  préten- 
dent que  l'acte  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  législature,  ou  même  d'exprimer  une 
opinion  à  cet  égard. 

Selon  le  soussigné,  cet  acte  doit  être,  pour  le  présent,  laissé  à  son  cours  et  à  la  déci- 
sion des  tribunaux. 

5.  A  l'égard  de  l'article  2  du  chap.  35,  intitulé  "  Acte  pour  amender  de  nouveau 
le  code  municipal  de  la  province  de  Québec,"  le  soussigné  est  d'avis  que  la  législature 
provinciale  n'a  pas  le  pouvoir  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  qui  y  est  citée  aux 
chemins  de  fer  du  gouvernement  fédéral.  Cet  article  devrait  être  modifié  de  manière 
à  exclure  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  sont  la  propriété  du  Dominion. 

6.  Par  le  paragraphe  12  de  l'article  23  du  chapitre  103,  intitulé  "  Acte  pour 
incorporer  la  ville  de  Eichmond,  le  conseil  de  ville  est  autorisé  à  faire  des  règlements 
pour  restreindre,  réglementer  ou  prohiber  la  vente  de  toutes  liqueurs  spiritueuses, 
alcooliques  ou  enivrantes  dans  les  limites  de  la  ville. 

Les  observations  relatives  au  chapitre  9  s'appliquent  à  cette  disposition.  Si  ces 
observations  sont  approuvées,  le  soussigné  recommande  qu'elles  soient  en  substance 
communiquées  au  lieutenant-gouverneur  de  Québec  pour  être  soumises  à  son  gouver- 
nement afin  qu'à  la  prochaine  session  de  la  législature  il  puisse  provoquer  telle  légis- 
lation qui  effectue  les  modifications  suggérées. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice, 

NOUVELLE-ECOSSE,   1882. 

(45  Yictoria). 

Eappobt  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil  le  26  février  1883. 

Le  comité  a  pris  en  considération  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  13  février  1883,  concernant  les  actes  passés  par  la  législature  de  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse  pendant  la  session  de  1882,  45a  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  de  ces  actes — chapitres  1  à  90,  inclusive- 
ment— et  il  suggère  en  outre  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  soit  attirée  sur  les  observations  du  ministre  de  la  justice,  et  plus  spécialement 
sur  les  dispositions  des  chapitres  6 1  et  73,  respectivement. 

Pour  copie  conforme, 

JOHNJ.  McGEE. 

Ministre  de  la  justice,  Ottawa,  13  février  1883. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  en  conseil 

Le  soussigné,  après  avoir  examiné  les  actes  suivants  passés  par  la  législature 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pendant  la  session  de  1882,  recommande  qu'ils 
soient  laissés  à  leur  cours. 

Chap.  1.  An  Act  furthur  to  amend  the  County  Incorporation  Act  of  18*79. 

Chap.  2.  An  Act  to  facilitate  the  disposai  of  arrears  in  the  Docket  of  the 
Suprême  Court  of  Nova  Scotia  and  for  other  purposes. 

Chap.  3.  An  Act  to  remove  disqualifications  ofjudges,  justices  and  other  judicial 
officers  in  certain  cases. 

Chap.  4.  An  Act  to  amend  the  laws  relating  to  Crown  Lands. 

Chap.  5.  An  Act  to  amend  chapter  9  of  the  Eevised  Statutes,  4th  séries,  "  Of 
Mines  and  Minerais." 

Chap.  6.  An  Act  to  amend  chapter  10  of  the  Eevised  Statutes,  4th  séries,  "  Of 
the  .Régulations  of  Mines." 
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Chap.  7.  An  Act  to  amend  chapter  23  of  the  Eevised  Statutes,  "  Of  Townships, 
certain  County  and  Township  officers." 

Chap.  8.  An  Act  to  amend  chapter  32,  Eevised  Statutes,  "  Of  Public  Instruction." 

Chap.  9.  An  Act  to  amend  chapter  40,  Eevised  Statutes,  '•  Of  Commissioners  of 
Sewers,  and  of  Dyked  and  Marsh  Lands." 

Chap.  10.  An  Act  to  amend  chapter  103  of  the  Eevised  Statutes,  4th  séries,  "  Of 
the  Sale  of  Lands  under  Foreclosure  of  Mortgage." 

Chap.  11.  An  Act  further  to  amend  the  laws  relating  to  Elections. 

Chap.  12.  An  Act  to  confirm  the  Eota  made  for  the  présent  year,  under  the  Act 
for  the  prévention  of  corrupt  practices  at  Elections. 

Chap.  13.  An  Act  to  amend  the  Act  for  the  prévention  of  frauds  on  creditors  by 
secret  Bills  of  sale. 

Chap.  14.  An  Act  toextend  the  right  of  taking  security  of  Guarantee  Companies. 

Chap.  15.  An  Act  to  amend  the  Act  to  amend  and  cousolidate  the  Laws  relating 
to  the  "  Préservation  of  useful  Birds  and  Animais. 

Chap.  16.  An  Act  to  amend  Chapter  27  of  the  Acts  of  1879,  intituled  "  An  Act 
relating  to  the  taxation  of  Cotton  Mills." 

Chap.  17.  An  Act  in  relation  to  the  Education  of  the  Blind. 

Chap.  18.  An  Act  to  prevent  and  punish  Wrongs  to  children. 

Chap.  19.  An  Act  to  legalize  Jury  Lists  and  Panels,  and  Assessment  Eolls  for 
the  présent  year. 

Chap.  22.  An  Act  to  amend  the  Acts  relating  to  the  Nictaux  and  Atlantic 
Eailway. 

Chap.  23.  An  Act  to  incorporate  the  Great  American  and  European  Short-Line 
Eailway  Company. 

Chap.  24.  An  Act  for  defraying  certain  expenses  of  the  Local  Government  of 
this  Province. 

Chap.  25.  An  Act  to  amend  Chapter  81  of  the  Acts  of  1864,  intituled  "  An  Act 
concerning  the  City  of  Halifax,"  and  the  Acts  in  amendment  thereof. 

Chap.  26.  An  Act  to  amend  certain  Acts  relatiDg  to  the  City  of  Halifax. 

Chap.  27.  An  Act  to  authorize  the  completion  of  the  North  Common  Sewer  in 
the  City  of  Halifax. 

Chap.  28.  An  Act  to  incorporate,  for  certain  purposes,  the  Senate  of  the  Presby- 
terian  Collège,  Halifax. 

Chap.  29.  An  Act  to  authorize  a  Loan  for  the  Municipality  of  Annapolis. 

Chap.  30.  An  Act  to  authorize  the  sale  of  a  portion  of  the  Town  March  of 
Annapolis. 

Chap.  31.  An  Act  to  amend  Chapter  48  of  the  Acts  of  1877,  relating  to  Electoral 
Districts  in  the  County  of  Colchester. 

Chap.  32.  An  Act  to  authorize  the  sale  of  Union  Church,  at  De  Bert,  in  the 
County  of  Colchester. 

Chap.  33.  An   Act   to  enable  the  Municipality   of   Cumberland   to  assess  the 
Amherst  Fire  District  for  certain  purposes. 

Chap.  34.  An  Act  to  change  the  name  of  the  Seulement  of  Goose  Eiver,  in  the 
Count}?  of  Cumberland. 

Chap.  35.  An  Act  to  change  the  name  of  a  Settlement  in  the  County  of  Cumber- 
land. 

Chap.  36.  An  Act  to  amend  the  Act  to  authorize  the  removal  of  an  Aboiteau 
acroes  the  La  Planche  Eiver. 

Chap.  37.  An  Act  to  enable  the  Town  of  Dartmouth  to  grant  a  subsidy  and  levy 
an  assessment  for  the  same,  in  aid  of  the  extension  of  the  railway  into  the  town. 

Chap.  38.  An  Act  to  establish  an  additional  Polling  District  in  the  County  of 
Guysborough. 

Chap.  39.  An  Act  to  provide  for  the  rebuilding  of  Milford  Haven  Bridge,  in  the 
County  of  Guysborough. 

Chap.  40.  An  Act  to  divide  a  Polling  District  in  the  County  of  Hants. 
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Chap.  41.  An  Act  to  add  a  Polling  District  in  the  County  of  Inverness. 
Chap.  42.  An  Act  to  change  tbe  Boundaries  of  Polling  Districts  in  the  County  of 
Inverness. 

Chap.  43.  An  Act  to  authorize  the  Municipality  of  the  County  of  Inverness  to 
borrow  money. 

Chap.  44.  An  Act  to  provide  for  the  Eeturn  of  Writs  of  Summons  and  Writs  of 
exécution,  in  the  County  of  Lunenberg. 

Chap.  45.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  New  Glasgow. 
Chap.  46.  An  Act  to  further  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  New 
Glasgow. 

Chap.  47.  An  Act  to  further  amend  the  Act  to  incorporate  the  Town  of  Pictou, 
and  the  Act  in  amend  ment  thereof. 

Chap.  48.  An  Act  further  to  amend  the  Act  concerning  Electoral  Districts  in 
the  County  of  Queens. 

Chap.  49.  An  Act  to  add  a  Polling  District  in  the  Municipality  of  Barrington, 
County  of  Shelbourne. 

Chap.  50.  An  Act  to  amend  the  Acts  for  the  reconstruction  of  Polling  Districts 
in  the  Municipality  of  Shelbourne. 

Chap.  51.  An  Act  to  enable  the  Municipality  of  Shelbourne,  in  the  County  of 
Shelbourne,  to  borrow  money. 

Ch&p.  52.  An  Act  to  establish  an  additional  Polling  District  in  the  County  of 
Victoria. 

Chap.  53.  An  Act  to  amend  chapter  47  of  the  Acts  of  1881,  entitled  :  "An  Act 
to  provide  for  supplying  the  Town  of  Windsor  with  water. 

Chap.  54.  An  Act  to  legalize  the  proceedings  of  a  school  meeting  in  the  County 
of  Yarmouth. 

Chap.  55.  An  Act  to  amend  chap.  30  of  the  Acts  of  1865,  entitled  an  Act  to 
enlarge  tho  powers  of  the  trustées,  governors  and  fellows  of  Acadia  Collège. 

Chap.  5b*.  An  Act  to  incorporate  the  Annapolis  Royal  Rink  Company,  limited. 

Chap.  57.  An  Act  to  consolidate  and  amend  the  Acts  relating  to  the  Roman 
Catholic  Episcopal  Corporation  of  Arichat. 

Chap.  58.  An  Act  to  incorporate  the  Atlantic  Sugar  flouse  Company,  limited. 

Chap.  59.  An  Act  to  confer  certain  powers  on  the  Bell  Téléphone  Company  of 
Canada. 

Chap.  60.  An  Act  to  incorporate  the  Cranberry  Gold  Mining  Company. 

Chap.  61.  An  Act  to  incorporate  the  Eastern  Development  Company,  limited. 

Chap.  62.  An  Act  to  incorporate  the  Gates  Organ  and  Piano  Company,  limited* 

Chap.  63.  An  Act  to  incorporate  the  Hopewell  Woollen  Mills  Company,  limited. 

Chap.  64.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Alumni  of  King's  Col- 
lège, Windsor. 

Chap,  65.  An  Act  to  confirm  the  admission  of  William  B.  McSweeny  to  the  Bar 
of  Nova  Scotia. 

Chap.  66.  An  Act  to  incorporate  the  Draw  Cut  Mower  Company,  limited. 

Chap.  67.  An  Act  to  incorporate  the  Micmac  Mining  Company,  limited. 

Chap.  68.  An  Act  to  incorporate  the  Nictaux  Iron  and  Steel  Company,  limited. 

Chap.  69.  An  Act  to  incorporate  the  Nova  Scotia  Cotton  Manufacturing  Company, 
limited. 

Chap.  70.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Nova  Scotia  Sugar 
Refinery,  limited. 

Chap.  71.  An  Act  to  incorporate  the  Trustées  of  Oak  Tsland  Cemetery,  Maitland. 

Chap.  72.  An  Act  to  incorporate  the  Mystic  Lodge,  No.  18,   Independent  Order 
of  Oddfellows. 

Chap.  73.  An  Act  to  incorporate  the  Pictou  Oil  Company. 

Chap.  74.  An  Act  to  incorporate  the  Grand  Council  of  the  Provincial  Workman's 
Association. 

Chap.  75.  An  Act  to  incorporate  the  Round  Hill  Woodenware  Company,  limited. 

Chap.  76.  An  Act  to  incorporate  the  St.  Croix  Woollen  Manufacturing  Company, 
iimited. 
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Chap.  77.  An  Act  to  incorporate  the  Governor  of  St.  François  Xavier's  Collège. 

Ohap.  78.  An  Act  to  incorporate  the  Shelbourne  Sheep-raising  Company,  limited. 

Chap.  79.  An  Act  to  incorporate  the  Welcome  Lodge  of  British  Templars, 
Shubenacadie. 

Chap.  80.  An  Act  to  incorporate  the  North  Sydney  Gas  and  Electric  Light 
Company,  limited. 

Chap.  81.  An  Act  to  incorporate  the  North  Sydney  Water  Works  Company, 
limited. 

Chap.  82.  An  Act  to  incorporate  the  Hardwood  Hill  Cemetery  Company,  Sydney. 

Chap.  83.  An  Act  to  revive  and  amend  the  Act  to  incorporate  the  Sydney  Coal 
Mining  Company. 

Chap.  84.  An  Act  to  incorporate  the  Sydney  Gas  and  Electric  Light  Company, 
limited. 

Chap.  85.  An  Act  to  incorporate  the  Sydney  Water  Works  Company,  limited. 

Chap.  86.  An  Act  to  amend  the  Act  to  incorporate  the  Uniacke  Union  Gold 
Mining  Company. 

Chap.  87.  An  Act  to  provide  for  winding  up  the  affairs  of  the  Victoria  Coal 
Mining  Company. 

Chap.  88.  An  Act  to  incorporate  the  Trustées  of  the  Milton  Baptist  Church, 
Yarmouth. 

Chap.  89.  An  Act  to  incorporate  the  Yarmouth  Gas  Light  Company. 

Chap.  90.  An  Act  to  incorporate  the  Yarmouth  Woollen  Mill  Company; 

A  l'égard  du  chapitre  20  intitulé  :  "  An  Act  for  the  Consolidation  of  the  Nova 
Scotia  Kailways  "  (Acte  à  l'effet  de  fusionner  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse), 
et  du  chapitre  21  intitulé  "  An  Act  to  amend  the  Nova  Scotia  Kailway  Act  of  1880, 
and  the  Act  in  amendment  thereof  "  (Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  des  chemins 
de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse,  1880,  et  l'acte  qui  le  modifie),  le  soussigné  fait  remar- 
quer que  ces  actes  ont  été  laissés  à  leur  cours  par  arrêté  rendu  en  conseil  le  24  avril 
dernier. 

Plus  tard  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis  demanda,  par 
pétition,  le  désaveu  du  chapitre  20,  mais  par  arrêté  du  conseil,  en  date  du  6  octobre 
dernier,  il  fut  décidé  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient. 

Le  soussigné  recommande  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle-Ecosse  soit  attirée  sur  les  dispositions  du  chapitre  61,  intitulé  "  An  Act  to 
incorporate  the  Eastern  Developement  Company  (limited)  "  (Acte  à  l'effet  de  cons- 
tituer en  corporation  la  compagnie  de  Developement  de  l'Est— à  responsabilité  limitée), 
ainsi  que  du  chapitre  73,  intitulé  "  An  Act  to  iacorporate  the  Pictou  Oil  Company  " 
(Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  compagnie  d'huile  de  Pictou). 

Ces  actes  ont  pour  objet  de  conférer  aux  compagnies  qu'ils  constituent,  des 
pouvoirs  généraux  très  étendus,  et  entre  autres,  celui  de  construire  et  posséder  des 
bâtiments  et  des  bateaux  à  vapeur,  transporter  des  marchandises,  approvisionnements 
et  produits  à  destination  ou  expédiés  du  lieu  des  opérations  de  la  compagnie,  et  pour 
toutes  autres  fins. 

Admettant,  pour  le  moment,  que  la  constitution  d'une  compagnie  en  corporation 
à  l'effet  de  l'autoriser  à  posséder  des  bâtiments  dans  les  limites  de  la  province  est  un 
objet  provincial,  l'autorisation  devrait  être  donnée  avec  des  restrictions  telles  qu'il 
n'y  ait  pas  conflit  avec  l'article  91,  paragraphe  29,  et  l'article  92,  paragraphe  10,  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  22  mars  1883. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  examiné  une  pétition  de  la  compagnie  de   chemin   de  fer  de  la 
Nouvelle-Ecosse  demandant  le  désaveu  de  deux  actes  récemment  passés  par  la  légis- 
lature de  la  province  de    la  Nouvelle-Ecosse  et  intitulés  respectivement   "  An  Act 
29-5J 
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respecting  tbe  Fastern  Extension  Bailway  "  (Acte  concernant  le  chemin  de  fer  d'exten- 
sion de  l'Est),  et  "  An  Act  to  authorize  the  raising  of  Provincial  Loan  and  for  other 
purposes  "  (Acte  à  l'effet  d'autoriser  un  emprunt  provincial  et  pour  d'autres  fins). 
Il  a  aussi  examiné  un  mémoire  de  MM.  White  et  Fielding,  membres  du  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Ecosse,  actuellement  à  Ottawa  pour  affaires  publiques, 
demandant  que  ces  actes  soient  ratifiés. 

Après  avoir  soigneusement  examiné  les  actes  en  question,  le  soussigné  est  d'avis 
qu'ils  sont  de  la  compétence  de  la  législature  de  la  Nouvelle- Ecosse. 

Le  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  informe  le  soussigné  qu'aucune  objec- 
tion n'est  faite  à  ces  actes  pour  les  motifs  touchant  à  la  politique  générale  du  gou- 
vernement concernant  les  chemins  de  fer,  c'est  pourquoi  il  recommande  que  les  dits 
actes  soient  laissés  à  leur  cours. 

Le  soussigné  recommande  aussi  que  dans  le  cas  où  le  présent  rapport  serait 
approuvé,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  MM.  White  et 
Fielding  soient  informés  de  la  décision  prise. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

NOUVEAU-BEUNSWICK,  1882. 

(45  Victoria.) 

Kapport  oVun  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil^  le  26  février  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport — ci-joint — du  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  13  février  lb83,  à  l'égard  des  actes  de  l'Assemblée  générale  de 
la  province  du  INouveau-Brunswick,  passés  pendant  la  session  1882,  la  45e  année  du 
règne  de  Sa  Majesté. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  quo  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  des  actes  énumérés  au  dit  rapport — 
chapitres  1  à  100,  inclusivement — exception  faite  des  chapitres  9,  69  et  87  qui  ont 
été  réservés  pour  faire  le  sujet  d'un  rapport  spécial. 

Four  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE, 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  13  février  1883. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  examiné  les  actes  suivants  de  l'Assemblée  générale  de  la  province 
du  Nouv eau-Brun swick,  passés  pendant  l'année  1882,  savoir  : — 

Chap.  9.  An  Act  in  amendment  of  chapter  51  of  the  Consolidated  Statutes  of 
County  Courts. 

Chap.  69.  An  Act  to  incorporate  the  Fredericton  and  Saint  Mary's  Bridge 
Company. 

Chap.  87.  An  Act  to  revive,  continue  and  amend  the  several  Acts  relating  to 
the  Courtenay  Bay  Bridge  Company. 

L'effet  de  l'article  1  du  chapitre  9,  si  cet  acte  est  de  la  compétence  de  la  législa- 
ture, est  de  démettre  de  leurs  charges  le  juge  de  la  cour  du  comté  de  King  et  le  juge 
de  la  cour  du  comté  d'Albert. 

C'est  ce  que,  selon  moi,  la  législature  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  ;  mais  vu 
qu'après  l'entrée  en  vigueur  de  l'acte,  ces  juges  ont  volontairement  résigné  leurs 
charges  respectives,  et  qu'il  a  été  délivré  des  commissions  faisant  les  nominations 
nécessaires,  cet  acte  peut  être  laissé  à  son  cours. 

Par  le  chapitre  69,  la  compagnie  constituée  en  corporation — la  compagnie  du 
Pont  de  Frédéricton  et  Saint-Mary's — est  autorisée  à  jeter  un  pont  sur  la  rivière 
Saint- Jean,  à  Frédéricton,  et  l'article  2  statue  que  ce  pont  devra  être  construit  de 
manière  à  ne  pas  gêner  la  navigation  de  la  rivière  Saint-Jean. 

L'article  17  se  lit  comme  suit  :  "  Eien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera 
interprété  de  manière  à  autoriser  la  compagnie,  dans  la  construction  du  dit  pont,  à 
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mettre  obstacle  à  la  navigation  de  la  rivière  Saint-Jean,  sauf  en  tant  qu'il  pourra  être 
absolument  nécessaire  pour  exécuter  convena  blement  l'ouvrage." 

11  ressort  clairement  de  cet  article  que  la  législature  est  d'avis  que  le  pont  re 
peut  être  construit  sans  que  la  navigation  de  la  rivière  soit  gênée.  La  législature 
n'a  pas  le  pouvoir  d'autoriser  cette  entrave. 

Par  l'acte  45  Yict.,  chap.  37,  intitulé  "  Acte  concernant  les  ponts  établis  en 
vertu  d'actes  provinciaux  sur  des  eaux  navigables,"  le  parlement  a  décrété  que 
lorsque  l'emplacement  en  aura  été  approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil  ot  que  l'on 
se  sera  conformé  aux  autres  conditions  de  l'acte,  les  ponts  construits  sous  l'autorité  des 
actes  passés  par  les  législatures  locales  pourront  devenir  des  ponts  suivant  la  loi,  bien 
qu'ils  gênent  la  navigation  des  eaux  sur  lesquelles  ils  sont  jetés.  Toutefois,  le  fleuve 
Saint-Laurent  et  la  rivière  Saint-Jean  sont  soustraits  à  l'effet  de  cet  acte,  ainsi  qu'à 
celui  des  articles  de  "  l'Acte  refondu  des  chemins  de  fer,  1879,"  qu'il  révoque.  La 
même  exception  a  été  faite  dans  39  Yict.,  chap.  15,  révoqué  par  "  l'Acte  refondu 
des  chemins  de  fer,  1879."  Il  n'y  a,  par  conséquent,  aucune  autorité,  si  ce  n'est  le 
parlement,  qui  puisse  autoriser  un  obstacle  à  la  navigation  do  la  rivière  Saint-Jean. 

En  18 il  le  parlement  constitua  une  compagnie  avec  pouvoir  de  construire  un 
pont  sur  la  rivière  Saint-Jean,  depuis  Frédéricton  jusqu'à  Saint-Mary's,  ou  entre  les 
paroisses  de  Kingsclear  et  de  Douglas. 

Cette  charte  a  expiré  par  l'effet  de  la  limitation  contenue  dans  sa  19ème  clause, 
et  il  n'en  est  fait  mention  ici  que  pour  montrer  que  le  parlement  a  légiféré  dans  le 
sens  d'accorder  une  autorisation  qu'un  acte  de  la  législature  entend  donner  aujour- 
d'hui. 

Le  soussigné  reconnaît  l'importance  de  l'acte  en  question,  et  par  conséquent,  ne 
recommanderait  pas  à  la  légère  qu'il  fût  désavoué  ;  mais  il  ne  voit  pas  comment  il 
peut  faire  autrement  à  moins  qu'à  sa  prochaine  session  la  législature  ne  modifie 
l'article  17  en  en  retranchant  les  mots  "  sauf  en  tant  qu'il  pourra  être  absolument 
nécessaire  pour  exécuter  convenablement  l'ouvrage,"  ou  à  moins  qu'à  la  prochaine 
session  du  parlement  la  compagnie  n'obtienne  que  l'obstacle  projeté  à  la  navigation 
de  la  rivière  Saint-Jean  soit  sanctionné. 

Par  le  chapitre  87,  la  charte  de  la  compagnie  du  Pont  de  la  baie  Courtenay — 
compagnie  constituée  avant  l'union  des  provinces — est  remise  en  vigueur,  prorogée 
et  modifiée. 

Un  acte  semblable  a  été  passé  en  1877,  et,  après  correspondance  avec  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  pêcheries,  il  a  été  laissé  à  son  cours. 

Le  soussigné  recommande  que  la  même  ligne  de  conduite  soit  tenue  à  l'égard  de 
cet  acte,  mais  en  même  temps  il  désire  exprimer  l'avis  qu'avant  d'agir  sous  son  au- 
torité la  compagnie  devrait  faire  approuver  l'emplacement  et  les  plans  de  son  pont 
conformément  aux  dispositions  de  l'acte  du  parlement — 45  Yict.,  chap.  37. 

Le  soussigné  recommande  en  outre  que  ses  observations  à  l'égard  de  ces  actes, 
si  elles  sont  approuvées  en  conseil,  soient  communiquées  au  lieutenant-gouverneur 
du  Nouveau-Brunswick  pour  l'information  de  son  gouvernement. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Eapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  6  mars  1883. 

Il  a  été  sou  vois  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport — ci-joint — du  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  13  février  1883,  concernant  certains  actes  de  l'Assemblée  générale 
de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  passés  en  l'année  1882,  la  45e  du  règne  de 
Sa  Majesté,  qui  ont  été  réservés  pour  faire  le  sujet  d'un  rapport  spécial. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  des  actes  chapitres  9  et  87,  et  il  suggère  en 
outre  que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  soit  attirée  sur  les  observations  con- 
tenues dans  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  pour  l'information  de  son  gouverne- 
ment, et  que  décision  soit  différée  à  l'égard  du  chapitre  69. 

JOflN  J.  MoGEE. 
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Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  20  juillet  1883, 

Yu  le  rapport  du  ministre  intérimaire  de  la  justice,  en  date  du  25  juillet  1883, 
exposant,  à  l'égard  de  l'acte  de  l'Assemblée  générale  de  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  passé  en  l'année  1882,  sous  le  chapitre  69  et  intitulé  "  An  Act  to  incorpo- 
rate  the  Frédéricton  and  St.  Mary's  Bridge  Company  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer 
en  corporation  la  Compagnie  du  Pont  de  Frédéricton  et  Saint-Mary's)  : — 

Que  les  motifs  d'objection  à  cet  acte  sont  énoncés  au  long  dans  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  février  1883,  et  approuvé  par  Yotre  Excellence 
en  conseil  le  6  mars  1883. 

Qu'en  conformité  de  cet  arrêté  du  conseil,  les  observations  du  ministre  de  la 
justice  à  l'égard  de  l'acte  ont  été  communiquées  au  lieutenant-gouverneur  du  Nou- 
veau-Brun s  wick,  pour  l'information  de  son  gouvernement; 

Que  l'attention  du  lieutenant-gouverneur  a  depuis  été  attirée  sur  une  précédente 
correspondance  échangée  avec  lui  sur  le  sujet,  dans  le  but  de  constater  si  quelque  loi 
a  été  rendue  pendant  la  dernière  Assemblée  générale  relativement  au  chapitre  69  de 
1882,  et  qu'il  a  été  reçu  du  lieutenant-gouverneur  un  rapport  contenant  copie  d'un 
mémoire  du  Conseil  exécutif  approuvé  le  30  juin  dernier,  établissant  que  l'acte  n'a  pas 
été  modifié  et  qu'on  n'a  pas  non  plus  en  vue  de  le  modifier  ; 

Qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  différer  plus  longtemps  d'agir  en  cette 
affaire  ; 

Et  le  ministre  recommandant,  dans  ces  circonstances  et  pour  les  raisons  indi- 
quées dans  le  rapport  en  premier  lieu  mentionné,  que  l'acte  de  l'Assemblée  générale  de 
la  province  du  Nouveau-Brunswick,  passé  en  l'année  69  et  intitulé  "  An  Act  to  incor- 
porate  the  Frédéricton  and  St.  Mary's  Bridge^Company  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer 
en  corporation  la  Compagnie  du  Pont  de  Frédéricton  et  Saint-Mary's),  soit  désavoué  : 

Le  comité  suggère  que  l'acte  soit  en  conséquence  désavoué. 

JOHN  J.  MoGEE. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa,  mardi,  24  juillet  1884. 
Présent  : — Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
a,  le  sixième  jour  d'avril  1883,  de  concert  avec  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée 
générale  de  cette  province,  passé  un  acte  qui  a  été  transmis,  sous  le  titre  suivant, 
savoir  :  "  An  Act  to  incorporate  the  Frédéricton  and  Saint-Mary's  Bridge  Company" 
(Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie  du  Pont  de  Frédéricton  et 
Saint-Mary's)  ; 

Et  considérant  que  cet  acte  a  été  soumis  au  gouverneur  général  en  conseil,  avec 
un  rapport  du  ministre  intérimaire  de  la  justice,  recommandant  que  le  dit  acte  soit 
désavoué  : 

Il  a  plu,  ce  jour,  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  par  et  avec  l'avis  du 
conseil  privé  de  la  Eeine  pour  le  Canada,  déclarer  qu'il  désavoue  cet  acte  qui  est  en 
conséquence  désavoué. 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  et  toutes 
autres  personnes  qu'il  appartiendra  sont  requis  de  prendre  connaisssnce  et  de  s  3  gou- 
verner en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE,  greffier  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada, 

Je,  soussigné,  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  communément  appelé  le 
marquis  de  Lomé,  gouverneur  général  du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que 
l'acte  passé  par  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  générale  de  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick le  6ème  jour  d'avril  1882,  intitulé  "  An  Act  to  incorporate  the 
Frédéricton  and  Saint  Mary's  Bridge  Company  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  cor- 
poration la  Compagnie  du  Pont  de  Frédéricton  et  Saint-Mary's),  a  été  reçu  par  moi 
le  8ème  jour  d'août  1882. 

LOENE. 
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ILE  DU  PKINCEÉDOUAKD,  1882. 

(45  Yictoria.) 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur  géné- 
ral en  conseil,  le  26  février  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  13  février  1883,  concernant  les  actes  passés  par  l'Assemblée  générale 
de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  Tannée  1882,  45ême  du  règne  de  Sa 
Majesté. 

Sur  la  recommendation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  de  ces  actes— chapitres  1  à  29,  inclu- 
sivement. 

Pour  copie  conforme, 

JOHSJ.  McGEE. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  13  février  1883. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné,  après  avoir  examiné  les  actes  de  l'Assemblée  générale  de  la  pro- 
vince de  Pile  du  Prince-Edouard  passés  pendant  la  session  de  1882,  recommande  qu'ils 
soient  laissés  à  leurs  cours. 

Chap.  1.  An  Act  to  amend  an  Act  intituled  :  "  An  Act  to  repeal  certain  parts  of 
the  Act  consolidating  the  Election  Laws,  and  make  other  provisions  in  lieu  thereof." 

Chap.  2.  An  Act  to  amend  the  Public  Schools  Act,  1877. 

Chap.  3.  An  Act  to  amend  "  An  Act  to  amalgamate  the  Prince  of  Wales  Collège 
and  Provincial  Normal  Collège." 

Chap.  4.  An  Act  respecting  the  office  of  Sheriff. 

Chap.  5.  The  Jury  Amendment  Act,  1882. 

Chap.  6.  An  Act  to  amend  the  Law  regulating  the  hearing  of  Appeal  Causes. 

Chap.  7.  The  Evidence  Amendment  Act,  1882. 

Chap.  8.  An  Act  respecting  the  Registration  of  certain  Deeds   executed   abroad. 

Chap.  9.  An  Act  to  amend  the  Trustée  Act,  1866. 

Chap.  10.  An  Act  relating  to  judgments  entered  of  Eecord  in  the  Suprême  Court. 

Chap.  11.  An  Act  to  amend  the  Mechanics  Lien  Act. 

Chap.  12.  An  Act  respecting  Affidavits. 

Chap.  13.  An  Act  to  amend  "  An  Act  to  regulate  the  management  of  the  Govern- 
ment Stock  Farm." 

Chap.  14.  An  Act  in  further  amendment  of  the  Domestic  Animais  Act,  18*78. 

Chap.  15.  An  Âct  to  authorize  the  revision  and  consolidation  of  the  General 
Statutes  of  the  Province  of  Prince  Edward  Island. 

Chap.  16,  An  Act  appropriating  certain  Moneys  theréin  mentioned  for  the  Ser- 
vice of  the  Year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-two. 

Chap.  17.  An  Act  to  repeal  "The  Assessment  Act,  1877,"  wrh  its  amending  Acts. 

Chap.  18.  An  Act  to  amend  "  An  Act  for  the  purchase  of  Land  on  behalf  of  the 
Government  of  Prince  Edward  Island,  and  to  regulate  the  ssle  and  managemen 
thereof,  and  for  other  purposes  therein  mentioned." 

Chap.  19.  An  Act  relating  to  Accidents  by  fire  in  Montague,  and  for  the  removal 
of  Nuisances  from  the  streets  thereof. 

Chap.  20.  An  Act  to  consolidate  and  amend  the  Acts  incorporating  the  Eoman 
Catholic  Eishop  of  Charlottetown. 

Chap.  2 î.  An  Act  to  vest  certain  Lands  in  "The  Eoman  Catholic  Episcopal 
Corporation  of  the  Diocèse  of  Charlottetown  " 

Chap.  22.  An  Act  to  amend  an  Act  to  amend  the  Acts  incorporât  in  g  the  Minis- 
ters  and  Elders  of  St.  John's  Church,  in  the  District  of  Belfast. 

Chap.  23.  An  Act  to  continue  a  certain  Act  therein  mentioned. 

Chap.  24.  An  Act  to  incorporate  the  Prince  Edward  island  fîistorical  Society. 
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Chap.  25.  An  Àct  to  incorporate  the  Benevolent  Irish  Society  of  Prince  Edward 
Island. 

Chap.  26.  An  Act  to  incorporate  the  E:verside  Creamery  Company. 

Chap.  27.  An  Act  to  incorporate  the  Wheatly  River  Lime  Company. 

Chap.  28.  An  Act  for  the  incorporation  of  Trépan  Woollen  Manufacturing  Com- 
pany. 

Chap.  29.  An  Act  to  vest  the  titlo  of  a  certain  Tract  of  Land  in  William  Dodd, 
Esquire. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

MANITOBA,  1832. 

(45  Victoria.) 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  6  mars  1883. 

Dans  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  14  février  1883,  exposant 
qu'ayant  examiné  la  pétition  de  certains  membres  de  l'Association  des  Arpenteurs 
des  terres  provinciales  dans  la  province  du  Manitoba,  demandant  le  désaveu  du  para- 
graphe 2  de  l'article  5  du  chapitre  54,  45  Victoria,  intitulé  :  "  Acte  pour  amender 
l'acte  44  Victoria,  chapitre  29,  intitulé  '  Acte  concernant  la  profession  des  arpenteurs 
dans  la  province  de  Manitoba,'  "  et  la  communication  du  président  de  l'Association 
des  Arpenteurs  des  terres  provinciales  de  cette  province  à  Votre  Excellence  sur  le 
même  sujet,  en  date  du  6  septembre  1882  : 

Le  ministre  dit  que  par  l'acte  44  Vict.,  chap.  29,  intitulé:  "  Acte  concernant  les 
arpenteurs,  1881,  certaines  personnes  munies  de  commissions  d'arpenteurs  ont  été 
constituées  en  association  d'arpenteurs,  et  qu'entre  autres  choses  il  est  pourvu  à 
l'admission  d'élèves  apprentis  après  un  cours  d'étude,  et  un  examen  semblable  à  celui 
prescrit  par  l'article  95  de  l'Acte  des  Terres  Fédérales,  1879. 

Il  est  essentiel,  à  ce  sujet,  de  remarquer  que  par  l'article  91  de  l'acte  en  dernier 
lieu  mentionné,  il  est  statué  que  : — 

"  Tout  individu  qui,  après  le  quatorzième  jour  d'avril  mil  huit  cent  soixante  et 
douze,  aura  été  régulièrement  autorisé  par  certificat,  diplôme  ou  commission,  à 
exercer  l'arpentage  dans  l'une  des  provinces  du  Canada,  dans  laquelle  la  loi  locale 
exige,  comme  condition  de  l'admission  à  la  pratique  de  l'arpentage,  un  cours  d'études 
embrassant  les  matières  énoncées  dans  la  quatre-vingt-quinzième  section  du  présent 
acte,  aura  le  droit  d'obtenir,  sans  avoir  à  subir  d'examen  que  sur  le  système  d'arpen- 
tage des  terres  fédérales,  une  commission  d'arpenteur  des  terres  fédérales,  pourvu  que 
le  bureau  des  examinateurs  ait  la  faculté  de  décider  si  les  connaissances  exigées  d'un 
arpenteur  des  terres  de  la  couronne  dans  cette  province  sont  suffisamment  identiques 
à  celles  énoncées  dans  la  dite  section  du  présent  acte,  pour  lui  donner  droit,  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent,  à  cette  commission  ;  et  pourvu,  de  plus,  qu'il  soit 
démontré  que  cette  province  accorde  aux  arpenteurs  des  terres  fédérales,  par  réci- 
procité du  privilège  ci-dessus,  sur  leur  demande  et  sans  les  assujétir  à  aucun  examen, 
sauf  sur  leur  connaissance  du  système  légal  d'arpentage  de  cette  province,  des 
diplômes,  certificats  ou  commissions,  suivant  le  cas,  d'arpenteurs  des  terres  de  cette 
province. 

"  Les  arpenteurs  qui  seront  munis  de  diplômes,  certificats  ou  commissions  pour 
des  provinces  dans  lesquelles  les  connaissances  exigées  des  arpenteurs  par  la  loi  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  exigées  par  le  présent  acte,  devront  subir  un  examen 
devant  le  bureau,  et  le  passer  d'une  manière  satisfaisante,  pour  obtenir  des  commis- 
sions d'arpenteurs  dts  terres  fédérales." 

Le  ministre  dit  de  plus  que  pour  l'article  5  de  l'acte  45  Vict.,  chap.  54,  paragraphe 
2 — article  auquel  les  pétitionnaires  font  objection — les  arpenteurs  qui,  avant  le 
transfert  au  Canada,  étaient  régulièrement  autorisés  par  le  conseil  d'Assiniboîa,  et  les 
apprentis  qui  avaient  fait  leurs  trois  ans  entiers  avec  un  arpenteur  régulièrement 
autorisé  d'aucune  des  provinces  du  Canada  avant  la  sanction  d'aucun  acte  de  la  légis- 
lature du  Manitoba,  concernant  les  arpentages  et  les  arpenteurs,  auront,  sur  demande 
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au  secrétaire  de  l'association,  et  sur  preuve  des  faits  ci-dessus,  et  moyennant  paiement 
de  l'honoraire  exigé  par  les  règles  de  l'association,  droit  à  une  commission  pour 
pratiquer  comme  arpenteur  des  terres  provinciales  dans  le  Manitoba. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  que  cet  article  n'étant  pas  dans  le  bill  toi  que 
rédigé  et  accepté  par  le  gouvernement  du  Manitoba,  a  été  inséré  lorsque  ce  bill  a  été 
passé  par  l'Assemblée,  sans  que  le  comité  de  l'association  ait  été  consulté  et  contre  ses 
vues. 

Ils  allèguent  que  "  si  cet  article  devenait  loi,  il  aurait  l'effet  d'abaisser  la  dite 
profession  en  permettant  à  des  personnes  ignorantes  et  incapables  de  devenir 
membres  de  la  dite  association  et  de  pratiquer  comme  arpenteurs  des  terres  provin- 
ciales, ce  qui  causerait  beaucoup  de  tort  et  d'inconvénient  au  public  et  aurait  pour 
effet  de  faire  manquer  le  but  dans  lequel  l'association  a  été  formée,  et,  de  plus, 
empêcherait,  selon  toute  probabilité,  toute  réciprocité  de  la  part  du  bureau  fédéral, 
vu  qu'il  exige  des  membres  d'une  autre  association  les  mêmes  qualités  que  pour  ses 
arpenteurs. 

"  Tous  les  arpenteurs  régulièrement  autorisés  par  les  conseils  d'Assiniboia  avant 
le  transfert  de  cette  contrée  au  Canada,  ont  été  et  sont  admis  membres  des  dites 
associations." 

Le  ministre  est  d'avis — prenant  le  cas  tel  qu'exposé — qu'il  n'a  pas  été  donné  de 
raison  suffisante  pour  désavouer  l'acte  (naturellement,  l'article  par  lui-même  ne  peut 
être  désavoué)  ;  que  les  objections  soulevées  sont  pour  la  législature,  vu  qu'elie  a  le 
pouvoir  de  passer  l'acte  en  question,  et  que  c'est  à  ce  corps  que  les  pétitionnaires 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  le  redressement  de  leur  grief. 

Le  ministre  recommande  que  le  droit  de  désaveu  ne  soit  pas  exercé  à  l'égard  de  cet 
acte,  et  que  les  pétitionnaires  soient  informés  de  la  décision  prise  ;  il  recommande  en. 
outre  qu'une  copie  de  la  pétition  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba 
pour  être  soumise  à  son  gouvernement  afin  qu'il  agisse  comme  bon  lui  semblera. 

Le  comité  est  d'accord  sur  la  recommandation  ci-dessus  et  la  soumet  à  l'approba- 
tion de  Yotre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEB. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  18  juin  1383. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  les  actes  qui  ont  été 
passés  par  la  législature  de  la  province  du  Manitoba  en  l'année  1882,  savoir  : 

Le  chap.  30.  u  Un  acte  pour  encourager  la  construction  des  chemins  de  fer  dans 
la  province  du  Manitoba  "  a  été  pris  en  considération  en  octobre  dernier,  et  désavoué 
par  arrêté  rendu  en  conseil  le  3  novembre  1882. 

Le  chap.  54.  "  Acte  pour  amender  la  44e  Victoria,  chapitre  29,  intitulé  :  "  Acte 
concernant  la  profession  des  arpenteurs  dans  la  province  du  Manitoba,"  a  été  pris  en 
considération,  en  février  dernier,  sur  la  pétition  de  certains  membres  de  l'association 
des  arpenteurs  provinciaux  dans  la  province  du  Manitoba.  Cet  acte  a  été  laissé  à  son 
cours  par  arrêté  du  conseil  en  date  du  6  mars  dernier. 

Les  autres  chapitres  et  titres  des  actes  de  cette  session  se  lisent  comme  suit  : 

Ckap.  1.  Acte  pour  amender  le  chapitre  9  des  statuts  refondus  du  Manitoba, 
huitième  partie,  intitulé  :  "  Profession  légale.  " 

Chap.  2.  Acte  concernant  les  testaments. 

Chap.  3.  Acte  pourvoyant  au  changement  do  tracé  et  à  l'ouverture  des  chemins, 
•et  à  l'établissement  de  bateaux  traversiers  dans  la  province  du  Manitoba. 

Chap.  4.  Acte  pour  autoriser  la  municipalité  du  Portage  de  la  Prairie  à  vendre 
les  terres  sur  lesquelles  des  arrérages  de  taxes  sont  dus. 

Chap.  5.  Acte  concernant  les  biens  personnels  et  réels  en  possession  des  officiers 
de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  en  Equité. 

Cbap.  6.  Acte  pour  encourager  la  plantation  des  arbres  le  long  des  grands  che- 
mins publics  et  des  terrains  réservés  pour  les  chemins  dans  la  province  du  Manitoba. 
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Chap.  7.  Acte  pour  amender  la  44  Vict.,  chap.  3  :  %t  Un  acte  pour  amender  le 
chap.  3  des  statuts  refondus  de  Manitoba." 

Chap.  8.   Acte  pour  établir  les  écoles  normales  en  union  avec  les  écoles  publiques. 

Chap.  9.  Acte  pourvoyant  à  la  tenue  des  élections  dans  le  territoire  nouvelle- 
ment annexé. 

Chap.  10.  Acte  pour  amender  la  44  Vict.,  chap.  24,  intitulé  :  "  Un  acte  concer- 
nant l'enregistrement  des  débentures." 

Chap  11.  Acte  pour  amender  la  44  Vict.,  chap.  4,  intitulé  :  Un  acte  pour  établir 
un  système  d'écoles  publiques  dans  la  province  du  Manitoba." 

Chap.  12.  Acte  pour  prévenir  l'expansion  de  la  moutarde  sauvage  ou  des  chardons 
du  Canada. 

Chap.  13.  Acte  pour  amender  l'acte  d'enregistrement  des  terres  de  Manitoba  et 
ses  amendements. 

Chap.  14.  Acte  pour  réorganiser  le  département  de  l'Agriculture  et  des  Statis- 
tiques. 

Chap.  15.  Un  acte  pour  amender  et  confirmer  la  charte  de  la  Compagnie  du  pont 
de  Winnipeg  Sud. 

Chap.  16.  Un  acte  pour  amender  la  44  Vict,  chap.  3,  intitulé  :  "Un  acte  concer- 
nant les  municipalités." 

Chap.  17.  Un  acte  pour  amender  1'  "Acte  concernant  les  corporations  de  villes 
de  Manitoba." 

Chap.  18.  Un  acte  concernant  l'achat  des  hypothèques. 

Chap.  19.  Un  acte  pour  amender  le  chapitre  12  des  statuts  refondus  de  Manitoba,. 
intitulé  :  "  Un  acte  concernant  les  chemins  publics  et  les  routes." 

Chap.  20.  Un  acte  pour  amender  le  chap.  18  des  statuts  refondus  de  Manitoba, 
intitulé  :  "  L'acte  concernant  la  chasse." 

Chap.  21.  Un  acte  pour  diviser  la  municipalité  de  Cypress. 

Chap.  22.  Un  acte  pour  diviser  la  municipalité  de  Norfolk. 

Chap.  23.  Un  acte  pour  diviser  la  municipalité  de  la  Montagne  à  la  Tortue. 

Cnap.  24.  Un  acte  pour  amender  la  44  Vict.,  chap.  3,  intitulé  :  "  Un  acte  concer- 
nant les  municipalités." 

Chap.  25.  Un  acte  pour  donner  aux  municipalités  le  pouvoir  d'exécuter  des  tra- 
vaux d'égout  en  certains  cas. 

Chap.  26.  Un  acte  pour  amender  la  section  169,  chap.  9,  cinquième  partie,  des 
statuts  refondus  de  Manitoba. 

Chap.  27.  Un  acte  pour  amender  le  chap.  5  des  statuts  refondus  de  Manitoba. 

Chap.  28.  Un  acte  pour  amender  le  chap.  18  des  statuts  refondus   de  Manitoba. 

Chap.  29.  Un  acte  pour  amender  le  chap.  5  des  statuts  refondus  de  Manitoba 
intitulé  :  "  Un  acte  concernant  la  législature  de  Manitoba." 

Chap.  3 1 .  Un  acte  pour  amender  le  chap.  3  des  statuts  refondus  de  Manitoba,  et 
la  44  Vict.,  chap.  11,  section  4. 

Chap.  32.  Un  acte  pour  diviser  la  municipalité  d'Youville. 

Chap.  33.  Un  acte  concernant  la  juridiction  des  ours  de  comté. 

Chap.  31.  Un  acte  pour  étendre  les  limites  et  les  bornes  de   la  ville  d'Emerson. 

Chap.  35.  Un  acte  pour  incorporer  la  cité  de  Brandon. 

Chap.  36.  Charte  de  la  cité  de  Winnipeg,  Manitoba,  consolidée  de  "  l'Acte 
d'incorporation  de  la  cité  de  Winnipeg." 

Chap.  37.  Un  acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  de 
Winnipeg. 

Chap.  38.  Un  acte  pour  amender  la  44ième  Vict.,  chap.  3,  intitulé  "Un  acte 
pour  amender  le  chapitre  3  des  statuts  refondus  du  Manitoba." 

Chap.  39.  Un  acte  pour  amender  l'acte  incorporant  La  compagnie  des  travaux 
hydrauliques  do  Winnipeg. 

Chap.  40.  Un  acte  pour  amender  et  confirmer  la  charte  de  la  compagnie  du 
pont  de  Winnipeg. 

Chap.  41.  Un  acte  pour  amender  la  44ième  Vict.,  chap.  40,  et  pour  légaliser  le 
règlement  n°   13,  passé  par  la  ville  du  Portage-la-Prairie,   le  quinzième  jour  d'avril 
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1881,  pour  prélever  la  somme  de  $40,000  pour  l'usage  de  la  ville,  ainsi  que  le  règle- 
ment n°  37  de  la  corporation  de  la  ville  du  Portage-la-Prairie,  accordant  au  chemin 
de  fer  du  Portage,  Westbourne  et  du  Nord-Ouest  une  aide  de  cent  mille  piastres. 

Chap.  42.  Un  acte  pour  confirmer  certaines  garanties  appartenant  à  la  compa- 
gnie de  prêt  et  d'épargne  Franc-tenancière. 

Chap.  43.  Un  acte  pour  légaliser  le  règlement  n°  49  de  la  municipalité  d'Emer- 
son,  dans  la  province  du  Manitoba,  intitulé  "  Un  règlement  pour  le  prélèvement  de 
cinquante  mille  piastres  courant  par  le  moyen  de  débentures,  pour  améliorer,  par 
des  travaux  d'un  caractère  permanent,  les  canaux  d'égoût  dans  la  municipalité 
d'Bmerson,  dans  la  province  du  Manitoba. 

Chap.  44.  Un  acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  pont  de  la  rivière  Eouge. 

Chap.  45.     Un  acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  pont  de  Braudon-Est. 

Chap.  46.  Un  acte  pour  amender  les  actes  incorporant  l'évêque  de  l'église  d'An- 
gleterre du  diocèse  de  la  terre  de  Eupert  et  certaines  autres  corporations  ayant  des 
rapports  avec  la  dite  église,  et  pour  certaines  autres  fins. 

Chap.  47.  Un  acte  pour  placer  certains  terrains  appartenant  à  la  congrégation 
de  l'église  presbytérienne  dans  la  paroisse  de  Kildonan,  en  ^fidéi commis  pour  le 
bénéfice  de  la  congrégation. 

Chap.  48.  Un  acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  du 
Portage-la-Prairie. 

Chap,  49.  Un  acte  concernant  la  compagnie  du  Crédit-Foncier  du  Canada. 

Chap.  50.  Un  acte  pour  donner  effet  à  deux  autres  actes,  savoir:  lo.  Un  acte 
portant  la  date  du  20e  jour  de  mars  A.  D.  1880,  et  fait  entre  William  Fraser,  John 
Sutherland,  et  John  Henderson  et  Jane  Linklater;  2o.  Un  acte  portant  la  date  du 
30e  jour  de  juillet  A.  D.  1881,  et  fait  entre  les  dits  William  Fraser,  John  Sutherland, 
John  Henderson  et  Alexander  Poison,  et  pour  mettre  les  terrains,  objets  des  actes  de 
cession  susdits,  en  l'entière  possession  des  cessionnaires  actuels. 

Chap.  51.    Acte  concernant  la  compagnie  de  prêts  et  de  placements  du  Canada. 

Chap.  52.  Un  acte  pour  conférer  certains  pouvoirs  à  la  compagnie  canadienne 
du  téléphone  de  Bell. 

Chap.  53.  Un  acte  pour  légaliser  les  règlements  nos  29  et  31  de  la  corporation 
de  la  municipalité  de  la  ville  d'Emerson. 

Chap.  55.  Acte  pour  accorder  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  nécessaires  pour 
subvenir  à  certaines  dépenses  du  gouvernement  civil  de  la  province  de  Manitoba, 
pour  l'année  fiscale  expirant  le  31  décembre  1882,  et  pour  d'autres  objets  se  ratta- 
chant au  service  public. 

Le  soussigné  recommande  que  ces  actes  soient  laissés  à  leur  cours,  mais  en  même 
temps  il  croit  utile  d'attirer  l'attention  sur  certaines  dispositions  de  quelques-uns  des 
chapitres. 

(1)  Les  titres  des  chapitres  16  et  24  sont  les  mêmes. 

On  devrait  éviter  de  se  servir  des  mêmes  titres  pour  différents  chapitres. 

Chap.  31.     "  Un  acte  pour  incorporer  la  cité  de  Brandon." 

Chap.  36.  "  Charte  de  la  cité  de  Winnipeg,  Manitoba,  consolidée  de  l'acte 
d'incorporation  de  la  cité  de  Winnipeg." 

Le  chapitre  36  a  trait  à  la  charte  de  la  cité  de  Winnipeg  ;  c'est  une  refonte  de 
cette  cité  et  des  actes  qui  le  modifient. 

Les  actes  chapitre  35  et  36  se  ressemblent  beaucoup  dans  leurs  termes,  et,  à  une 
ou  deux  exceptions  près,  les  observations  à  l'égard  de  l'un  s'appliqueront  à  l'autre. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  chacun  de  ces  deux  actes  pourvoit  au  jugement 
et  à  la  punition  d'une  personne  qui  assaille  et  bat  un  votant. 

C'est  là  une  contravention  à  la  loi  criminelle,  et  ces  articles  devraient  être  mo- 
difiés en  conséquence. 

L'article  61  de  chaque  acte  imposo  une  amende  de  $1,000  au  greffier  de  la  cité 
ou  à  tout  autre  personne  qui,  de  propos  délibéré,  altère  ou  falsifie  quelque  liète  certifiée 
de  votants  ou  copie  de  cette  liste. 

Cet  article  empiète  sur  la  loi  criminelle  en  ce  qui  regarde  le  crime  de  faux,  et 
devrait  être  modifié  de  manière  à  ne  s'appliquer  qu'aux  cas  où  l'altération  n'est  pas 
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faite  de  propos  délibéré  ;  ou  bien,  si  l'on  ne  veut  pas  en  venir  là,  il  devrait  être 
révoqué. 

Par  l'article  78  du  chapitre  35  il  est  statué  que  "  les  débentures  seront  valides 
et  pourront  être  recouvrées  au  plein  montant,  lors  même  que  la  corporation  les  aurait 
négociées  en  dessous  du  pair,  on  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  six  pour  cent  par  an." 

Par  l'article  81  il  est  statué  qu'"  à  défaut  par  quelque  personne  de  payer  ses  taxes, 
celles-ci  porteront  intérêt  au  taux  de  dix  par  cent  par  an  jusqu'à  parfait  paiement,  et 
tous  arrérages  de  taxes  porteront  intérêt  au  même  taux  jusqu'à  parfait  paiement." 

Par  l'article  96  le  conseil  est  autorisé  "  à  racheter  tous  les  terrains  pris  en  exé- 
cution et  vendus  par  là  shérif,  dans  les  cinq  ans  de  la  vente,  en  remboursant  à  l'ac- 
quéreur de  ces  terrains  le  montant  qu'il  aura  payé,  avec  intérêt  au  toux  de  8  par  100 
par  année." 

De  semblables  dispositions  sont  contenues  dans  les  articles  78,  81  et  96  du 
chapitre  36. 

Le  soussigné  a  déjà  eu  occasion  d'exprimer  l'opinion  que  lorsque  les  législatures 
locales  établissent  des  dispositions  relatives  à  l'intérêt,  il  est  expédient  qu'elles  le  fassent 
de  manière  à  reconnaître  l'autorité  législative  du  parlement  à  cet  égard.  11  n'y  a  pas 
d'objection  à  ce  que  la  législature  donne  à  une  corporation  le  pouvoir  de  payer  quel- 
ques taux  d'intérêt  que  ce  soit  dont  il  peut  être  convenu,  ou  tout  taux  fixe  dans  les 
limites  du  maximum  permis,  dans  le  temps,  par  la  loi. 

Ces  articles  vont  beaucoup  plus  loin  ;  on  peut  surtout  faire  objection  à  l'article  81. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  97,  qui  confère  au  conseil  de  ville  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  pourvoir  à  l'inspection  des  gazomètres,  et  les  paragraphes  3,  4,  5, 
8,  10,  12,  16,  17  et  21  de  l'article  101,  qui  donne  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
sur  des  matières  touchant  de  plus  ou  moins  près  le  sujet  de  la  loi  criminelle,  sont 
également  sujets  à  objection. 

On  trouve  des  dispositions  semblables  dans  les  articles  correspondants  du  cha- 
pitre 36. 

Le  même  genre  de  législation  se  retrouve  toutefois  dans  des  actes  analogues 
d'autres  provinces,  que  l'on  a  laissés  à  leur  cours  sans  rien  faire  autre  chose  que 
d'attirer  l'attention  dessus  :  que  les  règlements  faits  en  vertu  de  ces  dispositions 
seront  probablement  soumis  aux  tribunaux  pour  qu'ils  en  décident,  et  comme  il  en 
résulterait  beaucoup  de  confusion  si  les  actes  étaient  désavoués,  le  soussigné  croit 
qu'il  vaut  mieux  les  laisser  à  leur  cours  et  à  la  décision  des  tribunaux. 

Par  le  chapitre  35,  article  101,  paragraphe  2,  et  par  le  chapitre  36,  article  101, 
paragraphe  2,  et  les  articles  105  et  106,  des  dispositions  sont  établies  en  dehors  des 
pouvoirs  de  la  législature  relativement  à  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

Depuis  que  ces  actes  ont  été  passés,  la  décision  du  Conseil  privé  dans  Kussell  vs 
La  Eeine  a  été  rendue,  et  le  parlement  a  légiféré  sur  le  sujet.  Vu,  néanmoins,  que 
ces  dispositions  ont  été  établies  antérieurement  à  la  législation  du  parlement,  et 
qu'ils  seront  sans  effet  avec  d'autre  législation  provinciale  sur  le  même  sujet  chaque 
fois  qu'ils  seront  en  conflit  avec  les  lois,  le  soussigné  n'est  pas  forcé  de  recommander 
le  désaveu  des  dits  actes. 

Si  ces  observations  sont  approuvées,  le  soussigné  recommande  qu'elles  soient  en 
substance  communiquées  au  lieutenant-gouverneur,  pour  être  soumises  à  son  gouverne- 
ment afin  qu'il  agisse  comme  bon  lui  semblera. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice, 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  26  juin  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport— ci-joint — du  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  18  juin  1883,  concernant  les  actes  passés  par  la  législature  de 
la  province  du  Manitoba  en  l'année  1882,  45ôme  du  règne  de  Sa  Majestéé 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  le  droit 
de  désaveu  ne  soit  exercé  à  l'égard  d'aucun  des  dits  actes — chapitres  1  à  55,  inclusi- 
vement— exception  faite  du  chapitre  30  qui  a  été  désavoué,  et  du  chapitre  54,  sur 
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lequel  le  ministre  de  la  justice  a  fait  un  rapport  spécial  mais  qui  a  été  laissé  à  son 
cours. 

Le  comité  suggère  en  outre  qu'il  soit  transmis,  par  le  secrétaire  d'Etat  au  lieute- 
nant-gouverneur du  Manitoba,  une  dépêche  attirant  l'attention  de  son  gouvernement 
sur  les  observations  contenues  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  plusieurs 
des  dits  actes,  afin  qu'il  agisse  comme  bon  lui  semblera. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

COLOMBIE  BKITANNIQUE,  1882. 

(45  Victoria.) 

Eappoet  d'un  comité  de  Vhonoràble  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  12  mai  1883. 

H  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  8  mai  1883,  concernant  les  actes — chapitres  1  à  18,  inclusivement — passés 
par  la  législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  pendant  la  session  de 
1882,  45e  Victoria. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  le  comité  suggère  que  ces  actes 
soient  laissés  à  leur  cours,  exception  faite  du  chapitre  8,  dont  le  ministre  recommande 
le  désaveu  pour  les  raisons  énoncées  dans  un  rapport  spécial. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

Ottawa,  8  mai  1883. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a -examiné  les  actes  pas6és  par  la  législature  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  pendant  la  session  de  1882,  sous  les  chapitres  et  les  titres  suivants, 
savoir  : — 

Chap.  1.  An  Act  to  amend  the  Coroners  Act,  1879. 

Chap.  2.  An  Act  to  amend  the  Act  respeoting  the  Suprême  Court  of  Canada 
and  the  Exchequer  Court  of  Canada. 

Chap.  3.  An  Act  to  provide  for  the  establishment  of  a  Provincial  Superior 
Court. 

Chap.  4.  An  Act  to  amend  the  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Acts. 

Chap.  5.  An  Act  to  amend  the  British  Columbia  Line  Fences  and  Water  Courses 
Act,  1876,  and  the  British  Columbia  Line  Fences  and  Water  Courses  Amendment 
Act,  1881. 

Chap.  6.  An  Act  to  amend  the  Land  Act,  1875,  and  the  Land  Amendment  Act. 
1879. 

Chap.  7.  An  Act  respecting  Free  Grants  of  Land  in  certain  cases. 

Chap.  9.  An  Act  to  amend  the  Municipality  Act,  1851. 

Chab.  10.  An  Act  to  amend  the  Law  relating  to  the  Légal  Profession. 

Chap.  11.  An  Act  to  authorize  the  admission  of  Samuel  Pcrry  Mills  as  a  Solicitor 
and  Barrister  at  Law. 

Chap.  12.  An  Act  to  authorize  the  admission  of  Charles  Wilson  as  a  Barrister 
and  Solicitor  of  British  Columbia. 

Chap.  13.  An  Act  for  the  .Relief  of  Andrew  Leamy,  of  Yale,  British  Columbia. 

Chap.  14  An  Act  to  incorporate  the  New  Westminster  and  Port  Moody  Eailway 
Company. 

Chap.  15.  An  Act  to  incorporate  the  Vancouver  Land  and  Eailway  Company. 

Chap.  16.  An  Act  torepeal  the  Esquimault  and  Nanaimo  Eailway  Act,  1875. 

Chap.  17.  An  Act  to  amend  the  Public  School  Act,  1879. 

Chap.  18.  An  Act  for  granting  certain  sums  of  money  for  the  Public  service  of 
the  Province  of  British  Columbia. 
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Le  soussigné  recommande  respectueusement  que  les  actes  ci-dessus  mentionnés 
soient  laissés  à  leur  coure,  exception  faite  du  chap.  8,  dont  il  recommande  le  désaveu 
pour  les  raisons  énoncées  dans  un  rapport  spécial. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Eapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  12  mai  1883. 

Yu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8  mai  1833,  concernant  un 
acte — chap.  8 — intitulé  "  An  Act  to  consolidate  and  amend  the  laws  relating  to  gold 
and  other  minerais  excepting  coal  "  (Acte  à  l'effet  de  refondre  et  modifier  les  lois 
concernant  l'or  et  les  autres  minéraux,  à  l'exception  de  la  houille),  passé  par  la 
législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  pendant  la  session  de  1882,  45 
Tictoria  : 

Le  comité  suggère,  sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice  et  pour  les 
raisons  énoncées  dans  son  rapport  ci-joint,  que  le  dit  acte — chapitre  8 — soit  désavoué. 
Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  samedi,  12  mai  1883. 

Présent  :  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie  Britan- 
nique a,  de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  21iôme  jour 
d'avril  1882,  passé  uu  acte  qui  a  été  transmis,  sous  le  titre  "  An  Act  to  consolidate 
and  amend  the  laws  relating  to  Gold  and  other  Minerais,  excepting  Coal  "  (Acte  à 
l'effet  de  refondre  et  modifier  les  lois  concernant  l'or  et  les  autres  minéraux,  à  l'ex- 
ception de  la  houille). 

Et  considérant  que  cet  acte  a  été  soumis  au  gouverneur  général  en  conseil  avee 
un  rapport  du  ministre  de  la  justice  recommandant  qu'il  soit  désavoué  : 

Il  a  plu,  ce  jour,  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  par  et  avec  l'avis  du 
Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  déclarer  qu'il  désavoue  le  dit  acte,  qui  est 
en  conséquence  désavoué. 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et 
toutes  personnes  qu'il  appartiendra  sont  requis  de  prendre  connaissance  et  de  ee 
conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE,  greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  soussigné,  sir  John  Douglas  Campbell,  communément  appelé  le  marquis  de 
Lomé,  gouverneur  général  du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que  l'acte  passé  par 
la  législature  de  la  Colombie-Britannique  le  2  le  me  jour  d'avril  1882,  intitulé  "  An 
Act  to  consolidate  and  amend  the  laws  relating  togold  and  other  minerais,  excepting 
coal,"  (Acte  à  l'effet  de  refondre  et  modifier  les  lois  concernant  l'or  et  les  autres 
minéraux,  à  l'exception  de  la  houille),  a  été  reçu  par  Son  Excellence  le  gouverneur 
général,  le  I3ème  jour  de  mai  1882. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  12ôme  jour  de  mai  1883. 

LOKNE. 

MiNiSTÈaE  ds  la  justice,  Ottawa,  8  mai  1883. 

Le  soussigné  désire  attirer  respectueusement  l'attention  sur  le  chapitre  8  intitulé 
11  An  Act  to  consolidate  and  amend  the  laws  relating  to  gold  and  other  minerais, 
excepting  coal  "  (Acte  pour  refondre  et  modifier  les  lois  concernant  l'or  et  les  autres 
minéraux,  à  l'exception  de  la  houille),  passé  par  la  législature  de  la  Colombie- 
Britannique  en  1882,  45  Yictoria,  et  faire  remarquer  que  par  l'article  4  de  cet  acte 
le  lieutenant-gouverneur  est  autorisé  à  nommer  les  personnes  qu'il  jugera  à  propos 
commissaires  ou  commissaires  adjoints  des  mines  d'or,  soit  pour  toute  la  province, 
soit  pour  quelques  régions  particulières  de  cette  province. 
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L'article  5  a  pour  objet  d'établir,  dans  les  régions  où  l'on  exploite  des  mines, 
une  cour  ou  des  cours  qui  seront  présidées  par  un  commissaire  ou  commissaire-adjoint; 
et  l'article  6  déclare  que  cette  cour  "  sera  une  cour  d'archives  et  aura  juridiction  comme 
cour  de  droit  et  d'équité,  à  l'effet  de  connaître  et  décider  de  tous  différends  relatifs  à 
l'exploitation  des  mines,  qui  surgiront  dans  le  district  ou  la  localité  où  il  est  décrété 
que  la  dite  cour  sera  tenue,  y  compris  les  actions  résultant  de  contrats  entre  tous 
mineurs  libres  et  autres  personnes,  concernant  la  fourniture,  à  ces  mineurs  libres, 
d'effets,  marchandises,  matériaux,  ou  outils  servant  à  l'exploitation  des  mines  ou  s'y 
rattachant,  et  le  commissaire  des  mines  d'or  pourra,  dans  ces  différends  ou  actions, 
rendre  le  jugement  qu'il  croira  juste  et  l'appliquer  suivant  la  pratique  de  la  cour 
suprême  ou  de  toute  cour  supérieure,  par  exécution,  procès  par  défaut,  contrainte 
ou  autre  procédure,  ou  par  tous  moyens  prescrits  par  le  présent  acte  " 

En  vertu  d'autres  articles  de  l'acte  la  juridiction  de  la  Cour  des  Mines  peut  être  ex- 
ercée par  toute  cour  de  comté,  et  il  est  permis  d'interjeter  appel  de  la  Cour  des  Mines 
à  la  cour  Suprême  ou  à  toute  cour  supérieure  siégeant  dans  le  district  judiciaire  où 
peut  se  trouver  la  Cour  des  Mines  dont  est  appel. 

On  voit,  par  conséquent,  que  par  cet  acte  la  nomination  d'un  juge  remplissant 
des  fonctions  judiciaires  qui,  d'après  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867, 
devrait  être  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil,  est  de  fait  laissée  au  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Colombie-Britannique. 

Le  soussigné  est  d'avis  qu'on  ne  devrait  pas  laisser  à  son  cours  une  loi  qui  blesse 
ainsi  les  principes  constitutionnels  établis  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  et  il  suggère  humblement  que  l'acte  en  question  soit  désavoué. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  15  mai  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  14  mai  1883,  dans  lequel  il  est  recommandé  que  la  question  de  la  condition 
de  la  cour  Suprême  de  la  Colombie-Britannique,  et  au  pouvoir  de  la  législature  de 
cette  province  de  légiférer  à  l'égard  de  la  procédure  dans  cette  ccur  et  du  domicile 
de  ses  juges,  soit  déférée  à  la  cour  Suprême  pour  qu'elle  en  connaisse  et  l'examine,  et 
que  la  cour  puisse  en  connaître  et  l'examiner,  et  communiquer  au  gouverneur  en 
conseil  son  opinion  sur  les  questions  soumises. 

Le  comité  est  d'accord  sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  et  il 
suggère  qu'avec  l'approbation  de  Votre  Excellence  une  copie  du  rapport  du  ministre 
de  la  justice  et  de  la  question  ici  soumise,  soit  transmise  au  registraire  de  la  cour 
Suprême  du  Canada. 

Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  17  octobre  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport — ci-joint — du  ministre  de 
la  justice,  dans  lequel  il  recommande,  pour  les  raisons  y  énoncées,  que  les  actes 
suivants  passés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  savoir,  le  chap.  26,  46 
Vict.,  intitulé  :  "  An  Act  to  incorporate  the  Fraeer  River  Railway  Company  "  (Acte 
à  l'effet  do  constituer  en  corporation  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  rivière 
Fraser),  et  le  chap.  27,  intitulé  :  '■  An  Act  to  incorporate  the  New  Westminster 
Southern  Railway  Company  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Méridional  de  New-Westminster),  soient  désavoués. 

Le  comité  suggère  que  ces  actes  soient  en  conséquence  désavoués  et  qu'une  copie 
du  présent  rapport  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de   ia  Colombie-Britan- 
nique pour  l'information  de  son  gouvernement. 
Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  McGEE. 
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Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence   le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  19  octobre  1883. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  ci-joint  du  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  25  septembre  1883,  concernant  un  acte  passé  par  la  législature  de 
ïa  province  de  la  Colombie- Britannique  à  sa  dernière  session — 44  Vict  (1883),  chap. 
26,  intitulé  "  An  Aot  to  incorporate  the  Columbia  and  Kootenay  Railway  and  Trans- 
portation Company  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie  de 
Transport  et  du  chemin  de  fer  de  la  Columbia  et  de  la  Fraser). 

Le  comité  suggère  que  pour  le  présent  il  ne  soit  rien  décidé  à  l'égard  de  cet  acte, 
et  de  plus  que  le  présent  rapport  soit  communiqué  au   lieutenant-gouverneur  de  la 
Colombie-Britannique  pour  l'information  de  son  gouvernement. 
Pour  copie  conforme, 

JOHN  J.  MoGEE,  greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  25  septembre  1883. 

A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'houneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examiné  les  actes  suivants  pas- 
sés par  la  législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  savoir,  le  chapitre 
26, 46  Vict;  (1883),  intitulé  "  An  Act  to  incorporate  the  Fraser  Eiver  Kailway  Corn- 

Î>any  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
a  rivière  Fraser),  et  le  chapitre  27,  intitulé  "  An  Act  to  incorporate  the  New  West- 
minslcr  Southern  Eailway  Company  "  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Méridional  de  New- Westminster). 

L'article  9  de  l'acte  constituant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  rivière* 
Fraser  se  lit  comme  suit  : — 

9.  "La  compagnie  pourra  tracer,  construire,  acquérir,  équiper,  entretenir  et 
exploitar  une  ligne  ininterrompue  de  chemin  de  fer,  à  double  ou  simple  voie  et  rails 
de  fer  ou  d'acier,  et  d'une  largeur  uniforme  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi,  depuis 
le  49e  parallèle  de  latitude  nord,  à  un  point  entre  la  baie  Seiniahends  et  la  ligne 
orientale  du  township  n°  22,  district  de  New- Westminster,  jusqu'à  quelque  point  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  entre  la  ligne  orientale  du  township  n°  27,  dans 
le  district  de  New-Westminster,  et  le  terminus  occidental  du  dit  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  et  depuis  ce  point,  ou  quelque  point  à  l'ouest  de  ce  point,  sur  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  jusqu'à  la  cité  de  New- Westminster." 

L'article  10  de  l'acte  constituant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Méridional  de 
New- Westminster  se  lit  comme  suit  : — 

10.  "  La  compagnie  et  ses  agents  ou  serviteurs  pourront,  sous  l'autorité  du 
présent  acte,  construire  un  chemin  de  fer  à  voie  double  ou  simple  de  quatre  pieds 
huit  pouces  et  demi  de  largeur,  depuis  quelque  point  près  du  49e  parallèle  de  latitude 
nord,  entre  la  baie  Seiniahends  et  le  township  16,  dans  le  district  de  New- West- 
minster, jusqu'à  la  cité  de  New- Westminster  et  jusqu'à  quelque  point  de  Burrard  Inlet, 
et  construire  tous  les  ponts  nécessaires  sur  les  rivières  coupant  la  dite  ligne  entre  les 
points  ci-dessus,  mais  de  manière  à  ne  pa9  gêner  la  navigation. 

En  consultant  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  daté 
le  2  juin  1883,  ainsi  que  les  cartes  A  et  B  annexées  à  ce  rapport,  on  peut  voir  l'étendue 
de  pays  dans  les  limites  de  laquelle  les  deux  compagnies  peuvent  construire  leurs 
chemins  do  fer.  Chaque  compagnie  est  autorisée  à  construire  un  chemin  de  fer 
depuis  la  frontière  jusqu'à  des  points   dans  les  limites  de  la  province. 

11  est  possible  que  les  entreprises  ci-dessus  tombent  dans  l'exception  (a)  du  para- 
graphe 10  de  l'article  9-2  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1S67,  par 
laquelle  il  est  déclaré  que  les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  de  la  caté- 
gorie suivante,  savoir:  "  les  lignes  de  bateaux  à  vapeur  et  autres  bâtiments,  chemins 
de  fer,  canaux,  télégraphes  et  autres  travaux  et  entreprises  reliant  la  province  à  une 
autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'étendant  au  delà  des  limites  de  la  province  "  sont 
soustraits  à  l'autorité  législative  dos  législatures  provinciales. 
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Néanmoins  il  est  inutile  d'examiner  si  ces  actes  sont  ou  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  car  il  est  évident  que  l'objet 
qu'ont  en  vue  les  corporations  susdites  est  contraire  à  la  législation  du  parlement  et 
à  la  politique  établie  du  pays.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  si  l'on  construit 
ces  chemins  de  fer  ils  feront" passer  le  trafic  du  Canada  aux  Etats-Unis  et  du  réseau  de 
chemiDS  de  fer  canadiens  au  réseau  de  chemins  de  fer  américains. 

La  politique  du  gouvernement  à  cet  égard — politique  confirmée  par  le  parlement 
—a  été  énoncée  dans  la  clause  suivante  du  contrat  passé  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  le  21  octobre  1880: — 

15.  "  Pendant  l'espace  de  vingt  ans  à  compter  de  la  date  des  présentes,  le  parle- 
ment du  Canada  ne  devra  autoriser  la  construction  d'aucune  ligne  de  chemin  de  fer 
au  sud  de  celle  du  Pacifique  canadien  partant  d'aucun  endroit  sur  ou  pràs  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  excepté  de  quelque  ligne  qui  courrait  au  sud-ouest  ou 
à  l'ouest  du  sud-ouest,  ni  en  deçà  de  quinze  milles  de  la  latitude  49.  Et  s'il  était 
établi  quelque  nouvelle  province  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  des  dispositions 
seront  prises  pour  la  continuation  de  cette  prohibition  après  tel  établissement  jusqu'à 
l'expiration  de  la  dite  période." 

Pour  ces  raisons  que  le  soussigné  a  déjà  eu  l'occasion  d'exposer  plus  amplement 
qu'il  n'est  actuellement  nécessaire  de  le  faire,  il  recommande  respectueusement  que 
les  dits  actes — chap.  26,  "  An  Act  to  inoorporate  the  Fraser  Eiver  Eailway  Com- 
pany "  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  rivière  Fraser),  et  chapitre  27,  "  An  Act  to  incorporate  the  New-Westminster 
Southern  Eailway  Company  (Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Méridional  de  New- Westminster),  soient  désavoués. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 
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RÉPONSE 

(30c) 
A  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  9  avril  1884,  demandant  copie  de 
tous  documents  et  de  toute  correspondance  en  la  possession  du  gouver- 
nement se  rapportant  à  l'établissement  d'une  ligne  de  steamers  entre  la 

France  et  le  Canada. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 
Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  9  février  1885. 

(Copie.) 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général  en  conseil 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  du  Canada  qu'une 
compagnie  de  navigation  océanique  entre  la  France  et  le  Canada  est  maintenant  en 
voie  d'organisation. 

Son  capital  est  de  $5,000,000,  dont  moitié  doit  être  souscrite  en  France,  et  moitié 
dans  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada.  Comme  il  s'agit  d'un  commerce  à  créer,  et 
qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  laisser  tout  à  fait  cette  besogne  au  public  sans  s'ex- 
poser à  faire  voyager  des  navires  sur  lest,  la  compagnie  devra  organiser  ses  opéra- 
tions comme  suit  : 

1.  Création  d'une  ligne  de  steamers  : 

2.  Etablissement  d'un  grand  entrepôt  des  grains  de  l'Ouest,  à  Montréal,  Québec 
et  Halifax  ; 

3.  Etablissement  d'un  centre  de  pêche  entre  les  côtes  du  Labrador  et  l'île  d'An- 
ticosti  ; 

4.  Conversion  de  l'île  d'Anticosti  en  un  grand  entrepôt  d'animaux  et  de  cochons, 
pour  l'exportation  ; 

5*  Etablissement  de  fabriques  d'engrais,  le  long  des  côtes  au  moyen  des  déchets 
de  poisson  ; 

6.  Organisation  d'un  service  côtier  sur  les  deux  rives  du  golfe  Saint-Laurent  pour 
amener  les  produits  des  eaux,  des  forêts  et  de  la  terre,  savoir  :  poissons,  animaux, 
engrais,  bois  et  minéraux,  à  un  port  d'escale  pour  nos  steamers,  soit  à  Anticosti,  soit 
à  Gaspé. 

7.  Correspondance  avec  d'autres  lignes  de  navigation  pour  recevoir  directement 
les  émigrés  belges,  norvégiens,  suédois,  allemands,  etc. 

I.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  qu'il  s'agit  ici  d'entreprises  toutes  nouvelles 
qui  augmenteront  d'autant  la  production  du  pays. 

On  peut  dire  en  termes  bien  précis,  que  la  création  d'une  ligne  de  navigation 
entre  la  France  et  le  Canada,  nous  ouvrira  pour  le  commerce  général  un  marché  de 
36,000,000  d'âmes,  qui  nous  est,  pour  ainsi  dire,  fermé  aujourd'hui  j  car  tout  le  monde 
sait  que  les  produits  canadiens  qui  passent  par  la  Grande-Bretagne  sont  soumis,  à 
leur  entrée  en  France,  à  une  surtaxe  d'entrepôt  équivalant  à  la  prohibition.  Le  seul 
moyen  d'arriver  au  marché  français  est  donc  d'établir  une  ligne  de  navigation  directe. 
Dans  ce  cas,  nous  pourrions  obtenir  de  nouveaux  acheteurs  pour  nos  bois,  nos  pois- 
sons, nos  phosphates,  nos  instruments  agricoles,  nos  animaux  et  différents  produits 
de  la  ferme  et  des  mines.    Aujourd'hui,  ce  qu'il  nous*  vient  de  produits  français,   tels 
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articles  les  plus  convenables,  comme  prix  et  qualité  ;  de  là  une  augmentation  de  prix 
qui  nuit  d'autant  à  la  consommation.  Les  difficultés  de  transport  sont,  en  effet,  la 
seule  raison  qui  empêche  les  maisons  canadiennes  d'avoir,  comme  les  maisons  améri- 
caines, des  acheteurs  résidents  à  Paris. 

Au  point  de  vue  de  ses  douanes,  le  gouvernement  y  gagnera  à  stimuler  l'impor- 
tation, sans  nuire  au  consommateur,  qui  pourra  acheter  davantage  avec  le  même 
montant.  Du  reste,  si  nous  vendons  aux  Français  pour  des  millions  qui  restent  aujour- 
d'hui improductifs  dans  nos  forêts,  nos  eaux  et  notre  sol,  il  va  de  soi  que  la  popula- 
tion canadienne  pourra  acheter  davantage  sans  s'appauvrir.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple  :  parmi  les  nombreuses  affaires  nouvelles  qu'il  sera  facile  d'établir,  du  mo- 
ment qu'une  ligne  de  navigation  sera  ouverte,  il  sera  possible  d'exporter  en  France 
en  quantité  incalculable  l'épinette  rouge  et  le  peuplier  délaissés  sur  les  côtes  du  Labra- 
dor et  de  Gaspé,  pour  traverses  de  chemin  de  fer  et  bois  d'emballage. 

Le  soussigné  s'empresse  de  faire  observer  que  ce  projet  n'a  pas  pour  but  exclusif 
de  favoriser  la  province  française  qui  fait  partie  de  la  Confédération.  Sans  doute  que 
les  sympathies  qui  doivent  exister  entre  la  France  et  la  province  de  Québec  serviront 
beaucoup  à  stimuler  ce  nouveau  commerce  ;  et  si  c'est  un  contingent  de  forces  que  la 
province  de  Québec  peut  apporter  à  la  Confédération,  il  est  de  son  devoir  de  s'efforcei 
de  prendre  une  initiative  qui  sera  aussi  utile  au  bois,  au  minerai,  au  poisson,  aux  pro- 
duits agricoles  des  autres  provinces  qu'à  ceux  de  la  province  de  Québec. 

IL  Mais  indépendamment  de  ce  résultat  général,  que  les  premières  années 
n'amèneront  peut-être  pas,  il  y  a  les  entreprises  de  la  compagnie  même  qui  vont  se 
greffer  sur  sa  ligne  de  navigation. 

Pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de  notre  magnifique  système  de  navigation  pour 
amener  durant  l'été  le  grain  de  Chicago  à  Québec  ?  On  peut  dire  sans  crainte  qu'il 
est  possible  en  été  d'amener  les  produits  de  l'Ouest  à  meilleur  marché  à  Québec  qu'à 
New- York,  tandis  que  notre  froid  climat  se  prête  admirablement  à  l'emmagasinage 
du  blé  pendant  de  longs  mois.  Aujourd'hui  tout  le  blé  et  tout  le  maïs  importés  par 
la  France  partent  des  Etats-Unis.  Notre  compagnie  aura  naturellement  son  influence 
auprès  des  négociants  français  pour  les  déterminer  à  changer  de  route,  même  à  con- 
ditions égales,  mais  surtout  s'ils  y  trouvent  de  meilleures  conditions.  La  compagnie 
appliquera  elle-même  une  partie  de  son  capital  pour  donner,  par  le  moyen  d'éléva- 
teurs, toute  l'accommodation  désirable  à  ce  nouveau  commerce,  que  l'hiver  ne  pourra 
nullement  eitraver  ;  et  je  crois  pouvoir  dire  que  les  avantages  offerts  par  le  nouveau 
bassin  de  Québec  sont  de  la  plus  haute  importance  dans  ce  plan.  Cette  idée  de  con- 
vertir Québc  c  en  grand  entrepôt  de  grain  a  beaucoup  frappe  l'esprit  des  capitalistes 
européens,  et  je  pourrais  mentionner  confidentiellement  au  gouvernement  les  noms  de 
personnes  ir  fluentes  qui  m'en  ont  parlé.  L'Intercolonial  aura  le  bénéfice  du  transport 
de  ce  grain  durant  les  mois  d'hiver.  Aujourd'hui  les  nombreux  wagons  de  charbon 
que  distribue  l'Intercolonial  dans  les  différentes  parties  de  la  Puissance  reviennent  à 
vide.  En  chargeant  un  prix  minime  comme  fret  de  retour  pour  le  transport  de  ce 
grain,  l'Intercolonial  y  trouvera  encore  son  profit  ;  et  comme  Halifax  est  630  milles 
plus  près  du  Havre  que  New- York  ne  Test,  on  peut  se  convaincre  que  la  concurrence 
que  j'indique  pour  le  commerce  de  l'Ouest  est  non  seulement  possible,  mais  facile  à 
tous  les  points  de  vue. 

III.  Je  passe  maintenent  au  troisième  projet  que  notre  compagnie  a  en  vue. 
Nos  pêcheries  ne  sont  pas  exploitées  dans  toute  leur  étendue.  Notre  but  serait  de 
créer  un  centre  de  pêche  où  il  en  existe  à  peine  aujourd'hui,  entre  l'île  d'Anticosti  et 
la  côte  du  Labrador.  Cet  endroit  est  si  riche  en  poisson  qu'il  s'en  prend  actuelle- 
ment d'après  les  rapports  officiels,  pour  près  d'un  million  de  piastres  par  année,  sans 
organisation  et  sans  apprêts.  TJne  compagnie  qui  en  ferait  une  affaire  sérieuse 
augmenterait  de  plusieurs  millions  par  année  la  production  du  pays.  Notre  but  est 
de  créer  un  port  sur  un  point  quelconque  d'Anticosti  ou  sur  la  côte  de  Gaspé.  Nos 
navires  y  arrêteraient  régulièrement,  ce  qui  développerait  tout  particulièrement  cette 
région  peu  desservie  jusqu'à  présent.  Et  cependant,  nous  y  trouvons  des  richesses 
de  toutes  sortes,  car  outre  le  poisson,  il  y  a  du  bois  en  abondance  et  divers  minéraux. 

2 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  30.)  A.  1886 


IV.  En  quatrième  lieu,  Anticosti  est  particulièrement  située  pour  le  commerce 
de  bétail.  Un  des  grands  exportateurs  d'animaux,  M.  Lingham,  de  Montréal,  a  déjà 
suggéré  d'envoyer  les  animaux  et  les  cochons  de  l'Ouest  faire  une  quarantaine  de 
trois  mois  dans  l'île  d'Anticosti,  afin  de  calmer  les  craintes  qui  se  manifestent  si 
souvent  dans  la  Grande-Bretagne;  et  nous  croyons  ainsi  trouver  la  solution  d'un 
problème  difficile. 

Y.  Cinquièmement,  il  y  a  l'engrais  de  poisson.  Aujourd'hui,  les  déchets  de 
poisson  sont  jetés  à  l'eau.  L'an  dernier,  j'ai  fait  étudier  cette  question  par  un  fabri- 
cant français,  M.  E.  Bonnement,  qui  a  passé  Tété  sur  les  côtes  de  la  Gaspésie  et  qui  a 
obtenu  un  engrais  aussi  riche  que  le  guano.  Je  l'ai  soumis  aux  principales  maisons 
d'Angleterre  et  de  France  ;  on  y  a  constaté  9  pour  cent  d'azote,  34  pour  cent  de 
phosphate  et  16  pour  cent  d'acide  phosphorique.  Les  marchands  d'engrais  ont 
trouvé  merveilleux  ce  produit,  qui  ne  peut  rapporter  moins  de  $45  la  tonne.  Or  la 
production  peut  se  chiffrer  par  la  production  du  poisson  lui-même,  c'est-à-dire  en 
quantité  inépuisable.  Ajoutons  à  cela  la  rogue,  c'est-à-dire  le  œufs  de  morue,  qui  se 
perdent  avec  les  débris.  La  pêche  de  la  sardine  sur  les  côtes  de  la  Bretagne  et  de 
l'Espagne  en  exige  50,000  barils  par  année.  La  Norvège  qui  est  seule  à  la  produire, 
n'en  fournit  que  25,000  barils.  Il  serait  facile  au  Canada  de  sauver  tous  les  ans 
25,000  barils  et  plus  de  cette  rogue,  qui  se  vend  $10  le  baril. 

VI.  De  ces  différentes  opérations  dans  le  golfe  Saint-Laurent  découle  nécessai- 
rement le  maintien  par  notre  compagnie  d'un  ou  plusieurs  vapeurs  à  proportions  con- 
sidérables, qui  devront  visiter  tous  les  postes  de  commerce  ou  d'industrie,  et  concen- 
trer les  produits  sur  un  point  central  où  nos  steamers  s'arrêteraient  régulièrement. 

VII.  Enfin,  nous  sommes  déjà  à  nouer  des  relations  avec  des  compagnies  de 
navigation  locale  pour  établir  un  service  régulier  d'émigration  entre  la  Suède,  la 
Norvège,  la  Belgique,  et  même  l'Allemagne,  au  Havre.  Je  pourrais,  dans  une  entre- 
vue confidentielle,  donner  plus  de  détails  au  gouvernement  sur  ce  point. 

Selon  moi,  notre  ligne  de  navigation  sera  le  moyen  le  plus  sûr  d'augmenter  le 
courant  d'émigration  dans  le  pays.  Presque  tous  les  émigrants  italiens,  belges,  alle- 
mands, suédois  et  norvégiens," passent  par  la  France  et  vont  au  Havre,  ou  partent 
directement  pour  New- York.  Pour  eux  le  transport  de  Paris  à  Liverpool  représente 
une  dépense  inutile,  et  beaucoup  de  fatigue  et  de  tracas.  L  i  plupart  partent  assez 
indifférents  sur  l'endroit  où  ils  se  fixeront;  ils  ne  voient  que  l'Amérique,  et  les  avan- 
tages du  départ  par  le  Havre,  Hambourg,  Brème  leur  sont  une  raison  suffisante  pour 
choisir  New- York,  dont  le  nom  est  mieux  connu  que  ceux  de  Québec,  Montréal  et 
Halifax.  Ils  partent  donc  tous  pour  New-York,  et  le  Canada  ne  les  voit  jamais.  Si, 
par  suite  d'efforts  ils  se  rendent  à  Liverpool,  ils  sont  pendant  le  trajet  exposés  aux 
tentatives  de  mille  agents  américains  qui  sont  le  long  de  la  route,  et  vous  trouvez  à 
Liverpool  la  concurrence  de  quinze  ou  vingt  puissantes  lignes  de  navigation  qui  vont  à 
New-York.  Une  ligne  canadienne  du  Havre  à  Québec  serait  toute  une  révolution  dans 
le  courant  de  l'émigration. 

DEMANDE   D'UN   SUBSIDE. 

La  détermination  des  actionnaires  s'est  surtout  basée  sur  le  subside  de  $50,000 
par  année  déjà  voté  par  le  parlement  du  Canada,  et  sur  la  prime  votée  par  les 
Chambres  françaises,  avec  la  modification  suivante,  que  cette  compagnie  espère  obte- 
nir de  votre  gouvernement.  Le  subside  canadien  de  $50,000  a  été  voté  pour  une  ligne 
de  navigation  mensuelle  ;  or  une  ligne  mensuelle  prend  des  proportions  si  minimes 
qu'aucun  homme  d'affaires  ne  compterait  en  faire  un  succès.  Les  départs  seraient 
trop  espacés  pour  les  besoins  du  commerce,  et  le  chiffre  possible  d'affaires  d'une  telle 
ligne  n'arriverait  pas  à  couvrir  les  frais  d'administration.  Une  compagnie  sérieuse 
ne  pourrait  songer  à  se  former  à  moins  d'avoir  un  nombre  suffisant  de  steamers  pour 
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$100)000  par  année,  garanti  pendant  dix  années.  Le  subside  français  est  assuré  à 
oette  compagnie  par  une  loi  générale  de  primes  à  la  navigation,  en  date  du  29  janvier 
1881.  Cette  loi,  pour  l'analyser  brièvement,  donne  une  prime  de  1.50  franc  par  tonne 
par  1,000  milles  parcourus,  en  diminuant  de  5  centimes  par  tonne  tous  les  ans. 
de  sorte  que  cette  forme  de  subsides  court  pendant  trente  ans,  et  dans  le  cas  actuel 
pendant  vingt-sept  ans,  à  une  moyenne  de  70  centimes  par  tonne.  La  moyenne  de  ce 
subside  pour  les  premières  dix  années,  en  déduisant  les  trois  années  déjà  perdues  pour 
la  compagnie,  sera  de  1-12J  franc.  Si  l'on  veut,  pour  se  rendre  compte  de  la  position, 
appliquer  cette  loi  à  deux  navires  de  3,000  tonnes,  jauge  nette,  faisant  le  service, 
disons,  entre  Montréal  et  le  Havre  on  Kouen,  on  trouvera  que  le  subside  annuel  payé 
par  le  gouvernement  français  se  montera  à  526,500  francs  par  année,  soit  5,265,000 
francs  pour  dix  ans.  Les  $100,000  que  paierait  le  gouvernement  oanadien  pendant  dix 
ans  formeraient  $1,000,000  ou  5,000,000  francs.  Mais  le  subside  français  a  encore  dix- 
sept  ans  à  courir,  à  une  moyenne  de  45  centimes  par  tonne  par  1,000  railles,  ce  qui 
fait  un  surplus  de  3  580,200  francs,  ou  un  surplus  total  de  3,845,000  francs  oomparé 
au  subside  canadien.  Dans  le  vote  du  subside  de  $50,000,  il  y  a  deux  ans,  le  parle- 
ment canadien  a  exigé  que  le  gouvernement  français  payât  le  double  de  cette  subven- 
tion; Si  le  parlement  canadien  veut  bien  voter  $100,000,  il  arrivera  que  le  gouver- 
nement français  fournira  près  du  double  du  gouvernement  canadien  ;  mais,  si  au  lieu 
de  deux  steamers  la  nouvelle  compagnie  en  met  quatre,  la  prime  française,  se  trou- 
vant à  augmenter  avec  le  tonnage,  atteindra  un  surplus  sur  le  subside  canadien  de 
21,751,400  francs,  soit  quatre  fois  plus  que  les  $100,000  demandés.  Comme  il  m'est 
impossible  de  déterminer  maintenant  le  nombre  de  steamers  que  la  compagnie  possé- 
dera, je  suggérerai  humblement  qu'on  veuille  bien  nous  assujétir  seulement  à  i'obliga- 
tion  de  tenir  un  service  tous  les  quinze  jours  avec  deux  steamers,  quoiqu'il  soit  pro- 
bable que  la  compagnie  commencera  avec  deux  grands  steamers  pour  voyageurs  et  un 
plus  petit  pour  fret.  Je  pourrais,  néanmoins,  accepter  l'obligation  pour  la  compagnie 
d'établir  immédiatement  le  service  de  quatre  steamers,  si  le  «ubside  canadien  se  mon- 
tait à  $150,000  par  année.  Un  octroi  de  $2,000  par  traversée,  comme  la  chose  se  fait 
pour  différentes  lignes,  serait  également  acceptable,  à  raison  d'un  minimum  de  cin- 
quante deux  voyages,  ou  d'un  maximum  de  cent  douze  par  année. 

Je  dois  ajouter,  pour  l'information  de  votre  gouvernement  que  le  gouvernement 
français  n'entretiendra  l'idée  d'aucune  autre  forme  de  subside.  Je  m'en  suis  assuré 
durant  mon  séjour  à  Paris.  Pour  lui,  cette  forme  d'encouragement  est  absolue,  et  il 
n'y  fera  d'exception  pour  aucun  pays.  En  sollicitant  un  subside,  nous  ne  faisons  que 
demander  ce  qui  est  dans  la  nature  des  ohoses.  Le  commencement  de  ces  entreprises 
est  plus  qu'incertain  ;  il  ne  s'agit  pas  de  desservir  un  commerce  tout  fait  ;  il  s'agit 
au  contraire  de  créer  un  commerce  qui  n'existe  pas.  Tout  est  encore  dans  l'inconnu, 
et  si  le  concours  officiel  ne  donne  pas  quelque  attrait  à  cette  entreprise  avantageuse, 
les  capitaux  étrangers  ne  viendront  pas  au  devant  de  nous.  J'ai  cru  faire  acte  de  bon 
citoyen  en  dépensant  des  sommes  considérables  et  près  de  deux  ans  de  mon  temps 
pour  déterminer  ces  capitaux  à  venir  opérer  en  Canada  ;  j'expose  maintenant  au 
gouvernement  le  résultat  de  mes  travaux.  Le  grand  ouvrage,  celui  de  trouver  des 
actionnaires,  est  fait  ;  le  gouvernement  peut  seul,  maintenant,  donner  une  existence 
pratique  à  ce  projet,  en  donnant  un  subside  à  la  compagnie. 

J'ai  mentionné  le  terme  de  dix  ans,  parce  qu'il  s'agit  de  faire  appel  à  des  capita- 
listes qui,  ne  connaissant  pas  les  habitudes  et  la  manière  d'agir  de  ce  pays,  pourront 
difficilement  croire,  sans  une  garantie  officielle,  que  ce  subside  pourrait  se  renouveler 
tous  les  ans.  J'ai  vainement  représenté,  pour  faire  accepter  l'idée  d'un  simple  vote 
renouvelé  tous  les  ans,  que  la  compagnie  Allan  a  reçu  sous  cette  forme  un  encourage- 
ment de  $250,000  par  année  pendant  beaucoup  plus  de  dix  ans,  et  qu'elle  reçoit  encore 
une  allocation  considérable.  Ils  se  déclarent,  dans  ces  conditions,  incapables  d'inter- 
resser  leur  public  à  la  création  du  capital  requis. 

Maintenant,  le  but  de  cette  compagnie,  qui  est  prête  à  en  prendre  l'obligation, 
est  de  fixer  son  terminus  d'hiver  à  Halifax .  Par  conséquent,  sa  mission  sera  d'aug- 
menter le  commerce  du  chemin  de  fer  Intercolonial  par  la  double  action  du  courant 
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Srise,  que  F  Intercolonial  retirera  plus  de  $100,000  de  bénéfices  nets  de  la  création 
e  notre  ligne,  et  que,  de  leur  côté,  les  douanes  éprouveront  une  augmentation 
sensible  par  l'établissement  de  relations  si  importantes  avec  la  France.  En  sorte' que 
ce  que  j'appelle  un  subside  devrait  plutôt  porter  le  nom  de  prêt  ou  avance,  car  pour 
chaque  dollar  que  le  gouvernement  nous  donnera  directement,  il  en  retirera  au  moins 
deux  d'une  manière  aussi  directe,  sans  compter  le  surcroît  d'affaires  dont  la  population 
bénéficiera. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  A.  SBNBCAL. 
Montréal,  29  février,  1884. 

Montréal,  11  avril  1884. 
(Traduction.) 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général  en  conseil, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général  en  conseil 
qu'une  erreur  très  importante  s'est  glissée  dans  le  mémoire  qui  lui  a  été  soumis  au 
sujet  de  la  compagnie  de  navigation  à  vapeur  entre  la  France  et  le  Canada.  Ayant 
reçu,  d'une  source  dont  je  ne  pouvais  mettre  en  doute  l'autorité,  un  tableau  des 
primes  françaises  en  faveur  de  la  navigation,  j'acceptai  les  chiffres  sans  les  vérifier. 
Leur  exactitude  ayant  été  mise  en  doute,  il  y  a  quelques  semaines,  je  télégraphiai  par 
le  câble  à  Paris  pour  me  renseigner.  La  réponse  que  m'a  apportée  le  dernier  courrier 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'inexactitude  des  chiffres  qu'on  m'avait  d'abord  fournis.  Je 
dois  donc  vous  informer  que  mes  calculs,  en  ce  qui  concerne  la  prime  française, 
doivent  être  changés.  La  prime  expire  en  1891  ;  elle  est  d'à  peu  près  1  franc  40 
centimes,  la  tonne  nette,  pour  toute  la  durée,  en  allouant  deux  années  d'existence  aux 
steamers  à  employer,  de  sorte  que  la  subvention  française  pour  deux  steamers  de 
3,000  tonneaux,  jauge  nette,  serait  d'environ  655,200  francs  par  année,  ou  de  4,586,- 
400  francs  pour  sept  ans. 

Il  y  a,  en  outre,  le  subside  postal;  mais  je  n'en  puis  présentement  indiquer  le 
montant  approximatif.  Pour  ne  point  laisser  Votre  Exoellence  sous  une  fausse 
impression,  je  saisis  la  première  occasion  de  faire  la  rectification  nécessaire,  au  sujet 
de  la  prime  française. 

On  m'a  aussi  signalé  quelques  erreurs  de  fait  d'une  moindre  importance  :  ainsi, 
l'ancien  subside  de  $50,000  a  été  voté  pour  un  service  semi-mensuel,  non  pour  un 
service  mensuel  ;  et  la  proposition  d'accorder,  comme  cela  se  fait  dans  quelques  autres 
cas,  $2,000  par  voyage,  c  est-à-dire  pour  le  voyage  d'aller,  doit  aussi  comprendre, 
d'après  l'usage  suivi,  le  voyage  de  retour. 

Ces  erreurs  de  fait  n'ôtent  rien  à  la  valeur  de  mes  raisons  pour  l'obtention  d'un 
subside  de  $100,000  par  année,  et  je  dois  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  qu'aucune  compa- 
gnie importante  ne  pourra  s'établir  et  entreprendre  un  service  de  steamers  rapides 
de  première  classe,  avec  une  moindre  somme  d'encouragement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  A.  SÉNÉCAL. 

Compagnie  transatlantique  Franco  Canadienne, 

Montréal,  25  mars  1884. 

Monsieur. — Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  trois  ans  j'eus  l'honneur  de  proposer 
l'établissement  d'une  ligne  de  steamers  entre  la  France  et  le  Canada  par  une  compa- 
gnie au  capital  de  12,000,000  francs,  à  la  seule  condition  d'un  subside  de  $50,000  pendant 
dix  ans.  Le  gouvernement  du  jour  n'a  pas  cru  devoir  accorder  au-delà  de  trois  années 
de  subvention  et,  comme  conséquence  nécessaire,  ma  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

J'ai  l'nonneur  de  renouveler  ma  proposition  dais  les  termes  que  je  l'ai  formulée 
il  y  a  trois  ans  ;  j'espère  que  le  gouvernement  voudra  bien  accueillir  ma  demande 
d'une  subvention  de  dix  ans,  qui  est  essentielle  au  succès  de  cette  entreprise. 
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Comme  il  n'a  pas  été  demandé  de  subvention  aux  gouvernements  allemand  et 
belge,  en  retour  de  la  subvention  canadienne  aux  lignes  d'Anvers  et  de  Hambourg, 
il  serait  désirable  de  ne  pas  exiger  davantage  du  gouvernement  français. 

La  subvention  canadienne  serait  ainsi  de  $J,000  par  voyage  d'aller  et  retour, 
c'est-à-dire  $25,000,  par  année,  pour  un  service  mensuel  ;  $50,000,  pour  un  service 
semi-mensuel,  et  $100,000  pour  une  ligne  hebdomadaire,  comme  il  est  convenu  dans  la 
communication  suivante,  que  je  vous  transmets  en  français,  parce  elle  a  été  rédigée 
dans  cette  langue  : 

Sénat— Paris,  12  mars  1881. 

Monsieur  Perrault,  ancien  député  du  gouvernement  canadien  à  V Exposition  de  Paris. 

En  réponse  à  votre  lettre  en  date  d'hier,  j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  les 
déclarations  suivantes  échangées  entre  nous.  Un  syndicat  est  dès  à  présent  formé  à 
Paris  pour  la  création  d'un  servioe  de  bateaux  à  vapeur  entre  Kouen  et  Montréal. 
En  conséquence  : 

1.  La  banque  de  Paris  est  prête  à  couvrir  le  capital  de  douze  millions  pour 
l'organisation  de  ce  service. 

2.  Il  sera  formé  une  compagnie  franco-canadienne;  elle  fera  construire  quatre 
bateaux  à  vapeur,  susceptibles  de  porter  un  chargement  de  2,000  à  2,200  tonneaux 
de  marchandises.  Ces  bateaux  partiront  tous  les  quatorze  jours  de  Eouen,  pour 
aborder  à  Montréal,  en  été,  et  à  Halifax,  en  hiver  ;  soit  un  total  de-26  voyages  par  an. 
Le  siège  de  la  société  sera  à  Paris. 

3.  Comme  la  construction  de  ces  navires  prendra  un  certain  temps,  mes  amis  et 
moi  consentons  à  commencer  le  service  régulier  de  14  jours,  à  l'aide  de  navires  pris 
en  location,  dans  le  délai  de  60  jours,  à  partir  de  la  présentation  des  pièces  justifiant 
que  la  subvention  annuelle  de  250,000  francs,  et  pendant  dix  années,  a  été  accordée 
par  le  gouvernement  canadien  à  notre  société. 

4.  Le  trafic  du  transport  aura  surtout  pour  objet  les  produits  du  sol  canadien  : 
céréales,  beurres,  fromages,  viandes  fraîches,  salées  ou  conservées,  poissons,  bois, 
produits  des  mines,  fruits  ;  et  des  arrangements  seront  préparés  pour  le  transport  des 
bestiaux.  Du  côté  de  la  France,  les  transports  se  composeront  dos  produits  du  sol  et 
de  l'industrie.  En  plus,  des  dispositions  seront  prises  avec  le  plus  grand  soin  pour  le 
transport  des  émigrante. 

5.  La  compagnie  ne  négligera  rien  pour  donner  à  son  service  toute  l'expansion 
possible.  Si  le  développement  répond  à  ses  efforts,  elle  n'hésitera  pas  à  rendre  son 
service  hebdomadaire. 

6.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  d'un  minimum  de  douze  membres, 
dont  neuf  pour  la  France  et  trois  pour  le  Canada. 

Vous  n'ignorez  pas  que  M.  le  ministre  des  postes  et  télégraphes  est  tout-à-fait 
sympathique  à  cette  entreprise  et  qu'il  a  tenu  à  me  le  confirmer  par  écrit.  M.  le 
ministre  de  la  marine  est  également  très  bien  disposé.  En  affaires,  il  est  d'usage  de 
faire  connaître  ses  références,  afin  que  l'on  sache  avec  qui  l'on  traite.  Je  vous  rappelle 
donc  que  j'ai  tenu  à  m' appuyer  sur  les  autorités  financières  les  plus  honorables  et  les 
plus  solides  et  à  m'assurer  la  participation  des  personalités  les  plus  influentes  en 
politique. 

Vous  savez  par  expérience  que  la  Banque  de  Paris  est  sans  contredit  l'un  des 
établissements  financiers  les  plus  estimés  et  les  plus  solides  de  France.  Les  directeurs 
sont  mes  collègues  dans  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France,  dont  le  capital  s'élève  à  cent  millions.  L'un  de  ses  administrateurs  est  M. 
Gouin,  mon  collègue  au  Sénat,  ainsi  que  M.  Duclerc,  récemment  encore  vice-président 
du  Sénat  et  président  du  Crédit  Foncier  Canadien.  Le  président  du  conseil  de  cette 
société  est  M.  Dutilleul,  ancien  directeur  de  la  trésorerie  au  ministère  des  finances. 
En  résumé,  nous  appartenons  les  uns  et  les  autres  à  diverses  sociétés  financières,  dont 
la  puissance  réunie  représente  plus  de  360  millions. 
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Je  vous  le  répète,  nous  avons  le  désir  de  donner  à  cette  entreprise  tout  le  déve- 
loppement possible.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  arriver  à  un  service  hebdoma- 
daire. Nous  ferons  également  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  appeler  de  ce  côté 
un  grand  courant  d'émigration.  En  ce  qui  concerne  notre  futur  conseil  d'adminis- 
tration, je  me  suis  assuré  le  concours  des  personnes  suivantes  : 

M.  Duclerc,  sénateur,  membre  du  conseil  d'administration  de  la  banque  de  Paris, 
président  du  Ciédit  Foncier  Canadien. 

M.  Métier,  ancien  député  et  maire  de  Eouen,  délégué  du  commerce  pour  les  docks 
et  entrepôts  de  Eouen. 

M.  Waddington,  député,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Eouen. 

M.  Hovius,  député  et  maire  de  Saint-Malo,  grand  armateur. 

Enfin  moi-même,  dont  je  dois  relever  les  fonctions  :  Cordier,  sénateur  inamovible, 
1er  vice-président  de  la  commission  des  finances  du  Sénat,  président  du  conseil  général 
de  la  Seine  inférieure,  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
l'Etat,  membre  de  la  chambre  de  Eouen,  membre  du  conseil  d'administration  de  la 
Banque  hypothécaire  de  France,  (capital,  100  millions)  et  de  l'assurance  financière 
(capital,  18  millions),  président  des  docks  et  entrepôts  de  Eouen  (capital,  4  millions), 
etc.,  etc. 

Si  je  vous  donne  tous  ces  détails,  ce  n'est  point  pour  satisfaire  l'amour-propre 
d'aucun  de  nous,  le  mien  moins  que  tout  autre  ;  mais  c'est  afin  qu'on  sache,  dans  votre 
pays,  que  nous  présentons  toutes  les  garanties  morales  et  pécuniaires.  Que  l'on  sache 
surtout  que  nous  avons  à  cœur  de  créer  une  entreprise  solide  et  par-dessus  tout  une 
œuvre  patriotique,  en  établissant  un  lien  qui  nous  rapproche  d'une  des  branches  les 
plus  sympatiques  de  la  grande  famille  française. 

Agréez,  etc. 

(Signé)        ALPHONSE  COED1EE. 

Ces  messieurs  m'ayant  répété  que,  lorsque  j'aurai  obtenu  de  faire  accepter  la 

f>roposition  ci-dessus,  ils  seront  prêts  à  remplir  leurs  engagements  envers  moi,  je  prie 
e  gouvernement  d'accorder  une  subvention  de  dix  années  ;  après  quoi  j'entreprendrai 
d'établir  la  compagnie  transatlantique  franco-canadienne,  dans  un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours. 

J'annexe  une  lettre  officielle  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  française, 
qui  confirme  la  subvention  de  $100,000  en  faveur  de  notre  compagnie. 


A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat. 


Votre  obéissant  serviteur, 

J.  X.  PEEEAULT. 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Paris,  23  juin  1881, 
Monsieur  Perrault, 

Monsieur — Vous  m'avez  écrit  à  la  date  du  16  juin  conrant  pour  me  demander 
quel  serait  le  montant  des  allocations  qui  reviendraient  sous  forme  de  primes  de 
construction  et  de  navigation,  aux  termes  de  la  loi  du  29  janvier  dernier,  à  quatre 
steamers  de  2,500  tonnes  chacun,  jauge  brute,  1,880  tonnes,  jauge  nette,  pourvus' de 
machines  du  poids  de  175,000  kilos,  les  quatre  devant  accomplir  un  parcours  total 
de  156,000  milles  marins  par  année,  entre  la  France  et  le  Canada.  Dans  les  condi- 
tions indiquées,  la  prime  de  construction  pour  les  quatre  navires  serait  de  684,000 
francs  ($138,800).  D'après  les  données  que  vous  avez  fournies,  vos  quatre  steamers 
étant  construits  en  France  sur  des  plans  approuvés  par  le  ministre  de  la  Marine,  vous 
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recevriez,   pour  la  première  année,   une  prime   de  navigation    de  505,908  francs, 
($101,181) 

Agréez,  etc., 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre, 

Le  contre-amiral, 

directeur  du  personnel, 

A.  MATHIEU. 


Compagnie  Transatlantique  Franco-Canadienne, 

Montréal,  8  mai  1884. 

Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  hier,  au  cours  de  notre 
entrevue,  l'original  de  la  lettre  officielle  que  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine 
de  France  m'a  adressée  et  dans  laquelle  il  affirme  que  la  compagnie  transatlantique 
franco-canadienne,  dont  je  propose  la  création,  recevra  du  gouvernement  français  une 
prime  de  construction  de  684,000  francs  ou  $137,000  sur  ses  steamers,  plus  une  prime 
annuelle  de  navigation  de  505,900  francs  ou  $101,180,  pour  un  service  semi-mensuel 
entre  la  France  et  le  Canada,  et  le  double  de  cette  dernière  somme  ou  $200,000  pour 
un  service  hebdomadaire. 

Comme  l'état  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ne  pourra,  d'ici  à 
plusieurs  années,  suffire  à  l'entretien  d'une  ligne  hebdomadaire,  je  désire  renouveler 
ma  demande  d'une  subvention  de  $50,000  en  faveur  de  la  ligne  projetée  de  steamers, 
pour  un  service  serai  mensuel  entre  le  Havre  ou  Eouen  et  Québec,  en  été,  et  Halifax 
ou  Saint-Jean,  en  hiver,  le  gouvernement  français  devant  contribuer  une  somme  au 
moins  égale  pour  ce  service. 

En  vue  d'inaugurer  pendant  la  saison  actuelle  des  communications  immédiates 
entre  les  deux  pays,  je  demande  que  l'on  autorise  quelques  voyages  mensuels, 
moyennant  une  subvention  proportionnelle  de  $2,000  par  voyage  d'aller  et  retour, 
afin  de  donner  à  la  compagnie  le  temps  de  s'assurer  dos  chargements  complets  pour 
son  service  semi-mensuel  régulier. 

Je  dois  faire  observer  que  la  seule  cause  d'insuccôs  dans  l'établissement  de  la 
ligne  franco-canadienne  a  été  l'incapacité  où  s'est  trouvé  le  gouvernement  canadien 
d'accorder  plus  de  trois  années  de  subvention.  J'espère  donc  que  cette  difficulté  fatale 
va  disparaître  et  que  ma  demande  précédente  pour  un  contrat  de  dix  années  sera 
favorablement  accueillie. 

Le  gouvernement  français  vient  de  renouveler  pour  vingt-cinq  ans  la  subvention 
annuelle  de  13,000,000  de  francs  en  faveur  de  la  compagnie  transatlantique  française, 
les  contrats  à  long  terme  étant  la  pratique  généralement  suivie  en  France;  aussi  pour 
intéresser  les  capitaux  français  à  la  création  d'une  ligne  franco-canadienne,  il  est 
essentiel  d'offrir,  par  une  subvention  de  dix  années,  quelque  sécurité  aux  capitalistes 
qui  engageront  des  fonds  dans  cette  nouvelle  entreprise. 

Espérant  que  ma  proposition  sera  bientôt  prise  en  considération,  j'ai  l'honneur  de 
me  souscrire, 

Votre  très  humble  serviteur, 

J.  X.  PERRAULT. 

N.  B. — "Veuillez  adresser  votre  réponse  aux  soins  de  Thibaudeau  Bros,   26, 
Basinghall  St.,  London,  E.  C.  England. 

A  l'honorable  Sir  Léonard  Tillet,  Ministre  des  Finances. 
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RÉPONSE 

(31) 
A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  mars  1884, 
demandant  un  état  faisant  connaître  comment  est  constitué  actuel- 
lement le  conseil  du  Nord-Ouest,  le  nombre  de  membres  élus,  les 
districts  pour  lesquels  ils  sont  élus,  le  nombre  de  votes  enregistrés,  les 
noms  des  candidats  et  le  cens  des  voteurs. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  19  février  1885. 
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Bureau  du  lieutenant- gouverneur,  Bégina,  15  avril  1884. 

Monsieur, — En  l'absence  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  (qui  est  à 
visiter  les  réserves  des  sauvages)  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
4  courant  et  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information  du  ministre  un 
tableau  synoptique  des  rapports  d'élection  du  conseil  du  Nord-Ouest,  contenant  en 
sus  de  détails  demandés  la  date  de  l'élection,  le  nombre  des  voteurs  de  chaque  dis- 
trict, ainsi  qu'indiqué  par  la  liste  des  voteurs  transmise  à  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur. 

Le  cens  électoral  est  défini  par  l'article  17,  43  Victoria,  chap.  25. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

A.  E.  FORGET,  greffier  du  conseil. 
J.  R.  Hall,  secrétaire,  ministère  de  l'intérieur,  Ottawa. 


Département  de  l'intérieur,  Ottawa,  4  avril  1884. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  de  vous  informer  que 
l'adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  du  mois  dernier,  qui  lui  a  été 
renvoyée  pour  faire  rapport,  demande  l'information  suivante,  en  sus  de  ce  que  con- 
tient la  lettre  n°  299  de  M.  Forget,  du  21  janvier  dernier  : 

1.  Le  nombre  de  votes  enregistrés  en  faveur  des  membres  élus  du  conseil  du 
Nord -Ouest. 

2.  Le  nom  des  candidats  et 

3.  Le  cens  électoral  des  voteurs. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  fournir  à  ce  dépar- 
tement un  état  détaillé  de  ces  renseignements,  pour  que  la  réponse  à  l'adresse  soit 
complète. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  R.  HALL,  secrétaire. 

A  M.  Hayter  Reed,  administrateur,  territoires  du  Nord-Ouest,  Régina,  T.  N.-O. 


Liste  des  personnes  composant,  le  21  janvier  1884,  le  conseil  charge  d'assister  le  lieutenant- 
gouverneur  dans  l'administration  des  territoires  du  Nord-Ouest  : 

Magistrats  stipendiâmes  (membres  du  conseil  ex-officio)  : 

Lieut.-col.  Hugh  Richardson. 
Lieut.-col.  James  F.  MacLeod. 
Charles  B.  Rouleau. 

Membres  nommés  par  le  gouvernement  : 

M.  Paschal  Breland. 

Lieut.-col.  Aitcheson  Gosford  Irvine. 

M.  Hayter  Reed. 

Membres  élus  : 

Capitaine  Day  Hort.  Macdowall,  district  de  Lomé. 
Francis  Oliver,  district  d'Edmonton. 
John  Claude  Campbell  Hamilton,  district  de  Broadview. 
Thomas  Wesley  Jackson,  district  du  Fort  Qu'Appelle. 
William  White,  district  de  Régina. 
James  Hamilton  Ross,  district  de  la  Mâchoire-d'Orignal. 
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RÉPONSE 

(34.) 
A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1884  ;— 
Pour  copies  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  différents  gou- 
vernements provinciaux  et  le  gouvernement  fédéral  au  sujet  de  la 
redistribution  ou  l'augmentation  des  subventions  en  argent  payées  ou 
à  être  payées  par  le  dernier  aux  premiers,  conformément  aux  conven- 
tions contenues  dans  l'Acte  de  la  Confédération,  ou  à  tout  autre  arran- 
gement fait  depuis.  Aussi,  copies  de  toutes  pétitions  des  différentes 
législatures  provinciales  adressées  au  gouvernement  ou  au  parlement  du 
Canada,  et  de  tous  mémoires  reçus  par  ce  dernier  des  différents  gouver- 
nements provinciaux  demandant  de  l'aide  ou  des  avantages,  en  argent 
ou  autrement.  Aussi  un  état  indiquant  tout  ce  qui  a  été  accordé  en 
argent  ou  autrement  par  le  gouvernement  du  Canada  aux  différentes 
provinces  depuis  186Ï. 

Par  ordre,  • 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'État. 

Ottawa,  9  février  1885. 


AUGMENTATION  DES  SUBVENTIONS  AUX  PEOYINCES. 

Nouvelle-Ecosse, 

Augmentation. 

1869 — 32  et  33  Tic,  chap.  2.  Augmentation  sur  compte,  la 
Nouvelle-Ecosse  recevra  et  paiera  l'intérêt,  $9,186,756 $1,186,156  00 

En  vertu  du  même  acte,  article  2;  Subvention  supplémentaire  à 
la  Nouvelle  Ecosse  durant  une  période  dix  ans,  à  dater  du  1er  juillet 
1869 82,698  00 

1873 — Par  l'acte  36  Yic,  chap.  30.  La  subvention  aux  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec  a  été  portée  de  $62,500,000  à  $73,006,088.84,  et 
la  subvention  aux  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  a  subi  une  augmentation  proportionnelle,  et  l'acte  37  Yic, 
chap.  3,  fixe  la  somme  sur  laquelle  sont  basés  les  calculs  de  la  subven- 
tion à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  savoir  :  $9,186,756 1,544,270  00 

Provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 

1873 — Par  l'acte  36  Yic,  chap.  30,  les  subventions  à  ces  provinces 
sont  portées  de  $62,000,000  à  $73,006,088.84.  (Les  subventions  à  la 
Nouvelle- Ecosse  et  au  Nouveau-Bruns  wick  sont  augmentées  dans  la 
même  proportion) 10,506,088  84 

1874— Acte  37  Yic,,  ch.  3,  pour  déclarer  l'intention  de  l'acte  précédent, 
34 — 1 
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Nouveau-Brunswick. 

1873- Par  l'acte  36  Vie,  chap.  30,  la  subvention  au  Nouveau- 
Brunswick  a  été  augmentée  (dans  la  même  proportion  que  celle  aux 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec),  le  calcul  est  basé  sur  la  somme  de 
$7,000,000 ... 1,176,681  95 

1873 — Par  l'acte  36  Vie,  chap.  41,  une  subvention  supplémentaire 
est  accordée  à  la  condition  que  le  gouvernement  du  Nouveau-Bruns- 
wick révoque  les  droits  sur  les  bois  de  construction  et  renonce  au  droit 
de  les  imposer 150,000  00 

Manitoba. 

1876 — Par  l'acte  39  Vie,  chap.  3,  octroi  annuel  temporaire  de 
$26,746.96  à  partir  du  1er  juillet  1875,  par  versements  semi-annuels 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1881 26,746  96 

1878— Par  l'acte  41  Vie,  chap.  13,  pour  autoriser  l'avance  de 
$10,000  pour  aider  aux  écoles  publiques,  en  chacune  des  trois  années 
1878-79,  1879-80  et  1880-81,  à  être  remboursées  avec  intérêt  au 
taux  de  5  p.  100,  lorsque  les  terres  réservée*  aux  écoles  publiques 
seront  vendues. 10,000  00 

1879 — Par  l'acte  42  Vie,  chap.  2,  pour  recevoir  une  augmentation 
supplémentaire  de  la  subvention  de  $15,635  04  du  Canada,  payable 
par  versements  semi-annuels,  à  partir  du  1er  juillet  1879  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1881 15,653  04 

1882 — Par  l'acte  45  Vie,  chap.  5,  vu  l'augmentation  de  la  popu- 
lation de  la  province  depuis  que  la  subvention  a  été  fixée,  et  vu  le  tait 
que  ses  terres  publiques  sont  administrées  et  leurs  produits  employés 
par  lo  gouvernement  fédéral,  les  sommes  suivantes  sont  maintenant 
accordées  : 

Pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de*la  législature,  $30,000...  20,000  00 

Sur  une  population  évaluée  de  17,000,  à  80  cents  par  tête, 
$13,600 106,400  00 

Comme  indemnité  au  lieu  de  terres  publiques 45,000  00 

Les  sommes  suivantes  étant  celles  que  doit  payer  le  gouvernement 
féiéral  : — 

Gouvernement  et  législature , $  50,000 

Sur  une  population  de  150,000,  à  80  contins  par  tête..  120,000 
Au  lieu  de  terres  publiques    45,000 

Ces  sommes  formeront  la  subvention  payable  par  le  gouverne- 
irent  fédéral  à  la  province  pendant  les  dix  années  suivant  immédiate- 
ment 1881,  au  lieu  do  la  subvention  accordée  par  l'acte  33  Vie, 
ohap.  3. 

Ile  du  Priitce- Edouard. 

1880— Somme  mise  dans  les  estimations  accordées  pour  l'entretien 
-des  prisonniers  détenus  dans  les  prisons  de  la  province  et  dont  les  sen- 
tences n'excèdent  pas  deux  ans 16,589  25 

Somme  mise  dans  le  estimations,  étant  le  quart  du  capital  et  de 
l'intérêt  pour  les  dépenses  du  nouvel  édifice  de  la  prison,  en  paiement 
de  dépenses  imprévues 4,075  00 

Colombie- B  rit  annique . 

1874— Par  l'acte  37  Vie,  chap.  17,  qui  décrète  qu'au  lieu  de  garantir  l'intérêt  au 
taux  de  5  p.  100  par  an  pondant  dix  années  à  compter  de  l'achèvement  des  travaux, 
sur  une  somme  n'excédant  pas  £100,000  sterling,  requise  pour  la  construction  d'un 
bassin  de  radoub  à  Bsquimalt. 

Des  avances  peuvent  être  faites  (conformément  aux  conventions  de  l'union)  par 
le  gouvernement  du  Canada  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  ces  avances  no 
devant  pas  excéder  $250,000. 
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NOUVELLE-ECOSSE. 

DOCUMENTS  DU  CANADA. 

(Privée.)  Ottawa,  6  octobre  1868. 

Mon  cher  M.  Howe, — Maintenant  que  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été 
prorogée  et  que  les  émouvantes  discussions  sur  les  questions  constitutionnelles  sont 
finies  pour  le  moment,  je  crois  opportun  de  demander  votre  aide  et  votre  influence 
dans  le  but  d'appaiser  le  mécontentement  qui  règne  malheureusement  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  de  donner  au  nouvel  acte  d'union  le  temps  de  faire  ses  preuves.  A  cette 
fin,  je  désire  vous  rappeler  brièvement  les  points  principaux  de  l'exposé  que  le  comité 
4e  la  convention,  dont  vous  étiez  le  président,  a  bien  voulu  recevoir  de  la  part  de  sir 
George  Cartier  et  de  moi  même. 

D'abord,  je  dois  dire  au  nom  de  l'ancienne  province  du  Canada,  que  nous  avons 
agi  de  bonne  foi  en  ce  qui  regarde  la  question  de  l'union.  Les  délégations  des  diverses 
provinces  furent  nommées  par  leurs  gouvernements  respectifs,  et  nous  avions  toute 
raison  de  croire  que  les  gouvernements  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick  représentaient  les  populations  de  ces  provinces  aussi  bien  que  le  gouvernement 
du  Canada  représentait  les  populations  canadiennes. 

Je  regrette  extrêmement  le  malheureux  état  actuel  des  affaires,  et  mes  collègues 
et  moi-même  sommes  décidés  à  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour  y  mettre  un  terme. 

Par  la  dépêche  du  duc  de  Buckingham  à  lordMonck,  du  4  juin  dernier,  en  réponse 
à  l'adresse  de  votre  chambre  d'assemblée,  ni  le  gouverneur  général  ni  ses  conseillers 
n'ont  le  droit  d'entrer  dans  aucune  considération  sur  la  question  du  rappel  de  l'acte 
d'Union. 

Sa  Grâce  déclare  que  la  mesure  non  seulement  contribuera  à  la  force  et  à  la  pros- 
périté des  provinces  qu'elle  concerne,  mais  qu'elle  est  importante  pour  les  intérêts  de  tout 
l!empirei  et  affirme  que  le  gouvernement  de  la  reina  comprend  qu'il  ne  sorait  pas  jus- 
tifiable de  conseiller  le  renversement  de  cette  grande  mesure  d'Etat. 

Elle  appelle  cependant  l'attention  de  lord  Monck  sur  les  points  soulevés  dans 
l'adresse,  en  ce  qui  a  trait  à  la  taxation  et  au  règlement  du  commerce  et  des  pêche- 
ries; et  elle  exprime  la  confiance  (laquelle,  j'en  suis  sûr,  est  bien  fondée,)  que  le  gou- 
vernement et  le  parlemant  de  la  Puissance  sont  sincèrement  désireux  d'éliminer  ou 
modifier  toutes  dispositions  sur  ces  sujets  qui  pourraient  être  préjudiciables  aux  inté- 
rêts particuliers  de  la  Nouvelle  Ecosse  et  à  la  section  maritime  de  la  Puissance. 

Sur  ce  point,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  devant  le  comité  :  que  le 
gouvernement  canadien  est  non  seulement  prêt  à  entamer,  mais  qu'il  désire  vivement 
une  discussion  franche  et  entière  sur  ces  points,  et  qu'il  est  disposé,  au  cas  où  l'on 
démontrerait  que  la  répartition  des  taxes  est  inégale  ou  injuste  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  à  faire  disparaître  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  l'excédant  d'impôt  qui 
pèse  sur  cette  province.  Il  est  également  prêt  à  discuter  toutes  questions  financières 
ou  commerciales  qui  pourraient  être  soulevées  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  dans  le  parlement  fédéral. 

Vous  devez  vous  rappeler  que  j'ai  suggéré  au  comité  de  choisir  M.  Annand,  ou  le 
ministre  des  Finances  de  la  province,  pour  se  rendre  à  Ottawa  et  siéger  ici  avec  le 
ministre  des  Finances,  dans  le  but  de  constater  s'il  existe  quelque  inégalité  ou  injus- 
tice, de  démontrer  l'étendue  de  ces  injustices  et  d'y  indiquer  un  remède.  Et  je  réitère 
maintenant  l'assurance  que  j'ai  alors  donnée,  que  notre  gouvernement  considérera  la 
question  sans  parti  pris  et  à  un  point  de  vue  libéral,  et  avec  le  désir  de  rendre  même 
plus  que  justice  pour  assurer  la  coopération  de  la  Nouvelle-Ecosse  dans  le  fonctionne- 
ment de  la  nouvelle  constitution.  Nous  commencerons  ces  investigations  aussitôt 
que  vous  le  jugerez  convenable,  et  le  gouvernement  canadien  s'engage  à  user  auprèi 
du  parlement  de  toute  l'influence  qu'il  possède,  pour  légiférer  d'une  manière  efficace 
et  faire  adopter  tout  arrangement  financier  dont  on  sera  convenu. 

Je  sais  que  même  si  l'acte  d'union  était  accepté,  les  chefs  politiques  de  la  Nou- 
velle-Ecosse présenteraient  des  objections  contre  quelques-unes  de  ses  dispositions 
constitutionnelles  (et  non  financières). 

34-1J  3 
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Maintenant  la  constitution  est  nouvelle  et  demande  la  sanction  de  l'expérience 
sous  un  grand  nombre  de  rapports,  mais  il  me  semble  qu'on  dovrait  lui  donner  un 
temps  raisonnable  de  fonctionnement  avant  de  déclarer  qu'elle  est  défectueuse  au 
point  de  nécessiter  des  modifications  immédiates.  Cela  est  toutefois  une  affaire 
d'opinion . 

Le  lieu  vraiment  convenable  pour  discuter  des  changements  de  cette  nature, 
c'est  le  parlement  fédéral,  et  les  hommes  habiles  qui  représentent  la  Nouvelle-Ecosse 
auront  pleine  chance  de  développer  leurs  vues  dans  cette  enceinte  législative. 

Il  est  d'une  telle  évidence  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement  et  du  parlement 
fédéral  que  l'union  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante,  que  les  mandataires  de  la 
Nouvelle-Ecosse  peuvent  être  assurés  que  chacune  de  leurs  propositions  recevra  une 
entière  considération.  Dans  l'intervalle,  je  désirerais  vous  mieux  faire  comprendre 
lo  grand  préjudice  causé  aux  intérêts  matériels  de  la  Nouvelle-Ecosse  par  le  fait  qu'ils 
ne  sont  pas  pleinement  représentés  dans  le  gouvernement  fédéral  et  par  la  position 
d'isolement  que  vous  avez  adoptée,  ainsi  que  vos  co-représentants,  dans  le  parlement 
du  Canada.  Des  questions  de  la  plus  haute  importance  pour  l'administration  dés 
affaires  sont  continuellement  soulevées,  au  règlement  desquelles  la  Nouvelle-Ecosse 
devrait  être  grandement  intéressée — et  je  puis  citer  comme  exemple  les  droits  de  nos 
pêcheurs,  le  sujet  de  la  réciprocité  et  autres  questions  d'une  égale  importance. 

D'après  ce  que  je  vois  dans  les  journaux  anti-unionistes,  le  gouvernement  cana- 
dien est  accusé  de  gérer  d'une  manière  peu  sage  les  affaires  publiques,  en  autant  que 
la  Nouvelle-Ecosse  y  est  concernée.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  nous  agissons 
suivant  les  meilleurs  renseignements  que  nous  pouvons  obtenir,  et  que,  s'il  y  a  des 
erreurs,  elles  ne  doivent  pas  nous  être  imputées. 

Je  vous  ai  déjà  invité  à  nous  donner  votre  concours  et  vos  conseils  comme 
ministre,  et  je  regrette  extrêmement  que  vous  n'ayez  pas  cru  devoir  accepter  cette 
position.  ■ 

J'espère  que  voi  s  serez  un  jour  à  même  d'accepter — et  le  plus  tôt  sera  le  mieux. 
En  attendant,  pourquoi  n'adoptez-vous  pas,  avec  ceux  qui  agissent  avec  vous,  une 
conduite  semblable  à  celle  d'O'Connell  ?  Il  désirait  sincèrement  effectuer  le  rappel 
de  l'union  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  et,  comme  vous  le  savez,  il  n'épargnait 
aucun  effort  dans  ce  but,  mais  il  ne  se  tenait  pas  à  l'écart  dans  Je  parlement;  au  con- 
traire, tout  en  maintenant  ses  opinioos  sur  la  question  du  rappel,  il  donnait  un  appui 
général  au  ministère  du  jour,  et  s'assurait  en  conséquence  pour  lui-même  une  voix 
puissante  dans  l'administration  des  affaires  irlandaises. 

A  présent  la  question  se  réduit  à  ceci  :  le  gouvernement  canadien  doit  agir  sans 
le  consentement  de  la  Nouvelle-Ecosse  (ce  qui  naturellement  n'est  pas  sage)  ou  ne 
consulter  que  ceux  qui,  suivant  ce  que  l'on  dit,  ne  jouissent  pas  de  la  confiance  de  la 
majorité  du  peuple,  ce  qui  entretient  l'irritation  actuelle. 

Permettez-moi  d'insister  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  ce  déplorable  état 
de  choses.  Dans  l'espérance  qu'il  en  sera  bientôt  ainsi,  le  gouvernement  canadien  a 
différé  de  faire  remplir  les  plus  importantes  charges  qui  se  rattachent  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  en  autant  que  cela  a  été  possible  sans  nuire  au  service  public  ;  et  il  poursuivra 
ce  mode  d'agir,  bien  que  ces  délais  soient  cause  qu'on  nous  accuse  de  négliger  nos 
devoirs. 

Je  vous  écris  avec  le  consentement  de  l'approbation  de  mes  collègues,  et  cette 
lettre,  bien  que  marquée  "  privée  "  et  ne  devant  pas  servir  comme  document  officiel, 
pourra  être  soumise  à  vos  amis  si  vous  le  jugez  convenable. 

Croyez-moi,  etc.,  etc., 

(Signé,)  John  A.  Macdonald. 

L'hon.  Joseph  Howe, 

Halifax,  Nouvelle-Ecosse. 

Halifax,  21  octobre  1868. 

Mon  cher  sir  John, — J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  votre  lettre  du  6  courant. 
J'ai  informé  M.  Annand  de  sa  réception,  mais  je  ne  lui  ai  pas  demandé  de  la  lire,  ou 
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de  se  compromettre  lui-même  ou  ses  collègues  en  prenant  part  à  cette  correspon- 
dance. Les  membres  du  gouvernement  local  ©t  de  la  législature  ont,  comme  vou*  le 
eavez,  ré  affirmé  leur  détermination  d'obtenir  le  rappel  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  et  ont  expédié  leurs  résolutions  et  la  minute  du  conseil.  Ils  espèrent 
que  le  nouveau  parlement  rendra  plus  de  justice  à  la  Nouvelle-Ecosse  que  l'ancien,  et 
quand  les  élections  seront  terminées,  ils  pourront  expédier  une  autre  pétition  et 
envoyer  une  autre  délégation  en  Angleterre.  Bien  que  toujours  désireux  d'obtenir  le 
rappel  de  l'acte,  je  dois  avouer  que  je  suis  moins  confiant  dans  notre  réussite.  Je 
croyais  que  dans  une  cause  où  il  y  a  en  jeu  de  grands  intérêts,  des  droits  constitu- 
tionnels et  des  sommes  d'argent  considérables,  les  hommes  d'État  et  les  législateurs 
anglais  foraient  justice,  dût  le  ciel  tomber.  Avec  un  profond  chagrin  et  un  sentiment 
d'humiliation  que  je  ne  puis  pas  facilement  décrire,  je  suis  forcé  de  reconnaître  que 
j'entretenais  une  illusion. 

Que  les  ministres  anglais  se  soient  rendus  aux  représentations  du  gouverneur 
général  ou  à  l'influence  prédominante  du  Canada,  ou  qu'ils  aient  cru  sincèrement  que 
les  intérêts  de  l'empire  étaient  en  quelque  manière — mystère  que  je  ne  puis  découvrir 
— liés  à  cette  confédération  ;  ou  bien,  comme  je  le  soupçonne,  que  les  hommes  qui 
représentent  les  intérêts  de  chemins  de  fer  ou  de  finances,  devant  être  affectés  par 
cette  mesure,  dominent  et  contrôlent  les  deux  chambres,  j'appréhende  qu'à  moins  de 
merveilleux  changements  par  les  nouveaux  collèges  électoraux,  nous  n'avons  pas  plus 
de  ohance  d'obtenir  justice  du  nouveau  parlement  que  du  dernier. 

Mes  amis  ici  sont  plus  confiants,  et  je  serais  heureux  de  voir  que  j'étais  dans 
Terreur,  s'ils  font  un  nouvel  appel  au  parlement  impérial. 

Une  nouvelle  Chambre  des  communes  pourra  considérer  le  sujet  d'une  manière 
plus  éclairée,  mais  M.  Gladstone,  qui  en  sera  le  chef,  si  les  libéraux  triomphent,  a  déjà 
parlé  et  voté  deux  fois  à  rencontre  de  notre  cause.     Dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
perspectives  ne  sont  pas  très  rassurantes,  et  les  remèdes  que  cette  province,  naguère 
loyale,  parle  d'appliquer  aux  maux  actuels  ne  sont  pas  d'une   nature  très   riante. 
Depuis  plusieurs  mois  je  combats  à  outrance  les  mouvements  révolutionnaires,   les 
intrigues  annexionistes  et  la  résistance  ouverte  à  la  loi,  mais  je  ne  dois   pas  vous 
cacher  qu'il  sera  extrêmement  difficile  de  refouler  le  courant  de  l'opin  ion   publique 
qu'un  nouveau  refus  d'enquête  par  le  nouveau  parlement  impérial  pou  rrait  agiter,  à 
moins  que,  dans  l'intervalle,  quelque  grande  et  sérieure  mesure   de  rép  aration   et  de 
justice  ne  soit  offerte  par  le  gouvernement  de  la  Puissance* 

Fort  de  ces  opinions  et  prévoyant  les  dangers  futurs,  je  consens  à  prendre  la 
responsabilité  de  cette  correspondance  que  d'autres  personnes,  je  le  sais,  plus  certaines 
du  succès,  désapprouvent  entièrement. 

J'ai  déjà  montré  votre  lettre  à  quelques  amis  judicieux  ici,  et  je  la  montrerai  à 
d'autros,  y  compris,  comme  de  raison,  les  membres  de  la  Chambre  des  communes,  à 
mesure  qu'ils  se  rendront  à  la  ville,  et  je  n'entends  aucunement  faire  un  secret  de  la 
correspondance  qui  vient  d'être  entamée.  On  me  demande  chaque  jour  si  j'ai  pris  un 
porte  feuille  ou  si  j'ai  "  accepté  la  situation."  Ma  réponse  est  que  je  n'ai  rien  accepté, 
mais  que,  reconnaissant  l'obligation  imposée  par  les  autorités  impériales  au  gouver- 
nement canadien,  je  me  propose  de  discuter  toute  la  question  avec  ses  membres  d'une 
manière  franche  et  loyale.  Plusieurs  de  mes  amis  craignent  que  le  fait  de  la  corres- 
pondance actuellement  engagée  puisse  diminuer  leur  chance  d'obtenir  un  appel  de  la 
Chambre  des  commuûes.  Si  je  partageais  cette  idée,  je  la  discontinuerais  dès  demain 
mais  attendu  qu'elle  devra  se  terminer  fren  avant  que  le  temps  de  faire  cet  appel  soit 
arrivé,  je  suis  heureux  de  la  continuer,  dans  la  croyance  que  du  libre  exposé  de  nos 
opinions,  il  ne  pourra  résulter  aucuu  mal,  mais  quelque  bien. 

Soit  que  nous  restions  unis,  soit  que  nous  nous  séparions  finalement,  il  est  d'une 
grande  importance  que  l'on  fasse  disparaître  les  sentiments  d'exaspération  provoqués 
chez  les  populations  de  l'Amérique  Britannique.  La  manière  arrogante,  pétulante  et 
hâtive  avec  laquelle  cette  mesure  fut  d'abord  imposée  à  notre  peuple  a  soulevé  ses 
passions.  La  visite  des  ministres  canadiens  à  Halifax  à  été  la  première  démarche 
dans  la  bonne  voie,  et  dans  votre  lettre  du  6  courant  je  reconnais  un  esprit  de  loyauté 
que  je  m'empresse  de  constater. 
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Dès  le  début,  nous  avons  été  alarmés  par  le  côté  financier  du  système,  mais  votre 
assurance  qu'il  sera  revisé  et  que  justice  sera  faite  est  très  satisfaisante.  M.  Annand  ne 
peut  pas  se  rendre  à  Ottawa  ;  quelque  autre  personne  peut  y  aller,  mais  comme  la 
distance  est  grande,  nous  pourrons  arriver  au  même  résultat  par  une  méthode  plus 
simple.  M.  McLelan  a  déjà  transmis  à  M.  Rose  la  substance  d'un  discours  qu'il  a 
prononcé  dans  la  Chambre  des  communes  à  la  dernière  session.  Ci-inclus  vous  trou- 
verez copie  d'un  discours  fait  par  M.  Annand. 

En  jetant  un  regard  sur  ces  documents,  vous  verrez  que  si  elle  n'était  pas  con- 
fédérée, la  Nouvelle-Ecosse  pourrait  faire  face  à  toutes  ses  obligations,  et,  sous  l'ancien 
tarif,  avoir  un  faible  surplus  dans  le  trésor,  Qu'en  imposant  un  pour  cent  sur  nos 
importations,  nous  aurions  pu  retirer  suffisamment  d'argent  pour  entretenir  nos 
chemins  et  nos  ponts,  dont  on  ne  peut  couvrir  maintenant  les  frais,  bien  que  notre 
tarif  ait  été  élevé  à  quinze  pour  cent  et  que  plusieurs  taxes  directes  aient  été  imposées. 
Il  me  semble  que  la  réclamation  de  $3,000,000,  à  l'égard  de  nos  travaux  publics,  est 
très  juste  pour  ne  rien  dire  d'une  autre  réclamation  basée  sur  la  disproportion  de 
notre  consommation  annuelle  par  tête  et  celle  de  vos  populations.  Je  ne  désire  pas 
vous  fatiguer  de  chiffres  ni  vous  faire  intervenir  dans  des  discussions  financières  qui 
peuvent  être  faites  facilement  par  d'autres,  mais  je  puis  vous  faire  observer  que 
nous  ne  devons  pas  être  chargés  de  l'intérêt  sur  les  $622,458  de  billets  provinciaux 
qui  ont  circulé  et  ont  été  maintenus  pendant  des  années  sur  le  seul  crédit  public. 
Serez-vous  assez  bon  pour  demander  à  M.  Rose  ou  à  M.  Langton  d'examiner  le  discours 
de  M.  Annand  et  les  statistiques  de  M.  McLelan,  et  de  m' informer  si  leurs  calculs 
sont  exacts  ou  jusqu'à  quel  point  ils  sont  conformes  à  leurs  vues  ?  Si  leurs  calculs  ont 
un  revers,  veuillez  nous  en  donner  communication. 

Comme  cette  lettre  est  déjà  longue,  je  pourrai  peut-être  vous  en  adresser  une 
autre  sur  le  côté  constitutionnel  de  la  question.  Je  reconnais  certainement  combien 
Ja  dépêche  du  duc  de  Buckingham  vous  restreint  dans  d'étroites  limites,  mais  nous 
savons  tous  deux  que  le  bu>eau  colonial  sanctionnerait  et  que  le  parlement  approu- 
verait tous  les  changements  quo  la  pratique  des  choses  peut  faire  suggérer,  et  je  pré- 
férerais les  discuter  avec  vous  d'une  manière  amicale,  parce  que,  sans  l'approbation 
du  gouvernement,  je  crois  n'avoir  que  peu  de  chances  de  succès  dans  la  Chambre  des 
Communes. 

Je  prends  note  de  ce  que  vous  dites  en  ce  qui  regarde  mon  acceptation  d'un  por- 
tefeuille et  l'exemple  d'O'Connell.  Ma  position  n'est  certainement  pas  très  avanta- 
geuse, ni  très  enviable,  mais  je  préfère  qu'elle  ne  change  pas  pour  le  moment.  J'y 
ai  été  porté  par  le  sentiment  du  devoir  et  par  la  force  des  circonstances,  que  je  ne 
pouvais  p«s  contrôler.  La  responsabilité  que  j'ai  assumée  n'est  pas  légère,  et  je  ne 
puis  m'en  dégager  qu'en  maintenant  pour  le  présent  une  position  d'indépendance 
personnelle. 

En  ce  qui  regarde  le  gouvernement  de  la  Puissance,  je  ne  lui  ai  pas  fait  une 
opposition  factieuse  l'hiver  dernier.  Si  je  retourne  à  Ottawa  (sauf  la  question  du 
rappel,  s'il  y  a  quelque  chance  en  notre  faveur),  mon  action  dépendra  de  la  vôtre.  Si 
vous  faites  justice,  je  vous  en  donnerai  crédit. 

J'approuve  entièrement  le  choix  de  la  route  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  si 
vous  pouvez  mettre  nos  relations  commerciales  avec  les  Etats-Unis  sur  un  pied  satis- 
faisant, soit  par  un  traité,  soit  par  une  législation  réciproque,  je  pense  pouvoir  affir- 
mer en  toute  sûreté  que  les  messieurs  qui  représenteront  la  Nouvelle-Ecosse  à  Ottawa 
seront  justifiables  d'accorder  un  juste  appui  à  votre  gouvernement. 

Croyez-moi,  mon  cher  sir  John,  votre  bien  dévoué, 

JOSEPH  HOWE. 
Êir  John  A.  Macdonald,  etc.,  etc. 

Londonderry,  N.-E.,  1*7  septembre  1868. 

Cher  monsieur, —-Le  discours  auquel  vous  faites  allusion  n'a  pas  été  rapporté,, 
mais  j'exposerai  aussi  brièvement  que  possible  quelques-unes  des  raisons  financière» 
qui  m'ont  fait  combattre  la  Confédération. 
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1°  Parce  que  la  Nouvelle-Ecosse  importe  plus  de  marchandises  imposables,  par 
chaque  tête  de  sa  population,  qu'aucune  autre  province  nommée  dans  l'Acte  de  la 
Confédération. 

Les  importations  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  la  consommation  intérieure,  disons 
en  1867,*  étaient  de  $39.50  par  tête.  La  même  année,  au  Canada,  déduction  faite 
des  espèces  monétaires,  munitions  de  guerro,  etc.,  non  compris  dans  les  importations 
de  la  Nouvelle  Ecosse,  elles  n'étaient  que  de  $20.00.     Ainsi,  le   tarif  étant  le   même 

Î)Our  tous,  le  montant  perçu  dans  la  Nouvelle-Ecosse  dépasse  grandement  celui  que 
'on  prélève  en  Canada. 

Les  circonstances  peuvent  occasionnellement  causer  des  fluctuations.  Ainsi,  une 
abondante  récolte  en  Canada,  vendue  à  des  prix  élevés,  augmentera  les  ressources  à 
la  disposition  de  votre  population  pour  l'achat  de  marchandises  importées,  tandis  que 
l'insuccès  de  la  pêche,  des  exploitations  minières  et  de  la  construction  des  navires  à 
la  Nouvelle-Ecosse,  diminueront  nos  ressources. 

J'ai  fait,  il  y  a  quelque  temps,  la  comparaison  des  prix  des  marchandises  des 
deux  provinces  d'après  les  exportations  dans  cinq  des  principales  branches  d'industrie, 
pour  l'année  du  dernier  recensement,  savoir  : 


Branche  d'industrie. 


Valeur  en  Canada 
Pop.  2,507,647. 


Par 

tête. 


Valeur  dans  la  N.E. 
Pop.  330,857. 


Par 

tête. 


Agriculture 

Mines 

Mer 

Forêts 

Construction  de  navires,  1863 


$14,259,225 

558,306 

833,646 

11,012,363 

3,000,000 

$5  66 
0  22 

0  33 
4  36 

1  19 

$11  16 

$   786,526 

658,257 

3,094,449 

767,136 

2,000,000 


$2  37 

1  98 
9  35 

2  31 
6  06 


$22  07 


Donnant  à  chaque  Néo- Ecossais  vingt-deux  piastres  et  sept  contins,  et  à  chaque 
Canadien  seulement  onze  piastres  et  soixante-seize  contins.  On  trouvera,  je  crois, 
que  la  différence  est  également  grande  dans  les  années  suivantes  jusqu'à  l'abrogation 
du  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis.  Youe  pouvez  poser  comme  règle  géné- 
rale en  toute  sûreté  que  notre  population,  engagée  en  grande  majorité  dans  les  pêche- 
ries, les  mines  et  la  construction  des  navires,  importera  sur  une  plus  grande  échelle 
que  la  vôtre,  en  raison  d'une  différence  notable  dans  sa  position  géographique,  ses 
occupations  et  ses  habitudes.  Comme  la  confédération  nous  donne  le  libre-échange 
avec  le  Canada  pour  les  articles  manufacturés,  nous  pourrons  obtenir  chez  vous  une 
partie  de  nos  articles  de  première  nécessité,  mais  en  plusieurs  cas  à  des  prix  aussi 
élevés  pour  le  consommateur  que  s'il  les  importait  d'ailleurs  sous  un  tarif  de  dix  pour 
cent,  ce  qui  fera  que  le  bénéfice  reviendra  seulement  au  fabricant  canadien. 

2°  Parce  qu'elle  élève  notre  tarif  et  augmente  nos  taxes. 

On  a  beaucoup  discuté  la  valeur  et  la  nécessité  de  cette  augmentation  des  taxes 
dans  la  supposition  que  la  confédération  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Cependant  vous  verrez  que,  sans  avoir  égard  à  l'élévation  du  tarif  sous  l'acte 
d'union,  en  y  ajoutant  l'impôt  du  timbre,  nous  ne  sommes  déchargés  que  de  la  diffé- 
rence dans  l'intérêt  que  nous  avons  payé  l'année  précédant  la  confédération  et  l'inté- 
rêt sur  les  huit  millions  qui,  avec  le  papier-monnaie  de  la  province  en  circulation  et 
les  dépôts  aux  banques  d'épargne,  sera  de  $121,213,  plus  $5,000  environ  pour  frais 
d'administration.  Maintenant,  tandis  que  vous  diminuez  nos  paiements  au  montant 
de  cette  différence,  vous  augmentez  considérablement  notre  tarif,  vous  imposez  de 
nouvelles  taxes,  et  vous  réduisez  à  $200,000  la  somme  moyenne  à  notre  disposition, 
pour  les  dépenses  de  la  province,  comme  je  le  démontrerai  plus  loin. 


*  Il  doit  y  avoir  erreur  dans  ce  chiffre,  qui  devrait  être  1860. 
publics  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 


Les  rapports  pour  1867  n'ont  pas  été 
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Vous  direz  que  notre  part  du  chemin  Intercolonial,  de  Truro  à  la  frontière,  sera 
construite.  C'est  vrai,  mais  le  tarif  actuel  na  couvre  pas  les  frais  de  cette  construc- 
tion, et  vous  devez  compter  ou  sur  une  nouvelle  augmentation  de  droits,  ou  sur  l'ac- 
croissement naturel  du  revenu  pendant  que  se  fera  cette  dépense, — accroissement  sur 
lequel  nous  aurions  pu  compter  nous-mêmes. 

Nous  avions  donné  ce  chemin  à  l'entreprise  à  raison  d'un  subside  de  $120,000 
par  an,  pendant  vingt  ans,  ce  qui  représente  une  taxe  permanente  de  $80,000.  Ainsi, 
pour  l'élévation  du  tarif,  les  timbres,  les  frais  de  port  sur  les  journaux,  et  les  progrès 
du  pays  suivis  d'une  augmentation  naturelle  du  revenu,  nous  avons  la  différence  dans 
l'intérêt  sur  huit  millions  (partie  en  papier  de  la  province)  et  le  montant   (payé)  en 

1866,  savoir  $121,213 

Change  et  administration 5,000 

Subside  au  chemin  de  Truro  à  Amherst... 80,000 

$206,613 
Moins  le  montant  dont  la  confédération   réduit  nos  res- 
sources locales 202,000 

Laissant  une  balance  de. $4,213 

Cette  somme  est  assez  insignifiante  pour  que  vous  ne  soyez  pas  surpris  si  nous  no 
l'acceptons  pas. 

3°  A  cause  de  la  division  de  la  dette. 

L'acte  d'union  établit  le  montant  de  la  dette  accordée  à  chaque  province  sur  le 
chiffre  de  la  population;  on  a  donné  au  Canada  $62,500,000,  ou  $24.92  par  tête  ;  au 
Nouveau-Brunswick  sept  millions,  ou  $27.77  par  tête  ;  à  la  Nouvelle-Ecosse  huit  mil- 
lions, ou  $24.17  par  tête,  ce  qui  met  la  Nouvel  le  Ecosse  de  75  cents  au-dessous  du 
Canada,  représentant,  d'après  sa  population,  une  somme  de  $248,142;  la  différence 
avec  le  Nouveau-Brunswick  est  encore  plus  considérable,  et  il  en  résulte  une  grande 

Î>erte  pour  la  Nouvelle-Ecosse.  A  la  coniérence  de  Québec,  vous  pouvez  avoir  calculé 
'accroissement  de  la  population  d'après  la  proportion  indiquée  par  le  dernier  recen- 
sement, mais  je  suis  certain  que  la  découverte  des  mines  d'or,  l'extension  considérable 
donnée  à  l'exploitation  des  mines  de  charbon  et  le  développement  de  plusieurs  indus- 
tries, de  1860  à  1866,  ont  fait  augmenter  la  population  de  la  Nouvelle-Ecosse  aussi 
rapidement  que  dans  les  autres  provinces. 

Cependant,  la  population  ne  doit  pas  être  prise  comme  seule  base  d'une  semblable 
répartition,  il  faut  avoir  égard  au  revenu. 

Prenant  le  revenu  des  douanes  et  de  l'accise  de  1863,  l'année  qui  a  précédé  la 
convention  à  Québec,  et  accordant  à  la  Nouvelle-Ecosse  huit  millions  de  dette,  le 
Canada  n'aurait  dû  avoir  que $54,475,000 

1865 53,163,000 

1866 , 59,200,000 

Ces  chiffres  sont  obtenus  sans  tenir  compte  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  élévation 
du  tarif. 

Prenant  la  moyenne  du  revenu,  et  en  tenant  compte  de  l'élévation  du  tarif,  la 
dette  accordée  au  Canada  n'aurait  pas  du  excéder  $50,000,000,  ou  si  on  lui  accordait 
t>2£  millions,  on  devait  nous  en  accorder  au  moins  dix.  Il  y  a  aussi  une  différence  que 
nous  prétendons  être  à  notre  détriment,  dans  la  valeur  et  le  montant  de  l'actif  que 
l'on  suppose  oompenser  les  dettes  de  chaque  province.  Votre  dette  totale  passive, 
d'après  vos  rapports  de  1867,  est  portée  à  $88,444,890.  Tous  proposez  de  réduire  cette 
somme  à  $71,200,000,  ce  qui  enlève  $17,244,890  do  vos  meilleures  créances;  ensuite 
Ontario  et  Québec,  qui  devaient  se  charger  de  $8,700,000,  ont  reçu,  d'après  la  cédule 
4e  de  l'acte  d'union,  $12,046,888,  ne  laissant  qu'une  balance  de  $58,153,122  pour  com- 
penser $62,500,000. 

De  cette  dernière  somme,  environ  trente  millions  ne  produisent  aucun  revenu, 
et  le  reste  donne  environ  f  pour  cent.  Dans  les  propriétés  qui  donnent  ce  revenu 
«ont  compris  les  phares,  quais,  chemins  et  ponts,  en  tout  $4,442,295. 
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Mais  nous  avons  autant  de  phares  que  vous;  nous  avons  chaque  année  dépensé 
des  sommes  considérables  pour  l'amélioration  de  nos  havres,  quais,  jetées,  et  durant 
les  dix  dernières  années  notre  gouvernement  a  payé  $1,603,000  pour  nos  chemins, 
ponts,  de  sorte  que  nous  avons  en  propriétés  de  cette  nature,  un  montant  égal  au 
vôtre,  et  qui,  si  on  le  compare  au  chiffre  de  la  population,  compense  toutes  vos  pro- 
priétés, donnant  quelque  revenu;  c'est-à-dire  que  nous  avons  à  part  cela  des  propriétés 
publiques  représentant  toute  notre  dette,  égales,  eu  égard  à  la  population,  à  toutes 
vos  propriétés  produisant  un  revenu,  laissant  entre  vos  mains  nos  chemins  de  fer  et 
d'autres  travaux  publics  de  cette  nature  pour  lesquels  vous  ne  nous  donnez  aucun 
équivalent. 

Quand  nous  avons  commencé  la  construction  de  nos  chemins  de  fer,  notre  dette 
n'était  que  de  $678,835.  Ces  travaux  ainsi  que  quelques  édifices  publics,  l'ont  portée 
à  près  de  neuf  millions,  à  part  le  droit  de  passage  (right  of  way),  payé  par  les  comtés 
à  travers  lesquels  passaient  ces  chemins.  Jbm  prenant  huit  millions  de  cette  dette, 
nous  prétendons  que  vous  vous  êtes  emparé  de  nos  chemins  et  de  beaucoup  d'autres 
travaux  publics  sans  nous  rien  donner  en  retour.  Yous  pouvez  dire  que  nos  voies 
ferrées  n'ont  pas  payé  d'intérêt,  mais  vous  devez  remarquer  que  les  embranchements 
destinés  à  les  alimenter  viennent  seulement  d'être  construits.  Les  52  milles  qui  abou- 
tissent à  Pictou  traversent  une  contrée  inépuisable  en  charbon,  feront  le  service  du 
golfe,  et  faciliteront  le  commerce  avec  le  Canada.  La  ligne  de  Windsor,  35  milles,  se 
relie  au  chemin  de  fer  de  Wirdsor  à  Annapolis,  maintenant  donné  à  l'entreprise,  et 
ajoutera  largement  à  vos  recettes  lorsqu'elle  sera  terminée  ;  la  ligne  principale  de 
Halifax  à  Truro,  67  milles,  fera  partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  représente 
pour  vous  sa  pleine  valeur,  puisque  l'acte  d'union  déclare  que  vous  devez  relier 
Québec  à  Halifax.  Si  cette  section  avait  été  laissée  au  gouvernement  fédéra!,  le  coût 
de  sa  construction  placé  au  crédit  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  lui 
aiderait  beaucoup  à  subvenir  à  ses  affaires  locales.  Si  vous  preniez  la  section  en 
construction  de  Moncton  à  la  Nouvelle- Ecosse,  et  les  autres  ligues  construites  par  le 
Nouveau-Brunswick,  vous  en  tiendriez  compte  à  c  jtte  province,  et  sa  dette  se  trou- 
verait diminuée  d'autant. 

En  réclamant  ce  que  nous  avons  payé  pour  les  62  milles  du  chemin  Intercolonial, 
nous  donnons  d'aussi  fortes  raisou s  que  le  Nouveau-Bruns wick  pourrait  en  donner, 
mais  nous  prétendons  que  nous  avons  droit  de  garder  tous  nos  chemins  de  fer,  puisque 
vous  ne  nous  donnez  pas  l'équivalent  en  propriétés  fédérales.  11  y  a  une  autre  consi- 
dération digne  d'être  mentionnée  ici:  aprê*  qu'il  fut  connu  que  l'acte  d'union  serait 
adopté  par  le  parlement  impérial,  nous  accordâmes  une  subvention  de  $1,103,000  au 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Windsor  à  Annapolis,  ce  qui  augmentera  considé- 
rablement la  valeur  et  les  recettes  du  chemin  de  fer  de  Halifax  à  Windsor,  distance 
de  45  milles.  Cette  subvention  aurait  pu  être  retardée;  le  chemin  se  recommandait 
au  gouvernement  fédéral  par  de  plus  fortes  raisons  qu'aucune  entreprise  publique,  à 
part  le  chemin  Intercoionial,  que  nous  aurons  d'ici  à  longtemps  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Tant  que  vous  aurez  des  chemins  de  fer  à  prolonger,  des  canaux  à  cons- 
truire ou  à  élargir,  demandant  des  sommes  immenses,  et  devant  lesquelles  vous  ne 
reculerez  pas,  puisque  vous  avez  le  pouvoir  au  parlement,  il  est  fort  probable  que 
vous  y  pourvoierez  le  plus  tôt  possible.  L'année  dernière  vous  avez  biffé  trois  ou 
quatre  millions  votés  par  l'ancienne  province  du  Canada,  dont  un  million  pour  la 
défense,  en  disant  que  cet  argent  n'avait  pas  été  retiré,  et  que  vous  feriez  face  à  ces 
services  avec  l'argent  de  la  Puissance  ;  n'avions-nous  pas  droit  de  voir  cette  obliga- 
tion, pour  une  somme  ni  payée  ni  dépensée,  réglée  de  la  même  manière  ?  Cependant 
elle  reste  sur  nos  épaules,  et  elle  réduit  de  $55,000  le  montant  accordé  pour  les  ser- 
vices locaux.  Une  autre  objection  financière,  et  la  plus  forte  de  toutes  aux  yeux 
d'un  grand  nombre,  c'est  l'insuffisance  de  la  somme  destinée  aux  besoins  locaux.  La 
population  de  cette  province  a  été  accoutumée  à  voir  la  plupart  des  travaux  d'un 
intérêt  local  payés  par  la  province.  Il  a  eu  tout  un  réseau  de  chemins  et  des  milliers 
de  ponts,  par  toute  la  province,  sans  barrières  ni  péage,  entretenus  par  des  subven- 
tions du  gouvernement,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  services  locaux. 
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Aussitôt  qu'il  fat  démontré  que  la  somme  affectée  aux  services  locaux  serait  de 
beaucoup  moindre  sous  la  confédération  qu'elle  n'était  auparavant,  et  que  ces  dépenses 
ne  pourraient  être  payées  que  par  la  taxe  directe,  la  confédération  fut  jugée  d'une 
manière  encore  plus  hostile.  Mais  votre  population  a  été  convaincue  que  le  nouveau 
régime  augmenterait  ses  ressources  locales,  et  cette  opinion  a  sans  doute  influé  sur  son 
assentiment. 

Le  montant  de  nos  dépenses  locales  annuelles  a  varié  de  cinq  à  neuf  cent  mille 
piastres,  soit  une  moyenne  de  $658,000. 

M.  Galt  fixe  la  moyenne  de  vos  dépenses  locales,  avant  la  confédération,  à 
$2,021,979,  mais  remarquez  combien  elles  sont  augmentées.  Les  propriétés  de  la 
cédule  4me  excèdent  de  $2,346.888  les  dettes  acceptées,  donnant  une  balance  de  re- 
venu, après  paiement  de  l'iDtérêt,  de , $      89,761 

Subside,  80  cts.  par  tête  et  $150,000 2,156  121 

Eevenu  local  d'après  M.  Galt 1,297,0  *Z 

$3,542,925 
Eeprésentant  une  augmentation  pour  dépenses  locales  sous  la 

confédération,  de $1,520,946 

Cependant,  M.  Galt  fixe  le  revenu  local  à  une  somme  bien  inférieure  aux  estimés 
des  trésoriers  de  Québec  et  l'Ontario. 

Ontario $2,077,267 

Québec 1,754,333 

Total  pour  les  services  locaux $3,831,600 

C'est  presque  le  double  de  la  moyenne  accordée  avant  la  confédération  à  ces  deux 
provinces.     Pour  nous,  c'est  différent,  au  lieu  d'avoir  une  dépense  moyenne,  pour  les 

services  locaux,  de $658,000 

Nous  avons  le  subside  et  le  boni $324,000 

Eevenu  local ! 132,000    456,000 

Déficit. $202,000 

Il  est  vrai  qu'une  somme  plus  considérable  a  été  votée  cette  année,  mais  c'est  par 
suite  des  arrérages  des  années  précédentes,  qui  ne  forment  pas  partie  du  revenu  ordi- 
naire, et  elle  aurait  dû  être  appliquée  au  paiement  de  la  dette  pour  les  années  corres- 
pondantes. La  tendance  de  tous  les  gouvernements  est  de  dépenser  tout  l'argent 
qu'ils  ont  en  mains,  au  lieu  de  payer  leurs  dettes.  Yous  direz,  j'en  suis  certain,  que 
vous  avez  bien  fait  d'en  user  ainsi,  car  si  notre  gouvernement  local  avait  été  restreint 
au  montant  que  lui  accorde  l'acte  d'union,  vous  auriez  vu  la  Nouvelle-Ecosse  sortir  de 
l'union  avant  six  mois,  à  moins  que  vous  n'eussiez  eu  des  bayonnettes  anglaises 
pour  la  maintenir. 

Mais  pour  en  revenir  aux  revenus  locaux,  vous  verrez  qu'ils  sont  comme  suit  : — 
Par  la  confédération,  le  Canada  gagne  $1,520  946,  ou,  d'après  les  dernières  esti- 
mations, pi  es  de  deux  millions,  tandis  que  la  Nouvelle-Ecosse  perd  plus  de  $200,000. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  peuple  du  Canada  ait  accepté  la  confédération,  mais 
il  aurait  été  surprenant  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  Nouvelle-Ecosse  l'eût 
acceptée.  Il  en  est  des  peuples  comme  des  individus  :  ils  sont  plus  sensibles  à  la 
perte  d'avantages  dont  ils  ont  joui  longtemps,  qu'à  l'insuccès  dans  leurs  tentatives 
pour  en  acquérir  de  nouveaux. 

La  Nouvelle-Ecosse  n'a  pas  accepté  la  confédération,  et  elle  cherche  à  s'en  dé- 
barrasser, surtout  parce  qu'elle  croit  qu'on  lui  a  enlevé,  sans  rien  lui  donner  en  retour, 
des  privilèges  dont  elle  a  joui  longtemps  et  auxquels  elle  s'est  attachée.  Le  peuple 
voit  qu'on  le  force  à  donner  une  grande  partie  de  l'argent  dont  il  aurait  besoin  pour 
les  services  locaux,  et  il  refuse  de  faire  cette  concession  avant  que  vous  lui  démontriez 
quelles  concessions  vous  avez  faites  pour  lui.  Si  vous  ne  pouvez  lui  indiquer  un  seul 
droit  ni  un  privilège,  ni  une  piastre,  que  vous  avez  sacrifiés  pour  lui,  il  se  révoltera 
contre  cet  abandon  d'un  tiers  du  montant  qu'il  avait,  en  moyenne,  à  dépenser  pour 
son  gouvernement  local.       > 
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Je  crois  que  c'est  Burke  qui  a  dit  que  "  tout  bon  gouvernement,  tout  progrès  ou 
avantage  sur  la  terre,  toute  vertu  et  toute  bonne  action,  est  le  résultat  d'un  compro- 
mis ou  d'un  échange,"  et  tant  que  vous  ne  nous  aurez  pas  fait  voir  que  l'abandon 
qu'on  exige  de  nos  ressources  locales  est  compensé  par  quelque  concession  importante 
que  nous  fait  le  Canada,  vous  ne  devez  pas  espérer  concilier  la  Nouvelle-Ecosse. 

Vos  amis  prétendent  que  vos  dépendes,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  depuis  un  an,  ont 
excédé  vos  revenus.  Je  n'ai  pas  les  moyens  de  vérifier  cette  assertion,  mais  en  sup- 
posant que  ce  soit  réellement  le  cas,  vous  devez  remarquer  que  cette  année  est  excep- 
tionnelle pour  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  commerce  est  presque  arrêté,  les  importations 
sont  considérablement  réduites,  et  il  est  probable  qu'elle  sera  également  exception- 
nelle pour  la  libéralité  de  vos  dépenses. 

Tous  ne  devez  pas  oublier  non  plus,  que  les  trois  quarts  des  importations  des 
pays  étrangers  ont  eu  lieu  sous  l'ancien  tarif,  tandis  que  pour  toute  l'année,  ces 
mômes  importations,  faites  du  Canada,  étaient  franches  de  droits. 

Si  les  dépenses  de  toute  la  Puissance  ont  excédé  le  total  du  revenu,  vous  ne  ferez 
pas  sans  doute  servir  ce  déficit  à  rencontre  de  nos  intérêts. 

Mais  en  supposant  que  vous  continuiez  à  dépenser  plus  que  vous  ne  recevez  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  même  avec  un  tarif  plus  élevé,  notre  population  mettra  du  temps 
à  convaincre  que  la  faute  en  est  à  la  Nouvelle-Ecosse  ;  elle  croira  plutôt  que  c'est  le 
résultat  d'un  système  d'administration  plus  coûteux.  Ce  n'était  pas  la  faute  de 
Pharaon  si  les  sept  vaches  grasses  n'avaient  pas  profité  aux  sept  vaches  maigres  qui 
les  avaient  dévorées. 

Pour  nous,  il  ne  s'agit  pas  autant  de  savoir  si  le  Canada  se  trouve  bien  ou  mal  de 
l'union  avec  la  Nouvelle-Ecosse  que  de  connaître  l'effet  qu'elle  a  eu  pour  nous.  Et 
quand  une  autre  année  démontrera  jusqu'à  l'évidence  que  nos  octrois  annuels,  dont 
les  effets  se  faisaient  sentir  jusque  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  la  province» 
comme  vous  le  verrez  par  les  cartes  des  chemins  dans  nos  journaux,  sont  subitement 
retirés,  et  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à  les  remplacer  par  la  taxe  directe,  l'hostilité 
contre  la  confédération  deviendra  plus  pressante  et  plus  active  que  jamais.  Quoi- 
qu'on puisse  dire,  j'affirme  que,  durant  toute  cette  lutte,  les  sentiments  du  peuple  ont 
devancé  les  hommes  politiques,  et  le  désir  universel  était  de  voir  la  législature  locale 
prendre  une  attitude  plus  vigoureuse  et  plus  hardie. 

Mais  ayant  décidé  d'avoir  recours  encore  aux  moyens  constitutionnels,  il  était 
bien  de  subvenir  aux  dépenses  aux  moyens  des  arrérages  dus  avant  la  confédération, 
puisque  si  nous  nous  réunissions  dans  notre  demande,  et  s'il  nous  était  permis  de 
retourner  à  notre  ancienne  forme  de  gouvernement,  le  sentiment  de  malaise  et  d'a- 
mertume engendré  par  la  confédération  n'aurait  pas  encore  pénétré  trop  profondé- 
ment dans  le  cœur  du  peuple  pour  ne  pas  pouvoir  en  être  extirpé. 

Si  je  n'outrepasse  pas  les  limites  que  vous  avez  fixées  vous-mêmes  par  votre  lettre^ 
il  ne  faut  pas  croire  que  nous  nous  opposons  à  la  confédération  seulement  pour  des 
raisons  d'argent  ;  il  est  inutile  de  traiter  maintenant  les  autres  questions  ;  mais 
j'espère  que  ce  que  j'ai  dit  servira  à  vous  faire  comprendre  que  nous  sommes  justi- 
fiables dans  notre  opposition  à  la  confédération. 

J'ai  l'honneur  d'être,  votre,  etc. 

A.  W.  McLELAN. 
L'honorable  John  Kose,  ministre  des  finances,  Ottawa. 

RAPPORT  SUR  LES  FINANCES  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

(Strictement  confidentiel.) 

Milord, — Conformément  au  désir  exprimé  par  Yotre  Excellence,  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  résultat  de  la  position  financière  de  la  Nouvelle-Ecosse, — telle 
qu'affectée  par  l'union. 

L'objet  principal  de  l'enquête  a  été  de  s'assurer  si  la  position  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  supporte  actuellement  des  charges  plus  considérables  que  si  l'union  n'eût  pas 
eu    lieu,    et  en-uite  de  comparer  la  position  de  cette  province  avec  celle  des  autres 
parties  de  la  Puissance,  afin  de  constater  si,  dans  les  arrangements  financiers,  il  a  été  > 
commis  quelque  injustice  relative  à  l'égard  de  quelqu'une  d'elles. 
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J'ai  comjfris  que  tout  le  mérite  d'une  pareille  enquête  résidait  dans  une  judicieuse 
impartialité,  et  que  tous  les  faits  invoqués  devaient  avoir  pour  base  les  rapporta  officiels. 

Comme  je  n'ai  pris  aucune  part  au  règlement  des  questions  financières  lors  de 
l'établissement  de  l'union,  j'ai  commencé  cette  enquête  sans  aucune  idée  préconçue  à 
l'égard  de  ce  règlement. 

Je  me  suis  aussi  efforcé  de  bien  comprendre  les  motifs  principaux  des  griefs  mis 
en  avant,  et  j'en  ai  fait  un  consciencieux  examen. 

Ce  serait  allonger  inutilement  ce  rapport  que  de  mentionner  spécialement  chacune 
des  objections  de  détail  faites  aux  clauses  de  l'union,  ou  de  passer  en  revue  tous  les 
arguments  par  lesquels  on  cherche  à  établir  le  funeste  effet,  pour  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  chaque  disposition  particulière  de  l'acte  d'union. 

Ces  objections  et  arguments  ont  été  exposés,  pendant  la  première  session,  par  l'un 
des  représentants  les  plus  habiles  de  la  Nouvelle- Ecosse,  et  répétés,  au  Conseil  légis- 
latif, en  septembre  dernier,  par  le  trésorier  provincial. 

Ces  messieurs,  ont  bien  voulu  me  communiquer  un  résumé  de  leur  plaidoyer. 
On  verra  que  les  points  qu'ils  traitent  ont  été  pleinement  examinés  et  sont  étudiés 
en  détail  dans  les  cédules  annexées  à  cette  communication.  J'ai  donc  cru  devoir  me 
borner  dans  ce  rapport  aux  résultats  généraux,  afia  d'éviter  les  complications  inter- 
minables où  m'aurait  entraîné  la  discussion  de  chaque  item  particulier  dans  les 
comptes. 

Je  me  suis  trouvé  parfois  très-embarrassé  par  l'imperfection,  et,  dans  certains  cas, 
l'inexactitude  des  rapports  qu'il  fallait  consulter  ;  je  ne  crois  pas  que  les  résultats 
généraux  en  aient  été  sensiblement  affectés,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'exprimer 
un  doute  sur  l'exactitude  des  seules  données  mises  à  ma  disposition. 

Je  ne  veux  donc  aucunement  m'interdire  la,  faculté  de  modifier  ultérieurement 
mes  conclusions,  lorsque  j'aurai  des  preuves  évidentes  que  les  données  en  question 
étaient  inexactes.  Je  dois  dire  aussi  que  le  résultat  pratique  définitif  de  ces  change- 
ments financiers,  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  ne  peut  être  établi  qu'approximative  ment, 
parce  que,  en  premier  lieu,  les  modifications  qu'ils  ont  apportées  dans  le  commerce 
sont  déjà  très  considérables  ;  secondement,  parce  que  les  statistiques  n'indiquent  les 
résultats  de  ces  changements  que  juequ'au  mois  de  juillet  dernier  ;  et  troisièmement, 
paice  que  la  raison  et  l'expérience  sont  là  pour  établir  que  l'effet  permanent  de  ces 
modifications  ne  peut  être  constaté  au  début  de  l'union. 

Il  est  évidemment  à  désirer  que  les  questions  à  régler  soient  aussi  peu  nom- 
breuses et  aussi  simples  que  possible, — mais  aussi  les  résultats  doivent  être  mis  à 
l'épreuve  d'une  foule  de  manières,  et  l'on  devra  pouvoir  consulter  les  données  des- 
quelles dépendent  ces  résultats. 

Les  arrangements  financiers  de  l'union  semblent  basés  sur  les  gran  la  principes 
suivants  :  permettre  à  chaque  province  d'entrer  dans  l'union  avec  une  certaine  dette 
par  tête,  calculant  cette  dette,  à  l'époque  de  l'union,  d'après  uu  percent  âge  approxi- 
matif d'accroissement  depuis  le  recensement  de  1861  ;  payer  à  chaque  province  une 
subvention  annuelle  do  tant  par  tète,  d'après  le  recensement,  et  sur  tout  excédant  de 
dette  que  l'une  quelconque  des  provinces  pourrait  se  trouver  à  devoir,  imposer  un 
intérêt  de  5  p.  100  à  déduire  du  montant  de  la  subvention  annuelle. 

Certaines  constructions  publiques,  appartenant  à  chaque  province,  ont  été  trans- 
férées au  gouvernement  fédéral,  tandis  que  d'autres  sont  demeurées  la  propriété  des 
gouvernements  locaux. 

I.— Objections  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Toutefois,  la  Nouvelle-Ecosse  conteste  la  justice  de  ces  règlements  lorsqu'on  veut 
les  lui  appliquer,  prétendant  d'abord  que  la  population  n'aurait  pas  dû  être  prise  pour 
base,  lorsqu'on  a  établi  le  montant  de  là  dette  et  celui  de  la  subvention,  mais  qu'on 
aurait  dû  considérer  le  chiffre  des  contributions  fournies  antérieurement  par  chaque 
province  au  revenu;  que  si  même  il  est  juste  de  se  baser  sur  la  population,  les  chif- 
fres adoptés  pour  la  Nouvelle-Ecosse  ne  sont  pas  équitables,  parce  qu'on  lui  accorde 
un  percentage  d'augmentation,  depuis  le  recensement  de  1861,  moindre  que  pour 
Ontario  et  Québec,  et  au-dessous  de  la  réalité  ;  seulement)  qu'Ontario  et  Québec,  for- 
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mant  l'ancienne  province  du  Canada,  possédaient  un  actif  productif  que  ces  provinces 
ont  chacune  gardé  en  leur  possession  ;  que  cet  actif  représentait  leur  dette  par  tête, 
et,  divisé  entre  elles,  a  produit  des  revenus  qui  les  empêchent  d'être  affectées  par  la 
déduction  stipulée  pour  tout  excédant  de  dette,  mais  encore  leur  fournit  un  revenu 
qui  s'ajoute  à  la  subvention  qui  leur  est  fournie  par  le  trésor  de  la  Puissance  ;  que  la 
Nouvelle-Ecosse  n'avait  aucun  actif  de  ce  genre,  ou  que,  si  elle  en  avait,  cet  actif  a  été, 
par  l'acte  d'union,  mis  en  la  possession  du  gouvernement  fédéral.  La  Nouvelle- 
Ecosse  prétend  encore  qu'à  part  cette  injustice  relative,  l'effet  pratique  de  ces  dispo- 
sitions a  été  que  le  tarif  des  droits  sur  ses  importations,  source  principale  de  son 
revenu,  et  charge  unique  imposée  à  la  population,  s'est  élevé  de  10  pour  100 
ad  valorem  en  moyenne,  à  15  pour  100  et  plus;  à  cela  sont  venus  s'ajouter  :  1°  Les 
droits  d'accise  ;  2°  La  taxe  des  timbres  ;  3°  Une  taxe  sur  la  circulation  des  banques, 
et  une  augmentation  de  taxe  sur  le  port  des  journaux. 

La  Nouvelle- Ecosse  prétend  encore  que  l'augmentation  nominale  du  tarif  des 
douanes  l'affecte  d'autant  plus  que  ses  droduits  principaux  consistant  en  navires,  bois 
de  construction,  poisson  et  charbon,  elle  doit  en  disposer  à  l'étranger,  et,  par  consé- 
quent, tirer  aussi  de  l'étranger  presque  tous  les  articles  nécessaires  à  sa  consomma- 
tion ;  il  en  résulte  que  sa  population  paie,  par  tête,  des  droits  plus  élevés  que  celle 
d'aucune  autre  province;  que,  par  suite,  l'augmentation  des  droits  de  douane  affecte 
singulièrement  sa  position  particulière,  et  que  le  percentage  nominal  de  l'augmenta- 
tion ne  représente  point  réellement  les  charges  additionnelles  imposées  à  sa  popu- 
lation. 

On  ajoute  que  malgré  cette  augmentation  de  charges,  le  montant  total  qu'elle 
recevra  du  trésor  fédéral,  joint  aux  sources  de  revenu  provincial  et  à  l'actif  qu'on  lui 
a  laissé,  sont  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  avait  antérieurement,  et  ne  suffisent  point 
aux  besoins  de  son  gouvernement  et  aux  services  locaux  que  la  nouvelle  constitution 
lui  impose. 

Plusieurs  autres  objections  ont  été  faites  de  temps  à  autre  contre  les  dispositions 
financières  de  l'acte  d'union,  mais  je  crois  qu'elles  se  réduisent  à  celles  que  j'ai  indi- 
quées, savoir  : 

1°  Que  le  principe  d'accorder  à  chaque  province  une  dette  de  tant  par  tête,  sans 
tenir  compte  de  la  classe  des  contribuables  (tax  paying  élément),  constitue,  en  pra- 
tique, une  grave  injustice  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  les  circonstances  où  elle  se 
trouve,  et  que  même,  si  ce  principe  est  juste,  on  en  a  fait  une  fausse  application. 

2°  Que  le  gouvernement  fédéral,  en  s'appropriant  des  constructions  publiques 
situées  dans'  la  Nouvelle-Ecosse,  ainsi  que  son  actif  local,  et  laissant  à  Ontario  et 
Québec  des  propriétés  et  constructions  donnant  des  revenus,  a  commis  une  injustice 
relative  à  l'égard  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

3°  Que  la  Nouvelle-Ecosse  est  non  seulement  soumise  à  une  augmentation  de 
taxe,  mais  que  les  principes  d'après  lesquels  on  lui  a  imposé  cette  taxe  Sont  parti- 
culièrement injustes,  et 

4°  Que  si  l'union  n'eût  pas  eu  lieu,  et  si  la  Nonvelle-Ecosse  eût  élevé  son  tarif 
au  chiffre  fixé  par  le  parlement  fédéral,  cette  augmentation  aurait  produit  assez,  pour 
payer  son  surcroît  de  dette,  suffire  au  service  local  et  laisser  un  surplus  ;  tandis  que, 
malgré  cette  augmentation,  elle  ne  peut  suffire  au  fonctionnement  de  ces  services 
locaux. 

2. — Objets  et  effets  des  tableaux  ci-joints. 

Les  tableaux  qui  accompagnent  ce  rapport  ont  été  dressés  en  vue  de  constater 
jusqu'à  quel  point  sont  fondés  en  fait  les  calculs  sur  lesquels  sont  basés  ces  divers 
motifs  de  plainte. 

Il  ne  m'appartient  point  de  faire,  sur  ces  tableaux,  d'autres  observations  que 
celles  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  montrer  à  Votre  Excellence  ce  qu'ils 
prouvent  et  ce  qu'ils  laissent  à  prouver,  et  sous  quels  rapports  ils  ne  doivent  être 
accueillis  qu'avec  récerve. 

Je  dois  dire  néanmoins  que  les  messieurs  chargés  de  préparer  ces  tableaux 
reçurent  instruction  d'examiner  les  différents  détails,  à  mesure  qu'ils  leur  étaient 
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soumis,  non  dans  le  but  d'établir  l'équité  des  arrangements  actuels,  mais  plutôt  avec 
nn  sévère  esprit  d'examen,  afin  de  découvrir  en  quoi  ces  détails  pourraient  être  préju- 
diciables à  la  Nouvelle-Ecosse.     Je  crois  qu'ils  ont  fidèlement  rempli  leur  mission. 

J'examinerai  d'abord  les  points  qui  ne  semblent  admettre  aucun  doute.  Ils  sont 
formulés  dans  les  3ôme  et  4ème  chefs  : — 

a.  Que  l'union  a  imposé  un  surcroît  de  taxes  à  la  Nouvelle-Ecosse. 

b.  Que  ce  surcroît  porte  principalement  sur  les  droits  de  douanes. 

c.  Qu'antérieurement  à  l'union  la  Nouvelle-Ecosse  recevait,  par  tête,  beaucoup 
plus  de  marchandises  sujettes  aux  droits,  ou  exemptes  de  ces  droits,  que  le  reste  du 
Canada,  et  payait  davantage,  par  tête,  pour  droits  d'importation. 

Le  tableau  I  (Appendice  I)  indique  la  valeur  totale  des  importations,  par  tête, 
pour  les  cinq  dernières  années. 

Canada.    Nouvelle-Ecosse.    Nouveau-Brunswick. 

1864 $17  07  $34  25  $35  49 

1865 15  89  39  55  28  05 

1866 19  38  39  37  39  68 

1867 20  99  34  52  3e  03 

1866 21  59  23  28  22  90 

Durant  la  même  période,  la  valeur  des  marchandises  sujettes  aux  droits,  à  la 
Nouvelle-Ecosse  et  au  Canada,  était  comme  suit  (les  rapports  du  Nouveau-Brunswick 
sont  incomplets)  : — 

Canada.    Nouvelle-Ecosse. 

1864 $11  41  $21  42 

1865 10  09  21  42 

1866 13  27  28  05 

1867  14  25  22  33 

1868 13  88  18  83 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  droits  payés  par  tête  : — 

Canada.        Nouv.-Ecosse.  Nouv.-Brunswick. 

1864  $2  44  $2  92  $3  67 

1865  2  26  3  14  2  83 

1866  2  92  3  76  4  11 

1867 2  80  3  32  4  17 

1868 2  84  3  21  3  27 

Je  ferai  néanmoins  observer,  premièrement,  que  les  évaluations  des  années  anté- 
rieures à  l'union  sont  basés  sur  un  tarif  plus  élevé  que  celui  qui  existait  au  Canada  à 
l'époque  de  l'union,  d'autant  plus  que  le  tarif  sur  les  articles  non  énumérés  fut  réduit, 
durant  la  session  qui  précéda  immédiatement  l' union,  du  taux  de  20  pour  100  ad 
valorem  à  celui  de  15  pour  100;  en  outre,  plusieurs  articles  qui  autrefois  payaient  10 
pour  100  au  Canada,  furent  exemptés  de  droits;  secondement,  le  tarif  depais  l'union 
n'est  qu'approximatif  et  probablement  imparfait,  puisqu'il  a  été  changé  deux  fois,  la 
première  au  mois  de  décembre  1867,  la  seconde  en  avril  1868,  et  que  co  dernier  chan- 
gement avait  trait  à  des  articles  de  consommation  à  la  Nouvelle-Ecosse,  tels  que 
céréales,  matériaux  pour  la  construction  des  navires,  etc.,  sur  lesquels  les  droits  exis- 
tants précédemment  furent  abolis,  ainsi  que  les  droits  de  tonnage  sur  les  chargements 
anciennement  imposés  par  cette  province.  Les  rapports  ne  sont  pas  encore  tous 
complets,  et  ce  tableau  ne  doit  être  considéré  que  comme  approximatif. 

Il  y  a  eu  néanmoins  une  réduction  sensible  sar  le  percontage  des  douanes,  comme 
le  prouve  ce  fait  que  les  rapports  des  neut  mois  qui  ont  suivi  l'union  indiquent  une 
réduction  moyenne,  dans  les  droits  de  douane,  de  trois  pour  cent  sur  la  valeur  des 
marchandises  sujettes  aux  droits,  en  les  comparant  avec  le  tarif  du  Canada  antérieu- 
rement à  l'union.  L'analyse  des  tableaux  des  importations  de  la  Nouvelle-Ecosse 
{Tableau  J.)  indique  qu'une  proportion  considérable  des  articles  qui  payaient  aucien- 
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nemcnt  des  droits,  sont  produits  au  Canada  et  pourront  être  maintenant  livrés  francs 
de  droits  aux  consommateurs  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Me  basant  sur  ces  considéra- 
tions dans  la  comparaison  des  chiffres  des  années  précé  lentes,  je  ferai  d'autres,  obser- 
Tations  sur  leur  résultat  en  examinant  plus  loin  les  objections  3  et  4. 

3. — Division  des  dettes  et  de  V actif. 

Les  objections  faites  à  l'appropriation  et  à  la  division  des  biens  et  revenus  locaux 
des  diverses  provinces,  appropriation  et  division  qu'on  prétend  avoir  été  préjudi- 
ciables à  la  Nouvelle-Ecosse,  se  rapportent  directement  à  l'examen  du  premier  chef 
de  plainte,  savoir:  qu'une  fixation  égale  par  tête  de  la  dette  et  de  la  subvention, 
constitue  une  injustice  pour  cette  province  qui,  comme  on  le  prétend,  payait  plus  de 
droits  de  douane,  n'avait  pas  de  revenus  locaux,  et  n'a  pas  reçu  de  compensation  pour 
les  constructions  publiques  dont  le  gouvernement  fédéral  l'a  dépouillée. 

Il  convient  donc  d'examiner  ensemble  ces  deux  objections. 

Votre  Excellence  verra  qu'un  malentendu  à  cet  égard  était  bien  naturel  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  même  parmi  les  hommes  publics  les  mieux  renseignés,  puisqu'ils 
ne  pouvaient  puiser  leurs  renseignements  que  dans  les  comptes  publics  du  Canada,  et 
devaient  nécessairement  ignorer  que  plusieurs  items  de  ces  comptes  représentaient 
d'une  part  un  passif  et  de  l'autre  un  actif,  à  titre  purement  nominal  dans  les  deux  cas, 
mais  qui  étaient  reportés  d'année  en  année,  uniquement  pour  maintenir  de  la  régula- 
rité dans  les  livres  de  compte; 

Ayant  constaté  jusqu'à  quel  point  ce  malentendu  était  sérieux,  je  fis  soumettre  à 
l'auditeur  général  toutes  les  communications  déjà  mentionnées  sur  lesquelles  la  Nou- 
velle-Ecosse insiste  et  tous  autres  faits  à  ma  connaissance  qui  demandaient  des  expli- 
cations, et  l'on  trouvera  dans  son  rapport  (Parag.  II  à  V.)  des  explications  claires  et 
complètes  qui  démontrent  en  quoi  la  fixation  des  dettes  et  la  division  des  biens  locaux 
affectent  chaque  province. 

Cet  exposé  est  surtout  précieux  en  ce  que  l'auditeur  général  y  résume  toutes  les 
objections  mises  en  avant  par  la  Nouvelle-Ecosse  et  répond  à  chacune  d'elles  en  se 
basant  uniquement  sur  les  faits.  On  y  verra,  par  exemple,  que  la  dette  réelle  du 
<3anada  n'est  pas  de  $88,000,000,  mais  seulement  $72,000,000,  et  que  le  Canada  ne  s'est 
approprié  aucun  actif  pour  opérer  la  réduction  du  premier  de  ces  chiffres  au  second, 
qui  est  le  véritable. 

J'ospôre  que  cette  explication  au  sujet  du  montant  réel  de  la  dette  sera  satisfai- 
sante, et  supposant,  comme  la  Nouvelle-Ecosse  le  désire,  que  non  seulement  le  chiffre 
de  la  population,  mais  celui  des  contributions,  eussent  dû  être  pris  en  considération 
lorsqu'on  a  fixé  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  reste  évident  que  la  contribution  du 
Canada,  sous  forme  d'accise  et  de  douane,  eût  dû  entrer  en  ligne  de  compte. 

A  ce  point  de  vue,  et  prenant  la  moyenne  des  3J  années  antérieures  à  la  confé- 
dération, la  Nouvelle-Ecosse  aurait  eu  droit  à  $303,000  de  dette  de  plus  qu'on  ne  lui 
en  reconnaît.  Mais  si  l'on  considère  les  revenus  provenant  de  toutes  sources  dans 
les  deux  provinces,  cet  excédant  se  réduit  à  $130,000.  Les  calculs  de  l'auditeur 
général,  yu  paragraphe  III,  donnent  ces  résultats. 

Quant  à  la  nature  et  à  la  distribution  des  biens,  j'attirerai  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  les  paragraphes  IV  et  V  du  rapport  de  l'auditeur,  qui  rendront  ce 
point  plus  clair  que  je  ne  pourrais  le  faire  par  des  observations  générales. 

4. — Revenus  locaux  laissés  à  Ontario  et  Québec. 

Les  sources  principales  de  revenu  local  et  d'actif  productif  annexés  à  Ontario  et 
Québec,  se  composent  ainsi  : 

a.  Terres  de  la  couronne  et  arrérages  dus  sur  ces  terres. 

b.  Certains  fonds,  tels  que  le  fonds  de  construction  du  Haut  Canada,  les  fonds 
de 5  écoles  communes  et  autres  fonds  destinés  à  l'éducation,  etc. 

Les  fonds  énumérés  sous  le  chef  b  donnent,  sans  aucun  doute,  un  revenu  considé- 
rable ;  mais  en  examinant  les  avantages  qu'Ontario  et  Québec  retirent  des  paiements 
effectués  à  compte  de  ces  fonds,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  point  principal,  savoir: 
que  ce:3  fonds  constituent,  en  grande  partie,  l'excédant  de  dette  sur  les  62J  millions 
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accordés  au  Canada,  et  bien  que  l'intérêt  de  ces  fonds  soit  payé,  par  le  gouvernement 
fédéral,  à  certaines  personnes  et  certaines  corporations  d'Ontario  et  Québec,  un  mon- 
tant égal  est  déduit  de  la  subvention  payable  à  ces  provinces  sur  l'excédant  de  dette. 

En  d'autres  termes,  l'excédant  de  dette  provient  surtout  de  ces  accumulations  de 
fonds  de  dépôt;  Ontario  et  Québec  n'y  perdraient  rien  si  on  ne  leur  payait  pas  ces 
deniers,  parce  qu'alors  elles  recevraient  le  même  montant  sous  la  forme  d'une  subven- 
tion que  l'on  déduit  pour  faire  face  à  l'intérêt  sur  cet  excédant  de  dette  payable  aux 
mêmes  provinces. 

Ce  n'est  pas  une  source  distincte  de  revenu  en  outre  de  la  subvention,  mais 
Québe  et  Ontario  perdent,  sur  la  subvention,  ce  qu'elles  reçoivent  sur  ces  deniers. 

Ainsi  la  dette  totale  d'Ontario  et  Québec  est  évaluée  à  environ  $72,500,000  ; 
l'excédant  sur  lequel  il  faut  payer  l'intérêt  est  de  $10,000,000,  ce  qui  représente 
$500,000  par  année  ;  enfin,  l'intérêt  payable  sur  les  fonds  laissés  à  Ontario  et  Québec 
est  de  $312,630  par  année. 

On  ne  peut  considérer  au  même  point  de  vue  les  terres  de  la  couronne  et  les 
arrérages  dus  sur  ces  terres.  Il  est  vrai  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  gardé  ses  terres, 
mais  on  allègue  qu'elles  ont  une  valeur  relative  moindre. 

Pour  faire  voir  quel  revenu  total  chaque  province  retire,  tant  du  trésor  fédéral 
que  de  sources  locales,  on  a  dressé  le  tableau  ci-joint  qui  semble  réaliser  cet  objet.  Ce 
tableau  (Appendice  n°  III)  est  basé  sur  les  recettes  des  trois  dernières  années  et  sur 
la  supposition  que  2f  des  revenus  des  terres  de  la  couronne  non  divisés  appartiennent 
à  Ontario  et  J  à  Québec.  Cela  donne  les  résultats  suivants  sans  faire  de  déduction 
sur  l'excédant  de  dette  pour  aucune  des  provinces. 

Eevenus  de  toutes  sources,  générales  et  locales,  par  tête, 

Ontario $1.69  par  tête. 

"  Nouveau-Brunswick. 1.65        " 

"  Québec 1.62        " 

"  Nouvelle-Ecosse 1.36        « 

Ce  tableau  comprend  aussi  les  revenus  provenant  de  diverses  sources  locales, 
telles  que  poursuites  judiciaires,  licences  de  mariage,  etc.,  payées  par  la  population  des 
diverses  provinces  et  qui  ne  sauraient  être  considérées  comme  actif  produisant  un 
revenu  réparti  par  l'acte  d'union,  bien  que  les  diverses  provinces  aient  toujours  le 
droit  de  les  prélever.  Si  ce  droit  n'existait  pas,  les  revenus  locaux  seraient  moindres 
d'autant. 

Toutefois,  comme  cela  est  affaire  d'opinion  et  qu'il  y  a  plusieurs  autres  revenus 
locaux  qui  ne  peuvent  être  compris  dans  une  telle  énumération,  et  sur  lesquels  il  est 
permis  d'avoir  des  opinions  variées,  j'ai  fait  dresser  un  tableau  qui  pare  à  toutes  les 
hypothèses. 

L'hypothèse  la  plus  justifiable  est  celle  d'après  laquelle,  après  avoir  déduit  l'excé- 
dant approximatif  de  la  dette  et  du  revenu  provenant  de  sources  purement  locales, 
on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Eevenu  net  par  tête,  Ontario $1  40 

"  Québec 1  28 

"  Nouvelle-Ecosse 119 

"  Nouveau-Brunswick 1  46 

Si  l'on  adopte  l'hypothèse  sur  laquelle  est  basé  ce  tableau,  la  Nouvelle-Ecosse,  en 
prenant  SBO^t  pour  chiffre  de  sa  population,  aurait  un  revenu  moindre  de  $69,480 
que  si  on  lui  accordait  le  même  chiffre  par  tête  qu'à  Ontario.  L'auditeur  fait  allusion 
à  ce  tableau  dans  le  paragraphe  X  de  son  rapport. 

5.— Chemins  de  fer  et  travaux  publics. 

On  objecte  de  plus  que  la  Puissance  s'est  appropriée  les  chemins  de  fer  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  que  le  gouvernement  du  Canada,  ne  possédant  pas  de  chemins  de 
fer,  n'a  pss  fourni  de  contribution  analogue,  et  que  le  montant  dépensé  par  la  Nou- 
velle-Ecosse pour  ces  constructions  n'aurait  pas  dû  être  compris  dans  sa  dette,  à 
moins  de  laisser  à  cette  province  la  propriété  de  ses  voies  ferrées. 
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Les  fait8  suivants  peuvent  servir  de  réponse  à  cette  objection  :  — 

lo.  Le  Canada  a  adopté  un  système  différend  de  celui  de  la  Nouvelle- Ecosse, 
c'est-à  dire  que  la  province  a  fait  des  avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  au 
lieu  de  construire  elle-même  les  lignes,  d'où  il  résulte  que  le  Canada  apporte,  au 
profit  de  l'union,  un  parcours  de  voies  ferrées  plus  considérable  que  la  Nouvelle  - 
Ecosse,  en  proportion  de  sa  dette  et  de  sa  population,  savoir:  1  mille  de  chemin  de 
fer  pour  1,2*74  âmes,  représentant  $10.77  par  tête,  tandis  que  la  Nouvelle-Ecoese  n'a 
qu'un  mille  de  chemin  de  fer  pour  2,279  âmes,  représentant  $19.04  par  tête. 

Si  l'on  veut  tenir  compte — et  cela  semblerait  juste — des  canaux  et  autres  travaux 
publics  canadiens  qui  donnent  un  revenu,  on  trouvera  que  le  Canada  doit,  pour  ses 
constructions  publiques,  $18.61  par  tête,  tandis  que  la  Nouvelle-Ecosse  doit  $19.04. 

2°  Le  Canada  fournit  directement  une  valeur  pour  ses  chemins  de  fer,  non  pas 
qu'il  apporte  la  propriété  même  des  lignes,  mais  ce  qui  vaut  mieux,  des  garanties 

Î>rivilégiées  sur  des  chemins  de  fer  produisant  un  revenu.  Or,  la  Nouvelle-Ecosse  et 
e  Nouveau-Brunswick  prétendent  que  ces  garanties  doivent  devenir  la  propriété 
absolue  du  gouvernement  fédéral  sans  qu'on  accorde  à  Ontario  ou  Québec  aucune 
réduction  de  leur  dette  en  compensation.     Cela  donnerait  le  résultat  suivant  : 

A.  Dû  par  la  compagnie  du  Grand-Occidental.   Bonne 

créance $3/731,395 

B.  Dû  par  la  compagnie  du  Nord  {Northern),    Bonne 

créance 2*74,310 

C.  Dû  par  la    compagnie  du  Grand-Tronc.     Bonne 

créance 243,406 

D.  Autres  réclamations  qui  n'ont  pas  actuellement  de 

valeur,  mais  peuvent  en  avoir  plus  tard,  savoir  : 
Avances  au  Grand-Tronc  et  à  la  ligne  du  Nord, 
sur  la  somme  nominale  (sans  compter  l'intérêt) 

de $17,454,300 

Toute  la  question  des  chemins  de  fer  qui  a  été  le  sujet  d'un   examen  sérieux  et 
impartial  est  pleinement  discutée  aux  paragraphes  6,  7  et  8  du  rapport  de  l'auditeur. 
6. — Position  financière  de  la  Nouvelle- Ecosse  comme  province  séparée. 
Après  avoir  examiné  les  dispositions  de  l'acte  d'union  relatives  à  l'appropriation 
de  certaines  propriétés  et  de  certains  deniers, — dispositions  que  l'on  prétend  désavan- 
tageuses à  la  Nouvelle-Ecosse, — il  est  bon  d'étudier   la  position  que  cette  province 
aurait  occupée  en  restant  seule,  et  d'examiner  si  le  gouvernement  fédéral  retire  d'elle 
plus  qu'il  ne  lui  paie,  et  s'il  lui  reste  assez  de  revenus  locaux  pour  le  service  provincial. 
Des  tableaux  qu'on  trouvera  plus  loin,  il  résulte  à  l'évidence,  les  faits  suivants  : 
(a)  Que  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  augmentait  régulièrement  :  —  ( App.  I, 
tableaux  A,  B,  C.) 

(6)  Que  durant  chacune  des  trois  années  qui  ont  précédé  l'union,  outre  une 
augmentation  de  sa  dette,  la  Nouvelle-Ecosse  subissait  un  déficit  toujours  croissant  de 
son  revenu  ;  (Tableaux  D  et  G.) 

(c)  Que  si  l'union  n'eût  pas  eu  lieu,  ou  si  la  Nouvelle-Ecosse  ne  fût  pas  entrée 
dans  cette  union,  elle  aurait  à  payer  chaque  année  de  $300,000  à  $400,000  pour  com- 
bler ce  déficit  ;  (Tableau  L.) 

Le  tableau  A  indique  que  sa  dette  augmentait  et  que  les  intérêts  s'accumulaient, 
comme  suit  : 

1864,  Dette,     $4,846,146  Intérêt,  1864,     $183,776  Surplus,  1864,     $68,427 

1865,  "  5,1*76,185  "      1865,      278,875    Déficit,  1865,       62,491 

1866,  »  6,032,016  «      1866,      309,145  «        1866,     176,820 

1867,  "  8,026,117  "      1867,      382,306  "        1867,    332,790 

1868,  "  9,288,121  "      1868,       506,787  "        1868,    359,087 

Ce  tableau  est  basé  sur  des  données  officielles,  et  les  extraits  qui  y  sont  men- 
tionnés suffisent,  je  crois,  pour  prouver  son  exactitude.  Il  faut  remarquer  aussi  que 
ce  tableau  est  basé  sur  cette  supposition  que,  malgré  l'augmentation  de  sa  dette,  la 
Nouvelle-Ecosse  aurait  pu  obtenir  les  nouveaux  emprunts  dont  elle  avait  besoin  au 
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même  intérêt  que  précédemment.  Or,  elle  aurait  eu  bien  de  la  peine  à  effectuer  ces 
emprunte,  car,  la  dernière  tentative  qu'elle  fit  en  1865,  ses  agents  financiers  déclarèrent 
qu'ils  étaient  incapables  de  vendre  les  bons  de  la  Nouvelle-Ecosse,  tandis  qu'après 
l'union,  lorsque  ces  mêmes  bons  furent  portés  au  compte  du  revenu  fédéral,  on  les  a 
facilement  vendus  au  pair. 

Le  trésorier  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  établi  d'une  manière  très  logique 
et  très  claire  quelle  serait  la  position  de  cette  province  si  elle  fût  restée  en  dehors  de 
l'union.     Yoici  ces  conclusions  : — 

1°  Si  la  Nouvelle-Ecosse  fût  restée  seule  et  eût  adoptée  le  tarif  de  la  Puissance, 
elle  aurait  un  surplus  de  $283,282. 

2°  Que  si  elle  eût  ajouté  un  pour  cent  sur  son  ancien  tarif  et  réduit,  comme  elle 
aurait  pu  le  faire,  certains  items  de  sa  dépense,  elle  aurait  un  surplus  de  $187,568 
applicable  à  ses  ponts  et  chemins. 

3°  Qu'en  faisant  d'autres  économies,  elle  aurait  pu  garder  son  ancien  tarif  et 
avoir  encore  un  surplus  de  $67,541  applicables  à  ses  chemins  et  ponts. 

Toutefois,  les  données  sur  lesquelles  ces  conclusions  reposent,  sont,  je  crois, 
inexactes  dans  quelques  détails  et  tout  à  fait  fausses  en  principe.  Le  trésorier  adopte 
pour  base  de  son  calcul  le  revenu  et  la  dépense  des  années  1862-3-4-5  et  6.  C'est  pré- 
cisément ce  qui  détruit  son  argumentation,  car  la  dépense  de  la  Nouvelle-Ecosse 
n'avait  pas  atteint  son  état  normal,  jusqu'après  l'année  où  s'arrête  sa  comparaison. 
On  peut  établir  d'une  manière  positive  les  dépenses  réelles  de  la  Nouvelle-Ecosse  sans 
faire  de  comparaison  approximative  avec  les  années  précédentes. 

J'ai  fait  faire  une  analyse  soignée  des  chiffres  du  trésorier,  et  en  supposant  même 
qu'il  ait  fixé  un  chiffre  exact  pour  le  revenu,  chiffre  que  je  crois  exagéré,  voici  quelle 
en  est  le  résultat. 

1°  Il  diminue  la  dépense  réelle  de  $596,584. 

2°  Si  la  Nouvelle-Ecosse,  restant  isolée,  eût  adopté  le  tarif  fédéral,  au  lieu  de 
réaliser  un  surplus  de  $223,282,  elle  aurait  eu  un  déficit  de  $373,202,  qu'il  aurait 
fallut  combler  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

On  trouvera  à  l'appendice  Hune  réponse  complète  aux  propositions  de  M.  Annand. 
7. — Effet  de  l'union  sur  la  position  financière  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Après  avoir  examiné  la  position  qu'aurait  oocupée  la  Nouvelle-Ecosse  en  restant 
seule,  je  considérerai  si  le  gouvernement  fédéral  a  reçu  de  cette  province  plus  qu'il 
n'a  payé  pour  son  compte. 

Du  tableau  E  il  résulte  que,  pendant  la  première  année  de  l'union,  le  gouverne- 
ment fédéral  a  reçu  de  la  Nouvelle-Eoosse  $1,504,910,  et  payé  pour  cette  province 
$1,173,178,  ou,  y  compris  la  subvention,  $1,506,759. 

Mais,  dans  ce  tableau,  il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  part  des  dépenses  du  gou- 
vernement fédéral  que  doit  payer  la  Nouvelle-Ecosse  et  qui,  en  proportion  de  sa 
population,  serait  d'à  peu  près  $117,043,  soit  $118,892  comme  excédant  les  dépenses 
fédérales  sur  les  recettes,  à  compte  de  la  même  province,  ou  en  déduisant  l'intérêt  sur 
l'excédant  de  la  dette,  un  excédant  net  de  $100,563. 

Les  recettes  totales  de  la  Nouvelle-Ecosse,  tant  des  taxes  fédérales  que  des  sources 
de  revenu  réservées  à  la  province,  représentent  $1,738,733,  tandis  que  le  total  des 
paiements  faits  par  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  pour  son  compte,  est  de  $2,097,821,  sans 
compter  $845,569  avancées  sur  des  constructions  pnbliques  ou  à  compte  du  capital,  ce 
qui  donne  un  excédant  brut  des  paiements  sur  les  recettes,  s'élevant  au  chiffre  de 
$1,204,657. 

Il  est  vrai  qu'une  grande  partie  de  ce  montant  est  à  compte  du  capital,  mais  la 
Nouvelle-Ecosse,  restant  seule,  eût  difficilement  fait  face  à  pareille  dette,  car  déduc- 
tion faite  de  ce  qui  est  porté  à  compte  du  capital,  il  serait  resté  un  déficit  de 
$359,087,  bien  que  le  tarif  fédéral  fût  en  opération  depuis  sept  mois.  A  cette  somme 
il  faut  ajouter  certains  items  (Tableau  L)  à  compte  de  la  dette  et  qui  auraient  porté 
le  déficit  de  l'année  à  $390,840.  Si  la  Nouvelle-Ecosse  eût  gardé  son  tarif,  le  déficit 
eût  encore  été  plus  considérable,  et  il  eût  fallu  recourir  à  un  nouvel  emprunt  qui 
serait  venu  s'ajouter  à  ceux  qu'elle  aurait  pu  contracter  pour  les  travaux  publics, — ce 
qui  représenterait  plus  de  34  pour  100  des  droits  de  douane  de  l'année. 
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8. — Revenus  locaux  et  dépenses  locales  sous  V  union. 

Voici  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  point  : — 

Les  deux  grands  items  de  dépenses  locales,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  ont  trait  a 
l'éducation  et  aux  chemins,  et  la  diminution  de  ces  allocations  affectant  chaque 
individu  et  chaque  localité,  est  très  propre  à  créer  un  mécontentement  que  n'appai- 
seraient  certainement  pas  les  sommes  considérables  fournies  par  le  gouvernement 
fédéral  à  certaines  localités  pour  des  travaux  publics  importants. 

On  verra  (Tableau  F,  Appendice  1),  que  la  dépense  des  3|  années  expirant  en 
juin  1867,  pour  des  services  locaux,  a  été  de  $766,569  ;  tandis  que  le  revenu  moyen 
des  sources  réservées  à  la  Nouvelle-Ecosse  pour  les  mêmes  services,  n'est  que  de 
$161,331,  qui,  en  ajoutant  la  subvention,  donnerait  $494,912,  laissant  un  déficit  do 
$271,657  qu'il  faudrait  combler  au  moyen  de  la  taxe  directe. 

Durant  l'année  expirant  en  juin  1868,  le  revenu  local  (y  compris  la  subvention 
sans  déduction  de  l'excédant  de  dette)  a  été  de  $567,405,  tandis  que  la  dépense  totale 
a  été  de  $924,643,  ou,  déduisant  le  paiement  en  réduction  de  la  dette,  $868,293,  ce  qui 
donne  un  déficit  de  $300,898  sur  le  compte  ordinaire  ;  ou,  y  compris  le  paiement  en 
déduction  de  la  dette,  $357,238. 

Pour  l'année  expirée  au  mois  de  décembre  1868,  le  budget  du  gouvernement 
local,  y  compris  les  arrérages,  a  été  :  Revenu,  $456,000  ;  dépenses,  $663,960, — soit  un 
déficit  de  $207,960.  Dans  ce  budget  les  seuls  items  qui  semblent  susceptibles  de 
réductions  importantes,  sont  :  Education,  $165,000  ;  chemins  et  ponts,  $240,000  ; 
constructions  locales,  $50,000. 

Je  n'ai  aucun  moyen  de  m'assurer  si  les  frais  du  gouvernement  civil  sont  raison- 
nables à  la  Nouvelle-Ecosse  ;  mais  comparativement  aux  autres  provinces,  il  ne  semble 
pas  y  avoir  d'extravagance.  Ces  frais  sont  évalués  comme  suit  :  Nouveau-Brunswick, 
28 J-  cents,  par  tête  ;  Québec,  37 \  cents  ;  Ontario,  17|  cts  ;  Nouvelle-Ecosse,  26}  cents. 

Les  charges  additionnelles  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  dû 
inévitablement  imposer  à  ses  contribuables  sont  aujourd'hui  attribuées  à  l'union,  et 
le  mécontentement  politique  s'accroît  encoro  du  fait  que,  simultanément  à  ces  nou- 
velles charges,  il  y  a  une  diminution  dans  les  dépenses  locales  qui  antérieurement  à 
l'union  étaient  payées  par  le  trésor  local,  mais  qui  dans  les  provinces  d'Ontario  et 
Québec  sont  payées  par  la  taxe  locale,  moyen  auquel  la  Nouvelle-Ecosse  devra  ulté- 
rieurement avoir  recours.  Pour  l'avenir,  cette  province  n'a  que  deux  alternatives  : 
premièrement,  réduire  considérablement  ses  dépenses  locales  ;  ou  secondement,  avoir- 
recours  à  la  taxe  directe,  comme  on  le  fait  au  Canada. 

Afin  de  montrer  comment  les  octrois  publics  pour  fins  locales  sont  fournis  par  la 
taxe  municipale  dans  les  diverses  provinces,  j'ai  lait  dresser  un  tableau  (appendice 
IV)  distinguant,  autant  que  possible,  les  divers  services  maintenus  par  cette  contri- 
bution. Toutefois,  ce  tableau  ne  doit  être  considéré  que  comme  approximatif,  puisqu'il 
n'est  point  basé  sur  des  résultats  positifs,  mais  sur  une  approximation  des  dépenses, 
et  que  les  statistiques  indiquant  les  taxes  municipales  dans  quelques-unes  de  ces  pro- 
vinces sont  très  incomplètes.  Ce  tableau  montre  néanmoins  que  les  contributions 
locales  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  l'éducation  sont  inférieures  à  cel!e3  des  autres 
provinces. 

Le  supplément  municipal  ou  local  aux  octrois  du  parlement  pour  l'éducation 
semble  être  comme  suit,  par  tête,  dans  chaque  province  :  Ontario,  $1.13  ;  Québec, 
$0.77f  ;  Nouveau-Brunswick,  $0.41  ;  Nouvelle-Ecosse,  $0.70,  ou  si  les  évaluations 
fournies  pour  la  Nouvelle  Ecosse  pour  1867  sont  exactes,  $1.07. 

Quant  aux  travaux  publics,  la  Nouvelle-Ecosse  semble  presque  exempte  de  taxes 
locales  à  cet  égard,  vu  que  le  même  tableau  indique,  sous  ce  chef,  pour  Ontario,  $2.17  ; 
Québec,  $0.74 J;  Nouveau-Brunswick,  $0.44  et  la  Nouvelle-Ecosse,  que  $0.02  par  tête. 

Il  est  regrettable  qu'à  son  entrée  dans  la  confédération  la  Nouvelle-Ecosse  se 
trouve  forcée  d'adopter  un  nouveau  système  pour  ses  travaux  publics. 

9.— Conclusion. 
De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  : 

1°  Que  la  répartition  adoptée  pour  les  dettes  des  provinces  est,  sous  certains 
rapports,  préjudiciable  à  la  Nouvelle-Ecosse. 
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2°  Que  dans  la  division  de  la  propriété,  revenu  et  actif  local,  ou  peut-être  parce 
que  la  Nouvelle-Ecosse  ne  peut  réellement  disposer  de  son  actif,  elle  se  trouve  dans 
des  conditions  moins  avantageuses  que  les  autres  provinces  en  ce  qui  regarde  les 
revenus  locaux. 

3°  Que  l'accroissement  des  droits  de  douane  pèse  plus  directement  sur  la  Nou- 
velle-Ecosse que  sur  les  autres  provinces,  mais  que  ce  désavantage  disparaîtra  d'année 
en  année,  vu  que  la  Nouvelle-Ecosse  pourra  importer,  francs  de  droits,  des  autres 
provinces  de  la  Confédération,  des  articles  qu'elle  allait,  jusqu'à  présent,  chercher  à 
l'étranger. 

4°  Que  si  la  Nouvelle-Ecosse  n'était  pas  entrée  dans  l'union  elle  eût  dû  prélever, 
tous  les  ans,  $400,000  environ  par  le  moyen  de  taxes  additionnelles. 

5°  Que  le  revenu  réalisé  par  le  gouvernement  fédéral,  au  moyen  des  droits  de 
douane,  suffira  presque,  si  les  choses  se  maintiennent  daus  l'état  actuel,  à  payer  les 
dépenses  courantes  que  ce  gouvernement  fait  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  moins  $100,- 
563  environ  si  la  Nouvelle-Ecosse  est  appelée  à  fournir  une  contribution  par  tête 
pour  les  frais  du  gouvernement  civil  et  de  la  législation  de  la  Confédération. 

6°  Que  les  revenus  locaux  actuels  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  suffisent  pas  à 
l'administration  locale  de  cette  province. 

Je  m'abstiendrai  de  faire  à  Votre  Excellence  aucune  recommandation  relative- 
ment aux  faits  que  je  viens  d'exposer  d'une  manière  aussi  claire  et  aussi  concise  que 
possible. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOHN  EOSE. 
A  Son  Excellence,  le  vicomte  Monck,  gouverneur  général,  etc. 

RAPPORT   DE   L'AUDITEUR   GÉNÉRAL. 

Mémoire  sur  la  lettre  de  M.  McLelan,  du  Vï  septembre,  exposant  les  désavantages  finan- 
ciers sous  lesquels  se  trouve  la  Nouvelle-Ecosse  par  la  Confédération. 

J'ai  soigneusement  examiné  la  lettre  de  M.  McLelan,  j'ai  vérifié  ses  chiffres,  et  je 
soumets  l'examen  de  chacun  des  points  qu'il  a  soulevés. 

I.  Il  piétend  que  la  consommation  d'effets  et  marchandises  imposables  est  beau- 
coup plus  forte  dans  la  Nouvelle  Ecosse,  par  tête  de  la  population,  qu'en  Canada,  et 
il  dit  que  les  proportions  relatives  des  importations  totales,  en  1867,  ont  été  de  $39.50 
par  tête  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  $20  en  Canada.  J'ai  préparé  un  tableau  de 
ces  proportions,  d'après  les  meilleures  données  que  j'ai  pu  obtenir  pour  quatre  ans,, 
en  y  ajoutant  une  colonne  pour  le  Nouveau-Brunswick. 

Importations  totales  par  tête  : — 

Canada.  Nouvelle-Ecosse.  Nouveau-Brunswick, 

1864 $17.07  34.25  35.49 

1865 15.89  39.55  28.05 

1866 19.38  39.37  39  68 

1867 20.99  34,52  30.03 

Valeur  des  marchandises  imposables,  par  tête  : — 

1864 $11.41  21.42  (Ne  peut  être  dis- 

1865 10.09  21.42  )    tinguée  dans  les 

1866 1327  28.05  1  rapports  du  Non- 

1867 14  25  22  33  f   veau-Brunswick. 

Droits  payés  par  tète  : — 

1864 $2.44  2.92  3.67 

1865 2,26  3.14  2.83 

1866 2.92  3.76  4.11 

1867 2.80  3.32  4.17 

Les  faits  avancés  par  M.  McLelan  sont  donc  exacts  si  l'on  prend  une  plus  longue 
période  de  temps,  et  la  raieon  qu'il  donne  de  cette  disproportion,  savoir  :  les  différen- 
ces d'habitudes  d'une  population  agricole  de  celles  du  population  engagée  dans  les 
pêcheries,  les  mines  et  les  constructions  navales,  est  sans  doute  exacte,  jusqu'à  un 
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•certain  point.  Mais  la  consommation  notoirement  minime  d'articles  imposables 
dans  le  Bas-Canada  doit  considérablement  réduire  la  moyenne  de  toute  l'ancienne 
province,  et  il  est  presque  certain  que  la  consommation  d'Ontario,  prise  isolément, 
bien  que  cette  province  soit  principalement  agricole,  égalerait  celle  des  provinces 
maritimes,  si  l'on  pouvait  en  faire  une  division  exacte.  Sur  le  total  des  revenus  de 
douane  de  1866-67,  $2,253,334.66  ont  été  perçus  dans  le  Haut-Canada,  et  seulement 
$559,279.57  dans  le  Bas-Canada,  en  exceptant  Montréal  ;  la  balance,  $4,211,305.63,  a 
été  reçue  à  Montréal  même,  qui  fournit  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  L'on  peut  se 
guider  pour  arriver  à  établir  le  montant  des  impôts  prélevés  dans  Ontario  compara- 
tivement à  Québec,  sur  le  fait  que  les  taxes  municipales  de  la  première  de  ces  pro- 
vinces se  sont  élevées,  en  1866,  à  $2,428,140,  et  celles  de  la  dernière  à  $768,500,  d'après- 
nos  rapports  assez  complets,  ou  disons  $800,000.  Sous  ce  rapport,  donc,  la  Nouvelle- 
Ecosse  ne  fait  que  partager  avec  Ontario  et  le  Nouveau-Brunswick  la  disproportion 
dans  laquelle  elle  peut  avoir  à  contribuer  aux  dépenses  générales. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  cependant,  cette  disproportion  a  un  nouvel  effet 
nuisible  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  parce  que  les  taux  moyens  des  droits  payés  par  elle 
jusqu'ici  ont  été  considérablement  moindres  que  ceux  payé3  en  Canada.  Le  tableau 
suivant  fera  voir  la  proportion  des  taux  payés  depuis  quelques  années,  et  j'ai  pris 
cette  proportion  sur  le  total  des  importations  ainsi  que  sur  les  articles  imposables 
seuls,  afin  d'y  inclure  le  Nouveau-Brunswick,  pour  lequel  les  rapports  ne  me  permet- 
tent pas  de  distinguer  les  articles  imposables  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.        # 

Proportion  des  droits  sur  la  valeur  des  importations  : — 

Canada.  Nouvelle-Ecosse.  Nouveau-Brunswick 

Importation  totales.    Imposables.    Import,  totales.    Imposables.      Import,  totales. 

1864 $14.32  21.43  8.54  13.64  10.33 

1865 14.21  22.38  7.95  14.68  10.09 

1866 15.08  22.03  9.42  13.22  10.37 

1867 13.34  19.64  9.63  14.88  13.75 

Ou  bien  encore,  comme  les  périodes  financières  desdeux  provinces  ne  correspon- 
daient pas  entre  elles,  nous  obtenons  une  proportion  équitable  en  prenant  la  valeur 
totale  des  marchandises  imposables  importées  dans  la  Nouvelle-Ecosse  durant  les  45 
mois  précédant  la  confédération,  savoir  :  $28,996,018,  et  le  total  des  droits  payés, 
$4,058,865,  qui  donnent  une  proportion  moyenne  de  $14.61,  contre  le  total,  $108,649,- 
061,  des  importations  du  Canada  durant  les  42  mois  précédant  la  confédération, 
donnant  un  revenu  de  $23,005,796,  ou  21.25  pour  100.  11  faut  néanmoins  observer 
que  les  droits  canadiens  avaient  été  matériellement  réduits  sur  beaucoup  d'articles 
durant  la  dernière  année  de  la  période  ci-dessus,  et  les  proportions  données  pour  1867 
peuvent  peut-être  représenter  plus  exactement  ceux  qui  existaient  lorsque  la  confédé- 
ration eut  lieu. 

Il  est  évident  que  si  la  Nouvelle- Ecosse  est  maintenant  obligée  de  payer  les 
droits  plus  élevés  qui  existaient  en  Canada  sur  sa  plus  forte  consommation,  elle 
souffrira  beaucoup  plus  que  ce  qui  est  indiqué  par  la  proportion  différente  dans 
laquelle  elle  payait  ses  droits  par  tête  de  sa  population,  telle  que  donnée  ci-dessus. 
Mais  il  ne  serait  pas  6Ûr  de  baser  des  calculs  sur 'cette  prétention,  car  le  taux  auquel 
elle  sera  appelée  à  contribuer  au  revenu  sous  la  confédération  sera  matériellement 
affecté  par  trois  considérations.  (1)  Beaucoup  d'articles  autrefois  imposables  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  comme  les  céréales,  etc.,  sont  maintenant  libres  de  droits.  (2)  Les 
marchandises  de  provenance  canadienne,  autrefois  imposables,  sont  maintenant 
libres.  (3)  Des  articles  qui,  en  Canada,  payaient  leur  contribution  à  l'Etat  en  vertu 
des  lois  d'accise,  étaient  représentés  à  la  Nouvelle-Ecosse  par  articles  correspondants 
qui  payaient  des  droits  de  douane.    Il  est  difficile  d'évaluer  en  chiffres  l'effet  que 

Sroduiront  ces  trois  considérations,  mais  elles  ne  peuvent  manquer  de  produire  une 
ifférence  sensible.  Le  commerce  entre  le  Canada  et  les  provinces  maritimes  s'est 
accru,  même  avant  la  confédération,  de  $1,571,116  qu'il  était  en  1865-6,  à  $3,418,589  en 
1866-7  ;  et  la  diminution  survenue  dans  les  importations  de  la  Nouvelle  Ecosse,  de 
$8,565,647  durant  les  neuf  mois  précédant  la  confédération,  à  $5,781,699  durant  les 
neuf  mois  qui  l'ont  suivie,  tend  au  même  but 
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II.  Le  second  argument  de  M.  McLelan  est  qu'il  n'a  été  reçu  aucun  avantage 
correspondant  pour  contrebalancer  l'accroissement  des  taxes  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  validité  dans  le  contre-argument  que,  en  conséquence  des 
nouvelles  obligations  encourues  avant  la  confédération,  elle  aurait  été  forcée,  dans 
tous  les  cas,  de  supporter  ce  nouveau  fardeau.  La  position  qu'il  prend  est  que  la 
seule  charge  nouvelle  qui  serait  retombée  sur  elle,  si  la  confédération  n'eût  pas  eu 
lieu,  aurait  été  la  différence  entre  l'intérêt  qu'elle  payait  l'année  précédant  la  confé- 
dération et  l'intérêt  sur  88,000,000,  qu'il  dit  être  de  $121,213.  Il  ne  donne  pas  les 
chiffres  au  moyen  desquels  il  arrive  à  cette  somme,  et  il  m'est  impossible  de  la  vérifier 
exactement,  à  cause  de  la  différence  qu'il  y  a  dans  les  années  financières  ;  mais  elle 
paraît  être  au  moins  approximativement  exacte.  S'il  calcule  6  pour  100  sur 
$8,000,000,  la  balance  qu'il  donne  équivaudrait  à  porter  l'intérêt  payé  dans  l'année  à 
$358,787.  Eh  bien  !  l'intérêt  payé  durant  les  neuf  mois  expirés  le  30  juin  1867  a  été 
de  $286,730,  et  en  ajoutant  un  quart  de  l'intérêt  payé  durant  les  12  mois  précédents, 
on  $77,284,  nous  avons  pour  l'annéo  $364,014.  En  admettant  cela,  cependant,  les 
$5,000  qu'il  porte  au  compte  des  frais  sont  évidemment  insuffisantes.  D'après  le  taux 
auquel  les  bons  de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  été  vendus  à  Londres,  et  d'après  les 
difficultés  éprouvées  dans  le  placement  de  la  dernière  émission,  lorsque  nous  ajoutons 
la  commission  et  les  autres  frais,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'ils  auraient  pu 
prélever  de  l'argent,  les  frais  compris,  à  moins  de  7  pour  100.  En  corrigeant  donc 
ces  chiffres  d'après  cette  donnée,  l'excédant  serait  de  $141,415.  De  plus,  il  prétend 
tacitement  qu'il  ne  faut  tenir  aucun  compte  des  $1,300,000  auxquelles  on  évalue  la 
dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  sus  des  $8,000,000,  parce  qu'il  lui  faut  payer  à  la 
Puissance  l'intérêt  sur  cette  somme.  Mais  la  Nouvelle-Ecosse  ne  paie  que  5  pour 
100  à  la  Puissance,  tandis  qu'il  lui  aurait  fallu  emprunter  à  7  pour  100,  ce  qui  fait 
encore  une  différence  de  $26,000.  Avec  ces  corrections,  néanmoins,  Bon  argument 
peut  être  admis,  et  ce  que  gagne  la  Nouvelle-Ecosse  par  le  fait  que  nous  nous 
chargeons  de  ses  obligations  peut  être  porté  à  $167,415,  ainsi  que  le  subside  de 
$333,581  par  année,  pour  l'opposer  à  l'augmentation  de  taxes. 

D'un  autre  côté,  l'on  dit  que  la  Nouvelle-Ecosse  obtiendra  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  par  la  confédération.  M.  McLelan  prétend  cependant  qu'il  leur  avait 
déjà  été  fait  une  offre  de  construire  le  chemin  entre  Truro  et  la  frontière  provincial 
pour  un  subside  annuel  de  $120,000  pendant  vingt  ans,  ce  qu'il  estime  être  égal  à  une 
addition  permanente  de  $80,000  à  leurs  dépenses  annuelles.  Il  a  é7idemment  fait  ce 
calcul  à  environ  6  pour  100,  qui  donneraient  $82,583  ;  mais  il  ne  devrait  pae 
l'estimer  à  moins  de  7  pour  100,  ce  qui  donnerait  $88,989.  Maintenant,  si  nous  sups 
posons  que  l'emprunt  de  £4,000,000,  qui  coûte  à  la  Puissance  £170,000  d'intérêt,  ou- 
$850,000  en  monnaie  de  la  Nouvelle-Ecosse,  suffira  à  la  construction  du  chemin,  la 
part  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  cette  somme,  d'après  sa  population,  serait  de  $91,206, 
ou  un  peu  plus  que  la  somme  pour  laquelle  elle  aurait  pu  faire  construire  elle-même 
le  chemin  jusqu'à  la  frontière  provinciale.  Mais  M.  McLelan  oublie  de  considérer 
que  ce  n'est  pas  le  chemin  jusqu'à  la  frontière  dont  il  est  question,  mais  la  correspon- 
dance avec  d'autres  chemins,  et  ils  n'auraient  certainement  pas  eu  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  si  la  confédération  n'eût  pas  eu  lieu.  C'est  un  avantage  qui  ne  peut 
être  évalué  en  chiffres,  et  aucun  Néo-Ecossais  ne  peut  être  assez  aveugle  pour  ne 
pas  voir  que  ce  sera  un  gain  immense  pour  la  province,  et  pour  Halifax  eD  particulier, 
de  devenir  le  terminus  de  l'Atlantique  d'un  grand  réseau  de  chemins  de  fer  s'avançant 
très  loin  dans  l'intérieur  du  pays. 

III.  M.  McLelan  objecte  au  principe  d'après  lequel  la  dette  avec  laquelle  cha- 
que province  peut  entrer  dans  l'union  doit  être  établie.  La  base  adoptée  paraît  être  la 
population  d'après  le  dernier  recensement,  rectifiée  jusqu'à  la  date  à  laquelle  la  con- 
vention eut  lieu,  conformément  à  l'augmentation  moyenne  relative  de  chacune  d'elles 
durant  l'intervalle  de  temps  compris  entre  cette  convention  et  le  recensement  précé- 
dent; et  il  prétend  que  le  développement  de  l'industrie  minière  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  a  probablement  accru  sa  population  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  la  moyenne  des  années  précédentes.  Il  peut  avoir  raison  sur  ce  point,  et  il  aurait 
peut-être  été  plus  juste  de  prendre  le  chiffre  de  la  population  constatée  en  dernier  lieu- 
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sans  y  faire  aucune  rectification  hypothétique,  d'autant  plus  que  les  subsides  sont 
basés  sur  la  population  réelle,  et  non  pas  sur  la  population  approximative.  La  diffé- 
rence, néanmoins,  n'est  pas  très  grande.  Si  les  862,500,000  du  Canada  ont  été  pris 
pour  base,  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  eu  $8,246,169  de  dette,  au  lieu  $8,000,000,  et  le 
JNouveau-Brunswiek  $6,281,933  au  lieu  de  $7,000,000  ;  ou  bien,  si  la  dette  de  la  Nou- 
velle-Ecosse avait  été  fixée  à  $8,000,000,  celle  du  Canada  l'aurait  été  à  $60,634,240,  et 
celle  du  Nouveau-Brun  s  wick  à  $6,094,400. 

Je  pense  cependant  que  M.  McLelan  a  raison  de  dire  que  la  population  seule  n'est 
pas  une  base  suffisante.  Comme  c'est  une  question  de  dette  à  prendre,  la  part  que 
chacun  contribue  pour  le  paiement  de  cette  dette,  si  on  ne  voulait  pas  en  faire  la 
seule  base,  aurait  au  moins  dû  être  prise  en  considération.  Si  nous  prenions  la  con- 
sommation des  articles  imposables  comme  seule  critérium,  la  différence  serait  très 
considérable  ;  mais  elle  serait  sujette  aux  mêmes  objections  que  celles  que  j'ai  discutées 
en  parlant  de  l'augmentation  des  taxes. 

Les  revenus  réels  provenant  des  douanes  et  de  l'accise  réunis,  qui  sont  pris  par 
M.  McLelan,  seraient  un  meilleur  critérium,  et  donneraient,  sur  la  moyenne  des  3  J 
dernières  années  : — 

Au  Canada $60,219,000,  contre  la  Nouvelle  Ecosse  $  8,000,000 

Ou  la  Nouvelle-Ecosse...     8,303,000,  contre  le  Canada 62,500,000 

C'est  là  une  proportion  assez  identique  à  celle  qui  résulte  de  la  population,  telle 
qu'elle  était  réellement  lors  du  dernier  recensement;  mais  Ton  peut  peut-être  faire 
quelque  déduction  en  conséquence  des  droits  inférieurs  imposés  à  la  Nouvelle-Ecosse, 
Si  nous  ne  nous  bornons  pas  aux  revenus  des  douanes  et  de  l'accise,  mais  si  nous 
prenons  en  ligne  de  compte  le  revenu  total,  il  est  évident  qu'il  faut  omettre  les  pro- 
duits des  terres,  des  mines,  etc.,  et  autres  revenus  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux 
gouvernements  locaux,  ainsi  que  les  revenus  provenant  des  timbres,  impôts  sur  les 
banques,  droits  de  phares,  qui  avant  la  confédération  étaient  perçus  dans  une  pro- 
vince et  non  dans  l'autre.  Les  principaux  revenus  qui  étaient  communs  à  toutes  deux 
étaient  ceux  des  douanes,  de  l'accise,  des  travaux  publics,  des  postes,  et  les  frais  de 
perception  de  ces  deux  derniers  se  trouvaient  dans  une  si  grande  proportion  des 
recettes  que  l'on  devrait,  au  moins  dans  ces  deux  cas,  ne  prendre  que  le  revenn  net. 
En  prenant  donc  le  revenu  net  de  ces  quatre  sources  le  résultat  serait  : — 

Au  Canada $61,501,000,  contre  laNouvelle-Ecosse...$  8,000,000 

Ou  à  la  Nouvelle-Ecosse.     8,130,000,  contre  le  Canada 62,500,000 

L'un  ou  l'autre  des  modes  ci-dessus  paraîtrait  équitable,  mais  dans  les  deux  cas  il 
faut  allouer  quelque  chose,  d'un  côté  pour  le  taux  plus  élevé  des  droits  que  la  Nou- 
velle-Ecosse devra  payer  maintenant,  et  de  l'autre  pour  les  marchandises  qui,   soit 
sous  le  nouveau  tarif,   soit  comme  étant  de  production   canadienne  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  y  entreront  en  franchise,  tandis  qu'autrefois  elles  payaient  des  droits. 

Il  faut  aussi  remarquer  qu'en  parlant  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  son 
excédant  sur  les  $8,000,000  stipulés,  je  l'ai  prise,  comme  M.  LcLelan  l'a  fait  lui-même, 
comme  étant  en  monnaie  de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  mais  il  est  évident  que  pour  mettre 
la  Nouvelle-Ecosse  sur  le  même  pied  que  le  reste  du  Canada,  elle  devrait  être  convertie 
en  monnaie  du  Canada.  De  cette  manière,  les  $8,000,000  seraient  $8,216, 178  en  mon- 
naie de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  l'excédant  de  dette  non  pas  $1,288,121,  mais  bien 
$1,068,943.  D'après  le  même  principe  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  si  elle  était 
basée  sur  les  revenus  des  douanes  et  de  l'accise,  qui  seraient  peut  être  le  meillenr 
critérium,  serait  de  $8,531,500,  comparativement  aux  $62,500,000  d'Ontario  et 
Québec. 

IY.  M.  McLelan  objecte  au  mode  par  lequel  nous  establissons  la  dette  totale  de 
la  ci-devant  province  du  Canada.  Il  dit  que  les  rapports  de  1867  font  voir  que  le  total 
de  ses  engagements  est  de  $88,444,890,  que  nous  avons  réduits  à  $71,200,000,  enlevant 
ainsi  $17,244,890  de  notre  meilleur  actif.  M.  McLelan  est  tombé  dans  l'erreur  sous 
ce  rapport.  Le  total,  $88,444,900,  que  ïétat  des  affaires  comprend  $7,222,730  sous  le  titre 
de  "  fonds  consolidé,"  qui  ne  constitue  pas  une  dette,  mais  seulement  la  balance  de  l'exé- 
dant  de  l'actif  nominal  sur  le  passif.  Ensuite,  il  y  a  dans  l'état  des  affaires  plusieurs 
comptes  qui,  pour  la  commodité  de  la  tenue  des  lives,  figurent  aux  deux  côtés  du  grand 
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livre,  et  en  revisant  Vètat  ces  sommes  ont  été  déduites  du  compte  correspondant  de 
l'autre  côté.  Ainsi,  nous  ne  devons  réellement  pas  $700,000  aux  fonds  d'amortissement 
des  fonds  d'emprunts  municipaux  ;  c'est  seulement  une  partie  des  $9,728,000  qu'ils  nous 
devaient  sur  le  capital  des  avances  qui  leur  avaient  été  faites,  et  qu'ils  ont  remboursé. 
De  même  aussi,  l'item  considérable  de  $3,304,249  qui  figure  sous  le  titre  :  "fonds  d'em- 
prunt municipal  du  H.  C,  compte  d'indemnité,"  n'est  pas  une  dette  que  nous  avons  à 
payer.  C'est  l'indemnité  donnée  au  Haut-Canada  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de 
1859,  en  considération  des  paiements  faits  au  seigneurs  dans  le  Bas-Canada,  mais  dont, 
croyait-on,  le  H.  C.  avait  déjà  reçu  plus  que  l'équivalent  dans  le  fort  excédant  des 
avances  faites  à  ses  municipalités.  Aucun  paiement  ne  devait  être  fait  à  compte  de 
cette  indemnité,  excepté  dans  l'éventualité  presque  impossible  du  paiement  de  leur 
dette  par  les  municipalités  ;  et  comme  les  fonds  d'emprunts  municipaux  sont  main- 
tenant transférés  à  Québec  et  Ontario,  cette  indemnité  doit  aller  avec  eux,  comme 
matière  de  tenue  de  livres  pour  Ontario,  et  non  pas  pour  la  Puissance.  Il  y  a  aussi 
d'autres  engagements  qui  figurent  dans  Vitat  des  affaires,  au  montant  d'environ 
$800,000,  qui  ne  sont  que  des  engagements  éventuels,  et  que  l'on  se  propose  de  trans- 
férer à  Oûtario  et  à  Québec,  comme  étant  d'un  intérêt  local,  avec  l'entente  que,  si 
jamais  la  Puissance  est  appelée  à  payer  quelque  chose  sur  sa  garantie,  elle  en 
déduira  le  montant  sur  le  prochain  paiement  du  subside  de  la  province  en  défaut. 
Telle  que  revisée  d'après  ce  principe,  la  dette  de  l'ancienne  province  peut  être  analysée 
comme  suit  : — 

Effets  publics $62,885,197.93 

Fonds  de  dépôts,  dont  le  capital  ou  l'intérêt,  selon  le 
cas,  est  payable  aux  individus  ou  aux  corpora- 
tions d'Ontario  et  de  Québec 7,997,244.84 

Engagements    divers,    consistant    principalement 

dans  le  fonds  des  Sauvages 1,822,997.62 

Agents  financiers  et  autres  comptes  de  banque. 3,096,415.22 

Total 75,801,855.31 

Moins — Fonds    d'amortissement $1,888.555,58 

Effets  sur  lesquels  l'intérêt  est  régu- 
lièrement payé 395,681.25 

Encaisse  et  comptes  de  banque 1,461,251.96 

3,745,488.79 


Dette  nette $72,056,366.52 

A  propos  du  même  sujet,  et  pour  mieux  éclairer  certains  points  qui  surgiront 
plus  tard,  il  est  pert-être  bon  de  discuter  les  différents  items  qui  figurent  de  l'autre 
côté  de  Vètat  des  affales  révisé  de  la  ci-devant  province  du  Canada. 

L'analyse  suivante  de  l'actif  peut  être  donnée  comme  l'histoire  approximative  de 
notre  dette  : 

Travaux  publics  produisant  un  revenu $17,992,751  51 

"  ne  produisant  pas  de  revenus,  mais 
que  l'on  regardait  comme  étant  d'un  avantage 
assez  général  pour  nous  permettre  de  les  porter 
contre  le  capital 9,736,048  02 

Capitaux  avancés  aux  chemins  de  fer  (dont  $2,810,- 
500  peuvent  être  considérées  comme  recou- 
vrables)     20,196,971  35 

Intérêt  sur  ces  capitaux  (dont  $1,129,861  peuvent 

être  considérées  comme  recouvrables) 13,021,079  27 

Diverses  avances  aux  chemins  de  fer  (dont  $395,000 

peuvent  être  considérées  comme  recouvrables).         525,018  54 

Diverses  créances  (dont  peut-être  la  moitié  jeont 
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bonnes) 1,291,313  34 

Avances  faites   à  divers    fonds  et   municipalités, 

maintenant  transférées  à  Ontario  et  Québec...     11,170,734  22 


Tous  ces  items  figurent  dans  Vètat  des  affaires 73,940,956  25 

Ajoutez  la  législation  à  propos  de  la 

tenure  seigneuriale $6,730,813  31 

Moins  le  montant  déjà  inclus 196,719  66  6,534,093  65 

Origine  de  dette 80,475,049  90 

Dette  nette : 72,056,366  52 


Balance  couverte  à  même  les  revenus  ordinaires...     88,418,683  38 


Ou  bien  encore  elle  peut  être  établie  d'une  autre  manière,  et  si  nous  n'y  compre- 
nons pas  l'intérêt  dû  par  les  chemius  de  fer  comme  source  légitime  de  dette,  nous 
pouvons  dire  que  le  défaut  de3  chemins  de  fer  de  payer  leur  intérêt  depuis  1855  noua 
a  entraîné  dans  une  dette  d'environ  $4,000,000  au  delà  de  ce  qui  était  couvert  par  les 
revenus  ordinaires. 

L'on  peut  poser  en  principe  général  que  lorsque  deux  parties  indépendantes 
entrent  en  société,  il  faut  prendre  en  considération,  pour  décidor  de  la  position  do 
chacune  d'elles  dans  le  nouvel  arrangement,  les  points  suivants  : 

(1)  Le  passif  parle  de  lui-même  et  ne  peut  être  changé. 

(2)  Les  biens  qui  ne  sont  pas  une  garantie  de  valeurs,  mais  qui  doivent  rester 
propriété  commune  du  tout,  doivent  être  évalués  de  quelque  manière.  La  somme 
qu'ils  ont  primitivement  coûté  au  premier  propriétaire,  et  le  rendement  en  argent  que 
l'on  peut  espérer  leur  voir  produire,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  un  critérium  suffisant,  bien 
qu'ils  puissent  être  mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation.  Les  bénéfices  que  le 
pays  entier  doit  en  retirer  sont  le  véritable  critérium,  et  peuvent  être  différents  do 
<îe  qui  est  indiqué  soit  par  leur  coût  primitif,  soit  par  leur  rendement  en  argent. 

(3)  Les  biens  qui  sont  une  garantie  pour  une  somme  d'argent  déterminé© 
doivent  être  évalués  soit  à  leur  valeur  totale,  s'ils  sont  bons,  soit  à  la  somme  que  l'on 
peut  espérer  en  réaliser,  et  il  faut  ou  les  déduire  du  passif  de  chacune  des  parties,  ou 
qu'ils  soient  gardés  par  le  propriétaire  primitif,  et  non  pas  mis  dana  le  fonds  com- 
mun. Ou  bien,  s'ils  sont  gardés  comme  propriété  commune,  et  que  l'on  ne  puisse 
évaluer  ce  qu'ils  réaliseront,  la  partie  qui  les  possédait  en  premier  lieu  doit  être  cré- 
ditée subséquemment,  dans  la  répartition  de  sa  part,  à  mesure  que  les  produits 
rentrent. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  mettre  en  doute  l'équité  des  principes  ci-dessus 
posés.  Si  nous  les  appliquons  aux  biens  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  tels  quo 
ci-dessus  analysés,  les  travaux  publics  produisant  un  revenu  tombent  dans  la  second© 
catégorie.  Les  travaux  publics  ne  produisant  pas  de  revenus  y  tombent  aussi,  mais 
comme  dans  les  autres  provinces  on  n'a  pas  tenu  de  comptes  pour  ces  travaux,  bien 
qu'elles  aient,  sans  doute,  un  équivalent  en  chemins,  édifices,  havres,  etc.,  on  peut  les 
laisser  entièrement  de  côté.  La  dette  relative  aux  chemins  de  fer  est,  à  strictement 
parler,  une  garantie  pour  de  l'argent,  et  devrait  en  conséquence  être  déduite  de  la 
dette  de  la  troisième  catégorie,  le  montant  probable  qui  peut  en  être  immédiatement 
réalisable  étant  de  $4,000,000  à  $4,500,000;  mais  comme  les  chemins  de  fer  eux- 
mêmes  tombent  dans  la  seconde  catégorie,  et  que  le  système  sous  lequel  les  chemins 
de  fer  ont  été  obtenus  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick  diffère  entière- 
ment de  celui  adopté  en  Canada,  on  peut  les  laisser  dans  cette  catégorie.  Les  biens 
divers,  s'élevant  à  $1,291,343,  et  dont  la  valeur  actuelle  est  au  moins  de  la  moitié  do 
cette  somme,  sont  tous  des  garanties  de  valeurs  et  auraient  dû,  strictement  parlant, 
«tre  traités  comme  tombant  dans  la  troisième  catégorie  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  traités 
do  cette  manière,  et  si  les  items  restent  tels  que  donnés  ci-dessus,  Ontario  et  Québec 
subiront  une  perte  d'autant    Le  dernier  item  est  celui  des  biens  transférés  à  Ontario 
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et  Québec,  au  sujet  desquels  on  s'est  si  gravement  trompé  que  je  vais  le  traiter  dans 
un  chapitre  distinct. 

V.  Cette  partie  de  l'actif  se  compose  de  garanties  données  pour  des  avances 
d'argent,  et  si  elle  eût  été  gardée  par  la  Puissance,  il  aurait  fallu,  d'après  les  prin- 
cipes que  j'ai  posés,  la  déduire  de  la  dette  après  évaluation,  ou,  si  elle  n'était  pas 
déduite,  elle  aurait  dû  être  laissée  entre  les  mains  du  propriétaire  primitif,  et  non  pas 
placée  dans  le  fonds  commun.  C'est  ce  dernier  mode  qui  a  été  adopté,  et  je  crois  que 
c'est  parfaitement  juste.  Si  quelque  somme  avait  été  payée  le  30  juin  1867,  à  compte 
de  ces  avances,  en  augmentant  l'encaisse  elle  aurait  diminué  la  dette  nette  et  le  sur- 
plus dont  Ontario  et  Québec  sont  responsables.  Peut-on  assigner  une  seule  raison 
pour  laquelle,  si  la  somme  avait  été  payée  le  31  juillet,  la  Puissance  devait  en  retirer 
îe  profit,  et  Ontario  et  Québec  n'y  rien  gagner,  excepté  en  tant  que  formant  partie 
de  la  Puissance  ?  Ce  sont  précisément  ces  avances  qui  ont  porté  la  dette  à  son  chiffre 
actuel,  et  sont  cause  qu'Ontario  et  Québec  ont  à  payer  l'intérêt  sur  les  $10,000,000, 
en  chiffres  ronds,  de  surplus  de  dette  sur  les  $62,500,000  stipulés  ;  et  si  quelque 
partie,  ou  le  tout,  de  cet  excédant  de  dette  était  payé,  prétendra-t-on  qu'Ontario  et 
Québec  doivent  continuer  à  en  payer  l'intérêt  à  perpétuité,  simplement  parce  qu'il 
n'aurait  pas  été  liquidé  avant  une  certaine  date  ?  La  dette  normale  de  $62,500,000 
assignée  au  Canada  peut  être  une  répartition  injuste,  et  il  peut  y  avoir  des  biens  dans 
le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  semblable  nature  que  ceux  con- 
servés par  Ontario  et  Québec,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  désignés  dans  une  cédule  de 
l'acte  comme  on  l'a  fait  pour  ces  dernières  provinces,  et  si  tel  est  le  cas,  il  faudrait 
réparer  cette  injustice  ;  mais  il  n'y  a  aucune  injustice  dans  le  transport  de  ces  biens 
anx  provinces  qui  y  sont  intéressées  et  qui  paient  à  la  Puissance  l'intérêt  de  la 
somme  qu'ils  ont  coûtée  à  la  ci-devant  province. 

Dans  le  but  de  voir  principalement  s'il  y  a  quelque  chose  dans  les  provinces 
maritimes  qui  ressemble  à  ces  biens,  j'en  fais  ici  une  analyse.  KIls  se  composent  du 

Capital  des  fonds  d'emprunts  muni- 
cipaux   $9,728,140  00 

Moins  les  fonds  d'amortissement 700,887  96 

$9,027,252  04 

Arrérages  d'intérêt  sur  la  dette 4,299,753  66 

Moins  ce  qui  est  couvert  par  l'indem- 
nité seigneuriale  au  H.C 3,304,249  55 

995,504  11 

Avances  à  certains  fonds  sur  le  crédit 
des  honoraires  de  justice  qui, 
depuis  3  ans,  ont  produit  un 
revenu  moyen  de  $80,350.26....  393,052  6a 

Avances  sur  le  crédit  du  produit  de 
certaines  terres  qui  ont  produit 
un  revenu  moyen,  depuis  3  ans, 
de  $20,007.12 484,244  3a 

Avances  diverses,  principalement 
l'emprunt  des  incendiés  de  Qué- 
bec, dont  une  bonne  partie  a  été 
retranchée  par  une  législation 
subséquente.  Le  tout  produi- 
sant un  revenu  moyen  de 
$5,638.70... 270,681  06 

Total.... $11,170,734  22 

3je  capital  avancé  aux  différentes  municipalités  à  même  les  fonds  d'emprunts  mu- 
nicipaux a  été  appliqué  comme  suit  : 
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Actions  de  chemins  de  fer $3,593,440  00 

Prêts  aux  chemins  de  fer 3,229,400  00 

6,822,840  00 

Chemins  et  autres  travaux  locaux 2,905,300  00 

$9,728,140  00 
Si  nous  venons  à  examiner  la  nature  des  dépenses  sous  chacun  des  autres  chefs, 
nous  voyons  que  le  troisième  item  de  $393,052.68  est  la  balance  restant  due  sur  des 
sommes  avancées  sur  le  crédit  des  honoraires  de  justice  pour  la  construction  de- 
prisons  et  palais  de  justice  ;  et  à  l'exception  de  $196,719.66,  payées  à  compte  de  la 
tenure  seigneuriale,  le  montant  avancé  au  fonds  des  municipalités  sur  le  crédit  de 
leurs  terres  était  aussi  pour  le  même  objet.  Le  revenu  s'en  trouve,  dans  les  deux 
cas,  sous  le  contrôle  d'Ontario  et  Québec,  et  est  sujet  à  leur  législation,  Le  total  de 
ces  biens  peut  être  divisé  comme  suit  : — 

Pour  chemins  de  fer  (à  examiner  plus  loin) $6,822,840  00 

Pour  améliorations  locales  comme  celles  que  la  ^Nou- 
velle-Ecosse  a  faites  à  même  ses  fonds  provin- 
ciaux et  non  comprises  parmi  ses  biens,  comme 

le  demande  M.  McLelan ,3/762,597  01 

Divers,  y  compris  l'accumulation  d'intérêt  sur  les  * 

arrérages 585,297  21 

$11,170,734  22 

Ou  bien,  si  nous  prenons  les  deux  derniers  items 

ensemble,— chemins  de  fer 6.822,840  00 

Améliorations  locales 4,347,894  22 

$11,170,734  22 


L'on  a  fait  encore  une  autre  errour  à  propos  de  ces  biens  transférés  à  Ontario  et 
Québec.  On  les  suppose  de  grande  valeur  et  rapportant  un  fort  revenu.  Eh  bien  ! 
le  revenu  provenant  de  toutes  ces  sources,  sur  la  moyenne  de3  trois  années  qui  ont 
précédé  la  confédération,  n'a  été  que  de  $359,244.30,  dont  environ  $150,000  étaient  en 
liquidation  du  capital,  ne  laissant  qu'un  revenu  annuel  de  guère  plus  de  $200,000.  Il 
n'y  a  aucun  doute  qu'en  les  pressant  on  pourrait  retirer  un  peu  plus  des  terres,  et 
quelque  chose  d'un  peu  plus  considérable,  peut-être  des  fonds  d'emprunts  municipaux, 
mais  le  montant  que  l'on  peut  légalement  réclamer  de  ces  derniers  est  limité  par  la 
législation  de  1859,  qui,  sans  décharger  les  municipalités  individuelles  de  leurs  enga- 
gements, empêche  le  gouvernement  d'exiger  le  paiement  de  plus  de  5  centins  par 
piastre  sur  leurs  cotisations.  Eh  bien  !  aujourd'hui,  sur  tout  le  capital  de  l'emprunt, 
le  montant  qui  tombe  sous  l'effet  de  la  clause  des  5  centins  est, — 

Dans  le  Haut-Canada,  de $5,847,400 

Dans  le  Bas-Canada,  de 768,500 

$6,615,900 

Ne  tombe  pas  sous  son  effet— H.  C $1,452,600 

B.  C 1,659,640 

3,112,540 

$9,728,140 
Le  montant  de  5  centins  par  piastre  sur  la  cotisation 
des  municipalités  qui  tombent  sous  l'opération  de 

cette  clause,  serait  à  présent  d'environ.,.. 163,734 

Et  l'intérêt  complet  de  5  pour  100  sur  le  reste. 155,612 

Faisant  un  total  de , $319,346 
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qui  est  l'extrême  limite  de  ce  que  peuvent  produire  les  fonds  d'emprunts  municipaux, 
à  part  les  paiements  qui  pourraient  être  faits  sur  le  capital. 

Maintenant,  bien  qu'il  soit  parfaitement  juste  en  principe  que  ces  biens,  quelle 
que  soit  leur  valeur,  fussent  remis  à  Ontario  et  Québec,  s'ils  ne  devaient  pas  être 
comptés  en  déduction  de  la  dette  totale,  nous  sommes  cependant  obligés  de  voir  s'il 
n'y  aurait  pas  dans  la  Nouvelle-Ecosse  des  biens  identiques  qui  auraient  dû  être  traités 
de  la  même  manière. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  comme  le  dit  M.  McLelan,  il  a  toujours  été  d'babitude 
de  payer  pour  toutes  les  améliorations  locales  à  même  les  fonds  généraux  de  la  pro- 
vince, tandis  qu'en  Canada,  à  l'exception  d'un  octroi  annuel  voté  pour  les  chemins  de 
colonisation,  et  le  grand  chemin  qui  nous  unit  aux  provinces  maritimes,  l'on  a  eu 
l'habitude,  depuis  de  nombreuses  années,  de  laisser  toutes  ces  matières  entre  les  mains 
des  municipalités;  ou  si  le  gouvernement  a  d'abord  avancé  l'argent,  ça  été  sous  forme 
de  prêt  aux  municipalités,  qu'elles  sont  passibles  de  rembourser.  Lors  donc  que  nous 
nous  unissons  à  une  province  qui  s'était  conduit  aussi  différemment  à  l'égard  de  ces 
travaux  locaux,  il  aurait  été  très  injuste  d'exiger  que  les  municipalités  remboursassent 
les  avances  dans  une  section,  et  laisser  les  autres  en  liberté.  Et  même  si  ces  avances 
ne  fussent  pas  tombées  sous  la  définition  de  garanties  de  valeurs,  qu'il  faut  ou  déduire 
de  la  dette,  ou  laisser  au  propriétaire  primitif,  il  n'aurait  été  qu'équitable  de  biffer  la 
dette,  ou  de  la  remettre  au  gouvernement  local  pour  en  faire  ce  qu'il  voudrait.  Il 
n'y  a  rien  d'analogue  dans  la  Nouvelle-Ecosse  à  ces  $t,3 17,000  employées  aux  amé- 
liorations locales.  Elle  a  fait  construire  tous  ses  chemins,  ses  quais  et  ses  palais  de 
justice  à  même  les  fonds  généraux,  et  elle  les  possède  libres  de  toute  redevance,  et 
Ontario  et  Québec  ne  sont  que  placées  dans  la  même  position. 

Cependant,  les  chemins  de  fer  sont  regardés  comme  étant  d'une  importance  si 
générale  que  la  Puissance  doit  en  garder  la  propriété,  et  si  des  municipalités  indivi- 
duelles étaient  autrefois  responsables  des  sommes  qui  avait  été  avancées  pour  elles 
par  le  gouvernement  général  à  quelques-unes  de  ces  entreprises,  il  n'est  que  juste 
qu'elles  soient  libérées  de  ces  engagements.  Mais  dans  ce  cas  il  y  a  quelque  chose 
d'analogue  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  différentes  municipalités  ont  contribué  quelque 
chose  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  sous  forme  d'expropriation  de  terrains. 
C'est-à-dire  que  l'on  espérait  qu'elles  donneraient  le  terrain  de  la  voie,  et  si  le  gouver- 
nement avançait  l'argent  nécessaire  pour  payer  les  individus  expropriés,  il  tenait  les 
comtés  responsables  du  remboursement.  C'est  ainsi  que  la  ville  d'Halifax  s'engagea 
à  payer  £100,000  sur  le  coût  du  chemin  de  fer,  quoique  je  pense  qu'elle  n'a  jamais 
rempli  son  engagement.  Ces  transactions  sont  exactement  analogues  aux  engage- 
ments contractés  par  les  municipalités  canadiennes  à  l'égard  des  chemins  de  fer,  et  si 
les  rapports  financiers  de  la  Nouvelle-Ecosse  avaient  été  faits  sous  la  même  forme 
que  les  nôtres,  ces  dettes  des  municipalités  auraient  figuré  dans  Yétat  des  affaires 
parmi  l'actif  de  la  province,  et  auraient  sans  doute  été  énumérées  dans  une  cédule  à 
l'acte,  comme  on  l'a  fait  pour  les  items  canadiens.  Mais  elles  ne  figuraient  nulle 
part,  et  quelle  en  a  été  la  conséquence  ?  Non  pas  que  la  Puissance  en  a  hérité,  mais 
que  la  province  a  tacitement,  et  avec  raison,  supposé  qu'elle  devait  les  garder.  La 
ville  d'Halifax  s'est  engagée  envers  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  payer  £100,- 
•000  pour  le  chemin  de  fer.  La  province  conserve  cette  réclamation,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  ;  elle  peut  en  exiger  l'accomplissement  ou  en  libérer  la  ville  si  elle  le  juge 
à  propos.  La  Puissance  ne  se  mêle  en  rien  de  cette  affaire,  comme  elle  ne  devait  pas 
le  faire,  non  plus  dans  le  cas  de  la  ville  d'Ottawa,  qui  s'est  engagée  à  payer  la  somme 
de  $200,000  qu'elle  avait  empruntée  pour  aider  au  chemin  de  fer  de  Prescott  à 
Ottawa.  Les  deux  cas  sont  strictement  analogues,  et  si  les  créances  contre  les  muni- 
cipalité à  propos  de  chemins  de  fer  sont  abandonnées  à  Ontario  et  Québec,  de  même 
aussi  les  créances  identiques  de  la  Nouvelle-Ecosse  contre  ses  municipalités  lui  ont 
été  abandonnées. 

Il  peut  y  avoir  quelque  doute  si  ce  que  les  comtés  néo-écossais  ont  déjà  payé  pour 
les  expropriations  de  chemins  de  fer,  ne  devrait  pas  être  remboursé  à  la  Nouvelle- 
Ecosse.    Ce  n'est  pas  une  forte  somme,  et  il  faut  se  rappeler  que  les  municipalités 
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canadiennes  ont  déjà  remboursé  au  gouvernement  environ  $700,000  sur  les  avances 
qui  leur  avaient  été  faites,  dont  plus  de  la  moitié  était  pour  des  chemins  de  fer* 

Il  y  a  cependant  encore  un  autre  point  à  examiner  à  propos  de  ce  sujet,  où  il  mo 
semble  que  la  Nouvelle-Ecosse  est  placée  dans  une  position  désavantageuse.  Les  chemins 
de  fer  auxquels  les  municipalités  canadiennes  ont  contribué  n'ont  rapporté,  presque  sans 
exception,  aucun  profit,  et  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  peuvent,  non 
plus,  montrer  de  grands  profits.  Mais  en  su  posant  que  les  choses  s'améliorent  plus 
tard,  et  que  quelques-uns  des  chemins  de  fer  rapportent  un  assez  bon  revenu,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  la  Puissance  recueillerait  ce  profit,  tandis  qu'en  Canada,  en  ce  qui 
regarde  au  moins  les  $6,800,000  fournies  par  les  municipalités,  les  municipalités 
individuelles,  ou  Ontario  et  Québec  qui  les  tiennent  responsables,  seraient  les  seules 
bénéficiées.  L'on  peut  dire  qu'il  n'est  guère  probable  que  les  municipalités  réalisent 
jamais  quelque  chose  de  leurs  spéculations  de  chemins  de  fer,  ce  qui  est  assez  vrai, 
mais  quelques-unes  l'ont  fait,  et  jusque-là  au  moins  l'argument  est  valide  de  la  part 
de  la  Nouvelle- Ecosse.  Je  ne  vois,  cependant,  aucun  autre  juste  motif  de  plainte 
eous  ce  rapport. 

VI.  M.  McLelan  prétend  que  si  l'on  retranche  l'actif  qu'il  faut  déduire  pour 
établir  la  dette  nette,  et  ce  qui  est  transporté  à  Ontario  et  Québec,  et  si  l'on  retranche 
aussi  des  comptes  ce  qui  représente  les  améliorations  générales,  comme  les  édifices^ 
les  phares,  etc.,  qui  ne  produisent  aucun  revenu,  le  reste  est  d'une  valeur  comparative 
beaucoup  moindre  que  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse.  C'est  là  un  point 
important  qui  mérite  d'être  loyalement  discuté. 

Je  ne  vois  aucune  objection  à  retrancher  des  comptes  les  travaux  qui  ne  pro- 
duisent aucun  revenu,  mais  qui  ont  toujours  été  regardés,  en  Canada,  comme  étant 
d'une  importance  générale  assez  grande  pour  nous  justifier  de  les  traiter  comme 
dépense  de  capital,  et  ils  ont  en  conséquence  été  tenus  comme  comptes  ouverts  dans  le 
giand-livi  e.  Il  est  inutile  d'examiner  ici  si  nous  avons  eu  raison  d'en  agir  ainsi,  et  si 
quelques  dépenses  ne  se  sont  pas  faufilées  dans  ces  comptes  lorsqu'elles  auraient  dû 
être  plus  légitimement  supportées  par  le  revenu  annuel.  Pour  les  besoins  de  notre 
examen  actuel,  ils  peuvent  être  entièrement  laissés  de  côté,  puisque  la  dépense  cor- 
respondante à  la  Nouvelle-Ecosse,  (qui  a  été,  j'oserais  dire,  comparativement  aussi 
forte  que  la  nôtre,  en  y  comprenant  ses  nombreux  havres  et  phares,)  n'a  pas  laissé 
de  trace  derrière  elle  dans  Vêtat  des  affaires.  J'irais  encore  plus  loin  et  recommande- 
rais que  ces  comptes  ne  soient  plus  conservés  dans  le  grand-livre  de  la  Puissance. 

Sur  le  même  principe,  je  pense  que  les  sommes  que  nous  avons  annuellement 
portées  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  intérêt  en  souffrance  peuvent 
être  également  biffées,  excepté  en  ce  qu'elles  représentent  l'intérêt  que  nous  pouvons 
recouvrer.  Il  resterait  donc  alors  à  opposer  au  passif  net  de  $72,056,366  l'actif  suivant  _ 

Travaux  publics  produisant  un  revenu $17,992,751 

Capital  avancé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  y 
compris  les  avancés  du  fonds  d'emprunt  munici- 
pal   27,019,811 

Autres  créances  de  chemins  de  fer,  la  plupart  bonnes.  1,654,879 

Créances  diverses  valant  au  moins  50  pour  100 1,291,343 

$47,958,784 

Il  n'est  pas  du  tout  aisé  d'indiquer  une  valeur  réelle  à  cet  actif,  car  sa  principale 
valeur  n'est  pas  la  somme  d'argent  qu'il  peut  apporter  au  trésor,  mais  l'avantage 
général  qui  en  résulte  pour  le  commerce,!)  et  la  difficulté  e3t  encore  accrue  par  la  ligne 
de  conduite  toute  différente  qui  a  été  suivie  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Canada. 
Là,  ils  construisent  leurs  chemins  de  fer  avec  des  capitaux  empruntés,  et  ils  les  pos- 
sèdent eux-mêmes  ;  tandis  qu'ici,  au  moins  en  ce  qui  regarde  le  gouvernement,  nous 
ne  faisons  que  prêter  l'argent  à  des  compagnies  indépendantes  avec  droit  de  nous 
foire  rembourser,  et  dans  quelques  cas  les  municipalités  ont  pris  des  parts.  La 
comparaison  serait  donc  comme  suit  : 

29 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.34.)  A.  1885 


La  Nouvelle-Ecosse  a  dépensé  sur  des 

chemins  de  fer .* $6,292,029 

Le  Canada,  prêts  du  gouvernement $20,196,971 

"  des  municipalités 3,229,400 

Actions  prises  par  "  3,593,400 

I $27,019,771 

C'est  là  le  capital  fourni  à  notre  réseau  de  chemins  de  fer  par  la  province  en 
général,  car  la  province  prêtait  l'argent  aux  municipalités  pour  leur  permettre  d'aider 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  Quelques-unes  des  municipalités,  cependant, 
comme  la  ville  d'Hamilton,  ont  prélevé  l'argent  qu'elles  avançaient  sur  leur  propre 
crédit,  et  ces  sommes  ne  sont  pas  comprises  dans  les  chiffres  ci-dessus.  Nous  avons 
pour  cette  somme  1,968  milles  de  chemin  de  fer  en  exploitation,  ou  1  mille  par  1,274 
âmes,  qui  ont  coûté  à  la  province  $13,729  par  mille,  et  $10.77  par  tête.  Dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  à  part  le  chemin  de  Windsor  à  Annapolis,  commencé  après  la  con- 
fédération, mais  y  compris  la  ligne  de  Pictou,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  toute  payée  à 
cette  date,  ils  en  ont  U5  milles,  ou  1  par  2,279  âmes,  qui  ont  coûté  $43,393  par  mille, 
ou  $19.02  par  tête.  Donc,  en  ce  qui  a  rapport  à  la  commodité  générale  du  public,  le 
Canada  peut  subir  favorablement  la  comparaison  avec  la  Nouvelle-Ecosse.  Nous 
avons  un  plus  grand  réseau  de  chemins  de  fer,  en  proportion  de  notre  population,  et 
nous  l'avons  obtenu  à  moins  de  frais. 

En  même  temps  que  les  chemins  de  fer,  il  ne  serait  que  juste  de  classer  nos 
«anaux  et  autres  travaux  publics  produisant  un  revenu,  ce  qui  porterait  le  total  de 
ces  travaux  à: — 

Chemins  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  comme  ci-dessus.     $28,674,650 

Canaux  do  do  17,992,751 


Total  pour  Ontario  et  Québec 46,667,401 

Chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse 6,292,029 

ce  qui  revient  à  dire  que  les  travaux  publics  de  la  Nouvelle-Ecosse  imposent  une 
charge  à  la  Puissance  égale  à  $19.02  par  tête  de  sa  population,  et  ceux  du  Canada  une 
charge  de  $18.61. 

Je  ne  veux  pas  que  l'on  suppose  que  j'attache  une  trop  grande  importance  au  fait 
que  nos  1,968  milles  de  chemins  de  fer,  et  notre  réseau  de  canaux,  donnent  de  bien 
plus  grandes  facilités  de  transport  au  public  du  Canada,  par  tête  de  la  population, 
que  ne  le  font  les  145  milles  de  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse.  C'est  là  le 
résultat  naturel  de  la  différence  de  notre  position  géographique.  Nous,  avec  un  seul 
débouché  sur  la  mer,  et  avec  un  territoire  qui  s'étend  au  loin  dans  l'intérieur,  dépen- 
dons absolument  de  nos  chemins  de  fer  et  de  nos  canaux  ;  tandis  qu'eux,  avec  une 
immense  côte  et  de  nombreux  ports  de  mer,  ont  accès  à  l'océan  à  moins  peut-être  de 
25  milles  de  la  porte  de  chaque  habitant,  et  la  nature  leur  a  fourni  elle-même  les 
moyens  de  communiquer  entre  eux  et  avec  les  pays  étrangers.  Mais  si  nous  leur 
donnons  crédit  de  ce  grand  chemin  qui  ne  leur  a  rien  coûté,  ils  ne  peuvent  non  plus 
se  glorifier  beaucoup  de  leur  réseau  de  chemins  de  fer  en  proportion  de  ce  qu'il  a 
<ioûté.  S'ils  ont  été  plus  heureux  que  nous  sous  un  rapport  en  ayant  la  plupart  de 
leurs  moyens  de  communication  sans  bourse  délier,  de  même  nous  avons  été  plus 
fortunés  en  obtenant  nos  communications  artificielles  à  beaucoup  moins  de  frais 
qu'eux. 

La  valeur  pratique  de  nos  communications,  qu'elles  soient  naturelles  ou  artifi- 
cielles, est  le  véritable  moyen  de  déterminer  si  nous  entrons  en  société  à  conditions 
égales  sous  ce  rapport  ;  le  coût  de  leur  construction,  ou  de  leur  amélioration,  n'est 
qu'une  considération  tout  à  fait  secondaire.  Si  notre  population  a  contribué  à  la 
commodité  générale  par  sa  navigation  de  lacs  et  rivières,  ses  canaux  ^et  ses  chemins 
de  fer,  ses  havres  et  ses  phares,  autant  que  celle  de  la  Nouvelle- Ecosse  par  ses  chemins 
4e  fer,  sa  navigation  océanique  et  ses  havres  et  phares,  nous  avons  fait  tout  ce  que 
l'on  pouvait  exiger  de  nous,  et  il  est  inutile  de  s'enquérir  combien  de  plus  ou  de  moins 
une  catégorie  particulière  de  ces  travaux  peut,  par  des  circonstances  locales,  avoir 
coûté  dans  l'une  que  dans  l'autre  province.  Une  évaluation  comme  celle  dont  je  parle 
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ne  peut  être  réduite  en  chiffres,  mais  je  pense  que  les  Néo-Ecossais  admettront  que) 
nous  avons  autant  profité  de  nos  facilités  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  des  leurs,  quoique 
<d'une  manière  différente.  La  dette  totaleavec  laquelle  nous  pouvons  entrer  dans  la 
confédération  doit  être  établie  sur  des  principes  bien  différents,  et  le  plus  équitable 
^st  peut-être  celui  de  la  proportion  dans  laquelle  nous  en  supportons  les  charges. 

Il  y  a  un  point,  cependant,  qui  se  rattache  aux  travaux  publics  et  qui  af- 
fecte le  règlement  financier,  et  cela  parce  qu'il  se  rapporte  à  nos  diverses  con- 
tributions pour  faire  face  à  la  dette  collective,  savoir  :  si  ces  travaux  produisent 
ou  non  quelque  revenu.  Eh  bien  !  les  travaux  publics  du  Canada  ont,  durant 
les  trois  ans  qui  ont  précédé  la  confédération,  produit  un  revenu  net  de  $487,773, 
•équivalant  à  $139,335  par  année,  ce  qui  est  O.'iY,  ou  un  peu  plus  de  f  pour 
100  sur  leur  coût  total.  Et  l'intérêt  sur  le  capital  du  prêt  fait  au  Grand-Occi- 
dental, qui  sera  à  l'avenir  régulièrement  exigé,  est  de  $164,560,  ce  qui,  avec 
$14,600  d'intérêt  sur  ses  bons,  régulièrement  payé  par  le  chemin  de  fer  du  Nord 
{Northern),  et  le  dividende  moyen  de  3.45  pour  100  sur  les  bons  du  subside  po&tai 
du  Grand  Tronc  que  nous  possédons,  porte  le  revenu  total  annuel  provenant  de» 
chemins  de  fer  à  $183,354.  A  cela  il  faut  ajouter  les  arrérages  d'intérêt  dus  par  le 
Grand  Occidental,  que  le  gouvernement  fait  maintenant  payer,  et  qui  équivaudra  à 
un  intérêt  annuel  d'au  moins  $60,000.  Tout  cela  ensemble  forme  un  revenu  de  1.17 
pour  100  sur  la  dette  totale  des  chemins  de  fer  envers  la  Puissance.  Si  nous  y 
ajoutons  de  plus  le  capital  avancé  aux  chemins  de  fer  par  les  municipalités,  comme 
je  l'ai  établi  plus  haut,  mais  sur  lequel  l'intérêt,  s'il  en  est  payé,  ne  reviendra  pas  à 
la  Puissance,  notre  revenu  provenant  de  travaux  publics  de  ces  deux  catégories  peut 
être  porté  à  la  somme  de  $382,989,  ce  qui,  sur  un  capital  de  $16,667,401,  est  égal  à 
0.82  pour  100. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  il  n'est  pas  facile  d'arriver  à  un  résultat  certain  quant 
au  revenu  provenant  de  ses  chemins  de  fer.  Les  recettes  en  argent,  telles  qu'elles 
figurent  dans  les  comptes  du  receveur  général,  pendant  les  3^  ans  qui  oat  précédé  la 
confédération,  sont  de  $711,704.52,  dont  il  faut  néanmoins  déduire  $60,000  pour 
actions  de  chemins  de  fer  transférées  à  la  ligne  de  Pictou,  et  portées  au  compte  de 
capital  de  cette  ligne,  alors  en  voie  de  construction.  Le  rapport  des  commissaires 
des  chemins  de  fer  pour  la  même  période  de  temps,  porte  le  revenu  à  $651,174.77, 
ce  qui  correspond  de  si  près  à  la  première  somme,  après  cette  déduction  faite,  qu'on 
peut  la  regarder  comme  exacte.  La  dépense  totale  est  portée,  dans  les  comptes  du 
receveur  général,  à  $646,894,  tandis  que  dans  les  rapports  des  commissaires  elle  est 
portée  à  $555,207.90,  ce  qui  fait  une  différence  de  plus  de  $91,000  que  je  suis  incapable 
d'expliquer.  Eu  supposant,  néanmoins,  que  les  chiffres  des  commissaires,  qui,  nous 
pouvons  en  être  certains,  n'ont  pas  falsifié  le  compte  des  revenus,  sont  exacts,  les 
recettes  nettes  seraient  de  $95,966.87,  ou  $24,56 1  par  année.  Cette  somme,  sur  le 
capital  total  dépensé  jusqu'au  30  juin  1867,  et  qui  ne  comprend  pas  le  coût  entier  de 
la  ligne  de  Pictou,  bien  qu'elle  fût  en  exploitation  depuis  neuf  mois,  formerait  0.39 
pour  100,  c'est-à-dire,  moins  de  la  moitié  du  revenu  provenant  des  travaux  publics 
et  chemins  de  fer  canadiens  réunis.  La  proportion  du  revenu  relativement  au  capital 
n'est  pas,  cependant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  point  important,  mais  c'est  plutôt  la 
somme  réellement  disponible  pour  faire  face  à  la  dette,  et  à  ce  point  de  vue  les 
travaux  néo-écossa*is  ne  rapportent  que  7J-  contins  par  tête  de  la  population,  tandis 
que  ceux  du  Canada  rapporteront,  lorsque  l'on  insistera  sur  le  paiement  de  l'intérêt 
dû  par  le  Grand  Occidental,  à  15 J  contins  par  tête.  L'on  dira  sans  doute  que  le  trafic 
fait  par  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'est  pas  encore  parfaitement  dé- 
veloppé, et  que  leurs  produits  nets  augmenteront.  Cela  est  vrai,  sans  doute,  mais 
s'ils  étaient  doublés  ils  ne  seraient  encore  que  sur  le  même  pied  que  nous,  et  nos 
travaux  publics  peuvent  devenir  et  deviendront  sans  doute  plus  rémunératifs.  Nous 
pouvons  aussi  espérer  quelques  nouveaux  rendements  de  nos  avances  aux  chemins 
de  fer.  Si  nous  pouvons  considérer  les  arrérages  d'intérêt  qui  nous  sont  dus  par  le 
Grand  Tronc  et  le  chemin  de  fer  du  Nord  {Northern)  comme  pratiquement  perdus, 
et  si  nous  cessons  de  les  porter  annuellement  contre  eux  dans  le  grand-livre, 
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néanmoins,  s'il  survenait  une  amélioration  notable  dans  les  rendements  des  chemins 
de  fer,  nous  pourrions  produire  nos  réclamations  pour  l'intérêt  courant. 

Sous  ce  rapport,  donc,  je  pense  que  nous  sommes  sur  un  pied  d'égalité  avec  la 
Nouvelle-Ecosse.  Nous  avons  fait  des  améliorations  au  moins  égales  aux  siennes,  et 
jusqu'ici,  au  moins,  elles  rapportent  un  plus  grand  revenu  par  tête. 

YIT.  M.  McLelan  prétend  que  le  chemin  de  fer  de  Windsor  à  Annapolis  aurait 
dû  être  entrepris  par  la  Puissance,  et  non  pas  porté  au  compte  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
parce  qu'il  forme  un  alimentateur  considérable  des  chemins  de  fer  qui  sont  entre  nos 
mains.  Il  y  a  beaucoup  de  force  dans  cet  argument.  Le  chemin  se  trouvant  entre 
les  mains  d'une  compagnie  particulière,  à  laquelle  il  est  donné  un  subside,  la 
Nouvelle-Ecosse  paie  5  pour  100  sur  la  somme  que  la  Puissance  avance  dans  ce  but, 
contre  quoi  elle  ne  reçoit  que  la  commodité  qu'offre  le  chemin  de  fer  aux  habitants 
des  localités  qu'il  traverse,  puisque  la  compagnie  retire  tous  les  profits  qui  peuvent 
découler  de  son  exploitation,  et  que  la  Puissance  retire  tous  les  avantages  incidents 
qui  résultent  du  trafic  que  ce  chemin  apporte  aux  siens.  Cependant  il  a  été  dépensé 
en  Canada  de  très  fortes  sommes  d'argent  sur  les  chemins  de  fer  strictement  analogues 
à  celui-ci,  qui  servent  d'alimentateurs  au  Grand-Tronc,  et  ne  rapportent  que  peu  ou 
point  de  profits  eux-mêmes,  bien  qu'ils  soient  d'une  immense  importance  pour  les 
localités  qui  y  sont  intéressées.  Mais,  quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  politique  qui  a 
engagé  le  gouvernement  de  la  Nouvelle  Ecosse  à  entreprendre  le  chemin  à  ces  con- 
ditions, ça  été  un  acte  réfléchi  du  gouvernement  du  temps.  Le  contrat  a  été  conclu 
avant  la  confédération,  dans  le  but  exprès  d'élever  sa  dette  aux  huit  millions  qui  lui 
étaient  décernés  par  l'acte  d'union.  Il  avait  le  choix  d'entrer  dans  l'union  avec  une 
dette  moindre,  et  de  recevoir  cinq  pour  cent  sur  la  différence  qu'il  y  aurait  entre  sa 
dette  et  le  chiffre  de  huit  millions,  ou  avec  une  dette  plus  forte,  en  payant  dans  la 
même  proportion  sur  le  surplus,  et  il  a  choisi  cette  dernière  alternative.  Il  n'est 
pas  facile  de  voir  comment  la  Puissance  pourrait  être  requise  avec  justice  de  revenir 
sur  cette  décision,  et  de  payer  pour  un  ouvrage  d'un  intérêt  principalement  local, 
bien  que  le  réseau  général  des  chemins  de  fer  puisse  en  retirer  incidemment  quelque 
avantage, — un  ouvrage  sur  la  convenance  de  l'entreprise  duquel  ello  n'a  jamais  été 
consultée. 

M.  McLelan  s'objecte  à  ce  que  les  engagements  contractés  avant  la  confédération 
pour  la  construction  de  ce  chemin  soient  considérés  comme  une  dette  de  la  ci-devant 
province  et  qu'elle  soit  comprise  dans  son  passif,  tandis  qu'en  Canada,  une  forte  somme 
d'anciens  crédits  ouverts  ont  été  biffés,  et  entre  autres  celui  d'un  million  pour  la  dé- 
fense. Ces  deux  cas  ne  sont  pas  analogues,  cependant.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
non  seulement  le  parlement  a  voté  la  somme  nécessaire,  mais  encore  un  contrat  a  été 
passé  sur  la  foi  de  ce  vote,  et  les  travaux  commencés.  En  Canada,  le  parlement  avait 
ouvert  le  crédit  pour  le  cas  où  la  dépense  deviendrait  nécessaire,  mais  aucun  ouvrage 
n'a  été  commencé,  ou  ordonné,  en  vertu  de  ce  vote.  En  biffant  ces  balances  d'an- 
ciens crédits,  le  parlement  ne  faisait  que  suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était 
tracée  pour  l'avenir,  et  qui  est  suivie  en  Angleterre,  c'est  à-dire  de  prendre  le  vote 
de  l'année  pour  la  dépense  que  l'on  a  l'intention  de  faire  durant  l'année,  et  toutes 
les  balances  des  crédits  restant  sans  emploi  cesseront  d'exister  au  30  juin,  et  il  faudra 
une  nouvelle  autorisation  du  parlement  pour  leB  employer.  S'il  arrivait  plus  tard 
qu'il  fallût  faire  quelque  dépense  pour  la  défense  du  pays,  le  parlement  de  la  Puis- 
sance y  pourvoira  sans  doute  en  tenant  compte  des  besoins  et  nécessités  de  toutes  les 
parties  de  la  Puissance.  C'est  là  une  chose  tout  à  fait  différente  d'un  crédit  ouvert 
pour  l'exécution  d'une  entreprise  locale  qui  était  déjà  en  voie  d'exécution  lorsque  la 
confédération  eut  lieu,  et  sur  l'opportunité  de  laquelle  la  Puissance  en  général  n'a  eu 
aucune  occasion  d'exprimer  une  opinion. 

VIII.  M.  McLelan  prétend  que  l'on  devrait  allouer  quelque  chose  à  la  Nouvelle» 
Ecosse  pour  la  ligne  de  Truro,  comme  faisant  partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 
Mais  dans  ce  cas,  Ontario  et  Québec  devraient  aussi,  sur  le  même  principe,  recevoir 
quelque  chose  pour  ce  qu'elles  ont  avancé  au  chemin  de  fer  Grand  Tronc  du  Canada. 
Chacune  avait  une  partie  du  chemin  dans  son  propre  territoire  déjà  construite  à  même 
les  fonds  qui  entrent  dans  la  dette  avec  laquelle  elles  viennent  dans  l'union.    Il  est 
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absolument  essentiel,  en  vue  de  la  confédération,  que  les  deux  extrémités  soient  reliées, 
et  le  chemin  de  fer  Intercolonial  doit  être  construit  dans  ce  but,  les  deux  parties  y 
contribuant  pour  leur  part.  Il  faut  de  plus  remarquer  qu'à  part  l'avantage  général 
et  militaire  commun  à  toute  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le  Nouveau- Brunswick 
et  la  Nouvelle- Ecosse  retirent  le  plus  grand  avantage  local  du  tronçon  de  liaison, — 
et  la  Nouvelle-Ecosse  au  moins  autant  que  le  Nouveau-Brunswick,  puisqu'elle  a 
Halifax  pour  terminus. 

Mais  M.  McLelan  va  encore  plus  loin  et  dit  positivement  qu'ils  réclament  "  les 
produits  de  tous  leurs  chemins  de  fer,  ou  un  équivalent."  Il  est  évident  qu'une  pa- 
reille prétention  est  directement  opposée  tant  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  l'acte  d'union, 
et  si  même  le  projet  entier  pouvait  être  remodelé  sur  la  base  proposée  par  M.  McLelan, 
il  serait  nuisible  plutôt  que  favorable  à  la  Nouvelle-Ecosse,  car  les  chemins  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick  et  les  travaux  publics  et  les  avances  faites  aux  chemins  de  fer 
du  Canada  devraient  évidemment  être  traités  de  la  même  manière. 

IX.  La  dernière  objection  soulevée  par  M.  McLelan  en  est  une  très  importante 
pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  est  en  réalité  la  base  de  toute  la  question  en  litige  entre 
nous,  savoir  : — la  Nouvelle-Ecosse  a-t-elle  les  moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses 
locales  nécessaires  sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  à  quelque  autre  moyen  de 
prélever  le  revenu  nécessaire,  en  sus  et  au  delà  de  ce  qu'elle  aura  à  fournir  au  gou- 
vernement général  ?  M.  McLelan  établit  la  position  comme  suit  : — 

La  moyenne  des  dépenses  locales  a  été  de $658,000 

Contre  laquelle  ils  ont  un  subside  de 8324,000 

Kevenus  locaux 132,000 

456,000 

Déficit 202,000 

Sous  un  rapport,  M.  McLellan  reste  au-dessous  de  la  réalité,  puisqu'il  ne  tient 
aucun  compte  de  l'intérêt  payable  par  la  Nouvelle-Ecosse  sur  la  balance  de  sa  dette 
au-dessus  de  huit  millions,  ce  qui  porterait  le  déficit  durant  l'année  courante  à  environ 
$250,000,  et  les  $658,000  données  comme  étant  la  moyenne  des  dépenses  est  au-dessous 
du  chiffre  réel,  si  nous  prenons  les  4J  années  finissant  au  30  juin  1868,  telles  qu'elles 
figurent  dans  le  tableau  F,  préparé  dans  mon  bureau,  des  recettes  et  dépenses  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  provenant  de  sources  maintenant  sous  le  contrôle  du  gouvernement 
local. 

D'après  ce  tableau,  la  moyenne  de  la  dépense  annuelle  serait  de..     $790,334 

Moyenne  des  recettes , $177,443 

Subside  payé  en  monnaie  canadienne 333,581 

511,024 

Déficit 279,310 

A  en  juger  d'après  le  même  tableau,  ceci  même  ne  suffirait  pas  à  faire  une  éva- 
luation exacte,  car  depuis  quelques  années  les  dépenses  locales  ont  augmenté  beaucoup 
plus  rapidement  que  les  recettes,  et  si  elles  se  maintiennent  au  même  taux,  le  déficit, 
a  en  juger  par  les  neuf  mois  expirant  en  juin  1867,  et  par  les  douze  mois  suivants, 
s'élèverait  dans  l'un  ou  l'autre  cas  à  la  même  somme  environ,  ou  un  peu  plus  de 
$347,000.  A  cela  il  faut  ajouter  l'intérêt  que  la  Nouvelle -Ecosse  doit  payer  à  la 
Puissance  sur  l'excédant  de  sa  dette  au  delà  de  $8,000,000,  ce  qui  porterait  le  déficit 
total  à  près  de  $400,000. 

C'est  là  une  question  tellement  importante  qu'il  convient  de  l'examiner  à  la 
clarté  du  budget  soumis  au  parlement  provincial  pour  l'année  finissant  au  30  sep- 
tembre 1869.  Le  déficit  probable  y  est  porté  à  environ  $208,000,  ce  qui  se  rapproche 
beaucoup  des  calculs  de  M.  McLelan  ;  mais  cette  ressemblance  est  en  grande  partie 
accidentelle,  car  M.  McLelan  ne  mentionne  pas,  comme  le  fait  le  budget  parlemen- 
taire, le  montant  payable  sur  le  surplus  de  la  dette.  Si  nous  comparons  ce  budget, 
article  par  article,  avec  les  dépenses  des  deux  dernières  années,  en  retranchant  les 
légères  différences  qui  ont  toujours  lieu,  les  principaux  articles  à  l'égard  desquels  les 
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premières  dépenses  excédaient  le  budget  actuel  sont  le  coût  de  certains  édifices 
publics,  le  nouvel  édifice  provincial,  l'asile  des  aliénés  et  l'hôpital,  que  l'on  suppose 
être  à  peu  près  finis,  et  un  article  appelé  :  "  Divers  et  avances,"  les  avances  étant 
couvertes  par  des  remboursements  correspondants  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
l'évaluation  du  revenu.  Je  crois  donc  que  le  déficit,  tel  qu'évalué  par  le  gouverne- 
ment provincial,  peut  être  tenu  comme  à  peu  près  exact,  et  que  s'il  est  inexact  c'est 
qu'il  n'est  pas  porté  à  un  chiffre  assez  élevé. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  cela  provient  en  grande  partie  de  ce  qu'à  la  Nouvelle- 
Ecosse  les  dépenses  ont  dépassé  les  revenus.  Si  nous  prenons  les  revenus  et  dépenses 
ordinaires,  à  part  tout  ce  qui  peut  affecter  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la 
dette,  et  à  part  les  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics  que  l'on  peut  regarder 
comme  des  dépenses  de  capital,  la  comparaison  sera  comme  suit  : — (  Voir  tableau  D.) 


Recettes. 


Surplus 
Déficit  . 


9  mois  finis, 
sept.  1864. 


$ 
923,747 
992,174 

68,427 


Année 

finissant 

sept.  1865. 

1,484,738 
1,432,247 


52,491 


Année 
finissant 
sept.  1866. 


1,898,548 
1,721,728 


176,820 


9  mois  finis, 
juin  1867. 


1.549,620 
1,216,830 


332,790 


Année  finis, 
juin  1868. 


2,097,821 
1,738,734 


359,087 


Il  est  donc  évident  que  la  position  financière  de  la  Nouvelle-Ecosse  avant  la  con- 
fédération n'était  pas  très  bonne,  et  que,  dans  tous  les  cas,  pour  maintenir  les  dépenses 
sur  le  même  pied  qu'autrefois,  il  leur  aurait  fallu  accroître  leurs  impôts.  Mais  si 
nous  analysons  ces  chiffres,  comme  on  le  fait  dans  les  tableaux  E  et  F,  en  prenant 
dans  l'un  les  recettes  et  dépenses  à  l'égard  de  services  maintenant  placés  sous  le  con- 
trôle de  la  Puissance,  et  dans  l'autre  ceux  qui  restent  sous  le  contrôle  de  la  province, 
il  est  évident  que  la  confédération  ne  les  fait  pas  sortir  de  leur  difficulté  financière. 
Pour  chaque  année,  le  tableau  de  la  Puissance  indique  un  surplus,  et  pour  chaque 
année  celui  de  la  province  montre  un  déficit.  Et  si  maintenant  nous  mettons  le 
subside  en  ligne  de  compte,  comme  s'il  eût  été  payable  pendant  toutes  ces  années,  en 
le  déduisant  du  surplus  dans  un  cas,  et  du  déficit  de  l'autre,  le  résultat  démontrera  la 
perte  ou  le  gain  que  chacune  aurait  fait  dans  la  transaction,  basé  simplement  sur  les 
transactions  en  argent  de  ces  années,  sans  égard  au  surplus  d'intérêt  payable  en  con- 
séquence des  nouveaux  engagements  contractés. 


— 

Neuf  mois 
finissant 
sept.  1864. 

Année 
finissant 
sept.  1865. 

Année 

finissant 

sept.  1866. 

Neuf  mois 

finissant 

juin  1867. 

Année 

finissant 

juin  1868. 

Recettes  delà  Puissance 

Dépenses 

$ 
880,671 
470,609 

% 
1,291,697 
790,264 

$ 
1,557,162 
1,022,137 

535,025 
333,581 

$ 
1,068,788 
890,650 

178,138 
256,186 

S 
1,504,910 
1,173,178 

Surpins 

410,062 
250,186 

501,433 
333,581 

331,732 
333,581 

Subside 

Gain  ou  perte 

159,876 

167,852 

694,474 
140,550 

201,444 

72,0i8 

1,849 

Dépenses  de  la  province 

453,138 
111,503 

876,411 
164,566 

638,970 
148,042 

924,643 
233,824 

Recettes 

Déficit 

Surplus 

341,635 
250,186 

553,924 
333,581 

711,845 
333,581 

510,928 
250,186 

691,819 
333,681 

Perte , 

91,449 

220,343 

378,264 

260,742 

357,238 

Perte  ou  gain  réunis 

68,427 

52,491 

176,820 

332,790 

359,087 
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Ces  derniers  chiffres  sont  les  mêmes  que  ceux  déjà  donnés  comme  surplus  ou  déficit 
de  ces  années.  Le  déficit  de  Vannée  1867-8  est  atteint  dans  le  tableau  L  par  un  pro- 
cédé différent,  qui  produit  un  déficit  encore  plus  grand.  En  sorte  que  dans  les  trois 
premières  années,  tandis  que  la  Puissance  aurait  réalisé  un  profit  annuel  sur  l'associa- 
tion, la  province  aurait  éprouvé  une  forte  perte.  Dans  les  deux  dernières  années,  les 
deux  parties  auraient  subi  une  perte,  ou,  en  d'autres  termes,  les  revenus  de  la  Nou- 
velle Kcosse  n'étaient  pas  suffisants  pour  défrayer  toutes  ses  dépenses  ;  mais  tandis 
que  celles  de  la  Puissance  étaient  presque  couvertes  par  ses  revenus,  la  principale 
partie  de  la  perte  retombait  sur  la  province,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  important 
de  plus  d'un  tiers  de  ses  dépenses  locales. 

Je  n'ai  pas  tenu  compte,  dans  ce  tableau,  d'aucun  excédant  de  la  dette  au  delà  de 
huit  millions,  ce  qui  n'aurait  servi  qu'à  compliquer  inutilement  les  chiffres.  Dans 
les  premières  années,  cet  excédant  aurait  eu  l'effet  de  réduire  quelque  peu  le  gain  de 
la  Puissance  et  la  perte  de  la  province.  Le  30  juin  1867,  la  dette  était  approximati- 
vement de  $8,026,117,  et  le  30  juin  1868,  de  $8,707,044.  Je  dis  approximativement, 
parce  que  les  principes  d'après  lesquels  les  dettes  des  provinces  doivent  être  cons- 
tatées ne  sont  pas  encore  définitivement  établis.  Si  nous  prenons  $8,366,580, 
moyenne  de  ces  deux  sommes,  il  resterait  $366,850  comme  balance  de  dette  pour 
laquelle  la  Nouvelle-Ecosse  serait  responsable,  et  sur  laquelle  il  aurait  fallu  déduire 
5  pour  100  à  mê^oe  son  subside.  Cela  aurait  porté  le  déficit  de  la  province  à  $375,568,. 
et  aurait  plus  que  compensé  la  perte  apparente  subie  par  la  Puissance.  Si  maintenant 
nous  tenons  compte  des  fortes  dépenses  faites  par  la  province  sur  des  édifices  publics, 
en  1867-8,  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  n'auront  pas  à  être  renouvelées  les  autres 
années,  et  qui  s'élèvent  entre  $100,000  et  $150,000,  nous  arrivons  à  une  somme  à  peu 
près  identique,  comme  déficit  permanent  probable  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  celle 
évaluée  par  le  gouvernement  pour  l'année  prochaine. 

Ce  tableau  me  paraît  concluant,  quant  à  l'impossibilité  où  se  trouve  la  Nouvelle- 
Ecosse  de  continuer  ses  dépenses  ordinaires  aux  conditions  actuelles  de  la  confédération, 
sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  sans  rejeter  le  fardeau  de  l'éducation  ou  des 
travaux  locaux,  au  moins  en  partie,  sur  les  municipalités.  Il  est  vrai  que  cela  se  fait  déjà 
sur  une  grande  échelle  par  le  Canada  proprement  dit,  et  que  sans  ses  taxes  municipales 
ses  dépenses  locales  ne  pourraient  être  maintenues  à  leur  chiffre  actuel  ;  mais  un  Néo- 
Ecossais  pourrait  fort  bien  répondre  que  leurs  revenus  provinciaux  suffisaient  à  leurs 
besoins  sous  ce  rapport,  sans  avoir  recours  à  la  taxe  municipale.  Il  est  vrai  aussi  qu'en 
conséquence  du  déficit  graduellement  croissant  des  dernières  années,  et  des  nouvelles 
entreprises  et  subsides  aux  chemins  de  fer,  dont  ils  s'étaient  rendus  responsables,  ces 
revenus  n'auraient  pas  suffi  plus  longtemps.  Ils  auraient  été  forcés  d'élever  leur  tarif 
à  un  chiffre  aussi  élevé  que  celui  du  Canada,  et  même  alors  quelques  nouvelles  charges 
seraient  peut-être  retombées  sur  les  municipalités  ;  mais  le  fait  reste  que,  jusqu'à  la 
date  de  la  confédération,  quelque  fût  ce  que  l'augmentation  de  leurs  dépenses  leur 
préparât  pour  l'avenir,  les  dépenses  ordinaires  se  faisaient  comme  d'habitude,  et  que 
celle  de  l'instruction  publique  était  fortement  accrue,  sans  que  le  peuple  ne  ressentît 
aucun  nouveau  fardeau.  Le  fait  de  la  confédération  causa  immédiatement  un  déficit 
égal  au  moins  à  un  tiers  de  leurs  dépenses  locales  ordinaires,  et  il  sera  impossible  de 
leur  persuader,  même  si  ce  n'est  pas  complètement  vrai,  que  le  post  hoc  n'est  pas  le 
propter  hoc. 

Examinons  jusqu'à  quel  point  cela  est  vrai.  La  dette  pour  laquelle  le3  travaux 
qu'ils  avaient  entrepris  avant  la  confédération  et  leurs  engagements  croissants  envers 
leurs  agents  financiers  et  autres,  les  auraient  rendus  responsables,  est  évaluée  à 
$9,300,000.  Leur  dette,  à  l'époque  de  la  confédération,  outre  la  dette  flottante  et  les 
bons  (debentures)  émis,  mais  non  vendus,  était — 

Bons ...  $4,961,500 

Banques  d'Epargne 657,610 

Billets  de  la  Province , 622,458 

$5,241,568 
34-3J 

35 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No  24.)  A.  1885 


laissant  un  découvert  de  84,058,432.  En  supposant  que,  y  compris  l'escompte  sur  la 
Tente  de  leurs  bons  et  les  frais,  ils  eussent  eu  à  payer  7  pour  100  pour  prélever  cette 
somme,  cela  aurait  entraîné  une  nouvelle  charge  de  $284,000.  Il  aurait  aussi  fallu 
combler  le  déficit  annuel.  Ce  déficit,  dans  les  9  mois  finissant  au  30  juin  186*1,  était 
de  $332,190.  Si,  pour  arriver  au  déficit  d'un  an,  nous  y  ajoutons  un  tiers,  cela  le 
porterait  à  $443,720,  ou  si  nous  y  ajoutons  un  quart  des  douze  mois  précédents,  ce 
qui  serait  peut-être  plus  juste,  il  serait  de  $376,995.  Le  déficit  do  l'année  finissant 
au  30  juin  1868  n'a  été  que  de  $259,238.  Si  donc  nous  prenons  une  somme  ronde  de 
$360,000  comme  déficit  moyen  et  que  nous  en  déduisions  $150,000  pour  édifioes  qui, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  forment  une  dépense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter,  nous 
pouvons  le  porter  à  $210,000.  Il  faut  aussi  faire  une  nouvelle  déduction  pour  intérêt. 
L'intérêt  que  portait  la  dette  ci-dessus  était  de  6  pour  100  sur  les  bons  et  4  pour  100 
sur  les  banques  d'épargne,  en  tout  $323,994  ;  mais  l'intérêt  payé  pour  les  12  mois, 
d'après  mon  évaluation,  en  ajoutant  un  quart  de  celui  payé  pour  les  12  mois  finissant 
au  30  septembre  1866,  était  de  $364,014,  et  de  $358,787  d'après  M.  McLelan.  En 
acceptant  ces  chiffres  comme  exacts,  il  faut  qu'il  ait  été  payé  $35,793  à  compte  de  la 
dette  flottante,  à  laquelle  j'ai  pourvu  autrement  dans  ce  calcul.  Si  donc  nous  portons 
le  déficit  à  $171,000  à  part  l'intérêt,  et  si  nous  y  ajoutons  les  $284,000  d'intérêt 
payable  comme  ci  dessus,  nous  arrivons  à  un  déficit  total  annuel  de  $458,000  que  la 
Nouvelle-Ecosse  aurait  eu  à  combler  dans  tous  les  cas.  La  proportion  des  droits 
perçus  durant  les  9  mois  finissant  au  30  juin  1867,  sur  les  $5,540,112  d'articles  impo- 
sables importés,  a  été  de  44.88  (voir  tableau  H).  Afin  de  prélever  les  $458,000 
ci-dessus  mentionnées,  ils  auraient  été  obligés,  s'ils  n'eussent  compté  que  sur  les 
douanes  seules,  d'ajouter  un  nouvel  impôt  de  6.21  pour  100  sur  les  $7,376,816  d'articles 
imposables  que  nous  pouvons  regarder  comme  la  consommation  annuelle,  sur  la  base 
des  9  mois  finissant  au  30  juin  1867,  ce  qui  aurait  porté  le  taux  des  impôts  à  21.09; 
Le  taux  qu'ils  ont  payé  pendant  les  neuf  mois  qui  ont  suivi  la  confédération, — les 
seuls  pour  lesquels  j'ai  des  rapports  parfaits, — a  été  de  17.07,  en  sorte  qu'ils  auraient 
eu,  dans  tous  les  cas,  à  accroître  leurs  droits  de  4  pour  100  déplus  que  la  confédération 
ne  les  a  élevés  ;  et  ces  4  pour  100  qui  n'ont  pas  été  perçus  sur  eux  s'élèvent,  d'après 
la  même  évaluation  du  total  des  articles  imposables  consommés  durant  une  année,  à 
$295,000,  ce  qui  est  plus  que  le  déficit  dont  ils  se  plaignent  aujourd'hui. 

Ou  bien  encore,  pour  prendre  la  question  sous  un  autre  point  de  vue,  nous  sup- 
poserons que  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  pu  prélever  les  $4,058,432  à  6  pour  100,  quoi- 
que ce  soit  peu  probable,  cela  donnerait  un  nouvel  intérêt  de $243,506 

L'intérêt  payable  sur  les  bons  et  la  dette  des 
banques  d'épargne  était  à  la  date  de  la  confé- 
dération, de $323,994 

Ils  ont  payé  en  1866  (  Voir  tableau  D) 309,135 

Ce  qui  fait  qu'ils  n'ont  pas  payé  sur  cet  intérêt 14,859 

Le  déficit  établi  ci-dessus  était  de 176,820 

Surplus  à  payer  au  delà  des  revenus  reçus  en  1866 435,185 

Cette  somme  aurait  exigé,  relativement  à  la  valeur  des  articles  imposables 
importés  en  1866,  un  nouveau  droit  de  4.69  pour  100,  ce  qui  porterait  la  proportion 
totale  à  17.90,  tandis  que  le  Canada  a  payé  22.03  pour  100  dans  l'année  finissant  au 
30  juin  de  cette  même  année. 

Prenant  encore  les  §  du  surplus  d'intérêt  comme  ci-dessus.  $182,730 
les  f  de  l'intérêt  de  leur  dette  fixe  était 

alors $242,996 

ils  ont  payé  dans  les  9   mois  finissant  en 
juin  1867 286,730 
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ou  ils  ont  payé  sur  leur  dette  flottante 43,734 

Balance  à  couvrir 138,996 

et  ils  avaient  un  déficit  de 332,790 

Surplus  à  payer  au  delà  des  revenus  reçus  en  1867 471,7S9 

Ce  qui  aurait  exigé  un  nouvel  accroissement  de  droits  sur  leurs  importations 
imposables,  durant  les  9  mois,  de  8.52,  portant  le  tout  à  23.40,  contre  19.64,  taux 
moyen  du  Canada  pour  Tannée  finissant  en  juin  1867. 

Et  encore,  en  portant  l'intérêt  additionnel  à $243,506 

Intérêt  sur  la  dette  fixe $323,994 

Intérêt  payé  durant  l'année  finissant  en  juin 

1868 375,861 

ou  ils  ont  payé  sur  leur  dette  flottante 51,867 

191,639 
et  ils  avaient  un  déficit  de 359,097 

Surplus  à  payer  au  delà  des  revenus  reçus  en  1867-8 550,736 

Comme  les  rapports  ne  me  permettent  pas  de  donner  la  valeur  des  articles  impo- 
sables importés  en  Canada  durant  toute  l'année  dernière,  et  comme  ils  seraient,  dans 
tous  les  cas,  modifiés  par  les  articles  qui  ont  acquitté  des  droits  en  Canada  et  au 
Nouveau-Brunswick,  bien  qu'ils  fussent  consommés  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  je  pren- 
drai la  moyenne  de  12  mois  des  articles  imposables  importés  sur  les  21  mois  qui  ont 
précédé  la  confédération.  Le  déficit  ci-dessus  aurait  exigé  une  proportion  de  6.50 
sur  ce  montant,  laquelle,  ajoutée  à  la  proportion  moyenne  payée  par  eux  durant  ces 
21  mois,  donnerait  20.34  contre  20.79  payés  en  Canada  durant  la  même  période. 

Il  paraît  donc  certain  que  si  la  confédération  n'eût  pas  eu  lieu,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  avec  les  nouvelles  entreprises  dont  elle  s'était  rendue  responsable,  et  avec  le 
déficit  croissant  qu'il  lui  aurait  fallu  combler,  aurait  été  obligée  d'imposer  des  droits 
au  moins  aussi  élevés  que  ceux  imposés  en  Canada,  afin  de  lui  permettre  de  main- 
tenir ses  dépenses  ordinaires  au  même  taux  ;  et  si  elle  avait  prélevé  l'argent  à  un 
escompte  tel  que,  avec  le3  frais,  ses  nouveaux  emprunts  lui  eussent  coûté  7  pour  100, 
et  si  elle  n'eût  pu  maintenir  ses  billets  provinciaux  comme  autrefois,  comme  cours 
monétaire  pratiquement  non-remboursable,  elle  aurait  encore  eu  un  déficit  do 
$100,000  ou  plus.  Mais,  pourront  très  bien  nous  dire  les  Néo-Ecossais,  sur  cette 
supposition  notre  déficit  pour  les  dépenses  locales  n'excéderait  toujours  pas 
$100,000,  tandis  qu'aujourd'hui  il  s'élèvera  probablement  à  $250,000,  et  jusque-là  je 
crois  que  mes  calculs  viendraient  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  si  leurs  contributions 
sont  aujourd'hui  aussi  fortes,  en  droits  de  douanes  et  autres  taxes,  que  celles 
que  payait  le  Canada  avant  la  Confédération.  Les  rapports  des  neuf  premiers  mois 
de  la  Confédération  indiquent  une  proportion  moyenne  de  droits  de  3  pour  100  de 
moins  que  l'ancien  taux  en  Canada,  et  le  montant  total  des  droits  payés  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  est  de  $25,000  de  moins  que  durant  les  neuf  derniers  mois  précédant  la  con- 
fédération. Cependant,  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  certaine  de  ces  chiffres. 
La  proportion  paraîtra  moindre  que  ce  qu'ils  paieront  en  moyenne,  parce  que  dans 
les  premiers  mois  ils  payaient  les  droits  d'après  leur  propre  tarif  moins  élevé  ;  et  le 
montant  total  perçu  peut  avoir  été  matériellement  modifié  par  des  importations  de 
marchandises  dont  les  droits  avaient  été  acquittés  en  Canada  et  au  Nouveau-Bruns- 
wick,  droits  qui,  bien  que  perçus  ailleurs,  étaient  en  réalité  payés  par  les  habitants  de 
la  Nouvelle-Ecosse.  Il  ne  s'est  pas  écoulé  assez  de  temps  depuis  que  l'effet  de  la 
confédération  s'est  fait  pleinement  sentir,  pour  noua  permettre  de  faire  voir  avec 
quelque  certitude  les  conséquences  financières  qui  en  résultent  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  mais  je  pense  que  les  remarques  ci-dessus  indiquent  suffisamment  :  (1)  Que 
la  Nouvelle-Ecosse  se  trouve  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  ses  besoins 
locaux  sans  recourir  à  une  taxe  directe  de  $200,000  à  $250,000.   (2)  Que  si  la  confié- 
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dération  n'eût  jamais  en  lieu,  elle  aurait  été  forcée  d'accroître  ses  impôts  annuels  à  un 
point  au  moins  aussi  élevé  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  sous  la  Puissance.  (3)  Mais  que 
dans  ce  cas  elle  aurait  satisfait  à  ses  besoins  locaux,  au  moins  pendant  quelques 
années  encore,  tandis  qu'aujourd'hui  il  y  aura  encore  un  déficit  à  cet  égard. 

Il  ne  faut  pas  inférer,  cependant,  comme  on  pourrait  le  faire  des  chiffres  que  j'ai 
établis  plus  haut,  que  la  Puissance  reçoit  de  la  Nouvelle-Ecosse  plus  qu'elle  ne  paie 
pour  ses  dépenses  courantes  ordinaires.  J'ai  fait  voir  plus  haut  que,  durant  l'année 
186*7-68,  les  revenus  ordinaires  de  la  Puissance  à  la  Nouvelle-Ecosse  ont  été- 
de , , «1,504,910 

Dépenses  ordinaires  de  la  Puissance «1,113,1*78 

Ajoutez  le  subside 333,581 

1,506,759 

Excédant  de  dépenses «       1,849 

Et  que  si  l'intérêt  payable*sur  l'excédant  de  sa  dette  avait  été  déduit  du  subside,  ce 
déficit  aurait  été  converti  en  un  surplus  de  816,480.  Mais  ces  dépenses  ne  compren- 
nent que  les  paiements  en  argent  faits  par  le  payeur  à  Halifax  et  par  les  agents  à 
Londres  pour  intérêt,  et  ne  comprennent  aucune  partie  de  la  part  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  dans  les  dépenses  générales  du  gouvernement  payées  à  Ottawa.  Or,  les 
dépenses  totales  du  gouvernement  civil,  outre  le  traitement  des  lieutenants-gouver- 
neurs dans  toutes  les  provinces,  et  outre  les  dépenses  payées  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
ont  été  de $545,956.43 

Les  frais  de  législation,  à  part  les  dépenses  d'élection 

dans  toutes  les  provinces,  ont  été  de 547,336.18 

Total «1,093,292.61 

Sur  cette  somme,  «1 1*7,043  seraient  imputables  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'après  sa 
population,  ce  qui  laisserait  un  déficit  tatal  de  «100,563  pour  services  de  la  Puissance. 
Cela  serait  certainement  le  résultat  des  transactions  de  186*7-68,  mais  l'on  peut  mettre 
en  doute  que  ce  dé£cit  aurait  été  permanent,  puisque  l'ancien  tarif  inférieur  de  la 
Nouvelle-Ecosse  a  été  en  force  pendant  une  bonne  partie  de  l'année. 

Je  n'ai  tenu  aucun  compte  de  la  nouvelle  charge  qui  retombera  sur  la  Nouvelle* 
Ecosse  à  propos  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  car  cela  n'aurait  pu  quo  compliquer 
inutilement  mes  exposés.  Il  faut  supposer  que  le  chemin  de  fer,  lorsqu'il  sera  cons- 
truit, procurera  des  avantages  équivalents  à  ce  qu'il  aura  coûté. 

X.  M.  McLelan  appuie  fortement  sur  les  avantages  supérieurs  dont  jouissent 
Ontario  et  Québec.  L'évaluation  suivante  est  basée  sur  les  dépenses  de  l'anrée  finis- 
sant en  juin  1867,  pour  des  services  qui  sont  aujourd'hui  sous  le  contrôle  des  pro- 
vinces. 

Le  subside  d'Ontario  est  de «1,196,872 

Moins  5  pour  100  sur  f  de  «10,000,000 '211,111 

919,095 
5  pour  100  d'intérêt  sur  des  fonds  restés  entre  les 
mains  de  la  Puissance,  applicables  à  des  fins 

générales 136,508 

Eecettes  moyennes  des  terres  pendant  trois  ans....        711,979 

1,767,582 
Dépenses  pour  objets  provinciaux,  année  finissant  en 

juin  1867 1,138,602 

Surplus 629,480 
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Le  subside  de  Québec  est  de 959,252 

Moins  5  pour  100  sur  f  de  $10,000,000 222,222 

737,300 
5  pour  100  d'intérêt  sur  des  fonds  restés  entre  les 
mains  de  la  Puissance,  applicables  à  des  fins 

générales 43,935 

Recettes  moyennes  des  terres  pendant  trois  ans....       328,327 

1,109,292 
Dépenses  pour  objets  provinciaux,  année  finissant  en 

juin  1867 1,093,031 

Surplus 16,261 

Je  n'ai  pas,  dans  cette  estimation,  porté  en  ligne  de  compte  les  recettes  d'aucune 
des  provinces,  provenant  du  fonds  d'emprunt  municipal,  ou  de  taxes  locales,  qui 
étaient  payées  sous  le  gouvernement  de  la  Province-Unie,  et  qui  leur  sont  maintenant 
transférées.  Si  elles  étaient  comprises,  le  surplus  serait  porté,  pour  Ontario  à.,.  8939,163 

Do  do  pour  Québec  à...   251,091 

à  même  lesquelles  il  leur  faudrait  subvenir  aux  frais  de  législation  et  d'administration, 
dont  il  n'y  avait  rien  d'analogue  en  1867. 

Cette  position  plus  favorable  d'Ontario  et  de  Québec  est  la  conséquence  de  la 
valeur  de  leurs  terres  et  des  fonds  de  dépôts  établis  en  leur  faveur  pour  des  fins 
d'éducation  et  autres,  d'un  côté,  et  de  l'autre  de  ce  qu'elles  sont  habituées  à  payer  à 
même  les  taxes  municipales  une  bonne  partie  des  dépenses  locales  qui,  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse, étaient  supportées  par  le  gouvernement  général.  Elles  sont  entrées  en 
société,  pour  ainsi  dire,  avec  de  plus  grandes  richesses  particulières,  mais  si  la  Nou- 
velle-Ecosse ne  subit  pas  d'injustice  dans  la  répartition  du  fardeau  général  des  pro- 
vinces-unies, cela  ne  peut  être  pour  elle  un  juste  motif  de  plainte. 

Pour  terminer  ce  rapport,  qui  a  déjà  pris  des  proportions  plus  grandes  que  je  ne 
me  le  proposais,  sur  les  différents  sujets  de  plaintes  énuméré*  par  M.  McLelan,  je 
pense  qu'il  est  dans  l'erreur  en  disant  qu'il  y  a  quelque  chose  d'injuste  dans  le  mode 
adopté  pour  établir  notre  dette  nette,  et  dans  le  transfert  de  certaines  ressources 
locales  à  Ontario  et  Québec  ;  et  que  les  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics 
avec  lesquels  nous  entrons  dans  l'union  sont  au  moins  égaux  à  ceux  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  tant  sous  le  rapport  de  leur  valeur  générale  comme  moyens  de  communica- 
tion, que  sous  celui  du  rendement  en  argent  qu'ils  apportent  au  trésor  général.  Je 
suis  porté,  cependant,  à  partager  son  avis  quant  au  principe  sur  lequel  aurait  dû  être 
établie  la  dette  avec  laquelle  chaque  province  devait  entrer  dans  l'union  :  l'on  aurait 
dû  reconnaître  une  plus  forte  dette  à  la  Nouvelle- Ecosse,  ou  une  dette  moindre  au 
Canada.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  la  Nouvelle-Ecosse  devra  payer,  sous  la 
confédération,  plus  d'impôts  qu'elle  n'avait  l'habitude  d'en  payer  avant,  mais  pas 
plus  que  ses  déficits  croissants  et  ses  nouveaux  engagements  ne  l'auraient  nécessité. 
Je  pense  qu'il  est  aussi  établi  que  la  Nouvelle-Ecosse  ne  contribue  pas  plus  que  sa 
quote-part  aux  dépenses  générales,  mais  que  sans  quelque  nouvelle  ressource  elle 
n'aura  pas  les  moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses  locales  accoutumées. 

JOHN  LANG TON,  auditeur. 


EÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1870,  demandant 
copie  de  toutes  dépêches  ou  correspondances  avec  le  gouvernement  impérial  ou 


province 

de  l' Amérique-Britannique  du  Nord  par  suite  des  dits  arrangements  financiers; 
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aussi,  copie  de  l'adresse  à  Sa  Majesté,  adoptée  parla  législature  d'Ontario,  con- 
damnant la  violation  de  l'Acte  d'union,  ei  demandant  l'intervention  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  à  l'effet  d'empêcher  le  renouvellement  d'une  pareille  viola- 
tion du  dit  acte. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat 
Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  4  mars  1870. 


Ottawa,  1er  mars  1870. 
(N°  99.) 

Dépêche  du  lieutenant-  Monsieur, — A  l'égard  d'une  adresse  de  la  Chambre  des 

gouverneur,  Ontario,  28  communes  en  date  du  23  du  mois  dernier  (dont  copie  a  été  com- 
decembre  1869.  .,  ,,  ,  »  <    i      «  .•    i     r  *  •  n 

Adresse  à  la  reine,  par    muniquee  par  vous  a  ce  département  le  24  du  même  mois), 
l'Assemblée  législative,  demandant  copie  de  certains  documents  se  rattachant  aux  nou- 

1er  décembre  1869.  veaux  arrangements  financiers  faits  avec  la  Nouvelle-Ecosse, 

Résolutions  de  l'Ass.  •*  ».         .    .      °  ,    tu  j  .  A1  ..  *  ' 

lêgis.,  22  nov.  1869.        J  ai  niamtenant  1  honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  les 

O.  0.' 1er  janvier  1870.     documents  indiqués  à  la  marge,  qui  sont  les  seuls  papiers  se 
Rapport  du  ministre  de  la  rattachant  à  ce  sujet  qui  se  trouvent  dans  les  archives  de  ce 
justice,  5  janvier  1870.      aa™***™*^ 
Secr.  d'Etat  au  lient-      département. 
gouv.,Ont.,10janv.  1870. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
E.  Parent,  sous-eecrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Toronto,  28  décembre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  adresse  votée  par 
l'Assemblée  législative  de  cette  province  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Keine,  et  de 
prier  Son  Excellence  le  gouverneur  général  de  vouloir  bien  la  faire  mettre  au  pied 
du  trône.  J'inclus  aussi  copie  des  votes  et  délibérations  de  l'Assemblée  législative 
qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  présentation  et  de  la  prise  en  considération  de  ces  résolu- 
tions, sur  l'une  desquelles  l'adresse  est  fondée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.  P.  Howland,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa. 

A  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine* 

Très  Gracieuse  Souveraine, — Nous,  les  très  respectueux  et  loyaux  sujets  de 
Yotre  Majesté,  l'Assemblée  législative  d'Ontario,  réunie  en  session,  approchons 
humblement  Yotre  Majesté  dans  le  but  de  prier  Yotre  Majesté  de  vouloir  bien  faire 
soumettre  au  parlement  impérial  une  mesure  à  l'effet  d'enlever  tout  prétexte  au 
parlement  du  Canada  de  s'arroger  le  pouvoir  de  modifier  les  relations  financières 
établies  par  l'Acte  de  l 'Amérique-Britannique  du  Nord  (1867)  entre  le  Canada  et  les 
différentes  provinces. 

Et  l'Assemblée  législative  d'Ontario  prie  humblement  Yotre  Majesté  de  prendre 
le  tout  en  Sa  gracieuse  et  favorable  considération. 

John  Stevenson,  orateur. 

Chambre  d'Assemblée,  Toronto,  1er  décembre  1869. 
Charles  J.  Gilmor,  greffier. 

M.  Blake  propose,  secondé  par  M.  McKellar  : — 

1.  Que  sous  l'ancienne  constitution,  de  fortes  dépenses  locales  faites  dans  le  Haut 
-et  dans  le  Bas-Canada  étaient  votées  par  la  législature  du  Canada-Uni, — système  qui, 
de  l'avis  d'une  grande  partie  du  peuple,  produisait  une  grande  extravagance,  des 
octrois  prodigues  et  injustifiables  de  deniers  publics  pour  des  fins  locales,  une  distri- 
bution injuste  du  revenu  public  entre  les  deux  provinces,  et  d'autres  maux  graves, 
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<jui  tous  retombaient  particulièrement  sur  le  Haut  Canada,  et  qui   engendraient  un 
mécontentement  extrême  et  une  lutte  ardente  entre  les  deux  sections  du  pays. 

2.  Que  comme  remède  à  cet  état  de  choses  et  à  d'autres  motifs  de  plainte,  le  pro- 
jet de  confédération  fut  élaboré  et  soumis  aux  représentants  du  peuple,  à  qui  Ton 
affirma  que,  sous  la  constitution  fédérale  proposée,  chaque  province  serait  obligée  de 
recourir  à  ses  propres  ressources  pour  ses  dépenses  locales,  tel  que  prescrit  par  I© 
projet,  et  que  les  revenus  mis  à  la  disposition  du  parlement  général  ne  seraient 
affectes  qu'aux  services  généraux,  parfaitement  distincts  des  services  locaux. 

3.  Que  l'aide  à  donner  à  chaque  province  pour  le  maintien  de  son  gouvernement 
et  de  sa  législature  devait  être  répartie  d'après  la  population  en  1861,  et  il  était 
expressément  déclaré  qu'elle  libérerait  à  toujours  le  gouvernement  géDéral  de  toutes 
autres  réclamations  futures. 

4.  Que  bien  qu'il  y  eût  des  motifs  de  dire  que  la  base  de  cette  répartition  était 
injuste  envers  le  Haut-Canada  (dont  la  population  avait,  depuis  1861,  augmenté  plus 
rapidement,  et  dont  la  contribution  au  revenu  était  plus  forte,  en  proportion  de  la 
population,  que  celle  du  reste  de  la  Puissance),  elle  fut  néanmoins  acceptée  volontiers 
par  les  représentants  du  Haut-Canada  comme  étant  la  base  établie  par  les  délégués  de 
toutes  les  provinces,  et  le  prix  du  redressement  qu'obtenait  le  Haut-Canada. 

5.  Que  les  délégués  à  la  conférence  de  Londres  firent  dans  les  arrangements 
financiers  des  changements  défavorables  au  Haut-Canada,  par  lesquels  les  subventions 
accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Bruuswick  devaient  être  accrues  avec 
l'augmentation  de  la  population  dans  ces  provinces  jusqu'à  un  certain  maximum, 
tandis  que  les  subventions  données  au  Haut-Canada  (aujourd'hui  Ontario)  restaient 
stationn aires, — et  par  lesquels  des  subventions  supplémentaires  spéciales  étaient 
accordées  aux  provinces  aux  taux  de  5f  centins  par  tête  à  Ontario,  de  6  contins  par 
tête  à  Québec,  de  18  centins  par  tête  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  19  centins  par  tête 
au  Nouveau-Brunswick, — et  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  fut 
passé  par  le  parlement  impérial  décrétant  l'union  aux  conditions  ainsi  modifiées. 

6.  Que  les  représentants  d'Ontario,  nonobstant  ces  modifications  défavorables, 
acceptèrent  l'acte  d'union  pour  faciliter  l'accomplissement  de  l'union,  et  dans  la 
croyance  que  les  arrangements  financiers  incorpores  dans  l'acte  étaient  définitifs,  que 
les  sommes  qui  y  étaient  accordées  aux  provinces  devaient,  suivant  le  langage  de 
l'acte,  "  libérer  à  toujours  le  Canada  de  toutes  autres  réclamations,"  qu'en  vertu  de 
l'acte,  le  service  public  de  chaque  province  devait  être  défrayé  à  même  ses  propres 
revenus,  et  non  pas  à  même  les  revenus  du  Canada,  qui  ne  devaient  être  affectés 
qu'au  service  public  du  Canada  exclusivement,  —et  qu'en  conséquence  l'abus  criant  de 
l'emploi  des  fonds  généraux  aux  services  locaux  disparaîtrait  pour  toujours. 

7.  Que  les  arrangements  financiers  établis  par  l'acte  d'union  entre  le  Canada  et 
les  différentes  provinces  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être  changés  par  le  parlement 
du  Canada. 

8.  Que  les  arrangements  financiers  établis  par  l'acte  d'union  entre  le  Canada  et 
les  différentes  provinces,  ne  devraient  pas  être  changés  sans  le  consentement  des 
différentes  provinces. 

9.  Que  le  Parlement  du  Canada,  à  sa  dernière  session,  passa  un  acte  par  lequel 
le  montant  de  la  dette  avec  laquelle  la  Nouvelle-Ecosse  est  entrée  dans  l'union,  fut 
augmenté  de  $1,188,756,  et  sa  subvention  fut  aussi  augmentée  d'un  paiement  annuel 
de  $82,698  pendant  dix  ans,  ce  qui  faisait  en  faveur  de  cette  province  une  modifi- 
cation totale  de  plus  de  $2,000,000,  dont  Ontario  paie  plus  de  $1,100,000. 

10.  Que  par  cette  attribution,  par  le  parlement  du  Canada,  du  pouvoir  qu'il  s'est 
arrogé  en  passant  l'acte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  anciens  griefs,  loin  d'être  écartés 
par  la  confédération,  deviendront  plus  criants,  les  justes  espérances  du  peuple  seront 
déçues,^  les  contentions  sectionnaires  renaîtront,  le  principe  fédéral  sera  violé,  et  la 
base  même  de  la  constitution  en  sera  ébranlée. 

11.  Qu'aucun  changement  de  la  nature  de  celui  qui  a  été  fait  par  l'acte  delà 
Nouvelle-Ecosse  n'aurait  dû  l'être  sans  une  revision  générale  et  un  remaniement  des 
arrangements  financiers  entre  les  différentes  provinces  ;  et  que  le  dit  acte  est  souve- 
rainement injuste  pour  Ontario. 
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12.  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté,  contenant 
les  résolutions  précédentes,  et  lui  demandant  de  vouloir  bien  désavouer  l'acte  en 
question. 

13.  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  les  intérêts  du  pays  exigent  une  légis* 
lation  telle  qu'elle  puisse  enlever  tout  prétexte  au  parlement  du  Canada  de  s'arroger 
le  pouvoir  de  modifier  les  relations  financières  établies  par  l'Acte  d'union  entre  le 
Canada  et  les  différentes  provinces. 

Kapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  S.  E.  le  gouverneur 

général  en  conseil  le  7  janvier  1870. 

5  janvier  1870.  Le  comité  du  conseil  a  prie  en  considération  le  rapport  ci-joint  de 
l'honorable  ministre  de  la  justice  gur  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  d'Ontario, 
en  date  du  28  décembre  1869,  transmettant  une  adresse  de  l'Assemblée  législative  de 
cette  province  à  Sa  Majesté,  ainsi  que  copie  des  votes  et  délibérations  qui  ont  eu  lieu 
lors  de  la  présentation  et  de  la  prise  en  considération  des  résolutions,  sur  Tune  des- 
quelles l'adresse  est  fondée. 

Le  comité  conseille,  tel  que  recommandé  dans  le  rapport  ci-dessus,  que  l'adresse 
soit  transmise  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  et  que  Son  Excellence  veuille 
bien  en  même  temps  attirer  l'attention  du  comte  de  Gran ville  sur  sa  dépêche  du  23 
août  dernier. 

Pour  copie  conforme, 

W.  H.  LEE,  greffier  G.  P. 

Département  de  la  justice,  Ottawa,  5  janvier  18Ï0. 

Le  soussigné,  auquel  a  été  renvoyée  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  d'On- 
tario, portant  la  date  du  28  décembre  dernier,  et  transmettant  une  adresse  de 
l'Assemblée  législative  de  cette  province  à  Sa  Majesté,  ainsi  que  copie  des  votes  et 
délibérations  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  présentation  et  de  la  prise  en  considération  des 
ïéeolutions,  sur  l'une  desquelles  l'adresse  est  fondée,  a  l'honneur  de  faire  rapport  : — 

Que  cette  adresse  paraît  avoir  été  adoptée  en  conséquence  de  la  passation,  par 
îe  parlement  de  la  Puissance,  du  statut  32  et  33  Victoria,  chapitre  2,  intitulé  :  "  Acte 
relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse,"  et  comme  protestation  contre  cet  acte. 

Le  statut  en  question  a  été  le  résultat  d'une  négociation  conduite  entre  le  gouver- 
nement du  Canada  et  MM.  Howe  et  McLelan,  deux  des  principaux  représentants  de 
la  Nouvelle-Ecosse  dans  le  parlement  de  la  Puissance,  dans  le  but  de  faire  disparaître 
les  causes  de  mécontentement  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  l'égard  de  l'injustice 
ou  de  l'inégalité  des  arrangements  financiers  sous  lesquels  la  Nouvelle-Ecosse  était 
©ntrée  dans  l'Union. 

Lorsque  la  mesure  fut  prise  en  considération  dans  le  parlement  canadien,  l'on 
prétendit  que  ce  parlement  n'était  pas  autorisé,  par  la  constitution,  à  s'occuper  de 
cette  question,  et  l'attention  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  ayant  été  attirée 
sur  la  discussion,  Sa  Seigneurie  crut  devoir  prendre  l'avis  des  jurisconsultes  de  la 
'couronne.  Cette  opinion  fut  communiquée  à  Votre  Excellence  par  la  dépêche  de 
lord  Granville  en  date  du  23  août  dernier,  et  était,  en  substance,  que  le  parlement  du 
Canada  était  compétent  à  passer  cet  acte,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la 
^lme  section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  1867. 

Le  soussigné  croit  donc,  sous  les  circonstances,  qu'il  lui  suffira  de  recommander 
que  l'adresse  6oit  transmise  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  comme  le  demande 
la  législature  d'Ontario,  et  que  Votre  Excellence  devrait  en  même  temps  attirer 
l'attention  de  lord  Granville  sur  sa  dépêche. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JOHN  A.  MACDONALD. 

Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa,  10  janvier  1810. 

Monsieur, — Eelativement  à  ma  lettre  du  29  du  mois  dernier,    j'ai  l'honneur  de 
•vous  informer  que  l'adresse  à  la  Eeine  et  les  exemplaires  imprimés  des  votes  et  déli- 
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bérations  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  d'Ontario,  transmis  avec  votre 
lettre  du  28  du  même  mois,  ont  été  expédiés  par  Son  Excellence  le  gouverneur  géné- 
ral au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
L'honorable  W.  P.  Howland,  C.B.,  lieutenant-gouverneur,  Ontario. 

Bureau  du  gouverneur  général,  Ottawa,  4  mars  1870. 
Le    gouverneur  général  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli 

?umetCi869 tatf  n°  78>  2  C0P^e  d'une  correspondance  notée  à  la  marge,  au  sujet  des  nou- 
Le  sec.  d'Etat  au  gou-  veaux  arrangements  financiers  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  devant 
rerneur  général,  n°  168,  être  communiquée  à  la  Chambre  des  communes  en  réponse  à  uns 
Le*gouTeroeur  général  adre88e  du  23  février  dernier,  renvoyée  avec  la  présente, 
au  sec.  d'Etat,  n°  6,  il  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

janvier  1870.  F.  TUKYILLE,  secrétaire  du  gouverneur* 

L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  gouverneur  général  au  secrétaire  d'Etat* 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa,  2  juillet  1869. 

Milord, — J'ai  été  informé  qu'en  règle  générale  les  statuts  passés  à  une  session  du 
parlement  ne  sont  transmis  au  ministère  des  colonies  que  lorsqu'ils  ont  été  imprimés 
en  volume.  Cependant,  l'on  a  eu  l'habitude  d'envoyer  parfois  au  gouvernement  les 
bills  que  l'on  supposait  avoir  un  intérêt  particulier. 

A  part  donc  les  bills  réservés  à  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
transmis  par  ma  dépêche  du  2  juillet  (n°  74),  je  prends  la  liberté  d'envoyer  pour 
l'examen  de  Yotre  Seigneurie  les  bills  suivants,  auxquels  j'ai  donné  la  sanction  royale 
et  dont  les  copies  ci-jointes  sont  duement  légalisées  par  le  certificat  de  l'officier  du 
Sénat  préposé  à  cet  effet. 

1°  "  Acte  concernant  le  gouvernement  provisoire  de  la  Terre  de  Kupert." 

Le  titre  de  cet  acte  en  explique  suffisamment  la  portée,  qui  est  d'établir  des  dis- 
positions provisoires  pour  le  gouvernement  du  territoire  du  Nord-Ouest  après  que  ce 
territoire  aura  été  transféré  au  Canada,  lesquelles  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'un 
ordre  de  choses  plus  stable  puisse  y  être  établi. 

2°  "  Acte  relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse." 

Cet  acte  confirme  les  arrangements  conclus  le  printemps  dernier  avec  MM.  Howe 
et  McLelan,  comme  représentants  des  plus  modérés  parmi  les  dissidents  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, et  donne  la  sanction  de  la  loi  à  l'augmentation  de  la  subvention  que  l'on 
crut  juste  et  équitable  d'accorder,  afin  de  réparer  de  justes  griefs  et  se  concilier  l'atta- 
chement de  la  population  de  cette  colonie. 

3°  "  Acte  relatif  à  l'immigration  et  aux  émigrants." 

Cet  acte  donne  effet  aux  arrangements  conclus  sur  ce  sujet  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  ceux  des  provinces.  Il  sanctionne  la  nomination  d'agents  en 
Europe  et  l'entretien  d'établissements  de  quarantaine  et  de  bureaux  d'immigration  en 
différents  endroits  de  la  Puissance.  Il  règle  les  droits  payables  lors  du  débarquement 
des  immigrants,  la  proportion  du  nombre  des  passagers  eu  égard  à  la  grandeur  des 
navires,  les  obligations  des  commandants  des  navires,  les  devoirs  des  officiers  de  qua- 
rantaine, et  pourvoit  à  la  protection  des  passagers  tant  à  bord  des  navires  que  pen- 
dant un  certain  temps  après  leur  arrivée  en  ce  pays,  et  il  contient  en  outre  plusieurs 
autres  dispositions  que  je  n'ai  pas  besoin  d'énumérer. 

Il  y  a  quelques  autres  bills  tombant  dans  la  même  catégorie  que  ceux  qui  sont 
mentionnés  dans  cette  dépêche,  et  je  vous  les  enverrai  aussitôt  qu'ils  m'auront  été 
remis  après  avoir  été  légalisés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

JOHN  YOUNGL 
Le  très  honorable  comte  de  Granville,  C.G.,  etc.,  etc.,  etc. 
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Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  gouverneur  général 

Downing  street,  23  août  1869. 

Monsieur, — Comme  je  remarque  que  l'on  entretenait  un  doute,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'acte  "relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse,"  dont  copie  était  renfermée  dans  votre 
dépêche  du  2  juillet,  n°  18,  sur  le  droit  qu'avait  la  législature  du  Canada  de  passer 
une  pareille  mesure,  j'ai  cru  devoir  prendre  l'avis  des  jurisconsultes  de  la  couronne  sur 
ce  point,  et  je  suis  informé  par  eux  que  le  parlement  du  Canada  était  compétent  à 
passer  cet  acte  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  7  è me  section  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

GKANYILLE. 
S.  E.  sir  John  Young,  gouverneur  général  du  Canada,  etc. 

« 
Le  gouverneur  général  au  secrtaire  d'Etat. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa,  11  janvier  1870. 

7  janvier  1870.  Milord, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Yotre  Seigneurie  un 

procès-verbal  d'une  réunion  du  Canseil  privé  de  la  Puissance,  et  une  adresse  de  l'As- 
semblée législative  de  la  province  d'Ontario,  pour  être  présentée  à  Sa  Très  Gracieuse 
Majesté,  demandant  que  "  Sa  Majesté  veuille  bien  faire  soumettre  au  parlement  impé- 
rial une  mesure  à  l'effet  d'enlever  tout  prétexte  au  parlement  du  Canada  de  s'arroger 
e  pouvoir  de  modifier  les  relations  financières  établies  par  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord  (1867)  entre  le  Canada  et  les  différentes  provinces." 

La  prétendue  modification  des  relations  financières  entre  les  provinces,  qui  forme 
le  sujet  de  la  plainte  portés  dans  cette  adresse,  est  l'acte  32  et  33  Yict.,  chap.  2,  1879, 
intitulé  :  "  Acte  relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse,"  qui,  comme  je  le  disais  dans  ma  dépêche 
nQ  78,  du  2  juillet  1869,  "  confirme  les  arrangements  conclus  le  printemps  dernier 
avec  MM.  Howe  et  McLelan,  comme  représentants  des  plus  modérés  parmi  les  dissi- 
dents de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  donne  la  sanction  de  la  loi  à  l'augmentation  de  la 
subvention  que  l'on  crut  juste  et  équitable  d'accorder,  afin  de  réparer  de  justes  griefs 
et  se  concilier  l'attachement  de  la  population  de  cette  colonie." 

Je  n'ai  besoin  de  rien  dire  autre  chose  que  renvoyer  à  ma  communication  de 
cette  date  et  à  la  réponse  de  Yotre  Seigneurie,  n°  168,  du  23  août  1869,  communiquant 
l'opinion  des  jurisconsultes  de  la  couronne  que  "  le  parlement  du  Canada  était  compé- 
tent à  passer  cet  acte,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  71e  sectionne  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

JOHN  YOUNG. 
Le  très  hon.  comte  de  Granville,  C.  G.,  etc.,  etc.,  etc. 

Réponse  supplémentaire  soumise  à  la  Chambre  le  9  mars. 

Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  22  juillet  1869. 

Monsieur, — Pour  me  rendre  au  désir  des  membres  de  mon  gouvernement,  qu1 
m'a  été  exprimé  par  eux  dans  un  procès-verbal  d'une  réunion  du  Conseil  exécutif 
tenue  le  20  du  courant  (dont  copie  est  transmise  sous  ce  pli),  j'ai  l'honneur  d'attirer 
l'attention  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  sur  les  résolutions  ci-jointes,  qui 
ont  été  passées  durant  la  dernière  session  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  cette  pro- 
vince, indiquant  la  politique  de  l'administration,  et  j'ai  de  plus  à  prier  Son  Excellence 
de  vouloir  bien  en  faire  transmettre  une  copie  au  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  les  colonies. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HAST1NGS  DOYLE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa. 
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Extrait  d'un  procès-verbal  d'une  réunion  du  Conseil  tenue  à  V Hôtel  du  gouvernement,  à 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  mercredi,  le  20  juillet  1869. 

présents  : 

Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur, 
L'honorable  William  Annand, 

"  W.  B.  Vail. 

"  M.  J.  Wilkins. 

"  R.  Robertson. 

"  E.  A.  McHeffey. 

"  Que  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  soit  respectueusement  prié  de  trans- 
mettre les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  par  la  Chambre  d'Assemblée,  durant  la 
dernière  session,  comme  indiquant  la  politique  de  l'administration,  au  principal 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  et  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général." 

Pour  copie  conforme, 

HASTINGS  DOYLE. 

Copie  des  résolutions  passées  par  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  25e 

jour  de  mai  1869. 

Considérant  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham,  ci-devant  secrétaire  d'Etat'pour 
les  colonies,  dans  une  dépêche  portant  la  date  du  4  juin  dernier,  a  rejeté  sur  le  parle* 
ment  et  le  gouvernement  du  Canada  la  responsabilité  de  se  concilier  le  peuple  de  cette 
province  et  de  lui  faire  accepter  la  confédération  ; 

Et  considérant  que  le  comte  de  Granville,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
dans  une  dépêche  du  13  de  janvier  dernier,  probablement  écrite  sous  l'impression  que 
le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada  n'avaient  pis  encore  eu  le  temps  d'essayer 
la  politique  de  conciliation  dont  ils  avaient  été  chargés  par  les  ministres  de  Sa  Majes'  é, 
a  dit  : — "  Jo  ne  puis  laisser  aucunement  espérer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
proposera,  ou  que  le  parlement  adoptera  aucune  mesure  pour  l'abrogation  de  l'acte  de 
1867  ;  " 

Et  considérant,  vu  cette  décision  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  qu'il  est  expé- 
dient d'attendre  tout  le  temps  raisonnable  dont  le  gouvernement  et  le  parlement  cana- 
diens peuvent  avoir  besoin  pour  mûrir  et  soumettre  des  mesures  propres  à  pacifier  et 
concilier  le  peuple  de  cette  province  ; 

Résolu, — Qu'en  attendant  les  délibérations  et  la  décision  du  gouvernement  cana- 
dien, il  est  du  devoir  de  cette  Chambre  de  déclarer  : — 

l9  Que  l'espoir  manifesté  dans  la  dépêche  de  Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham, 
en  date  du  4  juin  dernier,  que  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada  modifie- 
raient les  arrangements  existants  au  sujet  de  la  taxation,  du  règlement  du  commerce 
et  des  pêcheries,  qui  peuvent  préjudicier  aux  intérêts  particuliers  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  de  la  partie  maritime  de  la  Puissance,  devrait  être  complètement  réalisé  ; 

2°  Résolu, — Que  cotte  Chambre  acceptera  toute  augmentation  de  subvention  qui 
pourra  être  offerte  par  le  gouvernement  canadien  comme  partie  du  montant  juste- 
ment dû  à  cette  province,  tout  en  se  réservant  le  droit  de  demander  à  ce  gouverne- 
ment telles  autres  sommes  d'argent  qui,  après  une  plus  ample  étude  des  statistiques 
relatives  à  la  population,  à  la  richesse  publique  et  à  l'accroissement  des  impôts,  paraî- 
tront lui  être  dues. 

3°  Résolu, — Que  tant  que  l'union  forcée  de  la  Nouvelle -Ecosse,  en  vertu  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  existera,  il  sera  du  devoir  de  cette  Chambre  de 
chercher  à  obtenir  telles  modifications  et  améliorations  de  cet  acte  qui  seront  de 
nature  à  le  rendre  moins  lourd  et  moins  nuisible  au  peuple  de  cette  province,  parmi 
lesquelles  les  suivantes  sont  les  plus  importantes  : — 

Que  les  provinces  maritimes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau  Brunswick 
devraient  être  regardées  comme  un  tout,  ayant  des  intérêts  séparés  et  distincts  des 
autres  parties  de  la  Puissance,  qui  ne  peuvent  être  protégés  et  développés  que  par  une 
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plus  forte  représentation  dans  la  Chambre  des  Communes,  égale  au  nombre  de  mem- 
bres attribué  à  la  province  de  Québec,  ce  qui  serait  la  même  proportion  que  la  répar- 
tition actuelle  des  membres  du  Sénat. 

Que  dans  le  choix  des  membres  du  Sénat,  les  législatures  locales  des  provinces, 
au  lieu  de  l'exécutif  fédéral,  devraient  faire  ces  nominations. 

4Q  Eésolu  de  plus,  et  il  est  par  le  présent  déclaré, — Qu'aucun  règlement  de  la 
question  soulevée  par  la  passation  de  l'acte  de  confédération,  soit  à  l'égard  des  prin- 
cipes, eoit  à  l'égard  des  détails,  ne  sera  regardé  comme  définitif  à  moins  qu'ils  n'ait 
été  soumis  à  l'approbation  du  peuple. 

Pour  copie  conforme, 

H.  CROSSKILL,  sous-secrétaire. 

Uappobt  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  le  20  août  1869. 

A  l'égard  d'une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle  Ecosse,  en  date  du 
22  juillet  1869,  disant  que  pour  se  rendre  au  désir  des  membres  de  son  gouvernement, 
qui  lui  a  été  exprimé  par  eux  dans  un  procès- verbal  d'une  réunion  du  conseil  qui  eut 
lieu  le  20  du  même  mois,  il  attire  l'attention  de  Yotre  Excellence  sur  les  résolutions 
accompagnant  sa  dépêche,  qui  ont  été  passées  durant  la  dernière  session  delà 
Chambre  d'Assemblée  do  cette  province,  comme  indiquant  la  politique  de  l'adminis- 
tration, et  priant  Yotre  Excellence  de  vouloir  bien  en  faire  transmettre  une  copie  au 
principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  ; 

Le  comité  recommande  que,  conformément  à  cette  requête  du  Conseil  exécutif, 
formulée  dans  le  procès-verbal  en  question,  une  copie  de  ces  résolutions  soit  trans- 
mise par  Yotre  Excellence  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  mais 
il  est  d'opinion  qu'il  est  inutile  pour  Yotre  Excellence  de  faire  aucune  observation  à 
leur  égard. 

Pour  copie  conforme, 

WILLIAM  H.  LEE,  greffier  G.  P. 

Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa,  30  août  1869. 

Monsieur, — A  l'égard  de  votre  dépêche  du  22  du  mois  dernier,  transmettant  copie 
d'un  procès- verbal  d'une  réunion  de  votre  Conseil  exécutif,  qui  s'est  tenue  le  20  du 
même  mois,  ainsi  que  des  résolutions  de  la  Charrbre  d'Assemblée  de  la  province  de  la 
^Nouvelle-Ecosse  dont  il  y  est  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  a  bien  voulu,  do  l'avis  de  son  Conseil  privé,  trans- 
mettre copie  de  ces  résolutions  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les   colonies. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HECTOR  L.  LANGEYIN,  secrétaire  d'Etat. 

lie  major  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G., 

Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  N.  E. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  19  octobre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  copie  d'un  procès-verbal  du  conseil,  en  date  du  15 
octobre  1869,  contenant  une  expression  d'opinion  de  la  part  de  mon  gouvernement 
sur  l'opportunité  de  nommer  immédiatement  une  commission  collective  chargée  de 
régler  les  questions  maintenant  pendantes  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  et 
celui  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Je  suis  chargé  de  vous  prier  de  vouloir  bien  la  soumettre  immédiatement  à  Son 
Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HASTINGS  DOYLE,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
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Procès- verbal  d'une  réunion  du  conseil  tenue  le  vendredi,  15  octobre  1869. 

présents  : — 

Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur, 
L'honorable    Wm.  Annand, 
"  W.  B.  Vail, 

"  M.  J.  WlLKINS, 

"  Robert  Robertson, 

"  R  A.  McHEFrEY, 

11  J.  C.  Troop, 

«  E.  P.  Flynn, 

u  John  Fergusson, 

L'attention  du  conseil  a  élé  attirée  sur  une  série  de  résolutions  adoptées  par  la 
Chambre  d'Assemblée  le  25  mai  1869,  au  sujet  de  la  taxation,  du  règlement  du  com- 
merce et  des  pêcheries,  et  du  droit  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  demander  au  gouverne- 
ment de  la  Puissance  telles  autres  sommes  d'argent  qui,  après  plus  ample  étude  des 
statistiques  des  différentes  provinces,  paraîtront  lui  être  dues, — copie  desquelles  réso- 
lutions a  été  transmise  au  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Maje3té  pour  les  colonies 
et  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  et  au  sujet  desquelles  la  réponse  suivante 
seulement,  après  un  délai  de  près  de  trois  mois,  a  été  reçue  : — 

Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa,  30  août  1869. 

Monsieur, — A  l'égard  de  votre  dépêche  du  22  du  mois  dernier  transmettant  copie 
d'un  procès-verbal  d'une  réunion  de  votre  Conseil  exécutif  qui  s'est  tenue  le  20  du 
même  mois,  ainsi  que  des  îésolutions  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  province  delà 
Nouvelle-Ecosse  dont  il  y  est  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son 
Excellence  le  gouverneur  générai  a  bien  voulu,  de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  trans- 
mettre copie  de  ces  résolutions  au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HECTOE  L.  LANGEYIN,  secrétaire  d'Etat. 

Le  major  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.Gr., 

Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  N.  E. 

Dans  le  but  de  pacifier,  concilier  et  contenter  le  peuple  de  cette  province,  des 
mesures  actives  devraient  être  prises  pour  satisfaire  à  ses  justes  désirs  et  à  son 
attente,  et  le  Conseil  doit  de  nouveau  attirer  l'attention  des  autorités  impériales  et  du 
gouvernement  fédéral  sur  les  résolutions  en  question,  et  doit  particulièrement  solli- 
citer la  nomination  immédiate  d'une  commission  collective  chargée  de  régler  les 
comptes  en  suspens  entre  cette  province  et  la  Puissance,  ainsi  que  telles  modifications 
des  arrangements  financiers  relatifs  à  la  dette,  aux  subventions  et  à  l'actif  qui,  sur 
nouvel  examen  de  toute  la  question,  paraîtront  nécesssaires. 

Pour  copie  conforme, 

H.  CKOSSKJLL,  sous-secrétaire. 

Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 

Ottawa,  25  octobre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  19  du  courant, 
transmettant  copie  d'un  procès-verbal  d'une  réunion  de  votre  Conseil  exécutif  tenue  le 
15  du  courant,  sollicitant  la  nomination  "  d'une  commission  collective  chargée  de 
régler  les  questions  maintenant  pendantes  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  et 
celui  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HECTOR  L.  LANGEYIN,  secrétaire  d'Etat. 

Major-général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.Gr., 

Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  N.-E. 
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Eapport  d'un  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur 

général  le  27  décembre  1869. 

Le  comité  a  pris  en  considération  une  dépêche  de  sir  Hastings  Doyle  (n°  30),. 
datée  d'Halifax,  19  octobre  1869,  transmettant  copie  d'un  procÔ3-verbal  du  Conseil 
exécutif  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  date  du  15  octobre  1869,  et  a  l'hon- 
neur de  faire  rapport  : — 

Que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  186*7,  définit  les  relations  qui 
doivent  à  l'avenir  exister  entre  la  Puissance  et  la  Nouvelle -Ecosse,  et  rt  l'acte  relatif 
à  la  Nouvelle-Ecosse,"  passé  durant  la  dernière  session,  et  qui  accrut  considérable- 
ment les  ressources  du  gouvernement  local,  décrète  expressément  que  "  les  subven- 
tions et  sommes  accordées  par  le  présent  acte  et  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  réclamations  de  la  part  de 
la  Nouvelle-Ecosse. 

Pour  copie  conforme, 

WM.  H.  LEE,  greffier  C.  P. 

Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa,  29  décembre  1869. 

Monsieur, — Par  rapport  à  la  lettre  de  ce  département  en  date  du  25  octobre  der- 
nier, j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information  et  celle  de  votre 
conseil,  copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  en  conseil,  à  l'égard 
du  procès-verbal  de  votre  Conseil  sollicitant  la  nomination  d'une  commission  collective 
pour  faire  un  rapport  sur  certaines  questions  pendantes  entre  le  gouvernement  de  la 
Puissance  et  celui  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
Le  major  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G., 

Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  N.-E. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  11  janvier  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  procès- 
verbal  de  mon  Conseil  exécutif,  qu'il  m'a  prié  d'expédier  à  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général,  et  qui  exprime  son  opinion  sur  le  rapport  du  comité  du  Conseil  privé, 
dont  copie  lui  a  été  dernièrement  soumise. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa. 

Procès-verbal  du  Conseil  passé  le  11  janvier  1870. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé 
du  Canada,  approuvé  par  le  gouverneur  général  le  27  décembre  1869,  au  sujet  de  la 
dépêche  du  lieutenant-gouverneur  du  19  octobre  1869. 

Le  conseil  regrette  de  voir  que  les  résolutions  de  la  Chambre  d'Assemblée  locale, 
passées  le  25  mai  1869,  et  subséquemment  transmises  au  gouvernement  de  la  Puissance 
pour  être  envoyées  au  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  par  le  gouver- 
neur général,  n'ont  pas  reçu  cette  attention  que,  dans  l'opinion  du  conseil,  le  peuple 
de  la  Nouvelle-Ecosse  était  en  droit  d'attendre  pour  les  solennelles  résolutions  de  ses 
représentants  à  la  législature. 

Le  conseil  croit  de  son  devoir  d'attirer  de  nouveau  l'attention  du  gouvernement 
de  la  Puissance  sur  la  dépêche  du  duc  de  Buckingham  en  date  du  4  juin  1868,  par 
laquelle  le  devoir  de  réconcilier  cette  province  à  la  Confédération  est  rejeté  sur  le 
Canada. 

Les  résolutions  du  25  mai,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  suggéraient  certaines 
modifications  à  la  constitution  politique  de  la  Confédération,  que  la  Chambre  d'Assem- 
blée regardait  comme  indispensables  à  la  sécurité  du  peuple  de  la  Nouvelle -Ecosse. 
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Comme  la  législature  doit  se  réunir  pour  la  dépêche  des  affaires  le  17  de  février, 
il  est  important,  dans  l'opinion  du  conseil,  que  les  intentions  du  gouvernement  de  la 
Puissance  à  l'égard  de  cette  partie  des  résolutions  du  25  mai  qui  a  trait  à  des  modifi- 
cations de  la  constitution  politique  de  la  Confédération,  soient  connues  à  une  époque 
rapprochée,  afin  qu'elles  puissent  être  soumises  aux  représentants  du  peuple  immé- 
diatement après  la  réunion  du  parlement  local. 

Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa,  24  janvier  1870. 

Monsieur— A  l'égard  de  votre  dépêche  du  11  courant,  contenant  copie  d'un  procès- 
verbal  de  votre  Conseil  exécutif,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour 
l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  au  sujet  de  ce  procès-verbal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

JOSEPH  HOWE. 
Le  major  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G., 

Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  Nouvelle- Ecosse. 

Eapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  le  21  janvier  1810. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  en  considération  une  dépêche  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Nouvelle  Ecosse,  en  date  du  11  janvier  1870,  contenant  un  procès- 
verbal  de  son  Conseil  exécutif. 

Les  résolutions  dont  il  est  question  dans  ce  procès-verbal,  en  ce  qu'elles  ont 
rapport  à  des  modifications  de  la  constitution  de  la  Puissance,  ont  déjà  reçu  une 
réponse  dans  la  lettre  adressée  par  sir  John  A.  Macdonald  à  l'honorable  Joseph  Howe 
le  6  octobre  1868,  dans  laquelle  se  rencontre  le  passage  suivant  : — 

11  La  constitution  est  nouvelle  et  demande  la  sanction  de  l'expérience  sous  un 
grand  nombre  de  rapports  ;  mais  il  me  semble  qu'on  devrait  lui  donner  un  temps 
raisonnable  de  fonctionnement  avant  de  déclarer  qu'elle  est  défectueuse  au  point  de 
nécessiter  des  modifications  immédiates.     Cela  est  toutefois  une  affaire  d'opinion. 

*  Le  lieu  vraiment  convenable  pour  discuter  des  changements  de  cette  nature, 
c'est  le  parlement  fédéral,  et  les  hommes  habiles  qui  représentent  la  Nouvelle-Ecosse 
auront  pleine  chance  de  développer  leurs  vues  dans  cette  enceinte  législative." 

Le  Conseil  privé  n'a  pas  eu  connaissance  qu'aucun  représentant  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ait,  jusqu'à  présent,  tenté  de  faire  prévaloir  les  vues  particulières  entretenues 
par  le  gouvernement  local  au  sujet  de  changements  constitutionnels,  mais  il  est 
parfaitement  loisible  à  tout  membre  du  parlement  de  le  faire  durant  la  prochaine 
session.  Dans  ce  cas,  le  conseil  n'a  aucun  doute  que  toute  remontrance  recevra  toute 
l'attention  et  la  considération  possibles. 

Des  arrangements  ont  déjà  été  pris  pour  la  protection  eflScace  des  pêcheries  de 
l'intérieur,  sur  les  côtes  de  la  Puissance,  et  toutes  propositions  relatives  à  la  "  taxa- 
tion "  ou  au  "  règlement  du  commerce,"  si  on  les  fait  sous  une  forme  pratique,  seront 
soigneusement  examinées  par  les  chefs  des  départements  chargés  des  affaires  finan- 
cières de  ce  gouvernement,  dt  même  que  par  le  gouvernement  comme  corps. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  LEE,  greffier,  C.  P. 

Seconde  réponse  supplémentaire  soumise  à  la  Chambre  le  11  mars» 

Bureau  du  gouverneur  général, 

Ottawa,  10  mars  1870. 

Monsieur, — A  l'égard  de  ma  lettre  du  4  du  courant,  transmettant  copie  de  la 
correspondance  relative  aux  nouveaux  arrangements  financiers  faits  avec  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse  en  réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en 
34—4 
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date  du  23  février,  je  suis  chargé  par  le  gouverneur  général  de  vous  remettre  sous 
ce  pli  copie  d'une  nouvelle  dépêche  sur  le  même  sujet,  reçue  du  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies  depuis  que  la  réponse  à  cette  adresse  a  été  déposée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

F.  TUJR7ILLB,  secrétaire  du  gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'État  pour  le  Canada,  etc. 

Le  comte  de  G-ramille  à  sir  John  Young. 

Downino  Street,  19  février  1870. 

Monsieur,— -J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  6,  du  11 
janvier,  transmettant  une  adresse  à  la  Reine,  venant  de  l'Assemblée  législative  de  la 
province  d'Ontario,  priant  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  faire  soumettre  au  parlement 
impérial  une  mesure  à  l'effet  d'enlever  tout  prétexte  au  parlement  du  Canada  de  s'ar- 
roger le  pouvoir  de  modifier  les  relations  financières  établies  par  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  (1867)  entre  le  Canada  et  les  différentes  provinces. 

Vous  aurez  la  bonté  d'informer  l'Assemblée  que  son  adresse  a  été  présentée  à  Sa 
Majesté,  qui  a  bien  voulu  la  recevoir  trè  *  gracieusement. 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  (1867)  contenait  les  conditions  de  la 
confédération  arrêtées,  par  l'entremise  de  leurs  représentants,  entre  les  différentes  pro- 
vinces de  l'Union,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  se  croirait  pas  justifiable  de 
proposer  au  gouvernement  impérial  de  priver  le  parlement  du  Canada  d'aucun  pouvoir 
que  cet  acte  lui  confère. 

J'ai  été  informé  par  les  jurisconsultes  de  la  couronne  qu'en  vertu  de  ce  statut  le 
parlement  canadien  était  autorisé  à  passer  l'acte  relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse,  dont  il 
a  été  question  dans  le  débat  qui  a  eu  lieu  dans  l'Assemblée  législative  d'Ontario. 

Sous  ces  circonstances,  vous  informerez  l'Assemblée  qu'il  m'a  été  impossible  de 
conseiller  à  Sa  Majesté  de  se  rendre  à  la  demande  exprimée  par  son  adresse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc, 

GRANVILLE. 

Au  gouverneur  général,  le  Très  honorable  sir  John  Young,  etc  ,  etc.,  etc. 

SUBVENTION. 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil  privé,  relativement  au  paiement    d'une    subvention 

augmentée, 

Ottawa,  3  septembre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  le  présent,  pour  l'information 
du  gouvernement  de  la  Nouvelle- Ecosse,  copie  d'un  an  été  du  conseil,  reçue  hier,  au 
sujet  de  la  subvention  supplémentaire  payable  à  cette  province. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

E.  A.  MEREDITH,  sous-secrétaùe  d'Etat 

lie  major  général  sir  Hastings  Doyle,  O.O.M.G.,  etc.  etc.  etc. 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil  le  17  avril  1869. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2  avril  1869,  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
exposant  qu'en  vertu  de  l'acte  de  la  dernière  session  autorisation  a  été  donnée  de 
payer  une  subvention  supplémentaire  de  $82,698  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse» 
par  versements  semi-annuels,  d'avance,  à  compter  du  1er  juillet  1867,  les  arrérages 
de  deux  années  expirées  le  1er  juillet  dernier  devant  être  réglées,  en  la  manière  y 
«stipulée.    Il  recommande  maintenant  qu'il  soit  autorisé  à  payer  cette  somme  supp.é- 
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mentaire  à  compter  du  1er  juillet  1869,  remettant  à  plus  tard  le  règlement  de  la  ques- 
tion des  arrérages. 

Le  comité  recommande  que  l'autorisation  demandée  soit  autorisée. 
Certifié, 

WM.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé, 

Eésolunion  déclarant  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  fédéral  de  continuer  le 
chemin  de  fer  vers  l'est  et  l'ouest — proposée  53  ;  discutée  54  ;  adoptée  sur  division 
56. 

L'honorable  secrétaire  provincial  propose  que  la  Chambre  adopte  la  résolution 
suivante  : — 

Attendu  que  la  politique  adoptée  par  la  législation  en  1854  et  subséquemmenfc 
suivie  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1866,  de  construire  les  chemins  de  fer  à  l'aide  dea 
deniers  empruntés  sur  le  crédit  du  pays  et  des  subventions  puisées  dans  le  trésor 
public,  a  eu  pour  résultat  de  rallier  la  capitale  de  la  province  aux  eaux  du  golfe 
]Saint-Laurent  à  Pictou,  et  la  baie  de  Fundy  à  Annapolis  ; 

Attendu  que  pendant  toute  cette  période  la  politique  de  la  législation  et  du 
gouvernement  a  été  de  continuer  un  système  qui  a  été  suivi  de  si  grands  avantages 
pour  le  commerce  et  la  population  de  la  Nouvelle- Ecosse,  en  prolongeant  nos  chemins 
de  fer  vers  l'est  et  l'ouest  aussi  rapidement  que  le  permettaient  les  revenus  publics  ; 

Attendu  que  le  prolongement  de  nos  chemins  de  fer,  comme  travaux  provinciaux, 
a  été  arrêté  lorsque  le  droit  de  prélever  et  de  s'approprier  les  revenus  de  la  douane  et 
de  l'excise  a  été  enlevé  au  gouvernement  et  à  la  législation  de  cette  province  et 
transféré  au  gouvernement  fédéral  par  l'acte  formant  en  confédération  les  provinces 
du  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  ; 

Attendu  que  l'on  fait  des  efforts  en  ce  moment  pour  prolonger  le  chemin  de  fer 
d'Annapolis  à  Digby  et  à  Yarmouth,  entreprise  qui  rencontre  l'approbation  des 
représentants  du  peuple  ; 

Qu'il  soit  résolu, — que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  fédéral,  qui  a  pris  possession  des  chemins  appartenant  autrefois  à 
la  province  et  qui  jouit  des  revenus  provenant  des  taxes  payées  par  notre  population, 
d'aider  au  prolongement  du  dit  chemin  de  fer  d'Annapolis  à  Digby  et  à  Yarmouth, 
et  aussi  de  New- Glasgow  dans  une  direction  est  se  dirigeant  vers  le  Cap-Breton* 

Laquelle  résolution  étant  appuyée  et  soumise,  et  un  débat  s'élevant, 

Après  discussion, 

Il  est  ordonné  que  le  débat  soit  remis  à  demain. 

Sur  motion  de  l'honorable  secrétaire  provincial, 

La  Chambre  reprend  le  débat  sur  la  résolution  proposée  hier  au  sujet  du  prolon- 
gement du  chemin  de  fer,  et  après  discussion,  le  président  demande  si  cette  résolution 
est  adoptée,  et  la  Chambre  se  divisant,vingtneuf  votèrent  en  faveur  de  la  résolution  et 
trois  contre. 

LA  JETÉE  X  DIGBY. 

Dépêches  relatives  aux  frais,  etc^  de  la  reconstruction  de  lajeiée  à  Digby, 

Ottawa,  5  juin  1868. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général, 
de  vous  transmettre  par  la  présente,  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  du  département 
des  travaux  publics,  demandant  certaines  informations  au  sujet  de  la  jetée  maintenant 
•en  voie  de  construction  à  Digby. 

Puis-je  vous  demander  de  vous  procurer  les  informations  demandées  et  de  les 
transmettre  à  ce  département  aussitôt  que  vous  pourrez. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc., 

E.  A.  MERBDITH,  sous-secrétaire  d'Etat. 
L'honorable  secrétaire  provincial,  Halifax. 

51 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.34)  JL  138$ 


Ottawa,  4  juin  1868. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'une  somme  de  $3,000,00  a  été 
votée  par  la  législature  du  Canada  pour  aider  à  la  construction  d'une  jetée  à  Digby, 
Nouvelle-Ecosse. 

On  a  informé  le  ministre  que  le  gouvernement  local  a  commencé  la  jetée  en  ques- 
tion et  que  les  travaux  sont  à  se  faire. 

Le  ministre  vous  demande  de  vouloir  bien  entrer  en  communication  avec  le  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  vous  assurer,  pour  l'information  de  ce  dépar- 
tement, de  la  nature  des  travaux  entrepris  pour  la  construction  d'une  jetée  à  Digby, 
de  la  somme  votée  dans  ce  but  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  des  frais 
probables  des  travaux  projetés,  et  quelle  est  la  meilleure  manière  d'appliquer  à  l'objet 
pour  lequel  ils^ont  été  accordés  les  $3,000.00  affectés  par  le  gouverneur  général  à  ces 
travaux. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc., 

F.  BEAUN,  secrétaire. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.,  etc. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  9  juin  1868. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  d'une  communication  datée  du  5 
courant,  du  sous-secrétaire  d'Etat,  accompagnée  de  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  du 
département  des  travaux  publics,  demandant  des  informations  au  sujet  de  la  jetée  en 
voie  de  construction  à  Digby  ;  en  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  jetée 
a  d'abord  été  construite  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  aux  frais  de  la  province,  expressé- 
ment pour  la  commodité  des  steamers  transportant  les  malles  et  les  passagers  entre 
cette  province  et  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick.  La  dite  jetée  n'ayant  pas  été  con- 
struite très  solidement,  a  été  détruite  par  les  gros  temps  des  hivers  de  1866-67.  L'an- 
née dernière  la  législature  a  voté  la  somme  de  $1,200.00  pour  y  faire  des  réperations 
temporaires,  mais  on  a  constaté  qu'il  faudrait  au  moins  $12,000.00  pour  la  reconstruire 
et  terminer  les  travaux  ;  et  comme  c'était  nécessaire  pour  les  intérêts  du  commerce 
entre  les  provinces  et  pour  la  commodité  du  public  de  reconstruire  la  jetée,  le  gouver- 
nement de  la  province  a  décidé  d'avancer  les  fonds  exigés  à  cette  fin,  espérant  que, 
comme  ces  travaux  sont  d'un  avantage  national,  le  gouvernement  fédéral  remettrait 
au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  ses  avances  de  ionds. 

La  somme  dépensée  à  la  reconstruction  de  la  jetée  l'année  dernière  est  de 
$2,800.00,  et  cette  année  de  $3,014.45,  faisant  un  total  de  $5,814.45.  Los  travaux  se 
continuent  sous  la  surveillance  de  trois  commissaires  nommés  par  le  gouvernement,, 
et  qui  ont  dû  fournir  des  cautionnements  considérables  pour  garantir  l'accomplis- 
sement fidèle  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés. 

La  somme  ($3,000)  et  toutes  autres  sommes  appropriées  par  le  gouvernement 
général  peuvent  être  très  bien  appliquées,  tel  que  l'exige  les  dépenses  faitesj  sur  les 
travaux  chaque  semaine  par  ce  département. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  W.  B.  VAIL. 

A  l'honorable  H.  L.  Langevin,  C.B.,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Ottawa,  28  juillet  1868. 
Monsieur, — [Relativement  à  la  lettre  en  date  du  5  juin,  que  vous  avez  reçue  de 
ce  département,  et  à  votre  réponse  du  9  du  même  mois,  j'ai  l'honneur,  par  ordre  de 
Son  Excellence  le  gouverneur  général,  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  copie  d'une 
lettre  du  secrétaire  du  département  des  travaux  publics  au  sujet  de  la  somme  de 
$3,000.00  votée  par  la  législature  du  Canada  à  sa  dernière  session  et  pour  venir  en 
aide  à  la  construction  de  la  jetée  dans  le  port  de  Digby. 

Je  dois  ajouter  que  les  instructions  nécessaires  ont  été  données  au  payeur  du, 
Canada,  à  Halifax,  pour  le  paiement  de  la  somme  mentionnée  plus  haut  au  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

G.  POWELL,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  l'honorable  secrétaire  provincial,  Halifax, 
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Département  des  travaux  publics,  Ottawa,  25  juillet  1885. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  demander  que  l'honorable  secrétaire  provincial  de 
la  Nouvelle-Ecosse  soit  informé  que  la  somme  de  $3,000  votée  par  la  législature  du 
•Canada,  à  sa  dernière  session,  pour  venir  en  aide  à  la  construction  d'une  jetée  à  Digby, 
est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  devra  être  appli- 
quée aux  travaux  conformément  à  un  arrêté  du  conseil  du  22  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

P.  BRAUN,  secrétaire. 
A  E.  A.  Meredith,  écr.,  sous- secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  21  janvier  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur,  par  ordre,  de  vous  transmettre  un  état  des  dépenses 
encourues  pour  la  reconstruction  de  la  jetée  à  Digby,  Nouvelle-Ecosse,  et  j'ai  instruc- 
tion de  suggérer  que,  comme  la  dite  jetée  est  nécessaire  aux  intérêts  du  commerce 
entre  les  provinces,  et  par  conséquent  est  une  nécessité  intercoloniale,  le  gouvernement 
général  devrait  pourvoir  au  paiement  de  la  somme  avancée  par  le  gouvernement  de 
cette  province.  Je  reçois  aussi  instruction  d'appeler  votre  attention  sur  une  lettre 
contenant  des  explications,  en  date  du  9  juin  1868,  et  qui  vous  a  été  envoyée  par  ce 
département. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

H.  CROSSKILL,  sous-secrétaire. 
A  l'itonorable  H.  L.  Langevin,  C.B.,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Ottawa,  29  janvier  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  courant, 
contenant  un  état  des  dépenses  faites  par  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  la 
reconstruction  de  la  dite  jetée  à  Digby,  Nouvelle-Ecosse,  et  soumettant  que,  comme 
la  dite  jetée  est  nécessaire  pour  les  intérêts  du  commerce  entre  les  provinces,  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  devrait  être  remboursé  de  la  somme  qu'il  a 
avancée  pour  la  construction. 

Le  ministre  des  travaux  publics  soumettra  votre  lettre  et  celle  du  9  juin  1868  à 
l'examen  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  A.  MEREDITH,  sous-secréta>re  d'Etat. 
A  H.  Crosskill,  écr.,  sous- secrétaire  provincial,  Halifax,  Nouvelle-Ecosse. 

jetée  à  dioby. 

Ottawa,  21  septembre  1869. 

Monsieur, — Relativement  à  la  lettre  du  27  juillet  dernier  de  M.  le  sous-secrétaire 
Crosskill  au  sujet  des  dépenses  faites  pour  le  reconstruction  de  la  jetée  à  Digby,  N.-E., 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil,  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  du  miuistre  des  travaux 
publics,  pour  l'information  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  A.  MEREDITH,  sous- secrétaire  d'Etat. 
L'honorable  secrétaire  provincial,  Halifax. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseily  le  21  août  1869. 

Vu  la  mémoire,  en  date  du  31  juillet  1869,  de  l'honorable  ministre  des  travaux 
publics,  représentant  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  une  jetée  a  été  construite  à  Digby, 
S.-E.,  aux  frais  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  la  commodité  du  service 
de  la  poste  et  des  passagers  entre  cette  province  et  le  Nouveau.Brunswick. 
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Que  vu  sa  construction  peu  solide,  cette  jetée  a  été  détruite  pendant  le  gros 
temps  des  hivers  1866  et  1867. 

Que  depuis  cette  date  jusqu'au  mois  de  juin  1868,  le  gouvernement  provincial  a 
dépensé  la  somme  de  $5,814.45  pour  la  construction  de  la  jetée,  les  travaux  étant  encore 
alors  à  se  faire. 

Qu'on  a  évalué  qu'il  faudrait  au  moins  $12,000  pour  terminer  la  construction  de 
la  jetée. 

Que  la  somme  de  $3,000  a  été  votée  par  le  parlement  fédéral  lors  de  sa  session  de 
l'année  dernière,  à  titre  d'aide  à  la  reconstruction  de  la  jetée,  et  que  la  dite  somme  a 
été  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Que  le  secrétaire  de  la  province  a  demandé  que,  comme  la  jetée  en  question  est 
nécessaire  pour  l'intérêt  du  commerce  entre  les  provinces,  et  que  c'est  conséquemment 
une  nécessité  intercoloniale,  le  parlement  fédéral  devrait  pourvoir  au  paiement  de  la 
somme  avancée  par  la  province  pour  la  construction  de  la  jetée. 

Que  relativement  à  cette  requête,  le  ministre  des  travaux  publics  désire  déclarer 
que  le  jetée  en  question  n'a  pas  été  considérée  par  son' département  comme  étant  des 
travaux  publics  sous  sa  direction  et  son  contrôle,  et  que  son  département  n'a  pas 
évalué  les  frais  de  sa  construction  et  n'a  pas  passé  de  contrat  pour  les  travaux,  et  que 
telle  évaluation  et  tel  contrat  ne  sont  pas  venus  à  sa  connaissance. 

Que  sur  la  représentation  de  M.  Savary,  membre  du  parlement  pour  le  comté  de 
Digby,  que  le  jetée  était  d'une  utilité  générale  et  locale,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  recommandé,  en  1868,  qu'aide  soit  accordée  au  gouvernement  local,  fqui 
faisait  alors  exécuter  les  travaux  de  reconstrction)  jusqu'au  montant  de  $3,000. 

Que  cette  somme  a  été  accordée  par  le  parlement  à  titre  d'aide  au  gouvernement 
local,  et  non  pas  comme  crédit  devant  être  dépensé  directement  par  le  département. 

Que  dans  l'opinion  du  ministre  des  travaux  publics  il  n'y  a  pas  dVbligation  pour 
le  gouvernement  fédéral  de  rembourser  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  les 
dépense  qu'il  a  faites  pour  la  construction  de  la  jetée  à  Digby  depuis  la  confédération, 
— 1°  Parce  que  les  déboursés  ont  été  faits  sans  l'autorisation  du  gouvernement  Cana- 
dien. 2°  Parce  que  les  travaux,  d'après  l'acte  du  gouvernement  même  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, sont  du  ressort  de  son  autorité  et  ont  un  caractère  local  et  fédéral.  3° 
Parce  que  le  parlement  fédéral  par  son  vote  à  titre  d'aide,  a  rejeté  la  supposition  que 
ces  travaux  sont  de  ceux  qui  sont  sous  le  contrôle  exclusif  du  gouvernement  du 
Canada. 

En  dernier  lieu  le  ministre  soumet  que  la  pratique  de  rembourser  aux  autorités 
locales  toute  somme  quelconque  qu'elles  auront  cru  dépensée  pour  les  travaux  pu- 
bliques, sous  plans  ou  évaluations,  ou  sous  contrat  dûment  enregistré,  sous  la  direc- 
tion d'ingénieurs  compétents,  etc.,  amènerait  de  grands  abus  et  dépouillerait  le 
parlement  de  son  droit  constitutionnel  d'autoriser  la  distribution  des  deniers  publics 
avant  et  non  pas  après  qu'ils  ont  été  dépensés. 

Le  comité  approuve  le  précédent  rapport  et  le  soumet  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence. 

Certifié, 

WM.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé. 

L'honorable  ministre  des  travaux  publics,  etc.,  etc. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  19  octobre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  copie  du  procès-verbal  de 
mon  Conseil  exécutif,  en  date  du  15  octobre  1869,  relativement  à  la  jetée  à  Digby, 
dans  cette  province,  au  sujet  de  laquelle,  je  crois,  le  sous  secrétaire  d'Etat  a  envoyé  au 
secrétaire  provincial  une  lettre  datée  du  21  septembre  dernier  et  donnant  la  manière^ 
de  voir  du  gouvernement  fédéral* 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
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Procès  verbal  du  conseil  adopté  le  ISmejour  d'octobre  1869. 

Le  conseil  a  examiné  le  rapport  d'un  comité  dn  Conseil  privé  du  Canada  rela- 
tivement à  la  demande  faite  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  d'être  rem- 
boursé des  deniers  dépensés  pour  la  reconstruction  de  la  jetée  publique  à  Digby,  et 
ëésire  faire  les  observations  suivantes  : — 

Cette  jetée  a  été  construite  en  1882  exclusivement  aux  frais  du  trésor  provincial, 
et  a  été  presque  entièrement  détruite  par  les  gros  temps  de  l'hiver  de  1866  et  1867. 

Dans  le  cours  de  la  session  de  1867  la  législature  a  voté  $1,200  pour  les  répara- 
tions, et  comme  on  trouva  cette  somme  suffisante,  M.  McNab,  alors  ingénieur  pro- 
vincial, reçut  instruction  du  gouvernement  de  préparer  et  de  présenter  les  plans  et 
devis  nécessaires,  et  l'on  constata  alors  qu'il  faudrait  au  moins  $12,000. 

Conséquemment  on  commença  les  travaux  sous  la  surveillance  de  deux  commis- 
saires nommés  par  le  gouvernement  ;  ils  dépensèrent  plus  de  $2,000  dans  le  cours  de 
l'été  de  1867,  et  avant  la  formation  du  gouvernement  actuel. 

Au  mois  d'octobre  1867  les  commissaires  firent  rapport  au  gouvernement  qu'une 
autre  somme  serait  nécessaire  pour  lester  la  jetée  et  protéger  la  construction 
contre  les  tempêtes  d'hiver,  et  on  autorisa  la  dépense  d'un  montant  supplémentaire 
dans  ce  but,  faisant  en  tout  $J,014  déboursés  pendant  l'année. 

A  la  première  session  de  1868  le  parlement  fédéral  a  voté  $3,000,  et  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Ecosse  a  considéré  que  cette  somme  était  destinée  à  le  rem- 
bourser des  deniers  qu'il  avait  avancés  en  1867. 

Le  secrétaire  de  la  province  déclare  que  dans  l'été  de  1868  il  a  donné  des  expli- 
cations détaillées  au  ministre  des  travaux  publics  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
jetée,  sur  les  progrès  qu'avaient  faits  les  travaux  et  qui  étaient  exécutés  sous  la  sur- 
veillance de  commissaires  nommés  par  le  gouvernement. 

Le  ministre  desjtravaux  publics  a  admis  que  c'était  une  jetée  publique,  confor- 
mément à  l'interprétation  de  l'article  108  de  l'acte  fédéral,  et  a  recommandé  que  les 
travaux  soient  terminés  sous  la  surveillance  des  mêmes  commissaires  et  que  les 
comptes  soient  envoyés  au  gouvernement  fédéral. 

Eelativement  au  dernier  paragraphe  du  procès-verbal  du  conseil,  on  remarquera 
que  les  observations  qui  s'y  trouvent  n'affectent  en  aucune  manière  la  question  pré- 
sentement mise  à  l'étude,  car  les  deniers  dépensés  à  la  reconstruction  de  la  jetée  l'ont 
été  par  les  commissaires  régulièrement  nommés,  après  que  des  plans  et  devis  eussent 
été  préparés,  et  le  conseil  désire  déclarer  que  quoique  quelques-unes  des  jetées  dans 
cette  province  aient  été  construites  aux  frais  des  particuliers  et  d'autres  au  moyen  de 
souscriptions  privées  et  des  fonds  publics  conjointement,  la  jetée  de  Digby  a  été 
exclusivement  construite  pour  le  gouvernement  et  entièrement  avec  les  deniers 
publics,  et  est  tout  à  fait  la  propriété  du  public.  Par  conséquent  cette  jetée  est  indu- 
bitablement la  propriété  du  Canada,  en  vertu  des  dispoitions  de  l'article  108  du 
statut  impérial  et  de  la  troisième  cédule  dont  il  y  est  fait  mention  ;  et  si  elle  est 
séparée  les  avances  doivent  être  faites  par  la  trésorerie  fédérale. 


Chemin  de  fer  Winsor  et  Annapolis. 

Ottawa,  8  février  1870. 

Monsieur, — Eelativement  à  ma  lettre  du  3  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre sous  ce  pli  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copio  d'une  communi- 
cation du  département  des  travaux  publics,  au  sujet  de  la  demanda  du  secrétaire 
provincial,  en  date  du  20  du  mois  dernier,  pour  le  paiement  de  la  somme  de  £2,699.5s. 
sterling,  pour  le  compte  du  chemin  de  fer  Windsor  et  Annaoolis. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  la  province. 
Le  major  général  sir  Hastinqs  Doyle,  C.  C.  M.  G. 
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Division  des  chemins  de  fer,  Ottawa,  5  février  lbïO. 

Montréal, — Je  reçois  instruction  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics 
de  vous  renvoyer  sous  ce  pli,  le  certificat  n*  28,  régulièrement  examiné  et  approuvé, 
pour  les  travaux  exécutés  et  les  matériaux  fournis  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Windsor  et  Annapolis,  jusqu'au  15  décembre  1869,  ainsi  que  la  requête  du  secrétaire  ' 
provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  la  balance  de  la  subvention  en  faveur  de  ce 
chemin  de  fer,  £2,699  5s.  sterling. 

Paiements  précédents £185,900  15  0 

Présent  certificat 2,699     5  0 

Montant  total  de  la  subvention £188,500  00  0 

Il  est  bon  de  remarquer  que  l'état  de  l'auditeur  qui  accompagne  la  lettre  de 
l'honorable  secrétaire  d'Etat  en  date  du  31  du  mois  dernier,  indique  que  les  paiements 
précédents  s'élèvent  à  £185,900  19s.  2d. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

F.  BRAUN,  secrétaire, 
E.  A.  Meredith,  écr,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Ottawa,  29  mars  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  lettre  de 
l'auditeur  général,  renfermant  certaine  correspondance  échangée  entre  le  département 
des  finances  et  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis,  et  je  vous 
prie  de  soumettre  la  question  à  vos  conseillers  et  de  me  faire  savoir  (pour  l'infor- 
mation du  ministre  des  finances)  à  quelle  conclusion  votre  gouvernement  aura  arrivé 
dans  cette  affaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'état  pour  les  provinces. 
Le  lieutenant  général  sir  Hastings  Dotle,  C.  C.  M.  G.,  etc.,  etc.,  etc. 

Bureau  d'audition,  Ottawa  25  mars  1870. 

Monsieur, — Je  mets  sous  ce  pli  certaine  correspondance  relativement  au  mode 
suivi  pour  payer  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis.  Il  est 
à  propos  de  donner  brièvement  les  détails  de  la  question. 

Le  premier  contrat  stipulait  que  l'entrepreneur  devait  être  payé  en  obligations 
à  Londres.  Comme  M.  Kose  ne  dédirait  pas  être  forcé  d'émettre  des  obligations,  il 
proposa  de  payer  en  argent  à  Halifax,  mais  comme  les  obligations  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  étaient  alors  en  baisse  sur  le  marché,  il  proposa  de  prélever  3  pour  100  sur 
chaque  paiement  en  attendant,  et  de  mettre  quelques  obligations  sur  le  marché  afin 
de  s'assurer  quel  en  serait  le  cours  exact.  M.  Grant,  au  nom  des  entrepreneurs, 
consentit  à  cet  arrangement,  et  mention  en  est  faite  dans  ma  lettre  du  15  mai  1868, 
dont  copie  (A)  est  incluse  dans  la  présente. 

Toutefois  nous  n'avons  pas  lancé  d'obligations  sur  le  marché,  mais  nous  noua 
sommes  enquis  auprès  des  agents  financiers  à  Londres  sur  le  cours  de  ces  obligations, 
Copie  de  leur  lettre  est  incluse,  B. 

Après  avoir  reçu  leur  réponse,  je  donnai  instruction  à  M.  Tims,  qui  était  alors 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  de  voir  l'agent  des  entrepreneurs  et  de  régler  l'affaire.  Je 
metg  sous  ce  pli  un  extrait  de  la  lettre  que  je  lui  envoyai  à  ce  sujet,  O. 

Pendant  un  long  espace  de  temps  rien  autre  chose  ne  fut  fait  dans  cette  affaire, 
et  nous  avons  continué  à  les  payer  en  déduisant  3  pour  100.  Finalement  je  soumis 
la  question  à  sir  Francis  Hincks,  et,  par  son  ordre,  j'écrivis  la  lettre  D,  offrant  de 
payer  à  l'avenir  le  plein  montant  qui  avait  été  précédemment  déduit. 

Maintenant  les  entrepreneurs  réclament  une  somme  beaucoup  plus  considérable, 
dans  la  lettre  (E)  ci-incluse. 

Nous  agissons  dans  cette  affaire  dans  l'intérêt  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  au  compte  de  la  dette  de  qui  tout  ce  qui  est  paye  pour  le  chemin  de  fer 
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Windsor  et  Aanapolis  est  porté,  et  nous  nous  sommes  efforcés  de  la  favoriser  en  faisant 
le  meilleur  marché  possible.  La  province  est  la  plus  intéressée  et  je  crois  que  la 
réclamatioa  des  entrepreneurs  devrait  lui  être  soumise  et  réglée  sur  les  lieux.  Nous 
exécuterons  toute  mesure  que  le  gouvernement  local  prendra  dans  cette  affaire.  (Test 
pourquoi  veuillez  être  assez  bon  de  lui  soumettre  la  question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

JOHN  LANGTON,  auditeur. 
E.  A.  Meredith,  écr.,  sous-secrétaire  d'État  pour  les  provinces. 

(A.)  Bureau  d'audition,  Ottawa  15  mai  1868. 

Monsieur, — Yotre  lettre  du  1er  mai,  contenant  les  conditions  d'après  lesquelles 
les  paiements  au  compte  du  chemin  de  fer  Windsor  et  Anuapolis  devront  être  faits  à 
l'avenir,  a  été  soumise  au  ministre  des  finances,  et  il  m'autorise  à  consentir  à  la 
convention,  qui  peut  se  lire  comme  suit  : 

Aussitôt  que  possible  nous  lancerons  sur  le  marché  des  garanties  équivalentes  à 
6  pour  100  des  obligations  au  pair,  jusqu'au  montant  de  la  balance  de  la  subvention, 
qui  n'a  pas  été  payée,  et  nous  vous  paierons  au  taux  moyen  que  nous  en  obtiendrons 
en  sus  des  frais  de  commission,  de  courtage,  etc.  Dans  l'intervalle  nous  vous  ferons 
vos  paiements  mensuels  à  Halifax,  en  déduisant  3  pour  100  pour  faire  face  •  aux 
frais  évalués.  Aussitôt  que  l'on  se  sera  assuré  du  montant  réalisé  par  le3  obligations 
nous  rectifierons  cette  réduction  de  3  pour  100,  portant  à  votre  crédit  ou  à  votre 
débit  la  différence  entre  les  3  pour  100  et  la  perte  réelle  sur  les  obligations,  et  dans  la 
suite  nous  ferons  une  déduction  égale  au  montant  des  frais  que  coûtera  la  négocia- 
tion des  obligations. 

Votre  obéissant  servitenr, 

JOHN  LANGTON,  auditeur. 

C  H.  Grant,  écr.,  ingénieur  et  procureur  de  MM.  Punchard,  Barry  et  Clark. 

P.S. — Il  est  compris  que  le  pont  d'Avon  est  payable  en  argent  sans  escompte. 

J.Ii. 

(B.)  Londres,  3  juin  1869. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  18  mai,  nous  avons  l'honneur  de  don- 
ner à  votre  gouvernement  l'information  dont  il  a  besoin  pour  ce  qui  est  des  comptes 
de  ventes  pro  forma  de  £188,600  d'obligations  à  6  pour  100  de  la  Nouvelle-  Ecosse^ 
et  £188,600  d'obligations  du  Canada  à  6  pour  100,  que  nous  avons  cortifiéa  être 
exacts. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

BARÏNG  FRERES  et  CIE, 
GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  CIE. 

L'honorable  John  Rose,  ministre  des  finances,  etc.,  etc.,  Ottawa,  Canada. 

Compte  de  ventes  pro  forma. 

£188,600  d'obligations  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  6  pour 
100,  pour  20  ans,  dividende  depuis  janvier  1868,  à 
101  pour  100 £190,486     0 

Timbres  sur  obligations £   235  15 

Commission,  1  pour  100 1,886     0 

<3ourtage,  ±  pour  100 411  10 

2,593     5 

Montant  net,  1er  mai  1868 , £187,892  15 

57 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  54.)  A.  1885 


£188,600  d'obligations  du  Canada  à  6  pour  100,  20  ans, 

dividende  depuis  1er  janvier  1868 £195,201    G 

Timbres  sur  obligations £   235  15 

Commission,  1  pour  100 1,886    0 

Courtage,  £  pour  100 471  10 

2,5^2    5 

Montant  net,  1er  mai  1885 £192,607  15 

BARING  FRÈRES  et  CIE., 
GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  CIEL 
B.  B.  Londres,  3  juin  1869. 


(C.)  Bureau  d'audition,  Ottawa,  22  juillet  1884. 

Extrait  d'une  lettre  à  M.  Tims. 

Nous  avons  aussi  reçu  de  MM.  Barings  un  état  comparatif  et  pro  forma  des  prix 
des  obligations  du  Canada  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  obligations  de  cette  dernière 
devant  produire  au  mois  de  mai  1868  : — 

£188,600  d'obligations  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  6  pour 
100,  pendant  20  ans,  depuis  le  1er  janvier,  à  101 
pour  100 £190,486     0 

Timbres £   235  15 

Commission,  1  pour  100 1,886     0 

Courtage,  £  pour  100 ....        471  10 

2,593     5 

£187,892  15 

Comme  l'argent  ou  plutôt  les  obligations  n'étaient  pas  payables  le  1er  mai,  avec- 
l'intérêt  de  quatre  mois,  mais  devaient  être  payés  à  différentes  dates  en  proportion 
des  progrès  des  travaux,  je  crois  que  l'on  doit  modifier  l'état  en  enlevant  les  intérêts 
accrus.  La  moyenne  du  produit  des  obligations  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  6  pour  100 
pour  toute  la  somme  serait  ainsi  de  £184,120  15s.,  ou  un  escompte  de  2§  pour  100. 
A  ces  conditions  je  suis  prêt  à  régler  avec  les  entrepreneurs.  Nous  leur  avons  déduit 
3  pour  100,  et  nous  devrions  leur  rembourser  £  pour  100,  et  pour  le  reste  de  leur 
contrat  nous  ne  déduirons  que  les  sommes  peu  considérables.  Veuillez  entrer  en 
communication  avec  eux  à  ce  sujet. 

Bureau  d'audition,  26  janvier  1870. 

Monsieur. — Le  département  des  travaux  publics  est  sur  le  point  de  faire  rapport 
but  le  certificat  final  en  faveur  du  chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis,  et  nous 
devrions,  je  crois,  clore  le  compte  indéterminé  que  nous  avons  eu  avec  vous  pour  le 

Î salement  de  vos  certificats  en  argent  au  lieu  de  le  faire  en  obligations.  J'ai  consulté 
e  ministre  des  finances  sur  ce  sujet  et  il  est  d'avis  que,  quoique  lors  de  l'arrangement 
iait  par  M,  Rose,  les  obligations  de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  pu  ne  pas  avoir  été  équi- 
valentes au  pair,  en  tenant  compte  de  la  commission,  etc.,  cependant  si  le  gouverne- 
ment fédéral,  pour  sa  propre  commodité,  paie  en  argent  au  lieu  de  payer  en  obliga- 
tions, il  ne  devrait  pas  être  fait  de  déductions  sur  vos  certificats.  Conséquemment 
j'ai  donné  instruction  au  payeur  de  vous  payer  $18,182.26,  montant  déduit  de  vos- 
certificats  du  n°  10  au  n°  26,  inclusivement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  LANGTON,  auditeur. 

M,  Curry  écr.,  chemin  de  fer  Windsor  et  Annapolis,  Windsor. 
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Windsor,  24  février  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  26  janvier 
dernier,  dans  laquelle  vous  dites  que  le  ministre  des  finances  a  jugé  à  propos  que  nous 
devrions  être  payés  d'après  la  valeur  au  pair  des  obligations. 

En  réponse,  permettez-moi  de  dire  que  si  cette  convention  avait  été  faite  mutuel- 
lement dès  le  commencement,  chacun  courant  le  risque  de  la  valeur  des  obligations* 
sur  le  marché,  elle  aurait  été  assez  équitable,  mais  je  soumets  respectueusement  que- 
le  mode  de  règlement  proposé  ne  nous  rend  pas  justice.  On  avait  évidemment  l'in- 
tention de  nous  payer  selon  la  valeur  réelle  des  obligations  sur  le  marché,  si  le  cours 
pendant  les  deux  dernières  années  avait  été  en  baisse,  et  dans  ce  but  vous  avez  con- 
tinué de  retenir  3  pour  100  pour  couvrir  le  risque.  Vous  avez  promis  de  nous  envoyer 
la  réponse  de  MM.  Baring  à  la  lettre  que  leur  adressait  l'honorable  ministre  des 
finances,  demandant  quels  prix  les  obligations  auraient  réalisés  si  elles  avaient  été 
mises  sur  le  marché  ;  mais  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  vous  ne  l'avez  pas  fait. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  un  état  qui,  selon  nous,  indique  où  en 
sont  nos  comptes.  Les  prix  des  obligations  nous  ont  été  donnés  de  semaine  en 
semaine.  Je  prends  le  prix  de  la  liste  un  mois  après  que  l'ingénieur  du  gouver- 
nement a  donné  son  certificat,  car  en  vertu  de  nos  conventions  avec  le  gouvernement 
nos  certificats  doivent  être  payés  en  obligations  14  jours  après  que  le  dit  certificat  a 
été  accordé,  et  je  suppose  qa'il  faudrait  une  autre  quinzaine  pour  placer  ces  obliga- 
tions sur  le  marché  de  Londres.  D'après  l'état  relatif  aux  obligations  vous  verrez  que 
le  gouvernement  nous  doit  £2,841  7s.  ljd.  sterling. 

J'ai  aussi  préparé  l'état  que  voici,  indiquant  l'intérêt  dû  pour  délai,  dans  le 
règlement  des  certificats  après  les  14  jours  stipulés  dans  le  contrat. 

Sous  ce  chef  le  gouvernement  doit  pour  main-d'œuvre.  £420    5  4 

"  "  "  "      pont  à  Windsor.     100  10  9 

faisant — 

Compte  indéterminé  des  obligations  et  intérêt £2,841     7  1J 

Intérêt  pour  délais  des  paym.des  travaux  sur  la  voie....    420     5  5 

"  "  "    pont  Avon 100  10  9 

Sterling,        £3,362    3    2J 
Par  contre,  le  gouvernement  a  une  réclamation  contre  nous  pour  : 
Achat  de  2  vieilles  locomotives,  et  intérêt  jusqu'au  31 

janvier  dernier $8,142  22 

Matériaux,  aiguilles  et  croisements  de  voie  et  intérêt 206  97 

Balance  de  compte  du  fret 193  94 

$8,483  13 

Egala £1,696  12  6 

Laissant  une  balance  due  à  Punchard,  Clark  et  Cie Sterling    £1,665  10  8{- 

En  examinant  ce  compte  vous  verrez  qu'il  n'est  pas  juste  et  équitable. 

Les  obligations  sont  portées  à  mon  compte  aux  plus  bas  prix  courants  donnés 
par  la  bourse  de  Londres,  déduction  faite  de  1 J  pour  100  pour  la  commission  et  le 
courtage. 

Veuillez,  s'il  vous  plaît,  donner  instructions  de  nous  remettre  la  balance  qui  nous 
est  due  au  plus  tôt  possible,  parce  que  nous  désirons  clore  le  compte,  et  vous  obligerez 
monsieur,  vos  très  obéissants  serviteurs, 

PUNCHARD,  CLARK  et  CIE. 
Par  M.  Curry. 
John  Langton,  écr.,  auditeur  fédéral,  Ottawa. 
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EDIFICE   PROVINCIAL. 

Correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  aupujet  du  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax. 

Ottawa,  24  avril  1868. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  par  ordre  de  Son  Excellence  le 

gouverneur  général,  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  du  département  des  travaux 

publics,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  parvenir  à  ce  département,  dès  que 

•vous  le  pourrez,  les  renseignements  demandés  au  sujet  du  nouvel  édifice  public  à 

Halifax. 

J'ai,  etc., 

Hector  L.  Langevin,  secrétaire  d'Etat,  etc. 
A  l'honorable  secrétaire  provincial,  Halifax. 

Département  des  travaux  publics,  Ottawa,  22  avril  1868. 

Monsieur, — L'honorable  ministre  des  travaux  publics  m'a  chargé  d'attirer  votre 
;  attention  sur  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  sur  l'acte  concernant 
les  travaux  publics,  31  Yic,  c.  12,  1867  ;  le  premier  met  les  travaux  publics  des  pro- 
vinces sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral,  et  le  second  place  les  édifices  publics 
du  Canada  sous  le  contrôle  de  ce  département,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  écrire 
au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  afin  de  savoir  quand  les  commissaires,  sous 
la  direction  desquels  le  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax  a  été  érigé,  seront  prêts  à 
transférer  cet  édifice  au  département. 

J'ai,  etc., 

F.  BRAUN,  secrétaire. 
.  A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc. 

Secrétariat  provincial,  Halifax,  N.-E.,  8  mai  1868. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  (n°  329)  du  24  avril, 
qui  transmettait  copie  d'une  lettre  du  département  des  travaux  publics,  demandant 
des  renseignements  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  et  de  vous  dire  qu'il  m'a  été 
enjoint  de  vous  expédier  une  copie  de  l'arrêté  du  conseil  rendu  à  Halifax  le  27  février 
dernier. 

"  Il  est  recommandé  que  le  nouvel  édifice  provincial,  maintenant  à  peu  près 
u  terminé,  reste  en  la  possession  du  gouvernement,  et  vacant  jusqu'au  règlement  de 
u  la  question  fédérale." 

Lorsque  l'acte  décrétant  l'union  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  fut  passé  par  la  législature  impériale,  cet  édifice,  qui  était  alors  en  cons- 
truction et  loin  d'être  avancé,  n'était  pas,  d'après  l'opinion  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  un  édifice  public  selon  le  sens  de  la  section  108  de  cet  acte  et  de  sa 
cédule. 

Or,  d'après  cette  interprétation  de  l'acte,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
n'a  pas  l'intention  de  se  départir  de  l'édifice. 

J'ai,  etc., 

W.  B.  VAIL,  secrétaire  provincial. 
.  A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Télégramme. 

Halifax,  21  mars  1870. 

4Sir  John  A.  Macdonald,  Ottawa. 

Votre  gouvernement  voudrait-il  soumettre  le  litige  relatif  au  nouvel  édifice 
^provincial  à  des  arbitres  ? 

W.  B.  VAIL. 
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Télégramme. 

Ottawa,  24  mars  1870. 

L'honorable  W.  B.  Yail,  Halifax. 

Le  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir,  en  vertu  de  la  loi,  de  soumettre  la  question 
à  des  arbitres. 

J.  A.  MACDONALD. 

Télégramme. 

Halifax,  25  mars  1870. 

Sir  J.  A.  Macdonald,  Ottawa. 

Yotre  gouvernement  voudrait-il  payer  le  montant  dépensé  pour  le  nouvel  édifice 
provincial  après  juillet  1867  ?  Répondez  par  télégraphe. 

W.  B.  YAIL. 

Hôtel  du  Gouternement,  Halifax,  N.-E.,  28  juillet  1810. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  arrêté  de  mon  Conseil  exécutif 
du  27  de  ce  mois,  au  sujet  des  réclamations  de  la  province  auprès  du  gouvernement 
fédéral  pour  dépenses  faites  pour  le  nouvel  édifice  provincial  subséquemment  au  1er 
juillet  1867. 

J'ai,  etc., 

EDWAKD  KENNY. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Copie  d'un  arrêté  du  conseil  rendu  à  Halifax  le  27  juillet  1870. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  une  lettre  (datée  du  1er  juillet  1870)  de  M» 
Langton,  l'auditeur  fédéral,  à  l'honorable  secrétaire  provincial,  transmettant  un  état 
du  compte  de  la  subvention,  dans  lequel  un  item  de  $30,000  est  porté  au  débit  de  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  comme  intérêt  pour  trois  ans,  du  1er  juillet  1867  au 
1er  juillet  1870,  sur  le  prétendu  prix  de  revient  du  nouvel  édifice  provincial,  item  au 
sujet  duquel  il  croit  devoir  faire  les  observations  suivantes  : 

1.  Le  nouvel  édifice  provincial  a  été  donné  à  l'entreprise  en  novembre  1863,  par 
les  commissaires  alors  nommés  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  il  était 
destiné  à  l'usage  des  départements,  dont  le  contrôle,  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  est  maintenant  divisé  entre  les  gouvernements  fédéral  et  locaux. 

2.  Qu'à  l'époque  où  le  projet  de  confédération  fut  consenti,  en  octobre  1864,  oia 
n'avait  dépensé  pour  cet  édifice  que  $7,300,  et  que  si  les  travaux  avaient  été  suspen- 
dus à  cette  époque,  le  gouvernement  du  Canada  aurait  été  obligé  de  le  terminer  à 
même  ses  propres  deniers  ;  le  gouvernement  provincial  laissa  cependant  continuer 
les  travaux,  présumant,  comme  nous  en  sommes  informés,  que  si  l'acte  impérial  pas- 
sait, il  serait  remboursé  de  ses  dépenses. 

3.  Le  premier  juillet,  lorsque  l'acte  de  la  confédération  devint  loi,  les  commis- 
saires avaient  dépensé  $83,111  sur  l'édifice  qui,  avec  le  prix  du  terrain,  éleva  le© 
dépenses  à  $122,695.  Les  commissaires  firent  continuer  les  travaux  au-delà  de  cette 
date  jusqu'en  1868,  quand  l'édifice  fut  terminé,  et  l'on  fit  une  nouvelle  dépense  de 
$66,385,  qui  fut  acquittée  par  le  gouvernement  local  à  même  les  fonds  reçus  pour  la 
subvention  provinciale,  portant  le  coût  total  de  l'édifice,  y  compris  le  terrain,  à 
$189,080.64. 

4.  La  seule  correspondance  qui  ait  été  échangée  entre  le  gouvernement  de  la- 
Puissance  et  le  gouvernement  local  à  ce  sujet,  consiste  en  une  dépêche  du  secrétaire 
d'Etat  pour  les  provinces,  transmettant  une  lettre  de  M.  Braun,  secrétaire  du  bureau 
des  travaux  publics,  en  date  du  28  avril  1868,  demandant  "  quand  le  gouvernement 
provincial  serait  prêt  à  remettre  l'édifice  à  ce  département."  A  laquelle  lettre  le 
secrétaire  provincial  répondit  le  8  mai  1868,  et  envoya  copie  du  procès-verbal  suivant 
du  conseil,  du  28  février  1868  :— 

61 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.34.)  A.  1885 


"  Il  est  recommandé  que  le  nouvel  édifice  provincial,  maintenant  à  la  veille  d'être 
terminé,  reste  en  la  possession  du  gouvernement,  et  vacant  jusqu'au  règlement  de  la 
question  fédérale,"  et  déclarant  de  plus,  que  dans  l'opinion  du  conseil,  ce  n'était  pas 
un  édifice  suivant  le  sens  de  la  section  108  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord. 

5.  Le  conseil  sait  que  la  nouvelle  question  de  l'édifice  provincial  a  été  discutée 
par  MM.  Howe  et  McLelan  et  sir  John  Kose,  en  janvier  1869.  Dans  la  lettre  de  MM. 
ïïowe  et  McLelan,  en  date  du  28  janvier  1869,  ils  font  observer: — 

"  Si  l'on  déclarait  qu'en  vertu  de  l'acte  cette  partie  de  la  propriété  acquise  avant 
la  conférence,  quoique  la  dépense  ait  été  faite  subséquemment  avant  le  partage  de 
l'actif  et  du  passif,  revient  au  Canada,  alors  nous  pourrions  arguer  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  a  droit  de  réclamer  toute  somme  payée  après  ce  partage.1' 

En  réponse,  sir  John  Eose,  en  date  du  mois  de  janvier  1869,  déclare  que  son  prix 
de  revient  fait  partie  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  qu'elle  est  néanmoins 
propriété  du  Canada  autant  que  les  chemins  de  fer,  dont  plusieurs  parties  ont  été 
construites  dans  le  même  intervalle,  et  il  est  en  conséquence  sur  le  même  pied,  excepté 
peut-être  pour  toute  dépense  faite  depuis  juillet  1867,  laquelle  pourrait  faire  le  sujet  d'un 
règlement  à  V amiable, 

6.  Le  25  mai  1869,  le  Conseil  législatif  a  adopté  sans  division  le  rapport  du 
comité  auquel  avait  été  envoyée  la  correspondance  au  sujet  du  nouvel  édifice  pro- 
vincial. 

"  Et  en  conséquence,  ce  comité  est  d'avis  que  cet  édifice  n'est  pas  compris  sous  les 
"  termes  de  la  section  108  de  l'acte  de  la  confédération,  qu'il  ne  devrait  pas  être  sujet 
11  à  cette  section,  qui  désigne  les  édifices  publics  des  provinces  comme  propriété  du 
"  gouvernement  du  Canada,  mais  que  l'édifice  en  question  constitue  un  actif  net  de  la 
u  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  devrait  être  regardé  comme  tel  dans  les  négocia- 
"  tions  entre  les  deux  gouvernements."  Et  le  14  juin  1869,  la  Chambre  d'assemblée  a 
adopté  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : — 

Résolu,  "  Que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  le  nouvel  édifice  provincial,  bâti  a 
"  grands  frais  à  même  les  deniers  de  la  province,  soit  vendu  à  toute  personne  ou  per- 
sonnes qui  seraient  disposées  à  en  faire  l'acquisition  au  prix  de  revient." 

7.  La  correspondance  mentionnée  dans  la  4ème  section  de  ce  procès-verbal,  est 
la  seule  correspondance  qui  a  été  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le 
gouvernement  local  jusqu'en  mars  1870,  et  comme  l'édifice,  à  l'exception  de  la  partie 
occupée  par  le  département  des  terres  de  la  couronne,  n'était  pas  employé,  au  grand 
détriment  et  à  l'incommodité  du  peuple  d'Halifax,  et  que  la  question  de  propriété 
restait  indécise,  le  secrétaire  provincial  a  reçu  instruction  d'envoyer  le  télégramme 
suivant  à  sir  John  A.  Macdonald. 

"  Halifax,  21  mars  1870. 

"  Votre  gouvernement  voudrait-il  soumettre  le  litige  relatif  au  nouvel  édifiée 
u  provincial  à  des  arbitres  ? 

"  W.  B.  VAIL." 

Ils  ont  reçu  la  répocee  suivante  :  — 

"  Ottawa,  24  mars  1870. 
"  Le  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir,  en  vertu  de  la  loi,  de  soumettre  la  question 
lt  à  des  arbitres. 

l  "  J.  A.  MACDONALD." 

Le  gouvernement  se  décida  alors  à  en  finir  si  cela  était  possible,  et  le  secrétaire 
provincial  fut  chargé  d'envoyer  à  sir  John  A.  Macdonald  son  second  télégramme,  dont 
voici  copie  :— 

"  Halifax,  25  mars  1870. 

"  Yotre  gouvernement  voudrait-il  payer  le  montant  dépensé  pour   le  nouvel 
édifice  provincial  après  juillet  1867  ? 
"  .Répondez  par  télégraphe. 

«  W.  B.  VAIL." 
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On  ne  reçut  aucune  réponse  à  ce  télégramme. 

8.  Ce  qui  précède  est  un  historique  complet  de  cet  édifice,  depuis  le  commence- 
ment de  sa  construction  en  1864,  jusqu'aujourd'hui.  Le  conseil  a  toujours  été  d'avis 
et  l'est  encore  que  la  Nouvelle-Ecosse  a,  en  justice,  droit  de  recevoir  du  gouvernement 
fédéral  tous  les  frais  de  construction  de  cet  édifice,  moins  la  somme  dépensée  avant  la 
signature  du  projet  de  Québec,  mais  comme  il  est  très  désirable  que  .cette  question 
soit  réglée,  afin  que  l'édifice  puisse  servir  aux  fins  pour  lesquelles  il  a  été  construit,  le 
gouvernement  s'est  décidé,  au  mois  de  mars  dernier,  d'accepter  la  proposition  de  sir 
John  Rose,  telle  qu'exprimée  dans  sa  lettre  à  MM.  Howe  et  McLelan,  du  20  du  mois 
de  janvier  1839,  surtout  parce  que  le  gouvernement  a  lieu  de  croire  que  M.  McLelan 
concourt  dans  cette  opinion.  En  vue  de  régler  cette  question  irritante,  le  gouverne- 
ment a  envoyé  les  télégrammes  cités  plus  haut,  dans  l'espoir  qu'ils  amèneraient  le 
transfert  de  cette  propriété  à  la  suite  du  paiement,  par  le  gouvernement  fédéral,  de 
$66,385,  somme  payée  par  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  après  le  1er  juillet  1867. 

9.  Tel  étant  le  véritable  état  de  la  question  de  cet  édifice,  le  conseil  proteste 
contre  le  fait  de  mettre  au  débit  de  la  Nouvelle-Ecosse  toute  somme  pour  l'intérêt  sur 
les  frais  de  construction. 

Parce  que  le  gouvernement  du  Canada,  en  admettant  qu'il  est  fondé  à  faire  cette 
réclamation,  ce  que  le  conseil  n'admet  nullement,  n'a  aucun  droit  d'exiger  l'intérêt 
pour  trois  ans,  attendu  que  l'édifice  n'a  pas  été  terminé  avant  le  mois  d'avril  1868,  et 
si  l'on  pouvait  produire  légalement  une  réclamation  contre  cette  province,  ce  ne 
serait  que  pour  l'intérêt  après  qu'il  a  été  terminé,  sur  la  somme  dépensée  avant  le  1er 
juillet  1867,  savoir:  $122,695,  à  laquelle  le  gouvernement  fédéral  a  évidemment 
perdu  tout  droit  pour  les  raisons  exposées  dans  ce  procès-verbal,  et  parce  qu'il  n'a 
pas  fait  une  demande  formelle  pour  l'édifice  le  où  vers  le  temps  où  l'acte  d'union  est 
devenu  loi,  ou  plus  tard,  en  l'accompagnant  d'une  offre  de  rembourser  la  province  de  la 
somme  dépensée  par  le  trésor  provincial. 

Etant  convaincu  qu'il  est  dû  à  cette  province  pour  l'édifice  la  somme  de  $66,385, 
le  conseil  termine  en  déclarant  qu'il  ne  peut  admettre  aucune  réclamation  du  Canada 
pour  intérêt  tant  quo  le  différend  ne  sera  pas  réglé  et  tant  que  la  somme  ci-dessus 
n'aura  pas  été  versée  dans  le  trésor. 

Secrétariat  provincial,  Halifax,  11  octobre  1870. 

Monsieur, — Le  27e  jour  de  juillet  dernier,  le  Conseil  a  adopté  un  procès-verbal 
protestant  contre  la  somme  portée  à  son  débit  par  le  gouvernement  fédéral,  de  $30,000 
pour  intérêt  sur  le  nouvel  édifice  provincial.  Le  jour  suivant,  le  28,  le  dit  procès- 
verbal  a  été  envoyé  à  Son  Honneur  l'administrateur,  pour  être  transmis  à  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces.  Depuis  lors,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  n'a  reçu  aucune  réponse,  et  je  suis  chargé  de  demander  à  Votre  Honneur  d'avoir 
la  bonté  de  vous  enquérir  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  si  le  gouvernement 
du  Canada  a  considéré  de  nouveau  la  question  ou  s'il  a  encore  l'intention  de  garder  les 
$30,000,  pris  sur  la  subvention  due  à  la  province  actuellement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.  B.  VAIL,  secrétaire  provincial. 

Son  Honneur  eir  Hastïnqs  Doyle,  C.C.M.G. 

Ottawa,  11  octobre  1870. 

Monsieur, — Au  sujet  de  votre  dépêche  du  28  juillet  dernier  et  au  procès-verbal  do. 
Conseil  exécutif  relativement  à  une  prétendue  réclamation  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse  contre  le  gouvernement  du  Canada,  pour  les  frais  de  construction  du 
nouvel  édifice  provincial,  laquelle  dépêche  a  été  reçue  par  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  pour  les  provinces  lorsqu'il  était  à  Halifax,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre) 
aveo  la  présente,  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un  ordre  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  au  sujet  de  ce  procès- verbal. 
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Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  voudra  bien  regarder  cette  lettre  et  son 
contenu  comme  Y  "avis  formel"  dont  il  a  été  question  dans  le  quatrième  paragraphe 
de  l'ordre  en  conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
E.  A.  MEEEDITH,  souss-ecrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Bapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Sen  ExcelUnce  le  gouver- 
neur général  en  Gonsel,  le  10  octobre  1870. 

Vu  la  lettre  en  date  du  28  juillet  1870,  de  l'honorable  Edouard  Kenny,  adminis- 
trateur du  gouvernement  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  renfermant  un  procès- 
verbal  de  son  Conseil  exécutif,  en  date  du  27  du  même  mois,  au  sujet  d'une  réclama- 
tion de  $30,000  faite  par  le  gouvernement  fédéral  contre  cette  province,  comme  étant 
l'intérêt  pour  trois  ans  à  partir  du  1er  juillet  1870,  sur  le  prix  de  revient  du  nouvel 
édifice  provincial,  après  le  premier  juillet  1867. 

Le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  ce  procès  verbal,  déclare  que, 
convaincu,  pour  les  raisons  y  mentionnées,  qu'il  est  dû  sur  l'édifice  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  la  somme  de  $66,385,  il  ne  peut  reconnaître  aucune  réclamation  du  Canada 
pour  intérêt  ou  autrement  jusqu'à  ce  que  le  différend  sur  ce  sujet  soit  définitivement 
réglé,  et  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  montant  soit  versé  dans  le  trésor  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

L'honorable  ministre  des  finances  fait  rapport  que  cette  déduction,  dont  se  plaint 
le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  été  opérée  en  vertu  de  la  3e  section  de 
l'acte  32  et  33  Victoria,  chap.  2,  à  cause  du  refus  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  de  remettre  au  gouvernement  fédéral  le  nouvel  édifice  provincial,  jusqu'à  ce 
que  le  dernier  accepte  la  manière  de  voir  du  gouvernement  local  quant  à  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  fédéral. 

Le  ministre  déclare  qu'il  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  à  propos  do  discuter  à  présent 
la  valeur  de  la  réclamation,  qui,  si  elle  était  admissible,  ne  devrait  pas  être  main- 
tenue en  gardant  l'édifice,  ce  qui  a  causé  de  graves  inconvénients  au  gouvernement 
fédéral.  Il  recommande  donc  de  donner  un  avis  formel  au  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  qu'à  moins  que  l'édifice  ne  soit  transféré  le  ou  avant  le  1er  décembre 
prochain,  le  gouvernement  fédéral  se  verra  obligé  de  se  trouver  un  autre  local  pour 
les  douanes  et  les  postes. 

Que  si  l'édifice  est  mis  en  possession  du  gouvernement  fédéral,  il  est  inutile  de 
faire  observer  que  tous  les  comptes  entre  le  gouvernement  fédéral  de  la  province  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  seront  réglés  suivant  la  loi  et  l'équité. 

Le  comité  concourt  pleinenement  dans  le  rapport  ci-dessus,  et  recommande  qu'il 
soit  approuvé  et  que  la  teneur  en  soit  communiquée  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Pour  copie  conforme, 

W.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  22  octobre  1870. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  dépêche  n°  476,  du  11  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  avec  la  présente,  un  procès-verbal  de  mon  Conseil  exécutif,  au 
sujet  du  nouvel  édifice  provincial  dans  notre  ville. 
j'ai  l'honneur  d'être, 

HASTINGS  DOYLE,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Arrêté  du  conseil  rendu  à  Halifax  le  22mejour  d'octobre  1870. 

Le  comité  a  devant  lui  un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  du  10  de  ce  mois,  en  réponse  à  un  procès- verbal  du 
conseil  du  27  juillet  dernier,  au  sujet  de  $30,000  retenues  par  le  gouvernement  fédéral 
sur  la  subvention  due  à  cette  province,  à  cause  d'une  réclamation  pour  l'intérêt  sur 
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le  prix  de  revient  de  l'édifice  provincial,  et  donnant  avis  à  ce  gouvernement  que  s'il 
ne  remet  pas  cet  édifice,  le  ou  avant  le  1er  décembre  prochain,  le  gouvernement 
fédéral  se  verra  obligé  de  se  trouver  un  autre  local  pour  les  départements  des  douanes 
et  des  postes. 

Au  sujet  de  la  3me  section,  chap.  9,  de  la  32me  et  33me  Victoria,  le  Conseil  nie 
que  la  législature  du  Canada  ait  le  droit  d'intervenir  dans  ce  qui  regarde  les  pro- 
priété publiques  ou  privées  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  en  conséquence  il 
considère  la  disposition  comme  inconstitutionnelle  et  nulle  pour  les  raisons  suivantes  : 

Premièrement. — LorsqueJl'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  passé  dans 
le  parlement  impérial,  l'édifice  en  question  n'existait  pas,  suivant  le  sens  de  la  troi- 
sième cédule  de  cet  acte. 

Secondement. — 11  n'y  a  rien  dans  ce  statut  impérial  qui  autorise  la  législature 
du  Canada  à  légiférer  sur  la  possession  de  la  propriété  du  peuple  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  non  comprise  dans  les  termes  de  la  description  de  la  propriété  spécifiée  dans 
cette  troisième  cédule. 

Troisièmement. — La  législature  du  Canada  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d'exiger 
le  paiement  d'un  intérêt  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  excepté  aux  termes  stricts 
des  clauses  du  statut  impérial  relatives  à  la  dette  de  la  province  à  l'époque  de  l'union. 

Quatrièmement. — La  demande  de  l'intérêt  sur  tous  les  frais  de  construction  de 
l'édifice,  dont  une  partie  considérable  a  été  faite  après  le  1er  juillet  1867,  est  une 
prétention  sans  fondement  de  la  part  de  la  législature  de  la  Puissance. 

Le  gouvernement,  agissant  strictement  de  concert  avec  la  législature  locale, 
comme  l'attestent  les  résolutions  de  ses  deux  branches,  a  gardé  la  possession  de 
l'édifice,  parce  qu'il  était  dû  à  la- province  une  somme  de  $66,385,  dépensées  par  elle 
depuis  l'union. 

L'édifice  ne  tombant  point  sous  les  termes  de  la  troisième  cédule,  est  la  pro- 
priété de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  le  gouvernement,  s'il  avait  été  disposé  à  lutter  pour 
les  droits  stricts  de  la  province,  aurait  pu  insister  pour  que  le  Canada  payât  tous  les 
frais  de  construction,  et  le  Canada  n'avait  aueun  droit  d'en  demander  la  possession, 
excepté  comme  un  acquéreur  sur  paiement  de  ces  frais. 

Le  Canada  n'approuvant  pas  cette  manière  d'envisager  la  question,  et  le  gouver- 
nement désirant  voir  la  fin  de  cette  discussion,  et  permettre  au  public  de  profiter  de 
cet  édifice  et  de  le  faire  servir  aux  fins  pour  lesquelles  il  a  été  construit,  il  offrit  de 
le  remettre  au  Canada  moyennant  $66,380,  somme  réellement  dépensée  pour  le 
construire  depuis  l'union. 

Le  gouvernement  du  Canada  ayant  jugé  à  propos  de  repousser  cette  proposition 
raisonnable,  juste  et  équitable,  le  Conseil  exprima  le  désir  que  la  difficulté  fût  réglée 
par  des  arbitres,  et  proposa  de  la  soumettre  à  un  arbitrage,  ce  qui  fut  aussi  refusé. 

Le  gouvernement  prétend  donc  que  tous  les  inconvénients  et  les  conséquences 
préjudiciables  dont  le  public  a  souffert  en  étant  privé  de  l'usage  de  l'édifice,  doivent 
être  imputés  au  gouvernement  fédéial  à  bon  droit. 

Le  Conseil  a  appris  avec  étonnement  du  secrétaire  provincial,  après  son  retour 
d'Ottawa,  en  novembre  1869,  que  le  gouvernement  du  Canada,  agissant  d'après  l'avis 
de  l'honorable  M.  Joseph  Howe,  ne  voulait  pas  rembourser  à  la  province  l'argent 
dépensé  par  elle  après  le  1er  juillet  1867,  et  comme  M.  McLelan  était  partie  au  règle- 
ment de  comptes  et  comme  le  Conseil  avait  raison  de  croire,  il  avait  en  main  la  partie 
financière  de  la  question,  le  secrétaire  provincial  lui  adressa  sur  le  sujet  une  lettre 
dont  voici  copie  : — 

Halifax,  17  décembre  1869. 

Monsieur, — L'acte  concernant  la  Nouvelle-Ecosse  passé  à  la  dernière  session  d« 
la  Chambre  des  Communes,  confirmant  l'arrangement  conclu  entre  AL  Rose  et  M, 
Howe  et  nous-mêmes,  est  quoique  peu  obscur  à  l'égard  du  nouvel  édifice  provincial, 
et  je  vous  serais  très  obligé  que  vous  m'informiez  si  l'on  avait  l'intention  de  porter  au 
débit  de  la  Nouvelle-Ecosse  l'intérêt  sur  tout  le  prix  de  revient  de  l'édifice,  ou  seule- 
ment sur  ce  qui  a  été  payé  avant  le  30  juin  1870. 

34 — 5 
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Je  me  souviens  parfaitement  que,  dans  un  entretien  que  nous  avons  eu  ensemble 
ïe  soir  de  votre  retour  d'Ottawa,  vous  m'avez  déclaré  que  l'argent  que  nous  recevions 
du  gouvernement  canadien  pour  le  nouvel  édifice  provincial  ferait  plus  que  nous  rem- 
bourser de  nos  dépenses  pour  le  nouvel  asile  des  pauvres  ;  mais  comme  vous  n'avez 
pas  fait  connaître  la  somme,  j'ai  cru  qu'il  serait  à  propos  de  vous  demander  des  ren- 
seignements avant  d'entamer  des  négociations  afin  de  régler  la  question  de  l'édifice» 

Je  suis,  etc., 

W.  B.  YA1L. 
A  l'honorable  A.  W.  McLelan, 

Réponse. 

Londonderry,  3  janvier  1870. 

Mon  cher  monsieur, — Je  regrette  d'avoir  lu  à  la  hâte  le  dernier  paragraphe  de 
votre  lettre  du  17,  dan 3  laquelle  vous  dites  que  vous  désirez  des  renseignements  afin 
d'entamer  des  négociations  pour  régler  la  question  du  nouvel  édifice,  car  j'aurais  mis 
de  côté  des  affaires  pressées  qui  absorbaient  mon  temps  et  répondu  de  suite. 

D'après  ce  que  je  crois  comprendre,  le  gouvernement  du  Canada  paiera  la 
dépense  faite  après  le  1er  juillet  1867. 

Si  le  montant  est  mis  à  votre  crédit  pour  la  dépense  ou  pour  terminer  l'édifice,  il 
vous  débitera  pour  l'intérêt,  à  partir  de  la  date,  sur  le  prix  de  revient  total  des  travaux, 
en  vous  donnant  l'intérêt  sur  la  somme  placée  à  votre  crédit  pour  la  dépense  après  le 
1er  juillet. 

Si  le  surplus  de  la  dépense  n'est  pas  mis  à  votre  crédit  jusqu'à  ce  que  l'édifice 
soit  transféré,  vous  n'aurez  à  payer  que  l'intérêt  sur  la  dépense  faite  avant  le  1er 
juillet  1867. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez,  vous  arriverez  toujours  au  même  résultat. 

Les  termes  dans  l'acte  sont,  je  crois:  "l'intéiêt  sur  le  prix  de  revient  du  nouvel 
édifice  jusqu'à  ce  qu'il  soit  transféré." 

Le  "  surplus  de  la  dépense  "  ne  fait  pas  partie,  pour  le  gouvernement  fédéral,  du 
prix  de  revient  de  l'édifice,  avant  qu'il  mette  cette  somme  à  votre  crédit. 

J'espère  que  vous  n'éprouverez  aucune  difficulté  à  régler  ces  comptes,  et  que 
vous  arriverez  à  une  solution  satisfaisante  de  cette  question. 

J'ai,  etc., 

A.  W.  McLELAE. 
A  l'honorable  W.  B.  Vail,  Halifax. 

La  lettre  qui  précède  de  M.  McLelan  a  été  mise  devant  les  membres  de  la  légis- 
lature en  mars  dernier,  et  alors  la  question  fut  pleinement  discutée,  et  avec  leur 
concours,  le  secrétaire  provincial  a  envoyé  à  sir  John  A.  Macdonald  les  télégrammes 
du  21  et  du  25  mars  dernier,  dont  il  a  été  question  dans  un  procès-verbal  précédent. 

Le  Cor-seil  privé  semble  avoir  oublié  le  fait  que  l'on  n'a  jamais  demandé  la  pos- 
session de  l'édifice,  ni  fait  entendre  que  l'on  en  désirait  le  transfert  après  l'arrange- 
ment conclu  entre  MM.  ftose,  Howe  et  McLelaD,  avant  qae  les  $30,000  fussent 
retenues  en  juillet  dernier. 

Le  Conseil  privé  n'avait  donc  pas  lieu  de  conclure  que  ce  gouvernement  refuse- 
rait d'opérer  le  transfert  selon  les  arrangements,  lorsque  le  gouvernement  fédéral 
ferait  connaître  son  désir  do  l'exécuter  en  bonne  foi. 

Le  Conseil  conteste  le  droit  du  gouvernement  fédéral  de  pouvoir,  sous  toute  espèce 
de  prétexte,  retenir  arbitrairement  des  deniers  dus  à  cette  province  comme  subven- 
tion, et  garantie  par  un  statut  impérial,  et  sur  lesquels  le  gouvernement  local  comptait 
pour  faire  face  aux  demandes  sur  le  trésor  autorisées  par  la  législature,  et  que  l'on 
avait  prises  pour  base  du  budget. 

Si  l'on  cédait  ce  pouvoir  au  gouvernement  fédéral,  le  gouvernement,  la  législa- 
ture et  le  peuple  de  cette  province  seraient  complètement  à  la  merci  de  l'administra- 
tion canadienne,  qui  pourrait,  en  tout  temps,  sous  un  prétexte  quelconque,  retenir 
une  partie  ou  même  toute  la  subvention  pour  forcer  le  gouvernement  local  à 
acquiescer  à  ses  vues  et  à  se  soumettre  à  ses  exactions. 
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Lorsque  le  ministre  prétend  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  discuter  à  présent  la 
valeur  de  la  réclamation,  qui,  si  elle  était  admissible,  ne  devrait  pas  être  maintenue, 
en  gardant  possession  de  l'édifice,  le  conseil  pourrait  également  exiger  pour  que, 
même  si  l'intérêt  était  dû,  ce  que  l'on  admet  pas,  on  ne  devrait  pas  le  retenir  sur  la 
subvention. 

Le  gouvernement  local  n'entend  pas  retenir  possession  de  l'édifice  plus  longtemps 
qu'il  ne  faut  pour  protéger  les  intérêts  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  lui  garantir  le 
montant  qui  lui  est  justement  dû  ;  tout  au  contraire,  depuis  le  mois  de  janvier  1869, 
époque  à  laquelle  M.  Howe  a  été,  paraît-il,  pleinement  d'accord  avec  l'administration 
locale,  au  sujet  de  la  réclamation  pour  l'édifice,  il  a  toujours  manifesté  le  désir  d'en 
venir  à  un  arrangement  à  l'amiable. 

Le  Conseil  ne  comprend  pas  pourquoi  les  comptes  relatifs  à  l'édifice  ne  pourraient 
pas  être  réglés  avant  le  premier  décembre  prochain,  si  le  gouvernement  du  Canada 
le  veut,  et  éprouve  beaucoup  de  difficulté  à  concevoir  pourquoi  il  insiste  sur  le 
transfert  de  l'édifice,  lorsqu'il  sait  que  le  gouvernement  en  est  empêché  par  des  réso- 
lutions passées  unanimement  par  les  deux  branches  de  la  législature  locale. 

Puisque  le  rapport  affirme  avec  tant  de  confiance,  qu'au  cas  où  l'édifice  serait 
transmis  au  gouvernement  fédéral,  tous  les  comptes  entre  les  deux  gouvernements 
seront  réglés  d'une  manière  équitable  et  légale,  le  Conseil  se  voit  forcé  de  déclarer 
qu'il  ne  possède  pas  le  même  degré  de  confiance,  et  qu'il  ne  se  croit  pas  justifié  de 
compter  d'une  manière  implicite  sur  l'esprit  de  justice  d'une  administration  qui  a 
constamment  refusé  d'en  venir  à  un  rsglement  honnête,  amical  et  équitable  de  la 
difficulté  qui  existe  entre  les  deux  gouvernements. 

En  terminant,  le  Conseil,  animé  par  le  désir  d'éviter  toute  discussion  ultérieure 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  déclare  qu'il  est  disposé  à  s'en  rapporter  à  un  arbi- 
trage composé  d'un  comité  de  membres  des  deux  gouvernements  ou  à  tout  autre  mode 
de  réglemont  amical. 

Ottawa,  31  octobre  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  léception  de  votre  dépêche   du   22  du  cou- 
rant, transmettant  copie  d'un  arrêté  de  votre  Conseil  exécutif  rendu  ce  jour-là,  au 
sujet  du  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax, 

J'ai,  etc., 
JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
Au  lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.CM.Gr., 
Lieutenant-gouverneur,  Halifax. 

Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 

Ottawa,  23  novembre  1810. 

Monsieur,— Au  sujet  de  votre  dépêche  du  22  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
transmettre  ci-incluses,  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copie  certifiée  d'un 
ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  ainsi  que  copie  du  mémoire 
mentionné  de  l'honorable  ministre  des  finances  sur  la  question  des  réclamations  du. 
Canada  relative  aux  édifices  provinciaux  à  Halifax. 

J'ai,  etc., 
(Signé),  JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Au  lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.ÇJ.M.Gr., 
Lieutenant-gou  vern  eur . 

Eapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseily  le  21  novembre  1870. 

Le  comité  de  conseil  a  mis  à  l'étude  la  dépêche  en  date  du  22  octobre  1870,  du 
lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Hcosse,  transmettant  copie  d'un  arrêté  du  conseil 
exécutif,  adopté  ce  jour-là,  comme  réponse  à  l'ordre  de  Votre  Excellence  en  conseil 
du  10  octobre  dernier,  au  sujet  de  la  réclamation  du  Canada  contre  cette  province  re- 
lative à  l'édifice  provincial  à  Halifax. 
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11  a  aussi  examiné  le  mémoire  ci-annexé  de  l'honorable  ministre  des  finances  sur 
l'arrêté  en  question,  et  il  recommande  respectueusement  que  l'on  transmette  copie 
<le  ce  mémoire  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle -Ecosse  comme  l'expression 
des  vues  de  ce  gouvernement  sur  les  questions  soulevées  dans  l'arrêté  du  conseil  ci- 
dessus  mentionné. 

Pour  copie  conforme. 

Wm.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  etc. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  sur  l'arrêté  du  Conseil  ex- 
écutif de  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse  rendu  à  Halifax  le  22  ultimo  : — Le 
Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle  Ecosse  affirme  que  la  disposition  insérée  dans  la 
section  trois  du  chapitre  2  de  la  32me  et  33me  Victoria,  est  inconstitutionnelle  et 
nulle,  pour  certaines  raisons  qu'il  allègue  et  qui  vont  à  dire,  on  substance,  que  l'édifice 
provincial  à  Halifax  n'ayant  pas  été  complètement  achevé  lors  de  la  passation  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  n'était  pas  un  édifice  public  dans  le  sens 
de  la  3me  cédule  ;  que  la  législature  du  Canada  n'a  aucun  droit  d'exiger  du  peuple  de 
la  Nouvel  le -Ecosse  paiement  d'un  intérêt  qu'en  se  conformant  strictement  au  statut 
impérial,  et  que  la  demande  d'intérêts  sur  le  prix  de  revient  entier  d'un  édifice,  dont 
une  partie  considérable  a  été  dépensée  à  partir  du  1er  juillet  1867,  est  une  supposi- 
tion insoutenable  de  la  part  de  la  législature  du  Canada.  Le  soussigné  croit  savoir 
que  l'édifice  provincial  mentionné  était  un  édifice  public  dans  le  sens  de  la  3me 
cédule  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  18G7.  Quant  à  l'acte  du 
Canada,  32me  et  33me  Victoria,  chapitro  2,  le  soussigné  doit  faire  obseiver  qu'il 
n'appartient  pas  au  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  do  le  déclarer  inconstitu- 
tionnel, et  de  réclamer  en  même  temps  les  avantages  qu'il  donne  à  la  Nouvelle-Ecosse. 
La  clause  qui  concerne  les  édifices  provinciaux  est  conçue  en  termes  qui  ne  peuvent 
laisser  d'équivoque,  que  "  la  Nouvelle-Ecosse,  à  partir  du  moment  de  la  construction 
complète  du  nouvel  édifice  provincial,  devra  payer  au  Canada  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  sur  le  prix  de  revient  de  l'édifice  jusqu'à  ce  qu'il  passe  à  la  Puissance." 
Il  est  allégué  dans  l'arrêté  du  conseil  de  la  Nouvelle  Ecosse  "  que  le  Conseil  privé 
paraît  n'avoir  pas  pris  en  considération  le  fait  quo  l'on  avait  jamais  fait  de  demande 
pour  la  possession  de  cet  édifice."  Le  soussigné  doit  faire  observer,  quant  à  cela, 
qu'aucune  demande  de  possession  n'est  nécessaire.  L'acte  exige  que  l'édifice  soit  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement,  chose  qui  n'a  pas  été  faite.  L'arrêté  du  conseil 
cite  l'opinion  de  sir  John  Eose,  de  l'honorable  Joseph  Howo  et  de  l'honorable  A.  W. 
McLelan  ;  mais  l'opinion  de  sir  John  Koso  et  de  M.  Howe  a  été  donnée  avant  la 
passation  de  l'acte  32  et  33  Victoria,  chap.  2,  et  la  lettre  de  M.  McLelan  a  trait  à  des 
impressions  que  lui  ont  laissées  les  négociations  qui  en  ont  précédé  la  passation. 

C'est  cet  acte  qui  doit  déterminer  la  conduite  du  département  des  finances,  et  le 
soussigné  n'a  qu'à  réitérer  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  son  rapport  antérieur,  que  tous  les 
comptes,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
seront  réglés  suivant  la  loi  et  l'équité.  Il  doit  néanmoins  attirer  l'atteniion  sur  la 
3me  section  de  l'acte  32  et  33  Victoria,  chap.  2,  qui  a  été  proposée  par  un  adversaire 
du  bill  et  acceptée  par  le  gouvernement  et  qui  est  comme  suit  : — "  Les  subventions 
"  et  sommes  accordées  parle  présent  acte,  et  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
"  du  Nord  de  1867,  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  réclamations  de  la  part 
de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Sans  discuter,  à  présent,  les  mérites  de  la  réclamation  faite  par  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  soussigné  doit  faire  observer  qu'aucune  convention  privée  à  laquelle 
auraient  participé  des  particuliers  antérieurement  à  la  passation  do  l'acte  de  1869, 
ne  saurait  mettre  de  côté  une  disposition  de  l'acte.  Le  soussigné  n'a  qu'à  ajouter 
que  quant  à  la  demande  d'intérêt  sur  le  prix  de  revient  de  l'édifice  depuis  la  date  do 
son  achèvement,  jusqu'au  moment  où  il  sera  mis  à  la  disposition  du  Canada,  il  no 
peut  agir  que  suivant  la  loi. 

E.  HINCKS. 

12  novembre  1870. 
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Hôtel   du  Gouvernement,  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  13  décembre  1870. 

Monsieur,— Au  sujet  de  votre  dépêche,  n°  585,  du  25  du  mois  dernier,  et  autre 
correspondance  relative  à  la  même  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci» 
inclus  copie  d'un  arrêté  de  mon  Conseil  exécutif,  concernant  les  négociations  touchant 
l'édifice  provincial  de  cette  ville. 

J'ai,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'État  pour  les  provinces. 

Arrêté  du  conseil  rendu  le  Sème  jour  de  décembre  1870. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  le  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  le  20  novembre  1870, 
en  réponse  à  l'arrêté  de  ce  conseil,  au  sujet  du  paiement  de  $66,385,  dues  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  pour  le  nouvel  édifice  provincial. 

L'honorable  ministre  des  finances  fait  observer  qu'en  vertu  de  l'acte  du  Canada, 
32  et  33  Yict.,  chap.  2,  "  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  de  le  déclarer  inconstitutionnel  et  de  réclamer  en  même  temps  les  avantages 
qu'il  confère." 

L'honorable  ministre  des  finances  a  évidemment  mal  interprété  l'arrêté  de  ce 
conseil  du  10  octobre,  en  tant  que  ce  n'est  que  la  3e  section  de  cet  acte  qui  donne  au 
Caca  la  le  droit  de  légiférer  sur  les  biens-fonds  tant  publics  que  privés  du  peuple  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  que  le  conseil  a  regardée  comme  inconstitutionnelle-  Le  conseil 
veut  bien  convenir  que  l'acte  est  très  explicite  en  conférant  au  Canada  le  droit  d'exi- 
ger des  intérêts  sur  le  prix  de  revient  de  l'édifice,  qui  ne  peut  signifier  autre  chose 
que  l'intérêt  sur  ce  qu'il  a  coûté  au  Canada  ;  en  d'autres  termes,  l'intérêt  sur  les  som- 
mes payées  antérieurement  au  1er  juillet  1867,  lesquelles  sommes,  d'après  l'arrange- 
ment entre  M.  Kose  et  MM.  Howe  et  McLelan,  peuvent  être  regardées  comme  formant 
partie  de  la  dette  dont  le  Canada  s'est  chargé.  L'intérêt  sur  cette  somme  aurait  pu, 
peut-être,  être  justement  réclamé  par  le  gouvernement  du  Canada,  s'il  eût  rempli  les 
obligations  qui  incombent  de  payer  à  la  Nouvelle- Ecosse  le  montant  que  l'édifice  lui 
avait  coûté  ;  mais  le  conseil  ne  peut  concevoir  sur  quel  principe  de  droit  ou  d'équité  le 
Canada  se  fonde  pour  passer  une  loi  pour  contraindre  le  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse 
à  verser  dans  le  trésor  fédéral  $66,385  qui  ont  été  payées  avant  le  1er  juillet  1867  par 
la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  réclamer  de  plus  l'intérêt  sur  ce  montant,  auquel  le  Canada 
n'a  pas  contribué  pour  une  seule  piastre. 

L'honorable  ministre  des  finances  dit  qu'il  lui  faut  attirer  l'attention  sur  la 
section  5me  de  l'acte  32  et  33  Yic,  chap.  2,  qui  a  été  proposée  par  un  adversaire  du 
bill,  et  qui  a  été  agréée  par  le  gouvernement,  et  qui  se  lit  comme  suit  : — 

*  Les  subventions  et  sommes  accordées  par  le  présent  acte  et  par  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes 
réclamations  de  la  part  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Le  conseil  a  été  informé  que  la  clause  précitée  a  ê:é  insérée  dans  le  but  d'empê- 
eher  la  Nouvelle-Ecosse  de  demander  plus  tard  une  autre  augmentation  de  sa  subven- 
tion, et  n'avait  pas  pour  but  le  règlement  des  comptes  entre  les  deux  gouvernements, 
ni  d'empêcher  le  gouvernement  du  Canada  de  payer  ou  de  rembourser  des  deniers 
payés  par  la  Nouvelle-Ecosse  pour  des  travaux  du  Canada. 

Et  de  plus,  comme  le  ministre  des  finances  a  déjà  payé  des  deniers  antérieure- 
ment dus  au  gouvernement  provincial,  et  a  aussi,  si  nos  informations  sont  bien  fondées, 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  des  deniers  perçus  par  le 
gouvernement  du  Canada  depuis  la  passation  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  le  conseil 
se  croit  entièrement  justifié  de  pouvoir  affirmer  qu'il  a  considérablement  changé  de 
vues  sur  l'interprétation  du  statut.  Dans  le  rapport  sous  considération,  l'honorable 
ministre  des  finances  réitère  l'assertion  M  que  tous  les  comptes  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  celui  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  seront  réglés  selon  la  loi  et  Véquité." 
Si  tel  est  le  cas,  le  conseil  ne  voit  aucune  raison  pour  ne  pas  nommer  de  suite  des 
arbitres  pour  régler  les  questions  en  litige,  qui  évidemment  ne  sauraient  l'être  selon 
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la  loi  et  l'équité,  comme  les  deux  gouvernements  diffèrent  entièrement  sur  la  manière 
de  mettre  fin  à  ces  difficultés  ;  et  le  conseil,  toujours  désireux  de  terminer  cette 
discussion,  répète  qu'il  est  toujours  prêt  à  soumettre  les  questions  en  litige  entre  les 
deux  gouvernements  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  Puissance  à  des  arbitres  ou  à  un 
comité  composé  de  représentants  des  administrations  respectives,  ou  par  toute  autre 
voie  de  règlement  pratiquable  et  amicale,  le  plus  tôt  possible,  à  un  endroit  qui  con- 
viendra le  mieux  aux  intéressés. 

Ottawa,  20  décembre  1870. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  13  du  courant 
•  0  ono  \  contenant  copie  d'un  arrêté  de  votre  Conseil  exécutif  en  date  du  18  du  cou- 
'  '*  rant,  au   sujet  des  négociations  relatives  au  nouvel  édifice  provincial  à 

Halifax. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWE. 
Au  lieut.  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G., 

Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  N.-E. 


Ottawa,  9  janvier  1871. 

Monsieur, — Au  sujet  de  votre  dépêche  du  13  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  ci-incluse,  pour  l'information  du  Conseil  exécutif,  copie  d'un  ordre 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  générai  en  conseil,  ainsi  que  copie  du  rapport  y 
mentionné  sur  la  question  de  l'édifice  provincial  à  Halifax. 

J'ai  etc. 

JOSEPH  HOWE. 
Lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G., 

Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  N.-E. 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil^  le  7  janvier  1871. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  ci-annexé  du  sous-comité  du  conseil, 
auquel  a  été  renvoyé  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  du  8  décembre 
dernier,  au  6ujet  du  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax,  et  approuve  cordialement  ce 
rapport,  et  recommande  que  l'on  en  transmette  copie,  ainsi  que  du  présent  procès- 
verbal,  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Wm,  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  sous-comité  du  conseil  auquel  a  été  renvoyé  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  en  date  du  8me  jour  de 
décembre,  a  l'honneur  de  faire  son  rapport  comme  suit  : — 

En  1863,  la  législatn  "o  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  passé  un  acte  autorisant  la  dépense 
d'une  somme  d'argent  à  |> rélever  au  moyen  d'une  nouvelle  émission  de  billets  provin- 
ciaux, et  par  un  emprunt  à  la  banque  d'épargne  u  pour  l'acquisition  d'un  lot  de  terre 
"  dans  la  cité  d'Halifax,  connu  sous  le  nom  de  "  Hare's  Block,"  dans  le  but  d'y  bâtir 
"  un  édifice  pour  les  intérêts  commun  de  cette  province." 

Il  est  reconnu  que  cet  édifice  était  destiné  à  servir  de  bureaux  de  douane  et  de 
poste,  les  seuls  départements  publics  qui  se  trouvaient  alors  situés  dans  des  édifices 
qui  n'appartenaient  pas  au  gouvernement. 

Le  contrat  pour  la  construction  de  l'édifice  a  été  passé  en  novembre  1863,  et  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  déclare  qu'il  a  été  terminé  en  avril  J868,  aux 
prix  de  revient  de  $189,080.64. 

La  111e  section  de  l'acte  de  l'Union  prescrit  que  "  le  Canada  sera  responsable 
<les  dettes  et  obligations  de  chaque  province  existante  lors  de  l'union. 
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Il  est  dit  dans  le  même  acte,  à  la  section  1089,  que  "  les  travaux  et  propriétés 
publics  de  chaque  province  énumérés  dans  la  troisième  cédule  annexée  au  présent 
acte  appartiendront  au  Canada,"  et  le  N°  8  de  cette  cédule  est  comme  suit  : 
"  maisons  de  douane,  bureaux  de  poste  et  tous  autres  éiifices  publics,  sauf  ceux  que  le 
gouvernement  du  Canada  destine  à  l'usage  des  législatures  et  des  gouvernements 
provinciaux." 

Il  est  par  conséquent  évident,  qu'en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  le  droit  de  propriété  appartient  au  gouvernement  du  Canada,  de  la  même 
manière  que  le  chemin  de  fer  de  Truro  et  Pictou  qui  n'était  pas  terminé  à  l'époque 
de  l'union. 

Au  moins  de  juin  1869,  un  acte  a  été  passé  par  le  parlement  du  Canada,  pour- 
voyant au  paiement  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  subvention  additionnelle  considérable; 
mais  comme  il  était  notoire  que  le  gouvernement  local  de  cette  province  avait 
exprimé  sa  résolution  de  retenir  possession  du  nouvel  édifice  provincial,  la  section  3 
de  cet  acte  prescrit  qu'à  partir  de  la  date  de  son  achèvement,  que  la  Nouvelle-Ecosse 
sera  débitrice  du  Canada  pour  l'intérêt  aux  taux  de  cinq  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  mis  à  la  disposition  de  la  Puissance. 

Le  gouvernement  local,  tout  en  acceptant  la  subvention  additionnelle  payable  en 
vertu  de  l'acte  de  1869,  n'ayant  pas  cédé  l'édifice,  l'intérêt  sur  le  prix  de  revient  a  été 
nécessairement  déduit  conformément  à  la  loi. 

La  nécessité  de  bureaux  de  douane  et  de  poste  convenables  à  Halifax  se  fait  vive- 
ment sentir,  mais  le  sous-comité  croit  devoir  suggérer  que,  comme  le  peuple  de  la 
Nouvelle-Ecosse  aura  bientôt  l'occasion  d'exprimer  son  opinion  sur  cette  question,  il 
serait  dans  ses  intérêts  d'attendre  quelques  mois  avant  de  se  pourvoir  d'une  manière 
indépendante  à  ces  services,  dont  le  résultat  serait  de  rendre  permanente  une  perte 
considérable  annuelle  que  le  gouvernement  local  de  cette  province  a  imposée  sur  la 
Nouvelle-Ecosse,  par  son  refus  de  se  conformer  à  la  loi. 

Le  tout,  néanmoins,  respectueusement  soumis. 

F.  HINCKS,  président. 
Recommandé,  F.  Hincks,  ministre  des  finances. 

Hôtel  du  gouvernement,  Halipax,  Nouvelle  Ecosse,  24  januier  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  11,  du  9  du 
-courant,  et  en  réponse  de  vous  expédier  copie  de  l'arrêté  de  mon  Conseil  exécutif  du 
18  du  courant. 

J'ai,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Arrêté  du  conseil  rendu  le  18  janvier  1871. 

En  réponse  à  un  rapport  d'un  sous-comité  du  Conseil  privé,  au  sujet  du  nouvel 
édifice  provincial,  approuvé  par  le  Conseil  privé  le  7  du  courant,  le  conseil  soumet  les 
observations  suivantes  : — 

1.  Le  conseil  sait  très  bien  qu'un  acte  a  été  passé  par  la  législature  de  la  Nou- 
velle-Ecosse en  1863,  autorisant  l'émission  de  billets  provinciaux  et  un  emprunt  à  la 
"  Banque  d'Epargne,"  pour  l'acquisition  d'un  emplacement  et  la  construction  d'un 
•édifice  public,  et  que  ces  billets  et  les  deniers  empruntés  sous  l'autorité  de  cet  acte 
sont  devenus  imputables  avec  l'intérêt  à  la  Nouvelle-Ecosse  en  vertu  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867. 

2.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  rappeler  au  conseil  que  le  nouvel  édifice 
provincial  était  principalement  destiné  à  servir  de  douane  et  de  buroau  de  poste,  et  le 
comité  aurait  pu  en  outre  ajouter  que  la  législature  avait  l'intention  d'y  placer  le 
département  du  chemin  de  fer  provincial,  le  département  des  terres  de  la  couronne 
et  le  musée  provincial. 

3.  Qu'il  est  bien  avéré  que  "le  Canada  "  en  vertu  de  la  lllme  section  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  est  u  responsable  des  dettes  et  obligations  de  chaque 
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province  existante  lors  de  l'union,"  mais  le  conseil  ne  peut  convenir  que  cette  clause 
avait  en  vue  un  édifice  non  terminé,  qui  n'était  ni  bureau  de  douane,  ni  ud  bureau  de 
poste,  ni  un  édifice  public  d'un  genre  achevé,  dans  le  sens  de  la  108e  section  du  statut 
impérial,  et  que  cet  ,édifice  est  loin  de  pouvoir  être  considéré  comme  sur  le  même 
pied  que  le  chemin  de  fer  de  Truro,  et  Pictou,  dont  le  gouvernement  a  pris  possession 
promptement  le  1er  juillet  1867,  et  on  n'a  fait  de  demande  pour  le  nouvel  édifice  pro- 
vincial qu'en  octobre  1870,  et  après  que  les  $66,385  eurent  été  dépensées  à  même  les 
fonds  propres  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  le  terminer. 

L'acceptation  de  la  subvention  additionnelle  par  les  gouvernement  et  législature 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  de  l'acte  passé  en  juin  1869,  ne  porte,  de  l'avis  de  ce 
conseil,  en  aucune  manière  atteinte  au  droit  qu'a  cette  province  de  se  faire  rembour- 
ser des  deniers  qu'elle  a  dépensés  à  même  le  trésor  local,  depuis  le  1er  juillet  1868,  et 
de  plus,  que  cette  subvention  additionnelle  est  clairement  établie  n'avoir  aucune  rela- 
tion avec  le  nouvel  édifice  provincial  par  le  fait  que  l'augmentation  de  l'octroi  tant  à 
l'égard  de  la  dette  permanente  que  de  la  subvention  annuelle,  a  été  basée  sur  les 
arrangements  originaires  avec  le  Nouveau-Brunswick,  tel  qu'il  appert  clairement  par 
la  correspondance  échangée  en  1869  entre  MM.  Rose,  Howe  et  McLelan. 

4.  Le  conseil  laisse  avec  plaisir  la  question  en  litige  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  le  gouvernement  local,  à  la  décision  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  per- 
suadé qu'il  saura  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  libéralité  d'un  gouvernement  qui,  en 
1870,  a  accordé  les  sommes  suivantes  pour  les  douanes  et  bureaux  de  poste,  etc. 

Montréal,  Canada,  douane $200,000 

Saint-Jean,  N.-B 75,000 

London,  Canada 50,000 

Entrepôt,  Toronto,  Canada,  douane 10,000 

Bureau  de  poste  à  Toronto,  London  et  Québec,  Canada....     155,000 

$490,000 
Tandis  qu'il  persiste  à  refuser  de  payer  $66,385,  environ  un  tiers  du  prix  de 
revient  de  l'édifice  en  question,  pour  aucune  autre  raison  qu'en  ayant  les  deniers 
entre  ses  mains,  il  peut  les  retenir  arbitrairement,  dans  l'espoir  que  le  peuple  de  la 
Nouvelle-Ecosse  abandonnera  une  juste  réclamation  que  le  gouvernement  et  la  légis- 
lature de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  maintes  et  maintes  fois  exprimé  leur  désir  de  sou- 
mettre à  un  arbitrage,  ou  à  tout  autre  mode  do  îèglement  équitable. 

5.  Le  conseil  sait  très  bien  que  le  peuple  de  cette  province  aura  avant  longtemps 
l'occasion  d'exprimer  son  opinion  sur  cette  question,  et  à  ce  tribunal,  il  en  appelle 
avec  une  confiance  que  peuvent  bien  envier  des  corps  qui  peuvent  prétendre  à  de 
plus  hautes  aspirations,  et  qui,  sous  peu,  seront  probablement  appelés  à  rendre  compte 
de  leur  administration  ;  mais  il  n'admet  nullement  la  conclusion  à  laquelle  le  sous- 
comité  semble  être  arrivé  que  cette  province  sera  obligée,  dans  l'éventualité  ci-dessus 
mentionnée,  de  forfaire  $66,380  justement  dues  sur  l'édifice,  ou  se  soumettre  à  une 
perte  annuelle  considérable,  et  le  conseil  n'appréhende  aucunement  que  le  peuple  de 
Ja  Nouvelle-Ecosse  ne  soit  réduit  à  l'une  ou  à  l'autre  alternative. 

Nouveaux  édifices  provinciaux, 

DÉPARTEMENT   DES   FINANCES,    OTTAWA,  7  août  1871. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'attention  de  Yotre  Excellence  en  con- 
seil que  dans  le  cours  de  la  dernière  session  du  parlement,  sur  motion  de  l'honorable 
sir  George  E.  Cartier,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  : — 

"  Le  bureau  de  poste,  la  maison  de  douane  et  autres  édifices  publics,  Halifax,  ou 
pour  le  paiement  de  telle  somme  n'excédant  pas  $66,385  qui  pourra  être  adjugée  par 
arbitrage  comme  étant  justement  due  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  le 
cas  où  le  nouvel  édifice  provincial  sera  rendu  propre  à  ces  objets,  $200,000." 

Que  la  sanction  du  parlement  ayant  été  obtenue  pour  soumettre  la  question  des 
comptes  en  rapport  à  l'édifice  plus  haut  mentionné  à  un  arbitrage,  pourvu   qu'il  soit 
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construit  de  manière  à  convenir  à  un  bureau  de  poste  et  à  une  maison  de  douane,  il  a 
l'honneur  de  recommander  qu'une  copie  de  la  résolution  ainsi  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Communes  soit  expédiée  par  Son  Excellence  au  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  et  que  le  gouvernement  de  cette  province  soit  informé  que  le  dit 
édifice  est  transféré  au  gouvernement  fédéral  pour  les  objets  spécifiés,  Votre  Excel- 
lence sera  prête  à  nommer  un  arbitre  pour  agir  avec  un  autre  arbitre  nommé  par  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qu'au  cas  où  ils  ne  pourraient  s'entendre,  ils 
auront  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers-arbitre,  et  que  les  arbitres  ainsi  choisis  auront 
le  pouvoir  de  régler  définitivement  toutes  les  réclamations  en  rapport  avec  le  dit  édi- 
fice conformément  aux  termes  de  la  résolution  mentionnée  plus  haut  et  qui  autorise 
cet  arbitrage. 

F.  HINCKS,  ministre  des  finances. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil  le  18  avril  1871. 

Le  comité  du  Conseil  a  examiné  le  mémoire  ci  annexé,  en  date  du  1*7  a^ril,  de 
l'honorable  ministre  des  finances,  en  rapport  à  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre 
des  Communes  dans  le  cours  de  la  dernière  session  du  parlement,  au  sujet  du  nouvel 
édifice  provincial  à  Halifax;  et  il  recommande  respectueusement  que  copie  du  dit 
mémoire,  contenant  copie  de  la  résolution  dont  il  est  question,  soit  transmise  par 
Votre  Excellence  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  être  examiné 
par  le  gouvernement  de  cette  province. 

Pour  copie  conforme. 

W.  H.  LEE,  greffier.  Conseil  privé. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT,  HALIFAX,  25  avril  1871. 

Monsieur, — Immédiatement  après  avoir  reçu  votre  dépêche  du  18  courant  ren- 
fermant copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  et  un 
mémoire  du  ministre  des  finances,  au  sujet  de  l'arbitrage  proposé  concernant  le 
nouvel  édifice  provincial,  j'en  ai  fait  envoyer  copie  au  sous-secrétaire  provincial,  par 
l'entremise  duquel  le  président  du  Conseil  exécutif  m'informe  qu'il  sera  à  peu  près 
impossible  d'examiner  l'affaire  avant  que  les  membres  du  Conseil,  ou  quelques-uns 
d'eux,  soient  de  retour  à  Halifax. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  21  juin  1871. 

Monsieur, — En  réponse  à  la  lettre  de  l'honorable  sir  Francis  Hincks,  adressée  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  et  transmise  par  votre  département  pour  être 
mise  à  l'étude  par  le  gouvernement  provincial,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  le  gou- 
vernement local  est  prêt  à  nommer  un  arbitre  pour  agir  avec  un  arbitre  nommé  par 
le  gouvernement  fédéral,  et  au  cas  où  ils  ne  pourraient  s'entendre,  ils  auront  le  pou- 
voir de  nommer  un  tiers  arbitre,  et  lorsque  ces  arbitres  auront  été  nommés  et  qu'ils 
seront  tombés  d'accord,  l'édifice   sera  mis   à  la  disposition  du  gouvernement  fédéral, 

Fouryu  qu'il  soit  bien  entendu,  avant  de  nommer  des  arbitres  et  avant  d'arriver  à 
arbitrage,  que  l'intérêt  retenu  sur  la  subvention,  payable  à  la  Nouvelle-Ecoese  en 
vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  suive  l'adjudication,  et  que  per- 
mission soit  donnée  au  gouvernement  provincial  de  se  servir  des  pièces  occupées  par 
le  département  des  terres  de  la  Couronne  dans  l'édifice,  pour  y  installer  un  musée,, 
etc.,  à  un  loyer  nominal. 

J'ai  rhonneur  d'être,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  B.  VAIL,  secrétaire  provincial. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
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Copie  d'un  procès-verbal  adopté  à  Halifax  le  10  juillet  1870. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  la  lettre  datée  22  juin,  de  sir  Francis  Hincks 
au  secrétaire  provincial,  et  il  est  prêt  à  faire  décider  par  un  arbitrage  la  question 
pendante  de  la  propriété  de  l'édifice,  mais  il  ne  peut  consentir  à  une  telle  soumission 
qu'à  la  condition  expresse  que  la  somme  déduite  pour  intérêt  de  la  subvention  à  la 
Nouvelie-Ecosse  sera  remboursée  au  gouvernement  provincial  dans  le  cas  où  la  sen- 
tence arbitrale  sera  en  faveur  de  la  province. 

.Relativement  à  la  résolution  des  subsides,  l'honorable  ministre  des  finances 
déclare  que  "  on  dehors  de  cetto  loi,  le  gouvernement  ne  peut  rien,  mais  il  consent  à 
"ce  que  les  arbitres  l'interprètent  le  plus  libéralement  possible,"  et  le  conseil  est  au 
fait  qu'avant  la  votation  de  cette  résolution,  sir  Francis  Hincks  déclare  au  parlement 
de  la  manière  la  plus  explicite  que  la  somme  retenue  sur  la  subvention  due  à  la  Nou- 
velle-Ecosse serait  sujette  à  la  décision  arbitrale.  En  outre  de  l'admission  de  ce 
point,  le  gouvernement  fédéral  ayant  consenti  à  ce  que  le  gouvernement  provincial 
se  servît  du  musée  et  de  la  chambre  occupée  par  le  département  des  terres  de  la  Cou- 
ronne comme  salle  de  dessein,  le  gouvernement  provincial  est  prêt  à  accéder  à  la 
demande  faite  par  sir  Francis  Hincks,  dans  sa  lettre  du  17  avril  1871,  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  et  approuvée  en  conseil  le  18  avril  1871,  et  à  nommer  uu 
arbitre  devant  agir  avec  celui  que  nommera  le  gouvernement  fédéral,  et  lorsque  le 
tiers-arbitre  sera  choisi  et  que  les  trois  arbitres  auront  consenti  à  agir  et  à  rendre 
leur  décision  dans  le  cours  des  six  mois  qui  suivront  leur  nomination,  l'édifice  sera 
rendu  disponible  pour  les  fins  indiquées  dans  la  résolution. 

Ottawa,  15  juillet  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  11  de  ce  mois 
transmettant  à  l'égard  d'une  correspondance  antérieure  sur  le  sujet,  copie  d'une 
minute  de  votre  Conseil  exécutif  touchant  l'arbitrage  proposé  pour  la  décision  du 
droit  de  propriété  du  nouvel  édifice  provincial. 

J'ai,  etc., 
JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
Sir  Hastings  Doyle,  C.  C.  M.  G.,  lieutenant-gouverneur,  Halifax. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  11  juillet  1871. 

Monsieur, — Eelativement  à  une  correspondance  antérieure  sur  le  même  sujet, 
j* ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  minute  de  mon  Conseil  exécutif,  en 
réponse  à  une  lettre  du  ministre  des  finances  au  secrétaire  provincial,  pendant  qu'il 
était  à  Ottawa,  au  sujet  de  l'arbitrage  proposé  pour  décider  le  litige  quant  au  droit  de 
propriété  du  nouvel  édifice  provincial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

HASTINGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonoràble  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  '61  juillet  1871. 

Yu  la  minute  de  l'honorable  Conseil  exécutif  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  transmise  par  la  dépêche  de  Son  Excellence  sir  Hastings  Doyle,  en  date  du 
Il  de  ce  mois,  et  concernant  les  réclamations  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  l'honorable  ministre  des  finances,  auquel  a  été 
renvoyée  la  dite  minute,  a  fait  rapport  qu'il  a  déjà  clairement  expliqué  au  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  fédéral  de 
consentir  à  payer  au  gouvernement  de  la  Nouvel  le- Ecosse  aucune  somme  autre  que 
celle  votée  par  le  parlement. 

En  expliquant  à  M.  Vail,  comme  l'a  fait  le  ministre  des  finances,  dans  sa  lettre 
du  22  du  mois  dernier,  le  gouvernement  fédéral  consentait  volontiers  à  ce  que  les 
arbitres  interprétassent  la  loi  le  plus  libéralement  possible,  le  but  était  de  laisser  aux 
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arbitres  toute  liberté  d'action  quant  aux  réclamations  soumises  par  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice,  que  la  somme  votée  par  le  parlement 
fût  ou  non  suffisante  à  faire  face  à  leur  décision. 

Que  si  les  arbitres  doivent  accorder  à  la  Nouvelle-Ecosse  une  somme  en  sus  dm 
crédit  parlementaire,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourra  en  être  payée  qu'après  que  le 
parlement  aura  sanctionné  cette  adjudication. 

Que  quant  à  la  question  de  l'occupation  de  l'édifice  par  les  deux  gouvernements, 
le  ministre  des  finances  ne  peut  que  regretter  que  la  proposition  contenue  dans  sa 
lettre  du  22  juin,  n'ait  pas  été  considérée  satisfait- ante. 

Que  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  donner  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  le  droit  d'occuper  aucune  partie  de  l'édifice,  et  comme  aucune  compensation 
ne  doit  être  donnée  pour  les  chambres  demandées,  et  comme  ces  dernières  n'ont  été 
demandées  que  récemment,  le  ministre  des  finances  ne  peut  que  déplorer  qu'un 
obstacle  de  ce  genre  soit  apporté  au  règlement  de  la  question  en  litige  entre  les  deux 
gouvernements. 

Que  le  ministre  des  finances  se  croit  en  devoir  de  rappeler  dans  son  rapport 
l'assertion  contenue  dans  la  minute  du  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  que: 
"  Sir  Francis  Hincks  déclara  au  parlement  de  la  manière  la  plus  explicite  que  la 
"  somme  retenue  de  la  subvention  due  à  la  Nouvelle-Ecosse  serait  sujette  à  la  décision 
"  arbitrale,"  et  qu'il  ne  peut  qu'exprimer  sa  surprise  et  son  regret  de  ce  que  le 
Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  l'ait  faite  en  s'appuyant  seulement  sur  ce  qu'il 
était  " au  fait"  que  telle  déclaration  eut  été  faite,  et  cela  quand  M.  Vail,  qui  est  venu 
à  Ottawa  dans  le  but  d'effectuer  le  règlement  de  la  question  pendante,  eavait  que  Sir 
Francis  Hincks  avait  nié  l'exactitude  de  cette  déclaration,  car  c'est  de  M.  Vail  qu'il 
avait  appris  que  ce  rapport  était  fondé  sur  un  télégramme  de  M.  Jones,  le  député 
d'Halifax,  et  que  lorsque  M.  Vail  produisit  ce  télégramme,  le  ministre  des  finances 
déclara  qu'à  son  avis  il  ne  comportait  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  donné. 

Que  le  ministre  des  finances  a  pris  la  peine  de  consulter  des  députés  des  deux 
côtés  de  la  Chambre  qui  étaient  présents  lors  de  la  discussion,  et  que  tous  l'ont 
confirmé  dans  son  opinion  qu'il  ne  pouvait  avoir  dit  ce  qui  lui  est  imputé  par  la 
minute  du  Conseil  exécutif,  et  qu'il  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il  est  tout  à  fait 
inutile  de  discuter  sur  ce  qu'il  a  pu  dire  réellement,  vu  qu'il  n'avait  nul  pouvoir 
d'engager  le  gouvernement  fédéral  à  payer  une  seule  piastre  en  sus  du  crédit  voté 
par  le  parlement. 

Le  comité  donne  son  adhésion  au  rapport  du  ministre  des  finances,  qu'il  soumet 
.à  l'approbation  de  Votre  Excellence,  et  si  cette  approbation  lui  est  donnée,  il  suggère 
que  copie  de  cet  arrêté  du  conseil  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee,  G,  C.  P. 

Ottawa,  4  août  1871. 

Monsieur, — Eelativement  à  votre  dépêche  du  11  du  mois  dernier,  et  à  la  corres- 
pondance antérieure  sur  le  sujet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'infor- 
mation de  votre  gouvernement,  copie  d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  conseil,  rendu  à  l'occasion  de  la  minute  de  votre  Conseil  exécutif, — dont 
copie  accompagnait  votre  dépêche — sur  les  réclamations  soumises  par  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle  Ecosse  au  sujet  de  l'édifice  provincial. 

J'ai  l'honneur,  d'être,  etc., 

Joseph  Howe,  secrétaire  d'Etat, 

Au  lieutenant  général  sir  Hastings  Dotle,  C.  0.  M.  G., 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  24  août  1871. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  deux  copies  d'un  procès- 
verbal  du  conseil  adopté  ce  jour  et  de  demander  à  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté 
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de  transmettre  une  copie  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  et  de  remettre  l'antre  à  sir 
Francis  Hincks,  qni,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances,  on  l'espère,  sera  en 
mesnre  de  donner  aussitôt  qne  possible  nne  réponse  à  ce  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.  B.  VAIL,  secrétaire  provinciaL 
Son  Excellence  le  lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  0.  C.  M.  G., 

HOTEL  I>U  GOUVERNEMENT,  HALIFAX,  31  août  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  arrêté  de  mon  Conseil 
exécutif,  en  date  du  24  août,  concernant  le  nouvel  édifice  provincial,  et  en  réponse  à 
la  minute  du  Conseil  privé  du  Canada,  qui  m'a  été  transmise  par  votre  dépêche  du  4 
de  ce  mois. 

A  la  demande  de  mon  gouvernement,  j'ai  soumis  copie  de  cet  arrêté  au  ministre 
des  finances  du  Canada  qui  se  trouvait  alors  ici.  La  réponse  que  sir  Francis  Hincks 
y  a  faite  sera  plus  convenablement  communiquée  à  Votre  Excellence  par  une  autre 
voie,  mais  afin  que  cette  correspondance  soit  complète,  j'en  transmets  une  copie 
ei-jointe. 

A  ce  mémoire,  mon  conseil  a  fait  une  réponse,  dont  copie  est  aussi  incluse  et 
marquée  C,  et  le  dernier  document  marqué  D  est  la  copie  d'une  convention  arrêtée  à 
la  suite  de  nouvelles  négociations  et  signée  en  double  par  sir  Francis  Hincks  au  nom 
du  gouvernement  fédéral,  et  par  l'honorable  W.  B.  Vail,  au  nom  de  la  Nouvelle- 
Ecopse,  et  indiquant  les  noms  de  la  personne  que  chaque  gouvernement  a  nommée 
comme  arbitre.  Elle  pourvoit  aussi  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  dans  le  cas 
où  les  deux  autres  ne  s'entendraient  pas  sur  le  choix  d'une  personne  pour  remplir 
cette  charge. 

Je  suis  aise  d'avoir  à  vous  prier  de  soumettre  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  ces  documents  qui,  je  l'espère,  sont  destinés  à  mettre  fin  à  la  controverse  qui 
a  déjà  duré  trop  longtemps,  et  à  régler  d'une  manière  satisfaisante  la  difficulté  qui  n'a 
pas  laissé  que  d'être  embarrassante  pour  les  deux  gouvernements. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HASTINGS  DOYLE, 
I/honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Arrêté  de  conseil  rendu  le  24  août  1871. 

Le  Conseil  a  pris  en  considération  le  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil 
privé  du  Canada,  daté  à  Ottawa  le  31  juillet  1871,  au  sujet  de  la  minute  de  ce  conseil 
concernant  le  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax. 

En  réponse  à  ce  rapport,  le  Conseil  croit  devoir  faire  les  observations  suivantes  : 
Le  rapport  même  ne  semble  pas  expliquer  aussi  clairement  et  aussi  complète- 
ment que  le  voudrait  le  conseil,   la  nature  précise  de  l'arbitrage,  surtout  au  point  de 
vue  financier — auquel  consent  le  gouvernement  fédéral  au  sujet  du  nouvel  édifice 
provincial,  et  c'est  avec  le  désir  bien  sincère  d'en  venir  à  un  prompt  règlement  de 
cette  question  que  le  conseil  demande  aujourd'hui  une  explication  plus  complète. 
Pans  le  rapport  ci-dessus  mentionné  se  trouve  l'alinéa  suivant  : 
"  En  expliquant  à  M.  Vail,  comme  l'a  fait  le  ministre  des  finances,  dans  sa  lettre 
du  22  du  mois  dernier,  que  le  gouvernement  fédéral  consentait  volontiers  à  ce  que  les 
arbitres  interprétassent  la  loi  le  plus  libéralement  possible,  le  but  était  de  laisser  aux 
arbitres  toute  liberté  d'action  quant  aux  réclamations  soumises  par  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice,  que  la  somme  votée  par  le  par- 
lement fût  ou  non  suffisante  à  faire  face  à  leur  décision." 

Le  Conseil  se  croit  justifiable  de  croire  que  cela  signifie  que  le  gouvernement 
fédéral  est  prêt  à  soumettre  à  la  décision  entière  et  absolue  des  arbitres  "  toutes 
réclamations,"  financières  ou  autres  ;  que  dans  le  cas  d'une  décision  autorisant  le 
paiement  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  plus  forte  somme  que  celle  mentionnée  dans  la 
résolution  adoptée  par  les  Communes,  à  la  dernière  session,  le  gouvernement  fédéral 
ne  fera  pas  qu'accepter  cette  décision,  il  prendra  aussi  les  mesures  nécessaires  à  son 
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accomplissement  en  obtenant  du  parlement  fédéral  tout  tel  excédant  de  la  sommo 
déjà  votée  pour  en  faire  la  remise  immédiate  au  gouvernement  de  la  Nouv  îlle— 
Bcosse. 

Si  cela  est  bien  compris,  le  Conseil  sera  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  cet  arbi- 
trage soit  institué  immédiatement  et  qu'il  dispose  de  suite  de  la  question. 

Pour  ce  qui  est  des  observations  qui  terminent  le  rapport  au  sujet  d'assertions 
que  l'on  prétend  avoir  été  faites  par  l'honorable  secrétaire  provincial  pendant  son 
récent  séjour  à  Ottawa,  le  Conseil  regrette  qu'elles  aient  été  jugées  nécessaires,  vu  que 
l'honorable  secrétaire  a  informé  le  Conseil  qu'il  n'avait  certainement  pas  fait  ces 
assertions,  qui  ne  pouvaient  lui  être  attribuées  que  par  une  erreur  inexplicable,  et  de 
laquelle  il  n'était  pas  responsable. 

Le  Conseil  espère  qu'aucune  affaire  de  ce  genre  ne  se  présentera  pour  nuire  au 
prompt  règlement  de  la  question  du  nouvel  édifice  provincial,  ce  qui  serait  non- 
seulement  juste  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  en  même  temps  avantageux  pour  le 
public  en  général. 

Ottawa,  9  septembre  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  31  du  mois 
dernier  contenant  copie  du  procês-verbal  du  Conseil  exécutif,  en  date  du  24  du  même 
mois,  et  renfermant  certains  autres  documents  relatifs  au  nouvel  édifice  provincial  à 
Halifax. 

J'ai  à  vous  informer  que  ces  documents  seront  en  due  forme  soumis  à  l'examen 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

G.  POWELL,  pour  le  sous  secrétaire  d'Etat'. 
Lieutenant  général  sir  Hastinqs  Doyle,  C.C.M.G. 

Halifax,  24  août  1871. 

Ayant  pris  connaissance  d'un  arrêté  rendu,  le  24  de  ce  mois  par  le  lieutenant  - 
gouverneur  et  le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  soussigné  a  l'honneur  de 
soumettre  les  observations  suivantes  : 

Le  soussigné,  répondant  avec  empressement  au  désir  exprimé  par  cet  arrêté  de 
voir  se  régler  promptement  la  question  pendante  entre  le  gouvernement  fédéral  et 
celui  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  n'hésite  nullement  à 
assurer  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  que  tout  en  consentant  à  ce  que  les 
réclamations  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  dit  édifice,  y  compris  non  seulement 
la  somme  indiquée  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des  communes,  mais  aussi  celles 
déduites  de  la  subvention  de  cette  province,  fussent  envoyées  à  un  arbitrage,  l'intention 
du  gouvernement  fédéral  était  de  mettre  à  effet  la  décision  des  arbitres  dès  quil  aurait 
reçu  la  sanction  du  parlement.  Si  le  soussigné  se  permet  d'attirer  l'attention  sur 
deux  mots  que  renferme  l'arrêté  et  qu'il  croit  susceptibles  de  donner  lieu  à  un  malen- 
tendu, il  espère  que  cette  observation  ne  sera  attribuée  qu'à  son  désir  d'éviter  la 
possibilité  de  ce  malentendu.  Ces  mots  sont  4<  et  autres."  Les  seules  réclamations 
dont  le  soussigné  se  croie  en  droit  de  s'occuper  étant  les  réclamations  financières,  il  a 
l'espoir  que  c'est  de  celle-là  seulement  qu'il  s'agit  dans  l'arrêté.  Quant  à  la  conver- 
sation qui  a  eu  lieu  à  Ottawa  entre  l'honorable  M.  Vail  et  lui,  le  soussigné  exprime 
le  regret  d'avoir  affirmé,  dans  son  rapport  au  Conseil  privé,  que  M.  Vail  avait  dit  que 
le  télégramme  dont  il  lui  montra  copie  avait  été  envoyé  par  M.  Jones,  le  député 
d'Halifax.  Le  soussigné  reconnaît  qu'il  y  a  eu  là  erreur  de  sa  part.  Il  se  rappelle 
bien  qu'on  lui  a  montré  le  télégramme,  mais  c'est  par  d'autres  et  non  par  M.  Vail 
qu'il  a  appris  qu'il  avait  été  envoyé  par  M.  Jones.  Le  soussigné,  aujourd'hui,  ne  doute 
nullement  de  son  erreur,  et  naturellement,  il  regrette  que  le  nom  de  M.  Jones  ait  été 
mentionné  dans  l'arrêté,  et  surtout  que  M.  Vail  ait  été  désigné  comme  auteur  de  ce  ren- 
seignement. 

Le  soussigné  adhère  avec  empressement  au  désir  exprimé  par  le  Conseil  exécutif 
À  l'effet  qu'aucune  affaire  de  ce  genre  ne  soit  apportée  comme  obstacle  au  prompt 
xôglemont  do  la  question  de  l'édifice  provincial. 

FBANCIS  HINBB. 
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Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  26  août  1811. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre]  sous  ce  pli,  copie  d'un  procès- 
verbal  du  conseil,  passé  le  25e  jour  d'août  courant,  et  demander  à  Yotre  Excellence 
d'avoir  la  bonté  d'en  transmettre  copie  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les 
provinces. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

H.  CEOSKILL,  sous-secrétaire. 
Son  Excellence  le  lieutenant  général  sir  Hastings  Dotle,  etc.,  etc. 

Arrêté  de  conseil  rendu  le  25  août  1811. 

Le  conseil  a  pris  connaissance  d'une  communication  de  l'honorable  ministre  des 
finances  datée  du  24  août,  faite  au  nom  du  Conseil  privé  du  Canada  et  au  sajet  d'un 
arrêté  de  ce  conseil  portant  la  même  date  et  relatif  à  la  question  du  nouvel  édifice 
provincial  qui  fait  l'objet  d'une  discussion  entre  le  gouvernement  fédéral  et  celui  de 
la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  conseil  se  plaît  à  reconnaître  la  complète  concession  de  ce  libre  arbitrage  que 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  s'est  toujours  cru  en  devoir  d'exiger. 

Avec  une  adhésion  spontanée  des  réclamations  de  ce  gouvernement  comme  celle 
donnée  par  la  communication  de  l'honorable  ministre  des  finances,  le  conseil  croit  que 
les  négociations  à  ce  sujet  sont  assez  avancées  pour  qu'il  s'occupe  immédiatement  de 
la  nomination  des  arbitres,  et  il  espère  en  conséquence  que  le  gouvernement  fédérai 
s'entendra  avec  lui  aussitôt  que  possible  sur  ce  point. 

Quant  à  la  distinction  que  fait  la  communication  entre  réclamations  financières 
"  et  autres,  "  le  conseil  déclare  qu'il  n'entend  pas  nuire  au  règlement  définitif  de  la 
question  en  faisant  valoir  d'autres  réclamations  que  celles  maintenant  comprises  pour 
l'arbitrage  convenu  d'un  accord  mutuel. 

Le  conseil  a  reçu  avec  satisfaction  les  explications  personnelles  de  l'honorable 
ministre  des  finances,  ainsi  que  l'assurance  qu'il  lui  a  réitérée  de  son  désir  de  voir  se 
régler  la  question  du  nouvel  édifice  provincial  d'une  manière  équitable,  selon  son 
propre  mérite  et  le  plus  tôt  possible. 

Mémoire  d'une  conférence  entre  sir  Francis  JSincks,  ministre  des  finances  du  Oanada, 
représentant  le  gouvernement  fédèralt  et  le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sur 
la  question  du  nouvel  édifice  provincial. 

Il  est  arrêté  que  la  question  du  nouvel  édifice  provincial  sera  soumise  aux 
messieurs  suivants,  en  qualité  d'arbitres  : — 

John  Boyd,  écr.,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  représentant  le  gouvernement  fédéral. 

James  Dufîees,  écr.,  d'Halifax,  représentant  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Il  est  convenu  que  le  devoir  préliminaire  des  arbitres  maintenant  nommés  sera 
de  choisir  un  tiers- arbitre,  et  que  les  deux  gouvernements  consentiront  et  adhéreront 
an  choix  que  pourront  faire  ces  deux  arbitres. 

Il  est  en  outre  convenu  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  pourraient  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  tiers-arbitre,  les  deux  gouvernements,  à  moins  d'un  arrangement 
subséquent  entre  eux,  tireront  au  sort,  lequel  sera  choisi  entre  John  Liversey,  écr.,  de 
Xiondonderry,  N.-E.,  et  W.  E.  T.  Clench,  surintendant  du  télégraphe  de  Saint- Jean ,  et 
que  celui  de  ces  deux  messieurs  qui  sera  choisi  sera  considéré  et  accepté  par  les  gou- 
vernements comme  tiers-arbitre  pour  la  décision  de  cette  question. 
Daté  à  Haliiax,  N.-E,  le  30  août  1811. 

Signé  en  double,  au  nom  du  gouvernement  fédéral  du  Canada, 

F.  HINCKS,  ministre  des  finances. 
Au  nom  de  la  Nouvelle-Ecosse, 

W.  B.  VAIL,  secrétaire  provincial 
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Hôtel  du  gouvernement,  Halifax,  28  septembre  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  lettre  que 
m'a  adressée  le  secrétaire  provincial  dans  laquelle  M!.  Vaii  déclara  que  le  tiers-arbitre 
a  été  choisi  par  les  arbitres  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  et  le  dit  tiers-arbitre 
ayant  consenti  à  agir  en  cette  qualité,  le  gouvernement  de  la  Nonvelle-Ecosse  est 
prêt  à  transférer  le  dit  édifice,  sauf  certaines  conditions  spécifiiées,  au  gouverne- 
ment fédéral,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu.  Conséquemment,  j'ai  l'honneur 
de  vous  demander  que  quelque  officier  représentant  le  gouvernement  fédéral  soit 
autorisé  à  recevoir  l'édifice  du  gouvernement  provincial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Bureau  du  secrétaire  provimcial,  Halifax,  28  septembre  1871. 

Monsieur, — Les  arbitres,  John  Boyd,  écr.,  de  Saint-Jean,  et  James  E.  Daffus, 
écr.,  de  cette  ville,  à  la  décision  desquels  la  question  relative  au  nouvel  édifice  pro- 
vincial a  été  soumise,  s' étant  réunis  le  25  courant,  et  choisi  pour  tiers-arbitre  Wil- 
liam Heard,  écr.,  de  Charlottetown,  I.-P.  E ,  et  ce  dernier  ayant,  hier,  consenti  à  agir, 
Votre  Excellence  aura  la  bonté  d'informer  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  pro- 
vinces que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  conformément  à  ce  qui  a  été  con- 
venu, est  prêt  à  permettre  au  gouvernement  fédéral  de  prendre  immédiatement  posses- 
sion du  dit  édifice,  à  l'exception  des  pièces  que  le  département  des  terres  de  la 
couronne  a  installées  en  musée.  Yotre  Excellence  aura-t-elle  aussi  la  bonté  d'informer 
l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  que  les  pièces  au  second  étage  du  nouvel 
édifice  occupées  par  le  départment  des  terres  delà  couronne,  seront  transférées  an 
gouvernement  fédéral  aussitôt  que  les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  le  démé- 
nagement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.  B.  VAIL,  secrétaire  provincial. 

Son  Excellence  le  lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  etc. 

Hôtel  du  oouvernement,  Halifax,  13  novembre  1871. 

Monsieur, —  J'ai  i'honneur  de  vous  communiquer,  pour  l'information  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  que  les  trois  arbitres  auxquels  a  été  soumise  la  ques- 
tion du  ,nouvel  édifice  provincial,  du  consentement  des  gouvernement  fédéral  et 
provincial,  se  sont  réunis  les  8,  9  10, 11  et  12  de  ce  mois,  et  qu'après  avoir  entendu  lest 
deux  côtés  de  la  question  en  litige,  il  sont  convenus,  samedi  dernier,  de  rendre  la- 
décision  dont  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  certifiée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  "provinces. 

Ottawa,  5  octobre  1871. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  23  du  mois 
dernier,  renfermant  copie  d'une  lettre  que  vous  avait  adressée  le  secrétaire  provincial, 
annonçant  que  les  arbitres  auxquels  est  soumise  la  question  du  nouvel  édifice  provin- 
cial avaient  nommé  un  tiers-arbitre,  et  déclarant  que  le  gouvernement  de  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse  était  prêt  à  prendre  possession  de  cet  édifice,  sauf  certaines- 
exceptions  spécifiées,  au  gouvernement  fédéral,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu. 
Yotre  requête  demandant  qu'un  officier  représentant  le  gouvernement  fédéral 
soit  autorisé  de  prendre  possession  de  l'édifice,  sera  bientôt  mise  à  l'étude. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  A.  MEEEDTH,  sous-secrétaire  d'Etat. 

Lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.  C.  M.  G.,  etc. 
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Hôtel  du  gouvernement,  Halifax,  2  octobre  1871. 

Monsieur, — J'ai  à  vous  informer  que  j'ai  reçu  avis  de  sir  Francis  Hincks  que 
M.  Sydenham  Howe  a  reçu  ordre  du  gouvernement  du  Canada,  de  prendre  possession 
du  nouvel  édifice  provincial,  et  conséquemment  j'ai  demandé  que  le  dit  édifice  soit 
remis  à  ce  monsieur,  qui  est  prêt  à  le  recevoir  de  vos  mains. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

HASTINGS  DOYLB. 

A  l'honorable  secrétaire  provincial,  etc.,  etc. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  13  novembre  18*71. 

Monsieur, — Les  arbitres  nommés  par  le  gouvernement  du  Canada  et  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, dans  le  but  de  régler  la  question  du  nouvel  édifice  provincial,  se  sont 
réunis  en  cette  ville  les  8,  9, 10  et  11  de  novembre  courant,  et  j'ai  l'honneur  d'envoyer 
sous  ce  pli  à  Votre  Excellence,  copie  certifiée  de  leur  décision,  que  Votre  Excellence 
voudra  bien  transmettre  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

W.  B.  VAIL,  secrétaire  provincial. 

A  Son  Excellence  le  lieutenant  général  sir  Hastinqs  Dotle. 

Adjudication  des  arbitres  nommés  pour  régler  la  question  en  litige  au  sujet  du  nouvel 

édifice  provincial. 

Les  arbitres  nommés  par  les  gouvernement  fédéral  et  de  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, en  vertu  des  conditions  arrêtées  entre  sir  Francis  Hincks,  d'une  part,  et 
l'honorable  W.  B.  Vail,  d'autre  part,  pour  prendre  en  considération  "  toutes  les 
réclamations  financières  relatives  au  nouvel  édifice  provincial  qui  ont  été  présentées 
par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  y  compris  non  seulement  la  somme 
mentionnée  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes,  mais  aussi  toutes  les 
sommes  déduites  par  le  gouvernement  fédéral  de  la  subvention  de  la  Nouvelle-Ecosse," 
après  s'être  réunis  dans  la  cité  d'Halifax,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  le 
8  et  les  trois  jours  suivants  de  ce  mois  de  novembre,  et  après  avoir  entendu  la  très 
habile  argumentation  du  conseil,  l'honorable  Wm  Garvie,  pour  la  Nouvelle. Ecosse, 
et  W.  H.  Tuck,  écr,  pour  le  Canada,  et  la  grande  liberté  d'action  qui  leur  était  donnée 
en  vertu  de  l'autorité  ci-dessus,  par  sir  Francis  Hincks,  agissant  au  nom  du  gouver- 
nement fédéral,  d'examiner  au  point  de  vue  le  plus  libéral  la  valeur  du  nouvel  édifice 
provincial,  ils  ont  préféré  mettre  de  côté  la  réclamation  de  soixante-six  mille  trois 
cent  quatre  vingts  piastres,  ainsi  que  la  somme  retenue  de  la  subvention  et  de  baser 
leur  décision  sur  la  réclamation  de  possession  et  occupation  conjointes  de  l'édifice, 
ainsi  que  sur  d'autres  réclamations  qui  ont  été  présentées,  et  comme  il  a  été  claire- 
ment démontré  qu'une  partie  de  l'édifice  était  destinée  à  des  départements  du  gou- 
vernement local,  et  aussi  à  un  musée  provincial,  etc.,  ils  sont  en  conséquence  d'avis 
qu'une  indemnité  devraient  être  accordée  pour  cette  partie  de  l'édifice,  comme  si  elle 
eut  été  séparée  et  distincte  (auquel  cas  elle  eut  été  transférée  6ans  conteste  au  gou- 
vernement local),  et  c'est  pourquoi  ils  décident  que  le  gouvernement  fédéral  devra 
payer  au  gouvernement  local  la  somme  de  soixante-dix  mille  piastres  comme  valeur 
de  cette  partie  de  l'édifice,  et  une  autre  somme  de  dix  mille  piastres  pour  l'intérêt 
de  ce  montant  jusqu'à  cette  date,  et  cela  en  complet  paiement  de  toutes  réclamations 
du  gouvernement  local  auprès  du  gouvernement  fédéral  pour  le  soi-disant  édifice 
provincial. 

Les  arbitres  expriment  l'espoir  que  l'harmonie  et  les  bons  sentiments  qui  ont 
prévalu  pendant  toutes  leurs  délibérations  régneront  aussi  par  toute  la  province,  et 
que  le  règlement  de  cette  question  en  litige  contribuera  au  bon  fonctionnement  des 
gouvernements  général  et  local. 
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Les  honoraires  devant  être  payés  avec  la  somme  adjugée. 

Daté  à  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  ce  onzième  jour  de  novembre  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

JOHN  BOYD,  pour  le  Canada. 

JAMES  B.  DUFFUS,  pour  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Honoraires $4,000 

J'adhère  complètement  à  la  sentence  arbitrale  ci-dessus. 

.  WM  HEAED,  tiers-arbitre. 

Ottawa,  18  novembre  1871. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  ce  matin,  de  votre  dépêche  du  15 
courant,  contenant  copie  certifiée  de  l'adjudication  des  arbitres  auxquels  a  été  sou- 
mise la  question  en  litige  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial  du  consentement  des 
gouvernements  fédéral  et  local. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

JOSEPH  HOWE,  secrétaire  oVEtat  pour  les  provinces. 
Lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G.,  etc. 

PAIEMENT  DES    SUBVENTIONS. 

Ottawa,  10  juillet  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'une  question  a  été  soulevée  rela- 
tivement au  mode  suivi  dans  le  passé  pour  payer  les  subventions  que  le  gouvernement 
doit  aux  différentes  provinces,  ces  paiements,  jusqu'ici,  ayant  été  faits  au  trésorier  ou, 
à  un  autre  officier  des  finances  de  chaque  province. 

Conséquemment,  puis-je  vous  demander  de  bien  vouloir  me  transmettre  l'expres- 
sion précise  des  désirs  de  votre  gouvernement  sur  le  mode  que  l'on  devra  suivre  pour 
payer  à  l'avenir  la  subvention  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc., 

E.  A.  MEKEDITH,  sous-secrétaire  d'Etat. 

Lieutenant  gouverneur  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.Gr. 

HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT,  HALIFAX,  N.-E.,  12  août  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  pro- 
vincial, contenant  la  réponse  de  mon  gouvernement  à  votre  dépêche,  n°  470,  du  10 
juillet,  à  propos  du  mode  adopté  pour  payer  les  subventions  que  le  gouvernement 
fédéral  doit  aux  différentes  provinces. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  9  août  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  communication  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  transmise  par  "Votre  Excellence,  et  datée  du  10  juillet  dernier,  au 
sujet  du  mode  adopté  pour  payer  les  subventions  que  le  gouvernement  fédéral  doit 
aux  différentes  provinces.  Votre  Excellence,  en  réponse  à  cette  communication, 
voudra  bien  informer  M.  Meredith  que  le  gouvernement  de  cette  province  est  satisfait 
du  mode  de  paiement  suivi  au  sujet  de  la  subvention  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sauf  dans 
le  cas  de  retenue  fait  par  le  gouvernement  fédéral  d'une  partie  considérable  de  cette 
subvention,  et  le  gouvernement  provincial  intimerait  comme  u  expression  précise  de 
34—6 
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ses  désirs,"  que  le  mode  donnera  plus  de  satisfaction  si,  à  l'avenir,  le  plein  montant 
de  la  subvention  est  payé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.  B.  YAIL,  secrétaire  provincial. 
A  Son  Excellence  le  lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G. 

KÉPONSE. 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  du  17  février  181 1,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouverne- 
ment local  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice  public  à  Halifax,  et 
de  la  réclamation  faite  par  le  gouvernement  local  du  remboursement  de  certaines 
dépenses  encourues  par  la  province  dans  la  construction  du  dit  édifice,  depuis  le 
1er  juillet  1867;  aussi,  un  état  indiquant  tous  les  deniers  payés  par  le  Canada  an 
gouvernement  local  depuis  la  passation  de  l'acte  32-33  Vie,  ehap.  2,  intitulé  : 
"  Acte  relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse,"  en  sus  de  la  subvention  telle  qu'augmentée 
par  cet  acte,  ou  pour  des  réclamations  ou  demandes,  ou  en  paiement  de  réclama- 
tions ou  de  demandes  faites  par  cette  province  au  Canada,  et  le  sujet  et  la  nature 
de  ces  réclamations,  s'il  en  est,  le  temps  auquel  ces  réclamations  sont  devenues 
dues,  et  les  dates  des  paiements  respectifs  de  ces  réclamations. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  8  mars  1871. 

Ottawa,  6  mars  1871. 

Monsieur, — Conformément  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  communes,  du  27 
ultimo,  dont  vous  avez  transmis  copie  à  ce  département  le  4  de  ce  mois,  demandant 
copie  de  la  correspondance  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse  à  l'égard  du  nouvel  édifice  public  à  Halifax,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  la  correspondance  à  ce  sujet  déposée  dans  les  archives  de  ce  département. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

E.  A  MEEED1TH,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  'provinces, 
M.  É.  Parent,  sous-secrétaire  d'Etat. 

Département  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 

Ottawa,  24  avril  1868. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  par  ordre  de  Son  Excellence  le 
gouverneur  général,  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  du  département  des  travaux 
publics,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  parvenir  à  ce  département,  dès  que 
vous  le  pourrez,  les  renseignements  demandés  au  sujet  du  nouvel  édifice  public  à 
Halifax. 

J'ai,  etc., 

HECTOK  L.  LANGEYIN,  secrétaire  d'Etat,  etc., 
A  l'honorable  secrétaire  provincial,  Halifax. 

Ottawa,  22  avril  1868. 

Monsieur, — L'honorable  ministre  des  travaux  publics  m'a  chargé  d'attirer  votre 
attention  sur  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  sur  l'acte  concer- 
nant les  travaux  publics,  31  Vie,  ch.  12, 1867  j  le  premier  met  les  travaux  publics  des 
provinces  sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral,  et  le  second  place  les  édifices 
publics  du  Canada  sous  le  contrôle  de  ce  département,  et  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  écrire  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  afin  de  savoir  quand  les  cemmis- 
saires,  sous  la  direction  desquels  le  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax  a  été  érigé, 
seront  prêts  à  transférer  cet  édifice  au  département. 

J'ai,  etc., 

F.  BEAUN,  secrétaire. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc. 
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Secrétaire  provincial,  Halifax,  N.-E.,  8  mai  1868. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  (n°  329)  du  24 
avril,  qui  transmettait  copie  d'une  lettre  du  département  des  travaux  publics,  deman- 
dant des  renseignements  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  et  de  vous  dire  qu'il 
m'a  été  enjoint  de  vous  expédier  une  copie  de  l'arrêté  du  conseil  rendu  à  Halifax  le 
27  février  dernier. 

"  Il  est  recommandé  que  le  nouvel  édifice  provincial,  maintenant  à  peu  près 
"  terminé,  reste  en  la  possession  du  gouvernement,  et  vacant  jusqu'au  règlement  de 
la  question  fédérale." 

Lorsque  l'acte  décrétant  l'union  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  fut  passé  par  la  législature  impériale,  cet  édifice,  qui  était  alors  en  cons- 
truction et  loin  d'être  avancé,  n'était  pas,  d'après  l'opinion  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  un  édifice  public  selon  le  sens  de  la  section  108  de  cet  acte  et  de  sa 
céda  le. 

Or,  d'après  cette  interprétation  de  l'acte,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
n'a  pas  l'intention  de  se  départir  de  l'édifice. 

J'ai,  etc., 

W.  B.  YAIL,  secrétaire  provincial, 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Département  nu  secrétaire  d'État  pour  les  provinces. 

Ottawa,  18  mai  1868. 

Monsieur, — Je  transmets  ci-joint,  pour  l'information  de  l'honorable  ministre  des 
travaux  publics,  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle- 
8  mai        Ecosse,  sur  le  sujet  mentionné  dans  votre  communication  du  22  ultimo. 

HECTOK  LANGE  VIN,  secrétaire  d'Etat. 
M,  F.  Braun,  secrétaire  du  département  des  travaux  publics. 

Hôtel  du  gouvernement,  Halifax,  N.-E.,  28  juillet  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  arrêté  de  mon  Conseil  exécutif 
du  27  de  ce  mois,  au  sujet  des  réclamations  de  la  province  auprès  du  gouvernement 
fédéral  pour  dépenses  faites  pour  le  nouvel  édifice  provincial  subséquemment  au  1er 
juillet  1867. 

J'ai,  etc., 

EDWAKD  KENNY. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Arrêté  du  conseil  rendu  à  Halifax  le  27  juillet  1870. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  une  lettre  (datée  du  1er  juillet  1872)  de  M. 
Langton,  l'auditeur  fédéral,  à  l'honorable  secrétaire  provincial,  transmettant  un  état 
du  compte  de  la  subvention,  dans  lequel  un  item  de  $30,000  est  porté  au  débit  de  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  comme  intérêt  pour  trois  ans,  du  1er  juillet  1867  au 
1er  juillet  1870,  sur  le  prétendu  prix  de  revient  du  nouvel  édifice  provincial,  item  au 
sujet  duquel  il  croit  devoir  faire  les  observations  suivantes  : 

1.  Le  nouvel  édifice  provincial  a  été  donné  à  l'entreprise  en  novembre  1863,  par 
les  commissaires  alors  nommés  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  il  était 
destiné  à  l'usage  des  départements,  dont  le  contrôle,  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  est  maintenant  divisé  entre  les  gouvernements  fédéral  et  local. 

2.  Qu'à  l'époque  où  le  projet  de  confédération  fut  consenti  en  octobre  1864,  on 
n'avait  dépensé  pour  cet  édifice  que  $7,300,  et  que  si  les  travaux  avaient  été  suspendus 
à  cette  époque,  le  gouvernement  du  Canada  aurait  été  obligé  de  le  terminer  à  même 
ses  propres  deniers  ;  le  gouvernement  provincial  laissa  cependant  continuer  les  tra- 
vaux, présumant,  comme  nous  en  sommes  informés,  que  si  l'acte  impérial  passait,  il 
serait  remboursé  de  ses  dépenses. 
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3.  Le  premier  juillet,  lorsque  l'acte  de  la  confédération  devint  loi,  les  commis- 
saires avaient  dépensé  $83,111  sur  l'édifice  qui,  avec  le  prix  du  terrain,  éleva  les 
dépenses  à  $122,695.  Les  commissaires  firent  continuer  les  travaux  au  delà  de  cette 
date  jusqu'en  1868,  quand  l'édifice  fut  terminé,  et  l'on  fit  une  nouvelle  dépense  de 
$66,385,  qui  fut  acquittée  par  le  gouvernement  local  à  même  les  fonds  reçus  pour  la 
subvention  provinciale,  portant  le  coût  total  de  l'édifice,  y  compris  le  terrain,  à 
$189,080.64. 

4.  La  seule  correspondance  qui  ait  été  échangée  entre  le  gouvernement  de  la 
Puissance  et  le  gouvernement  local  à  ce  sujet,  consiste  en  une  dépêche  du  secrétaire 
d'Etat  pour  provinces,  transmettant  une  lettre  de  M.  Braun,  secrétaire  du  bureau  des 
travaux  publics,  en  date  du  28  avril  1868,  demandant  M  quand  le  gouvernement  pro- 
vincial serait  prêt  à  remettre  l'édifice  à  ce  département."  A  laquelle  lettre  le  secré- 
taire provincial  répondit  le  8  mai  1868,  et  envoya  copie  du  procès-verbal  suivant  du 
conseil,  du  28  février  1868  :— 

"  Il  est  recommandé  que  le  nouvel  édifice  provincial,  maintenant  à  la  veille 
d'être  terminé,  reste  en  la  possession  du  gouvernement,  et  vacant  jusqu'au  règlement 
de  la  question  fédérale,"  et  déclarant  de  plus,  que  dans  l'opinion  du  Conseil,  ce  n'était 
pas  un  édifice  suivant  le  sens  de  la  section  108  de  l'Acte  de  l' Amérique  Britannique 
du  Nord. 

5.  Le  conseil  sait  que  la  nouvelle  question  de  l'édifice  provincial  a  été  discutée 
par  MM.  Howe  et  McLelan  et  sir  John  Eose,  en  janvier  1869.  Dans  la  lettre  de  MM. 
ïlowe  et  McLelan,  en  date  du 28 janvier  1869,  ils  font  observer: — 

"  Si  l'on  déclarait  qu'en  vertu  de  l'acte  cette  partie  de  la  propriété  acquise  avant 
la  conférence,  quoique  la  dépense  ait  été  faite  subséquemment  avant  le  partage  de 
l'actif  et  du  passif,  revient  au  Canada,  alors  nous  pourrions  arguer  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  a  droit  de  réclamer  toute  somme  payée  après  ce  partage" 

En  réponse,  sir  John  Eose,  en  date  du  mois  de  janvier  1869,  déclare  que  son  prix 
de  revient  fait  partie  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  qu'elle  est  néanmoins 
propriété  du  Canada  autant  que  les  chemins  de  fer,  dont  plusieurs  parties  ont  été 
construites  dans  le  même  intervalle,  et  il  ost  en  conséquence  sur  le  même  pied, 
excepté  peut  être  pour  toute  dépense  faite  depuis  juillet  1867,  laquelle  pourrait  faire  k 
sujet  d'un  règlement  à  Vamiable. 

6.  Le  25  mai  186  J,  le  Conseil  législatif  a  adopté  sans  division  le  rapport  du 
comité  auquel  avait  été  envoyée  la  correspondance  au  sujet  du  nouvel  édifice 
provincial. 

"  Et  en  conséquence,  ce  comité  est  d'avis  que  cet  édifice  n'est  pas  compris  sous 
"  les  termes  de  la  section  108  de  l'acte  de  la  confédération,  qu'il  ne  devrait  être  sujet 
u  à  cette  section,  qui  désigne  les  édifices  publics  des  provinces  comme  propriété  du 
u  gouvernement  du  Canada,  mais  que  l'édifice  en  question  constitue  un  actif  net 
"  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  devrait  être  regardé  comme  tel  dans  les 
"  négociations  entre  les  deux  gouvernements." 

Et  le  14  juin  1869,  la  Chambre  d'assemblée  a  adopté  à  l'unanimité  la  résolution 
suivante: — 

Mésolu,  "  Que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  le  nouvel  édifice  provincial,  bâti 
"  à  grands  frais  à  même  les  deniers  de  la  province,  soit  vendu  à  toute  personne  ou 
41  personnes  qui  seraient  disposées  à  en  faire  l'acquisition  au  prix  de  revient." 

7.  La  correspondance  mentionnée  dans  la  4ème  section  de  ce  procès-verbal,  est 
la  seule  correspondance  qui  a  été  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le 
gouvernement  local  jusqu'en  mars  1870,  et  comme  l'édifice,  à  l'exception  de  la  partie 
occupée  par  le  département  des  terres  de  la  couronne,  n'était  pas  employé,  au  grand 
détriment  et  à  l'incommodité  du  peuple  d'Halifax,  et  que  la  question  de  propriété 
restait  indécise,  le  secrétaire  provincial  reçut  instruction  d'envoyer  le  télégramme 
suivant  à  sir  John  A.  Macdonald. 

Halifax,  21  mars  1870. 
u  Yotre  gouvernement  voudrait-il  soumettre  le  litige  relatif  au  nouvel  édifice 
"  provincial  à  des  arbitres?" 

W.B.VAIL. 
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Ils  ont  reçu  la  réponse  suivante  : — 

Ottawa,  24  mars  1870. 

"  Le  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir,  en  vertu  de  la  loi,  de  soumettre  la  question 
u  à  des  arbitres." 

J.  A.  MACDONALD. 

Le  gouvernement  se  décida  alors  à  en  finir  si  cela  était  possible,  et  le  secrétaire 
provincial  fat  chargé  d'envoyer  à  sir  J.  A.  Macdonald  son  second  télégramme,  dont 
voici  copie  : — 

Halifax,  25  mars  1870. 

"  Votre  gouvernement  voudrait-il  payer  le  montant  dépensé  pour  le  nouvel  édifice 
provincial  après  juillet  1867  ? 
"  Képondez  par  télégraphe." 

W.  B.  VAIL. 
On  ne  reçut  aucune  réponse  à  ce  télégramme. 

8.  Ce  qui  précède  est  un  historique  complet  de  cet  édifice,  depuis  le  commence- 
ment de  sa  construction  en  1864,  jusqu'aujourd'hui.  Le  conseil  a  toujours  été  d'avis 
et  Test  encore  que  la  Nouvelle-Ecosse  a,  en  justice,  droit  de  recevoir  du  gouvernement 
fédéral  tous  les  frais  de  construction  de  cet  édifice,  moins  la  somme  dépensée  avant  la 
signature  du  projet  de  Québec,  mais  comme  il  est  très  désirable  que  cette  question 
soit  réglée,  afin  que  l'édifice  puisse  servir  aux  fins  pour  lesquelles  il  a  été  construit, 
le  gouvernement  s'est  décidé,  au  mois  de  mars  dernier,  d'accepter  la  proposition  de 
sir  John  Rose,  telle  qu'exprimée  dans  sa  lettre  à  MM.  Howe  et  McLelan,  du  20  du 
mois  de  janvier  1869,  surtout  parce  que  le  gouvernement  a  lieu  de  croire  que  M. 
McLelan  concourt  dans  cette  opinion.  En  vue  de  régler  cette  question  irritante,  le 
gouvernement  a  envoyé  les  télégrammes  cités  plus  haut,  dans  l'espoir  qu'ils  amène- 
raient le  transfert  de  cette  propriété  à  la  suite  du  paiement,  par  le  gouvernement 
fédéral,  de  $66,385,  somme  payée  par  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  après  le  1er 
juillet  1867. 

9.  Tel  étant  le  véritable  état  de  la  question  de  cet  édifice,  le  conseil  proteste 
contre  le  fait  de  mettre  au  débit  de  la  Nouvelle-Ecosse  toute  somme  pour  l'intérêt  sur 
les  frais  de  construction. 

Parce  que  le  gouvernement  du  Canada,  en  admettant  qu'il  est  fondé  à  faire  cette 
réclamation,  ce  que  le  conseil  n'admet  nullement,  n'a  aucun  droit  d'exiger  l'intérêt 
pour  trois  ans,  attendu  que  l'édifice  n'a  pas  été  terminé  avant  le  mois  d'avril  1868,  et 
si  l'on  pouvait  produire  légalement  une  réclamation  contre  cette  province,  ce  ne  serait 
que  pour  l'intérêt  après  qu'il  a  été  terminé,  sur  la  somme  dépensée  avant  le  1er  juillet 
1867,  savoir  :  $122,695,  à  laquelle  le  gouvernement  fédéral  a  évidemment  perdu  tout 
droit  pour  les  raisons  exposées  dans  ce  procès-verbal,  et  parce  qu'il  n'a  pas  fait  une 
demande  formelle  pour  l'édifice  le  ou  vers  le  temps  où  l'acte  d'union  est  devenu  loi, 
ou  plus  tard,  en  l'accompagnant  d'une  offre  de  rembourser  la  province  de  la  somme 
dépensée  par  le  trésor  provincial. 

Etant  convaincu  qu'il  est  dû  à  cette  province  pour  l'édifice  la  somme  de  $66,385, 
le  conseil  termine  en  déclarant  qu'il  ne  peut  admettre  aucune  réclamation  du  Canada 
pour  intérêt  tant  que  le  différend  ne  sera  pas  réglé  et  tant  que  la  somme  ci-dessus 
n'aura  pas  été  versée  dans  le  trésor  provincial. 

W.  B.  VAIL,  greffier  du  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  sur  la  dépêche  de  Son 
Honneur  l'administrateur  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  date  du  28 
juillet  dernier,  transmettant  copie  d'un  procès-verbal  du  Conseil  exécutif  de  cette 
province,  protestant  contre  le  fait  de  mettre  au  débit  de  la  Nouvelle-Ecosse  toute 
somme  pour  l'intérêt  sur  le  prix  de  revient  du  nouvel  édifice  provincial.  La  déduction 
dont  se  plaint  le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été  faite  en  venu  de  la  3me 
section  de  l'acte  32  et  33  Vict.,  chap.  2,  à  cause  du  refus  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse  de  remettre  au  gouvernement  fédéral  le  nouvel  édifice  provincial, 
jusqu'à  ce  que  ce  dernier  eût  adopté  l'opinion  du  gouvernement  local  quant  à  la 
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responsabilité  du  gouvernement  fédéral.  Le  soussigné  est  d'avis  qu'il  n'est  pas 
expédient  de  discuter  à  présent  la  valeur  de  la  réclamation,  qui,  même  si  elle  était 
admissible,  ne  devrait  pas  être  maintenue,  en  gardant  l'édifice,  ce  qui  a  causé  de  graves 
inconvénients  au  gouvernement  fédéral. 

Le  soussigné  recommande,  en  conséquence,  qu'un  avis  formel  soit  donné  au 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  que,  à  moins  que  l'édifice  ne  soit  remis  au 
gouvernement  fédérai  le  ou  avant  le  1er  décembre  prochain,  il  deviendra  absolument 
nécessaire,  de  la  part  du  gouvernement  fédéral,  de  trouver  un  autre  local  pour  les 
départements  des  douanes  et  des  postes. 

Que  si  l'édifice  est  remis  au  gouvernement  fédéral,  il  est  inutile  de  faire  remarquer 
que  tous  les  comptes  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  seront  réglés  suivant  la  loi  et  l'équité. 

F.  HINCKS,  ministre  des  finances. 

Ottawa,  24  septembre  1870. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur-général en  Conseil,  le  10  octobre  1870. 

Vu  la  lettre  en  date  du  28  juillet  1870,  de  l'honorable  Edward  Kenny,  adminis- 
trateur du  gouvernement  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  renfermant  un  procès- 
verbal  de  son  Conseil  exécutif,  en  date  du  27  du  même  mois,  au  sujet  d'une  réclamation 
de  $30,000  faite  par  le  gouvernement  fédéral  contre  cette  province,  comme  étant 
l'intérêt  pour  trois  ans,  à  partir  du  1er  juillet  1870,  sur  le  prix  de  revient  du  nouvel 
édifice  provincial,  après  le  premier  juillet  1867. 

Le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  ce  procês-verbal,  déclare  que, 
convaincu,  pour  les  raisons  y  mentionnées,  qu'il  est  dû  sur  l'édifice  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  la  somme  de  $66,385,  il  ne  peut  reconnaître  aucune  réclamation  du  Canada 
pour  intérêt  ou  autrement  jusqu'à  ce  que  le  différend  sur  ce  sujet  soit  définitivement 
réglé,  et  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  montant  soit  versé  dans  le  trésor  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

L'honorable  ministre  des  finances  fait  rapport  que  cette  déduction,  dont  se  plaint 
le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  été  opérée  en  vertu  de  la  3e  section  de 
l'acte  32  et  33  Victoria,  chap,  2,  à  cause  du  refus  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  de  remettre  au  gouvernement  fédéral  le  nouvel  édifice  provincial,  jusqu'à  ce 
que  le  dernier  accepte  la  manière  de  voir  du  gouvernement  local  quant  à  la  responsa- 
bilité du  gouvernement  fédéral. 

Le  ministre  déclaro  qu'il  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  discuter  à  présenta 
la  valeur  de  la  réclamation,  qui,  si  elle  était  admissible,  ne  devait  pas  être  maintenue 
en  gardant  l'édifice,  ce  qui  a  causé  de  graves  inconvénients  au  gouvernement  fédéral. 
Il  recommande  donc  de  donner  un  avis  formel  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  qu'à  moins  que  l'édifice  ne  soit  transféré  le  ou  avant  le  1er  décembre  prochain, 
le  gouvernement  fédéral  se  verra  obligé  de  se  trouver  un  autre  local  pour  les  douanes 
et  les  postes. 

Que  si  l'édifice  est  mis  en  possession  du  gouvernement  fédéral,  il  est  inutile  de 
faire  observer  que  tous  le  s  comptes  entre  le  gouvernement  fédéral  et  la  province  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  seront  réglés  suivant  la  loi  et  l'équité. 

Le  comité  concourt  pleinement  dans  le  rapport  ci -dessus,  et  recommande  qu'il 
soit  approuvé  et  que  la  teneur  en  soit  communiquée  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Pour  copie  conforme, 

W.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé. 

Bureau  du  secrétaire  d'État  pour  les  provinces, 

Ottawa,  11  octobre  1870. 
Monsieur, — Au  sujet  de  votre  dépêche  du  28  juillet  dernier  jointe  au  procès- 
verbal  du  Conseil  exécutif  relativement  à  une  prétendue  réclamation  du  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse  contre  le  gouvernement  du  Canada,  pour  les  frais  de 
construction  du  nouvel  édifice  provincial,  laquelle  dépêche  a  été  reçue  par  l'honorable 
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secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  lorsqu'il  était  à  Halifax,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  avec  la  présente,  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un 
ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  au  sujet  de  ce  procès-verbal* 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  voudra  bien  regarder  cette  lettre  et  son 
contenu  comme  "  l'avis  formel  "  dont  il  a  été  question  dans  le  quatrième  paragraphe 
de  l'ordre  en  conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
E.  A.  MER  EDITH,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Hôtel  du  gouvernement,  Halifax,  12  octobre  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre  par  moi 
adressée  au  secrétaire  provincial,  et  de  demander  que  je  sois  informé  si  le  gouverne- 
ment du  Canada  a  pris  une  décision  sur  la  question  mentionnée  dans  cette  communi- 
cation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

HASTINGS  DOYLE,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Secrétariat  provincial,  Halifax,  11  octobre  1870. 

Monsieur, — Le  27e  jour  de  juillet  dernier,  le  Conseil  a  adopté  un  procès-verbal 
protestant  contre  la  somme  portée  à  son  débit  par  le  gouvernement  fédéral,  de 
$30,000  pour  intérêt  sur  le  nouvel  édifice  provincial.  Le  jour  suivant,  le  28,  le  dit 
procès-verbal  a  été  envoyé  à  Son  Honneur  l'administrateur,  pour  être  transmis  à 
l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces.  Depuis  lors,  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse  n'a  reçu  aucune  réponse,  et  je  sais  chargé  de  demander  à  Yotre 
Honneur  d'avoir  la  bonté  de  vous  enquérir  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  si 
le  gouvernement  du  Canada  a  considéré  de  nouveau  la  question  ou  s'il  a  encore  l'in- 
tention de  garder  les  $30,000  pris  sur  la  subvention  due  à  la  province  actuellement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.  B.  YAIL,  secrétaire  provincial. 
Son  Honneur  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G. 

Bureau  du  secbétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  21  octobre  1870.1 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  12  de  ce  mois, 
renfermant  copie  d'une  lettre  que  vous  a  adressée  le  secrétaire  provincial  au  sujet 
de  la  somme  de  $30,000  pour  les  intérêts  sur  le  nouvel  édifice,  portée  au  débit  de  la 
Nouvelle-Ecosse  par  le  gouvernement  fédéral. 

La  lettre  de  M.  le  sous-secrétaire  Meredith,  du  11  de  ce  mois,  et  adressée  à  l'admi- 
nistrateur du  gouvernement,  vous  aura  informé  de  la  décision  prise  par  le  gouverne- 
ment fédéral  sur  la  question  mentionnée  par  le  secrétaire  provincial. 

J'ai,  etc., 
JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Au  lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.Gr.  lieutenant-gouverneur,  Halifax. 

Hôtel  du  gouvernement,  Halifax,  22  octobre  1870. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  dépêche  n°  476,  du  11  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  avec  la  présente,  un  procès-verbal  de  mon  Conseil  exécutif,  an 
sujet  du  nouvel  édifice  provincial  dans  notre  ville. 

J'ai,  etc., 
HASTINGS  DOYLE,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Arrêté  du  conseil  rendu  à  Halifax  le  22me  jour  d'octobre  1870. 
Le  comité  a  devant  lui  copie  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  du  10  de  ce  mois,  en  réponse  à  un  procès-verbal  du; 
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2*7  juillet  dernier,  au  sujet  de  $30,000  retenues  par  le  gouvernement  fédéral  sur  la 
subvention  due  à  cette  province,  à  cause  d'une  réclamation  pour  l'intérêt  sur  le  prix 
de  revient  de  l'édifice  provincial,  et  donnant  avis  à  ce  gouvernement  que  s'il  ne  remet 
pas  cet  édifice,  le  ou  avant  le  1er  décembre  prochain,  le  gouvernement  fédéral  se 
Terra  obligé  de  se  trouver  un  autre  local  pour  les  départements  des  douanes  et  des 
postes. 

An  sujet  de  la  3me  section,  chap.  2,  de  la  32me  et  33me  Yict.,  le  conseil  nie  que 
la  législature  du  Canada  ait  le  droit  d'intervenir  dans  ce  qui  regarde  les  propriétés 

Êubliques  ou  privées  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  en  conséquence  il  considère 
i  disposition  comme  inconstitutionnelle  et  nulle  pour  les  raisons  suivantes  : — 

Premièrement.  Lorsque  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  passé  dans 
le  parlement  impérial,  l'édifice  en  question  n'existait  pas,  suivant  le  sens  de  la  troisième 
cédule  de  cet  acte. 

Secondement.  Il  n'y  a  rien  dans  ce  statut  impérial  qui  autorise  la  législature  du 
Canada  à  légiférer  sur  la  possession  de  la  propriété  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
non  comprise  dans  les  termes  de  la  description  de  la  propriété  spécifiée  dans  cette 
troisième  cédule. 

Troisièmement.  La  législature  du  Canada  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d'exiger  le 
paiement  d'un  intérêt  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  excepté  aux  termes  stricts 
des  clauses  du  statut  impérial  relatives  à  la  dette  de  la  province  à  l'époque  de  l'union. 

Quatrièmement.  La  demande  de  l'intérêt  sur  tous  les  frais  de  construction  de 
l'édifice,  dont  une  partie  considérable  a  été  faite  après  le  1er  juillet  1867,  est  une  pré- 
tention sans  fondement  de  la  part  de  la  législature  de  la  Puissance. 

Le  gouvernement,  agissant  strictement  de  concert  avec  la  législature  locale, 
comme  l'attestent  les  résolutions  de  ses  deux  branches,  a  gardé  la  possession  de 
l'édifice,  parce  qu'il  était  dû  à  la  province  une  somme  de  $66,385,  dépensées  par  elle 
depuis  l'Union. 

L'édifice  ne  tombant  point  sous  les  termes  de  la  troisième  cédule,  est  la  propriété 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  le  gouvernement,  s'il  avait  été  disposé  à  lutter  pour  les  droits 
stricts  de  la  province,  aurait  pu  insister  pour  que  le  Canada  payât  tous  les  frais  de 
construction,  et  le  Canada  n'avait  aucun  droit  d'en  demander  la  possession,  excepté 
comme  un  acquéreur  sur  paiement  de  ces  frais 

Le  Canada  n'approuvant  pas  cette  manière  d'envisager  la  question,  et  le  gouverne- 
ment désirant  voir  la  fin  de  cette  discussion,  et  permettre  au  public  de  profiter  de  cet 
édifice  et  de  le  faire  servir  aux  fins  pour  lesquelles  il  a  été  construit,  il  offrit  de  le 
remettre  au  Canada,  moyennant  $66,385,  somme  réellement  dépensée  pour  le  cons- 
truire depuis  l'union. 

Le  gouvernement  du  Canada  ayant  jugé  à  propos  de  repousser  cette  proposition 
raisonnable,  juste  et  équitable,  le  conseil  exprima  le  déair  que  la  difficulté  fût  réglée 
par  des  arbitres,  et  proposa  de  la  soumettre  à  un  arbitrage,  ce  qui  fut  aussi  refusé. 

Le  Conseil  prétend  donc,  que  tous  les  inconvénients  et  les  conséquences  préjudi- 
ciables dont  le  public  a  souffert  en  étant  privé  de  l'usage  de  l'édifice  doivent  être  im- 
putés au  gouvernement  fédéral  à  bon  droit. 

Le  conseil  a  appris  avec  étonnement  du  secrétaire  provincial,  après  son  retour 
d'Ottawa,  en  novembre  1869,  que  le  gouvernement  du  Canada,  agissant  d'après  l'avis 
de  l'honorable  M.  Joseph  Howe,  ne  voulait  pas  rembourser  à  la  province  l'argent  dé- 
pensé par  elle  après  le  1er  juillet  1867,  et  comme  M.  McLeLan  était  partie  au  règle- 
ment de  comptes  et  comme  le  conseil  avait  raison  de  croire,  il  avait  en  main  la  partie 
financière  de  la  question,  le  secrétaire  provincial  lui  adressa  sur  le  sujet  une  lettre 
dont  voici  copie  : — 

Halifax,  lï  décembre  1869. 

Monsieur, — L'acte  concernant  la  Nouvelle-Ecosse  passé  à  la  dernière  session  de 
la  Chambre  des  communes,  confirmant  l'arrangement  conclu  entre  M.  Eose  et  M. 
Howe  et  nous-mêmes,  est  quelque  peu  obscur  à  l'égard  du  nouvel  édifice  provincial, 
et  je  vous  serais  très  obligé  que  vous  m'informiez  si  l'on  avait  l'intention  de  porter  au 
débit  de  la  Nouvelle-Ecosse  l'intérêt  sur  tout  le  prix  de  revient  de  l'édifice,  ou  seule- 
ment sur  ce  qui  a  été  payé  avant  le  30  juin  18T0. 
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Je  me  souviens  parfaitement  que,  dans  un  entretien  que  nous  avons  eu  ensemble 
le  soir  de  votre  retour  d'Ottawa,  vous  m'avez  déclaré  que  l'argent  que  nous  recevions 
du  gouvernement  canadien  pour  le  nouvel  édifice  provincial  ferait  plus  que  nous  rem- 
bourser de  nos  dépenses  pour  le  nouvel  asile  des  pauvres  ;  mais  comme  vous  n'avez 
pas  fait  connaître  la  somme,  j'ai  cru  qu'il  serait  à  propos  de  vous  demander  des  ren- 
seignements avant  d'entamer  des  négociations  afin  de  régler  la  question  de  l'édifice. 

Je  suis,  etc. 

W.B.VA1L. 
L'honorable  M.  McLelan. 

RÉPONSE. 

Londonderrt,  3  janvier  1 810. 

Mon  cher  monsieur,-— Je  regrette  d'avoir  lu  à  la  hâte  le  dernier  paragraphe  de 
votre  lettre  du  17,  dans  laquelle  vous  dites  que  vous  désirez  des  renseignements  afin 
d'entamer  des  négociations  pour  régler  la  question  du  nouvel  édifice,  car  j'aurais  mis 
de  côté  des  affaires  pressées  qui  absorbent  mon  temps  et  répondu  de  suite. 

D'après  ce  que  je  crois  comprendre,  le  gouvernement  du  Canada  paiera  la  dépense 
faite  après  le  1er  juillet  1867. 

Si  le  montant  est  mis  à  votre  crédit  pour  la  dépense  ou  pour  terminer  l'édifice,  il 
vous  débitera  pour  l'inlérêt,  et  à  partir  de  la  date  sur  le  prix  de  revient  total  des 
travaux,  en  vous  donnant  l'intérêt  sur  la  somme  placée  à  votre  crédit  pour  la  dépense 
après  le  1er  juillet. 

Si  le  surplus  de  la  dépense  n'est  pas  mis  à  votre  crédit  jusqu'à  ce  que  l'édifice 
soit  transféré  vous  n'aurez  à  payer  que  l'intérêt  sur  la  dépense  faite  avant  le  1er  juillet 
1867. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez,  vous  arriverez  toujours  au  même  résultat. 

Les  termes  dans  l'acte  sont,  je  crois:  "l'intérêt  sur  le  prix  de  revient  du  nouvel 
édifice  jusqu'à  ce  qu'il  soit  transféré," 

Le  "  surplus  de  la  dépense  "  ne  fait  pas  partie,  pour  le  gouvernemet  fédéral,  du 
prix  de  revient  de  l'édifice,  avant  qu'il  mette  cette  somme  à  votre  crédit. 

J'espère  que  vous  n'éprouverez  aucune  difficulté  à  régler  ces  comptes,  et  que  vous 
arriverez  à  une  solution  satisfaisante  de  cette  question. 

J'ai,  etc., 

A.  W.  McLELAN. 
L'honorable  W.  B.  Vail,  Halifax. 

La  lettre  qui  précède  de  M.  McLelan  a  été  mise  devant  les  membres  de  la  légis- 
lation, en  mars  dernier,  et  alors  la  question  fut  pleinement  discutée,  et  avec  leur  con- 
coure, le  secrétaire  provincial  a  envoyé  à  sir  John  A.  Macdonald  les  télégrammes  du 
21  et  du  25  mars  dernier,  dont  il  a  été  question  dans  un  procès-verbal  précédent. 

Le  Conseil  privé  semble  avoir  oublié  le  fait  que  l'on  a  jamais  demandé  la  posses- 
sion de  l'édifice,  ni  fait  entendre  que  l'on  en  désirait  le  transfert  après  l'arrangement 
conclu  entre  MM.  Rose,  Howeet  McLeLan,  avant  que  les  $30,000  fussent  retenues  en 
juillet  dernier. 

Le  Conseil  privé  n'avait  donc  pas  lieu  de  conclure  que  ce  gouvernement  refuse- 
rait d'opérer  le  transfert  selon  les  arrangements,  lorsque  le  gouvernement  fédéral 
ferait  connaître  son  désir  de  l'exécuter  en  bonne  foi. 

Le  conseil  conteste  le  droit  du  gouvernement  fédéral  de  pouvoir,  sous  toute  espèce 
de  prétexte,  retenir  arbitrairement  des  deniers  dus  à  cette  province  comme  subven- 
tion et  garantie  par  un  statut  impérial,  et  sur  lesquels  le  gouvernement  local  comptait 
pour  faire  face  aux  demandes  sur  le  trésor,  autorisées  par  la  législature  et  que  l'on 
avait  prises  pour  base  du  budget. 

Si  l'on  cédait  ce  pouvoir  au  gouvernement  fédéral,  le  gouvernement,  la  législa- 
ture et  le  peuple  de  cette  province  seraient  complètement  à  la  merci  de  l'administra- 
tion canadienne,  qui  pourrait,  en  tout  temps,  sous  un  prétexte  quelconque,  retenir 
une  partie  ou  même  toute  la  subvention  pour  forcer  le  gouvernement  local  à  acquies- 
cer  à  ses  vues  et  à  se  soumettre  à  ses  exactions. 
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Lorsque  le  ministre  prétend  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  discuter  à  présent  la  va- 
leur de  la  réclamation,  qui,  si  elle  était  admissible,  ne  devrait  pas  être  maintenue,  en 
gardant  possession  de  l'édifice,  le  conseil  pourrait  également  exiger  pour  que,  même 
si  l'intérêt  était  dû,  ce  que  l'on  n'admet  pas,  on  ne  devrait  pas  le  retenir  sur  la  subven- 
tion. 

Le  gouvernement  local  n'entend  pas  retenir  possession  de  l'édifice  plus  longtemps 
qu'il  ne  faut  pour  protéger  les  intérêts  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  lui  garan- 
tir le  montant  qui  lui  est  justement  dû  ;   tout  au  contraire,  depuis  le  mois  de  janvier 

1869,  époque  à  laquelle  M.  Howe  a  été,  paraît-il,  pleinement  d'accord  avec  l'adminis- 
tration locale,  au  sujet  de  la  réclamation  pour  l'édifice,  il  a  toujours  manifesté  le  désir 
d'en  venir  à  un  arrangement  à  l'amiable. 

Le  conseil  ne  comprend  pas  pourquoi  les  comptes  relatifs  à  l'édifice  ne  pourraient 
pas  être  réglés  avant  le  premier  décembre  prochain,  si  le  gouvernement  du  Canada  le 
veut,  et  éprouve  beaucoup  de  difficulté  à  concevoir  pourquoi  il  insiste  sur  le  transfert 
de  l'édifice,  lorsqu'il  sait  que  le  gouvernement  Jen  est  empêché  par  des  résolutions 
passées  unanimement  par  les  deux  branches  de  la  législature  locale. 

Puisque  le  rapport  affirme  avec  tant  de  confiance,  qu'au  cas  où  l'édifice  serait 
transmis  au  gouvernement  fédéral,  tous  le3  comptes  entre  les  deux  gouvernements 
seront  réglés  d'une  manière  équitable  et  légale,  le  conseil  se  voit  forcé  de  déclarer 
qu'il  ne  possède  pas  le  même  degré  de  confiance,  et  qu'il  ne  se  croit  pas  justifié  de 
compter  d'une  manière  implicite  sur  l'esprit  de  justice  d'une  administration  qui  a 
constamment  refusé  d'en  venir  à  un  règlement  honnête,  amical  et  équitable  de  la  diffi- 
culté qui  existe  entre  les  deux  gouvernements. 

En  terminant,  le  conseil,  animé  par  le  désir  d'éviter  toute  discussion  ultérieure  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  déclare  qu'il  est  disposé  à  s'en  rapporter  à  un  arbitrage 
composé  d'un  comité  de  membres  des  deux  gouvernements  ou  à  tout  autre  mode  de 
règlement  amical. 

Pour  copie  conforme, 

W.  B.  VAIL,  greffier  du  Conseil. 

BUBEATJ  DU  SECRÉTARIAT  D'ETAT  POUR  LES  PROVINCES, 

Ottawa,  31  octobre  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  n°  30,  du  22  du. 
(N°  378.)        courant,  transmettant  copie  d'un  arrêté  de  votre  Conseil  exécutif  rendn 
ce  jour-là,  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWE,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Au  lieutenant  général  sir  Hastinqs  Doyle,  C.C.M.G.,  lieutenant-gouverneur  d'Halifax. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur-général en  conseil,  le  21  novembre  1840. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  la  dépêche  en  date  du  22  octobre 

1870,  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  transmettant  copie  d'un  arrêté 
du  Conseil  exécutif,  adopté  ce  jour-là,  comme  réponse  à  l'ordre  de  Votre  Excellence 
en  conseil  du  10  octobre  dernier,  au  sujet  de  la  réclamation  du  Canada  contre  cette 
proviuco  relative  à  l'édifice  provincial  à  Halifax. 

Il  a  aussi  examiné  le  mémoire  ci-annexé  de  l'honorable  ministre  des  finances  sur 
l'arrêté  en  question,  et  il  recommande  respectueusement  que  Ton  transmette  copie  de 
ce  mémoire  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  comme  l'expression  des 
vues  de  ce  gouvernement  sur  les  questions  soulevées  dans  l'arrêté  du  conseil  ci-dessus 
mentionné. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé. 

Ji-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  eto* 
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Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit,  sur  l'arête  du  Conseil 
exécutif  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  rendu  à  Halifax  le  22  ultimo: — Le 
conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  affirme  que  la  disposition  insérée  dans  la  section 
trois  du  chapitre  2  de  la  32 me  et  33 me  Victoria,  est  inconstitutionnelle  et  nulle,  pour 
certaines  raisons  qu'il  allègue  et  qui  vont  à  dire,  en  substance,  que  l'édifice  provin- 
cial à  Halifax  n'ayant  pas  été  complètement  achevé  lors  de  la  passation  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  n'était  pas  un  édifice  public  dans  le  sens  de  la  3me 
cédule  ;  que  la  législature  du  Canada  n'a  aucun  droit  d'exiger  du  peuple  de  la 
Nouvelle-Ecosse  paiement  d'un  intérêt  qu'en  se  conformant  strictement  au  statut 
impérial,  et  que  la  demande  d'intérêts  sur  le  prix  de  revient  entier  d'un  édifice,  dont 
une  partie  considérable  a  été  dépensée  à  partir  du  1er  juillet  1867,  est  une. supposi- 
tion insoutenable  de  la  part  de  la  législature  du  Canada.  Le  soussigné  croit  savoir 
que  l'édifice  provincial  mentionné  était  un  édifice  public  dans  le  sens  de  la  3 me 
cédule  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867.  Quant  à  l'acte  du 
Canada,  32 me  et  33me  Victoria,  chapitre  2,  le  soussigné  doit  faire  observer  qu'il 
n'appartient  pas  au  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  le  déclarer  inconstitu- 
tionnel, et  de  réclamer  en  même  temps  les  avantages  qu'il  donne  à  la  Nouvelle- 
Ecosse.  La  clause  qui  concerne  les  édifices  provinciaux  est  conçue  en  termes  qui  ne 
peuvent  laisser  d'équivoque,  que  "  la  Nouvelle-Ecosse,  à  partir  du  moment  de  la 
construction  complète  du  nouvel  édifice  provincial,  devra  payer  au  Canada  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  sur  le  prix  de  revient  de  l'édifice  jusqu'à  ce  qu'il  passe  à  la  Puis- 
sance." Il  est  allégué  dans  l'arrêté  du  conseil  de  la  Nouvelle-Ecosse  "  que  le  Conseil 
privé  paraît  n'avoir  pas  pris  en  considération  le  fait  que  l'on  n'avait  jamais  fait  de 
demande  pour  la  possession  de  cet  édifice."  Le  soussigné  doit  faire  observer,  quant 
à  cela,  qu'aucune  demande  de  possession  n'est  nécessaire.  L'acte  exige  que  l'édifice 
soit  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  chose  qui  n'a  pas  été  faite.  L'arrêté  du 
conseil  cite  l'opinion  de  sir  John  Eose,  et  de  l'honorable  Joseph  Howe  et  de  l'hono- 
rable A.  W.  McLelan,  mais  l'opinion  de  sir  John  Eose  et  de  M,  Howe  a  été  donnée 
avant  la  passation  de  l'acte  32  et  33  Victoria,  chap.  2,  et  la  lettre  de  M.  McLdlan  a 
trait  à  des  impressions  que  lui  ont  laissées  les  négociations  qui  en  ont  précédé  la 
passation.  g 

C'est  eet  acte  qui  doit  déterminer  la  conduite  du  département  des  finances,  et  le 
soussigné  n'a  qu'à  réitérer  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  son  rapport  antérieur,  que  tous  le» 
comptes,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
seront  réglés  suivant  la  loi  et  l'équité.  Il  doit  néanmoins  attirer  l'attention  sur  la 
3me  section  de  l'acte  32  et  33  Victoria,  chap.  2,  qui  a  été  proposée  par  un  adversaire 
du  bill  et  acceptée  par  le  gouvernement  et  qui  est  comme  suit  : — "  Les  subventions 
"  et  sommes  accordées  par  le  présent  acte,  et  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
"  du  Nord  de  1867,  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  réclamations  de  la  part 
"  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Sans  discuter,  à  présent,  les  mérites  de  la  réclamation  faite  par  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  soussigné  doit  faire  observer  qu'aucune  convention  privée  à  laquelle  aurait 
participé  des  particuliers  antérieurement  à  la  passation  de  l'acte  de  1869,  ne  saurait 
mettre  de  côté  une  disposition  de  l'acte.  Le  soussigné  n'a  qu'à  ajouter  que  quant  à 
la  demande  d'intérêt  sur  le  prix  de  revient  de  l'édifice  depuis  la  date  de  son  achève- 
ment jusqu'au  moment  où  il  sera  mis  à  la  disposition  du  Canada,  il  ne  peut  agir  que 
suivant  la  loi. 

F.  HINCES. 

12  novembre  1870. 

BUEEAU  DU  SECRÉTAIRE  D'ETAT  POUR  LES  PROVINCES, 

Ottawa,  3  novembre  1870. 

Monsieur, — Au  sujet  de  votre  dépêche  nQ  30  du  22  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur 

(N°  378  ^  **°  *ranflmettre  ci-inclus,  pour  l'information  de  votre  gouvernement, 

12  novembre  1870.    C0P*e  certifiée  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général 

21  novembre  1870*    en  conseil,  avec  copie  du  mémoire  mentionné  de  rhonorable  ministre 
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des  finances  sur  la  question  des  réclamations  du  Canada  relatives  aux  édifices  provin- 
ciaux d'Halifax. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWE. 

Hôtel  du  gouvernement,  Halipax,  Nouvelle-Ecosse,  13  décembre  1870. 

Monsieur, — Au  sujet  de  votre  dépêche,  n°  585,  du  23  du  mois  dernier,  et  autre- 
correspondance  relative  à  la  même  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- 
inclus  copie  d'un  arrêté  de  mon  Conseil  exécutif,  concernant  le3  négociations  touchant 
l'édifice  provincial  de  cette  ville. 

J'ai,  etc., 

HASTÏNGSDOYLE,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Arrtté  du  conseil  rendu  le  8mejour  de  décembre  1870. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  le  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
Approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  en  conseil,  le  20  novembre  1870, 
en  réponse  à  l'arrêté  de  ce  conseil,  au  sujet  du  paiement  de  $66,385,  dues  à  la  Nou- 
velle-Ecosse pour  le  nouvel  édifice  provincial. 

L'honorable  ministre  des  finances  fait  observer  qu'en  vertu  de  l'acte  du  Canada, 
32  et  33  Vie,  chap.  2,  "  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  de  le  déclarer  inconstitutionnel  et  de  réclamer  en  même  temps  les  avantages 
qu'il  confère." 

L'honorable  ministre  des  finances  a  évidemment  mai  interprété  l'arrêté  de  ce 
conseil  du  10  octobre,  en  tant  que  ce  n'est  que  la  3e  section  de  cet  acte  qui  donne  au 
Canada  le  droit  de  légiférer  sur  les  biens-fonds  tant  publics  que  privés  du  peuple  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  que  le  conseil  a  regardé  comme  inconstitutionnelle.  Le  conseil  veut 
bien  convenir  que  l'acte  est  très  explicite  en  conférant  au  Canada  le  droit  d'exiger 
des  intérêts  sur  le  prix  de  revient  de  l'édifice,  qui  ne  peut  signifier  autre  chose  que 
l'intérêt  sur  ce  qu'il  a  coûté  au  Canada,  en  d'autres  termes,  l'intérêt  sur  les  sommes 
payées  antérieurement  au  1er  juillet  1867,  lesquelles  sommes,  d'après  l'arrangement 
entre  M.  Eose  et  MM.  Howe  et  McLelan,  peuvent  être  regardées  comme  formant 
partie  de  la  dette  dont  le  Canada  s'est  chargé.  L'intérêt  sur  cette  somme  aurait  pu, 
peut-être,  être  justement  réclamé  par  le  gourernement  du  Canada,  s'il  eut  rempli  les 
obligations  qui  incombent  de  payer  à  la  Nouvelle-Ecosse  le  montant  que  l'édifice  lui 
Avait  coûté,  mais  le  conseil  ne  peut  concevoir  sur  quel  principe  de  droit  ou  d'équité  le 
Canada  se  fonde  pour  passer  une  loi  pour  contraindre  le  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse 
à  verser  dans  le  trésor  fédéral  $66,385  qui  ont  été  payées  avant  le  1er  juillet  1867  par 
Ja  Nouvelle-Ecosse,  et  de  réclamer  de  plus  l'intérêt  sur  ce  montant,  auquel  le  Canada 
»*a  pas  contribué  pour  une  seule  piastre. 

L'honorable  ministre  des  finances  dit  qu'il  lui  faut  attirer  l'attention  sur  la  section 
5mo  de  l'acte  32  et  33  Yic,  chap.  2,  qui  a  été  proposée  par  un  adversaire  du  bill,  et 
qui  a  été  agréée  par  le  gouvernement,  et  qui  se  fit  comme  suit  : — 

"  Les  subventions  et  sommes  accordées  par  le  présent  acte,  et  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  de  1867,  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  réclama- 
lions  de  la  part  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Le  conseil  a  été  informé  que  la  clause  précitée  a  été  insérée  dans  le  but  d'empê- 
cher la  Nouvelle-Ecosse  de  demander  plus  tard  une  autre  augmentation  de  sa  subven- 
tion, et  n'avait  pas  pour  but  le  règlement  des  comptes  entre  les  deux  gouvernements, 
ni  d'empêcher  Je  gouvernement  du  Canada  de  payer  ou  de  rembourser  des  deniers 
payés  par  la  Nouvelle- Ecosse  pour  des  travaux  du  Canada. 

Et  de  plus,  comme  le  ministre  des  finances  a  déjà  payé  des  deniers  antérieure- 
ment dus  au  gouvernement  provincial,  et  a  aussi,  si  nos  informations  sont  bien  fon- 
dées, mis  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  des  deniers  reçus 
par  le  gouvernement  du  Canada  depuis  la  passation  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  le 
conseil  se  croit  entièrement  justifié  de  pouvoir  affirmer  qu'il  a  considérablement  changé 
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de  vues  sur  l'interprétation  du  Statut.  Dans  le  rapport  sous  considération,  L'honora- 
ble ministre  des  finances  réitère  l'assertion  "  que  tous  les  comptes  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  celui  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  seront  réglés  selon  la  loi  et  Viquiié2* 
Si  tel  est  le  cas,  le  conseil  ne  voit  aucune  raison  pour  ne  pas  nommer  de  suite  des 
arbitres  pour  régler  les  questions  en  litige,  qui  autrement  ne  sauraient  l'être  selon  la 
loi  et  l'équité,  comme  les  deux  gouvernements  diffèrent  entièrement  sur  la  manière 
de  mettre  fin  à  ces  difficultés;  et  le  conseil,  toujours  désireux  de  terminer  cette  dis- 
cussion, répète  qu'il  est  toujours  prêt  à  soumettre  les  questions  en  litige  entre  les  deux: 
gouvernements  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  Puissance  à  des  arbitres  ou  à  un  comité 
composé  de  représentants  des  administrations  respectives,  ou  par  toute  autre  voie  de 
règlement  pratiquable  et  amicale,  le  plus  tôt  possible,  à  un  endroit  qui  conviendra  le 
mieux  aux  intéressés. 

Pour  copie  conforme, 

W.  B.  VAIL,  greffier  du  conseil^ 

Département  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  20  décembre  18*70. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  35,  du  13  du, 
courant,  me  transmettant  copie  d'un  arrêté  de  votre  Conseil  exécutif  en  date  dn 
<N°378)jg  du  courant,  touchant  au  sujet  des  négociations  relatives  au  nouvel  édifice 
provincial  à  Halifax. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWB. 

Au  lieut.  général  sir  Hastinos  Dotle,  C.C.M.Gr.,  lieut.-gouverneur,  Halifax,  N.  B. 

Rapport  oVun  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  7  janvier  18Ï1. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  ci-annexé  du  sous-comité  du  conseil, 
auquel  a  été  renvoyé  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  du  8  décembre 
dernier  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax,  et  approuve  cordialement  ce 
rapport,  et  recommande  que  Ton  en  transmette  copie  ainsi  que  du  présent  procès- 
verbal,  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Wm.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  sous-comité  du  conseil  auquel  a  été  renvoyé  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  en  date  du  8me  jour  de  décem- 
bre, a  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  : — 

En  1863,  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  passé  un  acte  autorisant  la  dépense 
d'une  somme  d'argent  à  prélever  au  moyen  d'une  nouvelle  émission  de  billets  provin- 
ciaux, et  par  un  emprunt  à  la  banque  d'épargne  <(  pour  l'acquisition  d'un  lot  de  terre 
"  dans  la  cité  d'Halifax,  connu  sous  le  nom  de  "  Hare's  Block,"  dans  le  but  d'y  bâtir 
u  un  édifice  pour  les  intérêts  communs  de  cette  province." 

Il  est  reconnu  que  cet  édifice  était  destiné  à  servir  de  bureaux  de  douane  et  de 
poste,  les  seuls  départements  publics  qui  se  trouvaient  alors  situés  dans  des  édifices  qui 
n'appartenaient  pas  au  gouvernement. 

Kf*  Le  contrat  pour  la  construction  de  l'édifice  a  été  passé  en  novembre  1863,  et  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  déclare  qu'il  a  été  terminé  en  avril  1863,  aux 
prix  de  revient  de  $189,080.64. 

La  111e  section  de  l'acte  de  l'Union  prescrit  que  "  le  Canada  sera  responsable  des 
dettes  et  obligations  de  chaque  province  existante  lors  de  l'Union. 

Il  est  dit  dans  le  même  acte,  à  la  section  108e,  que  "  les  travaux  et  propriétés  publics 
de  chaque  province  énumérés  dans  la  troisième  cêdule  annexée  au  présent  acte  appar- 
tiendront au  Canada,"  et  le  n°  8  de  cette  cédule  est  comme  suit  :  "  maisons  de  douane, 
bureaux  do  poste  et  tous  autres  édifices  publics,  sauf  ceux  que  le  gouvernement  du. 
Canada  destine  à  l'usage  des  législatures  et  des  gouvernements  provinciaux." 
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il  est  par  conséquent  évident,  qu'en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  le  droit  de  propriété  appartient  au  gouvernement  du  Canada,  de  la  même 
manière  que  le  chemin  de  fer  de  Truro  et  Pictou,  qui  n'était  pas  terminé  à  l'époque 
de  l'Union. 

Au  mois  de  juin  1869,  un  acte  a  été  passé  par  le  parlement  du  Canada,  pourvoyant 
au  paiement  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  subvention  additionnelle  considérable,  mais 
comme  il  était  notoire  que  le  gouvernement  local  de  cette  province  avait  exprimé  sa 
résolution  de  retenir  possession  du  nouvel  édifice  provincial,  la  section  3  de  cet  acte 
prescrit  qu'à  partir  de  la  date  de  son  achèvement,  que  la  Nouvelle-Ecosse  sera  débi- 
trice du  Canada  pour  l'intérêt  au  taux  de  5  pour  100,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  à  la 
disposition  do  la  Puissance. 

Le  gouvernement  local,  tout  en  acceptant  la  subvention  additionnelle  payable  en 
vertu  de  l'acte  de  1869,  n'ayant  pas  cédé  l'édifice,  l'intérêt  sur  le  prix  de  revient  a  été 
nécessairement  déduit  conformément  à  la  loi. 

La  nécessité  de  bureaux  de  douane  et  de  poste  convenables  à  Halifax  se  fait  vive- 
ment sentir,  mais  le  sous-comité  croît  devoir  suggérer  que,  comme  le  peuple  de  la 
Nouvelle -Ecosse  aura  bientôt  l'occasion  d'exprimer  son  opinion  sur  cette  question,  il 
serait  dans  ses  intérêts  d'attendre  quelques  mois  avant  de  se  pourvoir  d'une  manière 
indépendante  à  ces  services,  dont  le  résultat  serait  de  rendre  permanente  une  perte 
considérable  annuelle  que  le  gouvernement  local  de  cette  province  a  imposée  sur  la 
Nouvelle-Ecosse,  par  son  refus  de  se  conformer  à  la  loi. 

Le  tout,  néanmoins,  respectueusement  soumis. 

F.  HINCKS,  ministre  des  finances  président. 
.Recommandé. 

F,  Hincks,  ministre  des  finances. 

Département  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  9  janvier  1871. 

Monsieur, — Au  sujet  de  votre  dépêche  du  13  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  ci-incluse,  pour  l'information  du  Conseil  exécutif,  copie  d'un  ordre 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  ainsi  que  copie  du  rapport  y 
mentionné  sur  la  question  de  l'édifice  provincial  à  Halifax. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWE. 
Lient,  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G.,  lieut.-gouverneur,  Halifax,  N.-E. 

Télégramme. 

Halifax,  12  janvier  1871. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Mon  gouvernement  désire  beaucoup  recevoir  une  réponse  au  procès-verbal  sur 
la  question  du  nouvel  édifice  provincial. 

HASTINGS  DOYLE. 

Hôtel  du  gouvernement,  Halifax,  N.-E.,  24  janvier  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  11,  du  9  du 
courant,  et  en  réponse  de  vous  expédier  copie  de  l'arrêté  de  mon  Conseil  exécutif  du 
18  du  courant. 

J'ai,  etc., 

HASTINGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Arrêté  du  conseil  rendu  le  18  janvier  1871. 

En  réponse  à  un  rapport  d'un  sous-comité  du  Conseil  privé,  au  sujet  du  nouvel 
édifice  provincial,  approuvé  par  le  Conseil  privé  le  7  du  courant,  le  conseil  soumet  les 
observations  suivantes  : — 
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1.  Le  Conseil  sait  très  bien  qu'un  acte  a  été  passé  par  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  en  1863,  autorisant  l'émission  de  billets  provinciaux  et  un  emprunt  à  "  la 
Banque  d'Epargne,"  pour  l'acquisition  d'un  emplacement  et  la  construction  d'un  édifice 
public,  et  que  ces  billets  et  les  deniers  empruntés  sous  l'autorité  de  cet  acte  sont 
devenus  imputables  avec  l'intérêt  à  la  Nouvelle-Ecosse  en  vertu  de  l'Acte  de  PAmé- 
rique-Bri tan  nique  du  Nord  de  1867. 

2.  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  rappeler  au  Conseil  que  le  nouvel  édifice 
provincial  était  principalement  destiné  à  servir  de  douane  et  de  bureau  de  poste,  et  le 
comité  aurait  pu  en  outre  ajouter  que  la  législature  avait  l'intention  d'y  placer  le 
département  du  chemin  de  fer  provincial,  le  département  des  Terres  de  la  Couronne 
et  le  musée  provincial. 

3.  Qu'il  est  bien  avéré  que  "  le  Canada,"  en  vertu  de  la  lllme  section  de  l'Acte 
de  l' Amérique-Britannique  du  Nord,  est  "  responsable  des  dettes  et  obligations  de 
chaque  province  existante  lors  de  l'Union,  "  mais  le  Conseil  ne  peut  convenir  que 
cette  clause  avait  en  vue  un  édifice  non  terminé,  qui  n'était  ni  bureau  de  douane  ni 
un  édifice  public  d'un  genre  achevé,  dans  le  sens  de  la  108e  section  du  statut  impérial, 
et  que  cet  édifice  est  loin  de  pouvoir  être  considéré  comme  sur  le  même  pied  que  le 
chemin  de  fer  de  Truro,  de  Pictou,  dont  le  gouvernement  a  pris  possession  prompte- 
ment  le  1er  juillet  1S67,  et  on  n'a  fait  de  demande  pour  le  nouvel  édifice  provincial 
qu'en  octobre  1870,  et  après  que  les  $66,385  eurent  été  dépensées  à  même  les  fonds 
propres  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  le  terminer. 

L'acceptation  de  la  subvention  additionnelle  par  les  gouvernement  et  législature 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  de  l'acte  paseé  en  juin  1869,  ne  porte,  de  l'avis  de  ce 
Conseil,  en  aucune  manière  atteinte  au  droit  qu'a  cette  province  de  se  faire  rembourser 
des  deniers  qu'elle  a  dépensés  à  même  le  trésor  local,  depuis  le  1er  Juillet"  1868,  et  de 
plus,  que  cette  subvention  additionnelle  est  clairement  établie  n'avoir  aucune  relation 
avec  le  nouvel  édifice  provincial  par  le  fait  que  l'augmentation  de  l'octroi  tant  à 
l'égard  de  la  dette  permanente  que  de  la  subvention  annuelle,  a  été  basée  sur  les 
arrangements  originaires  avec  le  Nouveau-Brunswick,  tel  qu'il  appert  clairement  par 
la  correspondance  échangée  en  1869  entre  MM.  Bose,  Howe  et  McLelan. 

4.  Le  conseil  laisse  avec  plaisir  la  question  en  litige  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  le  gouvernement  local,  à  la  décision  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
persuadé  qu'il  saura  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  libéralité  d'un  gouvernement,  qui, 
en  1870,  a  accordé  les  sommes  suivantes  pour  les  douanes  et  bureaux  de  poste,  etc. 

Montréal,  Canada,  douane 0200,000 

Saint-Jean,  N.-B.        " 75,000 

London,  Canada,        "      50,000 

Entrepôt,  Toronto,  Canada,  douane 10,000 

Bureau  de  Poste,  à  Toronto,  London,  et  Québec,  Canada.     155,000 

$490,000 
Tandis  qu'il  persiste  à  refuser  de  payer  $66,385,  environ  un  tiers  du  prix  de 
revient  de  l'édifice  en  question,  pour  aucune  autre  raison  qu'en  ayant  les  deniers 
entre  ses  mains,  il  peut  les  retenir  arbitrairement,  dans  l'espoir  que  le  peuple  de  la 
Nouvelle-Ecosse  abandonnera  lâchement  une  juste  réclamation  que  le  gouvernement 
et  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  maintes  et  maintes  fois  exprimé  le  désir 
de  soumettre  à  un  arbitrage,  ou  à  tout  autre  mode  de  règlement  équitable. 

5.  Le  conseil  sait  très  bien  que  le  peuple  de  cette  province  aura  avant  longtemps 
l'occasion  d'exprimer  son  opinion  sur  cette  question,  et  à  ce  tribunal,  il  en  appelle 
avec  une  confiance  que  peuvent  bien  envier  des  corps  qui  peuvent  prétendre  à  de  plus 
hautes  aspirations,  et  qui,  sous  peu,  seront  probablement  appelés  à  rendre  compte 
de  leur  administration  ;  mais  il  n'admet  nullement  la  conclusion  à  laquelle  le  sous- 
comité  semble  être  arrivé  que  cette  province  sera  obligée,  dans  l'éventualité  ci-dessus 
mentionnée,  de  forfaire  le3  $66,380  justement  dues  sur  l'édifice,  ou  se  soumettre  à  une 
perte  annuelle  considérable,  et  le  conseil  n'appréhende  aucunement  que  le  peuple  de 
la  Nouvelle  Ecosse  ne  soit  réduit  à  l'une  ou  à  l'autre  alternative. 

Pour  copie  conforme, 

W.  B.  YAIL,  greffier  du  conseil. 
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Département  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 

Ottawa,  1er  février  1871. 

Monsieur, — -J'ai  l'honneur  d'accuser  réceptionfde  votre  dépêche,  n°  3,  du  24  du 
mois  dernier,  transmettant  copie  d'un  arrêté  de  votre  Conseil  exécutif,  rendu  le  18  du 
mois  dernier,  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax. 

Votre  dépêche  et  le  document  y  inclus  seront  soumis  le  plus  tôt  possible  à  la 
considération  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWE. 
Au  lieutenant  général  sir  Hastings  Dotle,  lieutenant-gouverneur,  Halifax. 

Bureau  d'audition,  Ottawa,  7  mars  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport,  en  réponse  à  cette  partie  de  l'adresse 
de  la  Chambre  des  Communes,  du  27  février,  au  sujet  de  tous  montants  payés  à  la 
Nouvelle-Ecosse  en  sus  de  la  subvention  telle  qu'augmentée  par  l'acte  32  et  33  Vic- 
toria, chap,  2. 

Aucuns  paiements  n'ont  été  faits  à  la  Nouvelle- Ecosse  depuis  la  passation  de 
l'acte  autre  que  pour  la  subvention  et  l'intérêt  de  la  dette  en  sus  de  celle  réellement 
contractée,  et  pour  les  deniers  votés  par  le  parlement  pour  payer  les  dépenses  des 
délégués  du  Canada  à  Londres. 

Lorsqu'on  a  clos  les  comptes  des  chemins  de  fer,  à  venir  jusqu'à  l'époque  de  la 
Confédération,  on  a  donné  crédit  à  la  Nouvelle-Ecosse  de  $19,913.93,  perçues  anté- 
rieurement à  la  Confédération,  et  son  débit  a  été  fixé  à  $16,109.74,  dans  les  comptes 
des  chemins  de  fer  indiqués  par  les  livres  transportés  à  la  provinoe,  ainsi  que  de  la 
somme  de  $828.22  pour  rectifier  certains  vieux  comptes. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  LANGTON,  auditeur. 
A.  E.  Parent,  écr,  sous-secrétaire  d'Etat; 

Département  des  finances,  Ottawa,  22  juin  1871. 

Monsieur, — Votre  lettre  d'hier  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces 
m'ayant  été  transférée,  comme  ministre  des  finances,  j'ai  l'honneur  de  dire  que  le 
gouvernement  canadien,  par  la  dépêche  à  laquelle  votre  lettre  répond,  désirait  mettre 
à  exécution  l'autorité  que  lui  a  conférée  la  loi  des  subsides  de  la  dernière  session.  Eu 
dehors  de  cette  loi,  le  gouvernement  ne  peut  rien,  mais  il  consent  à  ce  que  les 
arbitres  interprêtent  le  plus  libéralement  possible  la  stipulation  autorisant  le  gouver- 
nement local,  moyennant  un  loyer  nominal,  à  se  servir  dés  chambres  de  l'édifice 
actuellement  occupées  par  le  département  des  terres  de  la  Couronne  comme  musée. 
Je  dois  ajouter  que  le  gouvernement  Ae  peut  consentir  à  une  stipulation  de  ce  genre 
comme  préliminaire  à  l'arbitrage  ;  ne  voulant  pas  exposer  votre  gouvernement  à 
aucun  inconvénient,  il  se  bornera  à  lui  permettre  l'usage,  durant  bon  plaisir,  du  musée 
et  de  la  salle  des  dessinateurs,  mais  à  la  condition  qu'il  pourra  les  reprendre  en 
donnant  six  mois  d'avis. 

J'ai  l'honneur,  etc , 

F.  HINCKS,  ministre  des  finances. 
A  l'honorable  W.  B.  Vail,  Ottawa. 

Hôtel  du  gouvernement,  Halifax,  N.-E.,  11  juillet  1871. 

Monsieur, — Relativement  à  une  correspondance  antérieure  sur  le  même  sujet, 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  minute  de  mon  Conseil  exécutif,  en 
réponse  à  une  lettre  du  ministre  des  finances  au  secrétaire  provincial  pendant  qu'il 
était  à  Ottawa,  au  sujet  de  l'arbitrage  proposé  pour  décider  le  litige  quant  au  droit 
de  propriété  du  nouvel  édifice  provincial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsiour,  votre  obéissant  serviteur, 

HASTINGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 
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Minute  soumise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle- E 'cosse  par   le   Conseil  exécutif, 

datée  10  juillet  18*71. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  la  lettre  datée  22  juin,  de  sir  Francis  Hincks, 
au  secrétaire  provincial,  et  il  est  prêt  à  faire  décider  par  un  arbitrage  la  question 
pendante  de  la  propriété  de  l'édifice,  mais  il  ne  peut  consentir  à  une  telle  soumission 
qu'à  la  condition  expresse  que  la  somme  déduite  pour  intérêt  de  la  subvention  à  la. 
Nouvelle-Ecosse  sera  remboursée  au  gouvernement  provincial  dans  le  cas  où  la  sen- 
tence arbitrale  sera  en  faveur  de  la  province. 

Relativement  à  la  résolution  des  subsides,  l'honorable  ministre  des  finances  dit  : 
"qu'en  dehors  de  cette  loi,  le  gouvernement  ne  peut  rien,  mais  il  consent  à  ce  que 
"  les  arbitres  l'interprètent  le  plus  libéralement  possible,"  et  le  conseil  est  au  fait 
qu'avant  la  votation  de  cette  résolution,  sir  Francis  Hincks  déclara  au  parlement  de 
la  manière  la  plus  explicite  que  la  somme  retenue  sur  la  subvention  à  la  Nou- 
velle-Ecosse serait  sujette  à  la  décision  arbitrale.  En  outre  de  l'admission  de  ce 
point,  le  gouvernement  fédéral  ayant  consenti  à  ce  que  le  gouvernement  provincial 
se  servît  du  musée  et  de  la  chambre  occupée  par  le  département  des  terres  de  la 
Couronne  comme  salle  du  dessin,  le  gouvernement  provincial  est  prêt  à  accéder  à  la 
demande  faite  par  sir  Francis  Hincks,  dans  sa  lettre  du  17  avril  1871  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  et  approuvée  en  conseil  le  18  avril  1871,  et  à  nommer 
un  arbitre  devant  agir  avec  celui  que  nommera  le  gouvernement  fédéral,  et  lorsquo 
le  tiers-arbitre  sera  choisi  et  que  les  trois  arbitres  auront  consenti  à  agir  et  à  rendre 
leur  décision  dans  le  cours  des  six  mois  qui  suivront  leur  nomination,  l'édifice  sera 
rendu  disponible  pour  les  fins  indiquées  dans  la  résolution. 

WILLIAM  ANNAND, 
W.  B.  YAIL, 
HENRY  W.  SMITH, 
WILLIAM  GARVIE, 
C.  P.  FLYNN, 
JOHN  FERGUSSON, 
ROBERT  ROBERTSON. 
Halifax,  10  juillet  1871. 

Département  du  secrétaire  d'État  pour  les  provinces,, 
Ottawa,  15  juillet  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (n°  24)  du  11 
de  ce  mois,  transmettant,  à  l'égard  d'une  correspondance  antérieure  sur  le  sujet, 
copie  d'une  minute  de  votre  Conseil  exécutif  touchant  l'arbitrage  proposé  pour  la 
décision  du  droit  de  propriété  du  nouvel  édifice  provincial. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWE. 
Sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G.,  lieutenant-gouverneur,  Halifax. 

Vu  la  minute  de  l'honorable  Conseil  exécutif  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  transmise  par  la  dépêche  de  Son  Excellence  sir  Hastings  Doyle,  du  11  de  ce 
mois,  le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  déjà  été  clairement  expliqué  au 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouvernement 
fédéral  de  consentir  à  payer  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  aucune  somme 
autre  que  celle  votée  par  le  parlement.  En  expliquant  à  M.  Yail,  comme  l'a  fait  le 
soussigné  dans  sa  lettre  du  22  du  mois  dernier,  que  le  gouvernement  fédéral  consen- 
tait volontiers  à  ce  que  les  arbitres  interprétassent  la  loi  le  plus  libérablement  pos- 
sible, le  but  était  de  laisser  aux  arbitres  toute  liberté  d'action  quant  aux  réclamations 
soumises  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice,  que 
la  somme  votée  par  le  parlement  fût  ou  non  suffisante  à  faire  face  à  leur  décision. 
Si  les  arbitres  doivent  accorder  à  la  Nouvelle- Ecosse  une  somme  en  sus  du  crédit 
parlementaire,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourra  être  payée  qu'après  que  le  parlement 
aura  sanctionné  cette  adjudication. 
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Quant  à  la  question  de  l'occupation  de  l'édifice  par  les  deux  gouvernements,  le 
ministre  des  finances  ne  peut  que  regretter  que  la  proposition  contenue  dans  sa  lettre 
du  22  juin  n'ait  pas  été  considérée  satisfaisante.  Le  gouvernement  fédéral  ne  peut 
donner  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  le  droit  d'occuper  aucune  partie  de 
l'édifice,  et  comme  aucune  compensation  ne  doit  être  donnée  pour  les  chambres 
demandées,  et  comme  ces  dernières  n'ont  été  demandées  que  récemment,  le  soussigné 
ne  peut  que  déplorer  qu'un  obstacle  de  ce  genre  soit  apporté  au  règlement  de  la  ques- 
tion en  litige  entre  les  deux  gouvernements. 

Le  soussigné  croit  devoir  rappeler  ici  l'assertion  contenue  dans  la  minute  du  con- 
seil exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  que  :  "  Sir  Francis  Hincks  déclara  au  parlement 
"de  la  manière  la  plus  explicite  que  la  somme  retenue  de  la  subvention  due  à  la 
u  Nouvelle-Ecosse  serait  sujette  à  la  décision  arbitrale,"  et  il  ne  peut  qu'exprimer  sa 
surprise  et  son  regret  de  ce  que  le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  l'ait  fait  en 
s'appuyant  seulement  sur  ce  qu'il  était  "  au  fait  "  que  telle  déclaration  eût  été  faite, 
et  cela  quand  M.  Yail,  qui  est  venue  à  Ottawa  dans  le  but  d'effectuer  le  règlement  de 
la  question  pendante,  savait  que  sir  Francis  Hincks  avait  nié  l'exactitude  de  cette 
déclaration,  car  c'est  de  M.  Vail  qu'il  avait  appris  que  ce  rapport  était  fondé  sur  un 
télégramme  de  M.  Jones,  le  député  d'Halifax,  et  lorsque  M.  Vail  produisit  ce  télé- 
gramme, le  soussigné  déclara  qu'à  son  avis  il  ne  comportait  pas  le  sens  qu'on  lui 
avait  donné. 

Le  soussigné  a  pris  la  peine  de  consulter  des  députés  des  deux  côtés  de  la 
Chambre  qui  étaient  présents  lors  de  la  discussion,  et  tous  l'ont  confirmé  dans  son 
opinion  qu'il  ne  pouvait  avoir  dit  ce  qui  lui  est  imputé  par  la  minute  du  Conseil 
exécutif;  mais  il  fera  remarquer  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  de  discuter  sur  ce  qu'il 
a  pu  dire  réellement,  vu  qu'il  n'avait  nul  pouvoir  d'engager  le  gouvernement  fédéral 
à  payer  une  seule  piastre  en  sus  du  crédit  voté  par  le  parlement. 

F.  HINCKS,  ministre  des  finances, 
29  juillet  1871. 

Bapport  oVun  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  31  juillet  1871 . 

Vu  la  minute  de  l'honorable  Conseil  exécutif  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  transmise  par  la  dépêche  de  Son  Excellence  sir  Hastings  Doyle,  en  date  du 
11  de  ce  mois,  et  concernant  les  réclamations  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
EcoRse  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  l'honorable  ministre  des  finances,  auquel 
a  été  renvoyée  la  dite  minute,  a  fait  rapport  qu'il  a  déjà  clairement  expliqué  au  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Ecosse  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouvernement 
fédéral  de  consentir  à  payer  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  aucune  somme 
autre  que  celle  votée  par  le  parlement. 

En  expliquant  à  M.  Yail,  comme  l'a  fait  le  ministre  des  finances,  dans  sa  lettre 
du  22  du  mois  dernier,  que  le  gouvernement  fédéral  consentait  volontiers  à  ce  que  les 
arbitres  interprétassent  la  loi  le  plus  libéralement  possible,  le  but  était  de  laisser  aux 
arbitres  toute  liberté  d'action  quant  aux  réclamations  soumises  par  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice,  que  la  somme  votée  par  le  parle- 
ment fût  ou  non  suffi  santé  à  faire  face  à  leur  décision. 

Que  si  les  arbitres  doivent  accorder  à  la  Nouvelle-Ecosse  une  somme  en  sus  du 
crédit  parlementaire,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourra  en  être  payée  qu'après  que  le 
parlement  aura  sanctionné  cette  adjudication. 

Que  quant  à  la  question  de  l'occâpation  de  l'édifice  par  les  deux  gouvernements, 
le  minisire  des  finances  ne  peut  que  regretter  que  la  proposition  contenue  dans  sa 
lettre  du  22  juin,  n'ait  pas  été  considérée  satisfaisante. 

Que  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  donner  au  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  le  droit  d'occuper  aucune  partie  de  l'édifice,  et  comme  aucune  compensation 
ne  doit  être  donnée  pour  les  chambres  demandées,  et  comme  ces  dernières  n'ont  été 
demandées  que  récemment,  le  ministre  des  finances  ne  peut  que  déplorer  qu'un 
obstacle  de  ce  genre  soit  apporté  au  règlement  de  la  question  en  litige  entre  les  deux 
gouvernements. 
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Que  le  ministre  des  finances  se  croit  en  devoir  de  rappeler  dans  son  rapport 
l'assertion  contenue  dans  la  minute  du  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  que: 
"  Sir  Francis  Hincks  déclara  au  parlement  de  la  manière  la  plus  explicite  que  la 
"  somme  retenue  de  la  subvention  due  à  la  Nouvelle-Ecosse  serait  sujette  à  la  décision 
"  arbitrale,"  et  qu'il  ne  peut  qu'exprimer  sa  surprise  et  son  regret  de  ce  que  le  Conseil 
exécutif  de  la  Nouvel  Je-Ecosse  l'ait  faite  en  s'appuyant  seulement  sur  ce  qu'il  était 
"  au  fait  "  que  telle  déclaration  eût  été  faite,  et  cela  quand  M.  Yail,  qui  est  venu  à 
Ottawa  dans  le  but  d'effectuer  le  règlement  de  la  question  pendante,  serait  que  sir 
Francis  Hincks  avait  nié  l'exactitude  de  cette  déclaration,  car  c'est  de  M.  Yail  qu'il 
avait  appris  que  ce  rapport  était  fondé  sur  un  télégramme  de  M.  Jones,  le  député 
d'Halifax,  et  que  lorsque  M.  Yail  produisit  ce  télégramme,  le  ministre  des  finances 
déclara  qu'à  son  avis  il  ne  comportait  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  donné 

Que  le  ministre  des  finances  a  pris  peine  de  consulter  des  députés  des  deux  côtés 
de  la  Chambre  qui  étaient  présents  lors  de  la  discussion,  et  que  tous  l'ont  confirmé 
dans  son  opinion  qu'il  ne  pouvait  avoir  dit  ce  qui  lui  est  imputé  par  la  minute  du 
Conseil  exécutif,  et  qu'il  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  de 
discuter  sur  ce  qu'il  a  pu  dire  réellement,  vu  qu'il  n'avait  nul  pouvoir  d'engager  le 
gouvernement  fédéral  à  payer  une  seule  piastre  en  sus  du  crédit  voté  par  le  parle- 
ment. 

Le  comité  donne  son  adhésion  au  rapport  du  ministre  des  finance?,  qu'il  soumet 
à  l'approbation  de  Yotre  Excellence,  et  si  cette  approbation  lui  est  donnée  il  suggère 
que  copie  de  cet  arrêté  du  conseil  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle  -Ecosse. 

/  Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  LEE,  G.  C.  P. 

Département  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 

Ottawa,  4  août  1871. 

Monsieur, — Eelativement  à  votre  dépêche  n°  24,  du  11  du  mois  dernier  et  à  la 
correspondance  antérieure  sur  le  sujet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  pour 
l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil,  rendu  à  l'occasion  de  la  minute  de  votre  Conseil  exécutif, 
— dont  copie  accompagnait  votre  dépêche — sur  les  réclamations  soumises  par  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  de  l'édifice  provincial. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  HOWE. 
Au  lieutenant  général  sir  Hastings  Doyle,  C.C.M.G., 
Lieutenant-gouverneur,  Halifax,  N.-E. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  N.-E.,  31  août  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  arrêté  de  mon  Conseil 
exécutif,  en  date  du  24  août,  concernant  le  nouvel  édifice  provincial,  et  en  répense  à 
la  minute  du  Conseil  privé  du  Canada,  qui  m'a  été  transmise  par  votre  dépêche  du  4 
de  ce  mois. 

A  la  demande  de  mon  gouvernement,  j'ai  soumis  copie  de  cet  arrêté  au  ministre 
des  finances  du  Canada  qui  se  trouvait  alors  ici.  La  réponse  que  sir  Francis 
Hincks  y  a  faite  serait  plus  convenablement  communiquée  à  Yotre  Excellence 
par  une  autre  voie,  mais  afin  que  cette  correspondance  soit  complète,  j'en  transmets 
une  copie  ci-jointe. 

A  ce  mémoire  mon  Conseil  a  fait  une  réponse,  dont  copie  est  aussi  incluse  et 
marquée  C,  et  le  dernier  document,  marqué  D,  est  la  copie  d'une  conventioa  arrêtée 
à  la  suite  de  nouvelles  négociations  et  signée  en  double  par  sir  Francis  liiack.c,  au 
nom  du  gouvernement  fédéral,  et  par  l'honorable  W.  B.  Yail,  au  nom  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  indiquant  les  noms  de  la  personne  que  chaque  département  a  nommé 
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comme  arbitre.  Elle  pourvoit  aussi  à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre,  dans  le  cas  où 
les  deux  autres  ne  s'entendraient  pas  sur  le  choix  d'une  personne  pour  remplir  cette 
charge. 

Je  suis  aise  d'avoir  à   vous  prier  de  soumettre  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  ces  documents  qui,  je  l'espère,  sont  destinés  à  mettre  fin  à  la  controverse  qui 
a  déjà  duré  trop  longtemps,  et  à  régler  d'une  manière  satisfaisante  la  difficulté  qui  n'a 
pas  laissé  que  d'être  embarrassante  pour  les  deux  gouvernements. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

HàSTINGS  DOYLE. 

(A) 
Arrêté  du  conseil  rendu  le  24  août  18*71. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  le  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil 
privé  du  Canada,  daté  à  Ottawa,  le  31  juillet  1871,  au  sujet  de  la  minute  de  ce  Conseil 
concernant  le  nouvel  édifice  provincial  à  Halifax. 

En  réponse  à  ce  rapport,  le  Conseil  croit  devoir  faire  les  observations  suivantes: 

Le  rapport  même  ne  semble  pas  expliquer  aussi  clairement  et  aussi  complète- 
ment que  le  voudrait  le  Conseil,  ia  nature  précise  de  l'arbitrage,  surtout  au  point  de 
vue  financier — auquel  consent  le  gouvernement  fédéral  au  sujet  du  nouvel  édifice 
provincial,  et  c'est  avec  le  désir  bien  sincère  d'en  venir  à  un  prompt  règlement  de 
cette  question  que  le  Conseil  demande  aujourd'hui  une  explication  plus  complète. 

Dans  le  rapport  ci-dessus  se  trouve  l'alinéa  suivant  : 

"  En  expliquant  à  M.  Vail,  comme  l'a  fait  le  ministre  des  finances,  dans  sa  lettre 
du  22  du  mois  dernier,  que  le  gouvernement  fédéral  consentait  volontiers  à  ce  que 
les  arbitres  interprétassent  la  loi  le  plus  libéralement  possible,  le  but  était  de  laisser 
aux  arbitres  toute  liberté  d'action  quant  aux  réclamations  soumises  par  le  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice,  que  la  somme  votée  par  le 
parlement  fût  ou  non  suffisante  à  faire  face  à  leur  décision." 

Le  conseil  se  croit  justifiable  de  croire  que  cela  signifie  que  le  gouvernement 
fédéral  est  prêt  à  soumettre  à  la  décision  entière  et  absolue  des  arbitres  "  toutes 
réclamations,"  financières  ou  autres  ;  que  dans  le  cas  d'une  décision  autorisant  le 
paiement  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  plus  forte  somme  que  celle  mentionnée  dans  la 
résolution  adoptée  par  les  Communes,  à  la  dernière  session,  le  gouvernement  fédéral 
ne  fera  pas  qu'accepter  cette  décision,  il  prendra  aussi  les  mesures  nécessaires  à  son 
accomplissement  en  obtenant  du  parlement  fédéral  tout  tel  excédant  dans  la  somme 
déjà  votée  pour  en  faire  la  remise  immédiate  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Si  cela  est  bien  compris,  le  Conseil  sera  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  cet  arbi- 
trage soit  institué  immédiatement,  et  qu'il  dispose  de  suite  de  la  question. 

Pour  ce  qui  est  des  observations  qui  terminent  le  rapport  au  sujet  d'assertions 
que  l'on  prétend  avoir  été  faites  par  l'honorable  secrétaire  provincial  pendant  son 
récent  séjour  à  Ottawa,  le  Conseil  regrette  qu'ils  aient  été  jugés  nécessaires,  vu  que 
l'honorable  secrétaire  a  informé  le  Conseil  qu'il  n'avait  certainement  pas  fait  ces 
assertions,  qui  ne  pouvaient  lui  être  attribuées  que  par  une  erreur  inexplicable,  et  de 
laquelle  il  n'était  pas  responsable. 

Le  Conseil  espère  qu'aucune  affaire  de  ce  genre  ne  se  présentera  pour  nuire  au 
prompt  règlement  de  la  question  du  nouvel  édifice  provincial,  ce  qui  serait  non  seule- 
ment juste  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  en  même  temps  avantageux  pour  le  public 
en  général. 

Pour  copie  conforme, 

W.  B.  VAIL,  greffier  du  Conseil. 

"cëT 

Ayant  pris  connaissance  d'un  arrêté  rendu  le  24  de  ce  mois,  par  le  lieutenant- 
gouverneur  et  le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  soussigné  a  l'honneur  da 
soumettre  les  observations  suivantes  : 

Le  soussigné,  répondant  avec  empressement  au  désir  exprimé  par  cet  arrêté  de> 
voir  se  régler  promptement  la  question  pendante  entre  le  gouvernement  fédéral  et 
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celui  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  nouvel  édifice  provincial,  n'hésite  nullement 
à  assurer  au  gouvernement  de  la  Nouvel  le- Ecosse  que  tout  en  consentant  à  ce  que  les 
réclamations  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  du  dit  édifice,  y  compris  non  seulement 
la  somme  indiquée  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes,  mais  aussi  celles 
déduites  de  la  subvention  de  cette  province,  fussent  envoyées  à  un  arbitrage,  l'inten- 
tion du  gouvernement  fédéral  était  de  mettre  à  effet  la  décision  des  arbitres  dès 
qu'elle  aurait  reçu  la  sanction  du  parlement.  Si  le  soussigné  se  permet  d'attirer 
l'attention  sur  deux  mots  que  renferme  l'arrêté  et  qu'il  croit  susceptibles  de  donner 
lieu  à  un  malentendu,  il  espère  que  cette  observation  ne  sera  attribuée  qu'à  son  désir 
d'éviter  la  possibilité  de  ce  malentendu.  Ces  mots  sont  "  et  autres."  Les  seules  récla- 
mations que  le  soussigné  se  croit  en  droit  de  s'occuper  étant  les  réclamations  finan- 
cières, il  a  l'espoir  que  c'est  de  celles-là  seulement  qu'il  s'agit  dans  l'arrêté.  Quanta 
la  conversation  qui  a  eu  lieu  à  Ottawa,  entre  l'honorable  M.  Yail  et  lui,  le  soussigné 
exprime  le  regret  d'avoir  affirmé  dans  son  rapport  au  Conseil  privé,  que  M.Vail  avait 
dit  que  le  télégramme  dont  il  lui  montra  copie  avait  été  envoyé  par  M*  Jones,  le 
député  de  Halifax.  Le  soussigné  reconnaît  qu'il  y  a  eu  là  erreur  de  sa  part.  Il  se 
rappelle  bien  qu'on  lui  a  montré  le  télégramme,  mais  c'est  par  d'autres  et  non  par 
M.  Yail  qu'il  a  appris  qu'il  avait  été  envoyé  par  M.  Jones.  Le  soussigné,  aujourd'hui, 
ne  doute  nullement  de  son  erreur,  et  naturellement  il  regrette  que  le  nom  de  M.  Jones 
ait  été  mentionné  dans  l'arrêté,  et  surtout  que  M.  Yail  ait  été  désigné  comme  auteur 
de  ce  renseignement. 

Le  soussigné  adhère  avec  empressement  au  désir  exprimé  par  le  Conseil  exécutif 
à  l'effet  qu'aucune  affaire  de  ce  genre  ne  soit  apportée  comme  obstacle  au  prompt 
règlement  de  la  question  de  l'édifice  provincial. 

FKANCIS  HINCKS. 
Halifax,  24  août  1871. 

Arrêté  du  conseil  rendu  le  25  août  1871. 

Le  Conseil  a  pris  connaissance  d'une  communication  de  l'honorable  ministre  des 
finances  datée  du  24  août,  faite  au  nom  du  Gonseil  privé  du  Canada  et  au  sujet  d'un 
arrêté  de  ce  Conseil  portant  la  même  date  et  relatif  à  la  question  du  nouvel  édifice 
provincial. 

Le  Conseil  se  plaît  à  reconnaître  la  complète  concession  de  ce  libre  arbitrage 
que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  s'est  toujours  cru  en  droit  d'exiger. 

Avec  une  adhésion  spontanée  des  réclamations  de  ce  gouvernement  comme  celle 
donnée  par  la  communication  de  l'honorable  ministre  des  finances,  le  Conseil  croit 
que  les  négociations  à  ce  sujet  sont  assez  avancées  pour  qu'il  s'occupe  immédiatement 
de  la  nomination  des  arbitres,  et  il  espère  en  conséquence  que  le  gouvernement 
fédéral  s'entendra  avec  lui  aussitôt  que  possible  sur  ce  point. 

Quant  à  la  distinction  que  fait  la  communication  entre  réclamations  financières 
"  et  autres,"  le  Conseil  déclare  qu'il  n'entend  pas  nuire  au  règlement  définitif  de  la 
question  en  faisant  valoir  d'autres  réclamations  que  celles  maintenant  comprises  pour 
l'arbitrage  convenu  d'un  accord  mutuel. 

Le  Conseil  a  reçu  avec  satisfaction  les  explications  personnelles  de  l'honorable 
ministre  des  finances,  ainsi  que  l'assurance  qu'il  lui  a  réitérée  de  son  désir  de  voir  se 
régler  la  question  du  nouvel  édifice  provincial  d'une  manière  équitable,  selon  son 
propre  mérite  et  le  plus  tôt  possible. 

Pour  copie  conforme, 

W.  B.  YAIL,  secrétaire  provincial  et  greffier  du  Gonseil. 

Mémoire  d'une  conférence  entre  sir  Francis  Hincks,  ministre  des  finances  du  Canada, 
représentant  le  gouvernement  fédéral,  et  le  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  sur  la  question  du  nouvel  édifice  provincial. 

Il  e&t  arrêté  que  la  question  du  nouvel  édifice  provincial  sera  soumise  aux  mes- 
sieurs suivants,  en  qualité  d'arbitres  : 
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John  Boyd,  écr,  de  Saint-Jean,  N.B.,  représentant  le  gouvernement  fédéral. 

James  Duffus,  écr,  d'Halifax,  représentant  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Il  est  convenu  que  le  devoir  préliminaire  des  arbitres  maintenant  nommés  sera 
de  choisir  un  tiers-arbitre,  et  que  les  deux  gouvernements  consentiront  et  adhéreront 
au  choix  que  pourront  faire  ces  deux  arbitres. 

11  est  en  outre  convenu  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  pourraient  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  tiers-arbitre,  les  deux  gouvernements,  à  moins  d'un  arrangement 
subséquent  entre  eux,  tireront  au  sort  lequel  sera  choisi  entre  John  Liversey,  écr,  do 
Londonderry,  N.-E.,  et  W.  E.  T.  Clench,  surintendant  du  télégraphe,  de  Saint-Jean, 
et  que  celui  de  ces  deux  messieurs  qui  sera  choisi  sera  considéré  et  accepté  par  les 
gouvernements  comme  tiers-arbitre  pour  la  décision  de  cette  question. 

Daté  à  Halifax,  N.-E.,  le  30  août  1871. 

Signé  en  double,  au  nom  du  gouvernement  fédéral  du  Canada, 

E.  HINCKS. 
W.  B.  Y  AIL,  secrétaire  prov. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  13  novembre  18?  1. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  pour  l'information  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  que  les  trois  arbitres  auxquels  a  été  soumise  la 
question  du  nouvel  édifice  provincial,  du  consentement  des  gouvernements  fédéral  et 
provincial,  se  sont  réunis  les  8,  9,  10  et  II  de  ce  mois,  et  qu'après  avoir  entendu  les 
deux  côtés  de  la  question  en  litige,  ils  sont  convenus,  samedi  dernier,  de  rendre  la 
décision  dont  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  certifiée. 

J'ai,  etc., 

HAST1NGS  DOYLE. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Les  arbitres  nommés  par  les  gouvernements  fédéral  et  de  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  des  conditions  arrêtées  entre  sir  Francis  Hincks,  d'une  part, 
et  l'honorable  W.  B.  Yail,  d'autre  part,  pour  prendre  en  considération  "toutes  les 
réclamations  financières  relatives  au  nouvel  édifice  provincial  qui  ont  été  présentées 
par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  y  compris  non  seulement  la  somme 
mentionnée  dans  la  resolution  de  la  Chambre  des  Communes,  mais  aussi  toutes  les 
sommes  déduites  par  le  gouvernement  fédéral  de  la  subvention  de  la  Nouvelle-Ecosse," 
après  s'être  réunis  dans  la  cité  d'Halifax,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse,  le 
huit  et  les  trois  jours  suivants  de  ce  mois  de  novembre,  et  après  avoir  entendu  la  très 
habile  argumentation  du  conseil,  l'honorable  Wm,  Gravie,  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
W.  H.  Tuck,  écr,  pour  le  Canada,  et  vu  la  grande  liberté  d'action  qui  leur  était 
donnée,  en  vertu  de  l'autorité  ci-dessus,  par  sir  Francis  Hincks,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  fédéral,  d'examiner  au  point  de  vue  le  plus  libéral  la  valeur  du  nouvel 
édifice  provincial,  ils  ont  préféré  mettre  de  côté  la  réclamation  de  soixante-six  mille 
trois  cent  quatre-vingts  piastres,  ainsi  que  la  somme  retenue  de  la  subvention,  et  de 
baser  leur  décision  sur  la  réclamation  de  possession  et  occupation  conjointes  de 
l'édifice,  ainsi  que  sur  d'autres  réclamations  qui  ont  été  présentées,  et  comme  il  a  été 
clairement  démontré  qu'une  partie  de  l'édifice  était  destinée  à  des  départements  du 
gouvernement  local,  et  aussi  à  un  musée  provincial,  etc.,  ils  sont  en  conséquence 
d'avis  qu'une  indemnité  devrait  être  accordée  pour  cette  partie  de  l'édifice,  comme  si 
elle  eut  été  séparée  et  distincte  (auquel  cas  elle  eût  été  transférée  sans  conteste  au 
gouvernement  local)  et  c'est  pourquoi  ils  décident  que  le  gouvernement  fédéral  devra 
payer  au  gouvernement  local,  la  somme  de  soixante-dix  mille  piastres  comme  valeur 
de  cette  partie  de  l'édifice,  et  une  autre  somme  de  dix  mille  piastres  pour  l'intérêt 
de  ce  montant  jusqu'à  cette  date,  et  cela  en  complet  paiement  de  toutes  réclamations 
du  gouvernement  local  auprès  du  gouvernement  fédéral  pour  le  soi-disant  édifice 
provincial. 
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Les  arbitres  expriment  l'espoir  que  l'harmonie  et  les  bons  sentiments  qui  ont 
prévalu  pendant  toutes  leurs  délibérations  rogneront  aussi  par  toute  la  province,  et 
que  le  règlement  de  cette  question  en  litige  contribuera  au  bon  fonctionnement 
fédéral  et  locaL 

Les  honoraires  devront  être  payés  avec  la  somme  adjugée. 

Daté  à  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  ce  onzième  jour  de  novembre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

JOHN  BOYD,  pour  le  Canada. 

JAMES  B.  DUE  FUS,  pour  la  province  de  la  Nouvelle -Ecosse, 

Honoraires $4,000. 

J'adhère  complètement  à  la  sentence  arbitrale  ci-dessus. 

William  Heard,  tiers-arbitre. 
Copie  conforme. 

W.  B.  YAIL,  secrétaire  provincial. 

Frais  de  justice  criminelle. 
Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  N.  E.,  18  octobre  1873. 

Monsieur.— Sur  la  demande  de  mon  gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre sous  ce  pli,  pour  l'information  de  Son  Excellence,  le  gouverneur  général,  copie 
d'une  résolution  de  la  Chambre  d'Assemblée,  adoptée  le  3e  jour  d'avril  dernier,  au 
sujet  des  frais  de  justice  criminelle  ;  et  je  serai  heureux  de  connaître  à  une  date  aussi 
rapprochée  que  possible,  l'opinion  de  Son  Excellence  sur  le  sujet  qui  fait  l'objet  de  la 
résolution,  afin  de  pouvoir  la  soumettre  aux  membres  de  mon  gouvernement  avant 
l'ouverture  de  la  prochaine  session  de  la  législature. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

ADAMS  G.  ARCHIBALD,  lieutenant- gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Otttawa. 

Bésolution  adoptée  par  la  Chambre  d'Assemblée  le  Séjour  d'avril  1873. 

Considérant  que  l'article  91  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  définit 
d'une  manière  très  claire  les  différents  sujets  sur  lesquels  la  législation  générale  du 
parlement  fédéral  a  le  contrôle,  et  que  le  27e  paragraphe  de  cet  article  confôreun  pou- 
voir exclusif  au  dit  parlement  fédérai  sur  "  les  lois  criminelles,  sauf  la  constitution 
des  tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais  y  compris  la  procédure  en  matière  cri- 
minelle." Et  considérant  que  la  législature  fédérale  a,  depuis  que  cet  acte  est  en 
opération,  pris  le  contrôle  législatif  sur  toutes  les  lois  relatives  à  notre  jurisprudence 
criminelle,  et  a  tout  à  la  fois  réclamé  et  exercé  le  droit  de  nommer  les  procureurs 
pour  poursuivre  les  criminels  au  nom  de  Sa  Majesté  dans  cette  province. 

Et  considérant  qu'une  somme  considérable  d'argent  a  été  payée  depuis  le  1er 
jour  de  juillet  1867  à  même  notre  revenu  civil  pour  ces  poursuites  : 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu  que  cette  Chambre,  étant  d'opinion  que  les  frais 
de  poursuite  criminelle  devraient  être  payés  à  même  le  trésor  général  et  non  pas  à 
même  le  trésor  local,  prie  le  gouvernement  de  soumettre  immédiatement  la  question 
à  l'attention  des  autorités  à  Ottawa,  que  des  mesures  convenables  soient  prises  pour 
maintenir  cet  important  service  public,  et  que  le  montant  déjà  payé  à  cet  effet  par 
le  gouvernement  local,  depuis  le  1er  jour  de  juillet  1867,  soit  remboursé  à  cette 
province. 

Secrétariat  d'Etat,  Ottawa,  24  octobre  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  n°  30,  en  date 
du  18  courant,  contenant  copie  d'une  résolution  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  la 
.Nouvelle-Ecosse,  adoptée  le  3  avril  dernier,  au  sujet  des  frais  de  justice  criminelle, 
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Votre  dépêche  et  pon  contenu  seront  soumis  aussitôt  que  possible  à  l'examen  de 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

J.  C.  AIK1NS,  secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

DETTE   PUBLIQUE. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  10  novembre  18*73, 

Monsieur, — Sur  la  demande  de  mon  gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
sous  ce  pli  copie  d'un  procès-verbal  de  mon  conseil,  passé  le  8  courant,  au  sujet  de  la 
dette  publique  de  cette  province,  et  de  vous  demander  de  bien  vouloir  la  déposer 
devant  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

ADAMS  G.  ARCH1BALD,  lieutenant- gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Procès-verbal  du  Conseil,  adopté  le  Séjour  de  novembre  1873. 

Le  secrétaire  provincial  ayant  appelé  l'attention  du  Conseil  sur  l'acte  passé  par 
le  parlement  fédéral  en  1873  pour  répartir  de  nouveau  la  somme  payable  et  impu- 
table et  sur  le  compte  de  la  subvention,  de  John  Langton,  écr.,  auditeur  général,  basé 
sur  le  dit  acte,  par  loquel  la  dette  publique  de  la  Nouvelle- Ecosse  est  augmenté  de 
$158,024,  au  liea  d'être  de  $1,400,000,  ou  à  peu  près,  tel  qu'on  l'avait  compris  lorsque 
la  dite  répartition  a  été  faite,  il  est  ordonné  que  cette  question  soit  immédiatement 
soumise  à  l'attention  du  gouvernement  fédéral,  avec  prière  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  remédier  à  cette  lacune  du  statut  qui,  le  conseil  en  a  la  ferme  convic- 
tion, a  été  commise  par  inadvertance  et  non  parce  qu'on  désirait  priver  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse  de  l'avantage  de  l'augmentation  de  la  dette,  accordé  par  l'acte 
de  1869. 

Rapport  dyun  comité  de  VJwnorable  Gonstil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver~ 
neur  général  en  conseil,  le  29  décembre  1873. 

Le  comité  du  Conseil  a  mis  à  l'étude  la  dépêche  n°  37,  du  10  novembre  1873,  du 
lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  contenant  copie  d'un  procès-verbal  de 
son  Conseil  exécutif,  adopté  le  8  du  même  mois,  appelant  l'attention  sur  l'acte  passé 
par  le  parlement  fédéral  en  1873,  à  l'effet  de  répartir  de  nouveau  les  sommes  payables 
et  rapportâmes  aux  diverses  provinces  du  Canada  et  sur  le  compte  relatif  aux  sub- 
ventions de  l'auditeur  général,  basé  sur  le  dit  acte  en  vertu  duquel  la  dette  publique 
de  la  Nouvelle- Ecosse  est  augmentée  de  $158,024  au  lieu  de  $1,  400,000  ou  à  peu  près, 
tel  qu'on  avait  semblé  le  comprendre  lorsque  le  dit  règlement  a  été  effectué. 

L'honorable  ministre  de  la  justice,  à  qui  la  dépêche  et  son  contenu,  ainsi  que  le 
rapport  de  l'auditeur  à  cet  égard  ont  été  soumis,  fait  rapport  : 

Qu'en  vertu  de  l'acte  de  18^9,  32  et  33  Yict.,  chap.  2,  le  montant  de  la  dette 
accordée  à  la  Nouvelle-Ecosse  par  l'article  114  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  a  été  augmenté  de  $8,000,000  à  $9,186,756.  Qu'en  1873,  en  vertu  de  l'acte 
36  Yict.,  chap.  30,  la  dette  de  l'ancienne  province  du  Canada,  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 112  de  Y  Acte  de  V  Amérique  du  Nord,  1877,  a  été  augmenté  de  $52,500,000  à  $73,- 
006,088.84,  et  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été  encore  augmentée  dans  la  même 
proportion  que  l'augmentation  de  la  dette  de  la  province  du  Canada,  cette  augmenta- 
tion devant  être  calculée,  -cependant,  sur  le  montant  mentionné  dans  Y  Acte  de 
V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  savoir  :  sur  la  somme  de  $8,000,000,  et  non  sur 
celle  de  $9,186,756,  mentionnée  dans  l'acte  de  1869. 

Que  cette  dernière  augmentation  a  été  faite  par  l'acte  de  1873,  sans  aucun  rapport 
à  celle  faite  par  l'acte  de  1869,  et  sans  que  cet  acte  ait  été  expressément  ou  implici- 
tement révoqué. 
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Qu'en  vertu  de  ces  dispositions,  la  Nouvelle-Ecosse  a  droit  de  réclamer  l'augmen- 
tation créée  par  les  deux  actes,  et  de  demander  que  sa  dette  soit  calculée  en  ajoutant 
aux  $8,000,000  mentionnés  dans  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  1867, 
l'augmentation  créée  par  l'ucte  de  1873,  et  aussi  la  somme  de  $1,186,756,  montant  de 
l'augmentation  créée  par  l'acte  de  1869. 

Le  comité  approuve  le  rapport  qui  précède  et  le  soumet  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence. 

Copie  conforme. 

W.  A.  HIMSWOETH,  greffier  du  Conseil  privé. 

SUBVENTION. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  N.-E.,  8  avril  1874. 

Monsieur, — Sur  la  demande  do  mon  gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre, sous  ce  pli,  copie  d'une  résolution  adoptée   par   la  Chambre   d'Assemblée  le 
20e  jour  de  mars  dernier,*  au  sujet  de  la  dette  publique  de  la  ^province,   et  de   vous 
demander  de  bien  vouloir  la  déposer  devant  le  gouverneur  général  en  conseil. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

A.  Gr.  AECHIBALD,  lieutenant-gouverneur. 

Secrétariat  d'Etat,  Ottawa,  30  mai  1874. 

Monsieur, — Eelativement  à  votre  dépêche,  n°  19,  du  8  du  mois  dernier,  trans- 
mettant copie  d'une  résolution  de  la  Chambre  d'Assemblée,  en  date  du  30  mars 
dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  la  dernière  session  du  parlement  fédéral, 
un  acte  a  été  paseé  au  sujet  de  ces  résolutions,  et  copie  du  dit  acte  est  incluse  dans  la 
présente. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

EDOTJAED  J.  LANGE  VIN,  sous-secrétaire  d'Etat 

Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Acte  pour  déclarer  l'intention  de  l'acte  trente-six  Victoria,  chapitre  trente,  au  sujet 
de  la  subvention  payable  à  la  Nouvelle-Ecosse. 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  quant  à  la  question  de  savoir  si,  d'après 
le  premier  article  de  l'acte  trente-six  Victoria,  chapitre  trente,  intitulé  :  "  Acte  pour 
répartir  de  nouveau  les  sommes  payables  et  imputables  aux  diverses  provinces  du  Canada^ 
'par  le  gouvernement  fédéral,  en  tant  qu'elles  dépendent  de  la  dette  avec  laquelle  elles  sont 
respectivement  entrées  dans  Vunion,"  la  subvention  augmentée  qui  devrait  être  accordée 
à  la  Nouvelle-Ecose,  en  vertu  de  l'acte,  devait  être  basée  sur  la  somme  de  huit  mil- 
lions de  piastres,  mentionnée  dans  le  cent  quatorzième  article  de  1'  "Acte  de  V Améri- 
que Britannique  du  Nord,  1867,"  ou  sur  la  somme  de  neuf  millions  cent  quatre-vingt- 
six  mille  sept  cent  cinquante-six  piastres,  à  laquelle  la  dite  somme  de  huit  millions 
de  piastres  a  été  portée  par  l'acte  trente-deux  et  trente-trois  Victoria,  chapitre  deux, 
intitulé  "  Acte  concernant  la  Nouvelle-Ecosse,"  afin  de  faire  disparaître  les  doutes,  Sa 
Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  C'était,  et  c'est  l'intention  de  l'acte  en  premier  lieu  ci-dessus  mentionné  (trente- 
six  Victoria,  chapitre  trente),  que  la  subvention  augmentée  qui  doit  être  payée  à  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  du  dit  acte,  fut  et  soit  basée  sur  la  dite 
somme  de  neuf  millions  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  cinquante-six  piastres, 
oomme  si  cette  somme  eût  été  mentionnée  dans  le  cent  quatorzième  acticle  de  1'  "Acte 
de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  au  lieu  de  la  dite  somme  de  huit  millions  de 
piastres. 

Ce  qui  précède  est  une  vraie  copie  de  l'acte  original. 

EOBEET  LEMOINE,  greffier  du  parlement. 
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SUBVENTION    SUPPLÉMENTAIRE. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  N.-E.,  18  janvier  1877. 

Monsieur, — Relativement  à  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous,  lors  de  mon 
voyage  à  Ottawa  en  mai  dernier,  j'ai  maintenant  l'honneur  d'appeler  votre  attention 
sur  l'exposé  suivant  en  rapport  à  la  situation  financière  de  cette  province  et  sur  la 
nécessité  qui  en  résulte  de  continuer  la  subvention  de  $82,698,  accordée  par  l'acte  de 
la  législature  fédérale,  32  Vict.,  chap.  2,  pour  une  période  de  dix  ans,  à  dater  du  1er 
juillet  1867,  et  qui,  conséquemment,  expire  le  1er  juillet  1877. 

Les  motifs  qui  ont  servi  de  base  aux  concessions  faites  alors  à  la  Nouvelle-Ecosse 
sont  parfaitement  exprimés  et  élaborés  avec  beaucoup  de  soin  dans  la  correspondance 
qui  eut  lieu  dans  cette  circonstance,  et  que  l'on  trouvera  dans  les  documents  de  la  session 
de  la  législature  provinciale  ainsi  que  dans  les  journaux  de  la  législature  provinciale, 
quant  à  l'année  18H9.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  récapituler  les  arguments  amenés  à 
l'appui  des  réclamations  de  la  Nouvelle-Ecosse  dans  cette  occasion,  ou  de  les  men- 
tionner au  long  ;  il  suffit  de  remarquer  que,  hormis  qu'il  n'y  soit  remédié  d'une 
manière  permanente  par  ces  négociations  et  les  dispositions  de  l'acte  dont  on  parle, 
les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  ces  concessions  sont  aussi  sérieuses  et  les  arguments 
aussi  forts  qu'ils  étaient  en  1869.  S'il  était  juste  pour  la  population  de  la  Nouvelle- 
Ecopse,  en  1869,  de  répartir  la  dette  qu'elle  apportait  à  son  entrée  dans  l'Union,  et 
d'augmenter  sa  subvention  annuelle,  ce  l'est  également  aujourd'hui.  Le  montant 
auquel  la  dette  de  cette  province  a  été  fixée  était  d'une  nature  permanente,  et  consé- 
quemment, pour  les  fins  de  mon  présent  argument,  je  puis  me  dispenser  d'en  parler 
davantage  pour  le  moment.  Néanmoins  la  restriction  de  la  continuation  de  la  sub- 
vention supplémentaire  pour  une  période  de  dix  ans,  étant  d'une  nature  temporaire, 
repose  sur  une  base  différente,  et,  comme  je  vais  le  démontrer,  doit,  en  justice  pour 
les  réclamations  de  la  Nouvelle-Ecosse,  être  mise  sur  une  base  permanente,  comme 
l'est  la  dette  de  la  province. 

Les  motifs  sur  lesquels  les  concessions,  mieux  connues  sous  l'expression  populaire 
"  meilleures  conditions  "  (Betters  ternis),  ont  été  basées,  sont  habilement  exposés  par 
MM.  Howe  et  McLelan,  au  nom  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sous  les  titres  suivants  : 
actif,  édifices  publics,  billets  de  la  province,  banque  oV  épargne,  magasins,  différence  des 
valeurs  monétaires,  et  augmentation  des  taxes. 

Le  ministre  des  finances,  sir  John  Kose,  dans  son  rapport  sur  l'affaire 
Howe  et  McLelan,  en  date  du  27  janvier  1869,  après  avoir  commenté  les  six  premiers 
chefs  qui  précèdent,  remarque  que  l'étude  du  septième  embrasse  l'examen  de  toute 
la  cause  de  la  Nouvel  .e-Ecosse;  et  il  continue  en  se  servant  du  langage  significatif 
suivant:  "  le  soussigné  comprend  la  valeur  des  arguments  sur  lesquels  on  a  insisté, 
et  qui  soutiennent  que  les  deux  plus  petites  provinces  (la  Nouvelle- Ecosse  et  le  Nou- 
veau-Brunswick)  sont,  sous  certains  rapports,  dans  une  position  désavantageuse,  en 
comparaison  de  celle  qu'occupent  les  provinces  plus  grandes,  et  que  la  part  des 
dépenses  de  leur  gouvercement  local  doit  nécessairement  être  plus  considérable  pour 
chaque  citoyen  ;  et  que,  comparativement,  les  ressources  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne 
sont  pas  encore  développées  ;  que  le  commerce  de  charbon  d'où  elle  tire  une  grande 
partie  de  son  revenu  looal  est  dans  un  mauvais  état  ;  et  que  la  position  géographique 
du  pays  1  oblige  à  des  dépenses  plus  considérables  pour  établir  des  communications 
avec  les  autrea  provinces. 

Chaque  déclaration  que  fait  sir  John  Rose  est  aussi  vraie  aujourd'hui  qu'elle 
l'était  lorsqu'il  les  a  écrites;  et  la  conclusion  que  l'on  en  tire  en  faveur  de  la  justice 
des  réclamations  de  la  nouvelle-Ecosse  est  aussi  logique  aujourd'hui  qu'elle  l'était 
alors.  En  effet,  tout  l'argument  portait  sur  la  question  de  savoir  si,  avec  les  moyens 
alors  à  sa  disposition,  le  gouvernement  de  la  province  pourrait  fonctionner.  Et 
ayant  gravé  dans  son  esprit  l'idée  que  cette  question  embrassait  toute  la  cause,  le 
ministre  des  finances  termine  son  rapport  de  la  manière  suivante,  sur  laquelle  j'ap- 
pelle spécialement  votre  attention  :  "  Le  soussigné  ajoute  en  terminant,  qu'il  a 
analysé  avec  soin  les  dépenses  estimatives  locales  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  les 

106 


£8  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No. 3 4.)  A.  1885 


années  1868  et  1869,  conjointement  avec  les  messieurs  représentant  cette  province,  et 
il  croit  que  si  les  conventions  proposées  sont  exécutées,  la  Nouvelle-Ecosse  aura  à  sa 
disposition  les  moyens  suffisants  de  faire  face  aux  dépenses  des  services  qui  lui  sont 
échus  par  l'acte  d'Union,  pourvu  qu'ils  soient  modérés  mais  efficaces.  Si  au  contraire 
la  province  doit  compter  sur  ce  que  lui  accorde  les  présentes  dispositions  de  l'Acte 
d' Union,  il  faudra  avoir  recours  à  l'imposition  d'une  taxte  directe  pour  combler  un 
déficit  considéraWe." 

Si  l'on  retire  la  subvention  supplémentaire  de  $82,698  accordée  dans  le  but  de  so 
soustraire  à  l'alternative  dont  parle  sir  John  Eose,  la  Nouvelle-Ecosse  sera  alors 
forcée  de  s'y  soumettre,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent.  La  raison  quo 
l'on  a  donnée  pour  donner  des  octrois  au  Nouveau-Brun swick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse 
pendant  une  période  de  dix  ans,  est  que  ces  octrois  devaient  être  faits  en  "  attendant 
l'augmentation  de  la  population  et  le  développement  matériel  de  ses  ressources 
locales."  Si,  donc,  il  peut-être  démontré  que  la  période  de  dix  ans  ne  nous  a  pas 
amené  une  augmentation  de  la  population  telle  qu'elle  puisse  nous  donner  des  droits 
à  une  augmentation  considérable  de  la  subvention,  que  cette  période  n'a  pas  non  plus 
augmenté  notre  revenu  provenant  du  développement  de  nos  ressources  looales,  notre 
réclamation  pour  une  subvention  supplémentaire  renaît  avec  toute  la  vigueur  qu'elle 
possédait  en  1869. 

La  population  de  la  Nouvelle-Ecosse,  d'après  le  recensement  de  1861,  était  de 
330,857  ;  basée  sur  ce  chiffre,  la  subvention,  à  l'exclusion  de  la  somme  de  $60,000 
allouée  pour  les  objets  gouvernementaux,  était  de  $264,685.60.  D'après  le  recense- 
ment suivant  la  population  s'était  élevée  à  387,800  ;  basée  sur  ce  chiffre  (aussi  à 
l'exclusion  des  $60,000  pour  les  objets  gouvernementaux),  la  subvention  s'élevait  à 
$310,240,  soit  une  augmentation  de  $45,554.40. 

Le  revenu  annuel  provenant  des  terres  de  la  couronne,  des  droits  sur  le  charbon, 
etc.,  a  été  évaluée  dans  les  transactions  à  ce  sujet,  d'après  une  moyenne  de  3J  ans,  à 
$122,739,  tel  qu'on  pourra  le  voir  dans  le  cédule  n°  2,  annexe  n°  1,  des  Journaux  de  la 
Chambre,  pour  l'année  1869  ;  et  en  examinant  les  rapports  financiers  des  années  en 
question  l'on  verra  que  cette  moyenne  est  exacte. 

En  examinant  les  revenus  qu'a  tirés  de  ces  sommes  le  trésor  provincial  pendant 
les  trois  dernières  années,  l'on  verra  jusqu'à  quel  point  "  le  développement  matériel 
de  nos  ressources  locales  "  a  eu  lieu  : — 

En  1874,  le  montant  reçu  des  terres  de  la  couronne  était  de $  25,488  50 

En  lô74  do  droits  régaliens  était  de 90,893  42 

$116,381  92 

En  1875,  le  montant  reçu  des  terres  de  la  couronne  était  de $    9,676  33 

En  1875  do  droits  régaliens  était  de 62,017  28 

$  71,693  61 

En  1&76,  le  montant  reçu  des  terres  de  la  couronne  était  de $     6,635  86 

En  1876  do  droits  régaliens  était  de $  60,036  76 

$  66,672  61 
Ceci  donne  une  moyenne,  pour  les  trois  ans,  de  $84,899,  ou  une  diminution  de 
$37,840  par  année. 

L'augmentation  continuelle  de  la  subvention  en  proportion  de  l'augmentation 
de  la  population  était,  comme  je  l'ai  démontré,  de  $45,554.40. 

Si  de  cette  somme  on  déduit  la  diminution  de  $37,810  dans  le  revenu  provenant 
des  ressources  locales,  il  nous  reste  la  somme  de  $7,714.40,  comme  montant  des  bé- 
néfices permanents  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  retirés  du  règlement  effectué  en  1869  ; 
si  on  peut  en  réalité  appeler  cela  permanent.  En  ce  moment  il  n'y  a  pas  d'indices 
que  l'exportation  du  charbon,  qui  est  la  plus  grande  source  de  revenu,  prenne  un 
nouvel  essor  dans  le  cours  de  l'année  prochaine  ;  d'un  autre  côté  les  terres   de  la  cou- 
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ronne  ne  sont  presque  plus  en  demande  ;  conséquemment  on  peut  plutôt  s'attendre 
à  une  baisse  dans  les  recettes  provenant  de  ces  sources  qu'à  une  augmentation.  Je 
ne  perds  pas  de  vue  les  bénéfices  que  la  Nouvelle-Ecosse  retire  de  l'augmentation  du 
montant  de  la  dette,  l'intérêt  qui  en  résulte,  et  dont  nous  avons  bénéficiée  ju-qu' au- 
jourd'hui, a  beaucoup  augmenté  notre  revenu  ;  mais  le  capital  principal  d'où  provenait 
cet  intérêt,  a  été  approprié  par  la  législature  locale  à  la  construction  de  plusieurs 
lignes  importantes  de  chemin  de  fer,  et  naturellement,  comme  les  paiements  sont 
faits  de  temps  en  temps,  pour  ces  chemins  de  fer,  le  montant  d'intérêt  que  pourrait 
recevoir  la  province  diminue  d'autant  ;  et  comme  tout  le  capital  a  été  engagé  par 
divers  actes  dans  des  objets  semblables,  la  diminution  du  revenu  provenant  de  l'in- 
térêt va  se  continuer  jusqu'à  ce  que  bientôt  cette  source  de  revenu  soit  épuisée. 
Conséquemment  nous  ne  pouvons  pas  considérer  cet  intérêt  comme  une  source  per- 
manente de  revenu  ou  comme  un  bénéfice  aux  ressources  que  la  Nouvelle-Ecosse 
résultant  du  règlement  de  1869. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  prétendre  que  la  dépense  de  cette  somme  a  été  le  résultat 
d'un  acte  volontaire  de  la  part  de  la  législature  de  cette  province  ;  mais  on  se  rappellera 
que  l'augmentation  de  la  dette  a  été  basée,  dans  une  grande  mesure,  sur  les  déboursés 
faits  pour  les  travaux  publics  par  des  autres  provinces  dont  les  dettes  ont  été 
augmentées  d'une  manière  semblable,  et  qu'il  a  été  généralement  compris  et  admis 
que  la  somme  devait  être  sujette  à  l'application  qu'en  ferait  la  législature  dans  le  but 
de  favoriser  et  de  prolonger  les  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics  de  la 
province. 

On  doit  aussi  se  souvenir  que  si,  grâce  à  la  dépense  de  ce  fonds  et  à  la  grande 
impulsion  que  l'on  donne  par  ce  moyen  au  développement  de  la  province,  son  com- 
merce devait  s'étendre  et  un  surcroit  de  population  devait  y  être  attiré  (cette  popu- 
lation devra  nécessairement  faire  un  grand  usage  d'articles  soumis  aux  droits),  le 
trésor  fédéral  et  non  le  trésor  local  profitera  des  bénéfices  qui  en  résulteront. 

Ainsi,  j'ai  démontré  que  le  revenu  de  la  province  n'a  pas  augmenté,  comme  le 
pi  étendait  le  ministre  des  finances  en  1869,  et  que,  conséquemment,  nous  nous  trou- 
vons en  face  de  la  difficulté  qui,  il  l'a  franchement  reconnu  alors,  "  résulterait  des 
.présentes  dispositions  de  Y  Acte  d'Union,  qu'il  faudra  avoir  recoursà  l'imposition  d'une 
taxe  directe  pour  combler  un  déficit  considérable." 

Il  est  vrai  que  par  l'article  5  de  l'acte  fédéral  22  Vie,  c.  2,  il  est  déclaré  que  les 
octrois  et  les  sommes  accordés  par  cet  acte  et  par  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du 
Nord,  186*7,  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  réclamations  de  la  part  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  mais  ceci  est  clairement  de  la  nature  d'une  convention,  et  j'ai 
démontré  que  les  demandes  sur  lesquelles  la  convention  a  été  basée,  vu  des  circons- 
tances inattendues  et  tout  à  fait  en  dehors  du  contrôle  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  n'ont  jamais  été  remplies,  et  je  ne  puis  croire  que  le  gouvernement  du 
Canada,  dans  ces  circonstances,  exigerait  rigoureusement  qu'on  se  soumît  strictement 
et  littéralement  à  la  lettre  de  la  convention  ;  j'espère  plutôt  que  les  réclamations 
urgentes  de  la  Nouvelle-Ecosse  seront  généreusement  reçues  et  que  la  subvention 
supplémentaire  de  $82,698  soit  instituée  d'une  manière  permanente,  ou  continuée  pour 
au  moins  une  autre  période  de  dix  ans,  dans  le  cours  de  laquelle  les  espérances  que 
l'on  avait  en  1869  pourront,  jusqu'à  un  certain  point,  peut-être,  se  réaliser. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

P.  C.  HILL. 

L'honorable  Alexander  Mackenzie,  ministre  des  travaux  publics,  Ottawa. 

Bureau  du  ministre  des  travaux  publics,  Canada. 

Ottawa,  29  janvier  1877. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  janvier 
relativement  aux  finances  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  demandant  qu'une 
augmentation  supplémentaire  de  $82,698  soit  instituée  d'une  manière  permanente, 
ou  continuée  pour  au  moins  une  autre  période  de  dix  ans. 
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Je  vais  transmettre  votre  lettre  au  ministre  des  finances,  le  priant  de  vous 
répondre  aussitôt  qu'il  pourra  le  faire.  Je  puis  dire,  cependant,  comme  je  vous  l'ai 
dit  dans  une  autre  circonstance,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  manière  d'acquiescer  à  votre 
demande,  c'est  de  payer  au  pro  rata,  toutes  les  autres  provinces  en  même  temps. 
Inutile  de  vous  dire  que  ceci  est  tout  à  fait  impossible  vu  la  présente  situation  finan- 
cière du  pays.  En  ce  moment  on  ne  peut  pas  exécuter  plusieurs  travaux  dans 
diverses  provinces  qui  pressent  plus  ou  moins,  à  cause  du  montant  considérable  de  la 
subvention  déjà  payée  aux  provinces,  ce  qui  laisse  si  peu  de  fonds  à  la  disposition  du 
gouvernement  fédéral.  S'avancer  davantage  dans  la  direction  que  vous  indiquez 
serait  simplement  faire  du  gouvernement  fédéral  le  percepteur  de  revenu  pour 
la  province.  La  proposition,  convenablement  réalisée,  exécutée,  signifie  une  aug- 
mentation d'au  moins  $17,000,000  à  la  dette  nationale,  et  le  fardeau  qui  serait  la  con- 
séquence d'une  telle  augmentation  des  obligations  du  pays. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

A.  MACKENZIE. 
A  l'honorable  P.  Carteret  Hill,  Halifax,  N.-E. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Halifax,  N.-E.,  17  février  1877. 

Monsieur, — Je  reçois  instruction  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de 
vous  transmettre  pour  l'information  du  gouvernement,  les  copies  ci  annexées  d'une 
dépêche  du  ministre  des  finances,  au  sujet  de  la  subvention  annuelle  de  $82,698. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  HICKS,  secrétaire  particulier, 
A  l'honorable  secrétaire  provincial,  etc. 

Secrétariat  d'Etat,  Ottawa,  14  février  1877. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  copie  d'un  •  arrêté  du 
conseil,  en  date  du  13  courant  au  sujet  de  la  discontinuation  d'un  octroi  spécial  de 
$82,698  à  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse,  ainsi  que  copie  d'un  mémoire  de  l'hono- 
rable ministre  des  finances  sur  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

E.  W.  SCOTT. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Halifax,  N.-E. 

Kapport  d 'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  pnr  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  13  février  1877. 

Le  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  a  examiné  le  mémoire  ci-annexé  de  l'ho- 
norable ministre  des  finances,  auquel  a  été  soumise  la  requête  du  gouvernement  de  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse  demandant  le  renouvellement  de  l'octroi  spécial  de 
$82.698  accordé  à  cette  province  à  son  entrée  dans  la  Confédération  ou  peu  de  temps 
après,  lequel  octroi  expirera  le  1er  juillet  prochain.  Le  comité  approuve  le  dit  mémoire, 
et  conséquemment  recommande  qu'aucune  augmentation  ne  soit  faite  aux  obligations 
annuelles  déterminées  et  maintenant  en  vigueur  par  une  continuation  du  paiement 
de  la  somme  demandée. 

Le  comité  recommande  que  copie  de  ce  procès-verbal  et  de  ce  mémoire  soit 
transmise  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

(Certifié),  W.  A.  HIMSWOKTH. 

Mémoire, — Le  ministre  des  finances,  auquel  a  été  soumise  la  requête  du  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Ecosse  demandant  le  renouvellement  de  l'octroi  spécial  de 
$82,698  accordée  à  cette  province  à  son  entrée  dans  la  Confédération,  ou  peu  de  temps 
après,  lequel  octroi  doit  expirer  le  1er  juillet  prochain,  a  l'honneur  de  remarquer  : 

1.  Depuis  l'octroi  de  cette  somme  la  position  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été  consi- 
dérablement améliorée,  relativement  aux  autres  provinces,  par  l'acte  de  1869,  alors 
qu'on  ajouta  $1,186,756  à  la  dette  avec  laquelle  on  permit  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'entrer 
dans  l'Union. 
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2.  En  ce  moment  la  somme  de  $450,000  est  payée  à  même  le  trésor  fédéral  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  dont  la  population,  d'après  le  recensement  de  18*71,  est  de  387,000,  à 
l'exclusion  de  l'octroi  spécial  maintenant  sur  le  point  d'expirer. 

3.  En  déduisant  de  cette  somme  l'intérêt  alloué  sur  la  dette  et  qui  n'a  pas  encore 
été  retiré,  le  montant  reçu  par  la  Nouvelle-Ecosse  est  de  $370,240,  qui  continuera  à 
augmenter  jusqu'à  ce  que  la  population  atteigne  le  chiffre  de  400,000  âmes,  tandis 
que  la  population  d'Ontario,  avec  une  population  de  1,620,851  âmes,  ne  reçoit  que 
$1,196,872,  et  que  la  province  de  Québec,  avec  une  population  de  1,191,516,  ne  reçoit 
que  $959,252.  La  province  de  la  Nouvelle  Ecosse  reçoit  conséquemment  une  somme 
plus  considérable,  selon  la  population,  qu'aucune  des  deux  plus  grandes  provinces. 

4.  Le  soussigné  sait  très  bien  que  les  dépenses  occasionnées  par  le  maintien  d'un 
gouvernement  dans  une  petite  province  sont  relativement  plus  considérables  que 
celles  des  provinces  plus  grandes.  Mais  conformément  aux  faits  mentionnés  plus 
haut,  le  soussigné  doit  dire  qu'il  est  formellement  convaincu  qu'aucune  allocation 
supplémentaire  ne  peut-être  faite  à  la  Nouvelle-Ecosse  sans  entraîner  un  octroi  sem- 
blable aux  autres  provinces. 

Il  est  évident  que  ces  subventions  augmenteraient  considérablement  les  dépenses 
annuelles  du  Canada,  elles  entraîneraient  de  plus  une  taxe  supplémentaire,  imposée 
aux  habitants  de  la  province  même  qui  demande  aujourd'hui  que  son  revenu  soit 
augmenté,  ainsi  qu'aux  habitants  des  autres  provinces. 

Bien  plus,  un  examen  d'une  taxe  per  capita,  payée  par  la  population  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  semble  démontrer  d'unemaniôre  concluante  que,  dans  ce  cas,  la  popu- 
lation serait  probablement  forcée  de  payer  plus  au  trésor  fédéral  qu'elle  n'en  pourrait 
recevoir. 

5.  Le  soussigné  remarque  de  plus  qu'un  examen  des  déboursés  faits  par  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse  démontre,  d'une  manière  claire,  qu'une  très  grande  partie, 
e'élevant  à  pas  moins  de  $380,000,  sur  un  total  de  $665,9 14,  a  été  dépensée  pour  l'in- 
struction et  l'entretien  des  chemins  et  des  routes  publics.  Dans  les  autres  provinces, 
les  dépenses  occasionnées  par  ces  deux  services  sont  payées,  dans  une  grande  mesure, 
au  moyen  d'une  taxe  directe  et  locale. 

6.  Vu  les  obligations  énormes  que  le  Canada  a  maintenant  à  rencontrer,  et  vu 
l'inopportunité  de  déranger  les  présentes  conventions  relativement  aux  finances  de 
chaque  province,  le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  recommander,  le  plus  fermement 
possible,  qu'aucune  augmentation  ne  soit  faite  aux  obligations  qui  existent  aujour- 
d'hui, en  continuant  de  payer  la  somme  demandée. 

R  J.  CAKTWKIGHT,  ministre  des  finances. 
Département  ces  finances,  12  février  1877. 

Mémoire  adressé  au  gouvernement  fédéral  sur  la  position  financière  de  la  province. 

Bureau  du  Secrétaire  Provincial,  Halifax,  2  janvier  1879. 

Monsieur, — Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  examiné  depuis  un  cer- 
tain temps  sa  position  financière  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  les  ressources  qu'elle 
aura  dans  l'avenir  pour  faire  face  à  ses  diverses  obligations,  et  les  dépenses  annuelles 
qu'elle  devra  faire. 

L'état  de  notre  revenu  local  est  tel  et  suffit  si  peu  à  faire  face  à  nos  besoins, 
même  en  établissant  un  système  de  la  plus  stricte  économio,  que  le  gouvernement  a 
décidé  de  déposer  devant  vous,  par  mon  entremise,  et  ce  d'une  manière  aussi  intelli- 
gible que  possible,  un  résumé  de  l'histoire  financière  de  cette  province  depuis  son 
entrée  dans  la  Confédération,  en  1867,  jusqu'au  commencement  de  la  présente  année, 
afin  que  les  sources  réelles  du  revenu  local  soient  justement  et  exactement  comprises, 
et  de  mieux  faire  voir  le  nécessité  d'une  nouvelle  répartition  que  ne  le  pourrait  faire 
vraisemblablement  un  examen  superficiel  de  la  situation. 

Le  montant  de  la  dette  allouée  à  la  Nouvelle-Ecosse  à  son  entrée  dans  la 
Confédération  était  de  $9,186,756,  mais  la  balance  réelle  portée  à  notre  crédit  le  30 
juin  1868,  déduction  faite  des  obligations  aux  prix  sterling  et  des  autres  obligations 
considérables  de   la  province  dont  a  pris  charge  le   gouvernement  féiérul,  était 
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seulement  de  $924,455.33.    L'intérêt  sur  cette  somme  à  5  pour  100  s'élevait  à 
$46,222.76. 

Cependant,  l'on  peut  dire  dès  le  début  que  l'intérêt  sur  cette  balance  n'a  jamais 
été  destiné  à  constituer  un  actif  permanent,  comme  faisant  partie  de  notre  revenu 
local.  Les  deux  partis  politiques  seront  entendus,  depuis  le  commencement,  sur  le 
fait  que  cette  balance  de  la  dette  devait  être  appropriée  à  la  construction  des  travaux 
publics,  dans  le  bat  d'augmenter  les  moyens  de  communication  et  de  favoriser  les 
intérêts  de  la  population  de  la  province  à  cet  égard. 

Les  tableaux  annexés  (pages  15  et  16,  marqués  A  et  B)  indiquant  les  revenus  et 
les  dépenses  de  la  province  pendant  les  dix  années  à  dater  de  1868  jusqu'à  la  fin  de 
18^7,  démontreront  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise  qu'on  ne  le  pourrait 
faire  autrement,  les  ressources  réelles  locales  et  les  besoins  de  la  province. 

Ils  le  démontreront,  cependant,  d'une  manière  si  favorable  à  notre  égard,  dans 
notre  présente  et  future  position  financière,  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  faire 
une  brève  analyse  et  de  donner  une  explication  des  chiffres  que  contiennent  ces 
tableaux.  D'api  ôs  le  tableau  A,  page  15,  indiquant  les  recettes  réunies  de  la  province 
à  dater  de  1868  jusqu'à  la  fin  de  1877,  l'on  verra  que  le  revenu  total  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  provenant  de  toutes  sources,  était  de  $586,696,  en  1868,  première  année 
qui  suivit  la  Confédération.  Sur  cette  somme  $371,487.26  ont  été  payés  par  le  gou- 
vernement fédéral,  sous  forme  de  subvention  et  d'intérêt  de  la  dette  ;  $28,787  prove- 
naient des  terres  de  la  Couronne  ;  $101,160  provenaient  de  sources  principalement 
composées  de  remboursement  et  de  balances  spéciales,  ce  qui  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  revenu  casuel,  et  l'on  ne  devait  pas  en  tenir  compte  dans  les 
calculs  relatifs  au  revenu  général  annuel. 

Voilà  ce  qu'était  le  revenu.  Les  dépenses  pour  la  même  année,  tel  qu'exposé 
dans  le  tableau  B,  étaient  de  $653,323.55,  indiquant  ainsi  un  déficit  de  $66,627.55  pour 
la  première  année  qui  suivit  la  Confédération.  Le  seule  dépense  extraordinaire  cette 
année-là  a  été  de  $12,597.55  pour  la  construction  du  nouvel  édifice  provincial.  Les 
dépenses  pour  les  autres  services  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'année 
précédente  et  des  années  qui  suivirent. 

Il  est  peut-être  à  propos  de  diriger  l'attention  de  votre  gouvernement  sur  la 
nature  des  sources  locales  de  revenus,  à  part  la  subvention  fédérale,  Le  tableau  des 
recettes,  de  1868  à  1877,  indique  combien  ces  revenus  varient.  La  première  sur  la 
liste,  indiquant  les  revenus  provenant  des  terres  de  la  couronne,  contre  $28,788  en 
1868,  n'a  donné  en  1876  que  $6,671  ;  en  1877  que  $7,718.  Les  recettes  provenant  de 
cette  source  en  1878  étaient  encore  plus  petites,  n'étant  que  de  $6,538.65.  En  réalité, 
les  terres  de  la  couronne  ont  cessé  d'être  une  source  de  revenu,  les  dépenses  de  ce 
département  depuis  quelques  années  ont  été  plus  considérables  que  son  revenu  ;  c'est 
pourquoi,  depuis  deux  ans,  afin  d'éviter  des  dépenses,  ce  département  a  été  réuni  à 
celui  du  procureur-général. 

De  plus,  si  l'on  examine  les  recettes  provenant  des  droits  imposés  sur  le  charbon, 
etc,  l'on  verra  que  tandis  que  le  revenu  tiré  de  cette  source  était,  en  1868,  de  $L0l,- 
loO.OG,  il  ne  s'est  élevé  qu'à  $60,036  en  1876  j  à  $77,202  en  1877,  et  que  la  somme 
versée  au  trésor  local  à  la  fin  de  1878  n'était  que  de  $50,397.82, 

Ces  deux  services,  à  part  la  subvention  annuelle,  constituent  les  principales  sources 
de  notre  revenu  local  ;  l'on  verra  que  non  seulement  ils  ne  s'élèvent  pas  à  une 
somme  considérable,  mais  que  cette  somme,  depuis  quelques  années,  a  toujours  été  en 
diminuant.  Les  causes  de  cet  état  de  chose  ne  demandent  pas  des  explications 
détaillées. 

Atin  de  bien  faire  comprendre  cette  partie  de  la  question,  j'annexe  un  état  du 
compte  de  la  subvention  depuis  1868  jusqu'aujourd'hui. 

Etat  relatif  à  la  subvention,  etc,  payée  par  le  gouvernement  fédéral  à  la  province 
de  la  Nouvelle-iicosse,  jusqu'à  la  tin  de  l'année  1878. 

18GS— Subvention $235,953  18 

Arrérages 135,534  08 

$371,487  26 

ill 
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1869— Subvention $333,614  7S 

Subvention  supplémentaire  42,481  85 

Autre     "                 "             19,910  38 

Kemboursements 14,200  00 

Avance 50,000  00 

1870— Subvention,  y  compris  intérêt...  $369,239  15 

Avance 50,000  00 

1871— Subvention,  avec  intérêt $393,984  84 

Avance 50,000  00 

1872— Subvention,  avec  intérêt $437,473  48 

Adjudication,  édifice  public 84,000  00 

Immigration 10,000  00 

Avance 400,000  00 

1873— Subvention,  avec  intérêt $451,106  30 

Immigration 10,000  00 

Avance 30,000  30 

1874— Subvention,  avec  intérêt $538,753  73 

Avance,.. 50,000  00 

1875— Subvention,  avec  intérêt $504,458  64 

Avance 50,000  00 

1876— Subvention,  avec  intérêt $477,146  76 

Fonds  avancés,  chemin  de  fer....  15,501  49 

Avance 50,000  00 

1877— Subvention,  avec  intérêt $420,036  13 

Fonds  avancés,  chemin  de  fer....  8,220  49 

Avance 50,000  00 

1878— Subvention,  avec  intérêt $359,175  05 

Fonds  avancés,  chemin  de  fer....  11,522  81 

Avance 155,170  07 


460,207  01 
419,239  15 
443,984  84 

571,473  48 

491,106  30 
588,763  73 
554,458  64 

542,648  25 

478,256  62 

525,867  93 


D'après  l'état  que  m'a  donné  le  trésorier,  cette  province,  le  1er  janvier  1879, 
avait  en  espèces,  un  défioit  d'à  peu  près  $316,000.  En  vue  de  cela  il  y  a  d'autres 
obligations,  portant  le  déficit  total,  y  compris  le  surplus  des  dépenses  pour  l'année 
courante,  à  au  moins  un  demi-million  de  piastres. 

Cependant  nous  avons  à  tenir  compte  de  la  subvention  pour  les  opérations  à 
l'avenir,  qui,  selon  l'état  actuel  des  affaires,  ne  sera  que  de  $380,000,  en  mettant  les 
choses  au  mieux. 

Les  autres  revenus,  à  part  ceux  provenant  des  droits  et  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, sont,  pour  la*  plus  grande  partie,  casuels  et  comparativement  de  peu  d'im- 
portance. Le  principal  revenu  provient  des  paiements  faits  au  bureau  de  la 
Gazette,  à  peu  près  $3,000  ;  et  des  recettes  du  département  du  secrétaire  provincial, 
y  compris  les  licences  des  mariages,  soit  $7,000.  Tous  les  autres  items  réunis  sur  les- 
quels on  pourra  compter  à  l'avenir,  ne  dépasseront  pas  $1,000. 

Si  les  choses  restent  dans  l'état  où  elles  ce  trouvent,  le  revenu  local  de  la  Nou- 
velle-Ecosse provenant  de  toutes  sources,  sera  comme  suit  : 
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Subvention  fédérale. 

Subvention,  en  supposant  que  la  population,  en  1881, 

est  de  400,000 8320,000 

Allocation  pour  dépenses  de  la  législation 60,000 

Eevenus  provenant  des  mines 50,000 

Terres  de  la  Couronne,  soit 6,000 

Recettes  du  département  du  secrétaire  provincial 1,000 

Revenue  casuel,  y  compris  celui  de  la  Gazette,  soit 4,000 

Total $447,000 

La  feuille  de  compte  du  trésorier  indique  un  revenu  nominal  de  $40,000,  prove- 
nant de  l'asile  des  aliénés,  mais  ce  chiffre  n'entre  pas  en  réalité  dans  l'actif.  Les 
recettes  réunies  de  cette  institution  pendant  les  dernier?  dix  ans  ont  été  de  $293,707.^5, 
ou  uno  moyenne  annuelle  de  $29,370.72,  tandis  qu'elle  coûte  à  la  province,  pour  son 
entretien,  à  peu  près  $50,000,  de  sorte  qu'elle  est  la  cause  d'un  déficit  réel  de  $20,000 
que  doit  combler  le  trésor  local. 

On  peut  prétendre  que  l'état  qui  précède  ne  tient  aucun  compte  de  l'intérêt  sur 
la  balance  du  compte  de  la  dette.  La  raison  en  est  que,  lorsqu'on  aura  fait  honneur 
aux  obligations  contractées  par  l'ancien  gouvernement,  il  n'y  aura  pas  de  balance, 
mais  probablement  un  déficit.  Le  14  octobre  dernier  la  somme  totale  portée  à  notre 
crédit  était  de  $477,753.53  ;  ce  montant  devra  servir  à  faire  face  aux  engagements 
contractés  pour  les  chemins  de  fer  et  autres,  qui  absorberont  toute  la  somme  et  un 
demi-million  en  plus. 

La  balance  du  compte  de  la  dette  en  notre  faveur  était,  en  1?68,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  de  $924,453.33.  L'acte  36  Vie,  c.  30,  a  porté  la  dette  à  $1,344,780,  et  de 
plus  l'acte  87  Vie.,  c.  3,  l'a  augmentée  de  $199,490.  En  sus  de  ces  sommes  il  y  a  eu 
aussi  la  subvention  supplémentaire  de  $82,698  pour  une  période  de  dix  ans,  ainsi  que 
quelques  autres  allocations,  telle  que  celle  de  $60,000  pour  les  vieux  magasins  et  celle 
de  $84,000  pour  le  nouvel  éJifice  provincial. 

Ces  sommes  ont  été  portées  au  compte  du  revenu,  à  l'exception  de  deux  des 
subventions  supplémentaires  pour  une  période  de  dix  ans,  et  ont  fait  partie  du 
revenu  annuel  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires.  La  balance 
entière  de  la  dette  portée  au  crédit  de  la  province,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
$2,468,723.33,  a  été  ou  sera  dépensée  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  A  l'ex- 
clusion des  montants  payés  à  même  cette  balance  pour  terminer  les  chemins  de  fer 
de  Pictou,  Windsor  et  Annapolis,  $456,542  ont  été  avancés  au  Prolongement  de  l'Est  ; 
$695,351  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest;  $95,000  au  che- 
min de  fer  Nictaux  et  Atlantique  Central,  et  $139,650  aux  chemins  de  fer  de  Spring- 
Hill  et  Parrsboro.  Il  y  a  encore  une  balance  d'à  peu  près  $420,000  qui  n'a  pas  été 
retirée,  mais  les  réclamatious  qui  ne  sont  pas  encore  payées  et  dues  au  Prolongement 
de  l'Est  et  à  d'autres  compagnies  du  chemin  de  fer,  lorsqu'elles  auront  rempli  leurs 
engagements,  absorberont  cette  somme  et  davantage. 

L'on  verra,  d'après  le  tableau  des  recettes  de  la  province  provenant  de  toutes 
sources,  depuis  1868  jusqu'au  31  décembre  1877,  que  le  total  s'élevait  à  $6,648,542. 44r 
ou  une  moyenne  annuelle  de  $664,854.24.  Cependant  ceci  comprenait  la  subvention 
de  $82,000  accordée  pendant  dix  ans,  et  qui  expire  le  30  juin  1877,  l'intérêt  jusqu'à 
cette  date  sur  la  dette  qui  n'a  pas  été  concédée,  les  allocations  pour  le  nouvel  édifice 
provincial,  pour  les  vieux  magasins  et  autres  travaux  de  moindre  importance.  Mais 
on  peut  dire  que  toutes  ces  sommes  appartiennent  au  passif,  et  les  seuls  revenus  aue 
nous  ayons  aujourd'hui  pour  faire  face  aux  besoins  locaux  sont  la  subvention  et  les 
recettes  des  divers  services  dont  on  a  déjà  parlé,  et  qui,  réunis  ensemble  ne  dépasse- 
ront pas  $450,000.  » 

Il  ne  serait  pas  mal  d'énumérer  une  fois  encore  les  revenus  que  nous  aurons  à 
l'avenir,  vu  l'état  de  choses  actuel. 
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Subvention,  soit 8320,000 

Allocation  pour  dépenses  de  la  législature 60,000 

Eevenus  locaux,  soit 70,000 

$450,000 

C'est  faire  une  évaluation  du  revenu  local  beaucoup  plus  élevée  que  ne  le  justi- 
fierait la  recette  de  1878,  mais  il  faut  espérer  que  l'industrie  minière  qui  souffre 
depuis  si  longtemps,  s'améliorera.  Le  droit  sur  le  charbon,  cependant,  qui  est  do 
beaucoup  la  source  la  plus  corsidérable  de  nos  revenus  locaux  est  considéré,  par  les 
compagnies  minières  et  beaucoup  d'autres,  comme  étant  une  matière  à  objection  et 
comme  équivalant,  de  fait,  à  un  droit  d'exportation,  ou  une  taxe  sur  notre  industrie 
la  plus  importante,  après  nos  pêcheries. 

Les  compagnies  minières  trouveraient,  je  n'en  doute  pas,  que  pour  le  moment, 
un  droit  de  10  cents  par  tonne  de  charbon,  serait  un  profit  suffisant  pris  sur  leurs 
affaires. 

Dans  le  cas  actuel,  le  développement  de  cette  grande  industrie  est  entravé  et 
presque  impossible,  vu  le  taux  de  75  cents  la  tonne  qu'imposent  les  Etats-Unis  sur 
l'importation  de  ce  combustible.  Ce  droit,  dans  une  grande  mesure,  ferme  la  porte 
de  ce  qui  serait  autrement  son  marché  naturel,  tandis  que  la  moyenne  totale  de  pro- 
tection entrave  également  son  introduction  dans  les  provinces  de  l'Ouest  du  Canada. 
Ainsi,  depuis  plusieurs  années,  le  revenu  provenant  de  cette  somme  a  été  en  décadence, 
tandis  que  le  progrès  commercial  et  industriel  du  pays  est  sérieusement  retardé.  Il  a 
été  démontré  qu'à  l'avenir,  en  vertu  des  présentes  conventions,  nous  n'aurons  que 
$450,000  de  revenu  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'administration  de  la  province. 

En  consultant  l'état  des  dépenses  provinciales  pour  les  dix  années  depuis 
1868  jusqu'au  31  décembre  1877,  on  verra  que  le  total  des  déboursés  locaux  pendant 
cette  période,  à  l'exclusion  des  dépenses  pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  a  été 
de  $6,836,421.29,  ou  une  moyenne  annuelle  de  £683,642.12,  c'est  à-dire  une  dépense 
annuelle  de  $200,000  de  plus  que  ne  donnera  le  revenu  à  l'avenir,  vu  notre  présente 
position. 

Les  balances  suivantes,  prises  dans  le  rapport  annuel  du  trésorier  provincial, 
démontreront  d'une  manière  concluante  que,  même  avec  les  bénéfices  considérables 
que  donnent  les  revenus  provenant  de  l'intérêt  de  la  dette,  l'octroi  de  $82,000  par 
année,  pendant  dix  ans,  et  les  autres  allocations,  les  déficits,  pendant  les  quatre  ou 
cinq  dernières  années,  ont  été  considérables,  et  devront  continuer  de  l'être,  à  moins 
qu'un  aide  reviseur  soit  accordé  à  la  province  à  l'avenir. 

Eeoettes  et  dépenses  pendant  dix  ans. 


Année. 

Recettes. 

Dépenses. 

Surplus 
des  recettes. 

Surplus 
des  dépenses. 

1869 

603,585 
673,819 
602,179 
754,336 
672,551 
758,502 
665,914 
667,890 
663,065 
627,983 

$ 

575,982 
609,526 
676,699 
706,125 
681,275 
747,787 
764,367 
732,127 
689,207 
745,683 

$ 

27,603 
64,293 

$ 

1870 

1871 M 

74,520 

1872 

48,211 

1873 

8,724 

1874 

10,725 

1875 

98,453 

64,237 

26,142 

117,700 

1876 

1877 

1878 

Le  montant  des  recettes  pour  1878,  mis  à  $627,983,  ne  comprend  pas  le  moutan 
de  la  subvention  de  1871  qui  a  été  retirée,  s'élevant  en  tout  à  $155,175.    Mais  comme 
$50,000  ont  toujours  été  payés  d'avance,  on  n'a  retiré  en  plus  que  $105,175.    En  sus 

114 


48  Victoria.  Documenta  de  la  Session  (No.  3 4.)  JL  1885 


il  y  a  un  emprunt  de  $42,117  fait  au  compte  des  chemins  de  fer  provinciaux.  Les 
emprunts  ne  sont  pas  des  revenus. 

L'état  qui  précède  indique  un  état  de  choses  qui,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le 
dire,  ne  peut  continuer.  Mais  on  peut  prétendre  que  Jeg  ressources  de  la  province 
n'ont  pas  été  mal  exploitées,  ou  que  les  dépenses  ont  été  très  extravagantes  et  sans 
besoin. 

Mais  comme  ces  dépenses  annuelles  ont  été  faites  sous  d'autres  administrations 
que  celle  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  je  m'abstiendrai  d'exprimer  maintenant 
mon  opinion  sur  cette  question  ;  d'autant  plus  que  le  résultat  que  l'on  cherche  à 
atteindre  ne  l'exige  pas.  L'argument  en  faveur  de  l'augmentation  de  l'allocation 
sera  suffisamment  concluant  si  l'on  peut  démontrer  et  prouver  d'une  manière  claire 
que  la  somme  de  8450,000  ou  $500,000  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  province. 

Il  est  nécessaire,  pour  le  prouver,  d'analyser  un  peu  en  détail  les  divers  chefs 
des  dépenses  provinciales,  tels  qu'indiqués  dans  le  tableau  B.  Les  deux  services  qui 
exigent  les  octrois  les  plus  considérables  sont  l'éducation  et  les  chemins.  Le  mon- 
tant dépensé  l'an  dernier  pour  l'éducation  a  été  de  $202,131,  tandis  qu'en  1818  la 
somme  est  encore  plus  considérable,  étant  de  $207,000.  La  moyenne  des  dépenses 
annuelles  sous  ce  chef  pendant  les  dix  dernières  années  a  été  de  $179,122. 

L'ancien  ministre  des  finances,  l'honorable  M.  Cartwright,  en  appuyant  forte- 
ment le  refus  à  la  continuation  de  l'octroi  de  $82,168,  qui  a  expiré  le  30  juin  1877, 
disait  :  u  Une  très  grande  partie,  s'élevant  à  pas  moins  de  380,000  de  la  somme 
totale  de  $665,914,  a  été  dépensée  pour  l'éducation  et  l'entretien  des  chemins  et  des 
routes  publics,  les  dépenses  de  ces  services  dans  d'autres  provinces  sont  défrayées 
dans  une  grande  mesure  au  moyen  d'une  taxe  directe  locale." 

C'est  une  manière  injuste  d'établir  les  faits,  et  de  plus  ce  n'est  pas  tout  à  fait 
exact.  Si  nou3  prenons  le  cas  de  la  province  voisine,  le  Nouveau-Brunswick,  Ton 
verra  d'après  l'état  comparatif  cité  plus  bas,  fourni  par  le  Dr  Allison,  surintendant 
de  l'éducation,  que  l'octroi  que  le  gouvernement  de  la  province  en  question  accorde 
à  l'éducation  est  beaucoup  plus  considérable  que  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en 
tenant  compte  de  la  population. 

Voté  par  la  Yoté  par  le 

Nouvelle-  E  cosse.        Nouveau-Brunswick. 

Ecoles  communes $150,359  39  $116,278  18 

Académies  de  comté 6,600  00  11,908  55 

Inspection 14,061  69  6,879  93 

Examens 3,070  54  264  50 

Ecole  normale 5,041  76  6,077  48 

Divers 4,688  76  6,278  64 

8183,816  38  $147,687  28 

Population.       Octroi  par  tête. 

Nouvelle-Ecosse 387,800  47  cents. 

Nouveau  Brunswick 285,594  51  do 

L'octroi  qu'accorde  à  l'éducation  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  aussi  plus  considé- 
rable per  capita  que  celui  que  donne  la  Nouvelle-Ecosse  à  cet  égard  ;  cet  octroi  est  de 
$80,813,  ou  85.6  cents  pour  chaque  âme  de  la  population. 

Le  montant  accordé  l'année  dernière  par  la  province  d'Ontario  pour  les  fins  de 
l'éducation,  d'après  les  comptes  publics  de  cette  province,  était  de  $550,219,  étant  au 
taux  de  34  cents  per  capita,  ce  qui  après  tout  n'est  pas  beaucoup  moins  que  le  taux 
de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Il  n'est  ni  juste  ni  exact  de  donner  à  entendre  que  cette  province  ne  prélève  pas 
sa  juste  part  de  cotisation  et  de  taxe  directe  pour  l'éducation.  En  1877,  d'après  un 
rapport  que  m'a  fait  le  surintendant  de  l'éducation,  la  somme  totale  prélevée  dans  la 
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Nouvelle-Ecosse  pour  cet  objet  au  moyen  des  cotisations,  n'a  pas  été  moins  de 
$476,86*7.98,  donnant  un  taux  de  $1.23  par  tête,  et  étant  de  $293,051.60  de  plus  que 
l'octroi  du  gouvernement.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  ait  jamais  fait  mieux  dans  la  pro- 
vince d'Ontario. 

La  population  est  à  juste  titre  fiôre  de  son  système  d'éducation  libre,  et  ne  con- 
sentirait pas  à  le  rendre  moins  efficace  qu'il  était  avant  Ja  confédération.  Mais  il  est 
extrêmement  ÎDJuste  de  s'emparer  d'un  seul  service  qui  pourrait  sembler  être  le  plus 
vulnérable,  pour  établir  une  comparaison  entre  les  revenus  ou  les  dépenses  de» 
diverses  provinces.  Si  on  doit  faire  cette  comparaison,  elle  devrait  être  faite  entre 
les  revenus  pris  dans  leur  ensemble,  et  la  question  envisagée  à  ce  point  de  vue,  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  moins  de  ressources  pécuniaires  qu'Ontario  ou  toute 
autre  province. 

Revenu  local  de  toutes  sources  : 

Ontario $3,177,210  ou  $1.96  par  tête. 

Québec 2,428,216  ou    2.03         " 

Nouveau-Brunswick 618,113  ou    2.16         " 

Ile  du  Prince-Edouard 326,274  ou    3.45        " 

Cependant,  le  revenu  de  la  Nouvelle-Ecosse,  d'après  les  présentes  convention sr 
ne  sera  certainement  pas  plus  de  $500,000,  ou  seulement  de  $1.29  par  tête. 

Ontario  a  un  revenu  territorial,  à  l'exclusion  de  sa  subvention,  de  $628,712.90,  à 
part  les  recettes  provenant  d'autres  sources  s'élevant  à  $489,795.29. 

Tout  le  revenu  territorial  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  1878,  y  compris  l'impôt  sur 
le  cbarbon,  n'a  pas  dépassé  $65,000,  ou  seulement  un  dixième  de  celui  d'Ontario, 
tandis  que  la  proportion  de  la  population  est  seulement  de  quatre  à  un,  ou  à  peu 
près.  Si  Ton  examine  cet  autre  fait,  que  M.  Cartwright  lui-même  a  admis  dans  son 
mémoire  du  12  février  1877,  que  les  dépenses  pour  le  maintien  d'un  gouvernement 
dans  une  petite  province  sont  comparativement  plus  considérables  que  celles  des 
provinces  plus  grandes  pour  le  même  but,  il  devient  irréfutable  que  si  les  plus 
grandes  provinces  n'ont  rien  que  ce  qui  est  juste  et  nécessaire  pour  l'administration 
de  leurs  affaires,  il  est  évident  que  les  ressources  locales  de  cette  province  sont  non 
seulement  paralysées,  mais  qu'elles  sont  totalement  insuffisantes  pour  faire  face  à  ses- 
dépenses  justes  et  nécessaires. 

Le  système  suivi  pour  l'entretien  de  nos  chemins  et  nos  ponts  n'est  certainement 
pas  le  meilleur  que  l'on  puisse  avoir,  et  il  est  possible  que  les  sommes  considérables 
accordées  aux  divers  comtés  ne  soient  pas  toujours  appliquées  de  la  meilleure  manière 
possible.  Cependant,  ce  système  est  appuyé  par  une  longue  pratique,  et  il  est  à- 
savoir  si  l'opinion  publique  approuverait  un  gouvernement  qui  effectuerait  immédia- 
tement un  changement  radical.  Nos  chemins  et  nos  ponts  pourraient,  en  réalité, 
être  tenus  en  meilleur  état  avec  l'argent  qui  est  accordé  à  cet  effet,  mais  cela  no 
prouve  pas  qu'il  leur  faudrait  une  allocation  moins  considérable.  La  nature  du  pays 
est  telle  que  le  service  des  chemins  et  des  ponts  devra  toujours  être  coûteux.  Avant 
la  Confédération,  les  octrois  pour  cet  objet  étaient  beaucoup  plus  considérables  qu'ils 
ne  l'ont  été  depuis  cette  période.  En  1866,  par  exemple,  le  montant  voté  à  cet  effet, 
était  de  $274,228,  et  pendant  plusieurs  années  l'octroi  annuel  n'était  pas  au-dessous 
de  $240,000,  et  en  général  il  dépassait  de  beaucoup  ce  chiffre. 

Tous  ceux  qui  ont  favorisé  l'union  des  provinces  ont  maintenu  et  cru  que  la 
Confédération  n'empiéterait  pas  en  aucune  façon  sur  nos  services  provinciaux.  Les 
sommes  votées  et  données  avant  1867  à  l'éducation  et  l'entretien  de  nos  chemins  et  de- 
nos  ponts  étaient  beaucoup  plus  considérables  que  $380,000,  que  l'ex-ministre  des 
finances  dit  être  excessives  dans  son  mémoire  dont  on  a  parlé.  Elles  ne  sont  pas 
excessives,  et  en  tenant  compte  du  fait  que  la  dite  somme  est  moindre  d'à  peu  près 
$80,000  qu'elle  était  avant  que  nous  ayions  été  unis  en  une  grande  Confédération,  cette 
déclaration  est  disgracieuse,  et  la  conclusion  que  l'on  en  tire  induit  en  erreur  et  est 
inexacte. 

Si  le  gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  devait  être  obligé  de 
diminuer  d'une  manière  sérieuse  ces  deux  importants  octrois,  ce  serait  rétrograder  et 
faire  un  acte  injusto  et  dommageable  aux  intérêts  de  la  province,  que  ne  désireraient 
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Ï>as,  j'en  suis  convaincu,  les  hommes  d'Etat  qui  ont  inauguré  et  heureusement  accompli 
a  Confédération  des  provinces. 

Conséquemment  je  ne  vois  pas  pourquoi,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  à  propos, 
l'on  accorderait  moins  que  $380,000  par  année  à  ces  deux  services  si  importants. 

Dépenser  de  dix  à  douze  mille  dollars  par  année  à  améliorer  l'agriculture  ne  con- 
siste pas  une  somme  extravagante.  Les  poursuites  au  criminel  et  les  enquêtes  coû- 
tent à  la  province  de  quatre  à  cinq  mille  dollars,  et  cette  dépense  ne  peut  être 
réduite. 

Dans  cette  province  comme  dans  toutes  les  autres,  une  somme  considérable  est 
nécessaire  pour  maintenir  les  institutions  de  bienfaisance. 

L'asile  des  aliénés  coûte  à  peu  près  850,000  d'entretien  par  année,  tandis  qu'elle 
rapporte  un  revenu  d'à  peu  près  $30,000.  laissant  un  déâcit  de  $20,000  à  combler. 

Outre  cette  institution,  il  y  a  le  refuge  des  pauvres,  l'hôpital  provincial  et  civil, 
l'asile  des  aveugles,  etc.,  qui  jusqu'ici  ont  reçu  par  année  environ  $22,000  en  tout, 
du  trésor  provincial.  Personne  ne  voudrait  qu'on  gênât  ces  institutions  de  charité 
oujque  Ton  diminuât  l'appui  qu'on  leur  donne. 

Les  dépenses  de  la  législature  pourraient  être  réduites  par  l'abolition  du  Conseil 
législatif — chose  que  le  gouvernement  actuel  serait  heureux  de  voir  s'accomplir  ; 
mais  cette  mesure  ne  peut  être  facilement  adoptée  sans  la  sanction  de  ce  corps  lui- 
même—il  n'est  guère  possible  que  l'on  puisse  aisément  obtenir  cette  sanction  de 
sitôt. 

La  moyenne  des  dépenses  sous  ce  titre  pendant  les  dix  années  dernières  ont  été 
d'environ  $38,000. 

La  protection  delà  navigation  demande  pour  l'entretien  de  ce  service,  de  $12,000 
à  $13,000  par  année. 

On  a  beaucoup  restreint  les  dépenses  encourues  par  l'impression  des  documents 
publics,  mais  cette  impression  exige  encore  environ  $8,000  par  année,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  diminuer  ce  chiffre  d'avantage. 

Les  subventions  aux  steamers,  aux  paquebots  et  aux  bateaux  passeurs  dans  la 
province,  ont  atteintjjune  moyenne,  pendant  les  trois  dernières  années,  d'environ 
$30,000.  Les  années  précédentes  l'allocation  était  beaucoup  moindre,  et  cette  dépense 
pourrait  être  réduite  à  $20,000  ou  $25,000. 

Pour  ce  qui  est  des  salaires,  dans  les  départements  ou  ailleurs,  l'on  verra  en 
consultant  l'état  des  dépenses  des  dix  années  à  dater  de  1868  jusqu'à  la  fin  de  18Î7, 
-que  non  seulement  il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation,  mais  qu'il  y  a  ou  une  diminution 
sensible  sous  ce  rapport. 

Les  exigence  des  besoins  provinciaux  ont  peut-être  nécessité  cet  état  de  choses. 
Mais  on  peut  remarquer  en  passant  que  les  prix  de  plus  en  plus  élevés  des  choses 
nécessaires  à  la  vie,  ont  été  jugés  une  raison  suffisante  pour  augmenter  considérable- 
ment les  salaires  fédéraux,  depuis  les  ministres  de  Sa  Majesté  en  descendant.  Les 
salaires  des  serviteurs  publics  attachés  à  l'administration  provinciale  sont  restés  les 
mêmes,  dans  tous  les  cas.  Je  dirais  que  pris  séparément  ou  collectivement,  ils  sont 
trop  petits.  Le  salaire  du  secrétaire  provincial,  $2,400,  est  le  salaire  le  plus  élevé 
dans  le  département.  Celui  du  procureur  général,  qui,  en  sus  de  ses  devoirs  comme 
tel,  a  aussi  la  charge  de  l'ancien  département  de  la  couronne,  n'est  que  de  $1,600; 
d'après  cela  il  sera  facile  de  comprendre  que  cette  branche  du  service  public  est  en 
réalité  sur  un  pied  très  modeste. 

Ceci  est  prouvé  par  l'état  ci-annexé  emprunté  aux  comptes  publics  de  chaque 
province. 

La  moyenne  pendant  dix  ans  a  été  au-dessous  de  $20,000  par  année.  Elle  devrait 
être  d'au  moins  25  pour  100  plus  élevée. 

Le  titre  "  divers  "  comprend  un  grand  nombre  de  dépenses  nécessaires,  tel  que 
l'éclairage,  le  chauffage  et  les  réparations  de  l'hôtel  du  gouvernement,  de  l'édifice 
provincial,  et  autres  propriétés  de  la  province  ;  timbres  de  poste,  télégrammes,  pape- 
terie et  livres  pour  la  bibliothèque,  et  une  centaine  d'autres  détails  de  peu  d'impor- 
tance qu'il  est  impossible  de  spécifier.  La  moyenne  des  dépenses  sous  ce  titre  depuis 
plusieurs  années  a  été  d'environ  $20,000. 
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Outre  ce  qui  précèdo  il  y  a  toujours  un  certain  nombre  de  nécessités  spéciales  qui 
surviennent  tous  les  ans  et  qui,  comme  vous  le  savez,  ne  peuvent  être  évitées;  Les 
besoins  publics  augmentent  avec  la  population.  Ainsi,  depuis  assez  longtemps,  on 
reconnut  que  l'île  du  Cap-Breton  devrait  avoir  à  elle  seule  un  asile  d'aliénés,  mais  il 
n'y  a  pas  de  fonds  disponibles  pour  cet  objet. 

Ces  services  spéciaux  pendant  les  quatre  dernières  années  ont  absorbé,  par  an, 
près  de  $12,000  du  revenu  provincial. 

Tels  sont  les  besoins  actuels  de  la  province,  que  je  vais  récapituler  sous  leur 
titre  afin  de  mieux  faire  comprendre  : — 

Agriculture  (soit) $10,000 

Poursuites  criminelles  et  enquêtes. 4,800 

Education 200,000 

Institutions  de  charité 50,000 

Dépenses  de  la  législature..... 38,000 

Divers 20,000 

Protection  de  la  navigation 12,540 

Impressions 8,000 

Chemins  et  ponts 180,000 

Bateaux  à  vapeur,  etc 20,000 

Salaires 22,000 

Cas  spéciaux  (soit) 10,900 

Total $575,000 

Ou,  en  compte  rond,  $600,000. 

La  moyenne  annuelle  des  dépenses  a  été  beaucoup  plus  élevée  que  cela.  Dans  le 
cours  des  cinq  ou  six  dernières  années  la  moyenne  a  été  au  delà  de  $700,000. 

Naturellement,  cette  dépense,  même  avec  l'intérêt  de  la  dette,  et  la  subvention  de 
$82,628  par  année  est  maintenant  expirée,  a  dépassé  de  beaucoup  notre  revenu,  et  amis 
la  province  dans  de  sérieuses  difficultés,  le  déficit  total  en  ce  moment,  étant,  comme 
on  Ta  dit  déjà,  d'environ  $500,000. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'évaluation  qui  précède  est  trop  élevée.     D'un  autre 

côté,  elle  est  basée  sur  un  système  de  la  plus  stricte  économie  ;  et  il  est  bien  probable 

qu'il  soit  en  pratique  impossible  de  rester  dans  les  limites  précédemment  prescrites. 

Notre  revenu  présent  et  futur,  d'après  les  circonstances  actuelles,  a  déjà  été 

indiqué. 

Subvention  fédérale $380,000 

Terres  de  la  Couronne,  impôts  sur  le  charbon,  etc.,  (environ)       65,000 

Bureau  de  la  Gazette 3,000 

Recettes  du  départ,  du  secrétaire  provincial,  y  compris 

les  licences  des  mariages 7,000 

$155,000 

C'est-à-dire,  dépenses $600,000 

.Revenu 455,000 

Déficit  annuel  future A1!?^— 

L'on  verra  donc  qu'à  moins  qu'aide  soit  accordée  la  perspective  dans  l'avenir  est 
suffisamment  sombre  ;  et,  en  langage  clair,  il  sera  impossible  de  continuer  sans 
sacrifier  des  intérêts  publics  essentiels. 

Pas  une  des  autres  provinces  ne  se  trouve  dans  cette  position.  Pour  ce  que  j'en 
sais,  le  revenu  local  de  toutes  les  autres  provinces  dépasse  de  beaucoup  celui  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  tenant  compte  de  la  population.  Alors  le  raisonnement  de 
l'honorable  M.  Mackenzie  en  réponse  à  la  lettre  de  l'honorable  P.  C.  Hill,  à  l'effet 
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que  si  un  octroi  en  argent  est  accordé  à  cette  province  une  semblable  allocation,  an 
pro  rata,  doit  être  faite  à  chacune  des  autres  provinces,  ne  vaut  rien. 

Sûrement,  il  doit  être  reconnu  comme étantjune  preuve  suffisamment  concluante, 
si  Ton  peut  démontrer  au  delà  de  tout  doute  que  la  subvention  fédérale,  y  compris  le 
revenu  local,  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins  d'une  province 
particulière  ;  si,  en  sus  de  cela,  les  comptes  publics  des  diverses  provinces  du  Canada 
démontrent— comme  ils  le  font  en  effet — que  le  revenu  de  quatre  d'entre  elles,  dépasse 
de  beaucoup,  proportion  gardée,  celui  de  la  cinquième.  Dans  ce  cas  la  demande  d'une 
subvention  supplémentaire  devient  une  réclamation  de  droit  ;  et  c'est  dans  ce  sens 
large  et  libéral  qu'il  en  a  été  jugé  et  que  l'on  a  accordé  de  l'aide  dans  le  cas  des 
provinces  nouvellement  entrées  dans  la  Confédération. 

Notre  présente  situation  financière  prouve  d'une  manière  plus  convaincante  que 
les  mots,  que  l'allocation  de  $82,628  accordée  comme  subvention  supplémentaire  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  pendant  dix  ans,  n'aurait  pas  dû  être  retirée  l'année  dernière,  car 
il  est  malheureusement  trop  évident  que  d'après  nos  rapports  financiers,  même  avec 
cette  allocation,  sous  les  deux  gouvernements,  de  l'honorable  M.  Vail  et  de  l'hono- 
rable M.  Hill,  les  dépenses,  chaque  année,  ont  de  beaucoup  dépassé  le  revenu. 

La  question  maintenant  surgit  d'elle-même  :  comment  y  porter  le  remède  néces- 
saire ?  Les  faits  établis  plus  haut  prouvent,  je  crois,  d'une  manière  très  claire,  qu'une 
revision  et  une  répartition  de  la  présente  subvention  peuvent  être  faites  en  rapport 
aux  besoins  raisonnables  de  notre  province,  de  manière  à  la  mettre,  pour  ce  qui  est 
du  revenu,  sur  un  pied  d'égalité  avec  ses  provinces  sœurs. 

Dans  sa  lettre  du  29  janvier  1877,  adressée  à  l'honorable  P.  C.  Hill,  l'honorable 
M.  Mackenzie  maintient  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  manière  d'y  arriver,  savoir  :  "  En 
accordant  un  octroi  au  pro  rata  à  toutes  les  autres  provinces  en  même  temps."  En 
présence  des  faits  présentés  dans  cet  exposé  de  la  cause  de  la  Nouvelle-Ecosse,  la 
manière  de  voir  de  M.  Mackenzie  n'a  plus  de  valeur.  Quelle  valeur  peut-elle  avoir, 
en  face  de  l'état  suivant,  emprunté  aux  livres  bleus  de  chaque  province  : 

Revenu.  Par  tête,  pop. 

Ontario $3,177,210  00        $1  96 

Québec 2,428,216  00  2  03 

Nouveau-Brunswick 618,113  00  2  16 

Ile  du  Prince-Edouard 326,274  00  3  45 

Nouvelle-Ecosse,  à  l'avenir,  soit 500,000  00  1  29 

Mais  s'il  y  avait  de  sérieuses  ou  d'insurmontables  difficultés  à  ce  que  le  mode  d  e 
répartition  soit  appliqué,  on  peut  trouver  une  autre  manière  de  porter  secours  à  nos 
besoins,  et  à  laquelle  aucune  des  autres  provinces  ne  pourrait  en  justice  s'objecter. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  payé  la  somme  considérable  de  $5,500,000 
pour  le  prix  équivalent  au  privilège  de  faire  la  pêche  sur  toute  partie  des 
côtes  de  l'est  de  l'Amériquo-Britannique  du  Nord.  Une  certaine  partie  de  cette  adjudi- 
cation sera  payée  à  l'île  de  Terreneuve.  Sur  la  balance,  quelle  qu'elle  soit,  la  Nou- 
velle-Ecosse, que  l'on  ait  égard  à  l'étendue  de  son  territoire  maritime,  ou,  qui  plus 
est,  à  la  fertilité  remarquable  de  ses  pêcheries,  comparée  aux  autres  provinces,  a  des 
droits  équitables  tels  qu'ils  ne  peuvent  être  ignorés  sans  injustice.  La  Nouvelle- 
Ecosse,  différemment  des  autres  provinces,  est  une  péninsule  baignée  par  la  mer  de 
tous  côtés,  à  l'exception  d'une  étroite  langue  de  terre,  d'une  largeur  de  quelques 
milles,  qui  la  rallie  au  Nouveau-Brunswick.  Mais  l'étendue  et  la  valeur  de  sa  côte 
ne  sont  point  évaluées  seulement  par  la  longueur  et  la  largeur  de  la  province.  Ses* 
rives  sont  partout  échancrées  par  des  baies  et  des  bras  de  mer  qui  doublent  l'étendue 
directo  de  ses  côtes  en  droite  ligne.  Toute  son  immense  côte,  ainsi  que  celles  de  la 
grande  île  Cap-Breton,  abondent  en  richesse  de  toute  sorte  qui  se  renouvellent 
sans  cesse  d'elles-mêmes  et  sont  conséquemment  inépuisables.  Chaque  année, 
depuis  plus  de  deux  siècles,  ce  trésor  inépuisable  de  richesses  naturelles  est  resté 
aussi  abondant  que  par  le  passé.  Sur  les  deux  mille  milles  de  côtes,  y  compris  les 
baies  et  les  bras  de  mer  que  possède  le  Canada  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  la  Nou- 
Telle-Ecosse  en  a  environ  1,200. 
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La  valeur  relative  de  nos  pêcheries  peut  être  évaluée  par  les  rapports  détaillé  8 
et  assez  exacts  du  recensement  du  Canada,  en  1871. 


Rendement  des  pêcheries. 


Vaisseaux 

Bateaux 

Hommes 

Brasses  de  filets , 

Quintaux  de  morue ... 

Merluche  et  égrefin 

Barils  de  noues  et  de  langues 

do      hareng 

do      gaspereau 

do       maquereau 

do       sardine 

do      flétan. 

do       saumon 

do      alose 

do      anguille 

do      poisson  blanc 

do      truite 

do      d'autres  poissons 

do      œufs  de  poissons 

-do      huîtres  

Gallons  d'huile  de  foie  de  morue 

do      autres  huiles 


Canada. 

Nouvelle  • 
Ecosse. 

Québec  et  le 
Nouveau- 
Brunswick. 

991 

722 

269 

16,876 

7,940 

8,936 

37,498 

18,201 

19,297 

1,879,435 

975,674 

903,761 

682,631 

380,308 

302,323 

120,213 

101,042 

19,171 

1,261 

871 

390 

417,300 

135,266 

282,034 

29,117 

10,358 

18,759 

77,925 

69,647 

8,278 

6,492 

25 

6,467 

3,560 

2,536 

1,024 

15,907 

4,218 

11,689 

12,380 

7,183 

5,197 

7,693 

1,262 

6,431 

23,017 

14 

23,003 

19,719 

372 

19,357 

81,152 

1,367 

79,785 

2,934 

1,952 

982 

14,500 

1,257 

13,243 

2,491 

1,405 

1,086 

676,403 

287,925 

388,478 

Tel  est,  d'après  le  recensement  de  1871,  le  rendement  des  pêcheries  du  Canada» 
et  il  est  probablement  aussi  exact  qu'il  puisse  être,  et  il  offre  des  données  certaines 
et  importantes  pour  calculer  la  valeur  des  pêcheries  de  la  Nouvelle-Ecosse  comparées 
à  celles  de  la  province  de  Québec  et  du  Nouveau-Brunswick  prises  ensemble. 

Comme  je  n'ai  pas  les  rapports  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  je  ne  puis,  pour  le 
moment,  donner  le  rendement  des  pêcheries  de  cette  province  ;  mais  on  peut  facile- 
ment obtenir  ce  renseignement;  mais  son  absence  n'affecte  pas  sérieusement  la  valeur 
de  l'argument  que  je  veux  amener  en  faveur  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

En  consultant  le  rapport  des  pêcheries  de  la  Nouvelle-Ecosse,  comparées  à  celles 
de  la  province  de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick  et  d'Ontario,  réunies  ensemble 
pour  plus  de  commodité,  l'on  verra  que  notre  province  possède  73  pour  100  de  tous 
les  vaisseaux  canadiens  qui  font  la  pêche,  47  pour  100  de  tous  les  bateaux;  49  pour 
100  des  pêcheurs  canadiens  appartiennent  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  nombre  de  brasses 
de  filets  appartenant  à  la  Nouvelle-Ecosse  représente  plus  de  la  moitié  du  tout. 

La  quantité  de  poisson  pris  au  large  des  provinces  respectives  diffère  beaucoup, 
car  on  sait  que  certains  poissons  fréquentent  certains  endroits  plus  que  d'autres  ; 
mais  au  total,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  je  crois,  que  la  bonne  moitié  de  la  valeur 
du  poisson  pris  dans  les  eaux  canadiennes,  est  péché  dans  les  limites  du  territoire 
maritime  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  peut  constater  ce  fait  par  un  examen  superficiel  du  tableau  précédent.  Par 
exemple,  55  pour  100  de  toute  la  morue  qui  a  été  pêchée,  ont  été  pris  dans  les  eaux 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  sur  les  77,925  barils  de  maquereau  que  l'on  dit  avoir  été 
pris  dans  les  eaux  canadiennes,  69,647  barils,  ou  près  des  neuf  dixièmes,  sont  portés 
au  crédit  de  la  Nouvelle-Ecosse.  La  proportion  du  nombre  de  merluche  et  d'égrefin. 
est  à  peu  près  la  même.  Cette  province  prend  un  tiers  de  tout  le  hareng  ;  deux  tiers 
du  flétan  ;  un  peu  moins  que  le  tiers  du  saumon  ;  58  pour  100  de  l'alose.  Le  titre 
41  Autre  poisson  "  comprend  le  poisson  qui  a  peu  de  valeur  commerciale.    Dans  les 
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huiles  de  poisson,  article  important  de  commerce,  la  proportion,  y  compris  l'huile  de 
foie  de  morue  et  les  autres  huiles,  est  à  peu  près  égale. 

Si  donc  on  a  jugé  que  la  valeur  du  privilège  accordé  aux  pêcheurs  américains, 
en  leur  donnant  accès  illimité  aux  eaux  canadiennes,  dans  l'Atlantique,  pour  y  faire 
la  pêche,  valait  à  part  d'un  marché  libre  pour  leur  poisson  aux  Etats-Unis,  cinq 
millions  et  demi  de  dollars,  il  n'est  pas  difficile  de  calculer  la  proportion  de  cette 
somme  que  la  Nouvelle-Ecosse,  comme  province,  a  le  droit  de  réclamer. 

Dans  mon  opiuion,  après  avoir  soigneusement  étudié  la  question,  les  pêcheries 
devraient  apporter  au  Canada  un  montant  qui  lui  rapporterait  $100,000  par  année. 

Même  l'augmentation,  dans  l'état  présent  et  futur  de  nos  revenus  provinciaux, 
ne  pourrait  à  peine  faire  face  aux  dépenses  qui,  je  l'ai  démontré,  sont  absolument 
nécessaires  à  nos  besoins.    On  a  besoin  de  beaucoup  plus. 

En  examinant  notre  situation  présente,  et  en  étudiant  tous  les  faits  avec  justice 
et  raison,  je  ne  vois  pas  comment  l'on  peut  administrer  nos  affaires  publiques,  comme 
province,  et  maintenir  les  différents  services  au  moyen  d'un  système  de  prudence  et 
d'économie,  avec  une  somme  plus  petite  que  $600,000  par  année.  Je  vous  ai  soumis, 
monsieur,  la  situation  et  les  besoins  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  d'une 
manière  aussi  exacte  et  aussi  succincte  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire.  J'espère  que 
vous  et  votre  gouvernement  leur  porterez  votre  attention  bienveillante  et  favorable, 
que  votre  sens  de  justice  et  les  sentiments  éclairés  et  plein  de  libéralité  qui  ont 
jusqu'ici  caractérisé  votre  politique  envers  les  petites  provinces,  nous  font  espérer 
avec  confiance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

S.  H.  HOLMES,  secrétaire  provincial. 
Au  très  honorable  sir  John  A.  Macdonald,  C.  C.  B.,  etc. 
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A  Son  Excellence  le  très  honorable  John  George  Henry  Douglas  Satherland  Campbell, 
marquis  de  Lorne,  chevalier  du  Chardon  et  chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Michel  et  Saint-George,  gouverneur  général  et  commandeur  en  chef  du 
Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Plaise  a  Yotbe  Excellence  : — 

Nous,  les  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée,  réunis  en  session  législative, 
demandons  humblement  la  permission  d'approcher  Votre  Excellence  pour  lui 
représenter  : 

Que  les  documents  soumis  à  la  législature  de  la  province  dans  le  cours  de  la 
présente  session,  par  ordre  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  démontrent  à 
l'évidence  que  la  situation  financière  de  la  Nouvelie-Ecosse  est  loin  d'être  satisfaisante 
et  alarmante  pour  ce  qui  est  de  la  prospérité  de  cette  partie  du  Canada. 

Que  le  2  janvier  dernier  l'honorable  secrétaire  provincial  a  adressé  au  très 
honorable  sir  John  A.  Macdonald,  premier  ministre  du  Canada,  un  mémoire  sur  la 
situation  financière  de  la  province,  dans  lequel  est  donné  un  état  détaillé  et  élaboré 
du  montant  et  des  sources  de  revenu  et  des  dépenses  des  divers  services  publics  de 
la  province  pendant  les  dix  dernières  années. 

Que  cette  simple  et  intelligible  exposition  des  faits  indique  d'une  manière  claire 
le  sérieux  embarras  dans  lequel  se  trouve  la  province  au  sujet  de  ses  obligations 
immédiates,  et  démontre  aussi  à  l'évidence  qu'avec  les  présentes  sources  restreintes 
de  revenu,  qui  vont  en  diminuant,  il  sera  impossible  de  faire  face  aux  besoins  abso- 
ment  nécessaires  des  services  publics  de  la  province. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  d'autres  détails  que  de  déclarer  que  le  31 
décembre  dernier  la  balance  en  espèces  contre  la  province,  d'après  le  compte  du 
trésorier,  était  de  $315,624  à  laquelle  somme  il  faut  ajouter  $38,782  d'obligations 
immédiates,  faisant  une  balance  réelle  de  $354,406. 

Qu'en  outre  de  cela,  l'achèvement  du  chemin  de  fer  en  voie  de  construction  va 
-épuiser  la  balance  de  la  dette  à  Ottawa,  et  demande  que  la  dette  de  la  province  soit 
augmentée  de  $140,000,  élevant  le  montant  total  de  la  dette  à  $494,406. 

Que  non-seulement  on  doit  pourvoir  à  cette  obligation  en  convertissant  cette 
somme  en  dette  consolidée,  vu  l'impossibilité  de  la  payer  à  même  le  revenu  ordinaire, 
mais  qu'une  comparaison  entre  le  revenu  estimatif  de  1879  et  les  dépenses  nettes  de 
1878,  indique  que  le  revenu  en  1879  ($532,240)  est  de  $213,443  de  moins  que  les 
dépenses  ($745,683)  de  l'année  en  question. 

Que  ce  déficit  de  $213,443  est  beaucoup  plus  que  le  quart  des  dépenses  de  l'année 
dernière  et  excède  l'octroi  total  que  la  province  donne  aux  écoles  d'au  delà  de  $5,000, 
et  qu'afin  de  continuer  à  administrer  les  affaires  de  la  province  avec  ce  revenu 
restreint,  il  faudrait  faire  une  telle  réduction  des  dépenses  qu'elle  constituerait  un 
lourd  fardeau  pour  la  population  de  la  province  et  qu'elle  nuirait  à  sa  prospérité. 

Que  le  mémoire  dont  on  a  déjà  parlé  démontre  d'une  manière  claire  qu'au  point 
de  vue  du  revenu  la  Nouvelle-Ecosse  n'est  pas  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres 
provinces  du  Canada  ;  le  Nouveau-Brunswick,  par  exemple,  se  trouve  dans  une  bien 
meilleure  position  grâce  à  la  somme  de  $150,000  ajoutée  à  sa  subvention  annuelle,  au 
lieu  des  droits  imposés  sur  l'exportation  du  bois  de  construction. 

Que  l'état  de  choses  étant  ainsi,  il  s'ensuit  que  la  justice  pure  et  simple  demande 
que  des  mesures  soient  prises  pour  donner  à  la  province  les  moyens  nécessaires  de 
faire  face  à  ses  dépenses  indispensables,  ce  qui  ne  peut  être  réalisé  sans  l'aide  du 
gouvernement  du  Canada. 

Que  la  Chambre  des  représentants  réitère  avec  énergie  les  expressions  dont  s'est 
servi  l'honorable  secrétaire  provincial,  dans  son  mémoire,  disant  que  notre  position 
financière  prouve  d'une  manière  plus  convaincante  que  ne  le  pourraient  les  mots, 
que  l'allocation  de  $82,628,  accordée  sous  forme  de  subvention  supplémentaire  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  n'aurait  pas  dû  être  retirée  l'an  dernier,  car  il  est  malheureusement 
trop  évident  que,  d'après  nos  rapports  des  finaDces,  même  avec  cette  allocation  sous 
Jes  deux  gouvernements  de  l'honorable  M.  Vail  et  de  l'honorable  M.  Hill,  les 
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dépenses,  à  quelques  exceptions  près,   ont,   chaque  année,  de   beaucoup  dépassé  le 
revenu. 

Que  les  revenus  des  provinces  du  Canada  proviennent  des  subventions  fédérales 
et  des  sources  locales  et  territoriales,  les  subventions  fédérales  étant  en  proportion  de 
la  population,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  revenus  territoriaux;  la  conséquence 
est  que  si  le  revenu  territorial  d'une  province  est  moindre  que  celui  des  autres,  alors 
son  revenu  total  est  moins  élevé,  et  la  proportion  entre  le  revenu  et  les  dépenses  est 
altérée,  et  il  en  résulte  une  injustice  à  laquelle  il  faut  remédier. 

Que  dans  les  circonstances  présentes,  il  arrive  que  le  revenu  territorial  de  la 
Nouvelle  Ecosse  est  beaucoup  plus  faible,  en  proportion  de  sa  population,  que  celui  de 
toute  autre  province  du  Canada. 

Que  depuis  la  Confédération  des  provinces  de  l'Amérique-Britannique  du  Nord, 
un  nouveau  revenu  territorial  a  surgi,  et  qui  consiste  dans  la  somme  de  $5,500,000 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  payé  pour  la  jouissance  de  certains  privilèges 
dans  les  eaux  territoriales  appartenant  à  certaines  provinces  du  Canada  et  à  Terre- 
neuve. 

Qu'il  est  juste  de  prétendre  que  les  avantages  qu'ont  ainsi  acquis  les  citoyens  des 
Etats-Unis  équivalent  à  la  somme  qu'ils  ont  payée,  et  que  la  population  des  provinces 
auxquelles  appartiennent  ces  eaux  territoriales  souffre  d'une  somme  de  dommages 
égale,  sinon  plus  grande,  à  cause  de  la  présence  des  étrangers  dans  les  dites  eaux. 
L'adjudication  serait  autrement  injuste, 

Que  cette  Chambre  des  représentants  croit  de  son  devoir  de  déclarer  d'une  ma- 
nière ferme,  mais  respectueuse,  qu'on  ne  peut  prétendre,  au  point  de  vue  des  principes 
de  la  justice,  que  les  deniers  reçus  pour  les  privilèges  accordés  aux  étrangers,  et  dont 
l'octroi  affecte  spécialement  les  habitants  de  certaines  provinces,  soient  appropriés  à 
tout  autre  objet  qu'à  celui  d'augmenter  le  revenu  local  des  provinces. 

Que,  conséquemment,  nous  prétendons  avec  confiance  que  la  somme  provenant 
de  l'adjudication  dans  l'affaire  des  pêcheries,  déduction  faite  de  l'allocation  revenant 
à  Terreneuve,  soit  placée,  et  que  les  dividendes  qui  en  résulteront  soient  alloués  aux 
provinces,  en  proportion  des  justes  réclamations  de  chacune  d'elles. 

Assurés  que  Yotre  Excellence  est  disposée  à  accorder  pleine  et  entière  justice  à 
tous  les  loyaux  sujets  de  notre  Gracieuse  Keine,  rous  remettons  avec  confiance  les 
intérêts  de  la  Nouvelle-Ecosse  entre  les  mains  de  Yotre  Excellence. 

Résolution:  Que  le  gouvernement  devrait  prendre  des  mesures  afin  qu'une  juste, 
proportion  de  l'adjudication  des  pêcheries  soit  accordée  à  la  province. 

Attendu  que  les  commissaires  des  pêcheries  ont  adjugé  cinq  millions  cinq  cent 
mille  dollars  à  l'Angleterre,  en  vertu  des  clauses  relatives  aux  pêcheries,  du  traité  de 
Washington  ; 

Attendu  que  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  considérable  a  déjà  été  payée 
au  gouvernement  du  Canada,  qui  a  en  ce  moment  la  dite  somme  en  sa  possession  ; 

Attendu  que  l'objet  et  le  but  de  la  dite  adjudication  était  d'accorder  une  compen- 
sation aux  pêcheurs  de  ce  pays,  dont  les  intérêts  ont  été  lésés  par  la  concurrence  des 
Améiicains  ;  et  attendu  que  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  possède  et  contrôle 
environ  la  moitié  de  toute  l'industrie  de  la  pêcbe  du  Canada  ; 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu  que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle- Ecosse  devrait  prendre  des  mesures  immédiates  et  définitives 
afin  d'obtenir  pour  cette  province  telle  proportion  de  la  dite  adjudication,  qui  sera 
'  égale  aux  intérêts  de  la  Nouvelle-Ecosse  dans  l'industrie  de  la  pêche  du  Canada. 

Finances  provinciales — Correspondance  échangée  avec  le  gouvernement 

FÉDÉRAL. 

(Télégramme.) 

Halifax,  8  mars  1879. 
A  l'honorable  ministre  des  finances,  Ottawa. 

La  réponse  au  mémoire  sur  les  finances  est-elle  prête  ou  a-t-elle  été  envoyée  ?: 
H  est  nécessaire  quo  nous  soumettions  te  correspondance  à  notre  Chambre.    Yeuillez. 
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répondre  sans  délai,  afin  de  ne  pas  avoir  à  dire  que  nous  n'avons  pu  avoir  de  réponse. 
Si  possible,  que  votre  réponse  arrive  ici  mercredi.  Si  non,  répondez  par  le  télégraphe. 

S.  H.  HOLMES. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  8  mars  1879. 
A  Thon.  S.  H.  Holmes, 

Très  occupé.  Aussitôt  que  les  crédits  et  le  budget  seront  prêts,  votre  mémoire 
aura  préséance. 

J.  M.  COURTNEY. 

Ottawa,  8  mars  1879. 

Mon  cher  monsieur, — M.  Tilley  vient  de  me  remettre  votre  télégramme.  Vous 
aurez  vu  dans  les  journaux  que  nos  crédits  seront  soumis  mardi  prochain,  et  l'exposé 
financier  vendredi.  Aussitôt  que  ceci  aura  été  fait,  votre  mémoire  aura  préséance. 
Je  regrette  que  l'affaire  ait  été  retardée,  mais  il  a  été  impossible  de  faire  plus  que 
nous  en  faisons  actuellement. 

Votre  très  dévoué, 

J.  M.  COUKTNEY,  8.  M.  F. 
A  Thon.  S.  H.  Holmes,  Halifax. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  7  mars  1879. 

Mon  cher  monsieur, — Je  vous  expédie  la  partie  des  comptes  publics  qui  se 
trouve  sur  des  feuilles  séparées.  Cependant  vous  les  trouverez  tous  dans  le  Journal 
de  la  Chambre  d'Assemblée  do  cette  province,  à  la  bibliothèque  du  parlement. 

On  attend  avec  anxiété  une  réponse  au  mémoire  sur  les  finances.  Le  secrétaire 
provincial  aimerait  à  avoir  la  réponse  du  ministre  avant  de  déposer  le  mémoire  devant 
la  Chambre,  qui  est  maintenant  en  session  ;  mais  comme  l'on  croit  que  le  temps  delà 
session  sera  court,  il  est  impossible  d'en  retenir  la  production  bien  longtemps.  Le 
ministre  des  finances,  j'ai  raison  de  croire,  doit  être  convaincu,  d'après  le  mémoire  et 
le  rapport  détaillé  qu'a  faits  sur  les  finances  la  commission  nommée  par  le  gouverne- 
»  ment  pour  examiner  les  comptes  de  la  province,  de  1867  à  1878,  et  que  j'inclus  dans 
cette  lettre  avec  les  comptes  publics,  et  d'après  ces  comptes  mêmes,  qu'une  aide  assez 
importante  devra  être  accordée  à  la  Nouvelle-Ecosse,  si  elle  doit  tenir  ses  services 
publics  dans  un  état  tant  soit  peu  efficace. 

Je  suis  votre  tout  dévoué, 

JOHN  COSTLEY,  sous-secrétaire. 
J.  M.  Courtney,  écr.,  sous-ministre  des  finances. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  7  mai  1879. 

Monsieur, — Je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  attention  sur  la  somme  de 
$58,964.38  quia  été  allouée  et  payée  à  cette  province  en  compensation  d'un  phare  et 
de  fournitures  de  chemin  de  fer  dont  le  gouvernement  fédéral  a  pris  possession  en  1867, 
lors  de  la  confédération  des  provinces. 

Cette  somme,  due  à  la  Nouvelle-Ecosse  depuis  l'union,  a  été  quelque  peu  oubliée 
pendant  plusieurs  années,  et  lorsqu'on  attira  l'attention  sur  co  montant,  il  a  été  porté 
par  erreur  au  compte  de  la  dette  ordinaire,  d'où  il  a  été  enlevé  sur  la  représentation 
de  mon  prédécesseur,  l'honorable  M.  Hill,  et  payé  à  l'ancien  gouvernement  le  4  de 
juillet  dernier,  avec  la  subvention  ordinaire. 

Par  ce  paiement  le  gouvernement  fédéral  admettait  en  réalité  que  la  somme 
payée  constituait  une  obligation  légalement  et  justement  due  à  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  et  comme  le  gouvernement  général  entra,  en  1867,  en  possession 
de  la  propriété,  dont  la  somme  mentionnée  plus  haut  est  l'équivalent,  mais  qu'elle  n'a 
été  payée  qu'en  juillet  1878,  il  s'en  suit  que  cette  province  devrait  en  justice  recevoir 
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l'intérêt  accru  sur  cette  somme,  savoir  :  58,964.30  à  5  pour   100,  pendant  onze  ans 
produiront  un  intérêt  de  $32,430.40. 

J'aurais  appelé  votre  attention  sur  cette  question  avant  aujourd'hui,  mais  je  ne 
l'ai  remarquée,  que  dans  le  cours  du  récent  examen  de  l'état  financier  de  la  province, 
et  les  devoirs  législatifs  m'ont  tellement  absorbés,  jusqu'à  ces  jours-ci,  que  je  n'ai 
pu  m'en  occuper. 

Je  vous  prie  avec  instance  de  bien  vouloir  examiner  immédiatement  et  favorable- 
ment cette  importante  affaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

S.  H.  HOLMES,  secrétaire  provincial. 
L'honorable  S.  L.  Tilley,  ministre  des  finances. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  6  octobre  1879. 

Monsieur, — Je  reçois  instruction  do  l'honorable  secrétaire  provincial  d'appeler 
votre  attention  sur  deux  items  du  compte  de  la  dette,  portés  pour  la  première  fois 
au  débit  de  cette  province,  au  mois  de  février  1878,  savoir  :  $19,873.08  pour  le  bureau 
des  mandats  d'articles  d'argent  lors  de  la  Confédération,  et  aussi  $8,367.77,  comme 
«tant  dus  par  le  gouvernement  provincial  pour  le  bureau  de  poste  à  Halifax,  faisant 
en  tout  $28,240.85. 

A  part  le  mémoire  du  département  des  finances,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  n'a  aucun  renseignement  sur  les  comptes  en  question.  Le  département  des 
finances  n'en  a  iait  aucune  mention,  en  tant  qu'il  est  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment, à  venir  jusqu'au  mois  de  février  1878,  près  de  onze  aDs  après  la  confédération  ; 
ils  semblent  avoir  été  amenés  comme  créance  en  compensation  au  paiement  de 
$58,964.38  pour  un  phare  et  des  magasins,  etc.,  dont  le  gouverneaient  fédéral  a  pris 
possession  lors  de  l'union.  Le  secrétaire  provincial  est  d'opinion  qu'il  n'y  a  pas 
d'analogie  entre  ces  deux  sommes.  La  dernière  a  été  reconnue  par  le  gouvernement 
fédéral  d'alors  comme  légitime,  et  a  été  payée,  ainsi  que  l'a  été  une  réclamation 
semblable  faite  par  le  Nouveau-Brunswick. 

Quant  à  la  première,  le  fait  qu'elle  n'a  pas  été  présentée  pendant  près  de  onze 
ans,  indique  que  tout  probablement  on  n'en  aurait  pas  parié  si  l'on  n'avait  pas  réclamé 
une  compensation  pour  les  fournitures  de  chemin  de  fer,  etc. 

Il  semble  désobligeant  de  porter  cette  somme  considérable  de  $28,240.85  au 
débit  de  la  province,  après  qu'une  période  si  longue  s'est  écoulée  et  lorsqu'elle  est 
prescrite  par  la  longueur  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis.  Le  gouvernement  pro- 
vincial pourrait  avec  autant  de  raison  remettre  sur  le  tapis  la  réclamation  de  $100,000 
votés  par  la  ville  d'Halifax  à  la  condition  de  devenir  le  terminus  du  chemin  de  fer 
Intercolonial.  Le  gouvernement  fédéral  même  s'est  chargé  de  cette  obligation,  mais 
il  n'en  a  jamais  donné  l'équivalent. 

De  plus,  si  cette  réclamation  au  sujet  du  bureau  de  poste  avait  été  faite  en 
temps  convenable,  une  enquête  aurait  pu  amener  des  explications  suffisantes  de  la 
part  de  ceux  qui  étaient  responsables,  ou  sinon,  leurs  cautions  auraient  été  valables* 
Mais  comme  on  n'a  fait  aucun  relevé  des  défectuosités  pendant  plusieurs  années,  les 
cautions  ont  été  libérées  et  l'on  prétend  respectueusement  que  le  gouvernement 
local  était  par  conséquent  en  défaut. 

Mais  la  présente  position  financière  de  la  province  offre  l'argument  le  plus  sérieux 
pour  que  l'on  n'insiste  pas  sur  cette  réclamation.  Notre  compte  de  dette,  comme  vous 
le  savez,  est  à  peu  près  complètement  employé  à  la  construction  des  chemins  de  fer, 
<et  lorsque  les  obligations  qui  ont  été  contractées  auront  été  payées,  le  compte  sera 
plus  qu'épuisé. 

Mais  si,  malgré  les  raisons  que  l'on  donne  plus  haut,  on  insiste  sur  cette  récla- 
mation, alors  dans  l'opinion  du  secrétaire  provincial,  l'acte  32  et  33  Vie,  c.  2,  art.  5, 
des  statuts  du  Canada,  défend  qu'une  réclamation  comme  celle  dont  on  parle,  soit 
maintenant  portée  au  débit  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
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Avec  l'espoir  que  le  ministre  des  finances  examinera  favorablement  et  le  plus 
tôt  possible  tout  le  sujet  en  question. 

J'ai  Fhonneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  COSTLEY,  sous-secrétaire. 
X  M.  Courtnet,  écr,  sous-ministre  des  finances. 

Ottawa,  9  octobre  18*79. 
Monsieur, —J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  6  courant. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  KEGINALD  BAKEK,  pour  le  sous-ministre  des  finances. 
John  Costlet,  écr.,  sous-secrétaire  provincial,  Halifax,  N.-E. 

Bureau  du  secrétaire-provincial,  10  novembre  1879. 

Monsieur, — Eelativement  au  mémoire  que  je  vous  ai  adressé  au  nom  du  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  date  du  2  janvier  dernier,  au  sujet  de  la  question 
des  subventions,  permettez-moi  de  dire  qu'il  est  désirable  que  le  gouvernement  ne 
retarde  pas  davantage  d'exprimer  sa  manière  de  voir  à  ce  sujet.  Ayant  égard  à 
l'attention  que  votre  gouvernement  a  dû  porter  à  la  mise  en  opération  de  sa  nouvelle 
politique  commerciale  et  à  d'autres  importantes  entreprises  publiques,  et  l'absence 
de  quelques-uns  de  ses  membres  en  Angleterre  relativement  à  ces  questions,  on  peut 
admettre  qu'il  y  avait  des  raisons  pour  que  vous  n'ayiez  pas  pu  donner  à  ce  sujet 
l'attention  que  son  importance  exige. 

Maintenant  que  toutes  ces  raisons  n'existent  plus,  et  comme  la  situation  financière 
de  cette  province  fait  qu'il  est  nécessaire  que  nous  connaissions  la  manière  de  voir 
et  l'intention  de  votre  gouvernement  sur  ce  sujet  sans  autres  délais,  je  vous  prierais 
de  bien  vouloir  porter  immédiatement  votre  attention  sur  cette  très  importante  et 
très  urgente  affaire. 

Notre  présente  situation  financière  et  nos  besoins  sont  entièrement  exposés  dans 
le  mémoire  en  question,  ainsi  que  dans  l'adresse  de  la  législature  sur  le  même  sujet, 
dans  lesquels  il  est  démontré  d'une  manière  claire  que  ne  nous  sommes  pas  placés  sur 
un  pied  d'égalité  avec  les  autres  provinces  du  Canada  et  que  nos  ressources  sont  tout 
à  fait  insufasantes  pour  faire  face  à  nos  besoins,  même  en  exerçant  la  plus  stricte 
économie. 

Permettez-moi  de  demander  que  la  manière  de  voir  et  les  intentions  de  votre 
gouvernement  à  ce  sujet  soient  communiquées  à  ce  gouvernement  sans  autres  délais. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

S.  H.  HOLMES,  secrétaire  provincial 
Au  très  honorable  sir  John  A.  Macdonald,  C.C.B.,  premier  ministre,  Ottawa. 

Ottawa,  21  novembre  1879. 

Mon  cher  monsieur, — Je  reçois  votre  communication  du  10  courant  appelant 
l'attention  du  gouvernement  sur  le  mémoire  présenté  par  votre  gouvernement  au 
sujet  de  la  question  de  la  subvention,  etc. 

J'espère  pouvoir  examiner  cette  affaire  bientôt,  et  soumettre  le  résultat  de  mon 
étude  à  l'examen  de  mes  collègues  dans  le  gouvernement. 

Je  suis,  cher  monsieur,  votre  dévoué, 

S.  L.  TILLEY. 
A  l'honorable  S.  H.  Holmes,  secrétaire  provincial,  Halifax. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  28  novembre  1879. 

Monsieur, — Je  reçois  instruction  du  secrétaire  provincial  d'appeler  l'attention 
de  l'honorable  ministre  des  finances  sur  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  le  7  mai 
dernier,  au  sujet  de  l'intérêt  dû  sur  la  somme  de  $58,964.38,  payée  le  7  août  1878r 
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à  compte  de  fournitures  pour  phare,  etc.,  dont  le  gouvernement  fédéral  a  pris  pos- 
session en  1867.  Il  y  avait,  sur  la  dite  somme,  l'intérêt,  pendant  onze  ans,  dû  au 
gouvernement  local.  J'ai  instruction  de  vous  soumettre  encore  cette  affaire,  afin 
qu'elle  puisse  être  mise  à  l'étude  par  le  ministre  des  finances  et  qu'on  en  arrive  à  une 
conclusion. 

J'ai  aussi  instruction  d'appeler  encore  une  fois  votre  attention  sur  le  sujet  de  la 
lettre  qui  vous  a  été  adressée,  en  date  du  6  octobre  dernier,  protestant  contre  le  fait 
que  la  somme  de  $28,240.35,  pour  compte  du  bureau  de  poste  à  Halifax,  a  été  portée 
au  débit  du  compte  de  la  dette. 

Le  secrétaire  provincial  désire  beaucoup  que  ces  deux  affaires  soient  examinées 
aussitôt  que  possible,  afin  que  le  gouvernement  local  puisse  se  rendre  compte  de  sa 
position  financière  probable  à  la  fin  de  l'année. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  COSTLEY,  sws-secrêtaire. 
J.  M.  Courtney,  écr,  sous -ministre  des  finances. 

Ottawa,  29  novembre  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  19  courant. 
Aussitôt  après  l'avoir  reçue,  je  l'ai  mise  entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  qui 
m'informe  qu'il  vous  a  écrit  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très  obéissant  serviteur, 

JOHN  A.  MACDONALD, 
A  l'honorable  S.  H.  Holmes. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  28  novembre  1879. 

Monsieur, — Un  mémoire  sur  la  situation  financière  de  cette  province  a  été 
adressé  au  gouvernement  fédéral  au  mois  de  janvier  dernier.  Des  adresses  adoptées 
par  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'Assemblée  à  la  dernière  session,  approu- 
vant la  manière  de  voir  que  contenait  le  mémoire,  a  aussi  été  transmis  au  gouverne- 
ment fédéral,  et  depuis  on  n'a  pas  cessé  d'insister  sur  ce  sujet  auprès  des  autorités 
fédérales.  Jusqu'aujourd'hui  on  n'a  pas  reçu  de  réponse  officielle  relativement  à  la 
manière  de  voir  de  votre  cabinet  sur  ce  document,  et  le  gouvernement  provincial 
ignore  encore  si  l'on  peut  espérer  quelque  secours  de  l'administration  fédérale  pour 
les  finances  de  la  province,  ou  à  quel  secours  on  peut  s'attendre. 

On  peut  dire  brièvement  que  le  gouvernement  provincial  actuel,  peu  après  son 
avènement  au  pouvoir,  a  trouvé  que  le  déficit  en  espèces,  le  31  décembre  1878,  était  de 
$315,624.12,  lequel  montant,  joint  aux  obligations  qui  ne  sont  pas  encore  payées,  s'est 
élevé  à  la  somme  totale  de  $355,000,  due  principalement  aux  banques,  sous  forme 
d'emprunts  temporaires,  et  au  trésor  fédéral  pour  avances  faites  sur  les  crédits  de  la 

Srovince.  Il  est  probable  que  le  31  décembre  de  cette  année,  ce  déficit  sera  augmenté 
'environ  $75,000,  malgré  les  soins  minutieux  et  l'économie  qu'y  a  mis  le  gouverne- 
ment. Les  crédits  pour  l'année  courante  ont  été  préparés  avec  la  plus  stricte 
économie.  L'octroi  accordé  à  la  protection  de  la  navigation  et  plusieurs  autres 
services  ordinaires  ont  été  mis  de  côté,  et  l'on  a  pourvu  à  moins  de  la  moitié  du 
Bervice  habituel  des  chemins  et  des  ponts*  L'on  a  beaucoup  retranché  au  service 
spécial  et  autre,  et  de  tous  côtés,  lorsqu'il  a  été  possible  de  faire  une  économie,  une 
réduction  a  été  faite,  dans  le  but  de  restreindre  les  dépenses  au  revenu  probable. 
Malgré  ces  efforts  les  résultats  de  Tannée  sont  ce  que  j'ai  dit  plus  haut.  Ce  déficit 
provient  surtout  de  la  nécessité  de  pourvoir  au  service  des  chemins  et  des  ponts,  aux 
poursuites  criminelles  et  à  l'éducation,  ainsi  que  de  la  diminution  des  recettes  que 
l'on  espérait  avoir  des  remises  et  des  comptes  des  anciennes  dettes.  Ces  dernières, 
quoique  comprises  dans  le  budget,  n'étaient  que  des  sources  temporaires  de  revenus. 
Le  service  divers  et  le  service  spéoial  ont  été  maintenus  bien  en-dessous  des  crédits. 
Il  est  par  conséquent  évident  que  les  dépenses  de  cette  année  donnent  une  idée 
exacte  des  dépenses  publiques  nécessaires,  et  en  présence  de  ce  fait  le  gouvernement 
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se  trouve  dans  la  nécessité  de  demander  à  votre  administration  d'accorder  de  l'aide  à 
la  province  pour  refaire  sa  situation  financière,  et  dans  ce  but  je  demande  la  permis- 
sion d'exposer  les  motifs  pour  lesquels  cette  demande  est  faite. 

La  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  ce  qui  est  du  revenu,  se  trouve  dans  une 
position  plus  désavantageuse  qu'aucune  autre  province-sœur  de  la  Confédération. 
Même  sous  le  rapport  de  la  subvention  fédérale,  la  disproportion  est  remarquable 
lorsqu'on  établit  une  comparaison  avec  les  autres  provinces.  D'après  les  comptes 
publics,  les  subventions  payées  aux  diverses  provinces  en  1878-79,  étaient  comme 
suit  : — 

Sommes.  Population. 

Ontario $1,196,872  20        1,620,857 

Québec 959,252  §0         1,121,516 

Nouvelle-Ecosse 385,053  74  387,800 

Nouveau-Brunswick 428,752  60  285,599 

Ile  du  Prince-Edouard 155,560  40  94,027 

Manitoba 90,000  00  11,953 

Colombie  Britannique 208,093  56  10,586 

Ces  subventions  comprennent  la  somme  résultant  des  divers  comptes  des  dettes  et 
un  octroi  spécial  accordé  au  Nouveau-Brunswick  qui  tient  lieu  de  l'ancien  droit  imposé 
SQr  l'exportation  du  bois  de  construction,  et  qui  s'élève  à  $150,000  par  année. 

La  subvention  de  $150,000  dont  bénéficie  ainsi  le  Nouveau-Brunswick  constitue 
UDe  différence  en  plus  sur  la  subvention  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  n'est  pas  représentée 
par  un  octroi  semblable  ou  équivalent  accordé  à  la  Nouvelle-Ecosse. 

En  comparant  le  Nouveau-Brunswick  à  cette  province,  le  premier  reçoit  le  même 
montant  par  tête,  80  cents,  une  somme  proportionnée  pour  les  dépenses  de  la  légis- 
lature, ses  droits  de  souchetage  sur  le  bois  de  construction  correspondant  aux  droits 
imposés  sur  les  mines  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  en  sus  la  somme  de  $150,000  par 
année  en  compensation  des  droits  qu'il  imposait  sur  l'exportation  du  bois  de  cons- 
truction, laquelle  somme  constitue  une  différence,  en  plus,  sur  tous  les  revenus  pro- 
venant du  trésor  fédéral,  comparés  à  ceux  de  cette  province.  Il  est,  par  conséquent, 
évident  qu'à  cause  de  ce  montant  de  $150,000,  le  Nouveau-Brunswick  est  bien  mieux 
situé  que  la  Nouvelle-Ecosse  pour  ce  qui  est  de  la  subvention  qu'il  reçoit  du  trésor 
féiéral 

C'est  un  fait  que  les  recettes  provenant  des  droits  de  souchetage  sont  plus  consi- 
dérables en  somme  que  celles  que  la  Nouvelle-Ecosse  retire  des  mines. 

Les  résultats  pratiques  de  la  présente  convention  relativement  aux  subventions 
accordées  aux  diverses  provinces  sont  :  qu'ils  donnent  au  Nouveau-Brunswick  une 
somme  é^ale  à  $1.50  par  tête,  en  1871  ;  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  $1.65  ;  au  Mani- 
toba, $7.50  ;  à  la  Colombie-Britannique,  $20  ;  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
70  cents. 

D'après  ce  qui  précède,  on  verra  combien  est  inégale,  pour  ne  pas  dire  injuste,  la 
distribution  des  deniers  publics  entre  les  provinces.  Le  Nouveau-Brunswick,  avec 
une  population  de  plus  de  10,000  de  moins  que  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse,  reçoit  en 
subvention  générale  $45,698.86  de  plus  ;  tandis  que  l'Ile  du  Prince-Edouard,  avec  un 
quart  seulement  de  la  population  de  cette  province,  touche  à  une  subvention  près  de 
la  moitié  aussi  considérable  que  celle  de  la  Nouvelle-Eccosse. 

Il  a  été  démontré  d'une  manière  concluante  dans  le  mémoire  en  question,  qu'il 
faudra  de  $100,000  à  $160,000  par  année  pour  que  le  revenu  soit  en  état  de  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires. 

Mais  outre  l'inégalité  de  la  subvention,  en  comparaison  de  celle  des  autres 
provinces  que  j'ai  citées,  et  son  insuffisance  pour  faire  face  aux  besoins  publics,  il  y  a 
d'autres  motifs  pour  qu'une  allocation  plus  considérable  soit  accordée  à  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Par  une  nouvelle  répartition  de  la  dette  publique  de  cette  province,  il  a  été 
convenu  qu'au  lieu  de  $8,000,000,  tel  qu'accordé  dans  l'Acte  de  l' Amérique-Britannique 
du  Nord,  le  montant  serait  de  $9,186,756,  auquel  montant  on  a  ajouté  en  1873,  $1,544,- 
270  ;  dans  le  même  temps  on  a  augmenté  le  compte  de  la  dette  des  provinces  d'Ontario 
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et  de  Québec  (les  anciennes  provinces  du  Canada),  de  $10,506,088.84,  Si  l'on  a  jugé 
faire  un  simple  acte  de  justice  en  ajoutant  cette  somme  supplémentaire  au  compte  do 
la  dette  en  1873,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  cette  allocation  aurait  dû  être  accor- 
dée à  dater  de  la  Confédération.  Six  ans,  cependant,  se  sont  écoulés  avant  d'en 
arriver  à  une  décision  sur  ce  sujet,  mais  cette  décision  ayant  été  obtenue,  elle  devrait 
inévitablement  avoir  un  effet  rétroactif,  ou  en  d'autres  mots,  cette  allocation  devrait 
dater  de  juillet  1867  au  lieu  de  1873. 

En  examinant  la  question  à  ce  point  de  vue,  il  est  dû  à  cette  province  l'intérêt 
sur  $1,544,270  pendant  six  ans,  de  1867  à  1873,  lorsque  fut  passé  l'acte  à  l'effet  de 
répartir  de  nouveau  les  sommes  payables  aux  provinces. 

Le  premier  article  de  cet  acte  est  très  clair  :  "  Dans  les  comptes  tenus  entre  les 
différentes  provinces  du  Canada  et  la  Puissance,  les  sommes  payables  et  imputables 
aux  dites  provinces,  respectivement,  en  tant  qu'elles  dépendent  du  chiffre  de  la  dette 
avec  laquelle  chaque  province  est  entrée  dans  l'union,  seront  calculées  et  allouées 
comme  si  la  somme  fixée  par  l'article  112  de  Y  Acte  de  V  Amérique-Britannique  du  Nord, 
1867,  était  portée  de  soixante-deux  millions  cinq  ceuts  mille  piastres  à  la  somme  de 
soixante-treize  millions  six  mille  quatre-vingt-huit  piastres  et  quatre-vingt-quatre 
contins,  et  comme  si  les  montants  fixés  comme  susdit,  pour  les  provinces  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau-Brunswick,  par  Y  Acte  de  V  Amérique-Britannique  du  Nord, 
1867,  et  pour  les  provinces  de  la  Colombie-Britannique  et  du  Manitoba,  en  conformité 
de  leur  admission  dans  la  Puissance,  étaient  accrues  dans  la  même  proportion.  Cet 
acte  a  ajouté  $1,544,270  à  la  dette  publique  de  cette  province,  mais  ce  montant,  en 
vertu  de  l'article  précédemment  cité,  devrait  être  calculé  et  accordé  comme  si  la 
somme  fixée  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  était  porté  de  $62,500,000 
à  $73,006,088.54. 

L'intérêt  de  $1,544,270  devrait  alors  être  alloué  à  dater  de  1867  jusqu'à  1873, 
pour  le  même  motif  qu'il  a  été  accordé  depuis  1873  jusqu'aujourd'hui.  Si  ceci  est  exact, 
le  gouvernement  fédéral  doit  allouer  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  la  somme 
de  $463,281  étant  l'intérêt  de  la  somme  dont  il  est  précédemment  question  pendant 
six  ans  à  5  pour  100  par  année.  Aussi  l'intérêt  sur  $463,281  de  1873  à  1879,  six  ans, 
à  5  pour  100,  $138,984.30,  faisant  un  total  de  $602,265.30. 

L'on  peut  prétendre  que  si  cette  somme  est  accordée  à  la  Nouvelle-Ecosse,  les 
autres  provinces  viendront  avec  une  réclamation  semblable  qui  devra  être  aussi 
accordée.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  là-dessus  ;  et  le  fait  démontre  amplement  la 
nécessité  de  ré-examiner  et  reviser  toute  la  question  des  subventions  provinciales. 
J'espère  que  le  sujet  sera  aussitôt  que  possible  sérieusement  mis  à  l'étude  par  le 
gouvernement  fédéral. 

Il  a  déjà  été  démontré  que  le  revenu  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  tout  à  fait  insuffi- 
sant pour  faire  face  aux  besoins  de  la  province,  et  ce  fait  est  devenu  encore  plus  con- 
cluant, d'après  les  dépenses  de  Tannée  courante. 

Le  revenu  probable  de  1879  a  été  évalué  à  $532,240  ;  mais  nous  sommes  près  de 
la  fin  de  l'exercice  et  il  est  évident  que  les  recettes  de  l'année  ne  dépasseront 
pas  $460,000,  tandis  que  les  dépenses  ne  seront  pas  moins  de  $530;Ô00,  laissant  un 
déficit  pour  l'année  d'au  moins  $70,000. 

Ceci  ajouté  au  passif  de  $355,406.50  qui  existait  le  31  décembre,  donne  une  pers- 
pective décourageante  au  sujet  de  notre  future  situation  financière,  et  offre  un  autre 
argument  à  l'appui  de  la  proposition  que  l'octroi  de  $82,628  pendant  dix  ans,  aurait 
dû  être  renouvelé  en  1878.  C'est  pourquoi  j'insiste  respectueusement  pour  que  votre 
gouvernement  examine  favorablement  le  question  du  renouvellement  de  cette  sub- 
vention pour  une  période  de  temps  dont  on  devra  convenir.  La  réception  de  cette 
somme,  quoiqu'elle  ne  serait  pas  égale  à  nos  besoins,  procurerait  un  soulagement  réel 
à  notre  présente  situation  financière.  En  réalité,  elle  est  plus  nécessaire  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  de  1868  à  1878. 

Dans  le  cours  de  cette  décade  la  somme  à  la  disposition  du  gouvernement  pro- 
vincial a  été  en  moyenne  de  $650,000  par  année.     Avec  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, les  dépenses  en  rapport  aux  divers  services  provinciaux,  doivent  naturellement 
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augmenter,  si  l'on  doit  les  tenir  sur  le  même  pied  au  point  de  vue  de  l'efficacité.  Ce- 
pendant, il  arrive  malheureusement  que  les  sources  de  revenu  accusent  une  baisse  de 
tous  côtés.  Le  montant  reçu  du  gouvernement  fédéral  a  non  seulement  considérable- 
ment diminué,  mais  les  recettes  provenant  des  droits  sur  le  charbon,  etc.,  des  terres 
de  la  couronne,  ainsi  que  la  somme  reçue  de  l'asile  des  aliénés,  indiquent  une  diminu- 
tion considérable  en  comparaison  des  revenus  des  années  précédentes. 

Comme  on  l'a  déjà  déclaré,  nous  ne  pouvons  pas  compter  maintenant  sur  un 
revenu,  provenant  de  toutes  sources,  de  plus  de  $460,000  par  année,  tandis  que  nos 
dépenses,  même  après  avoir  réduit  l'octroi  du  service  de  nos  chemins  jusqu'au  mon- 
tant de  $85,000  par  année,  et  celui  de  tous  les  autres  services  au  taux  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire,  seront  de  $500,000  à  $600,000  pour  l'année  courante.  Ce  fait  seul 
doit  être  jugé  un  argument  suffisant  pour  le  rétablissement  d'une  allocation  qui 
n'aurait  jamais  dû  être  enlevée. 

Le  6  octobre  dernier,  ce  bureau  a  adressé  une  lettre  au  sous-ministre  des  finanoes 
appelant  son  attention  sur  la  somme  de  $19,873  08  pour  le  compte  du  bureau  des 
mandats  d'articles  d'argent,  lors  de  la  Confédération,  et  aussi  sur  le  montant  de 
$8,36*7.77  pour  le  compte  du  bureau  de  poste  à  Halifax,  faisant  en  tout  $28,240.85,  por- 
tés au  débit  de  cette  province.  L'honorable  M.  Hill,  ex-secrétaire  provincial,  s'objecte 
énergiquement  à  ce  que  cette  somme  soit  portée  au  débit  du  compte  de  la  dette  ;  ce 
protêt  a  été  réitéré  dans  la  lettre  dont  il  est  précédemment  question,  mais  à  laquelle 
on  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse.  Je  vous  prierais  respectueusement  d'accorder 
bientôt  votre  attention  à  cette  affaire. 

11  y  a  de  plus  un  autre  item  qui  demande  d'être  examiné  et  réparti  de  nouveau. 

Le  gouvernement  fédéral  a  pavé  à  la  Nouvelle-Ecosse  la  somme  de  $58,964.30 
pour  un  phare  et  des  matériaux  de  chemin  de  fer  dont  possession  a  été  prise  en  1867. 
Cette  somme  aurait  dû  être  payée  lorsque  les  matériaux  ont  été  livrés,  mais  elle  n'a 
été  allouée  qu'en  1878  ;  une  période  de  onze  ans  s'est  écoulée  entre  la  livraison  et  le 
paiement.  L'intérêt  qui  s'est  accru  pendant  onze  ans  constitue  évidemment  une 
obligation  à  la  charge  du  gouvernement  fédéral,  due  en  justice  à  cette  province,  et 
cet  intérêt  s'élève  aujourd'hui  à  la  somme  considérable  de  $32,430.40. 

Comme  l'époque  de  la  réunion  de  la  Chambre  d'Assemblée  approche,  le  gouver- 
nement provincial  désire,  naturellement,  être  en  état  de  mettre  devant  la  Chambre  et 
le  pays  des  renseignements  qui  donneront  une  perspective  certaine  d'amélioration 
dans  notre  situation  financière. 

Pour  exposer  la  question  d'une  manière  très  succincte,  voici  notre  présente  situa- 
tion :  Nous  recevons  du  gouvernement  fédéral,  sous  forme  de  subvention,  $380,000  ; 
des  droits  régaliens  sur  le  charbon  et  l'or,  cette  année,  pas  plus  de  $40,000  ;  des 
tenes  de  la  couronne  entre  $6,000  et  $7,000,  qui  paieront  à  peu  près  les  dépenses 
du  département,  ne  laissant  rien  pour  former  un  revenu  ;  d'un  autre  côté  les  diverses 
autres  sources  de  revenu  de  moindre  importance  ne  dépasseront  pas  en  tout  $30,000 
— soit  un  total  de  $457,000,  somme  un  peu  plus  considérable  que  le  montant  que 
rapporte  seule  la  subvention  du  Nouveau-Brunswick,  sans  parler  du  tout  de  son 
revenu  territorial. 

Sur  ces  $457,000,  $205,000  ont  été  données  à  l'éducation  ;  $87,500  ont  été  votées 
pour  les  chemins  et  les  ponts  ;  mais  cette  dépense  a  dû  être  augmentée  d'un  tiers  en 
conséquence  de  la  destruction  des  ponts  causées  par  une  tempête  qui  a  ravagé  toute 
la  côte  Est  de  la  province. 

Si  l'on  n'avait  pas  agi  ainsi,  le  service  postal  dans  plusieurs  localités  aurait 
été  arrêté,  pour  ne  rien  dire  de  l'interruption  de  la  circulation  et  du  trafic  sur  plu- 
sieurs de  nos  chemins  publics. 

Ces  deux  grands  services  ont  ainsi  absorbé  près  de  $322,000  du  total  de  notre 
revenu,  laissant  seulement  $135,000  pour  faire  face  aux  besoins  des  autres  services. 
Les  principaux  de  ces  services  sont  :  les  dépenses  de  la  législature,  les  octrois  à  l'agri- 
culture, à  l'asile  des  pauvres,  à  l'hôpital  provincial  et  civique,  les  dépenses  départe- 
mentales, les  appointements,  les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  locaux  et  les 
mines,  l'intérêt  et  les  dépenses  diverses.  L'année  dernière,  ces  différents  services  ont 
exigé  $334,838,  et  ils  absorberont,  cette  année  environ  $200,000. 
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Ces  faits  exposent  notre  situation  financière  d'une  manière  suffisamment  claire, 
il  n'est  pas  besoin  d'autres  commentaires. 

En  discutant  les  questions  soumises  à  l'attention  de  votre  gouvernement,  j'ai 
écrit  avec  franchise  et  sincérité.  Les  finances  de  la  province  veulent  qu'elles  soient 
immédiatement  mises  à  l'étude. 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons  maintenant,  chaque  année  qui  suivra  ne 
fera  qu'augmenter  nos  embarras  actuels,  qui,  à  moins  qu'aide  ne  soit  apportée,  finiront 
par  devenir  des  difficultés  d'un  caractère  très  sérieux. 

Le  caractère  urgent  du  sujet  de  cette  communication  sera,  je  l'espère,  jugé  une 
excuse  suffisante,  après  la  manière  pressante  avec  laquelle  elle  vous  est  soumise. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

S.  H.  HOLMES,  secrétaire  provincial. 

Au  très  honorable  sir  John  A,  Macdonald,  0.  C.  B. 

Ministre  de  l'intérieur,  Ottawa. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  6  janvier  1880. 

Monsieur, — Je  reçois  instruction  du  secrétaire  provincial  d'accuser  réception  du 
compte  de  la  subvention  pour  la  moitié  de  l'année  expirée  le  31  décembre  1879,  et 
d'appeler  votre  attention  sur  ce  qu'il  croit  être  une  erreur  dans  le  dit  compte  jusqu'au 
montant  de  $28,240.85. 

La  susdite  somme  doit  être  l'ancienne  créance  du  bureau  de  poste  portée  au  débit 
du  compte  de  la  dette  de  la  province,  en  dépit  du  protêt  du  présent  gouvernement 
provincial  et  de  celui  qui  l'a  précédé. 

Le  secrétaire  provincial  m'ordonne  de  vous  informer  que  le  gouvernement  refuse 
de  reconnaître  cette  créance.     Il  espère  qu'elle  sera  retirée. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  respectueux  serviteur, 

JOHN  COSTLEY,  sous-secrétaire, 

J.  M.  Courtney,  écr,  sous-ministre  des  finances. 

Ottawa,  11  février  1880. 

Monsieur, — Belativement  à  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  hier  entre  les  délégués  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  nous,  au  sujet  de  la  situation  financière  de  la  province,  les  soussi- 
gnés demandent  respectueusement  la  permission  d'ajouter  ce  qui  suit  aux  sujets 
compris,  daDs  leur  mémoire  du  20  décembre  dernier: 

Aujourd'hui  les  propriétaires  de  mine9  de  charbon  de  la  Nouvelle- Ecosse  paient 
au  gouvernement  un  droit  ou  impôt  de  10  contins  par  tonne;  nous  proposons  que  le 
gouvernement  fédéral  enlève  cet  impôt,  et  qu'il  paie  en  compensation  à  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse  la  somme  de  $200,000  par  année — cette  convention  devant  être 
mise  en  vigueur  pendant  cinq  ans. 

Les  grands  avantages  que  retiraient  de  cet  acte  les  intérêts  miniers  de  la  Nou- 
velle-Ecosse équivaudraient,  dans  l'opinion  des  soussignés,  à  ceux  qui  résultai  aient  de 
l'imposition  d'un  droit  supplémentaire  de  25  contins  par  tonne  fur  le  charbon 
étranger,  tandis  que  la  population  du  Canada  serait  en  état  d'obtenir  son  charbon  à 
meilleur  marché. 

Cette  concession  à  la  Nouvelle -Ecosse  est  appuyée  par  un  précédent  que  l'on 
trouve  dans  le  changement  du  droit  qu'imposait  le  Nouveau  Brunswick  pur  l'expor- 
tation du  bois  de  construction,  et  elle  procure  de  tels  avantages  qu'il  est  inutile 
d'en  donner  les  détails,  et  d'un  autre  côté  elle  mettra  ia  Nouvelle  Ecosse  en  état  de 
faire  face  aux  services  ordinaires  de  la  province. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

S.  H.  HOLMES, 
CHARLES  J.  TOWNSHEN D. 
Sir  Léonard  Tillt,  ministre  des  finances. 
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A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  John  George  Henry  Douglas  Sutherland 
Campbell,  marquis  de  Lomé,  chevalier  de  l'ordre  du  Chardon,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  gouverneur  général  et  com- 
mandeur en  chef  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : — 

Nous,  les  membres  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse,  réunis  en  session  législative,  demandons  humblement  la 
permission  d'approcher  Votre  Excellence,  pour  lui  représenter  : — 

Que  nous  désirons  appeler  encore  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  l'embarras 
pécuniaire  dans  lequel  se  trouve  cette  province,  et  sur  la  nécessité  urgente,  selon 
nous,  de  prendre  les  moyens  de  faire  disparaître  cet  embarras.  Vers  la  fin  de  la 
dernière  session  de  la  législature,  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'Assemblée  ont 
envoyé  à  Votre  Excellence  des  adresses  exprimant  la  profonde  inquiétude  que  nous 
éprouvions  en  présence  du  fait  que  notre  revenu  était  devonu  insuffisant  pour  main- 
tenir les  divers  services  publics  comme  on  avait  l'habitude  de  le  faire. 

Que  l'attention  avait  été  précédemment  attirée  sur  ce  sujet  par  un  mémoire  du 
secrétaire  provincial  adressé  au  chef  du  gouvernement  de  Votre  Excellence,  et  sur 
lequel  on  appelait  l'attention  de  Votre  Excellence,  ce  document  contenant  un  exposé 
exact  de  nos  besoins,  et  que  nous  désirons  humblement  donner  à  Votre  Excellence 
l'assurance  que  nous  trouvons  aujourd'hui  notre  position  bien  plus  embarrassante,  vu 
que,  jusqu'à  ce  moment,  aucune  réponse  n'a  été  faite  à  notre  adresse,  ou  au  mémoire 
que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  envoyé  au  gouvernement  fédéral. 

Que,  comme  la  situation  financière  de  cette  province  ne  s'est  pas  améliorée,  nous 
désirons  humblement,  et  de  la  manière  la  plus  pressante,  attirer  l'attention  de 
Votre  Excellence  sur  nos  besoins  et  sur  les  moyens  de  recours  que  nous  osons  sug- 
gérer comme  nous  étant  raisonnablement  dus. 

Que  les  mémoires  du  2  janvier  et  du  22  décembre  1819,  que  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Ecosse  a  adressés  au  très  honorable  sir  John  A.  Macdonald,  et  l'adresse 
de  la  législature,  l'an  dernier,  exposent  en  entier  les  besoins  de  cette  province,  et  nous 

S  rions  humblement  Votre  Excellence  de  consulter  ces  documents  pour  avoir  les 
étails  de  cet  exposé. 

Que  nous  voudrions  maintenant  ajouter  une  appréciation  de  notre  position  pro- 
vinciale relativement  à  celle  des  provinces-sœurs  qui  doit,  croyons-nous,  démontrer 
d'une  manière  concluante  que  nous  avons  droit  à  l'augmentation  de  notre  revenu 
tel  que  nous  l'avons  demandé  l'an  dernier. 

Que,  comme  les  documents  en  question  démcntrent  que  nos  revenus  provinciaux 
ne  peuvent  plus  faire  face  aux  dépenses,  tel  qu'il  a  été  établi,  deux  moyens  s'offrent 
au  gouvernement  provincial,  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  obtenir  une  augmenta- 
tion de  nos  revenus,  soit  de  réduire  les  octrois  provinciaux  à  une  somme  qui  puisse 
permettre  le  revenu  actuel,  ou  par  une  taxe  directe  prélever  un  revenu  qui  mettrait 
en  état  de  maintenir  ces  octrois  à  leurs  montants  ordinaires. 

Que  nous  devons  nous  unir  pour  représenter  à  Votre  Excellence  que  l'une  ou 
l'autre  des  alternatives  constituerait  une  mesure  que  nous  redoutons,  et  qui  ne  serait 
adoptée  que  lorsque  nous  y  serions  forcés  par  une  absolue  nécessité. 

Que  la  diminution  de  nos  principaux  octrois  provinciaux,  ceux  accordés  à  l'édu- 
cation, à  l'entretien  des  chemins,  à  l'agriculture,  serait  une  économie  très  imprudente 
et  très  dangereuse,  car  ces  octrois  sont  mis  au  chiffre  le  plus  bas  que  puisse  le  per- 
mettre l'efficacité.  Qu'au  contraire,  une  augmentation  de  l'octroi  accordé  aux 
chemins  et  aux  ponts,  serait  une  dernière  économie,  dans  ce  sens  qu'elle  mettrait  la 
province  en  état  de  remplacer  par  des  constructions  permanentes  celles  d'une 
nature  temporaire  et  dont  nous  nous  servons  aujourd'hui. 

Que  ces  octrois  aident  directement  à  la  prospérité  matérielle,  et  élèvent  la  po- 
sition de  nos  citoyens  et  de  la.  province,  et  une  réduction  de  ces  octrois  amènerait 
inévitablement  une  réduction  bien  plus  considérable  dans  la  puissance  pécuniaire  do 
la  province. 
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Que  nous  sommes  convaincus  que  l'imposition  d'une  taxe  directe  est  impossible, 
dans  la  présente  situation  de  la  province,  et  que  cette  taxe  serait  réellement  pour 
un  bon  nombre  des  habitants  un  fardeau  trop  lourd. 

Que  coDséquemment,  dans  les  circonstance?3,  nous  nous  adressons  au  gouverne- 
ment fédéral,  qui,  en  vertu  de  1'  "  Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,'1  a  le 
pouvoir  dans  ces  cas,  étant  assurés  qu'un  examen  attentit  de  notre  position  relative, 
soit  pour  ce  qui  est  des  dépenses  de  nos  services  publics,  soit  à  l'égard  de  la  somme 
de  notre  revenu,  lui  démontrera  la  justice  et  la  nécessité  d'augmenter  notre  revenu. 

Qu'ici  nous  désirons  humblement  attirer  l'attention  de  Yotre  Excellence  sur  le 
fait  que  quelques  divisions  du  service  public,  et  celles  qui  sont  absolument  nécessaires 
à  la  commodité  et  aussi  très  importantes  au  succès  de  la  population  de  cette  pro- 
vince, coûtent  beaucoup  plus  cher  ici  que  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de 
Québec. 

Que  vu  la  nature  montagneuse  de  notre  pays,  et  l'étendue  considérable  de  nos 
côtes,  accidentées  par  d'innombrables  rivières  et  bras  de  mer,  notre  système  de 
chemin  est  bien  plus  long  que  dans  un  pays  plat,  car  il  est  nécessaire  d'éviter  les 
hautes  collines  et  d'avoir  une  route  principale  de  chaque  côté  des  rivières,  faisant  de 
longs  détours  pour  éviter  les  bras  de  mer.  De  plus  de  nombreux  bras  de  mer  et 
rivières  nécessitent  un  grand  nombre  de  ponts  dont  la  construction  et  l'entretien 
coûtent  très  cher  et  qui  ont,  depuis  quelques  années,  absorbé  Ja  presque  totalité  de 
Poctroi  des  chemins. 

Que  de  plus  l'examen  des  montants  et  des  sources  de  notre  revenu  démontrera 
qu'au  sujet  de  nos  ressources  territoriales,  au  moins,  nous  nous  trouvons  dans  une 
position  évidemment  désavantageuse.  Que  notre  subvention  est  en  proportion  moins 
considérable  que  celle  du  .Nouveau-Brunswick,  ou  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  est 
presque  plus  en  proportion  de  colle  des  provinces  d'Ontario  et  de  Qaébec.  Cepen- 
dant, comparé  à  celui  de  ces  provinces,  notre  revenu  territorial  est  moins  considérable  ; 
ainsi,  en  nous  comparant  à  n'importe  quelle  province-sœur,  nous  nous  trouvons  dans 
une  position  désavantageuse,  notre  subvention  étant  plus  petite  que  celle  des  pro- 
vinces dont  le  revenu  territorial  égale  le  nôtre,  et  notre  revenu  territorial  est  plus 
faible  que  celui  des  provinces  dont  la  subvention  est  presque  égale 

Que  nous  désirons  appeler  l'attention  de  Yotre  Excellence  sur  cette  question 
des  ressources  territoriales,  comme  étant  une  raison  sur  laquelle  nous  pouvons, 
croyons-nous,  baser  notre  juste  réclamation  pour  que  notre  revenu  soit  augmenté. 

Que  nos  possessions  territoriales,  qui  se  trouvent  en  grande  partie  dans  les  eaux 
poissonneuses  qui  baignent  nos  côtes,  appartiennent  maintenant  au  gouvernement 
fédéral,  tandis  que  celles  des  plus  grandes  provinces,  qui  consistent  surtout  en  terre 
ferme,  non  seulement  ne  leur  ont  pas  été  enlevées,  mais  elles  sont  en  train  d'être 
agrandies. 

Que  le  montant  de  l'adjudication  dans  l'affaire  des  pêcheries,  à  Halifax,  prouve 
d'une  manière  claire  que  les  possessions  territoriales  qui  se  trouvent  ainwi  perdues 
pour  la  province  sont  d'une  grande  valeur.  Il  est  évident  que  nous  souffrons  de  ce 
désavantage  par  le  fait  que  nos  revenus  territoriaux  sont  perçus  par  le  gouverne- 
ment fédéral,  tandis  que  les  provinces  dont  on  a  parlé  précédemment  out  encore  ces 
revenus  en  leur  possession,  et  comme  c'est  le  cas,  l'on  ne  peut  pas  su  e ment  s'objecter 
à  ce  qu'une  compensation  à  cette  inégalité  soit  faite  dans  la  réparti  Lion  des  diffé- 
rentes subventions  provinciales. 

Que  nous  désirons  faire  part  à  Yotre  Excellence  que  la  population  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  que  nous  représentons,  est  fortement  d'avis  que  la  somme  adjugée  par 
l'arbitrage  d'Halifax,  en  considération  des  privilèges  concédés  dans  les  cours  d'eau  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  devrait  être  ajoutée  au  revenu  de  cette  province.  Que  si  cette  ma- 
nière de  voir  est  contestée,  l'on  doit  au  moins  admettre  que  si  ce  montant  doit  reve- 
nir au  gouvernement  fédéral,  et  être  ainsi  perdu  pour  cette  province,  il  existe  un 
motif  sérieux  pour  que  des  mesures  soient  prises  dans  le  but  de  la  dégager  de  ces 
difficultés  pécuniaires,  que,  dans  d'autres  circonstances,  l'adjudication  aurait  fait 
disparaître.  Que  nous  sommes  d'avis  que  cette  partie  du  montant  adjugé,  qui  a  été 
payé  pour  le  privilège  de  se  servir  des  rivages  de  cette  province  pour  faire  sécher 

135 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  A.  1885 


les  filets  et  préparer  le  poisson,  est  due,  d'une  manière  claire,  à  cette  province,  et 
devrait  être  imméciatement  déterminée  et  versée  dans  le  trésor  provincial. 

Espérant  que  Vot-e  Excellence  partagera  avec  nous  l'opinion  que  le  bien-être 
d'une  provicc }  augmente  d'autant  sa  puissance  matérielle  et  sa  prospérité,  et  que 
l'exposé  de  nos  besoins  constitue  un  fort  argument  en  notre  faveur,  lorsqu'on  outre 
nous  avons  démontré  que  notre  revenu  a  diminué  parce  que  le  gouvernement  fédéral 
a  acquis  une  partie  de  nos  ressources  territoriales,  nous  devenons  certains  du  succès 
en  faisant  appel  à  cet  esprit  de  justice  qui  est  le  seul  motif  qui,  nous  en  sommes  sûrs, 
puisse  influencer  Yotre  Excellence. 

Que  nous  nous  permettons  humblement  d'attirer  l'attention  de  Yotre  Excellence 
sur  les  différentes  réclamations  présentées  par  le  gouvernement  provincial  au  sujet  de 
l'intérêt  de  notre  dette,  et  sur  la  valeur  des  matériaux  do  chemin  de  fer  acquis  par  le 
gouvernement  fédéral  et  sur  les  sommes  contestées  relativement  aux  comptes  des 
banques  d'épargnes  du  bureau  de  poste. 

Qae  nous  désirons  transmettre  ces  représentations  à  Votre  Excellence  avec 
l'assurance  de  notre  profond  respect  et  confiance,  et  que  nous  attendons  une  réponse 
avec  une  vive  anxiété,  convaincus  que  cette  province  traverse  la  crise  la  plus  grave 
qu'elle  ait  eue  depuis  la  Confédération  des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord. 

Vu  le  rapport  en  date  du  14  février  1880,  de  l'honorable  ministre  des  finances 
exposant  qu'il  a  examiné  plusieurs  communications  du  gouvernement  de  la  Nouvelle 
Ecosse  au  sujet  des  entrées  que  ie  gouvernement  fédéral  a  faites  au  compte  de  la 
dette  de  la  province  et  aussi  au  sujet  de  la  situation  financière  générale  de  la 
Nouvelle- Ecosse  ; 

Le  comité  approuve  la  manière  de  voir  et  les  recommandations  contenues  dans 
le  dit  rapport,  et  recommande  qu'il  soit  approuvé  et  adopté. 

Lesoussigié  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examiné  plusieurs  communica- 
tions du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  des  entrées  faites  par  le  gou- 
vernement fédéral  au  compte  de  la  dette  de  la  province  et  aussi  au  sujet  de  la  situa- 
tion financière  générale  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Département  des  finances,  Ottawa,  14  février  1880. 

Le  soussigné  se  propose  d'examiner  chaque  sujet  séparément,  et  dit  : 

Premièrement. — Le  14  février  1878  il  a  été  porté  au  débit  du  compte  de  la  dette 
une  créance  de  $19,873  08,  étant,  comme  le  déclarent  les  comptes  publics,  la  somme 
déterminée  que  devra  le  gouvernement  provincial  pour  le  compte  des  mandats  d'ar- 
ticles d'argent  lois  de  la  Confédération.  L'honorable  secrétaire  provincial  demande 
que  l'entrée  soit  retirée. 

Le  soussigné  a  fait  faire  des  recherches  au  sujet  de  cette  créance  et  il  constate 
que  la  somme  en  question  est  la  balance  établie  devant  être  due  par  la  province  le 
1er  juillet  1867,  et  se  compose  des  deniers  reçus  sur  mandats  avant,  et  payés  par  le 
gouvernement  fédéral  après  cette  date,  et  elle  résulte  aussi  des  déficits  dans  les  com- 
missions inscrites  par  les  officiers  locaux  préposés  aux  mandats  d'articles  d'argent 
avant  la  Confédération.  La  somme  en  question  a  été  portée  au  compte  indéterminée, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  du  5  novembre  1874,  et  elle  en  a  été  retirée  lorsqu'on 
effectua  le  règlement  de  la  valeur  des  items  compris  dans  une  contre  réclamation* 

Le  soussigné  regrette  de  ne  pouvoir  recommander  que  cette  entrée  soit  retirée, 
et  il  constate  qu'en  plusieurs  circonstances  le  gouvernement  local  a  reçu  avis  de  la 
réclamation. 

Deuxièmement. — Le  4  février  1878  le  gouvernement  fédéral  a  porté  au  débit  du 
compte  de  la  dette  de  la  province  une  créance  de  $8,367.77,  montant  déterminé  de- 
vant être  dû  par  le  gouvernement  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  le  compte 
du  bureau  de  poste  de  Halifax.  Le  secrétaire  provincial  désire  que  cette  somme  soit 
aussi  retirée. 

Après  avoir  examiné  cette  créance  le  soussigné  constate  que  la  somme  en  ques- 
tion constitue  le  montant  de  détournements  faits  dans  les  comptes  de  l'employé  pré- 
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posé  aux  mandats  d'articles  d'argent  au  bureau  de  poste  à  Halifax  ;  que  le  détourne- 
ment a  été  découvert  dans  l'été  de  1873,  et  le  sous-directeur  général  des  postes  fait 
rapport  qu'il  existait  depuis  la  Confédération. 

Lo  soussigné  recommande  que  cette  somme,  à  dater  du  4  février  1878,  soit 
portée  au  crédit  de  la  province,  et  que  la  dite  somme  soit  portée   du  fonds  consolidé. 

Troisièmement.  Êe  secrétaire  provincial  prétend  que  l'intérêt  à  5  pour  100,  du 
1er  juillet  1867  au  1er  mars  1818,  devrait  être  accordé  sur  $58,964.38,  montant  porté, 
à  cette  date,  au  crédit  du  compte  de  la  dette  comme  étant  la  valeur  déterminée  de 
l'huile,  du  bois  et  de  l'argent  en  mains  le  1er  juillet  1867  (matériaux  de  phares  et  de 
chemins  de  fer),  et  dont  prit  possession  le  gouvernement  fédéral 

Le  soussigné  constate  que,  dans  l'automne  de  1877,  M.  Hill,  alors  secrétaire 
provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse,  se  trouvait  à  Frédéricton,  N.-B.,  et  assistait  à  une 
conférence  dont  le  but  était  de  discuter  le  projet  de  l'union  législative  des  provinces 
maritimes  ;  que  pendant  son  séjour  dans  cette  ville,  en  examinant  les  registres  de  la 
Chambre  d'Assemblée  du  Nouveau-Brun swick,  il  fit  la  découverte  que  quelques  années 
auparavant  le  gouvernement  fédéral  avait  accordé  au  Nouveau-Brunswick  la  valeur 
des  matériaux  de  phares  et  de  chemins  de  fer  que  possédait  la  province  lors  de  la 
confédération.  M.  Hill,  de  retour  à  Halifax,  prépara  un  mémoire  et  envoya  uno 
réclamation  pour  un  montant  de  $72,048.78.  La  réclamation  fut  examinée  et  une 
somme  de  $58,964.38,  après  avoir  pris  en  considération  l'allocation  faite  au  Nouveau- 
Brunswick,  fut  accordée  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  11  mars  1878. 

Le  soussigné  constate  de  plus  que  M.  Hill  n'a  pas  réclamé  d'intérêt  et  que  consé- 
quemment  il  n'en  a  pas  été  accordé;  mais  il  est  indubitablement  vrai  que  l'intérêt  a 
été  accordé  au  Nouveau-Brunswick,  lorsque  le  crédit  fut  donné  à  cette  province,  sur 
la  valeur  de  ses  matériaux.  La  somme  en  question  qui  est  réclamée,  est  d'environ 
$30,000,  et  le  soussigné,  seulement  après  mûre  délibération,  est  arrivé  à  la  conclusion 
de  recommander  au  conseil  d'accorder  la  dite  somme  et  de  la  porter  au  débit  du  fonds 
consolidé. 

Le  soussigné  croit  qu'il  est  à  propos  d'appeler  l'attention  du  conseil  sur  un  item 
du  bilan  fédéral,  qui,  à  son  avis,  peut  être  convenablement  porté  au  débit  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  qui  devrait  être  expressément  réclamé  du  gouvernement   local. 

Le  compte  en  question  est  appelé  le  "  Compte  indéterminé  de  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,"  et  la  somme  portée  à  son  débit  est  de  $31,295.20.  Voici  l'ori- 
gine du  compte  : 

Lors  du  parachèvement  du  chemin  de  fer  Truro  et  Pictou,  M.  Fleming  présenta, 
pour  travaux  supplémentaires,  certaines  réclamations  dont  le  gouvernement  fédéral 
prit  charge  d'une  partie,  $47,498.03,  et  la  province,  en  vertu  d'un  procès-verbal  de 
son  Conseil  exécutif,  prit  la  charge  de  l'autre,  $47,747.49.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler 
définitivement  le  compte-courant  de  M.  Fleming,  on  constata  qu'il  avait  droit  de 
recevoir  une  balance  de  $63,092.92,  dont  le  gouvernement  fédéral  paya  $47,498.03,  et 
la  province  seulement  $15,594,89.  Cependant,  lorsque,  pour  régler  définitivement  la 
dette,  on  remit  en  compte  toutes  les  dépenses  du  chemin  de  fer,  on  constata  que  la 
différence  entre  le  paiement  fait  à  M.  Fleming  de  la  balance  de  son  compte,  et  le 
plein  montant  des  sommes  payées  pour  travaux  supplémentaires  avait  toujours  été 
omis,  et  l'on  ouvrit  un  compte  indéterminé  pour  cette  différence,  $31,295.20.  Une 
copie  du  compte  exposant  en  détails  les  transactions  a  été  remise  à  l'ex-secrétaire 
provincial,  et  le  soussigné  est  décidément  d'avis  que  le  compte  devrait  maintenant 
être  clos. 

Quatrièment.  Le  secrétaire  provincial,  le  2  janvier  1879,  dans  un  long  mémoire 
exposant  la  situation  financière  de  la  province,  demande  que  la  subvention  annuelle 
soit  répartie  de  nouveau,  ou  si  ce  moyen  n'est  pas  accepté,  il  demande  qu'un  octroi 
annuel  de  $100,000  soit  accordé  à  la  province,  étant  l'intérêt  de  la  part  de  l'adjudi- 
cation des  pêcheries,  que  l'on  prétend  appartenir  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Ce  mémoire 
a  été  appuyé  par  des  adresses  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  la 
province,  et  depuis  on  a  reçu  un  autre  mémoire  sur  le  même  sujet,  en  date  du  20 
décembre  1879. 
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Le  soussigné,  aussitôt  après  avoir  reçu  les  documents  qui  précèdent,  les  a  trans- 
mis au  sous-ministre  des  finances,  avec  instructions  d'examiner  les  faits  signalés  et  de 
préparer  un  mémoire  sur  le  sujet.  Le  soussigné  a  examiné  avec  soin  les  mémoires 
préparés  par  son  député,  et  comme  on  arrive  à  des  conclusions  différentes,  il  recom- 
mande que  copies  de  ces  mémoires  soient  préparées  et  envoyées  au  gouvernement 
provincial. 

Eespectueusement  soumis, 

S.  L.  TILLEY,  ministre  des  finances. 

Mémoibe  sur  la  requête  du  secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  demandant  que 
la  subvention  annuelle  à  cette  province  soit  augmentée. 

Voici  une  requête  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  exposant  la  situation 
financière  de  la  province,  et  déclarant  que,  d'après  évaluation,  le  revenu  total  du  gou- 
vernement sera,  à  l'avenir  de  $455,000,  tandis  que  les  dépenses  sont  évaluées  à 
$600,000,  il  y  aura  donc  un  déficit  de  $145,000  à  combler  tous  les  ans  ;  et  demandant 
que,  dans  ces  circonstances,  la  subvention  annuelle  soit  répartie  de  nouveau,  ou  qu'un 
paiement  annuel  de  $100,000  soit  fait  à  la  province,  comme  étant  l'intérêt  sur  la  part 
de  l'adjudication  des  pêcheries  que  l'on  prétend  appartenir  à  la  province. 

Avant  de  faire  aucune  observation  sur  le  mémoire,  il  est  juste  de  consulter  le  règle- 
ment effectué  en  1867  entre  sir  John  Kose,  alors  ministre  des  finances,  et  M  VI.  Howe  et 
McLelan,  en  vertu  duquel  la  dette  de  la  Nouvelle  Ecosse  à  son  entrée  dans  l'Union  a 
été  fixée  à  $9,118,756,  et  une  somme  supplémentaire  de  $82,698  a  été  accordée  à  dater 
dn  1er  juillet  1867,  comme  subvention  annuelle  pendant  dix  ans.  Sir  John  Rose  déclara 
alors  qu'il  avait  analysé  avec  soin,  d'après  évaluation,  les  dépenses  totales  de  la  Nou- 
velle-Ecosse pour  l'année  1868  69,  conjointement  avec  les  messieurs  représentant  la 
province,  et  il  était  d'avis  que  si  les  conventions  proposées  étaient  exécutées,  la  Nou- 
velle-Ecosse aurait  à  sa  disposition  des  moyens  suffisants  pour  faire  face  aux  services 
que  lui  imposent  les  dispositions  de  l'acte  d'Union,  pourvu  que  ces  services  soient 
modérément  administrés.  Si  au  contraire  la  province  doit  compter  sur  la  somme 
que  lui  accorde  les  présentes  dispositions  de  l'Acte  d'Union,  on  devra  imposer  une  taxe 
directe  pour  faire  face  à  un  déficit  considérable. 

Les  conventions  arrêtées  entre  sir  John  Rose  et  MM.  Howe  et  McLelan  ont  été 
ratifiées  dans  la  suite  par  le  parlement  du  Canada,  l'acte  32  Vie,  c.  2,  dans  lequel  il 
est  dit,  à  l'article  5,  que  les  subventions  et  sommes  accordées  par  le  présent  acte  et  par 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  libéreront  à  toujours  le  Canada  de 
toutes  réclamations  de  la  part  de  la  Nouvelle- Ec03?e.  Eu  conséquence  de  cet  acte,  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  toutes  réclamations  payées,  avait  à  son  crédit,  le  30 
juin  1868,  une  balance  de  $924,453.33.  En  vertu  de  l'acte  fédéral,  33  Vie,  c,  30,  à 
l'effet  de  répartir  de  nouveau  les  sommes  payables  et  imputables  aux  différentes  pro- 
vinces, la  somme  supplémentaire  de  $1,344,780,  a  été  allouée  à  la  Nouvelle- Ecosse  pour 
le  compte  de  sa  dette  ;  et  par  l'acte  37  Vie,  c.  3,  une  autre  somme  de  $199,490  a  été 
accordée.  Si  ces  sommes  avaient  été  réunies  à  la  balance  de  la  dette  qui  restait  au 
30  juin  1868,  le  total  aurait  été  de  $2,462,723.33,  qui,  à  5  pour  100,  aurait  donné  un 
intérêt  annuel  de  $123,436.16. 

Cependant  il  résulte  du  mémoire  en  question  que  les  deux  partis  politiques  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  s'accordaient  à  dire  que  le  montant  de  la  dette  appartenant  à  la 
province,  devrait  être  approprié  à  la  construction  de  travaux  publics,  pour  aider  aux 
voies  de  communication  et  pour  protéger  les  intérêts  de  la  population;  Il  est  juste 
de  remarquer  que  toute  la  somme  est  engagée  et  que  d'autres  obligations  ont  été 
contractées.  Il  n'apparaît  pas  que  la  somme  ainsi  dépensée  et  engagée  ait  été  em- 
ployée à  la  construction  de  travaux  publics  remunératifs,  mais  elle  a  été  dépensée  en 
subvention  de  tant  par  mille  sur  des  lignes  de  chemins  de  fer  en  voie  de  construction. 
Un  déficit  supplémentaire  de  $500,000  a  été  créé. 

L'ex-premier  ministre  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  18  janvier  1877,  entra  en  com- 
munication avec  M.  Mackenzie,  demandant  que  la  subvention  annuelle  soit  augmentée, 
ou  q%e  la  subvention  qui  avait  été  accordée  pendant  dix  ans,  soit  renouvelée.     Un 
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mémoire  fut  préparé  par  le  ministre  des  finances,  recommandant  que  la  requête  no 
soit  pas  accordée,  et  donnant  les  raisons  de  ce  refus.  Copie  de  ce  mémoire  est 
annexée  au  présent  document. 

J'ai  démontré  que  du  consentement  des  deux  partis  politiques  tout  le  capital  de 
la  province  a  été  dépensé;  que  le  règlement  effectué  en  1869  libérait  de  toutes  récla- 
mations futures  ;  et  je  vais  maintenant  démontrer  qu'à  mon  avis  l'évaluation  du 
revenu  et  des  dépenses  soumise  dans  le  mémoire  n'est  pas  exacte.  En  examinant, 
d'abord,  le  revenu,  la  somme  indiquée  comme  devant  constituer  probablement  le 
revenu  aDnuel  ordinaire  à  l'avenir,  est  de  $445,000;  sur  ce  montant  on  prétend  que 
la  somme  de  $300,000*  est  le  revenu  annuel  que  retire,  sous  forme  de  subvention,  la 
province  du  trésor  fédéral.  Je  ne  conteste  pas  cette  somme.  L'item  qui  est  ensuite 
indiqué  est  le  revenu  provenant  des  impôts  sur  les  mines  de  charbon  et  d'or,  que 
l'honorable  secrétaire  provincial  évalue  à  $50,000.  Ceci  semble  être  une  estimation 
bien  en  dessous  de  ce  qu'elle  devrait  être,  car  lors  de  la  crise  la  plus  forte  le  montant 
reçu  n'a  jamais  été  moindre  que  cette  somme,  et  sa  moyenne  depuis  la  Confédération  a 
été  de  $70,000  à  $80,000.  Je  mettrai  donc  ce  montant,  devant  provenir  de  cette 
source,  à  $70,000  au  lieu  de  $50,000.  L'item  suivant  est  le  revenu  provenant  des 
terres  de  la  Couronne.  Il  est  probablement  juste,  quoiqu'il  ait  varié  de  $32,000  en 
1873  à  $6,600  en  1876,  et  en  1877  il  s'est  élevé  à  $7,000.  Il  est  possible  que  cette 
estimation  de  $6,000  n'est  pas  assez  élevée.  L'item  des  recettes  du  bureau  du  secrétaire 
provincial,  s'élevant  à  $6,000,  est  aussi,  selon  moi,  en  dessous  de  l'estimation  qui 
devrait  être  faite,  quoique  je  ne  puisse  dire  jusqu'à  quel  point;  tandis  que  l'item  prin- 
cipal du  revenu  casuel,  $3,000,  est  aussi,  je  crois,  au-dessous  d'une  juste  estimation, 
comme  je  pense  que  les  recettes  provenant  de  la  Gazette  Royale  seule,  dépareront 
de  beaucoup  cetto  somme.  On  ne  semble  pas  tenir  compte  dans  l'estimation  du 
revenu  des  sommes  devant  être  reçues  du  paiement  des  anciennes  dettes,  tel  que  le3 
impôts  sur  les  mines,  les  avances  faites  aux  chemins,  et  les  dettes  dues  à  l'asile  des 
aliénés,  lesquelles  dettes,  d'après  l'exposé  financier,  s'élèvent  à  $231,749.49.  Ce  n'est 
certainement  s'attendre  à  trop  que  de  croire  que  quelques-unes  de  ces  dettes  seront 
payées.  Quoique  rien  ne  soit  déterminé  dans  l'estimation  du  revenu  au  sujet  des 
recettes  devant  provenir  des  hôpitaux  et  des  asiles,  je  crois  que  ces  recettes  existent  ; 
mais  il  peut  se  faire  que  l'estimation  des  dépenses  et  les  dépenses  réelles  seules  soient 
indiquées.  Si  tel  est  le  cas,  il  aurait  mieux  valu  soumettre  le  total  des  deux  côtés 
des  comptes  de  ces  services.  En  prenant  le  revenu  total,  y  compris  le  rembourse- 
ment des  anciennes  dettes  et  à  l'exclusion  de  toutes  recettes  des  asiles,  j'évalue  à  en- 
viron $500,000  le  revenu  ordinaire  de  la  province. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  des  dépenses,  qui  sont  évaluées  à  au  moins 
$600,000. 

Sans  parler  des  autres  items  de  ces  $600,000,  l'éducation  seule  exige  $200,000,  et 
les  chemins  et  les  ponts  $180,000.  Au  sujet  des  dépenses  pour  l'éducation,  je  trouve 
que  la  somme  payée  en  1865  pour  ce  service  était  de  $165,000.  Probablement  que 
l'augmentation  sous  ce  rapport  est  due  aux  avances  faites  à  différents  comtés  pour  la 
construction  d'édifices  scolaires  et  pour  d'autres  objets,  lesquelles  avances  sont 
remboursables,  et  je  suis  appuyé  dans  ce  que  je  dis  par  le  rapport  financier  de  1877, 
où  est  inséré,  sous  le  titre  de  l'éducation,  un  prêt  de  $50,707  fait  aux  comtés  par  le 
gouvernement.  Ce  service  peut  probablement  être  réduit.  Quant  à  l'autre  grand 
item,  chemins  et  ponts,  le  mémoire  même  déclare  que  le  système  de  l'entretien  des 
chemins  et  des  ponts  n'est  pas  le  meilleur  que  l'on  pourrait  avoir,  et  qu'il  est  fort 
possible  que  la  somme  considérable  appropriée  à  cet  effet  ne  soit  pas  appliquée  pour 
le  plus  grand  avantage.  Mettant  tout  à  fait  de  côté  les  sommes  payées  aux  comtés,  il 
vaut  bien  la  peine  de  songer  si  l'état  actuel  des  chemins  ne  pourrait  pas  être  main- 
tenu à  des  frais  moins  élevés.  En  somme,  en  examinant  les  dettes  dues  pour  les 
avances  faites  aux  chemins  en  1868,  et  la  dette  indiquée  dans  le  mémoire,  comme 
devant  être  due,  je  suis  convaincu  que  cet  item  pourrait  être  diminué  beaucoup. 

Les  autres  items  de  moindre  importance  peuvent  à  peine  être  changés.  On 
peut  réduire  l'item  relatif  à  la  législation,  et  il  est  possible  qu'après  un  mur  examen, 
quelques  autres  puissent  être  diminués.    En  somme,  je  suis  d'avis  que  les  dépenses 
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ordinaires  de  la  province  peuvent  être  réduites  à  $520,000  ou  $530,000  au  plus.  Je 
n'ai  qu'à  ajouter  que  d'après  les  rapports  financiers  soumis,  il  n'est  pas  facile  de  faire 
un  état  exact.  Les  comptes  ne  semblent  pas  avoir  été  tenus  de  la  meilleure  manière 
possible.  Il  paraît  y  avoir  eu  une  absence  totale  de  contrôle  sur  les  dépenses,  et  des 
sommes  considérables  semblent  avoir  été  données  à  même  le  trésor  par  des  mandats 
dont  il  est  tenu  compte,  pour  l'éducation  et  d'autres  objets. 

Je  ne  doute  pas  que  si  un  meilleur  sysêtme  de  chèques  existait  et  que  si  les 
deniers  publics  étaient  administrés  avec  une  plus  grande  économie,  une  bonne  partie 
du  déficit  qui  semble  exister  aujourd'hui  disparaîtrait  après  un  certain  temps,  et  dans 
la  suite  l'équilibre  pourrait  être  établi  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Je  puis  ajouter  que  depuis  que  le  mémoire  a  été  soumis,  le  résultat  des  travaux 
de  la  dernière  session  de  la  Chambre  locale  sont  parvenus  à  Ottawa,  et  je  constate 
dans  l'exposé  financier  que  le  revenu  est  estimé  à  $332,240,  et  les  dépenses 
$533,143.44,  ce  qui  appuie  mon  évaluation. 

J'annexe  l'état  tel  que  soumis  à  la  Chambre  locale, 

J.  M.  COUKTNEY,  sous-ministre  des  finances. 
Département  des  finances,  Ottawa, 
29  décembre  1879. 

REVENUS. 

Subvention $380,250  00 

Mines  (droits  régaliens)  , 70,000  00 

Terres  de  la  Couronne 6,500  00 

Asile  des  aliéné3 35,000  00 

Secrétaire  provincial,  recettes  du  département 7,000  00 

Gazette  Royale î 3,500  00 

Perception,  vieilles  dettes 30,000  00 


$532,240  00 


DÉPENSES. 


Agriculture $  12,000  00 

Sommes  affectées  aux  dépenses  imprévues 700  00 

Poursuites  criminelles 2,000  00 

Education 200,000  00 

Terres  de  la  Couronne 7,000  00 

Immigration 500  00 

Intérêt 18,000  00 

Dépenses  de  la  législature 34,000  00 

Travaux  locaux 10,000  00 

Asile  des  aliénés 50,000  00 

Département  des  mines 5,000  00 

Divers 29,623  49 

Asile  des  pauvres 16,000  00 

Hôpital  provincial  et  civique 4,000  00 

Impressions 7,000  00 

Salaires 16,850  00 

Bateaux  à  vapeur 23,570  00 

Dispensaire  pour  les  aubains  pauvres 2,200  00 

Collège  de  médecine 800  00 

Asile  des  sourds  et  muets 1,000  00 

Asile  des  aveugles 800  00 

Asile  des  ivrognes , 600  00 

Echéance  des  obligations 5,000  00 

Chemins  et  ponts 85,500  00 

$532,143  49 
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Mémoire. 

Le  ministre  des  finances,  auquel  a  été  soumise  la  requête  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  demandant  le  renouvellement  de  l'octroi  spécial  de  $82,698,  accordé 
à  cette  province  à  son  entrée  dans  la  Confédération,  ou  peu  de  temps  après,  lequel 
octroi  doit  expirer  le  1er  juillet  prochain,  a  l'honneur  de  remarquer  : — 

1.  Depuis  l'octroi  de  cette  somme  la  position  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été  considé- 
rablement améliorée,  relativement  aux  autres  provinces,  par  l'acte  de  1869,  lorsqu'on 
ajouta  alors  $1,186,756  à  la  dette  avec  laquelle  on  permit  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'entrer 
dans  l'Union. 

2.  En  ce  moment  la  somme  de  8400,000  est  payée  à  même  le  trésor  fédéral,  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  dont  la  population,  d'après  le  recencement  de  18*71,  est  de  387,000, 
à  l'exclusion  de  l'octroi  spécial  maintenant  sur  le  point  d'expirer. 

3.  En  déduisant  de  cette  somme  l'intérêt  alloué  sur  la  dette  qui  n'a  pas  encore 
été  retirée,  le  montant  reçu  par  la  Nouvelle -Ecosse  est  de  $370,240,  qui  continuera  à 
augmenter  jusqu'à  ce  que  la  population  atteigne  le  chiffre  de  400,000  âmes  ;  tandis 
que  la  province  d'Ontario,  avec  une  population  de  1,620,851  âmes,  ne  reçoit  que 
$1,196,872,  et  que  la  province  Québec,  avec  une  population  de  1,191,516,  ne  reçoit 
que  $959,252.  La  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  reçoit  conséquemment  une  somme 
plus  considérable,  d'après  la  population,  qu'aucune  des  deux  plus  grandes  provinces. 

4.  Le  soussigné  sait  très  bien  que  les  dépenses  occasionnées  par  le  maintien  d'un 
gouvernement  dans  une  petite  province  sont  relativement  plus  considérables  que  celles 
des  provinces  plus  grandes  ;  mais,  conformément  aux  faits  qui  précèdent,  le  soussigné 
doit  dire  qu'il  est  formellement  convaincu  qu'aucune  allocation  supplémentaire  ne  peut 
être  faite  à  la  Nouvelle-Ecosse  sans  entraîner  un  octroi  semblable  aux  autres 
provinces. 

Il  est  évident  que  ces  subventions  augmenteraient  considérablement  les  dépenses 
annuelles  du  Canada  ;  elles  entraîneraient  de  plus  une  taxe  supplémentaire,  imposée 
aux  habitants  de  la  province  même  qui  demande  aujourd'hui  que  son  revenu  soit  aug- 
menté, ainsi  qu'aux  habitants  des  autres  provinces. 

Bien  plus,  un  examen  d'une  taxe  per  capita  payée  par  la  population  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  semble  démontrer  d'une  manière  concluante  que,  dans  ce  cas,  la  population 
serait  probablement  forcée  de  payer  plus  au  trésor  fédéral  qu'elle  n'en  pourrait 
recevoir. 

5.  Le  soussigné  remarque,  de  plus,  qu'un  examen  des  déboursés  faits  par  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse  démontre  d'une  manière  claire,  qu'une  très  grande  partie, 
s'élevant  à  pas  moins  de  $380,000,  sur  un  total  de  $665,914,  a  été  dépensée  pour 
l'éducation  et  l'entretien  des  chemins  et  des  routes  publics  ;  dans  les  autres  provinces, 
les  dépenses  occasionnées  par  ces  deux  services  sont  payées,  dans  une  grande  mesure, 
au  moyen  d'une  taxe  directe  et  locale. 

6.  Vu  les  obligations  énormes  que  le  Canada  a  maintenant  à  faire  face,  et  vu 
l'inopportunité  de  déranger  les  présentes  conventions  relativement  aux  finances  de 
chaque  province,  le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  recommander  le  plus  fermement 
possible,  qu'aucune  augmentation  ne  soit  faite  aux  obligations  qui  existent  aujour- 
d'hui, en  continuant  à  payer  la  somme  demandée. 

R  Ji  CART  WRIGHT,  ministre  des  finances. 
Département  des  finances,  12  février  1877. 

AUTRES  MÉMOIRES  SUR  LES  AFFAIRES  DE  LA  PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Depuis  que  j'ai  préparé  mon  premier  mémoire,  on  a  reçu  une  autre  communica- 
tion du  secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  les  affaires  financières  de  sa 
province. 

La  communication  commence  par  déclarer  qu'il  y  a,  cette  année,  un  autre  déficit 
de  $75,000,  et  il  démontre  ensuite,  par  un  état  comparatif  aux  sommes  payées  par  le 
Canada  aux  autres  provinces,  qu'en  proportion  la  Nouvelle-Ecosse  reçoit  moins  du 
trésor  fédéral  qu'elle  ne  le  devrait,  ou,  pour  se  servir  des  expressions  de  la  dépêche, 
elle  se  trouve  dans  une  position  bien  plus  désavantageuse  que  celles  des  provinces- 
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sœurs  du  Canada.    Je  crois  qu'une  étude  de  cet  exposé  n'appuierait  guère  les  conclu- 
sions auxquelles  le  secrétaire  provincial  arrive. 

Les  sommes  payées  aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  ne  sont  pas  bien 
calculées  dans  la  comparaison  per  capita.  On  ne  mentionne  pas  le  fait  que  dans  le 
Manitoba,  la  population,  depuis  1871,  a  augmenté  de  sept  fois  ce  qu'elle  était  alors, 
et  qu'en  conséquence  la  subvention  a  dû  être  répartie  de  nouveau,  et  dans  les  cas  de 
Tlle  du  Prince-Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique,  il  reste  encore  un  capital 
portant  intérêt  ;  la  lettre  ne  mentionne  pas  non  plus  que  tandis  que  les  subventions 
aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  sont  payées  d'après  la  population  des  provinces 
déterminée  par  le  recensement  de  1861,  la  subvention  de  la  Nouvelle-Ecosse  est 
répartie  de  nouveau,  et  augmentée  tous  les  dix  ans,  jusqu'à  ce  que  la  population 
atteigne  400,000  âmes. 

En  prenant  tous  ces  faits  en  considération,  la  valeur  de  l'exposé  comparatif  est, 
en  grande  partie,  détruite. 

Un  autre  argument  en  faveur  de  l'augmentation  de  la  somme  payable  à  la  Nou- 
velle-Ecosse, est  basé  sur  les  expressions  dont  se  sert  l'acte  de  1873,  36  Vie,  c.  30,  et 
pour  être  bref  le  secrétaire  provincial  prétend  que  cet  acte  doit  être  considéré  comme 
ayant  un  effet  rétroactif,  et  que  conséquemment,  en  outre  de  la  somme  de  $1,544,270 
ajoutée  à  la  dette  publique  de  la  province,  on  devrait  y  joindre  l'intérêt  sur  la  dite 
somme  pendant  six  ans,  de  1867  à  1873,  soit  $463,281,  et  partant  de  cette  déduction 
il  réclame  un  autre  intérêt  de  $38,984.30  à  dater  de  1873  à  1879,  sur  cette 
somme  de  $463,281,  ou  autrement  dit,  que  l'on  porte  au  crédit  de  la  dette  de  la  pro- 
vince la  somme  de  $602,266.30.  Le  secrétaire  provincial  cite  le  premier  article  de 
l'acte  à  l'appuie  de  sa  prétention,  et  je  dois  dire  qu'il  n'est  pas  le  seul  à  interpréter 
l'acte  de  cette  manière.  L'ancien  et  le  présent  premier  ministre  de  la  province  de 
Québec  ont  amené  le  même  argument,  mais  en  réponse  on  peut  citer  le  préambule  de 
l'acte,  qui  semble  avoir  échappé  au  secrétaire  provincial  : 

"  Et  considérant  qu'il  est  expédient  de  délier  les  dites  provinces  d'Ontario  et  de 
Québec  de  leurs  dites  obligations  et  à  l'avenir  de  considérer,  dans  leur  cas,  le  dit 
montant  fixé  comme  étant  augmenté  de  la  dite  somme  de  dix  millions  cinq  cent  six 
mille  quatre-vingt-huit  piastres  et  quatre-vingt-quatre  contins,  et  d'accorder  une  com- 
pensation aux  autres  provinces  de  la  Puissance  pour  cette  addition  à  la  dette  générale 
du  Canada  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  etc.,"  et  l'article  2  déclare  :  "  que  les  subven- 
ventions  en  faveur  des  diverses  provinces,  en  juillet  mil  huit  cent  soixante-treize, 
seront  payées  conformément  aux  dispositions  précédentes  du  présent  acte." 

Mon  interprétation  diffère  de  celle  que  donnent  les  premiers  ministres  de  la 
province  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  comme  c'est  une  question  de  droit,  je 
suggérerais  qu'elle  soit  décidée  ailleurs.  Le  point  principal  de  la  lettre  consiste  dans 
le  fait  que  lorsqu'elle  a  été  écrite,  quelques  jours  avant  la  fin  de  l'année,  l'on  croyait, 
et  je  pense  que  c'est  le  cas,  que  les  dépenses  de  la  province  pour  l'année  seraient  de 
$550,000.  C'était  le  montant  que  Ton  croyait  avoir  besoin,  mais  l'on  doit  remarquer  que 
cette  dépense  comprend  une  somme  de  $40,000  payé*e  pour  la  reconstruction  des  ponts 
emportés  par  la  violente  tempête  qui  a  ravagé  la  côte  est  de  la  province.  N'eussent 
été  ces  déboursés  les  dépenses  auraient  été  quelque  peu  au-dessous  de  $500,000  ; 
cependant,  en  examinant  l'état  des  affaires  de  la  province,  je  ne  vois  pas  comment 
elles  peuvent  être  administrées  à  moins  de  frais.  Le  revenu  dans  le  cours  de  l'année 
a  été  de  $460,000,  de  là  le  déficit  mentionné  dans  la  première  partie  de  la  lettre  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  prendre  ces  $160,000  comme  étant  la  moyenne  du  reve- 
nu ;  l'année  dernière  a  été  désastreuse  partout  ;  et  je  pense  que  par  l'augmentation  de 
l'importation  du  charbon,  le  revenu  augmentera  beaucoup  j  et  comme  les  affaires 
s'améliorent,  je  ne  doute  pas  que  la  province  recouvre  le  paiement  de  quelques-unes 
des  dettes  qui  lui  sont  dues.  En  somme  je  suis  encore  porté  à  croire  que  ma  première 
estimation  était  exacte. 

Dans  un  autre  passage  de  ce  mémoire  j'ai  fait  rapport  sur  les  créances  dos  man- 
dats d'articles  d'argent  et  sur  la  réclamation  pour  l'intérêt  sur  la  somme  allouée  pour 
les  matériaux  de  phares. 
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ou  moins 
effet 

que  la  province  pourra  à  peine  faire  face  à  ses  dépenses,  si,  en  réalité,  elle  peut  le 
faire  à  l'avenir.  Il  s'agit  d'accorder  de  meilleures  conditions,  et  si  le  principe  est 
établi  en  faveur  de  la  Nouvelle-Ecosse  on  devra  l'établir  pour  toutes  les  autres  pro- 
vinces ;  de  fait,  M.  Holmes  le  reconnaît  lorsqu'il  base  sa  requête  demandant  de  l'aide 
sur  le  texte  de  l'acte  36  Yic,  c.  30,  et  c'est  au  ministère  de  déclarer  si,  dans  les  cir- 
constances, il  est  prêt  à  demander  au  parlement  de  répartir  de  nouveau  les  subven- 
tions provinciales. 

J.  M.  COUKTNEY,  sous-ministre  des  finances. 
Département  des  finances,  Ottawa,  7  janvier  1880. 

PEOYINCE  DU  NOUYEAU-BRUNSWICK— AUGMENTATION  DE  LA 

SUBYENTION. 

"  Message  à  la  Chambre  d'Assemblée^  14  avril  1869. 

4i  L.  A.  Wilmot. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  dépose  devant  la  Chambre  d'Assemblée,  copie  d'un 
rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé^;  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil  le  18  septembre  1868. 

L.  A.  W. 

Le  document  transmis  par  ce  message  est  lu  par  le  grenier,  et  est  comme  suit  :— 

.Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privéy  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  18  septembre  1868. 

Yu  le  mémoire,  daté  à  Ottawa,  le  16  septembre  1868,  de  l'honorable  ministre  de 
la  justice,  faisant  rapport  qu'après  un  examen  détaillé  des  actes  suivants  passés  par  la 
législature  de  la  province  du  Nouveau-Brunswiek,  à  sa  dernière  session,  31  Yictoria, 
devraient  être  laissés  à  leur  opération  : 

31  Yic,  ohap.  10. 

Acte  pour  autoriser  la  ville  de  Woodstock  à  aider  davantage  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Woodstock,  et  pour  autoriser  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Woodstock  à  donner  des  garanties  à  cet  égard. 

31  Yict.,  chap.  57. 

Acte  pour  prolonger  le  temps  fixé  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  d'Albert. 

Au  sujet  du  dernier  acte  le  ministre  de  la  justice  croit  nécessaire  d'appeler 
l'attention  de  Yotre  Excellence  sur  le  fait  que  le  chemin  de  fer  d'Albert  est  un  de 
ceux  auxquels  une  subvention  a  été  accordée  par  l'acte  27  Yict.,  c.  3,  du  Nouveau- 
Brunswick. 

Que  cette  subvention  est  une  obligation  de  cette  province,  à  laquelle,  en  vertu 
de  l'acte  d'Union,  le  gouvernement  fédéral  doit  pourvoir.  Qu'il  est  cependant  évident 
que  le  gouvernement  ne  doit  faire  honneur  qu'aux  obligations  qui  existaient  lors  de 
l'Union,  et  que,  depuis  lors,  la  législature  provinciale,  par  une  législation  quelconque, 
ne  peut  étendre  les  obligations  de  payer  la  subvention, 

Nous  prétendons  qu'on  devrait  appeler  l'attention  du  gouvernement  provincial 
sur  cette  question,  afin  qu'il  puisse  soumettre,  s'il  le  jugeait  à  propos,  une  mesure  à  la 
législature  provinciale,  accordant  une  subvention  au  chemin  de  fer,  s'il  est  commencé 
et  terminé  en  vertu  de  l'acte  en  question. 

Le  comité  recommande  que  les  deux  actes  mentionnés  plus  haut  soient  laissés  à 
leur  opération,  et  que  ce  que  suggère  le  ministre  de  la  justice,  au  sujet  de  l'acte,  chap. 
57,  soit  approuvé  et  sanctionné. 

Certifié, 

W.  H.  LEE,  greffier  du  Conseil  privé, 
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Message  à  la  Chambre  d'Assemblée  10  avril  1871. 

"  L.  A.  WlLMOT. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  dépose  devant  la  Chambre  d'Assemblée  la  correspon- 
dance suivante  : 

1.  Communication  de  l'honorable  J.  A.  Beckwith,  secrétaire  provincial,  au  secré- 
taire d'Etat,  Ottawa,  en  date  du  29  janvier  1869. 

2.  Communication  de  M.  Langton,  auditeur  général,  à  l'honorable  J.  A.  Beck- 
with, en  date  du  29  juin  1870. 

3.  Communication  de  l'honorable  J.  A.  Beckwith,  au  secrétaire  d'Etat  pour  les 
provinces,  Ottawa,  en  date  du  12  juillet  1870. 

4.  Dépêche  du  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  en 
date  du  14  juillet  1870. 

5.  Réponse  à  cette  dépêche  du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  Ottawa, 
en  date  du  22  juillet  1870. 

6.  Communication  de  l'auditeur  des  comptes  publics,  Ottawa,  au  sous-secrétaire 
d'Etat  pour  les  provinces,  en  date  du  20  juillet  1870. 

7.  Communication  de  l'honorable  J.  A.  Beckwith  au  lieutenant-gouverneur, 
pour  être  transmise  au  gouvernement  fédéral,  en  date  du  1er  août  1870. 

8.  Dépêche  du  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces 
transmettant  le  document  qui  précède,  en  date  du  2  août  1870. 

9.  Communication  de  l'honorable  J.  A.  Beckwith  à  l'honorable  ministre  des 
finances,  Ottawa,  datée  à  Ottawa,  le  26  octobre  1870. 

L.  A.  W. 

Réclamations  du  Nouveau-Brunswick  contre  le  gouvernement  fédéral. 

(i) 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Frédérigton,  29  janvier  1869. 

Monsieur, — D'après  le  compte,  tel  que  revisé,  de  M.  Robinson,  ex-trésorier,  la 
balance  prima  facie  avec  laquelle  le  JKouveau-Brunswick  est  entré  dans  la  Confédé- 
ration le  1er  juillet  1867,  était  de  $5,923,422.86.  A  ceci  il  faut  ajouter  la  somme  que 
le  gouvernement  fédéral  a  payée  de  temps  en  temps  en  subventions  en  faveur  des 
chemins  de  fer  construits  dans  la  province. 

En  vertu  de  l'article  107  de  l'acte  d'Union,  il  est  stipulé  que  "  tous  les  fonds, 
argent  en  caisse,  balance  entre  les  mains  des  banquiers,  et  valeurs  appartenant  à 
chaque  province  à  l'époque  de  l'union,  sauf  les  exceptions  énoncées  au  présent  acte, 
deviendront  la  propriété  du  Canada  et  seront  déduits  du  montant  des  dettes  respec- 
tives des  provinces  lors  do  l'Union. 

En  vertu  de  ces  titres  nous  réclamons  pour  balances  dues  le  1er  juillet  1867,  pro- 
venant des  institutions  suivantes  transférées  au  gouvernement  fédéral  : — 

1.  Balance  due  à  la  province  sur  le  chemin  de  fer 

E.et!N.A.,deSaint.JeanàlaPointe-du.Chêne....  $119,495  51 

2.  Balance  due  sur  le  compte  du  pénitentier 5,349  96 

3.  "         "  "        du  phare 1,264  50 

4.  "         "  "        du  bureau  de  poste 5,500  66 

$131,615  63 

Vous  recevrez  avec  la  présente  des  comptes  détaillés  de  M.  Lewis  Carvill,  qui  a 
charge  du  chemin  de  fer  E.  et  N.  A,  et  de  M*  R.  W.  Crookshank,  qui  a  charge  du 

Sênitentier  et  des  phares,  indiquant  que  les  balances  sont  telles  que  réclamées  ;  M. 
arvill,  cependant,  déduit  de  la  balance  du  chemin  de  fer  la  somme  de  $3 3 , 769. 96, 
pour  diverses  causes  indiquées  dans  l'état  qu'il  donne,  et  laquelle  somme  est  par  le 
présent  déduite  jusqu'à  ce  que  les  différents  items  puissent  être  séparément  discutés 
et  décidés. 
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L'honorable  M.  McMillan,  qui  a  la  direction 
du  département  des  postes,  déclare  qu'il 
ne  peut  pas  encore  certifier  la  balance 
équitable  réellement  due  de  ce  départe- 
ment, en  attendant  le  règlement  de  quel- 
ques items  non  encore  répartis.    Notre 

réclamation  de $33,769  96 

contre  ce  département,  est  aussi  déduite 

pour  le  présent 5,505  66 

39,275  61 


$92,340  01 


Laissant  ainsi  une  balance  indéniable  au  crédit  de  la  province,  en  réduction  de- 
nos  obligations,  de  $92,340.01. 

Puisje  vous  demander  de  bien  vouloir  faire  examiner  ces  comptes  et  porter  au 
crédit  du  Nouveau-Brunswick  la  somme  de  $92,340.01,  en  compte  avec  le  gouverne- 
ment fédéral. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOHN  A.  BEOKWITH. 
A  l'honorable  H  L.  Lange  vin,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

(2) 

Bureau  d'Audition,  29  juin  1870. 

Monsieur, — Le  30  juin  1869,  la  province  du  Nouveau-Brunswick  avait  dépassé 
de  $319,822.77  les  $7,000,000  de  dette  qui  lui  sont  accordés. 

Je  n'ai  pas  déduit  de  la  subvention  du  mois  de  janvier  l'intérêt  sur  cet  excédant 
de  la  dette,  car  j'ai  compris  que  dans  le  règlement  en  rapport  au  chemin  de  fer  du 
Prolongement  vers  l'Est,  l'excédant  serait  enlevé.  On  constatate,  cependant,  que  le 
31  décembre  l'excédant  de  la  dette  s'élevait  à  $449,330.99.  Par  conséquent,  j'ai  déduit 
de  la  présente  subvention  qui  se  trouve  être  de  $138,089.97,  comme  étant  la 
balance  payable  de  l'intérêt  de  six  mois  sur  ces  deux  sommes,  et  j'ai  donné  instruction 
à  M.  Robinson  de  payer  la  somme  à  votre  ordre. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOHN  LANGTON,  auditeur. 
A  l'honorable  J.  A.  Beckwith. 

(3) 
Bureau  du  secrétaire  provincial,  Frédébioton,  N.-B.,  12  juillet  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  d'une  lettre,  portant  la  date  du 
29  du  mois  dernier,  reçue  de  M.  l'auditeur  Langton,  et  qui  m'informe  que  le  payeur 
Robinson  a  reçu  ordre  de  déduire  $19,228.83  de  la  subvention  semi-annuelle  due  au 
Nouveau-Brunswick  par  le  Canada,  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  comme  intérêt  sur  l'excédant  de  dette  en  sus  des  sept  millions  de  piastres 
stipulés. 

J'ai,  de  plus,  reçu  de  M.  Robinson  un  télégramme,  daté  le  4  du  présent  mois,, 
m'annonçant  qu'il  avait  aussi  reçu  l'ordre  de  déduire  une  autre  somme  de  douze 
mille  piastres  de  la  subvention  payée,  "  en  attendant  le  règlement  des  comptes  de 
chemin  de  fer.  " 

Le  29  janvier  1869,  j'ai  envoyé  à  l'honorable  M.  Langevin,  secrétaire  d'Etat  du 
Canada,  une  lettre  dans  laquelle  j'attirais  son  attention  sur  la  107me  section  de  l'acte 
d'union  et  demandais  que  certains  items  s'élevant  au  montant  de  $92,340.01,  étant 
une  balance  incontestable  due  à  la  province  en  vertu  de  cette  section,  fussent  portés 
à  notre  crédit  dans  notre  compte  avec  le  Canada,  et  je  proposais  que  certaines  autres 
34—10 
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réclamations  fussent  tenues  en  suspens  en  attendant  que  Ton  discutât  mutuellement 
et  décidât  les  différents  items.  Je  n'ai  reçu  d'autre  réponse  à  cette  lettre  qu'un  simple 
accusé  de  réception,  et  j'ai  attendu  que  le  gouvernement  fédéral  fît  autre  chose  avant 
de  proposer  une  réunion  pour  régler  les  comptes  entre  le  Canada  et  la  province. 

Jusqu'à  ce  moment  le  gouvernement  provincial  n'a  reçu  du  gouvernement 
fédéral  ou  de  son  auditeur  aucun  compte  courant  ou  état  de  la  dette  provinciale  au 
point  de  vue  fédéral  ;  mais  nous  voyons  par  les  comptes  publics  du  Canada  pour 
l'exercice  expiré  au  30  juin  1869,  que  la  dette  de  la  province  est  portée  à  un 
ohiffre  beaucoup  plus  élevé  qu'elle  ne  l'est  réellement  en  vertu  des  stipulations  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  de  l'état  fiscal  de  M.  le  trésorier 
Eobinson,  à  la  date  du  30  juin  1867.  * 

C'est  donc  avec  surprise  et  regret  que  je  vois  le  procédé  très  extraordinaire 
adopté  par  le  gouvernement  du  Canada  à  l'égard  de  cette  province  en  retenant  une 
partie  de  notre  subvention  sans  avis  préalable,  sans  fournir  les  comptes,  sans  avoir 
rien  décidé  au  sujot  de  ma  lettre  du  29  janvier  1859,  et  sans  proposer  une  conférence 
pour  le  règlement  de  nos  réclamations  et  comptes  respectifs  ;  et,  tout  en  me  refusant 
à  croire  que  le  gouvernement  fédéral  soit  réellement  disposé  à  exercer  le  pouvoir 
qu'il  possède,  en  tenant  d'une  manière  arbitraire  les  cordons  de  la  bourse,  je  dois 
exprimer  de  nouveau  mon  regret  sur  la  conduite  qu'il  a  cru  devoir  tenir  dans  ses 
transactions  avec  cette  province. 

Le  Nouveau-Brunswick  est  disposé  à  s'en  tenir  aux  conditions  de  l'Acte  de  con- 
fédération, mais  il  s'attend  à  ce  que  ces  conditions  soient  remplies  d'une  manière 
juste  et  libérale  ;  et  avant  que  l'on  retienne  une  partie  de  sa  faible  subvention,  il 
désire  et  espère  que  ses  réclamations  en  vertu  de  l'acte  d'union  seront  pleinement 
examinées,  et  qu'on  en  arrivera  à  un  règlement  équitable  ;  et  pour  cela  il  est  prêt  à 
concourir  à  la  nomination  d'un  commission  autorisée  à  décider  toutes  les  questions 
financières  en  litige  entre  le  Canada  et  la  province  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord. 

Tout  en  manifestant  l'espoir  que  le  gouvernement  fédérai  concourre  dans  cette 

Î proposition,  je  dois  demander  que  M.  Kobinson  reçoive  ordre  de  payer  la  balance  de 
a  subvention  qui  est  retenue  en  vertu  d'ordres  venus  d'Ottawa,  et  qui  s'élève  à  la 
somme  de  $31,228.83. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc, 

JOHN  A.  BBCKWITH. 
A  l'honorable  Joseph  Howe,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

(4) 
Hôtel  du  Gouvernement,  Nouveau-Brunswick,  14  juillet  18*75. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  communication  du 
secrétaire  provincial,  en  réponse  à  celle  qui  lui  a  été  faite  par  M.  Langton  le  29  du 
mois  dernier. 

La  question,  telle  que  soumise  au  nom  de  cette  province,  en  est  une  qui  mériie 
certainement,  et  qui,  j'en  suis  certain,  recevra  la  prompte  attention  du  gouvernement 
fédéral. 

Il  est  très  embarrassant  pour  mon  gouvernement  qu'on  passe  entièrement  sous 
silence  une  balance  incontestable  (à  son  avis)  de  $92,310,  qui  est  due  à  cette  prorince 
en  vertu  de  la  107me  section  de  M  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,"  et  qu'on 
déduise  en  même  temps  de  sa  subvention  semi-annuelle  un  intérêt  de  319,228  sur  un 
prétendu  excédant  de  dette,  et  $12,000  en  attendant  le  règlement  des  comptes  de 
chemin  de  fer.  Il  faut  admettre  qu'un  tel  état  de  choses  ne  devrait  pas  exister,  et  en 
conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'insister  auprès  du  gouvernement  fédéral 
sur  la  grande  importance  qu'il  y  a,  dans  le  moment  actuel,  de  régler  promptement  et 
d'une  manière  définitive  tous  les  comptes  non  liquidés  entre  les  gouvernements  fédé- 
ral et  provincial. 

J'ai,  etc., 

L.  A.  WILMOT,  lieutenant -gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  -d'Etat  pour  les  provinces,  etc.,  etc. 
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(5) 

22  juillet  1870. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche  du  14  courant,  contenant  une  commu- 
nication du  secrétaire  provincial  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  au  sujet 
des  comptes  non  réglés  entre  le  gouvernement  de  cette  province  et  celui  du  Canada, 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  lettre  de  l'auditeur  des 
comptes  publics  concernant  les  différentes  questions  soulevées  par  le  secrétaire 
provincial. 

J'ai,  etc., 

B.  A.  MBRBDITH,  S.  S.  E.  P. 
L'honorable  L.  A.  Wilmot,  lieut.-gouverneur,  Frédéricton. 


(6) 
Bureau  d'audition,  Ottawa,  20  juillet  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  d'une  lettre  du  lieutenant-gouver- 
neur du  Nouveau-Brunswick,  en  contenant  une  autre  du  secrétaire  provincial.  Elle» 
seront  soumises  au  ministre  des  finances  quand  il  sera  de  retour  à  Ottawa,  et  je 
suivrai  ses  instructions  sur  le  sujet. 

Je  dois  dire  en  même  temps  que  la  réclamation  du  Nouveau-Brunswick,  deman- 
dant une  indemnité  pour  matériaux  de  chemin  de  fer  et  autres,  a  été  soumise  au 
ministre  des  finances  du  jour,  et  que  comme  aucune  indemnité  de  ce  genre  n'a  été 
accordée  aux  autres  provinces  ou  réclamées  par  elles,  il  a  été  décidé  qu'elle  ne  pou- 
vait être  reçue,  et  j'ai  communiqué  personnellement  cette  décision  à  M.  Beckwith. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  sur  l'excédant  de  la  dette,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  qu'il  doit  être  déduit  de  la  subvention  admettant  que  notre  état  de  la  dette 
soit  exact.  Un  état  de  nos  différentes  charges  contre  le  compte  de  la  dette  sera 
fourni  à  la  province. 

Quant  au  troisième  item  dont  on  se  plaint,  c'est  une  erreur  évidente.  Le  dépar- 
tement des  travaux  publics  a  une  réclamation  non  réglée  contre  l'embranchement  de 
Woodstock  et  le  Prolongement  Est,  et  m'a  demandé,  en  attendant  le  règlement,  de 
le  déduire  de  la  prochaine  subvention  ;  comme  j'avais  déjà  envoyé  mon  certificat  au 
payeur  lui  enjoignant  de  payer  la  subvention  à  la  province,  je  lui  télégraphiai  de 
déduire  ce  montant,  si  elle  n'était  pas  déjà  payée.  Mais  ce  n'est  évidemment  pas  de 
la  subvention  à  la  province,  mais  de  la  prochaine  subvention  au  chemin  de  fer  que  la 
déduction  aurait  dû  être  faite.  J'ai  corrigé  l'erreur  et  autorisé  le  payeurà  payer  la 
somme  déduite. 

Votre,  etc., 

J.  LANGTON,  auditeur. 
E.  A.  Meredith,  écr,  sous-secrétaire  d'Etat. 


Bureau  du  secrétaire  provincial,  Frédéricton,  N.-B.,  1er  août  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  juillet  der- 
nier, contenant  copie  d'une  lettre  de  l'auditeur  du  Canada,  M.  Langton,  datée  le  20 
juillet,  et  se  rapportant  à  ma  lettre  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  l'honora- 
ble M.  Howe. 

Plus  de  cinq  mois  après  la  date  de  ma  lettre  du  29  janvier  1869,  des  affaires 
publiques  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer  Prolongement  Est  m'appelèrent  à  Ottawa; 
pendant  que  j'étais  dans  la  capitale,  j'eus  une  entrevue  avec  M.  Langton,  et  comme 
<îe  monsieur  dit  qu'il  m'informa  que  le  ministre  des  fianances  avait  décidé  que  les 
réclamations  du  Nouveau-Brunswick  au  sujet  d'une  indemnité  pour  certains  matériaux 
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de  chemins  de  fer  et  autres  ne  pouvaient  être  acceptées,  parce  qu'aucune  indemnité' 
de  ce  genre  n'avait  été  accordée  aux  autres  provinces  ou  réclamées  par  elles,  je  dois 
croire  que  j'ai  reçu  cette  information  ;  mais  dans  la  conversation  que  nous  avons  eue 
je  n'ai  certainement  rien  compris  dans  ce  que  m'a  dit  M.  Langton  qui  pût  avoir  cette 
signification  ;  autrement,  j'aurais  demandé  qu'on  fît  une  réponse  officielle  à  ma  com- 
munication officielle,  procédé  auquel  l'étiquette  officielle  nous  donnait  droit  de  nous 
attendre,  lors  même  que  les  sentiments  de  courtoisie  à  l'égard  d'une  province  du 
Canada  n'auraient  pas  induit  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  à  le  faire. 

Je  ne  puis  pour  un  seul  instant  concourir  dans  la  raison  donnée  par  le  ministre 
des  finances  d'alors  pour  disposer  d'une  manière  aussi  autocratique  de  nos  justes  et 
légales  réclamations.  Nous  ne  demandons  pas  à  être  dirigés  d'après  la  manière  dont 
les  autres  provinces  sont  traitées.  Nous  ne  demandons  pas  même  des  concessions  de 
la  nature  de  celles  qui  ont  été  faites  à  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  nous  demandons 
l'exécution  des  droits  qui  nous  sont  garantis  par  l'acte  d'union.  Nous  ne  cesserons 
de  les  demander  tant  que  nous  ne  les  aurons  pas  obtenus,  et  nous  regrettons  que  le 
gouvernement  fédéral  ait  sérieusement  l'intention  de  nous  priver  de  ces  droits,  au 
mépris  du  texte  même  de  l'acte  et  surtout  de  sa  107me  section. 

M.  Langton  promet  qu'un  état  des  différentes  charges  contre  le  compte  de  la 
dette  sera  fourni  à  la  province.  J'espère  que  ce  sera  un  compte  complet  de  toutes 
les  réclamations  contre  la  province  en  vertu  de  l'acte  d'union  ;  quand  elle  l'aura  reçu, 
la  province  sera  en  mesure  de  fournir  au  Canada  toutes  les  demandes  en  compensa- 
tion en  vertu  de  cet  acte  ;  mais  tant  que  les  réclamations  respectives  n'auront  pas  été 
réglées,  soit  par  accord  mutuel  ou  autrement,  la  province  s'attendra  au  paiement  de 
la  subvention  sans  aucune  déduction,  et  sentira  que  chaque  jour  qu'une  partie  de  cette 
subvention  sera  retenue  ajoutera  de  nouveaux  motifs  de  plainte. 

Je  suis  heureux  d'accuser  réception  des  $12,000  qui  avaient  été  retenues  par 
erreur,  ainsi  que  le  dit  M.  Langton. 

Vous  priant  de  faire  transmettre  cette  lettre  au  gouvernement  fédéral, 

J'ai,  etc., 

JOHN  A.  BECKWITH. 
L'honorable  L.  A.  Wilmot,  lieutenant-gouverneur,  etc.,  etc.,  etc. 

(8) 
Hôtel  du  Gouvernement,  Nouveau-Brunswick,  2  août  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  communication 
du  secrétaire  provincial  au  sujet  de  la  lettre  de  l'auditeur  des  comptes  publics  con- 
tenue dans  votre  dépêche  du  22  du  mois  dernier. 

J'ai,  etc., 

L.  A.  "WILMOT,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  etc. 

(9) 

Ottawa,  26  octobre  1870. 

Monsieur, — Relativement  à  notre  conversation  d'hier,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre au  gouvernement  du  Canada,  les  principaux  items  de  compte  pour  lesquels 
la  province  du  Nouveau-Brunswick  réclame  crédit  en  déduction  de  ses  obligations 
envers  le  Canada,  savoir  : — 

1.  Balance   due  à  la  province,  le  30  juin  1867,  par  des  avances  faites  à 

même  le  trésor  de  la  province  au  delà  du  coût  de  la  voie  et  de 
l'équipement  du  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- Américain,  tel 
que  constaté  par  le  rapport  ci-inclus  du  gérant  Carvill,  n°  1.  ...     $119,495  51 

2.  Balance  due  sur  le  compte  du  pénitencier,  après  en  avoir  déduit  la 

somme  de  $10,646.49  payée  par  le  Canada  à  John  Ferris,  pour 
matériaux  de  fabrication,  par  le  secrétaire  Crookshanks,  compte 

n°2 5,349  9fc 
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3.  Coût  de  l'huile  livrée  à  la  division  des  phares  au  30  juin  1867,  pour 

l'usage  des  phares  du   Canada  (n°  3),  payé  par  le  Nouveau- 

Brunswick 1^195  00 

4.  Balance  de  compte  du  bureau  des  postes  avec  le  Nouveau-Brunswick 

au  30  juin  1867,  d'après  l'audition  provinciale  ;  l'inspecteur  Mc- 
millan  n'a  envoyé  aucun  état,  quoiqu'il  en  ait  été  requis  à  plu- 
sieurs reprises 5,505  66 

5.  Balance  due  sur  le  compte  du  fonds  des  sauvages  (rapport  de  l'audi- 

teur général 735  23 

6.  Crédit  à  courte  échéance  donné  au  Nouveau-Brunswick  sur  des  dében- 

tures  à  six  pour  cent  achetées  avec    le  fonds    des    banques 

d'épargne,  d'après  le  compte  de  l'auditeur  Langton 2,464  21 

$134,74»  54 

Le  Nouveau-Brunswick  réclame  aussi  crédit  pour  le  montant  d'actions  qu'il  pos- 
sède dans  le  chemin  de  fer  de  Saint-André  et  du  Canada,  qui  fat  transféré  au  Canada 
en  vertu  de  la  10 /me  section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  s'élevant 
à  $240,000. 

On  considère  qu'en  attendant  la  clôture  des  comptes  de  la  banque  d'épargne,  dix 
pour  cent  sur  le  montant  des  dépôts  existant  à  l'époque  de  l'union  devraient  être  portés 
au  crédit  du  compte  provincial  comme  dans  le  cas  de  la  Nouvelle- Ecosse,  sujet  à 
rectification  quand  ces  comptes  seront  clos.  Dépôts  $777,359.85;  percentage 
$77,735.98. 

De  plus,  le  Nouveau-Brunswick  croit  avoir  droit  à  un  remboursement  de 
$150,000,  partie  d'une  somme  de  $400,000  qu'il  a  payée  comme  subvention  et  pour 
dommages  causés  aux  terres  6ur  le  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est  depuis  Crook's 
Brook  jusqu'à  la  frontière  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ces  terres  ayant  été  prises  comme 
partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  tandis  que  $250,000  seulement  ont  été  portées 
a  son  crédit  dans  le  compte  avec  le  gouvernement  du  Canada. 

Je  prends  la  liberté  de  renvoyer  à  ma  lettre  à  M.  le  secrétaire  Langevin,  datée 
le  29  janvier  1869,  et  à  celle  écrite  à  M.  le  secrétaire  Howe,  datée  le  12  juillet  1870, 
ainsi  qu'aux  sections  107  et  108,  et  à  la  cédule  trois  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  et  je  demande  la  faveur  d'une  prompte  réponse  à  cette  communi- 
cation. 

J'ai,  etc., 
JOHN  A.  BECKW1TH,  secrétaire  provincial  du  N.-B. 
L'honorable  Francis  Hincks,  ministre  des  finances,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Wedderburn,  conformément  à  un  avis  donné  le  12  avril  courant  proposé 

au  sujet  du  droit  de  cette  province  d'obtenir  de  meilleures  conditions  en 
vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  : — 

Attendu  que  la  province  du  Nouveau-Brunswick  a  accepté  de  bonne  foi  le  projet 
de  Confédération  et  aux  conditions  formelles  déterminant  les  droits  et  réclamations 
des  provinces  maritimes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  respecti- 
vement, dont  ont  convenu  les  délégués  des  dites  provinces,  et  qui  ont  été  approuvées 
par  leurs  législatures  et  ratifiées  par  le  parlement  impérial  par  "  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  1867,"  et  dans  l'opinion  de  cette  honorable  Chambre  les 
réclamations  et  la  situation  financière  de  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse,  dans  le 
Canada,  n'aurait  pas  dû  être  améliorée  sans  en  même  temps  accorder  à  cette  province 
une  avance  proportionnée  ;  et  en  accordant  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  une 
augmentation  de  subventions  et  de  conditions  financières  plus  avantageuses  sans 
augmenter  la  subvention,  et  régler  d'une  manière  plus  favorable  les  conditions 
financières  assurées  à  cette  province,  les  dispositions  fondamentales  de  "  l'Acte  de 
l'Amérique  du  Nord,  "  et  le  contrat  solennel  passé  avec  la  population  du  Nouveau- 
Brunswick  ont  été  remis  en  question  et  essentiellement  altérés  ;  et  attendu  que  la 
province  du  Nouveau-Brunswick  à  par  conséquent  de  justes  droits,  et  devrait  respec- 
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tueusement  exiger  qu'on  lui  accordât  la  même  faveur,  pour  le  montant,  valeur,  effet 
et  somme  que  représentent  les  meilleures  conditions  ainsi  accordées  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  en  sus  de  celles  que  stipule  et  accorde  à  la  dite  province  "  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord." 

Et  attendu,  aussi,  que  les  conditions  accordées  au  territoire  du  Nord-Ouest  et 
offertes  à  Terreneuve  et  à  la  Colombie  Britannique  sont  en  proportion  beaucoup  plus 
avantageuses  que  celles  accordées  à  cette  province,  et  semblent  avoir  été  appuyées 
snr  une  base  entièrement  différentes  de  celle  sur  laquelle  le  projet  de  la  Confédération 
a  été  préparé  et  arrêté  ;  et  les  conventions  faites  avec  cette  province,  sujettes  aux 
conditions  subséquemment  accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Manitoba,  et  offertes 
à  la  Colombie-Britannique  et  à  Terreneuve,  sont  tout  à  fait  insuffisantes  aux  besoins 
pressants  d'aujourd'hui,  et  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  elles  devront  être  bien 
en  dessous  des  besoins  futurs  de  cette  province;  en  conséquence, 

Qu'il  soit  résolu  que  c'est  le  devoir  impérieux,  du  gouvernement  de  cette 
province,  et  cela  devrait  faire  partir  de  sa  politique,  d'insister,  par  tous  les  moyens 
constitutionnels,  auprès  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada,  sur  le  droit 
de  cette  province  d'avoir  de  meilleures  conditions  en  vertu  de  "  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  "  et  de  faire  des  efforts  énergiques  pour  obtenir  les  dites 
conditions  ; 

Et  qu'un  règlement  des  conditions  accordées  à  l'origine  à  cette  province  soit 
effectué  pour  un  montant  égal  à  celui  de  l'augmentation  des  subventions  et  les  meil- 
leures conditions  subeéquemment  accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qui  dépasse  le 
montant  des  subventions  et  des  conditions  accordées  à  cette  province  par  1'  "  Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  186*7." 

Et  aussi  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  lieutenant- 
gouverneur,  renfermant  le  préambule  et  les  résolutions  qui  précèdent. 

La  discussion  commençant  sur  cette  question,  et  se  continuant — 

Sur  motion  de  M.  Otty, 

Ordonné,  que  la  question  des  dites  résolutions  soit  remise  à  demain,  à  deux 
heures,  et  que  la  Chambre  procède  alors  à  l'examen  d'icelles  et  termine  la  discussion. 

Sur  motion  de  M.  Wedderburn, 

Que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  d'hier,  pour  prendre  en  considération  les  résolu- 
tions proposées  le  20  avril  dernier,  au  sujet  du  droit  de  cette  province  d'obtenir  de 
meilleures  conditions  en  vertu  de  1'  "  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

L'ordre  du  jour  étant  lu,  la  Chambre  remet  à  l'étude  les  dites  résolutions,  et  le 
débat  étant  terminé  à  ce  sujet, 

Les  résolutions  sont  unanimement  adoptées  par  la  Chambre  ;  et 

Sur  motion  de  M.  Wedderburn, 

.Résolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  lieutenant- 
gouverneur,  renfermant  les  questions  exposées  dans  les  résolutions  maintenant 
adoptées,  relativement  au  droit  de  cette  province  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
en  vertu  de  1'  "  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867  ;  "  et  de  plus, 

Résolu,  que  copie  des  dites  résolutions  soit  transmise  à  l'honorable  Conseil 
exécutif,  et  qu'il  soit  prié  de  se  joindre  à  cette  Chambre  dans  cette  adresse  ;  et 

Ordonné,  que  le  greffier  ou  le  greffier-adjoint  de  cette  Chambre  transmette  la  dite 
adresse  au  conseil. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  matin  à  9  heures. 

"  Que  le  Conseil  législatif  a  passé  et  expédié  une  adresse  à  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  sur  la  question  des  meilleures  conditions  en  vertu  de  1'  *  Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,'  avant  la  réception  d'un  message  de 
l'Assemblée  législative,  relativement  à  une  adresse  collective  sur  le  même  sujet,  le  2 
mai  courant. 

Sur  motion  de  M.  Wedderburn, 

Attendu  que,  par  la  résolution  de  cette  Chambre,  passée  le  2  mai  courant,  les 
résolutions  proposées  le  20  avril  dernier,  au  sujet  du  droit  de  cette  province  d'obtenir 
de  meilleures  conditions  en  vertu  de  1'  "  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,"  ont  été  unanimement  adoptées;  et  qu'il  a  été  alors  résolu  que  copie  des  dites 
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résolutions  soient  transmises  à  l'honorable  Conseil  législatif,  avec  prière  de  se  joindre 
à  la  Chambre  dans  l'adresse  à  Son  Excellence  le  lieutenant  gouverneur,  à  cet  égard  ; 
et  attendu  qu'on  a  reçu  un  message  de  l'honorable  Conseil  législatif,  informant  cette 
Chambre  que  le  Conseil  législatif  a  passé  et  expédié  une  adresse  sur  le  sujet  à  Son 
Excellence  le  lieutenant-gouverneur  ;  par  conséquent  qu'il  s^it 

Eésolu,  que  les  résolutions  passées  et  adoptées  le  2  mai  courant  par  cette  Chambre, 
an  sujet  des  meilleures  conditions,  soient  présentées  à  Son  Excellence  le  lieutenant- 
gouverneur  par  les  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  exécutif 
de  Son  Excellence. 

L'honorable  M.  King,  procureur  général,  membre  du  Conseil  exécutif,  fait  rapport 
à  la  Chambre — que  l'adresse  à  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur,  du  9  courant, 
transmettant  les  résolutions  proposées  le  20  avril  dernier,  au  sujet  du  droit  de  cette 
province  d'obtenir  de  meilleures  conditions  en  vertu  dé  1'  "  Acte  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord,  1877,"  et  qui  ont  été  unanimement  adoptées  le  2  mai  courant, 
a  été  présentée  à  Son  Excellence,  et  il  a  plu  à  Son  Excellence  répondre — que  les 
sujets  dont  il  s'agit  dans  cette  adresse  recevraient  immédiatement  l'attention  des- 
conseillers  de  Son  Excellence. 

EÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  27  février  1871,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le 
gouvernement  local  du  Nouveau-Brunswick,  depuis  le  1er  juillet  1867,  au  sujet 
des  réclamations  non  réglées  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  avec  un  état 
de  ces  réclamations  ;  aussi,  un  état  du  compte  entre  le  Canada  et  la 
province  du  Nouveau-Brunswick  à  la  date  du  1er  janvier  1871. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIK1NS,  secrétaire  d'Etat. 
Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  22  mars  1871. 

SOMMAIKE. 

Lettre  du  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick  au  secrétaire  d'Etat  pour 
les  provinces. 

Lettre  du  secrétaire  provincial  du  Nouveau-Brunswick  au  secrétaire  d'Etat  pour 
les  provinces. 

Lettre  de  l'auditeur  au  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  au  lieutenant-gouverneur  du 
Nouveau-Brunswick. 

Lettre  du  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick'au  secrétaire  d'Etat  pour 
les  provinces. 

Lettre  du  secrétaire  provincial  du  Nouveau-Brunswick  au  lieutenant-gouverneur. 

Lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  au  lieutenant-gouverneur  du 
Nouveau-  Brunswick. 

Lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat  intérimaire,  provinces,  à  l'auditeur-général. 

Lettre  du  secrétaire  provincial  du  Nouveau-Brunswick  au  secrétaire  d'Etat  pour 
les  provinces. 

Lettre  du  secrétaire  provincial  du  Nouveau-Brunswick  au  ministre  des  finances. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Nouveau-Brunswiok,  13  juillet  1870. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  communication  du 
secrétaire  provincial,  en  réponse  à  celle  qui  lui  a  été  faite  par  M.  Langton  le  29  du 
mois  dernier. 

La  question,  telle  que  soumise  au  nom  de  cette  province,  en  est  une  qui  mérite 
certainement  et  qui,  j'en  suis  certain,  recevra  la  prompte  attention  du  gouvernement 
fédéral. 
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Il  est  très  embarrassant  pour  mon  gouvernement  qu'on  passe  entièrement  sous 
silence  une  balance  incontestable  (à  son  avis)  de  $92,340  qui  est  due  à  cette  province 
en  vertu  de  la  107me  section  de  "l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  "et 
qu'on  déduise  en  même  temps  de  sa  subvention  semi-annuelle  un  intérêt  de  $  19,228 
sur  un  prétendu  excédant  de  dette,  et  $12,000  en  attendant  le  règlement  des  comptes 
de  chemin  de  fer.  Il  faut  admettre  qu'un  tel  état  de  chose  ne  devrait  pas  exister,  et 
en  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'insister  auprès  du  gouvernement  fédéral 
sur  la  grande  importance  qu'il  y  a,  dans  le  moment  actuel,  de  régler  prompt ement  et 
d'une  manière  définitive  tous  les  comptes  non  liquidés  entre  les  gouvernements  fédéral 
et  provincial. 

J'ai,  etCi, 

L.  A.  WILM.OT,  lieutenant-gouverneur. 
I/honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  etc.,  etc. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Frédéricton,  N.-B,,  12  juillet  1870. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  d'une  lettre,  portant  la  date  du  29 
du  mois  dernier,  reçue  de  M.  l'auditeur  Langton,  et  qui  m'informe  que  le  payeur 
Eobinson  a  reçu  ordre  de  déduire  $19,228.83  de  la  subvention  semi-annuelle  due  au 
Nouveau-Brunswick  par  le  Canada,  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  comme  intérêt  sur  l'excédant  de  dette  en  sus  des  sept  millions  de  piastres 
stipulés. 

J'ai,  de  plus,  reçu  de  M.  Eobinson  un  télégramme,  daté  le  4  du  présent  mois, 
m'annonçant  qu'il  avait  aussi  reçu  l'ordre  de  déduire  une  autre  somme  de  douze  mille 
piastres  de  la  subvention  payée,  "  en  attendant  le  règlement  des  comptes  de  chemin 
de  fer." 

Le  29  janvier  1869,  j'ai  envoyé  à  l'honorable  M.  Langevin,  secrétaire  d'Etat  du 
Canada,  une  lettre  dans  laquelle  j'attirais  son  attention  sur  la  107me  section  de  l'acte 
d'union  et  demandais  que  certains  items  s'éievant  au  montant  de  $92,340.0 1,  étant 
une  balance  incontestable  due  à  la  province  en  vertu  de  cette  section,  fussent  portés  à 
notre  crédit  dans  notre  compte  avec  le  Canada,  et  je  proposai  que  certaines  autres 
réclamations  fussent  tenues  en  suspens  en  attendant  que  l'on  discutât  mutuellement 
et  décidât  les  différents  items.  Je  n'ai  reçu  d'autre  réponse  à  cette  lettre  qu'un  simple 
accusé  de  réception,  et  j'ai  attendu  que  le  gouvernement  fédéral  fît  autre  chose  avant 
de  proposer  une  réunion  pour  régler  les  comptes  entre  le  Canada  et  la  province. 

Jusqu'à  ce  moment  le  gouvernement  provincial  n'a  reçu  du  gouvernement  fédéral 
ou  de  son  auditeur  aucun  compte  courant  ou  état  de  la  dette  provinciale  au  point  de 
vue  fédéral  ;  mais  nous  voyons  par  les  comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice 
expiré  au  30  juin  1869,  que  la  dette  de  la  province  est  portée  à  un  chiffre  beaucoup 
plus  élevé  qu'elle  ne  l'est  réellement  en  vertu  des  stipulations  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  de  l'état  fiscal  de  M.  le  trésorier  Eobinson,  à  la  date  du  30 
juin  1867. 

C'est  donc  avec  surprise  et  regret  que  je  vois  le  procédé  très  extraordinaire 
adopté  par  le  gouvernement  du  Canada  à  l'égard  de  cette  province  en  retenant  une 
partie  de  notre  subvention  sans  avis  préalable,  sans  fournir  les  comptes,  sans  avoir 
rien  décidé  au  sujet  de  ma  lettre  du  29  janvier  1869,  et  sans  proposer  une  conférence 
pour  le  règlement  de  nos  réclamations  et  comptes  respectifs  ;  et,  tout  en  me  refusant 
à  croire  que  le  gouvernement  fédéral  soit  réellement  disposé  à  exercer  le  pouvoir  qu'il 
possède,  en  tenant  d'une  manière  arbitraire  les  cordons  de  la  bourse,  je  dois  exprimer 
de  nouveau  mon  regret  sur  la  conduite  qu'il  a  cru  devoir  tenir  dans  ses  transactions 
avec  cette  province. 

Le  Nouveau-Brunswick  est  disposé  à  s'en  tenir  aux  conditions  de  l'acte  de  confé- 
dération, mais  il  s'attend  à  ce  que  ces  conditions  soient  remplies  d'une  manière  juste 
et  libérale  ;  et  avant  que  l'on  retienne  une  partie  de  sa  faible  subvention,  il  désire  et 
espère  que  ses  réclamations  en  vertu  de  l'acte  d'union  seront  pleinement  examinées, 
et  qu'on  en  arrivera  à  un  règlement  équitable  ;  et  pour  cela  il  est  prêt  à  concourir  à 
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la  nomination  d'une  commission  autorisée  à  décider  toutes  les  questions  financières  en 
litige  entre  le  Canada  et  la  province  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  du  Nord. 

Tout  en  manifestant  l'espoir  que  le  gouvernement  fédéral  concourre  dans  cette 

Î proposition,  je  dois  demander  que  M.  Robinson  reçoive  ordre  de  payer  la  balance  de 
a  subvention  qui  est  retenue  en  vertu  d'ordres  venus  d'Ottawa,  et  qui  s'élève  à  la 
ijomme  de  $31,228.83. 

J'ai  etc 

•  JOHN  A.  BECKWITH. 
L'honorable  Joseph  Howe,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Bureau  d'audition,  Ottawa,  20  juillet  1810. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  d'une  lettre  du  lieutenant-gouver- 
neur du  Nouveau-Brunswick,  en  contenant  une  autre  du  secrétaire  provincial.  Elles 
seront  soumises  au  ministre  des  finances  quand  il  sera  de  retour  à  Ottawa,  et  je  suivrai 
ses  instructions  sur  le  sujet. 

Je  dois  dire  en  même  temps  que  la  réclamation  du  Nouveau-Brunswick,  deman- 
dant une  indemnité  pour  matériaux  de  chemin  de  fer  et  autres,  a  été  soumise  an 
ministre  des  finances  du  jour,  et  que  comme  aucune  indemnité  de  ce  genre  n'a  été 
accordée  aux  autres  provinces  ou  réclamées  par  elles,  il  a  été  décidé  qu'elle  ne  pou- 
vait être  reçue,  et  j'ai  communiqué  personnellement  cette  décision  à  M.  Beckwith. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  sur  l'excédant  de  la  dette,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
4oute  qu'il  doit  être  déduit  de  la  subvention,  admettant  que  notre  état  de  la  dette  soit 
exact.  Un  état  de  nos  différentes  charges  contre  le  compte  de  la  dette  sera  fourni  à 
la  province. 

Quant  au  troisième  item  dont  on  se  plaint,  c'est  une  erreur  évidente.  Le  dépars 
tement  des  travaux  publics  a  une  réclamation  non  réglée  contre  l'embranchement  de 
Woodstock  et  le  Prolongement  Est  (JEastern  Extension),  et  m'a  demandé,  en  attendant  le 
règlement,  de  le  déduire  de  la  prochaine  subvention  ;  comme  j'avais  déjà  envoyé  mon 
certificat  au  payeur,  lui  enjoignant  de  payer  la  subvention  à  la  province,  je  lui  télé- 
graphiai de  déduire  ce  montant,  si  elle  n'était  pas  payée.  Mais  ce  n'est  évidemment  pas 
de  la  subvention  à  la  province,  mais  de  la  prochaine  subvention  au  chemin  de  fer,  que 
la  déduction  aura  dû  être  faite.  J'ai  corrigé  l'erreur  et  autorisé  le  payeur  à  remettre 
la  somme  déduite. 

Votre,  etc., 

J.  LANGTON,  auditeur. 
E.  A.  Meredith,  écr.,  sous-secrétaire  d'Etat. 

B.  S.  E.  P.,  22  juillet  1870. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche  du  13  du  présent  mois,  contenant  une 
communication  du  secrétaire  provincial  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  an 
sujet  des  comptes  non  réglés  entre  le  gouvernement  de  cette  province  et  celui  du 
Canada,  j'ai  l'honneur  de  voas  transmettre  eous  ce  pli  copie  d'une  'lettre  de  l'auditeur 
des  comptes  publics  concernant  les  différentes  questions  soulevées  par  le  secrétaire 
provincial. 

J'ai,  etc., 

E.  A.  MEREDITH,  S.S.E.P. 
L'honorable  "L.  A.  Wilmot,  lieutenant-gouverneur,  Frédéricton. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Nouveau-Brunswick,  2  août  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  communication 
•du  secrétaire  provincial  au  sujet  de  la  lettre  de  i'auditeur  des  comptes  publics  con- 
tenue dans  votre  dépêche  du  22  du  mois  dernier. 

J'ai,  etc., 

L.  A.  WILMOT,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  etc 
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Burbau  du  secrétaire  provincial,  Frédéricton,  N.-B.,  1er  août  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  juillet  dernier, 
contenant  copie  d'une  lettre  de  l'auditeur  du  Canada,  M.  Langton,  datée  le  20  juillet, 
et  se  rapportant  à  ma  lettre  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  l'honorable  M. 
Howe. 

Plus  les  cinq  mois  après  la  date  de  ma  lettre  du  29  janvier  1839,  des  affaires  pu- 
bliques en  rapport  avec  le  chemin  de  fer  de  Prolongement  Est  m'appelèrent  à  Ottawa  ; 
pendant  que  j'étais  dans  la  capitale,  j'eus  une  entrevue  avec  M.  Langton,  et  comme 
ce  monsieur  dit  qu'il  m'informa  que  le  ministre  des  finances  avait  décidé  que  les 
acclamations  du  Nouveau-Brunswick  au  sujet  d'une  indemnité  pour  certains  matériaux 
de  chemin  de  fer  et  autres  ne  pouvaient  être  acceptées,  parce  qu'aucune  indemnité 
de  ce  genre  n'avait  été  accordée  aux  autres  provinces  ou  réclamées  par  elles,  je  dois 
croire  que  j'ai  reçu  cette  information  ;  mais  dans  la  conversation  que  nous  avons 
eue  je  n'ai  certainement  rien  compris  dans  ce  que  m'a  dit  M.  Langton  qui  pût  avoir 
cette  signification  ;  autrement,  j'aurais  demandé  qu'on  fît  une  réponse  officielle  à  ma 
communication  officielle,  procédé  auquel  l'étiquette  officielle  nous  donnait  droit  de 
sous  attendre,  lors  même  que  les  sentiments  de  courtoisie  à  l'égard  d'une  province  du 
Canada  n'auraient  pas  induit  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  à  le  faire. 

Je  ne  puis  pour  un  seul  instant  concourir  dans  la  raison  donnée  par  le  ministre 
des  finances  d'alors  pour  disposer  d'une  manière  aussi  autocratique  de  nos  justes  et 
légales  réclamations.  Nous  ne  demandons  pas  à  être  dirigés  d'après  la  manière  dont 
les  autres  provinces  sont  traitées.  Nous  ne  demandons  pas  même  des  concessions  de 
la  nature  de  celles  qui  ont  été  faites  à  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  nous  demandons 
l'exécution  des  droits  qui  nous  sont  garantis  par  l'acte  d'union.  Nous  ne  cesserons 
de  les  demander  tant  que  nous  les  aurons  pas  obtenus,  et  nous  regrettons  que  le 
gouvernement  fédéral  ait  sérieusement  l'intention  de  nous  priver  de  ces  droits,  au 
mépris  du  texte  même  de  l'acte  et  surtout  de  sa  107me  section. 

M.  Langton  promet  qu'un  état  des  différentes  charges  contre  le  compte  de  la 
dette  sera  fourni  à  la  province.  J'espère  que  ce  sera  un  compte  complet  de  toutes 
les  réclamations  contre  la  province  en  vertu  de  l'acte  d'union  ;  quand  elle  l'aura  reçu, 
la  province  sera  en  mesure  de  fournir  au  Canada  toutes  les  demandes  en  compensation 
en  vertu  de  cet  acte  ;  mais  tant  que  les  réclamations  respectives  n'auront  pas  été 
réglées,  soit  par  accord  mutuel  ou  autrement,  la  province  s'attendra  au  paiement  de 
la  subvention  sans  aucune  déduction,  et  sentira  que  chaque  jour  qu'une  partie  de  cette 
subvention  sera  retenue  ajoutera  de  nouveaux  motifs  de  plainte. 

Je  suis  heureux  d'accuser  réception  des  $12,000  qui  avaient  été  retenues  par 
erreur,  ainsi  que  le  dit  M.  Langton. 

Vous  priant  de  faire  transmettre  cette  lettre  au  gouvernement  fédéral, 

J'ai,  etc., 

JOHN  A.  BECKWITH. 
X/honorable  L.  A.  Wilmot,  lieutenant-gouverneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  13  août  1870. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  ce  jour,  de  votre  dépêche  du  2  du 
présent  mois,  contenant  une  communication  du  secrétaire  provincial  au  sujet  de  la 
lettre  de  M.  l'auditeur-général  Langton,  incluse  dans  ma  lettre  du  22  du  mois  dernier. 

Je  vais  communiquer  de  suite  à  l'auditeur  général  copie  de  la  lettie  de  M» 
Beckwith. 

J'ai,  etc., 

E.  A.  MEEEDITH,  S.  S.  cTE.  P. 

X'honorable  L.  A.  Wilmot,  lieutenant-gouverneur,  Frédéricton. 
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Bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  15  août  18*70. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  copie  d'une  lettre  du  secrétaire 
provincial  du  Nouveau-Brunswick,  transmise  le  13  du  présent  mois  par  le  lieutenant- 
gouverneur  de  cette  province,  en  réponse  à  votre  lettre  du  20  juillet  dernier. 

J'ai,  etc., 

G.  POWELL,  agissant  comme  S.  S.  d'E.  P. 
A  l'auditeur  général. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Frédérioton,  N.-B.,  3  septembre  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  24  du 
mois  dernier,  annonçant  qu'un  certificat  pour  $19,228.83  a  été  envoyé  au  payeur,  à 
Saint-Jean,  montant  retenu  sur  la  subvention  due  au  Nouveau-Brunswick  le  1er 
juillet  dernier. 

J'ai,  etc., 

JOHN  A.  BECKWITH. 
L'honorable  Joseph  Howe,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Ottawa,  26  octobre  1870. 

Monsieur, — Relativement  à  notre  conversation  d'hier,  j'ai  l'honneur  de  soumèttro 
au  gouvernement  du  Canada,  les  principaux  items  de  compte  pour  lesquels  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick  réclame  crédit  en  déduction  de  ses  obligations  envers 
le  Canada,  savoir  : — 

Balance  due  à  la  province,  le  30  juin  1867,  par  des 
avances  faites  à  même  le  trésor  de  la  province  au- 
delà  du  coût  de  la  voie  et  de  l'équipement  du 
chemin  de  fer  Européen  et  Nord  Américain,  tel 
que  constaté  par  le  rapport  ci-inclus  du  gérant 
Carvell,  n°  1 i $119,495.51 

Balance  due  sur  le  compte  du  pénitencier,  après  en 
avoir  déduit  la  somme  de  $10,646.49  payée  par 
le  Canada  à  John  Ferris,  pour  matériaux  de  fabri- 
cation, par  le  secrétaire  Crookshanks,  compte 
n°  2 5,349.96 

Coût  de  l'huile  livrée  au  département  des  phares  au 
30  juin  1867,  pour  l'usage  des  phares  du  Canada 
(n°  3),  payé  par  le  Nouveau-Brunswick ,         1,195  00 

Balance  du  compte  du  bureau  des  postes  avec  le  Nou- 
veau-Brunswick au  30  juin  1867,  d'après  l'audi- 
tion provinciale  ;  l'inspecteur  McMillan  n'a  en- 
voyé aucun  état,  quoiqu'il  en  ait  été  requis  à 
plusieurs  reprises 5,505  6(> 

Balance  due  sur  le  compte  du  fonds  des  sauvages, 

rapport  de  l'auditeur  n°  4 2,464  21 

Crédit  à  courte  échéance  donné  au  Nouveau-Bruns- 
wick sur  des  débentures  à  six  pour  cent  achetées 
avec  le  fonds  des  banques  d'épargne,  d'après  le 
compte  de  l'auditeur  Langton 735  20 

$134,745  54 

Ije  Nouveau-Brunswick  réclame  aussi  crédit  pour  le  montant    d'actions    qu'il 

Sossède  dans  le  chemin   de  fer  de  Saint-André  et  du  Canada,  qui  fut  transféré  au 
anada  en  vertu  de  la  107me  section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
s'élevant  à  $240,000 

155 


48  Victoria  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  JL  1885 


On  considère  qu'en  attendant  la  clôture  des  comptes  de  la  banque  d'épargne  dix 
pour  cent  sur  le  montant  des  dépôts  existant  à  l'époque  de  l'union  devraient  être  portés 
au  crédit  du  compte  provincial  comme  dans  le  cas  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sujet  à  rec- 
tification quand  ces  comptes  seront  clos.  Dépôts,  $777,359.85  ;  percentage,  $77,735.98. 

De  plus,  le  Nouveau-Brunswick  croit  avoir  droit  à  un  remboursement  de 
$150,000,  partie  d'une  somme  de  $400,000  qu'il  a  payée  comme  subvention  et  pour 
dommages  causés  aux  terres  sur  le  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est  depuis  Crook's 
Brook  jusqu'à  la  frontière  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ces  terres  ayant  été  prises  comme 
partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  tandis  que  $250,000  seulement  ont  été  portées 
à  son  crédit  dans  le  compte  avec  le  gouvernement  du  Canada. 

Je  prends  la  liberté  de  renvoyer  à  ma  lettre  à  M.  le  secrétaire  Langevin,  datée 
le  22  janvier  1869,  et  à  celle  écrite  à  M.  le  secrétaire  Howe,  datée  le  12  juillet  1870, 
ainsi  qu'aux  sections  107  et  108,  et  à  la  cédule  trois  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  et  je  demande  la  faveur  d'une  prompte  réponse  à  cette  communication; 

J'ai,  etc., 

JOHN  A.  BECKWITH,  secrétaire  provincial  du  N.-B. 

L'honorable  Francis  Hincks,  ministre  des  finances,  etc.,  etc.,  etc. 

Bureau  d'audition,  Ottawa,  5  janvier  1871. 

Monsieur, — J'ai  donné  instruction  à  l'auditeur  de  vous  payer  la  subvention  due 
le  1er  janvier,  sans  aucune  déduction  pour  intérêt  sur  l'excédant  de  la  dette. 

Tant  que  les  demandes  faites  par  la  province  à  l'effet  de  faire  reviser  le  compte 
de  cette  dette  n'auront  pas  été  finalement  décidées,  il  semble  inutile  de  faire  la  dé- 
duction ;  mais  il  doit  être  entendu  que  le  présent  paiement  en  entier  de  la  subven- 
tion dus  le  1er  janvier  ainsi  que  de  celle  due  en  juillet  dernier,  est  fait  sans  préjudice 
aux  réclamations  du  Canada  quand  les  points  en  litige  auront  été  décidés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

JOHN  LANGTON,  auditeur. 

L'honorable  J.  A.  Beckwith,  secrétaire  provincial. 

Les  dépêches  communiquées  par  ce  message  ont  été  lues  au  bureau  du  grenier 
et  contiennent  ce  qui  suit  : — 

Hôtel  du  Gouvernement  N.-B.,  11  février  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  trois  copies  imprimées 
des  communications  des  délégués  chargés  du  règlement  de  la  question  des  "  meilleures 
conditions,"  qui  m'ont  été  expédiées  ce  jour  pour  être  transmises  au  gouvernement 
fédéral. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

L.  A.  WILMOT,  lieutenant  gouverneur. 

A  l'honorable  secritaire  d'État  pour  les  provinces,  Ottawa. 

Ottawa  17  février  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  2  du  11 
courant,  contenant  trois  copies  d'une  communication  des  délégués  chargés  du  règle- 
ment de  la  question  des  "  meilleures  conditions  "  qui  vous  ont  été  expédiées  pour  les 
transmettre  au  gouvernement  fédéral. 

Votre  dépêche  et  son  contenu  seront  soumis  au   gouverneur  général  en  conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

JOSEPH  HOWE,  secrétaire  cCEtat  pour  les  provinces- 

A  l'honorable  L.  A.  Wilmot,  lieutenant-gouverneur,  Frédéricton,  N.-B. 
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MEILLEURES  CONDITIONS. 

Mapport  de  la  délégation  du  Nouveau-Brunswick  chargée  du  règlement  de  la  question  des 

" meilleures  conditions"  1873. 

Frédêricton,  N.-B.,  31  janvier  1873. 

Monsieur, — Au  mois  d'octobre  1871,  des  délégués  nommés  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  en  Conseil,  avaient  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'examen  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  Conseil,  les  réclama- 
tions de  cette  province  auprès  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada,  deman- 
dant un  nouveau  règlement  des  conventions  financières  que  lui  accordent  les  disposi- 
tions de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

En  conséquence  du  décès  de  feu  l'honorable  M.  Hatheway,  et  d'autres  change- 
ments dans  le  gouvernement,  les  soussignés  ont  reçu  ordre  du  lieutenant-gouverneur 
en  Conseil  de  continuer  les  négociations  alors  commencées,  et  de  demander  encore 
une  fois  que  le  gouverneur  général  en  conseil  examine  la  cause  et  les  réclamations  de 
cette  province. 

NÉGOCIATIONS   PRÉCÉDENTES. 

Eelativement  à  la  lettre  des  délégués,  en  date  du  2  octobre  1871,  et  aux  différentes 
entrevues  qui  eurent  lieu  entre  eux  et  l'honorable  Conseil  Privé,  et  au  sujet  du  rapport 
des  délégués  soumis  à  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  pendant  la  session  de 
1872,*  les  soussignés  désirent  soumettre  qu'un  examen  des  comptes  publics  du  Canada 
et  du  Nouveau-Brunswick,  respectivement,  pour  l'exercice  qui  vient  de  finir,  appuie- 
ront et  affirmeront  les  arguments  qui  ont  été  présentés  dans  le  passé  au  nom  du 
Nouveau-Brunswick  ;  et  que  dans  presque  tous  les  détails  de  l'examen  le  résultat  des 
opérations  financières  de  Paniiée  suivante  fera  voir,  par  un  contraste  plus  prononcé, 
l'iDjustice  que  le  Nouveau-Brunswick  a  eu  à  subir,  et  l'on  constatera  d'un  autre  côté 
que  les  besoins  impérieux  et  les  difficultés  du  service  public  sont  devenues  plus  compli- 
quées et  plus  embarrassantes.  Afin  de  prévenir  tout  malentendu  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  au  fait  des  détails,  il  est  bon  d'expliquer,  ce  qui  autrement  pourrait 
sembler  être  une  grande  inexactitude  de  chiffres  ou  une  exposition  erronée  des  faits, 
de  la  part  des  soussignés  sur  ce  sujet.  On  verra,  en  jetant  les  yeux  sur  les  comptes 
publics  du  Nouveau-Brunswick,  et  particulièrement  sur  l'estimation  du  revenu  de 
1872,"*  qu'un  item  a  été  porté  au  compte  de  la  "  balance  en  mains  le  31  octobre  1871 
—$95,734.13  ";  et  faisant  ainsi  le 

Kevenu  estimé $625,404  78 

Moins — Déduisez  la  proportion  de  la  sub- 
vention fédérale,  un  sixième 
appartenant    à   Tannée  1873, 

soit $57,000 

Pour  d'anciens  crédits 4,000 

61,000  00 

Disponible  pour  les  dépenses  de  1872 $564,404  78 

Dépenses  estimées — 

Autorisées  par  la  loi $224,914  48 

Devant  être  votées  par  la  législature    247,988  33 

Total  des  dépenses 472,902  81 

Non  disposés $  91,501  97 

*  Journaux  du  NouYeau-BnmBwick,  1872.  page  28, 

*  Ibid  pp.  93-114. 
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Ces  chiffres,  en  réalité,  peuvent  être  jugés  exacts  ;  et  l'on  peut  se  dire,  qu'a  besoin 
le  Nouveau-Brunswick  de  meilleures  conditions,  quand  il  y  a  une  balance,  en  1871,  de 
$95,734.13,  et  une  balance  en  1872  évaluée  à,  et  non  disposée,  de  $91,501.97  ?  Mais  on 
doit  remarquer  que  ces  balances  comprennent  la  somme  de  $83,064.86,  placement 
final  du  fonds  de  revenu  d'octobre  1867;  X  l'octroi  de  $10,000,  en  faveur  de  l'immi- 
gration; $45,137.05,  somme  payée  au  Nouveau-Brunswick  pour  matériaux  de  che- 
min de  fer  ;  une  augmentation  dans  le  revenu  casuel  et  territorial,  sur  lequel  on  ne 
peut  tirer  de  la  sorte  pendant  bien  longtemps,  et  $600  d'intérêts  sur  la  dette  de  la  Com- 
mercial Bank.  Ces  balances,  même  en  mettant  de  côté  le  revenu  casuel  et  territorial, 
formeront  un  total  de  $138,821.91  !  Il  faut  dire  en  même  temps  que  l'octroi  en  faveur 
de  l'immigration  constitue  une  somme  pour  un  service  spécial,  et  que  les  autres  items 
ne  sont  que  des  sommes  extraordinaires,  qui  ne  proviennent  pas  des  revenus  perma- 
nents de  la  province,  mais  qui  disparaissent  avec  l'usage  qu'on  en  fait.  Et  de  plus, 
ces  chiffres  ne  comprennent  pas  un  exposé  des  obligations  de  la  province  sur  des 
contrats  qui  existent  et  non  encore  terminés,  à  l'égard  de  certains  travaux  publics,  etc., 
et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  être  portées  aux  présents  comptes.  Ils  ne  compren- 
nent pas  non  plus  la  réclamation  considérable  de  $83,133.33  que  fait  le  gouvernement 
fédéral  pour  l'intérêt  jusqu'au  30  juin  1872  !  Ainsi,  monsieur,  l'on  verra  immédiate- 
ment que  tandis  que  l'exposé  financier  est  parfaitement  exact,  un  tel  argument  fait 
par  un  adversaire  du  Nouveau-Brunswick  n'est  pas  soutenu  par  une  connaissance 
parfaite  de  tous  les  faits  ;  il  ne  peut  guère,  n'on  plus,  avoir  de  valeur,  lorsque  l'on 
songe  aux  nombreuses  et  urgentes  améliorations,  dont  un  bon  nombre,  dans  les 
autres  provinces,  sont  faites  tous  les  ans,  et  qui  sont  nécessairement  négligées  ici,  et 
au  généreux  surplus  que  les  autres  provinces  obtiennent  en  vertu  de  la  constitution. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Certes  ces  choses  sont  si  pénibles  et  si  évidentes,  que  si  le  peuple  doit  supposer 
que  son  espoir  de  voir  le  parlement  réformer  cet  état  déplorable  des  affaires  publi- 
ques, est  vain  et  illusoire,  il  devra  tomber  dans  le  découragement,  en  présence  de 
l'avenir  et  de  l'époque  rapprochée  et  inéritable  où  l'on  devra  avoir  recours  à  un  système 
accablant  de  taxation  supplémentaire,  inconnu  jusqu'ici  dans  son  histoire,  on  ne  peut 
s'attendre  à  ce  qu'il  s'y  soumettre  de  bon  gré.  Il  est  indubitable  que  le  peuple,  parce 
que  ces  difficultés  ont  surtout  été  éprouvées  par  le  gouvernement,  que  la  taxation  à 
été  évitée  au  moyen  de  traites  sur  ces  fonds  de  réserve  et  grâce  à  d'autres  ressources 
provinciales  qui  sont  maintenant  presque  épuisées,  et  que  le  peuple  a  l'espoir  que  le 
parlement  remédiera  à  ces  difficultés  avant  qu'il  en  ressente  tout  le  fardeau,  n'a  jus- 
qu'ici fait  d'autre  démonstration  que  l'action  unie  de  sa  législature  en  1871.  Mais 
quand,  en  suivant  le  cours  légitime  des  choses,  le  peuple  en  général  subira  cette 
pression  injuste  de  la  taxe,  l'irritation  et  l'inquiétude  générales  et  publiques  devront 
suivres  les  pétitions,  et  grossir  la  voix  des  démonstrations  populaires.    Il  est  évident 

Î)Our  tout  homme  qui  a  soigc  eusement  examiné  les  affaires  publiques  en  rapport  à  la 
égislation  financière  de  cette  province,  que  déjà,  s'épuisent,  de  mois  en  mois,  les 
fonds  mis  en  réserve,  s'élevant  en  1867,  à  $214,000— que  le  capital  et  les  ressources 
de  la  province  disparaissent— que  des  améliorations  à  l'intérieur,  des  entreprises 
publiques,  importantes  et  essentielles  au  progrès  et  à  la  prospérité  de  la  population 
sont  nécessairement  négligés  * — tandis  que  les  réclamations,  qu'elles  soient  justes  ou 
non,  faites  par  le  gouvernement  fédéral  sur  la  maigre  somme  accordée  pour  des  objets 
législatifs  ou  autres  s'élèvent  à  des  chiffres  comparativement  énormes,  et  peut-être 
exigée  à  chaque  paiement  de  la  subvention.  Qu'en  même  temps,  quoique  l'on  puisse 
dire  au  contraire,  les  dépenses  du  gouvernement  et  de  la  législation  ont  été  beaucoup 
réduites  depuis  1867,  et  la  population  a  donné  un  appui  paisible  à  la  constitution. 
Mais,  monsieur,  ce  n'est  pas  être  loyal  envers  la  Couronne  que  de  se  sou- 
mettre à  une  injustice  ;  et  les  soussignés  prétendent  que  cela  ne  doit  pas  surprendre 
si,  forcés  par  ces  considérations  importantes,  ils  s'approchent  de  Son  Excellence  en 

t  Journaux,  N*  B.  1871,  page  108.    Rapport  des  délégués,  1871,  p.  41.    Journaux  1872— Annexe. 
*  Rapport  des  déléguée. 
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Conseil,  avec  un  profond  respect,  mus  par  l'esprit  de  la  constitution,  mais  aussi  avec 
une  égale  fermeté,  et  s'ils  réclament  une  réponse  plus  catégorique,  immédiate  et  pra- 
tique, que  les  assurances  données  aux  délégués  de  18*71.  Ils  agissent  ainsi  afin  de 
garantir  au  peuple  à  la  prochaine  réunion  de  la  législature,  à  l'appui  des  assurances 
du  passé,  qu'on  ne  laissera  pas  passer  une  autre  session  du  parlement  sans  adopter 
une  mesure  pour  venir  en  aide  au  Nouveau-Bruns  wick  ;  ou  qu'ils  puissent,  d'un  autre 
côté,  s'entendre  avec  les  représentants  du  peuple,  et,  pour  le  moment,  épuiser  toua 
autres  moyens  constitutionnels,  en  déposant  leur  protêt  et  leur  pétition  au  pied  do. 
trône  de  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Eeine. 

On  prétend,  monsieur,  qu'on  n'a  pu  insister  trop  tôt  sur  les  réclamations  du 
Nouveau-Brunswick,  ou  avec  imprudence,  ou  à  la  hâte  on  autrement  que  d'une 
manière  la  plus  constitutionnelle.  Elles  sont  devant  le  Conseil  Privé  depuis 
plusieurs  mois,  et  l'on  ne  peut  guère  dire  que  le  temps  n'a  pas  été  amplement  donna 
pour  étudier  à  fond  et  décider  cette  question,  et  pour  préparer  les  mesures  que  les 
circonstances  de  la  cause  suggèrent  et  que  la  justice  exige. 

OPPOSITION  AUX   RÉCLAMATIONS. 

Les  soussignés  n'ignorent  pas  le  fait  qu'une  opposition  et  qu'en  certains  lieux  Ton 
s'oppose  à  ce  qu'aide  soit  accordée  au  Nouveau-Brunswick,  et  les  délégués  sont 
prêts  à  examiner  loyalement  ce  fait.  Les  soussignés  se  proposent  de  diriger  votre 
attention  sur  les  déclarations  publiques  de  cette  opposition  On  a  pensé,  cependant, 
en  1867,  d'après  le  langage  qu'a  tenu  l'honorable  Greorge  Brown,  que  la  Confédé- 
ration, "  si  elle  était  mise  en  opération,  nous  mettrait  tous  sur  un  pied  d'égalité  comme 
Américains  anglais,  au  lieu  d'être  comme  alors  des  provinciaux  sectionnaires  ayant  des 
intérêts  divisés.  "  *  Mais  cette  opposition  dans  toute  son  étendue  a  été  "  section- 
naire  " — l'idée  qu'on  a  nourrie  que  la  suppression  d'une  injustice  faite  aux  "  Améri- 
cains anglais  du  Nouveau-Brunswick  ferait  tort  à  leurs  concitoyens  de  la  Confédé- 
ration, et  qu'une  aide  pécuniaire  faite  à  même  la  bourse  de  la  population  des  autres 
provinces,  plus  tôt  qu'elle  ne  serait — dans  une  grande  mesure  au  moins — la  remise 
d'une  certaine  partie  des  fonds  considérables  que  le  Nouveau-Brunswick  a  payé  au 
Canada,  et  pour  lesquels  il  sera  tenu  responsable  à  l'avenir.  Tous  admettrez,  mon- 
sieur, que  rien  de  plus  M  sectionnaire  "  et  de  plus  injuste,  ou  calculé  de  manière  à 
aigrir  l'opinion  au  Nouveau-Brunswick,  ne  pouvait  être  suggéré,  que  ce  refus  do 
restitution  de  la  part  d'autrui,  ce  qui  constituerait  l'adoption  réelle  de  cette  manière 
de  voir. 

C'est  un  fait  très  significatif,  en  tant  que  les  soussignés  ont  pu  le  remarquer,  et 
ils  ont  soigneusement  tenu  compte  de  tous  les  arguments  devenus  publics  jusqu'ici, 
que  dans  aucune  circonstance  un  adversaire  influent  n'a  prétendu  contredire — encore 
moins  réfuter — le  fait  de  l'insuffisance  complète  des  fonds  accordés  par  1'  "  Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,"  et  provenant  de3  sources  locales,  pour  faire  face 
aux  besoins  même  présents  du  service  public.  Ceci  est  très  remarquable  ;  car  on  ne 
doit  pas  ignorer  le  fait  que  cette  opposition  étrange  et  "  sectionnaire  "  faite  au 
Nouveau-Brunswick  est  tirée  de  prémisses  insoutenables,  et  expliquée  par  des  prétendus 
faits  qui  n'existent  pas  du  tout.  Mais  pour  ce  qui  est  de  cette  très  importante  ques- 
tion, sur  laquelle  portaient  aussi  les  commissions  faites  par  la  Nouvelle-Ecosse,  il  y  a 
une  unanimité  remarquable  de  sentiment,  là  où,  il  est  vrai,  il  ne  pouvait  en  être 
autrement  parmi  ceux  qui  ont  étudié  l'affaire  avec  soin. 

l'origine  de  l'union. 

On  prétend  aussi  que  le  Nouveau-Brunswick  avait  eu  l'idée  du  plan  adopté  à 
Québec  afin  d'obtenir  son  incorporation  au  Canada,  et  ne  devrait. pas  se  plaindre  des 
résultats  !  L'histoire  de  la  Confédération  contredit  d'une  manière  directe  cette  assertion. 
{Chaque  dépêche   impériale,  chaque  lettre  de  la  correspondance  échangée  entre  le 

*  Discours  prononcé  à  Saint-Jean,  14  septembre  1864. 
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gouvernements  provinciaux,  chaque  discours  prononcé  dans  les  législatures  locales- 
avant  1867,  tous  les  procè3-verbaux  du  Conseil  exécutif,  les  systèmes  de  la  conférence 
de  Charlottetown,  et  tous  les  ouvrages  de  n'importe  quelle  autorité,  qui  ont  trait  à 
cette  question,  ou  qui  ont  été  publiés,  prouvent  amplement  que  le  Canada,  après  des 
années  passées  dans  une  inquiétude  politique  vexatoiro,  a  recherché  la  main  du 
Nouveau-Brunswick,  comme  le  gouvernement  fédéral  sollicite  aujourd'hui  la  coopé- 
ration des  colonies  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  et  de  Terreneuve.  Consultons  l'his- 
toire politique  du  jour,  et  l'on  constatera,  comme  il  a  été  démontré,  que  le  Nouveau- 
Brunswick  jouissait  paisiblement  et  d'une  manière  prospère,  des  avantages  d'une 
législation  indépendante,  d'un  bon  crédit  à  l'étranger,  avait  des  travaux  publics 
ïénumératifs,  et  un  trésor  suffisant  chez  lui  ;  et  il  était  en  pourparlers  avec  les  provinces 
maritimes  pour  l'organisation  d'une  union  qui  ne  devait  pas  comprendre  le  Canada  (1). 
Examinons  les  dépêches  officielles  du  gouvernement  impérial,  les  dépêches  de  lord 
Monck  et  du  gouverneur  Gordon,  le  mémoire  du  gouvernement  canadien,  et  la  cor- 
respondance au  sujet  de  la  nomination  des  délégés  à  la  conférence  de  Charlottetown,. 
et  les  discours  des  représentants  canadiens  aux  conférences  de  Charlottetown,  de 
Québec  et  de  Londres,  et  cette  question  ne  pourra  plus  former  matière  à  discussion. 
C'est  pourquoi  les  soussignés  prétendent  respectueusement  qu'il  est  bien  trop  fort 
de  reprocher  au  Nouveau-Brunswick  do  chercher  une  union  qui  lui  a  été  imposée  et 
de  dire  qu'il  devrait  être  satisfait  et  reconnaissant  pour  les  conditions  de  l'accomplis- 
sement de  l'union  ;  de  même  qu'il  est  également  pénible  de  voir,  d'un  côté,  sa  géné- 
reuse acceptation  de  l'union  et  la  loyale  soumission  qu'il  lui  accorde,  être  mal 
interprétées,  ou,  de  l'autre,  être  une  barrière  à  ces  légitimes  réclamations. 

Le  contrat  primitif. 

L'on  a  aussi  prétendu  que  le  Nouveau-Brunswick  était  sujet  aux  dispositions  du 
contrat — contrat  à  jamais  scellé— et  que  sa  population  n'a  pas  de  titre  à  une  réforme. 
On  a  déjà  cité  l'opinion  de  lord  Gran ville,  de  l'action  du  gouvernement  et  des  assu- 
rances publiques  à  ce  sujet.  Mais  on  peut  prétendre  avec  raison  que  les  conditions 
de  l'Union  dont  on  a  convenu  ne  sont  pas  les  conditions  de  l'Union  que  l'on  a  rem- 
plies. Les  meilleures  conditions  accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse,  au  Manitoba  et  à  la 
Colombie-Britannique,  *  et  offertes  aux  colonies  en  dehors  de  la  Confédération,  ne 
sont  pas  évidemment  conformes  aux  principes  fondamentaux  du  contrat  de  186*7. 
L'on  peut  dire  il  est  vrai  que  le  Nouveau-Brunswick,  en  vertu  de  notre  système  de 
gouvernement  est,  au  point  de  vue  constitutionnel,  également  responsable  de  toutes 
ces  nouvelles  conditions.  Comme  proposition  purement  technique,  celle-ci  n'est  pas 
sans  avoir  une  certaine  valeur;  mais  comme  réponse  aux  réclamations  du  Nouveau^ 
Brunswick,  elle  n'en  a  aucune.  Prenez,  par  exemple,  le  nombre  des  représentants 
du  Nouveau-Brunswick  à  Québec  et  à  Londres,  et  comparez-le  à  sa  représentation 
parlementaire  dans  l'Union  ou  au  nombre  des  représentants  du  Nouveau- 
Brunswick  qui  ont  voté  pour  les  meilleures  conditions.  La  simple  assertion 
que  chaque  membre  du  parlement  sera  tenu  responsable  pour  l'action  orga- 
nique du  parlement  est  certainement  mise  en  vigueur  d'une  manière  trop  illimi- 
mitée,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  En  vertu  du  même  raisonnement,  chaque 
membre  du  parlement  peut  être  tenu  responsable  pour  chaque  vote  du  parlement, 
qu'il  ait  individuellement  voté  dans  l'affirmative  ou  la  négative — proposition  qui 
renferme  trop,  et  qui  ne  peut  être  acceptée,  dans  sa  portée  légitime  dans  aucuns 
quartiers.  Mais  de  plus,  si  une  province  doit  se  soumettre  sans  rien  dire  à  une 
règle  de  ce  genre,  la  même  majorité  qui  a  augmenté  la  subvention  en  faveur  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  ne  peut-elle  pas  diminuer  celle  en  faveur  du  Nouveau-Brunswick, 
et  tenir  les  représentants  du  Nouveau-Brunswick  également  responsables?  Mais 
s'il  en  était  autrement,  ou,  si  le  Nouveau-Brunswick  a  accepté  l'union  à  des  condi- 

(1)  Rap.  de  la  Conférence  de  Charlottetown  ;  dépêche  du  gouverneur  Doyle,  10  avril  1864  ; 
Lozd  Monck,  30  juin  1864  ;  procès-verbal  du  Conseil  Ex.  du  Canada,  23  septembre  1864  ;  rapport  des 
délégués  chargés  du  règlement  de  la  question  des  "meilleures  conditions/*  1878,  p.  5. 

*  Rapport  du  comité  du  Conseil  privé  sur  la  Colombie-Britannique. 
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tions  que  l'on  a  constatées  insuffisantes  à  sa  situation,  et  disproportionnées  à  ses  droits 
n'y  aurait-il  pas  appel  de  l'erreur  du  passé — aucun  soulagement  des  punitions  de 
l'engagement — et  le  gouvernement  et  le  parlement   recoDnaîtront-ils  et  établiront- 
ils  la  doctrine  que  ni  la  prospérité  du  Nouveau-Bru nswick,  ni  son  attachement  à  la 
constitution,  doivent  être  considérés  comme  étant  d'aucune  importance  pour  l'Etat  ? 
Les  soussignés  espèrent  que  non  ;  car  l'histoire  prouve   que  c'est  une  ancienne  règle 
suivie  par  les   nations  comme   par   les  individus  qu'une  union  ou  une  "  société  "* 
ainsi  formée  et  devant  durer  indéfiniment,  ne  peut  exister    longtemps  avec  bonheur 
et  continuer  sans  se  dissoudre  ;  car,  comme   les  conditions,  vexatoires  dès  le  début, 
deviennent  avant  longtemps  tyranniques  et  insupportables — ainsi  la  cordialité  mis© 
en  danger  dès  le  commencement,  finit  bientôt  par  être  complètement  détruite. 

Mais  il  est  clair  que  les  conditions  accordées  aux  autres  provinces  ne  sont  pas 
telles  qu'avait  en  vue  \'li  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord" — le  peuple  du 
Nouveau- Brunswick  ne  s'est  jamais  prononcé  sur  les  dernières  comme  il  l'a  fait  des 
premières — et  les  deux  chambres  de  la  législature  ont  unanimement  demandé  que  des 
concessions  pro  rata  leur  soient  accordées.  Mais  cette  réclamation  n'est  pas  faite 
seulement  parce  que  les  autres  ont  reçu  des  avances,  mais  parce  que,  avec  les  pré- 
sentes conventions,  le  Nouveau-Brunswick  ne  peut  continuer  ;  et  l'on  peut  également 
prétendre  avec  justice  que  les  concessions  faites  en  sa  faveur  seront  non  seulement 
dans  les  limites  de  l'autorité  du  parlement,  comme  il  a  déjà  été  décidé,  mais  elles 
seront  faites  strictement  en  vertu  de  l'esprit  réel  de  la  constitution,  afin  qu'elle  puisse 
"  protéger  les  divers  intérêts  des  différentes  provinces  et  obtenir  le  bien-être,  l'har- 
monie et  la  permanence  dans  le  fonctionnement  de  l'union."  * 

LA  QUESTION  LORS  DES  ÉLECTIONS. 

De  plus  Son  Excellence  le  gouverneur  en  conseil  aura  sans  doute  remarqué  que 
l'on  prétend  que  le  peuple  du  Nouveau-Brunswick  n'a  pas  fait  de  la  question  des 
meilleures  conditions  un  litige  et  un  programme  pour  les  candidats  lors  des  dernières 
élections  pour  la  législature  locale,  ou  lors  des  récentes  élections  pour  la  Chambre 
des  Communes.  Les  soussignés  ne  peuvent  comprendre  ce  que  ceci  a  à  faire  avec  la 
question  principale.  Mais  il  est  aussi  bon  de  remarquer  immédiatement  que  l'asser- 
tion au  sujet  des  élections  locales  est  manifestement  dénuée  de  fondement.  Bon 
nombre  de  candidats  pour  la  Chambre  provinciale  se  sont  publiquement  prononcés  en 
faveur  des  meilleures  conditions  ;  la  presse,  à  quelques  exceptions  près,  a  pris  la 
même  attitude,  et  depuis  tous  ont  ensemble  appuyer  le  mouvement  ;  le  meilleur  com- 
mentaire que  l'on  peut  faire  sur  l'opinion  publique  est  l'action  unie  et  unanime  des 
deux  Chambres  législatives  dès  la  première  session  qui  eut  lieu  après  les  élections. 

Au  sujet  de  la  récente  élection  pour  le  parlement,  ce  qui  est  dit  n'est 
qu'en  partie  vrai  et  bien  illusoire,  et  lorsqu'il  s'y  trouve  quelque  valeur 
on  peut  facilement  l'expliquer.  Dans  plusieurs  comtés  de  la  province  la  question 
a  beaucoup  été  discutée  ;  dans  presque  tous — si  non  tous — on  a  admis  généralement 
que  le3  candidats  étaient  déterminés  à  appuyer  les  réclamations  du  Nouveau-Bruns- 
wick, et  l'on  soutient  avec  confiance  que  bien  peu  de  représentants — s'il  y  en  a  eu — 
ont  été  élus  qui  n'aient  pas  privément  ou  publiquement  adopté  cette  manière  de  voir. 
Mais  il  y  a  une  explication  plus  importante.  Se  rappelant  bien  tous  ces  faits,  on 
doit  aussi  se  souvenir  que  jusqu'ici  la  législature  et  le  peuple  du  Nouveau-Brunswick 
se  sont  efforcés,  par  tous  les  moyens,  de  discuter  et  régler  ces  réclamations,  en  dehors 
de  tout  programme  de  parti  ou  d'organisations  électorales.  Il  est  très  important  de 
continuer  à  conserver  ce  mode  de  procéder,  si  c'est  possible  ;  mais,  monsieur, 
si  un  délai  ou  un  déni  de  justice  doit  être  la  seule  réponse  à  sa  requête, 
et  si  on  ne  peut  obtenir  de  cette  manière,  aucun  soulagement  à  nos  difficultés 
politiques,  on  pourrait  être  surpris,  ou  se  plaindre  de  ce  que  le  peuple  du 
Nouveau-Brunswick  ne    recherche  et  n'entretienne  que  les  alliances  strictement 

•M.  Langton  dans  la  correspondance  de  la  Nouyelle-E cosse. 
•  Délibérations  de  la  Confédération  de  Québec,  art.  2. 
34-11 
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de  parti  qui  lui  assureront  une  réforme  raisonnable  et  le  sauveront  de  la 
taxe  directe  ou  de  la  banqueroute  politique.  Et  de  plus  :  avant  les  élections 
le  peuple  a  eu  officiellement  l'assurance  que  les  résultats  des  négociations  avec 
le  Conseil  privé  étaient  très  satisfaisants;  que  le  gouvernement  canadien  exer- 
cera tout  son  pouvoir  et  son  influence  pour  faire  disparaître  toutes  les  justes  causes 
de  mécontentement  et  d'inquiétude  dans  la  province,  et  pour  contenter  le  gouverne- 
ment, la  législature  et  le  peuple  du  Nouveau-Brunswick  au  sujet  de  leurs  relations 
financières  avec  le  gouvernement  fédéral  ;  et  que,  accordant  pleine  confiance  à  ces 
déclarations  et  à  ces  assurances  répétées,  la  délégation  chargée  du  règlement  de  la 
question  des  "  meilleures  conditions  "  de  1871  s'est  cru  justifiable  de  faire  rapport  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  venir  en  aide  au  Nouveau-Brunswick,  qui 
seront  jugées  très  satisfaisantes  "  au  Nouveau- Brunswick,  f  Bien  plus,  l'exactitude 
de  ce  rapport,  qui  avait  alors  été  pendant  plusieurs  mois  devant  le  gouvernement,  le 
parlement  et  le  peuple  du  Canada,  n'a  jamais  été  officiellement  mise  en  doute  ou  con- 
tredite, dans  toutes  les  discussions  publiques  avant  ou  après  les  élections  ;  et  le 
peuple  avait  droit  de  croire,  et  il  a  cru,  que  les  ministres  aurait  corrigé  ce  rapport, 
s'il  avait  été  erroné,  de  leur  siège  en  parlement,  ou  des  hustings,  en  voyant  dans 
quelle  position  ce  rapport  les  mettait  et  la  confiance  qu'il  avait  créée  dans  l'opinion 
publique. 

TAXE  DIRECTE  ET  MUNICIPALE. 

L'on  fait  aussi  une  autre  objection  qui  est  digne  de  remarque.  L'on  prétend 
avec  une  apparente  sincérité,  mais  avec  peu  de  valeur  et  sans  franchise,  qu'il  reste  à 
la  législation  du  Nouveau-Brunswick  le  pouvoir  de  prélever  des  deniers  au  moyen  de 
la  taxe  directe,  et  qu'elle  devrait  l'exercer.  En  réalité,  on  a  prétendu  cela  dans  les  mots 
mêmes  qui  suivent  :  "  Pourquoi  alors  le  Nouveau-Brunswick  n'exerce-t-il  pas  ses 
propres  pouvoirs,  et  ne  prélève-t-il  les  deniers  nécessaires  sur  sa  propre  population  !  *  *  * 
Qu'il  rende  plus  simple  son  organisation  gouvernementale  ;  qu'en  proportion  de  sa 
richesse  et  de  sa  population  il  s'impose  une  taxe,  comme  Ontario  le  fait  maintenant, 
et  comme  Ontario  la  province  aura  suffisamment  des  fonds  pour  faire  faire  à  ses 
besoins  et  pourra  en  mettre  de  côté,  et  aura  obtenu  ce  qui  est  bien  plus  précieux 
qu'une  subvention,  l'habitude  de  compter  sur  elle-même  (!)  " 

Les  soussignés  ne  peuvent  que  regretter  le  caractère  de  ces  arguments  dont  un  trop 
grand  nombre  ont  été  mis  en  circulation  dans  le  cours  des  derniers  mois.  Il  était 
facile  de  répliquer  à  cet  argument  en  indiquant  de  nouveau  les  situations  relatives 
des  pouvoirs  d'Ontario  et  de  Québec  et  celle  du  Nouveau-Brunewick,  au  point  de  vue 
politique  et  pécuniaire,  jusqu'en  1867  ;  la  contribution  considérable  que  le  Nouveau- 
Brunswick  prélève  sur  "  sa  propre  population  "  et  qu'il  verse  dans  le  trésor  fédéral  ; 
qu'en  ce  moment  même  tandis  que  les  recettes  du  Canada  provenant  de  trois  grandes 
sources  de  revenu  pendant  les  quatre  dernières  années — les  douanes,  le  revenu  de 
l'intérieur,  et  les  timbres — se  sont  en  moyenne  augmentées  de  50  pour  100,  celles  du 
Nouveau-Brunswick  seules  s'élèvent  à  83  pour  100  ;  que  le  revenu  de  sa  contribution,  en 
travaux  publics,  à  la  propriété  commune,  dépasse  beaucoup  en  proportion  celui  de 
tous  autres  travaux  dans  le  Canada  ;  et  en  indiquant  aussi  jusqu'à  quel  point  le  peuple 
du  Nouveau-Brunswick  s'était  depuis  longtemps  habitué  à  ne  ((  compter  que  sur  lui- 
même,  "  ce  qui  lui  avait  apporté  le  bonheur,  la  prospérité  et  le  contentement,  lorsque 
les  délégués  du  Canada  proposèrent  la  Confédération  générale.  Mais  on  dit  néanmoins, 
ayez  recours  à  la  taxe  directe— -introduisez  la  taxe  municipale — que  les  fonds  consi- 
dérables que  vous  avez  remis  dans  le  trésor  du  Canada  soient  donnés  aux  autres,  et  si 
vous  voulez  avoir  de  l'argent  plongez  les  mains,  plus  profondément  encore,  dans  la 
bourse  de  u  votre  propre  population  "  !  C'est  en  réalité  faire  un  commentaire  désas- 
treux sur  les  conventions  pécuniaires  de  la  constitution,  et  c'est  une  triste  démons- 
tration de  la  vérité  des  remarques  de  sir  Alexander  Galt,  qui  disait  que  "  c'est  une 

f  Rapport  de  la  délégation  chargée  du  règlement  de  la  question  des  "  meilleure!  conditions,'  '  1 71, 
page  48. 
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question  sérieuse  pour  un  peuple  de  confier  la  prospérité  aux  autres.  "  *  Il  est  assez 
étrange,  cependant,  qu'avant  la  confédération,  malgré  la  taxe  municipale,  les  an- 
ciennes provinces  du  Canada  ne  se  sont  jamais  vantées  de  surplus  comme  elles  font 
aujourd'hui,  et  qui  s'élèvent  à  près  de  $5,000,000  dans  Ontario  et  Québec  ;  et  il  est 
également  étrange  que  les  lieutenants-gouverneurs  de  ces  provinces,  dans  plus  d'une 
circonstance,  ont  attribué  cette  prospérité  extraordinaire  à  l'influence  directe  de  la 
Confédération.  La  population  du  Nouveau-Brunswick  est  loin  d'y  trouver  à  redire 
— au  contraire  elle  s'en  réjouit,  car  cet  état  de  chose  témoigne  de  la  prospérité 
générale  du  Canada.  Mais  on  ne  semble  pas  connaître  que  directement  ou  indirec- 
tement des  taxes  ont  été  imposées  dans  le  Nouveau-Brunswick,  en  proportion  de  sa 
richesse  et  de  sa  population, — et  l'annexion  au  Canada  a  ajouté  à  ces  taxes  de 
nouveaux  impôts  que  le  parlement  a  décidé  de  prélever  pour  des  objets  fédéraux, 
tels  que  les  timbres,  l'excise  et  les  timbres  sur  les  journaux,  etc  ;  tandis  qu'en  même 
temps  une  des  grandes  sources  de  richesse  inépuisables,  un  immense  champ  d'in- 
dustrie ont  été  enlevés  au  peuple  par  la  législation  dans  l'intérêt  de  l'empire  et  au 
bénéfice  du  Canada,  et  tous  les  profits  résultant  de  ce  changement  grossiront  les 
fonds  du  gouvernement  fédéral — et  tout  cela,  quand  la  politique  de  l'empire  et  du 
Canada  était  intéressée,  tandis  que  la  population  du  Nouveau-Brunswick  murmurait  à 
peine.  L'on  a  aussi  démontré  déjà  qu'eût-il  été  mu  par  dos  motifs  égoïstes  ou  "  sec- 
tionnaires",  s'il  était  resté  en  dehors  de  l'union  et  s'il  avait  maintenu  son  propre 
tarif,  le  Nouveau-Brunswick  aurait  eu  un  surplus  annuel  de  ses  propres  ressources, 
déduction  faite  de  ses  dépenses,  et  au  bénéfice  de  "  sa  propre  population,"  de  $236,131 
en  montant — ou  si  le  tarif  avait  été  élevé  au  présent  taux  canadien,  la  province  se 
trouvant  en  dehors  de  l'union,  aurait  eu  un  surplus  annuel  de  pas  moins  de  $336,500 
et  plus?  X — et  tandis  que  maintenant  elle  verse  dans  le  trésor  fédéral  $150,000  de  plus 
que  la  somme  qu'elle  n'en  reçoit,  comme  en  1870,  §  et  elle  amasse  des  arrérages  au 
taux  de  $50,000  par  année  !  déficit  qui,  s'il  est  ajouté  à  l'accumulation  d'intérêt  ré- 
clamé par  le  Canada,  s'élèvera  presque  au  tiers  de  la  subvention  dont  il  est  tant 
parlé  !  Ces  faits  présents  à  votre  esprit,  examinez  la  subvention  per  capita  des  diffé- 
rentes provinces  dans  le  Canada.  Les  tableaux  soumis  dans  la  lettre  d'octobre» 
1871,  et  basés  sur  la  population  de  1861,  donnent  les  détails  suivants  : — 

Province                                                      Droits.  Population.  Per  capita. 

=Canada—  (Ontario  et  Québec)  $7,262,987  2,507,657  $2  90 

Nouvelle-Ecosse 1,133,344  330,857            3  43 

Nouveau-Brunswick 1,015,111  252,047            4  03 

En  consultant  les  comptes  publics  pour  l'exercice  finissant  le  30  juin  1871  : — 

Canada — Ontario — 

Douanes  (Comptes  publics  N°  1,  page    3) 43,405,49156 

Excise  (  do  do  2,    do    11) 2,550,243  74 

Droit  des  tîmbres(  do  do  6,    do    13) 155,092  45 

$6,110,764  75 

Canada — Québec — 

Douanes  (Comptes  N°  1,  page  5) $5,974,548  41 

Excise  (do  2,    do  11) 1,416,267  34 

Droit  des  timbres  (     do  2,    do  23) 67  86 

$7,393,883  61 


Population  d'Ontario .....1,620,842 

do  Québec 1,190,505—2,811,347 

Per  capita $4  80 


*  Discours  prononcé  à  Montréal,  29  octobre  1864. 

•  Traité  de  Washington. 

%  Bapport  de  la  délégation,  1871,  page  21.    §  Ibid,  page  24. 
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Canada — Nouvelle-Ecosse — 

Douanes  (Comptes  N°  1,  page  7) $1,358,616  16 

Excise  (       do  2,   do   13) ,      175,362  74 

Droit  des  timbres  (       do  6,   do   23) 16,097  01 

$1,550,075  91 

Population 387,800 

Per  capita $3  99 

Canada — Nouveau-Brunswick — 

Douanes  (Comptes  N°  1,  page  5) $1,222,838  54 

Excise 218,119  01 

Droits  des  timbres 11,879  98 

$1,452,837,53_ 

Population 285,777 

Per  capita $5  08 

Et  tandis  que  ces  faits  sont  présents  à  la  mémoire,  et  sans  multiplier  inutilement 
les  chiffres,  examinez  seulement,  comme  comparaison  et  comme  corroborant  la 
valeur  de  la  contribution  du  Nouveau-Brunswick  à  l'actif  du  Canada,  les  comptes  des 
chemins  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse — étude  qui  pourrait 
aussi  s'étendre  aux  provinces  : — 

^Chemins  de  per — Nouveau-Brunswick. 

Comptes  publics,  30  juin  1871. 

Déposé  au  crédit  du  receveur  général  (Comptes,  partie 

I,  page  21) $251,456  37 

Dépenses  des  travaux  (Comptes,  partie  3,  page  44)....     170,583  71 

Surplus  sur  les  dépenses $80,872  66 

Chemins  de  per — Nouvelle-Ecosse. 
Comptes  publics,  30  juin  1871. 

Déposé  au  crédit  du  receveur  général    (comptes, 

partie  l,page  21 $292,667  27 

Compte     de     construction    porté   au 

débit  du  fonds  consolidé $  50,405  69 

Dépenses  des  travaux,  (page  41) 272,409  60 

322,815  29 

Déficit  moins  que  les  recettes $  30,148  02 

Nouveau-Brunswick— Surplus..  $80,872  66  Capital..  $1,347,877  66 
Nouvelle-Ecosse— Déficit 30,148  02      do     ..        502,466  00 

Balance  en  faveur  du  Nouveau-Brunswick...  $1,850,343  66 

On  peut  prétendre  que  les  items  du  compte  de  la  construction  sont  inclus  à  tort 
dans  l'état  qui  précède  ;  mais  s'il  peut  y  avoir  des  doutes  sur  cette  question,  l'examen 
de  ce  qui  suit  les  fera  disparaître  de  l'argument  : 

mVoir  aussi  rapport  des  délégués,  1871,  page  18. 
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CHEMINS  DE  FER  DU  N0UVEAU-BRUNSW1CK. 


1867-68— Revenu 8166,758  42 

Entretien 131,684  97 

1868-69— Revenu $177,829  42 

Entretien 126,149  71 


1869-70— Revenu $192,704  44 

Entretien 139,683  99 

1870-71— Revenu $251,456  37 

Entretien 170,583  71 


Surplus, 

$35,073  45 

do 

53,677  71 

do 

53,020  45 

do 

80,872  66 

Surplus  accumulé  en  quatre  ans $222,644  27 

Moyenne  par  année  étant $  55,661  07 

Représentant  un  capital  de $927,684  50 


CHEMINS  DE  FER  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 


1867-68— Revenu $247,220  98 

Entretien...     228,276  11 


1868-69— Revenu $260,285  25 


Entretien...  261,398  76 

1869-70— Revenu $269,659  12 

Entretien...  305,524  76 


1870-71— Revenu $292,667  27 

Entretien...     272,406  60 


Surplus...  18,944  87 

Déficit $  1,113  51 

do    35,865  64 

Surplus...  20,257  67 

$39,202  54      $36,979  15 


Surplus  accumulé  en  quatre  ans $  2,223  39 

Moyenne  par  année $     555  85 


Représentant  un  capital  de $  9,264  17 

.A  cet  exposé  ajoutez  ce  qui  suit  : — 

Dépenses  sur  les  chemins  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  pendant  la  même  période  : 

Compte  de  la  construction $60,900  77 

"      des  matériaux 13,052  10 

$73,952  87 

Dépenses  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse  pendant  la  même  période  : 

Compte  de  la  construction $633,148  54 

"       des  matériaux 51,204  44 

, $684,352  98 

Surplus  des  dépenses  dans  la  Nouvelle-Ecosse $610,400  11 
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Les  soussignés  prétendent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  eux  de  se  mettre  en: 
garde  encore  uue  fois  contre  toute  idée  que  l'on  pourra  se  faire  de  leurs  inten- 
tions en  soumettant  ces  tableaux  ;  ils  ne  sont  pas  poussés  par  des  motifs  injustes  ou 
malveillants  ;  mais  ils  soutiennent  respectueusement  que  ce  n'est  que  juste  pour  le 
Nouveau-Brun swick  de  faire  face  à  l'opposition  que  l'on  fait  aux  réclamations  de  la 
province  en  démontrant  d'une  manière  concluante  à  l'aide  des  registres  publics,  qu'il 
contribue  d'une  manière  si  large  au  trésor  public,  et  qu'il  demande  des  concessions  au 
parlement  non  seulement  parce  qu'il  est  incapable  de  faire  face  à  ses  difficultés  pécu- 
niaires, mais  aussi  à  titre  de  justice  stricte  et  impartiale  ;  et  ceci  à  part  le  fait  que 
les  services  auxquels  on  n'a  pas  pourvu  dans  le  Nouveau-Brunswick  sont  maintenus 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  ou  ailleurs.  Les  soussignés  ne  trouvent  pas  à  redire  contre 
ces  choses,  mais  ils  se  formaliseront  si  ces  faits  ne  reçoivent  pas  l'attention  qu'ils 
méritent  lorsque  la  question  des  droits  du  Nouveau-Brunswick  sera  discutée. 

Colombie-Britannique. 

Pendant  qu'on  en  est  sur  cette  question,  monsieur,  l'examen  du  sujet  des  dépenses, 
etc.,  dans  la  Colombie-Britannique,  contribuera  probablement  à  prouver  l'insuffisance 
des  présentes  allocations  accordées  au  Nouveau-Brunswick.  La  Confédération 
avait  déjà  été  mise  quelque  peu  à  l'épreuve,  au  moins  quand  les  délégués  de  la 
Colombie-Britannique  rencontrèrent  les  messieurs  du  Conseil  privé  à  Ottawa,  afin  de 
régler  les  conditions  auxquelles  cette  province  devait  être  annexée  au  Canada  ;  et  le 
gouvernement  et  les  délégués  ont  eu,  par  conséquent,  l'occasion  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  les  conventions  faites  avec  le  Nouveau-Brunswick  avaient  été  conformes  aux 
intentions  de  la  conférence  de  Londres.  Ils  savaient  auesi  que  la  Nouvelle-Ecosse 
avait  besoin  pour  ces  services  d'une  somme  plus  considérable  que  n'accordait  l'Acte 
de  l'Amérique- Britannique  du  Nord.  Un  des  délégués  de  la  Colombie-Britannique 
et  maintenant  lieutenant-gouverneur  de  cette  province,  avait  franchement  déclaré 
"  qu'il  était  impossible  de  procéder  conformément  aux  conditions  strictes  de  l'Acte 
de  l'Amérique-Britannique  du  Nord."  *  Comparez  les  résultats  qu'a  obtenus  la  Colom- 
bie-Britannique des  négociations  aux  résultats  qu'a  retirés  le  Nouveau-Brunswick  de 
l'Acte  de  l'Amérique-Britannique  du  Nord  ;  et,  tenant  compte  de  l'âge  respectif  des 
deux  provinces,  de  leur  richesse,  de  leur  population,  des  contributions  au  trésor 
fédéral  et  de  la  position  géographique,  etc.,  voyez  combien  le  Nouveau-Brunswick 
requerrait  et  aurait  droit  de  recevoir  s'il  calculait  d'après  les  exigences  de  la 
Colombie-Britannique.  Les  soussignés  ne  font  pas  entrer  dans  la  discussion  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  vu  l'immense  bénéfice  direct  ou  indirect 
qui  devra  en  résulter  pour  la  Colombie-Britannique  ;  ils  ne  révoquent  pas  en  doute, 
en  aucune  façon  l'a  propos  du  règlement  final.  Il  était  juste  que  la  Colombie-Britan- 
nique obtînt  amplement  ce  qui  lui  fallait,  dans  une  juste  proportion  de  la  part  faite 
aux  autres  provinces  ;  et  admettant,  pour  les  fins  de  l'argument,  que  cela  seul  a  été 
fait,  vous  verrez  combien  manifestement  injuste  l'Acte  de  l'Amérique-Britannique  du 
Nord  doit  être  à  l'égard  du  Nouveau-Brunswick. 

Les  trois  items  suivants,  sont  extraits  de  l'estimation  des  [dépenses  pour  l'année 
1872. 

Gouvernement  civil — 

Bureau  du  lieutenant-gouverneur $  2,152  00 

Département  du  secrétaire  des  colonies.        7,640  00 

Impression 3,220  00 

Audition 1,600  00  , 

Trésorerie 3,392  00 

Département  du  régistrateur 1,940  00 

Département  des  terres  et  des  travaux.  10,485  00 

Procureur  général  et  employé 5,100  00 

Greffier  du  Conseil   exécutif 1,600  00 

Législation , 13,350  00 

$  50,479  00 

*  Discours  prononcé  à  Ottawa,  10  avril  1871. 
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Education — 

Aide  aux  écoles  d'arrondissement. , 40,000  00 

Travaux  et  édifices —  lltf5! 

Edifices    du  gouvernement,  bâtiments 

publics,  etc $  23,000  00 

Eéparation s,  chemins  publics 140,450  00 

163,450  00 


$251,989  00 


Ou  encore,  on  constatera  que  le  total  des  dépenses  dans  la  Colombie-Britannique 

pour  Tannée  expirée  le  31  décembre  1872,  est  évalué  à $505,435  00 

tandis  que  l'estimation  des  dépenses  du  Nouveau-Brunswick 

est  de 472,902  00 


En  faveur  de  la  Colombie $32,533  00 

Parce  que,  différemment  à  la  Colombie-Britannique,  on  ne  pouvait  pourvoir  pro- 
portionnellement aux  "  allocations  de  charité,"  "  aux  édifices  publics,"  "aux  instituts 
littéraires,"  etc.,  etc.  ;  certes  bon  nombre  d'importantes  améliorations  d'un  caractère 
imprévu,  négligées  dans  le  Nouveau-Brunswick,  ont  été  amplement  subventionnées 
dans  les  conventions  conclues  lors  de  l'entrée  de  la  Colombie-Britannique  dans  l'Union. 
Le  crédit  pour  le  service  des  chemins  seul  dans  cette  province  s'élève  à  $140,450, 
comme  on  le  verra  plus  haut. 

11  sera  intéressant  d'examiner  sous  ce  rapport  les  crédits  accordés  par  le  Canada 
à  la  Colombie-Britannique  pour  1872-73  : — 

Salaire  du  lieutenaDt-gouverneur $    8,000  00 

de        de  l'auditeur 5,000  00 

Juges  de  la  cour  suprême  et  de  comté..      29,500  00 

Administration  de  la  justice 10,000  00 

Dépenses,  perception  du  revenu 20,000  00 

Service  de  la   malle— Sur  l'océan  et  à 

l'intérieur 104,000  00 

Phares— Construction  et  entretien 25,500  00 

Télégraphe— Subvention  et  entretien...       29,000  00 
Enlever  au  moyen  du  minage  le  rocher 

dit  "Sister  Kock"..., 7,000  00 

Dépenses  de  la  marine 2,000  00 

Dépenses  du  revenu  de  l'intérieur 2,000  00 

Dépenses  du  dragueur  Victoria 10,000  00 

Dépenses  du  steamer  "  Sir  James  Dou- 
glas"       20,000  00 

Construction  d'une  maison  de  douane  et 

bureau  de  poste  à  Victoria 25,000  00 

Construction  d'un  hôpital  de  marine....      20,Q00  00 
Arpentage  préliminaire  pour  un   péni- 
tencier          5,000  00 

Affaires  des  sauvages 20,000  00 

Equipements  militaires,     magasins  et 

dépenses 30,000  00 

Octroi  à  l'immigration 5,000  00 

$377,000  00 

Subvention  en  vertu  des  conventions  de  l'Union 214,000  00 

Intérêt  épargné  et  fonds  d'amortissement 120,000  00 

$711,000  00 
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On  peut  remarquer  que  tandis  que  l'on  allègue  que  le  Nbuveau-Brunswick  doit 
au  Canada  la  somme  de  $83,000  et  plus  sur  le  compte  de  l'intérêt,  la  Colombie- 
Britannique  reçoit  du  Canada  $120,000  sur  le  même  item. 

Les  recettes  probables  des  douanes,  dans  la  Colombie- 
Britannique,  maintenant  perçues  par  le  gouver- 
nement fédéral,  sont  évaluées  à $300,000  00 

Au  Nouveau-Brunswick  il  a  été  démontré  qu'elles  sont, 

à  l'exclusion  de  l'excise  et  des  timbres,  *  de 1,222,838  54 

En  faveur  du  Nouveau-Brunswick $922,838  54 

Ajoutez— Excise $218,119  01 

Timbres 11,819  98 

229,998  99 


Soit $1,152,831  53 

Il  est  peut-être  bon  de  faire  remarquer  les  différences  suivantes  : — 

Nouveau-Brunswick.  Colombie-Britannique: 

Lieutenant-gouverneur $7,000  00      $8,000  00 

Administration  de  la  justice,  juges,  etc 30,000  00      39,500  00 

Milice,  soit 24,595  18      30,000  00 

Et  de  semblables  proportions  existent  dans  bon  nombre  d'items.  Mais  cet  examan 
n'a  guère  besoin  d'être  continué. 

Ceux  qui  ajouteraient  une  autre  taxe  au  Nouveau-Brunswick,  en  tenant  compta 
de  toutes  ces  circonstances,  devraient  certainement  être  convaincus  que  le  Nouveau- 
Brunswick  a  suffisamment  fait  de  sacrifices  pour  la  constitution,  et  ne  mérite  pas  un 
autre  châtiment,  au  lieu  d'être  traité  d'une  manière  paternelle.  Mais  jusqu'ici  ils  se 
sont  appliqués  à  ignorer,  ou  ils  ignorent  la  taxe  onéreuse  sur  la  main-d'œuvre  imposée 
à  la  population. 

LA   JOURNÉE   DE  CORVÉE  AU    NOUVEAU  BRUNSWICK. 

Qu'ils  examinent  le  système  statutaire  du  travail  sur  les  chemins  ;  *  le  paiement 
que  fait  la  population  en  durs  travaux  sur  les  grandes  routes,  travail  qui  tient  en 
partie  lieu  d'argent — taxe  directe  elle-même — et  qu'ils  ajoutent  à  cela  la  taxe  sur  la 
propriété  pour  travaux  sur  les  chemins  et  imposée  en  vertu  de  cette  loi  sur  les 
exploitations  agricoles  qui,  seules,  étaient  estimées,  en  1801  à  3,781,524  acres  et 
étaient  évaluées  à  $31,1(?9,946  ;  *  qu'ils  ajoutent  aussi  la  taxe  locale  déjà  imposée,  et 
ils  verront  aussi  qu'on  peut  convenablement  conseiller  de  puiser  davantage  dans  la 
bourse  du  peuple.  Afin  que  ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  ce  sujet,  ou  de  la  loi 
-qui  s'y  rapporte,  puissent  le  comprendre,  citons  les  articles  suivants  de  la  loi  : 

"  Toutes  les  routes  publiques,  rues  et  ponts  de  chaque  comté,  seront  nettoyés, 
entretenus  et  réparés  par  les  habitants  mâles  du  dit  comté,  âgés  de  vingt  et  un  ans  et 
plus,  sauf  les  ministres  r'e  l'Evangile,  les  maîtres  d'école  licenciés  qui  enseignent, 
n'ayant  pas  de  propriété  imposable,  et  les  émigrants  de  l'Angleterre  et  d'Irlande, 
arrivés  dans  l'année  où  l'impôt  a  été  imposé,  qui  (les  dits  habitants  mâles)  travaille- 
ront en  personne  ou  par  l'entremise  de  remplaçants  capables,  dans  la  dite  année,  avec 
les  instruments  que  les  arpenteurs  indiqueront,  le  nombre  de  jours,  à  huit  heures  de 
travail  par  jour,  étant  fixé  comme  suit,  savoir  :  Toutes  personnes  âgées  de  vingt  et  un 
*tns  et  plus,  trois  jours  ;  et  pour  toute  propriété  foncière  ou  personnelle  qu'elles  peuvent 
posséder,  ne  dépassant  pas  $400,  un  jour  ;  excédant  $400  et  moins  de  $1,200,  deux 
jours  ;  excédant  $  1,200  et  moins  de  $2,000,  trois  jours,  et  ainsi  de  suite,  de  la  même 
manière  pour  chaque  $800,  un  jour  supplémentaire  pour  toute  propriété  foncière  on 

*  Anie.— Et  comptes  publics,  n°  1,  page  6. 

*  Statuts  N.  B.  25  Vict.,  chap.  16,  art  15  et  16. 

*  Recensement  du  N.  B.  1861,  page  8  ;  lettre  du  2  d'octobre  1871. 
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personnelle  qu'elles  peuvent  avoir,  ne  devant  pas  dépasser,  tout  compris,  trente  jours 
dans  une  année  ;  et  pour  chaque  $800  de  propriétés  foncières  ou  personnelles  en  sus 
de  la  somme  qui,  y  compris  les  trois  journées  de  corvée,  produira  trente  jours  do 
travail,  le  propriétaire  de  la  dite  propriété  aura  à  payer  nne  taxe  de  50  centins  pour 
chaque  $800,  lequel  paiement  sera  fait  en  espèces.  Les  biens  divisés  ou  non  apparte- 
nant aux  femmes  et  aux  mineurs  seront  frappés  du  même  impôt  que  celui  qui  pèse 
sur  les  biens  des  habitants  de  la  localité  :  tout  impôt  qui  frappe  la  propriété  des 
femmes  et  des  mineurs  peut  être  payé  en  travail  fait  par  des  remplaçants.  " 

Cet  acte  a  trait  aussi  à  l'entretien  et  à  la  protection  des  chemins,  etc.,  de  la 
province  pendant  toute  la  saison  d'hiver,  et  impose  quatre  jours  de  travail  supplémen- 
taires à  chaque  particulier  sujet  à  la  taxe,  avec  ou  sans  chevaux,  etc.,  selon  les  néces- 
sités du  moment,  et  lorsque  l'arpenteur  pourra  l'exiger  ;  et  comme  l'indiquera  immé- 
diatement l'étude  de  ses  dispositions,  cette  loi  entraîne  une  taxe  provinciale  considé- 
rable dont  il  est  presque  impossible  de  donner  complètement  et  exactement  l'équi- 
valent en  numéraire  par  un  calcul  arithmétique.  Cette  loi  est  en  vigueur  dans  toute 
4a  province —  appliquée  plus  sévèrement  dans  certains  comtés  et  arrondissements  que 
dans  d'autres — mais  dans  toutes  le&  localités  elle  est  en  vigueur  d'une  manière  sérieuse 
-et  partout  d'une  manière  aussi  détaillée  qu'elle  l'était  avant  la  Confédération. 

Et  qu'on  se  le  rappelle  bien,  ceci  n'a  aucun  rapport  aux  octrois  provinciaux  et 
annuels  de  $65,000  pour  l'entretien  de  plus  de  vingt-cinq  milles  de  ponts  sur  les 
.grands  chemins;  et  les  frais  d'entretien  de  2,334  milles  de  grands  chemins.*  Qu'on 
se  souvienne  de  plus,  que  le  système  des  écoles  communes  de  la  province  est  mainte- 
nant basé  sur  le  principe  de  la  cotisation  directe  ;  que  plusieurs  autres  taxes,  d'un 
caractère  municipal  pèsent  sur  la  population  ;  et  on  admettra  que  les  taxes  directes 
et  indirectes  d'une  province  aussi  jeune  que  l'est  le  Nouveau-Brunswick,  ayant  un 
territoire  si  étendu  et  cependant  colonisé  d'une  manière  si  éparse  et  sur  une  grande 
partie  duquel  sont  dispersés  des  établissements,  et  dont  les  dites  taxes  sont  "  en  pro- 
portion de  la  richesse  et  de  la  population,"  pour  des  objets  nationaux,  provinciaux, 
civiques,  et  de  paroisses,  peuvent  être  comparées  aux  taxes  de  toute  autre  province  du 
Canada. 

l'action  du  parlement. 

Mais  que  ce  point  soit  accordé  ou  non,  les  citoyens  du  Nouveau- Brunswick  ont 
certainement  droit  de  répondre  que  sans  l'aide  d'un  nouveau  système  de  taxation, 
provinciale  ou  municipale,  l'organisation  gouvernementale  fonctionnait  avec  facilité 
et  efficacité,  et  la  province  possédait  d'amples  moyens  pour  les  travaux  publics  et 
avait  un  surplus  annuel  jusqu'en  1867.  Depuis  lors  date  le  changement.  Et  les 
soussignés  terminent  cette  partie  de  la  discussion  en  dirigeant  respectueusement^ 
encore  une  fois,  l'attention  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  sur 
l'opinion  du  gouvernement  au  sujet  des  affaires  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  qui  a  été 
acceptée  par  une  majorité  du  parlement  et  que  les  soussignés  condensent  de  la  ma- 
nière suivante  :— 

*  "  Que  ce  sera  le  souci  et  le  désir  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada 
d'étendre  ou  de  modifier  toutes  conventions  qui  peuvent  nuire  aux  intérêts  particu- 
liers de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  partie  maritime  de  la  Confédération.  *  *  *  Le 
gou\ ornement  est  non  seulement  prêt,  mais  il  désire  vivement  discuter  au  long  et 
franchement  toutes  ces  questions,  et  il  est  disposé,  dans  le  cas  où  la  pression  des 
taxes  serait  onéreuse  et  injuste  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  de  faire  disparaître  cette 
pression  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir." — (Sir  John  A.  Macdonald.) 

La  Nouvelle-Ecosse  se  défend  de  l'idée  de  rechercher  des  concessions  pécuniaires 
qui  ne  soient  pas  appuyées  sur  des  motifs  de  stricte  justice,  ou  toute  modification  des 
conventions  primitives  de  l'Union  qui  mettraient  la  Nouvelle-Ecosse  autrement  que 
sur  un  pied  d'égalité  avec  le  reste  du  Canada,  ou  qui  lui  donneraient  plus  qu'il  n'en 
iaut  à  la  province  pour  faire  face  à  ses  dépenses  indispensables  et  nécessaires  pour 

•  Documents  de  la  session,  Canaia,  1869,  toL  2,  n9  3,  document  8,  annexe  23. 
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administrer  ses  affaires  locales,  sacs  avoir  recours  à  un  système  de  taxation  nouveau 
pour  ses  habitants,  et  auquel  aucune  des  autres  provinces  n'est  obligé  de  soumettre 
sa  population.  *  *  *  On  prétend,  de  pins,  que  malgré  l'augmentation  de  ses 
obligations,  la  somme  totale  qu'elle  reçoit  du  trésor  fédéral  et  des  sources  provinciales 
de  revenu  et  l'actif  qui  lui  est  réservé,  sont  de  beaucoup  en  dessous  de  ce  qu'elle  avait 
autrefois,  et  sont  moins  en  réalité  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  fonctionner  le 
gouvernement  et  pour  pourvoir  aux  services  locaux  que  la  constitution  lui  a  assignés. 
Ses  déclarations  dont  il  est  ainsi  parlé,  il  semblerait  s'en  suivre  :  *  *  *  6°  Que- 
les  sommes  locales  de  revenu  que  possède  maintenant  la  Nouvelle-Ecosse,  sont  insuffi- 
santes pour  administrer  le  service  dont  la  province  est  chargée,"-— (Sir  John  Bose.) 
"  lie  dernier  point  discuté  dans  la  lettre  de  M.  McLelan  est  très  important  pour  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  est  en  réalité  la  base  de  toute  la  question  débattue  entre  nous, 
savoir:  la  Nouvelle-Ecosse  a-t-elle  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  locales 
nécessaires,  sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  à  d'autres  mesures  pour  prélever 
le  revenu  qu'il  faut,  en  sus  de  ce  qu'elle  aura  à  contribuer  au  gouvernement  général* 
*  *  *  La  déclaration  semble  démontrer  d'une  manière  concluante  l'impossibilité 
on  se  trouve  la  Nouvelle-Ecosse  de  faire  les  dépenses  ordinaires,  en  vertu  des  conven- 
tions de  la  Confédération,  sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  de  rejeter,  en  partie 
du  moins,  sur  les  municipalités  le  fardeau  qu'imposent  l'éducation  et  les  travaux 
locaux.  Il  est  vrai  que  ceci  a  lieu  en  grande  partie  dans  le  Canada  proprement  dit, 
et  que  sans  les  taxes  municipales,  ses  dépenses  locales  ne  pourraient  être  maintenues 
au  chiffre  actuel  ;  mais  la  Nouvelle-Ecosse  peut  bien  répondre  que  ses  revenus  provin- 
ciaux suffisaient  à  ses  besoins,  sous  ce  rapport,  sans  avoir  recours  à  la  taxation 
municipale." — (M.  Langton,  auditeur  général.) 

LA  SUBVENTION  DE  DIX  ANS. 

A  cause  de  sa  position  et  de  ses  difficultés  exceptionnelles,  comparées  à  celles  des 
autres  provinces,  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  accordé  au  Nouveau- 
Brunswick  une  subvention  de  $63,000,  *  pendant  dix  ans  à  dater  du  1er  juillet  1867* 
L'on  prétend  que  cet  état  de  choses  exceptionnel  n'aura  pas  changé  en  1877,  et  que 
les  motifs  pour  lesquels  cette  subvention  a  été  accordée  continueront  d'exister.  De 
plus,  l'on  n'a  pas  cru,  en  1867,  que  les  mêmes  raisons  à  l'appui  de  l'octroi  de  cette 
subvention,  existaient  dans  la  Nouvelle-Ecosse;  néanmoins  il  devint  bientôt  nécessaire 
d'accorder  une  subvention  de  dix  ans  à  cette  province  et  $82,693  par  année  à  dater 
du  1er  juillet  1867  furent  données.  A  plus  forte  raison,  l'octroi  de  $63,000  au  Nou- 
veau-Brun swick,  dans  sa  position  extraordinaire,  ne  peut  suffire.  Les  soussignés  ne 
trouvent  pas  à  redire  contre  cet  octroi  à  la  Nouvel  le -Ecosse,  ils  en  parlent  seulement 
pour  prouver,  au  point  de  vue  fédéral,  l'insuffisance  de  l'octroi  de  $63,000  ;  car  si,  en 
1867,  on  a  cru  que  le  Nouveau-Brun  swick,  pour  les  raisons  qui  précèdent,  avait  droit 
à  $63,000  do  plus  que  la  Nouvelle-Ecosse,  ils  ne  peuvent  comprendre  comment, 
quelques  mois  après,  la  Nouvelle-Ecosse  devint  à  avoir  des  titres  à  $19,693  de  plus 
que  le  Nouveau-Brunswick.  Les  circonstances  exceptionnelles  sont-elles  disparues 
du  Nouveau-Brunswick  et  survenues  dans  la  Nouvelle-Ecosse?  Ou,  si  comme  on 
Fadmet,  il  faut  une  subvention  de  $82,693  pour  rendre  justice  à  la  Nouvelle-Ecosse 
dans  sa  position  exceptionnelle,  quelle  subvention  exige  le  Nouveau-Brunswick  dans 
sa  situation  exceptionnelle  ? 

Comme  les  soussignés  espèrent  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'abuser  encore  de 
l'attention  de  Son  Excellence  en  conseil,  il  devient  de  leur  devoir  de  parler  de  deux 
questions,  dont  une  ne  lui  a  pas  encore  été  soumise.  Ces  sujets  sont:  "  la  santé 
publique  "  et  "  le  chemin  de  fer  du  comté  d'Albert."  Il  a  été  question  de  ce  dernier 
lorsque  les  délégués  de  1871  eurent  l'honneur  d'être  entendus  par  le  Conseil  privé; 
et  la  première  question  devient  tous  les  ans  le  sujet  d'un  grand  intérêt  et  constitue 
un  lourd  fardeau  pour  le  Nouveau-Brunswick. 


•A.  A.  B.  N.,  art.  119. 
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LA  SALUBRITÉ  PUBLIQUE, 

L'on  prétend,  monsieur,  que  le  temps  est  arrivé  de  soulager  le  Nouveau-Bruns" 
wick  de  ce  fardeau,  et  de  charger  le  gouvernement  fédéral  du  maintien  de  la  salu- 
brité publique  dans  cette  province  maritime.  En  réalité  on  suggère  qu'en  vertu  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  l'irresponsabilité  du  Canada  est  loin 
d'être  claire.  Il  est  étrange  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  soit 
silencieux  sur  le  sujet,  et  l'on  ne  peut  guère  soutenir  que  l'examen  du  pouvoir  exclu- 
sif des  gouvernements  locaux  sur  toutes  les  matières  d'une  nature  purement  locale 
privée  dans  la  province,  *  dégage  la  question  de  l'ambignité  de  l'acte.  L'on  ne  peut 
certainement  pas  appeler  "  matière  d'une  nature  purement  locale  et  privée  "  l'exis- 
tence de  maladies  contagieuses  et  épidémiques  dans  cette  province.  C'est  un  fait 
bien  établi  que  l'origine  des  maladies  contagieuses  dans  les  ports  de  mer  du  Nou- 
veau-Brun swick  provenait  invariablement  des  personnes  qui  se  sont  rendues  par  mer 
ou  chemin  de  fer,  de  localités  qui  échappent  à  la  juridiction  législative  et  territoriale 
du  gouvernement  local,  et  qui,  à  moins  d'être  découvertes,  soit  par  ignorance  ou  à 
dessein,  ont  porté  la  contagion  dans  l'intérieur.  Prenez  les  cas  qu'on  a  découvert 
d'abord  à  Saint-Jean,  Saint-André,  Saint-Etienne,  Caraqnette,  etc.  La  maladie  est 
presque  toujours  venue  des  Etats-Unis.  Au  sujet  du  maintien  de  la  santé  publique 
viennent  par  conséquent  et  naturellement  s'ajouter  toute  la  direction,  l'étendue,  la 
durée  et  la  discipline  de  la  quarantaine,  et  il  doit  comprendre  la  législation  affectant 
les  autres  provinces  et  les  autres  nations,  ce  qui  est  au  delà  de  la  juridiction  de  la 
législature  locale.  Il  est  évident  que  toute  législation  vigoureuse,  au  moins  au  delà 
des  dispositions  purement  locales,  pour  prévenir  le  développement  de  la  maladie  une 
fois  déclarée,  doit  atteindre  le  service  côtier,  le  commerce,  la  quarantaine,  les  droits 
interprovinciaux  et  les  lois  des  nations.  Comme  on  en  a  eu  malheureusement  la  preuve, 
il  est  loin  d'être  suffisant  que  le  gouvernement  fédéral  exerce  sa  protection  jusqu'au 
moment  où  les  passagers  malades,  débarquent  avec  ou  sans  la  connaissance  des 
autorités,* — souffrant  d'une  maladie  qui  n'est  pas  encore  déclarée,  mais  qui  n'est 
encore  qu'au  commencement  et  qu'une  simple  visite  ne  peut  constater — et  au 
moment  où  le  danger  public  commence  en  réalité,  et  leur  imposer  alors  le  soin  à  la 
province.  Plus  que  cela  :  cette  obligation  divisée  et  ce  conflit  de  pouvoir  n'ont-ils 
pas  produit  de  la  confusion,  de  l'inquiétude  et  du  malaise  lorsque  le  danger  était  le 
plus  imminent  ?  Ou  la  santé  publique  peut-elle  être  suffisamment  protégée  en  vertu 
d'une  telle  distribution  de  pouvoir  et  de  responsabilité  ?  Il  est  vrai  que  le  feéjour  de 
la  maladie  est  d'une  immense  importance,  mais  le  Nouveau- Brunswick  n'a  pas  le 
pouvoir  d'empêcher  son  arrivée,  ce  qui  est  d'une  importance  beaucoup  plus  grande; 
et  une  fois  qu'elle  est  introduite  à  cause  de  l'inefficacité  et  l'insuffisance  des  règle- 
ments de  quarantaine  ou  d'inspection,  des  frais  considérables  retombent  sur  la  pro- 
vince. Par  conséquent,  pourquoi  le  Nouveau-Brunswick  devrait-il  supporter  les 
charges  occasionnées  par  l'introduction  des  maladies  contagieuses,  simplement  parce 
que  les  malades  ont  échappé  à  la  vigilance  des  autorités  fédérales,  et  lorsque  la  pro- 
vince n'a  pratiquement  aucun  pouvoir  de  se  protéger  elle-même  ? 

Le  gouvernement  fédéral  est  investi  du  pouvoir  d'adopter  des  mesures  préventives 
qni  aient  quelque  valeur  ;  muni  de  ce  pouvoir  il  devrait  supporter  la  peine  s'il  l'exerce 
d'une  manière  insuffisante  et  sans  succès  ;  ou  si  la  santé  publique  doit  être  au  soin 
du  gouvernement  local,  il  devrait  avoir  le  plus  entier  pouvoir  de  s'en  occuper  et  de 
passer  telle  loi  relative  à  la  quarantaine,  aux  voies  de  communications  et  aux  sujets 
accessoires  qui  au  moins  seront  de  nature  à  se  soustraire  au  danger.  Par  conséquent, 
ce  sujet,  tel  qu'il  est  maintenant,  est  important,  car  il  fait  voirie  surcroît  d'obligation» 
onéreuses  qui  retombent  sur  le  gouvernement  local  et  auxquelles  il  ne  peut  fairo  face 
d'une  manière  convenable.  En  1871  et  en  1872  la  dépense  occasionnée  par  la 
présence  de  la  petite  vérole,  maladie  venue  directement  do  l'étranger,  a  atteint  la 
somme  de  $8,500  ;  en  ce  moment  le  gouvernement  a  à  faire  face  à  de  fortes  dépenses 
à  cause  de  la  présence  de  cette  maladie  dans  plusieurs  parties  delà  province,  qui  a 
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été  évidemment  amenée  dans  le  Nouveau-Brunswick  par  les  voies  de  communications 
par  mer  ou  par  terre,  et  qui  sont  tout  à  fait  hors  de  l'atteinte  de  la  législation  locale. 
Ces  observations  se  rapportent  avec  autant  de  force  à  l'entretien  du  lazaret  à 
Tracadie,  dans  le  comté  de  Gloucester,  qui,  prétend-on,  aurait  du  être  à  la  charge  et 
entretenu  aux  frais  du  gouvernement  fédéral  depuis  1867  ;  ou,  comme  il  n'en  est  pas 
ainsi,  constitue  en  lui-même  une  autre  preuve, — dont  on  a  pas  encore  parlé — des 
sommes  considérables  que  l'on  est  obligé  de  retirer  du  petit  revenu; de  la  province. 
L'histoire  de  cette  institution  est  très  intéressante— la  maladie  est  tout  à  fait  d'un 
earactère  exceptionnel  en  Canada— que  quelques-uns  prétendent  contagieuse  et 
que  d'autres  déclarent  ne  pas  être  contagieuse, — le  soin  de  cette  institution  ne  devrait 
pas  être  abandonné  à  la  province  seule.  L'on  verra,  monsieur,  dans  le  rapport  du 
secrétaire  du  bureau  de  santé  de  Northumberland  et  de  Gloucester,  et  dans  celui  du 
médecin  qui  a  récemment  et  officiellement  visité  l'institution,  que  le  lazaret  ne  peut 
recevoir  le  nombre  considérable  de  lépreux  qui  se  trouvent  dans  les  environs,  et  que 
plusieurs  lépreux  sont  en  dehors  de  l'établissement  et  de  sa  discipline — certainement 
au  grand  danger  de  la  population  environnante,  si  cette  maladie  est  contagieuse.  Le 
Dr  Lewin  déclare  que  *'  1  édifice  est  de  beaucoup  trop  petit  même  pour  le  nombre  des 
malades  qui  s'y  trouvent  ;  il  y  en  a  vingt  et  un,  et  il  croit  qu'il  y  en  a  de  dix-huit  à 
vingkcinq  en  dehors,  qui  souffrent  de  cette  maladie.  De  là  l'opportunité  d'agrandir 
l'édifice  ou  d'en  construire  un  nouveau."  Le  lazaret  est  à  présent  sous  la  direction 
du  bureau  de  santé,  et  l'intérieur  est  sous  les  soins  judicieux  des  Sœurs  de  Charité  de 
l'Hô tel-Dieu,  Montréal,  qui  par  leur  traitement  des  affligés  dans  le  lazaret  ont  provoqué 
les  louanges  les  plus  chaleureuses  de  ceux  qui,  de  temps  à  autre,  ont  fait  rapport  sur 
ce  sujet  et  sur  les  différents  et  pénibles  devoirs  qu'elles  s'imposent.  D'après  une 
estimation  préparée  avec  soin,  il  faut  près  de  $16,000  pour  pourvoir  d'une  manière 
suffisante  à  l'entretien  de  ces  lépreux,  et  pour  tenir  la  maladie  en  échec  ;  et  pas 
moins  de  $5,000  sont  absolument  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires 
annuelles  qu'occasionnent,  l'entretien,  les  médicaments,  les  services  professionnels, 
salaires,  etc.  Il  est  impossible  au  gouvernement  local  de  pourvoir  à  l'érection  de  ces 
édifico3  et  à  d'autres  améliorations  du  service  interne  et  de  la  direction  de  l'institution, 
par  un  tel  déboursé  de  deniers  ;  et  l'on  prétend  que  cette  question  constitue  un  autre 
argument  irréfutable  pour  que  le  gouvernement  fédéral  traite  le  Nouveau-Brunswick 
d'une  manière  plus  juste.  Mais  plus  forte  que  cet  argument  même  est  la  demande 
que,  particulièrement,  cette  division  du  département  de  la  santé  publique  au  Nouveau- 
Brunswick,  à  cause  du  caractère  particulier  de  cette  maladie  extraordinaire,  devrait 
être  à  la  charge  du  gouvernement  fédéral,  et  que  généralement  l'intérêt  du  Canada  à 
protéger  les  sujets  de  la  Confédération,  des  maladies  contagieuses,  introduites  dans 
les  ports  de  mer  du  Nouveau-Brunswick  et  venues  de  localités  situées  en  dehors  de 
son  territoire  provincial,  et  la  juridiction  de  sa  législation,  devraient  appartenir  au 
pouvoir  exclusif  du  gouvernement  général,  et  être  à  la  charge  du  revenu  général. 

LE  CHEMIN  DE   FER  DU   COMTÉ   D'ALBERT. 

En  arrivant  à  ce  sujet  qui  affecte  d'un  côté  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
avec  le  Canada,  et  de  l'autre  l'avenir  du  Nouveau-Brunswick  seul,  les  soussignés, 
monsieur,  observent  respectueusement,  que  l'on  doit  se  rappeler  que  la  dette  considé- 
rable du  Nouveau-Brunswick  provient  entièrement  des  travaux  publics,  à  l'exécution 
desquels  la  législature  locale  a  pourvu  par  divers  actes  passés  avant  l'Union. 

Lorsque  la  dette  du  Nouveau-Brunswick  a  été  mise  à  $7,000,000,  on  a  cru  que 
cette  somme  suffirait  amplement  pour  faire  face  au  passif  de  la  province,  qui  pouvait 
probablement  provenir  des  obligations  contractées  par  la  province  ;  mais,  au  fait,  tel 
n'a  pas  été  le  cas  ;  car  non  seulement  la  somme  destinée  à  ces  travaux  avait,  le  30  juin 
^dernier,  d'après  les  comptes  publics  du  Canada,  dépassé  de  $677,000  la  dette  de 
$7,000,000  avec  laquelle  le  Nouveau-Brunswick  a  consenti  à  entrer  dans  l'union,  mais 
la  grande  et  l'importante  entreprise  du  chemin  de  fer  du  comté  d'Albert,  entraînant 
une  dépense,  sous  forme  de  subvention,  de  $350,000  ou  environ,  n'a  pas  encore  été 
exécutée. 
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H  y  a  divergence  d'opinion  entre  les  gouvernements  fédéral  et  provincial  quant 
à  l'obligation  de  cette  subvention,  mais  on  peut  prétendre  avec  justice  que  c'est  une 
obligation  à  laquelle,  dans  tous  les  cas,  le  Nouveau  Brunswick  doit  faire  honneur. 

Lorsque  la  question  de  l'Union  fut  soumise  à  la  population  du.  Nouveau-Brunswick, 
on  en  a  parlé  comme  d'une  partie  de  la  dette  dont  le  Canada  devait  prendre  la  charge 
pour  le  Nouveau-Brunswick,  car  on  a  alors  déclaré  d'une  manière  claire  et  distincte 
que  toutes  les  obligations  contractées  pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  dont 
celui-ci  en  est  un,  seraient  comprises  dans  l'obligation  imposée  au  gouvernement 
fédéral  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Les  soussignés  savent  qu'on  a  exprimé  des  doutes  quant  à  l'obligation  du  gouver- 
nement fédéral,  dans  le  premier  cas,  de  payer  cette  subvention  ;  mais  ils  suggèrent 
respectueusement  qu'un  examen  et  une  étude  minutieuse  de  la  position  de  la  question, 
et  de  la  législation  du  Nouveau-Brunswick  avant  l'Union,  doivent  immédiatement 
faire  disparaître  ce  doute. 

L'acte  27  Yic,  chap.  3,  passé  par  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  le  11  avril 
1864,  accordait  un  boni  provincial  de  $10,000  par  mille  à  pas  moins  de  sept  lignes* 
différentes  de  chemins  de  fer,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  celle  du  chemin  de  fer 
du  comté  d'Albert  ;  et  il  est  important  de  remarquer  ici  que  l'acte  relatif  à  la  subven- 
tion ne  déterminait  pas  le  temps  où  toute  compagnie  ayant  un  capital  suffisant  et 
offrant  de  construire  une  des  lignes  subventionnées  pouvait  se  présenter  et  profiter  des 
avantages  que  le  dit  acte  offrait  pour  la  construction  des  différentes  lignes  qui  y  sont 
spécifiées. 

Tant  que  cet  acte  est  resté  en  vigueur,  une  compagnie  constituée  alors  ou  dans  la 
suite,  en  corps  politique,  pouvait,  pour  la  construction  d'une  des  lignes  mentionnées 
dans  l'acte,  s'attendre  à  recevoir  la  dite  subvention,  et  en  vertu  des  conditions  mêmes 
de  l'acte,  il  serait  du  devoir  du  gouverneur  en  conseil  de  s'entendre  avec  la  dite  com- 
pagnie pour  la  construction  de  sa  ligne,  la  seule  chose  pouvant  être  exigée  de  la» 
compagnie  qui  offrirait  ainsi  de  construire  le  dit  chemin,  étant  la  possession  d'un 
capital  suffisant  pour  cet  objet. 

Par  conséquent,  comme  l'acte  ne  déterminait  pas  le  temps  où  une  compagnie 
offrant  de  construire  une  des  lignes  pouvait  se  présenter  avec  son  offre,  les  soussignés 
croient  que  l'on  admettra  immédiatement  qu'une  compagnie  pourrait  être  organisée 
dans  ce  but,  deux  ans  après  la  passation  de  l'acte — et  si  l'on  admet  qu'elle  put  être 
organisée  deux  ans  après,  pourquoi  pas  cinq  ou  dix  ans  ;  de  fait  pourquoi  ne  pourrait- 
elle  pas  l'être  tant  que  l'acte  resterait  en  vigueur. 

Il  est  vrai  que  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  aurait  pu  abroger  cet  acte  en 
tant  qu'il  se  rapporte  à  toutes  les  subventions  ou  quelques-unes  d'entre  elles,  mais 
comme  elle  ne  l'a  pas  fait,  peut-on  prétendre  en  justice  qu'après  l'union  de  1867  elle 
était  obligée  de  le  faire,  parce  que  jusqu'à  cette  date  aucune  compagnie  n'avait  fait 
au  gouverneur  en  conseil  une  offre  pour  construire  une  des  lignes  mentionnées  dans 
l'acte  ?  C'est  pourquoi  les  soussignés  sont  d'avis  que  l'acte  de  1864  imposait  do  sa- 
promulgation  une  obligation  à  la  province  ;  en  d'autres  mots,  il  créait  une  dette, 
laquelle  dette,  il  est  vrai,  ne  pouvait  devenir  payable  qu'au  moment  où  une  com- 
pagnie, ayant  un  capital  suffisant,  eut  fait  l'offre  de  construire  la  dite  ligne. 

Le  17  juin  1867,  la  législature  provinciale  a  passé  un  acte  par  lequel  elle  décrète- 
que  l'aide  provinciale  mentionnée  dans  l'acte  de  1864,  telle  qu'accordée  à  l'embranche- 
ment d'Albert  mentionné  dans  le  dit  acte,  devrait  être  appliquée  à  la  construction  et  à 
l'achèvement  de  l'embranchement  devant  lier  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- 
Américain  à  Hillsborough  ou  à  Hopewell,  dans  le  comté  d'Albert,  à  un  point  dans 
une  des  deux  paroisses,  comme  on  le  jugera  bon  et  avantageux  pour  les  intérêts  de  la 
compagnie  entreprenant  de  construire  le  dit  embranchement  ;  cet  acte  faisait  des 
changements  dans  la  route  de  l'embranchement,  mais  n'enlevait  pas  du  tout  l'obli- 
gation imposée  par  l'acte  de  1864. 

Comme  ceci  est  l'exposé  de  cette  question  de  chemins  de  fer  lors  de  l'Union,  le» 
soussignés  prétendent  respectueusement  que  l'obligation  imposée  par  la  subvention 
existant  à  l'Union  et  l'acte  qui  s'y  rapporte  étant  encore  en  vigueur,  une  compagnie 
peut  maintenant  faire  une  offre  pour  continuer  les  travaux  et  par  là  l'obligation   oh 
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a  dette  créée  par  l'acte  de  1864  deviendrait  payable  ;  et  que  le  fait  que  l'assentiment 
du  gouverneur  en  conseil  pour  la  construction  des  travaux  a  été  donné  depuis  l'Union 
ne  peut  affecter  l'obligation  contractée  par  le  gouvernement  fédéral,  en  tant  que  le 
pouvoir  en  vertu  duquel  cet  assentiment  a  été  donné,  existait  lors  de  l'Union,  le 
gouve  rneur  en  conseil  en  donnant  ainsi  son  assentiment  aujourd'hui,  ne  faisant  que 
remplir  un  devoir  qui  lui  était  imposé  avant  l'Union,  et  que  le  fait  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  exercer  ce  pouvoir  qu'après  l'Union  ne  doit  pas  altérer  l'aspect  de  la 
question. 

S'il  en  était  autrement,  une  injustice  évidente  pourrait  être  faite  à  la  province  ; 
car  si  toutes  les  obligations  qu'impose  l'Acte  de  1864  n'avaient  pas  été  acceptées  lors 
de  l'Union,  et  si  le  jour  suivant  des  offres  avaient  été  faites  par  des  compagnies  ayant 
des  capitaux  suffisants  pour  construire  les  sept  différentes  lignes  mentionnées  dans 
l'acte,  il  aurait  été  du  devoir  du  gouverneur  en  conseil  de  consentir  à  la  construction 
de  ces  lignes,  et  ainsi  ce  que  l'on  a  cru  et  compris,  dans  le  grand  projet  de  l'Union, 
être  une  charge  fédérale  est,  de  fait,  devenue  une  dette  provinciale,  ce  qu'aucun  de 
ceux  qui  ont  effectué  l'Union  n'a  jamais  eu  en  vue. 

Les  soussignés  savent  que  l'on  a  prétendu  que  si  la  législature  du  Nouveau-Bruns- 
wick  constituait  aujourd'hui  en  corps  politique  une  compagnie  pour  construire  cet 
embranchement,  par  cet  acte  elle  ne  pourrait  pas  imposer  une  obligation  au  gouverne- 
ment fédéral  ;  mais  ils  soutiennent  respectueusement  que  la  simple  passation  de  cet 
acte  d'incorporation  n'imposerait  pas  d'elle-même  cette  obligation,  parce  que  l'obliga- 
tion a  déjà  été  imposée  par  les  actes  passés  avant  l'union,  quoique  l'effet  de  cette  légis- 
lation serait  peut-être  de  constituer  un  corps  qui  pouvait  demander  d'avoir  tout  le 
bénéfice  de  la  subvention  accordée  en  vertu  de  ces  actes. 

Si  lors  de  l'Union,  la  province  du  Nouveau-Brunswick  s'était  engagée  à  donner 
une  aide  de  $10,000  par  mille  à  cet  embranchement,  il  semble  déraisonnable,  si  non 
injuste,  de  dire  à  la  population  du  comté  d'Albert  que  la  responsabilité  fédérale  a 
envers  cette  obligation  a  cessé,  simplement  parce  qu'aucune  compagnie  n'a  profité 
des  avantages  des  dispositions  de  l'acte,  lorsque  l'acte  même  ne  déterminait  pas  le 
temps  où  une  compagnie  était  obligée  de  se  présenter  et  d'offrir  de  continuer  ce  che- 
min de  fer. 

RÉCAPITULATION. 

Avant  de  soumettre  un  exposé  des  besoins  du  service  civil  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  les  soussignés  croient  devoir  grouper  quelques  faits  qui  précèdent  et  ceux 
qui  ont  été  présentés  en  1871,  comme  résumé  de  tout  l'argument  : 

DANS   LA  CONFÉDÉRATION. 

Le  Nouveau-Brunswick  verse  tous  les  ans  dans  le  trésor  fédéral  une  somme  plus 
considérable  qu'il  n'en  reçoit  ;  * 

Les  droits  per  capita,  etc.,  dans  le  Nouveau-Brunswick  sont  plus  profitables 
que  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  ou  dans  la  Nouvelle-Ecose  ;  f 

Les  travaux  publics  du  Nouveau-Brunswick  sont  les  plus  profitables  de  tous  les 
autres  travaux  du  Canada,  et  rapportent  tous  les  ans  de  plus  grands  revenus  au  gou- 
vernement fédéral  ;  % 

On  verra  que  les  revenus  que  le  Nouveau-Brunswick  a  rapportés  à  ceux  du 
Canada,  pendant  les  quatre  dernières  années,  ont  augmenté  de  83  pour  100,  tandis 
que  l'augmentation  moyenne  dans  la  Confédération,  pendant  la  même  période,  n'a  pas 
dépassé  50  pour  100  ; 

En  proportion  de  sa  richesse  et  de  sa  population,  le  Nouveau-Brunswick  est  main- 
tenant sujet  à  un  total  de  taxes  directes  et  indirectes  égal  à  celui  de  n'importe  quelle 
province  du  Canada. 

*  Rapport  des  délégués,  1871,  page  17. 
t  Ante  page  8. 
t  Ante  page  9. 
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DE  PLUS. 

Le  Nouveau-Brunswick  possédait  à  ia  fia  de  l'exercice  provincial,  octobre  1867, 
Tin  surplus  de  $314,000  ; 

Il  a  réduit  les  dépenses  du  gouvernement  local  et  de  la  législation  de  plus  de 
$5,000; 

Il  a  reçu  pour  la  vente  de  certains  matériaux  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  qui  lui 
appartenaient,  et  pour  l'immigration,  près  de  $10J,000  qui  ont  été  ajoutées  au  revenu 
général; 

Il  a  disposé  des  deniers  publics  avec  économie,  et  seulement  pour  les  services 
d'une  nature  urgente  ; 

Il  a  largement  puisé  à  même  le  capital,  sous  forme  de  ventes  du  domaine  public, 
etc; 

Il  a  été  incapable  de  faire  des  améliorations  qui  sont  absolument  nécessaires,  et 
de  consacrer  une  somme  quelque  peu  suffisante  au  développement  des  revenus  du 
pays,  etc.,  j 

Il  a  accordé  à  la  constitution  un  appui  politique  et  pécuniaire  très  généreux,  et 
a  volontairement  fait  plusieurs  grands  sacrifices  dans  l'intérêt  de  l'empire  et  du 
Canada. 

ET  LES  RÉSULTATS. 

Le  Nouveau-Brunswick  a  été  forcé  d'épuiser  les  susdits  $214,000,  en  sus  du 
revenu  provenant  du  Canada  et  des  sources  provinciales  ; 

Les  arrérages  s'augmentent  au  taux  de  $50,000  par  année  ; 

Si  l'on  déclare  que  la  réclamation  du  gouvernement  fédéral  doit  être  maintenue, 
le  Nouveau-Brunswick  est  endetté  envers  le  Canada,  pour  intérêt  de  $83,133.33,  et  cet 
intérêt  s'accumule  tous  les  ans  ;  auquel  cas  aussi  ; 

Si  la  subvention  en  faveur  du  chemin  de  fer  d'Albert  est  en  justice  à  la  charge  de 
la  province  en  ajoutant  à  la  subvention  le  principal  de  la  dette,  $677,000  que  réclame 
le  gouvernement  comme  excédant  de  cette  somme  les  $7,000,000.  le  Canada  récla- 
mera l'intérêt  sur  cet  excédant — soit  un  autre  intérêt  de  $50,000  par  année  ; 

Que  la  législation  fédérale  sur  les  pénitenciers  a  créé  une  nouvelle  obligation 
considérable  et  imprévue  de  $14,500  qui  doit  être  payée  à  même  le  revenu  local  ; 

En  1877,  en  vertu  des  conditions  de  P  "  Acte  de  l'Amérique  du  Nord,  $63,000 
seront  complètement  et  à  toujours  enlevées  à  ia  province  ;  et 

De  nouvelles  obligations,  augmentant  les  dépenses,  et  des  demandes  plus  considé- 
rables surgissent  naturellement  dans  le  cours  des  affaires  publique  et  dans  l'adminis- 
tration du  gouvernement. 

Et  tout  cela,  quoique — 

Avant  la  Confédération  le  Nouveau-Brunswick  était  en  état  de  pourvoir  drune> 
manière  convenable  à  tous  les  besoins  du  service  public,  de  maintenir  un  excellent 
crédit  à  l'étranger,  et  de  favoriser  et  développer  les  ressources  du  pays  ; 

Il  accusait  un  surplus  de  revenu  déduction  faite  des  dépenses  ; 

Et  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu,  il  aurait  eu  dans  le  trésor  un  surplus  d'au  delà 
de  $336,000,  f  d'après  le  taux  actuel  du  tarif  canadien,  ou  de  $236,131.19  d'après  le 
tarif  du  Nouveau-Brunswick  en  1866.  % 

ce  qu'il  faut  aujourd'hui. 

En  terminant  toute  cette  question  pour  le  présent,  on  peut,  monsieur,  se  demander 
la  question  :  Quelles  sont  les  meilleures  conditions  qu'exige  le  Nouueau-Brunswick  ? 
Les  soussignés  peuvent  répondre  en  partie  comme  suit  : — 

Quant  à  la  question  de  la  santé  publique,  et  quant  au  chemin  de  fer  du  comté 
d'Albert — le  gouvernement  fédéral  devrait  en  prendre  charge,  et  il  devrait  aussi 
abroger  ou  modifier  l'acte  du  parlement  relatif  au  pénitencier  de  la  province  ;  §  oxr9 

*  Statuts  du  Canada  33  Vie.,  c.  30  ;  Rap.  des  délégués,  1871,  page  9. 
f  A.  A.  B.  N.,  a^t.  119.    %  Rapport  des  délégués  1871,  page  22. 
§  Statuts  du  Canada  33  Vie.,  chap.  30. 
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quant  à  cet  acte  il  devra  accorder  une  somme  suffisante  en  compensation  des  domma, 
ges  pécuniaires  causés  par  cette  législation  ;  et  pour  ce  qui  est  de  la  première  question. 
une  allocation  en  argent  pour  faire  face  à  tous  les  octrois  qui  devront    être  accordés 

L'on  verra  que  les  soussignés  placent  ces  trois  items  à  part  des  autres  matières  et 
sous  une  forme  alternative  ;  car  ce  ne  sont  pas  seulement  par  eux-mêmes,  des  récla- 
mations pour  de  meilleures  conditions,  mais  ils  surgirent  d'une  manière  indirecte  du 
sujet,  démontiant  d'un  côté  l'obligation  morale  et  légale  du  gouvernement  fédéral,  et 
de  l'autre  l'impuissance  complète  où  se  trouve  la  province  de  maintenir  ces  services 
avec  ses  présentes  subventions. 

Ceci  dit,  les  soussignés  prétendent  respectueusement — 

Que  la  dette  avec  laquelle  le  Nouveau-Brunswick  est  entré  dans  la  Confédération 
devra  être  élevée  à  pas  moins  de  la  somme  de  $8,038,411. 

Que  l'intérêt  sur  la  balance  à  dater  du  1er  juillet  186'?  soit  alloué  au  Nouveau- 
Brunswick,  tant  que  la  dette  publique  n'aura  pas  atteint  ce  chiffre,  et  au  taux  de  <* 
pour  100  par  année,  comme  on  le  fait  pour  la  Nouvelle-Ecosse  ; 

Que,  comme  conséquence  logique,  la  réclamation  faite  par  le  gouvernement  fédéral 
pour  de  l'intérêt  et  à  laquelle  la  province  s'est  toujours  opposée  comme  n'étant  pas 
imputable  à  son  débit,  en  attendant  le  règlement  définitif  des  comptes,  soit  aban- 
donnée ; 

Que  la  subvention  de  $63,000  soit  continuée  perpétuellement,  tel  qu'on  l'a  d'abord 
demandé  dans  les  conférences  de  Québec  et  do  Londres  ; 

Que  l'octroi  accordé  au  Nouveau-Brunswick  pour  des  objets  législatifs  soient  mis- 
au  même  chiffre  que  celui  accordé  à  la  Nouvelle-Ecosse  pour  le  même  objet; 

Qu'une  réduction  de  10  pour  100  soit  faite  en  faveur  du  Nouveau-Brunswick 
sur  le  compte  de  la  banque  d'épargne  ;  J 

Que  le  calcul  de  la  subvention  de  80  contins  par  tête  ne  soit  pas  basé  sur  la 
restriciion  d'une  population  de  400,000  âmes; 

Si  ces  concessions  sont  accompagnées  d'an  règlement  équitable  des  comptes 
entre  le  Canada  et  la  province,  d'une  somme  raisonnable  comme  compensation  de 
l'abolition  des  droits  d'exportation,  amenée  par  la  ratification  du  traité  de  Washing- 
ton, de  dépenses  en  travaux  publics  dans  le  Nouveau-Brunswick,  etc.,  pour  un  mon- 
tant égal  à  celui  dépensé,  de  temps  en  temps,  dans  les  autres  provinces  ;  et  si  l'on 
donne  aux  juges  de  ia  cour  suprême  des  salaires  égaux  à  ceux  que  reçoivent  leurs  collè- 
gues dans  les  autres  provinces  du  Canada,  ces  octrois,  disons-nous,  non  seulement  suffi- 
raient, d'ici  à  plusieurs  années,  à  faire  face  aux  exigeances  pécaniaires  du  service 
public,  et  à  mettre  la  province  en  état,  grâce  à  de  l'économie  et  à  de  l'industrie, 
d'exécuter  des  travaux  provinciaux  nécessaires  et  de  faire  des  améliorations  urgentes, 
mais  ils  auraient  aussi  pour  effet  de  mettre  le  Nouveau-Brunswick  sur  un  pied  quel- 
que peu  égal  avec  les  autres  provinces  du  Canada. 

Les  soussignés  reconnaissent  combien,  eux  et  les  délégués  de  18*71,  ont  abusé  de 
votre  attention  et  de  celle  du  Conseil  privé  ;  la  seule  justification  de  leur  conduite 
est  l'immense  importance  du  sujet  en  question.  Ils  présentent  humblement  ces  faits 
et  ces  idées  pour  que  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  agisse,  et  ils 
espèrent  sincèrement  que  vous  pourrez  autoriser  le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  de  communiquer  à  la  législature,  à  la  prochaine  session,  la  réponse  finale 
de  Son  Excellence  en  conseil.  Les  soussignés,  monsieur,  insistent  sur  le  fait  que 
d'autres  délais,  s'ils  ne  sont  pas  suivis  de  conséquences  désastreuse*,  devront  exces- 
sivement embarrasser  la  législature  quant  à  la  ligne  de  conduite  qu'elle  devra  suivre 
à  l'avenir.  Les  soussignés  vous  donnent  de  plus  l'assurance*  que  déjà  on  s'inquiète 
beaucoup  que  le  rapport  des  délégués  de  1871  puisse  avoir  été  exprimé  d'une  manière 
trop  vive,  et  l'espoir  d'un  secours  avoir  été  mal  fondé.  C'est  pourquoi  ils  espèrent 
qu'à  chaque  fait  de  cette  cause  la  réponse  prochaine  du  Conseil  privé  sera  d'une  nature 
si  favorable,  si  pratique  et  décisive,  qu'elle  rassurera  immédiatement  toute  la  popula- 

•  A.  A.  B.  N.,  art.  118.     Rapport  des  délégués,  1871,  page  28. 

{Comptes  publics  du  Canada,  III,  page  16  ;  Rapport  du  ministre  des  finances  dans  la  correspondance 
de  la  N.-E.;  Corn,  publics,  III,  page  18:  Rap.  des  délég.,  1871,  page  26. 
t A.  A.  B.  N.,  art.  118, 
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tion,  et  qu'elle  précédera  l'introduction  devant  le  parlement  d'une  mesure  du  gou- 
vernement à  l'effet  de  secourir  la  province,  qui  aura  pour  effet  de  faire  disparaître 
toute  raison  de  plainte  et  d'agitation,  et  de  rattacher  fermement  et  cordialement 
cette  province  à  la  Confédération  dont  elle  forme  une  importante  partie. 

Avec  la  plus  haute  considération,  et  attendant  avec  anxiété,  le  plus  tôt  possible, 
la  décision  de  Son  Excellence  en  conseil. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

R.  YOUNG, 
JNO.  JAS.  FRASER, 
BENJ.  R.  STEVENSON, 
WM.  WEDDERBURN. 

A  l'honorable  J.  G.  Aikens,  secrétaire  d'Etat,  Canada,  etc. 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'ordre,  se  forme  en  comité  pour  examiner  certaines 
résolutions  déclarant  qu'il  est  expédient  de  dédommager  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  pour  les  pertes  qu'ello  a  encourues  par  l'abolition  des  droits  d'exportation 
imposés  sur  le  bois  de  construction,  etc.,  et  après  y  avoir  siégé  depuis  quelque  temps, 
M.  l'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et  l'honorable  M.  Campbell  fait  rapport  que  le  comité 
a  passé  plusieurs  résolutions. 

Ordonné,  Que  le  rapport  soit  maintenant  reçu. 

L'honorable  M.  Campbell  fait  rapport  des  résolutions  en  conséquence,  lesquelles 
sont  lues  comme  suit  : 

1.  Résolu,  Que  par  le  chapitre  15,  titre  3,  des  statuts  refondus  du  Nouveau- 
Brunswick,  amendé  et  rendu  permanent  par  des  actes  récents  de  la  législature  de 
cette  province,  certains  droits  d'exportation  sur  le  bois  de  construction  expédié  de  là 
sont  imposés,  et  que  le  produit  de  ces  droits  appartient  à  ces  provinces. 

2.  Résolu,  Que  par  la  clause  124  de  l'Acte  de  l' Amérique-Britannique  du  Nord, 
1867,  il  est  décrété  que  rien  dans  cet  acte  ne  préjudiciera  au  privilège  garanti  au 
Nouveau-Brunswick  de  prélever  sur  les  bois  de  construction  des  droits  établis  par  le 
dit  acte  provincial  ou  par  tout  acte  l'amendant  avant  ou  après  l'union. 

3.  Résolu,  Que  par  l'article  XXX  du  traité  de  Washington,  il  est  convenu  que 
pendant  la  période  d'années  mentionné.à  l'article  33,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique pourront  transporter  dans  les  navires  anglais,  sans  payer  de  droits,  des 
denrées,  des  produits  ou  des  marchandises  d'un  port  ou  d'un  endroit  situé  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis,  sur  le  Saint-Laurent,  les  grands  lacs  et  les  rivières  qui  y 
communiquent,  à  un  autre  port  ou  endroit  situé  sur  le  territoire  des  Etats-Unis, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  pourvu  qu'une  portion  de  ce  transport  se  fasse  à  travers 
le  Canada  par  terre  et  en  entrepôt,  en  se  conformant  aux  règles  et  règlements  dont 
conviendront  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  ; — et  par  l'article  XXXI  du  dit  traité  il  est  déclaré  que  Sa  Majesté  Britan- 
nique s'engage  de  plus  à  obtenir  du  parlement  du  Canada  et  de  la  législature  du 
Nouveau-Brunswick  qu'aucun  droit  d'exportation  ni  autre  ne  seront  perçus  sur  les 
bois  de  construction  et  de  service  de  toute  espèce,  coupés  sur  cette  partie  du  territoire 
américain  de  l'Etat  du  Maine  arrosée  par  la  rivière  Saint  Jean  et  ses  afliuents,  et 
amenés  par  cette  rivière  jusqu'à  la  mer,  lorsque  ces  bois  seront  expédiés  de  la  pro- 
vinces du  Nouveau-Brunswick  aux  Etats-Unis,  et  que,  dans  le  cas  où  des  droits  d'ex- 
portation ou  autres  continueront  d'être  perçus  après  l'expiration  d'une  année  à  dater 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  il  est  convenu  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  pourra  suspendre  le  droit  de  transport  ci-dessus  accordé  par  l'article 
XXX  du  dit  traité  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  perception  de  ces  droits  d'ex- 
portation ou  autres. 

4.  Résolu,  Que  le  privilège  accordé  par  l'article  XXX  du  dit  traité  sera  avanta- 
geux aux  sujets  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et  tiendra  à  faciliter  le  commerce  de  la  Puis- 
sance avec  les  Etats-Unis,  et  qu'en  conséquence  il  est  désirable  qu'il  soit  pris  des  arran- 
gements avec  la  province  du  Nouveau-Brunswick  touchant  au  dit  droit  d'exportation 
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sur  le  bois  de  construction,  de  manière  à  empêcher  la  suspension  du  dit  privilège,  et  à 
cette  fin  offrir  à  la  dite  province  une  indemnité  raisonnable  n'excédant  pas  la  somme 
de  $150,000  par  année  comme  compensation  pour  la  perte  présente  et  future  qu'elle 
éprouverait  par  l'abolition  complète  du  dit  droit  d'exportation  et  l'abandon  du  droit 
d'imposer  un  tel  droit  à  l'avenir,  vu  qu'il  serait  difficile  d'abolir  le  dit  droit  sur  le 
"bois  de  construction  coupé  sur  le  territoire  américain  seulement  sans  encourir  une 
grande  perte  et  une  grande  dépense  et  le  risque  d'un  malentendu  possible  avec  les 
citoyens  et  les  autorités  des  Etats-Unis. 

Les  dites  résolutions  étant  lues  la  seconde  fois,  elles  sont  adoptées. 

Ordonné,  Que  le  très  honorable  sir  John  A.  Macdonald  ait  la  permission  d'in- 
troduire un  bill  relatif  aux  droits  d'exportation  imposés  sur  le  bois  de  construction 
par  la  législature  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Il  présente,  en  conbéquence,  le  dit  bill  à  la  Chambre,  lequel  est  reçu  et  lu  pour 
la  première  fois. 

Ordonné,  Que  le  bill  soit  maintenant  lu  la  seconde  fois. 

Le  bill  est,  en  conséquence,  lu  la  seconde  fois. 

Ordonné,  Que  le  bill  soit  lu  la  troisième  fois  lundi  prochain. 

SUBVENTION  FÉDÉRALE. 

Au  mois  d'avril  dernier  le  gouvernement  fédéral  a  donné  avis  qu'il  discontinue- 
rait le  crédit  annuel  de  $10,000,  payé  à  cette  province  en  aide  à  l'immigration,  depuis 
la  "  Conférence  sur  l'immigration  "  tenue  le  19  septembre  18V 1.  Le  gouvernement 
fédéral  avait  incontestablement  ie  droit  de  discontinuer  ce  crédit  annuel.  Cependant 
on  a  cru,  dans  le  cas  de  cette  province,  en  tant  qu'il  s'agissait  de  l'immigration  en 
1874,  que  le  gouvernement  avait  compté  sur  le  paiement  de  ce  crédit,  et  comme  toutes 
les  dispositions  à  cet  effet,  pendant  l'année,  avaient  presque  toutes  été  exécutées  dans 
une  grande  mesure,  etjles  dépenses  payées,qu'en  représentant  d'une  manière  raisonnable 
dans  quelle  position  se  trouvait  la  province,  ceci  aurait  pour  effet  d'induire  le  gouver- 
nement fédéral,  sinon  à  continuer  ce  crédit  annuel,  du  moins  à  le  payer  pour  l'année 
1874. 

On  n'a  pas  eu  l'occasion  de  soumettre  cette  question  à  la  considération  du  gou- 
vernement fédéral  avant  la  conférence  sur  l'immigration  tenue  à  Ottawa  le  4  novembre 
dernier,  à  laquelle  je  représentais  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

J'expliquai  alors  en  détail  aux  ministres 'de  l'agriculture  et  des  finances  le  cas  de 
la  province  du  Nouveau-Brunswick  dans  cotte  affaire,  et  je  suis  convaincu  que  la  ques- 
tion sera  si  favorablement  examiné  que  l'on  obtiendra  le  paiement  des  $10,000  pour 
l'année  1874. 

CONFÉEENCE  SUE  L'IMMIGEATION. 

Le  4  novembre  dernier,  une  conférence  concernant  l'immigration,  convoquée  par 
l'honorable  ministre  de  l'agriculture,  s'est  réunie  à  Ottawa. 

La  conférence  était  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture. 

Assistaient  à  cette  conférence,  les  honorables  MM.  Alexander  Mackenzie,  E.  J. 
Cartwright,  F.  Geoffrion  et  L.  Letellier  de  St.  Just,  représentant  le  gouvernement 
fédéral  ; 

L'honorable  M.  Adam  Crooks,  représentant  le  gouvernement  de  la  province 
d'Ontario  ; 

Les  honorables  MM.  J.-O.  Eobertson  et  H.-G.  Malhiot,  repiésentant  le  gouver- 
nement de  la  province  de  Québec  ; 

Et  moi-même  représentant  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Le  jour  suivant  les  honorables  MM.  W.  Annand  et  W.  H.  Smith  représentant  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  assistaient  à  la  conférence. 

Cette  conférence  a  été  convoquée  dans  le  but  d'examiner  une  proposition  soumise 
au  nom  du  gouvernement  d'Ontario  par  l'honorable  M.  Crooks,  afin  d'arriver  à  un 
meilleur  fonctionnement  des  agences  d'immigration  des  différentes  provinces  à  l'étran- 
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ger  et  de  les  mettre  plus  en  harmonie  avec  celles  du  gouvernement  fédéral,  et  aussi 
afin  de  mieux  représenter  les  intérêts  des  provinces,  ainsi  que  ceux  du  gouvernement 
fédéral  dans  le  Koyaume-Uni  et  sur  le  continent  européen. 

Dans  le  cours  de  ces  délibérations  la  conférence  a  reçu  la  visite  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  de  l'honorable  E.  J.  Cartwright,  ministre  des  finances,  et 
de  rhonorable  M.  F.  Geoffrion,  ministre  du  revenu  de  l'intérieur. 

B.  Jenkins,  écr.,  M.  P.,  agent  général  du  Canada,  a  aussi  assisté  aux  séances  de 
la  conférence. 

Après  avoir  discuté  au  long  la  proposition  soumise  par  M.  Crooks,  et  examiné 
les  statistiques  et  les  informations  données  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  d'autres 
membres  de  la  conférence,  le  mémoire  a  été  unanimement  adopté  : — 

Mémoire  de  la  Conférence  sur  VImmigration,  tenue  à  Ottawa  le  5  novembre  18*74. 

"  En  vue  d'assurer  l'union  et  l'harmonie  dans  l'application  des  mesures  ayant  pour 
objet  l'encouragement  de  l'émigration  européenne  au  Canada,  les  représentants 
des  gouvernements  provinciaux  présents  à  cette  réunion  ont  adhéré  aux  diverses 
propositions  qui  suivent  : — 

"1.   Le  ministre  de  l'agriculture,  au  siège  du  gouvernement  fédéral,  aura 
la  haute  direction  de  tout  ce  qui  aura  trait  à  l'encouragement  de  l'émi- 
gration du  Royaume-Uni  et  du  continent  européen  au  Canada. 
"  2.  Les  agences  provinciales  indépendantes  seront  supprimées. 
"3,  Il  sera  accordé  à  chaque  province  la  faculté  de  nommer  un  sous-agentr 
qui  sera  installé  dans  les  bureaux  du  gouvernement  canadien  à  Londres  ; 
et  ce  sous-agent  représentera,  à  l'égard  de  l'émigration  et  généralement, 
les  intérêts  particuliers  de  la  province  qui  l'aura  nommé. 
*  4.  Chaque  province  pourra  employer  un  ou  plusieurs  agents  spéciaux,  ou 
prendre  d'autres  moyens  pour  l'encouragement  de  l'émigration,  à  con- 
dition qu'ils  seront  subordonnés  à  la  direction  ci-après  indiquée. 
"  5.  Les  sous-agents  placés  par  les  provinces  dans  les  bureaux  de  Londres, 
ou  les  agents  spéciaux  employés  par  elles,  seront  sous  la  direction  d'un 
agent  général  obéissant  aux  instructions  du  ministre  de  l'agriculture. 
"6.  La  rétribution  des  sous-agents  et  des  agents  spéciaux  sera  à  la  charge 

des  provinces  qui  les  auront  nommés. 
"7.  Le  gouvernement  fédéral  favorisera  l'immigration  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  ;  il  apportera  des  facilités  au  transport  des  émigrants,  en 
payant  des  portions  du  passage  océanique  pour   le  réduire,   en  faisant 
des  conventions  avec  les  compagnies  de  bâtiments  à  vapeur  et  leurs 
agents,  et  en  prenant  les  autres  mesures  qu'il  jugera  efficaces  pour  intro- 
duire dans  chaque  province  les  contingents  d'émigrants  dont  elle  aura 
besoin. 
"  8.  Le  gouvernement  fédéral  fera  en  sorte  que  ses  bureaux  à  Londres 
soient  en  mesure  de  donner  au  public  tous  les  renseignements  désirables 
sur  le  Canada  généralement,  ainsi  que  sur  les  différentes  provinces  et 
leurs  ressources  particulièrement. 
"  9.  Pour  que  cette  intention  soit  mieux  remplie,  les  gouvernements  des 
provinces  devront  fournir  aux  bureaux  de  Londres,  les  statuts  provin- 
ciaux, avec  les  cartes  et  documents  publics  imprimés,  à  dater  de  la  Con- 
fédération. 
"  10.  Toute  personne  venant  des  provinces,  aura  un  libre  accès  aux  bureaux 
de  Londres,  lesquels  seront  pour  elles  des  bureaux  de  renseignements. 
"11.  Les  provinces  contribueront  respectivement  dans  la  dépense  des  bu- 
reaux à  Londres,  augmentée  par  les  dispositions  en  vue,  pour  les  sommes 
annuelles  ci-dessous  : — 

Province  d'Ontario $5,500  00 

"      de  Québec 2,000  00 

"      du  NouveauBrunswick 1,000  00 

"      de  la  Nouvelle-Ecosse 1,000  00 
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"  Dans  le  cas  où  ces  deux  dernières  provinces  s'uniraient  pour  nommer  un 

seul  et  même  eous-agent,  leur  contribution  collective  sera  de  $1,500. 
"  Et  si  la  Colombie-Britannique  et  l'Ile  du  Prince-Edouard  voulaient  se  ser- 
vir des  bureaux  canadiens  ouverts  à  Londres,  chacune  aurait  à  payer 
au  gouvernement  fédéral  une  certaine  somme,  qu'elle  déterminerait  avec 
le  miDistre  de  l'agriculture. 
"  12.  Le  gouvernement  fédérai  devra  suivre  une  politique   libérale  pour  la 
colonisation  des  terres  do  la  Couronne  au  Manitoba  et  dans  les  territoires 
du  Nord-Ouest;  et  pourvoir  à  la  diffusion  de  tous  renseignements,  jugés 
utiles  au  progrès  de  l'immigration,  concernant  le  Canada  généralement 
et  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest  en  particulier. 
"  13.  La  présente  convention  durera  cinq  ans  ;  et,  après  ce  terme,  sera  pro- 
rogée pour  cinq  autres  années,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  dénoncée   pon- 
dant la  première  période. 
"  14.  Ces  propositions  tiendront  lieu  de  loi  à  ceux  des  gouvernements  pro- 
vinciaux qui  les  auront  confirmées;  mais  jusqu'à  cette  ratification,  elles 
seront  réputées  provisoires  seulement." 
Le  9  janvier  courant,  ce  mémoire  de  la  conférence  a  été  mis  à  l'étude  par  le  gou- 
vernement de  la  province  et  par  le  procès-verbal  du  conseil  du  même  jour  adopté  et 
confirmé. 

L'immigration  vers  la  province  pendant  1875  sera  conduite  au  moyen  de  l'agence 
qui  devra  être  établio  conformément  aux  conventions  de  la  conférence. 

Ce  rapport  est  respectueusement  soumis  à  l'examen  favorable  de  Votre  Honneur 
et  de  la  législature. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  obéissant  serviteur, 

BENJ.  K.  STEVENSON. 
Bureau  des  terres  de  la  couronne,  11  janvier  1875. 

"  Message  à  la  Chambre  d'Assemblée,  12  avril  1876." 

u  S.  L.  TlLLEY. 

"Le  lieutenant-gouverneur,  en  réponse  à  l'adre38e  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
en  date  du  2  mars  dernier,  demandant  copies  de  tous  arrêtés  et  procès-verbaux  du 
Conseil,  mémoires,  documents,  correspondance  et  rapports  au  sujet  de  la  visite  que 
certains  membres  du  Conseil  exécutif  ont  fait  à  Halifax,  a  l'honneur  de  transmettre 
par  la  présente,  à  la  Chambre,  toutes  les  dites  copies. 

"  S.  L.  T." 

En  conseil,  15  janvier  1876. 

Présent  : 

Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Ordonné,  que  le  secrétaire  provincial  transmette  une  communication  confiden- 
tielle au  secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse,  au  sujet  des  allocations  spéciales 
de  $63,000  faites  par  le  trésor  fédéral  à  cette  province,  et  de  $32,698  accordée  à  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  le  but  de  s'unir  dans  une  action  commune  pour 
insister  auprès  du  gouvernement  fédéral  sur  l'opportunité  de  rendre  ces  octrois 
perpétuels. 

Certifié. 

F.  A.  H.  STEATON,  greffier. 

Bureau  du  secrétaire,  26  janvier  1876. 

Mon  cher  monsieur, — A  la  dernière  séance  du  Conseil  exécutif  j'ai  reçu  instruc- 
tion d'envoyer  à  votre  gouvernement  une  communication  confidentielle  au  sujet  des 
allocations  spéciales  de  $63,000  par  année,  faites  par  le  trésor  fédéral  à  cette  province 
et  de  $82,698  par  année  à  votre  province,  dans  le  but  de  s'unir  dans  une  action  com- 
mune pour  insister  auprès  du  gouvernement  fédéral  sur  l'opportunité  de  rendre  ces 
octrois  perpétuels. 
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Si  votre  gouvernement  le  jugeait  à  propos,  on  pourrait  organiser  une  conférence 
de  délégués  des  deux  conseils. 

11  est  important  de  présenter  aussitôt  que  possible  au  gouvernement  fédéral  la 
requête  que  l'on  se  propose  de  faire,  dans  tous  les  cas  avant  la  fin  de  la  prochaine 
session,  et  c'est  pourquoi  j'espère  avoir  votre  réponse  aussitôt  que  vous  vous  serez 
entendu  avec  vos  collègues  dans  le  gouvernement. 

Je  demeure,  etc., 

JNO.  JAS.  FRASER. 
A  l'honorable  J.  Carteret  Hill,  secrétaire  provincial,  Halifax. 

Halifax,  1er  mars  1876. 
A  l'honorable  J.  J.  Fraser. 

Proposition  acceptée.  Où  et  quand  voulez-vous  vous  réunir  ?  Notre  Chambre 
se  réunit  le  dix.  Réunion  doit  par  conséquent  avoir  lieu  au  commencement  de  la 
semaine.    Irons-nous  à  Saint- Jean  ou  viendrez-vous  à  Halifax  ? 

P.  C.  HILL. 

(Télégramme.) 

Halifax,  1er  février  1876. 

A  l'honorable  J.  J.  Fraser,  secrétaire  provincial. 

Vu  l'approche  de  la  réunion  de  notre  législature,  n'ayant  pas  reçu  de  nouvelles 
de  vous  aujourd'hui,  impossible  pour  nous  de  quitter  Halifax.  Ne  pouvez-vous  pas 
vonir  ici? 

P.  C.  HILL. 

Bureau  du  secrétaire,  1er  février  1876. 
A  l'honorable  P.  C.  Hill. 

Quelques  membres  de  notre  conseil  se  rendront  à  Halifax  la  semaine  prochaine» 
Nous  vous  laisserons  savoir  le  jour  de  leur  visite. 

JNO.  JAS.  FRASER. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Fraser,  secondé  par  M.  Covert. 

Attendu  que  la  subvention  que  reçoit  maintenant  cette  province  du  gouverne- 
ment général  du  Canada  sera  réduite,  en  vertu  de  la  loi,  en  l'année  mil  huit  cent 
floixante-dix-sept,  de  la  somme  de  soixante-trois  mille  piastres  ;  et 

Attendu  que  cette  diminution  de  notre  revenu  provincial  affecterait  sérieusement 
la  situation  financière  de  la  province  ;  et 

Attendu  que  les  principes  en  vertu  desquels  la  dite  somme  a  été  primitivement 
accordée,  s'appliquent,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  à  la  continuation  de  l'octroi  ; 
par  coneéquent, 

Résolu  unanimement  que  le  gouvernement  reçoive  instruction  d'entrer  en  négo- 
ciations, pendant  la  vacance,  avec  le  gouvernement  fédéral,  par  l'entremise  d'une 
délégation  ou  autrement,  dans  le  but  d'obtenir  que  la  dite   subvention  soit  continuée. 

LA  SUBVENTION   FÉDÉRALE. 

Dans  mon  dernier  rapport  je  me  suis  cru  autorisé  de  dire  que  la  question  de  la 
suppression,  par  le  gouvernement  fédéral,  de  l'allocation  qu'avait  en  vue  la  conférence 
du  19  septembre  1871,  avait  été  soumise  de  telle  sorte  à  l'examen  du  gouvernement, 
et  l'on  avait  donné  de  telles  assurances  que  j'ai  cru  que  la  question  serait  favorable- 
ment examinée  et  que  l'on  obtiendrait  le  paiement  des  810,000  pour  1874.  Je  ne 
puis  encore  faire  rapport  que  ce  paiement  a  été  fait.  Cependant  la  question  a  encore 
une  fois  été  soumise  à  l'attention  du  gouvernement  fédéral,  et  l'on  ne  m'a  pas  encore 
laissé  savoir  qu'elle  sera  sa  décision  sur  ce  sujet.  Cependant  je  ne  cesse  pas  d'espérer 
que  l'on  obtiendra  le  paiement  de  ces  $10,000. 
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u  Message  à  la  Chambre  d'Assemblée,  15  mars  1877." 

"S.  L.  TlLLET. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  dépose  devant  la  Chambre  les  documents  et  la  cor- 
respondance au  sujet  de  la  requête  demandant  que  l'octroi  de  $63,000  en  faveur  de 
la  province  du  Nouveau-Brunswick  soit  continué. 

"S.L.T." 

Liste  des  documents  et  de  la  correspondance  au  sujet  des  délégations  chargées  d'obtenir 

de  meilleures  conditions. 

N°  1.  .Rapport  de  la  délégation  du  Nouveau-Brunswick,  1871,  chargée  d'obtenir 
de  meilleures  conditions,  en  date  du  31  janvier  1873,  adressé  à  l'honorable  secrétaire 
d'Etat. 

N°  2.  Dépêche  des  délégués,  les  honorables  MM.  Fraser,  Stevenson  et  Willis,  au  se- 
crétaire d'Etat,  7  décembre  1874,  prétendant  que  le  Nouveau-Brunswick  a  droit 
d'avoir  porté  à  son  crédit,  dans  le  compte  de  la  dette,  la  somme  de  $150,000  que  le 
gouvernement  porte  maintenant  à  son  débit,  relativement  au  chemin  de  fer  connu 
sous  le  nom  de  Prolongement  de  l'Est  (Eastern  Extension),  depuis  la  jonction  de 
Painsec,  sur  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord-Américain,  jusqu'aux  frontières  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  pour  les  raisons  données. 

N°  3.  Dépêche  des  mêmes  délégué3  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  7  dé- 
cembre 1874,  représentant  que  le  Nouveau-Brunswick  a  droit  d'avoir  porté  à  son 
crédit,  avec  le  Canada,  dans  le  compte  de  la  dette,  la  somme  de  $300,000,  montant 
des  actions  prises  par  la  province  dans  le  chemin  de  fer  connu  sous  le  nom  de  Pro- 
longement de  l'Ouest  (  Western  Extension),  laquelle  somme  a  été  porté  au  débit  de  la 
province  par  le  gouvernement  fédéral. 

N°  4.  Dépêche  des  mêmes  délégués  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  le  7  dé- 
cembre 1874,  attirant  l'attention  du  Conseil  privé  sur  la  réclamation  de  la  province 
demandant  que  la  somme  de  $50,000  sterling  eoit  portée  à  son  crédit  dans  la  compte 
de  la  dette,  pour  des  actions  prises  par  la  province  il  y  a  plusieurs  années,  dans  le 
chemin  de  fer  de  Saint- André  et  Québec. 

N°  5.  Dépêche  des  mêmes  délégués  au  secrétaire  d'Etat,  7  décembre  1874, 
appelant  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  la  question  de  la  santé  publique. 

N°  6i  Dépêche  au  ministre  des  finances  des  honorables  MM.  Young  et  Fraser 
exposant  les  raisons  pour  que  la  subvention  spéciale  de  $63,000  soit  continuée  à  la 
province  du  Nouveau-Brunswick. 

N°  7.  Dépêche  des  mêmes  délégués  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  26  janvier 
1877,  demandant  que  leur  mémoire  adressé  au  ministre  des  finances,  au  sujet  de  la 
subvention  de  $63,000,  soit  mise  devant  Son  Excellence  le  gouverneur  général  le 
plus  tôt  possible. 

N°  8.  Dépêche  de  1"  honorable  secrétaire  d'Etat,  accusant  réception  de  la  dépêche 
adreisée  à  l'honorable  ministre  des  finances,  et  disant  qu'elle  sera  soumise  au  gouver- 
neur général,  en  date  du  27  janvier  1877. 

N°  9.  Dépêche  du  secrétaire  d'Etat,  14  février  1877,  transmettant  copie  d'un 
arrêté  du  conseil,  13  février,  au  sujet  de  la  suppression  de  l'octroi  de  $63,000  avec 
copie  du  mémoire  du  ministre  des  finances  à  ce  sujet. 

N°  10.  Kapport  d'un  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  gouverneur 
général,  dont  il  est  question. 

N°  11.  Mémoire  du  ministre  des  finances  dont  il  est  parlé. 
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N°  1. 

Kapport  de  la  délégation  du  Nouveau-Brunswick,  chargée  d'obtenir  de 

meilleures  conditions. 

A  Son  Excellence  l'honorable  Samuel  Allan  Wilmot,  D.C.L.,  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  etc.,  etc.,  etc. 

Plaise  a  Yotre  Excellence, — 

Le  deuxième  jour  de  juin  dernier,  les  soussignés  avaient  l'honneur  d'être  nom- 
més par  Votre  Excellence  en  conseil,  délégués  pour  se  rendre  à  Ottawa  dans  le  but 
de  conférer  avec  l'honorable  Conseil  privé  du  Canada,  sur  les  réclamations  de  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  pour  de  "  meilleures  conditions,"  comme  faisant  partie 
de  la  Confédération  en  vertu  de  la  constitution  de  1867. 

Dès  qu'on  leur  a  fait  connaître  la  volonté  de  Yotre  Excellence,  les  soussignés  se 
préparèrent  immédiatement  à  entreprendre  leur  mission  et  écrivirent  à  l'honorable 
M.  Tilley,  C.B.,  ministre  des  douanes,  pour  savoir  quand  l'honorable  Conseil  privé 
pourrait  le  plus  convenablement  les  recevoir. 

Conformément  à  la  réponse  qu'ils  en  reçurent,  les  soussignés  se  réunirent  à 
Ottawa  le  samedi,  7  octobre  courant,  et  l'on  mit  avec  courtoisie  une  salle  à  leur  dis- 
position, dans  les  édifices  publics,  afin  qu'ils  pussent  plus  commodément  s'occuper  des 
affaires  de  leur  mission. 

Ils  ont  immédiatement  transmis  à  l'honorable  M.  Howe,  secrétaire  d'Etat  pour 
les  provinces,  une  lettre  datée  du  2  octobre,  faisant  connaître  la  nature  de  leur  mis- 
sion, et  exposant  quelques  réclamations  du  Nouveau-Brunswick  à  l'adresse  du  gou- 
vernement et  du  parlement  du  Canada,  pour  de  "  meilleures  conditions." 

Ils  ont  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  copie  de  cette  lettre  qui  se  lit 
comme  suit  : — 

Frédéricton,  N.  B.,  2  octobre  1871. 

Monsieur, — Vous  savez  déjà,  sans  doute,  qu'à  la  dernière  session  de  la  légis- 
lature de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  des  résolutions  ont  été  adoptées  unani- 
mement par  la  Chambre  d'assemblée,  affirmant  que  :  — 

"Attendu  que  la  province  du  Nouveau-Brunswick  a  accepté  de  bonne  foi  le 
projet  de  Confédération,  et  distinctement  aux  conditions  déterminant  les  droits  et  les 
réclamations  des  provinces  maritimes  de  la  Nouvelle-Ecosse'et  du  Nouveau-Brunswick, 
respectivement,  conditions  acceptées  par  leurs  délégués  et  approuvées  par  leurs 
législatures,  et  ratifiées  par  le  parlement  impérial  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  et,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  les  réclamations  et 
la  situation  financières  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'auraient  pas  dû  être 
accordées  et  améliorées,  sans  en  même  temps,  accorder  et  assurer  à  cette  province  une 
somme  proportionnelle  ;  et  en  accordant  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  une 
augmentation  de  subvention  et  des  conditions  plus  avantageuses,  sans  augmenter  la 
subvention,  et  sans  rendre  meilleures  les  conditions  pécuniaires  garanties  à  cette 
province,  les  dispositions  fondamentales  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
et  le  contrat  passé  avec  la  population  du  Nouveau-Brunswick,  ont  été  remis  sur  le 
tapis  et  sérieusement  altérés  ; 

"  Et  attendu  que  la  province  du  Nouveau-Brunswick  a  de  justes  titres — et  devrait 
demander  respectueusement — que  l'on  lui  accordât  une  somme  en  valeur  et  en  effet 
égale  à  celle  que  les  meilleures  conditions  accordées  à  la  Nouvelle  Ecosso  sont  en  sus 
de  celles  qu'accorde  à  la  dite  province  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  ; 

"  Attendu  aussi  que  les  conditions  accordées  aux  territoires  du  Nord-Ouest  et 
offertes  à  Terreneuve  et  à  la  Colombie  Britannique  sont  en  proportions  beaucoup  plus 
avantageuses  que  celles  accordées  à  cette  province,  et  semblent  avoir  été  réglées  sur 
une  base  entièrement  différente  de  celle  sur  laquelle  le  projet  de  la  Confédération  a 
•été  réglé  et  accepté  ;  et  les  conventions  faites  avec  eette  province,  sujettes  aux 
conditions  subséquemment  faites  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  et  offertes  à  la  Colombie 
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Britannique  et  à  Terreneuve,  sont  insuffisantes  pour  faire  face  aux  besoins  actuels  et 
urgents  de  cette  province,— et  devront,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  être  de 
beaucoup  en  dessous  des  besoins  futurs;  c'est  pourquoi,  qu'il  soit  ; 

"Besoin  que  c'est  le  devoir  impérieux  et  ce  devrait  faire  partie  de  la  politique 
bien  arrêtée  du  gouvernement  de  cette  province  d'assister  par  tous  les  moyens  cons- 
titutionnels auprès  du  gouvernement  et  du  parlement  de  la  Confédération  sur  le  droit 
de  cette  province  d'obtenir  de  meilleures  conditions  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  de  faire  des  efforts  énergiques  pour  y  arriver  ;  et  aussi 
qu'une  avance  sur  les  conditions  originairement  accordées  à  cette  province  pour  une 
somme  égale  à  celle  que  représentent  les  subventions  et  les  meilleures  conditions 
subséquemment  accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse  en  sus  de  la  somme  qu'accorde  à  cette 
province  les  subventions  et  les  conditions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord."  * 

Les  résolutions  suivantes  ont  aussi  été  adoptées  unanimement  par  le  Conseil 
législatif  de  la  province  pendant  la  même  session  : — 

"  Attendu  qu'à  la  conférence  des  délégués  des  provinces  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau-Brunswick,  tenue  à  "  Westminster  Palace,"  à 
Londres,  le  24  décembre  1866,  il  a  été  résolu  que,  comme  la  situation  du  Nouveau- 
Brunswick était  telle  qu'elle  imposait  des  obligations  considérables  et  immédiates  à 
son  revenu  local,  la  province  recevrait  pendant  une  période  de  dix  ans  à  dater  du 
jour  où  l'union  devrait  être  mise  en  vigueur,  un  octroi  supplémentaire  de  soixante- 
trois  mille  piastres  par  année — ce  qui  était  en  sus  de  sa  subvention  annuelle  de  quatre- 
vingt  contins  par  tête  de  sa  population,  et  de  cinquante  mille  piastres  pour  le  main- 
tien de  son  gouvernement  local  : 

11  Et  attendu  que  d'après  les  comptes  publics  du  Canada,  de  l'année  expirée  le 
30  juin  1870,  il  appert  que  le  Nouveau-Brunswick  doit  au  Canada  la  somme  de  cinq 
cent  soixante-seize  mille  doux  cent  quatre-vingt-dix-huit  piastres,  qui,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  rapportera  intérêt  à 
5  pour  100  par  année,  et  qui  sera  déduite  de  la  subvention  provinciale,  laquelle  sera 
par  là  réduite  de  près  trente  mille  piastres  ; 

"  Et  attendu  que  la  situation  financière  de  cette  province  est  telle  qu'il  est  très 
désirable  et  opportun  de  ne  pas  réduire  la  subvention  maintenant  payée  au  Nouveau- 
Brunswick, à  cause  do  l'intérêt  résultant  de  sa  dette  publique,  mais,  au  contraire  un 
octroi  supplémentaire  raisonnable  devrait  être  accordé,  en  rapport  avec  sa  situation; 

"  Et  attendu  que  par  un  acte  passé  dans  la  32ième  et  33iôme  années  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  "  Acte  relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse,"  on  a  jugé  juste  et  à  propos 
d'augmenter  les  sommes  payables  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  vertu  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867  ;  qu'il  soit  conséquemment — 

1.  Résolu,  que  cette  Chambre  est  d'avis  que  l'octroi  supplémentaire  de  soixante- 
trois  mille  piastres  mentionné,  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  faire  face  aux  obliga- 
tions considérables  et  immédiates  dont  parle  la  conférence. 

2.  Bésolu,  que  la  dette — sept  millions  de  piastres  —avec  laquelle  le  Nouveau- 
Brunswick est  entré  dans  l'Union  n'est  pas  proportionnée  aux  lourdes  obligations 
que  la  province  a  contractée  dans  les  travaux  publics,  qui  sont  maintenant  la  propriété 
du  Canada. 

3.  Bésolu,  qu'avant  qu'une  réduction  soit  faite  à  la  subvention  annuelle  en  faveur 
du  Nouveau-Brunswick,  à  cause  de  l'intérêt  résultant  de  sa  dette  publique,  on  doit 
prendre  en  considération  Pà-propos  de  mettre  cette  province  dans  la  même  position 
que  la  province  maritime  de  la  Nouvelle-Ecosse,  relativement  au  montant  de  la  dette 
avec  laquelle  elle  est  entrée  dans  l'Union. 

4.  Bésolu  qu'une  subvention  supplémentaire,  proportionnée  à  la  somme  allouée  à 
la  Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  précédemment  cité  et  relatif  à 
la  Nouvelle-Ecosse,  soit  accordée  au  Nouveau-Brunswick  par  le  trésor  fédéral.  * 

Aussitôt  après  l'adoption  de  ces  résolutions,  elles  furent  présentées  à  Son  Excel- 
lence le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  "  avec  une  humble  adresse 

•  Journaux  du  Conseil  législatif  du  N.-B.,  1871,  page  21-66. 
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priant  Son  Excellence  de  bien  vouloir  faire  adopter  les  mesures  qui  pourront  leur 
donner  effet.  " 

Le  12  juin  dernier  les  soussignés  avaient  l'honneur  de  recevoir  de  Son  Excel- 
lence le  lieutenant-gouverneur  leur  nomination,  comme  délégués  pour  se  rendre  àV 
Ottawa  au  sujet  des  mesures  mentionnées  plus  haut  et  adoptées  par  la  législature, — 
et  aussi,  en  général,  pour  examiner  le  droit  abstrait  de  cette  province  d'obtenir  de 
meilleures  conditions  comme  province  faisant  partie  de  la  Confédération — et  pour 
soumettre  à  l'examen  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  un  exposé 
de  la  situation  présente,  et  une  estimation  des  besoins  probables  de  la  province  à 
l'avenir — dans  le  sens  de  l'acte  de  la  Confédération. 

LE  NOUVEAU  RÈGLEMENT  DES  SUBVENTIONS  EN  PAVEUR  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Il  est  peut-être  bon  d'affirmer  dès  le  début  que  dans  l'accomplissement  de  Pim«? 
portante  mission  qui  leur  est  confiée,  les  soussignés  ne  croient  pas  de  leur  devoir  de 
se  plaindre  en  quoi  que  ce  soit  de  ce  que  de  meilleures  conditions  ont  été  accordées  à» 
la  Nouvelle-Ecosse.  Si,  après  un  nouvel  examen  de  la  partie  financière  du  projet  de 
la  Confédération  et  de  l'Acte  d'Union,  on  a  constaté  qu'injustice  était  faite  à  la 
province-eœur,  ou  que  les  conditions  primitives  qui  lui  étaient  accordées,  étaient 
insuffisantes  pour  faire  face  d'une  manière  efficace  et  facile  aux  besoins  des  services 
publics  auxquels  il  était  ordinairement  pourvu,  et  en  même  temps  pour  développer 
les  ressources  confiées  aux  soins  du  gouvernement  local,  on  n'a  pas  besoin  d'élever 
des  objections  contre  le  nouveau  règlement,  quelles  que  soient  les  raisons  que  l'on  ait 
données  sur  l'inopportunité  de  remettre  la  question  sur  le  tapis,et  quelles  que  soient  les 
objections  qui  peuvent  être  soulevées  au  sujet  des  conditions  du  règlement  final.  Car, . 
comme  il  a  été  établi  par  l'action  positive  du  parlement  canadien  et  par  la  décision 
officielle  de  la  couronne  (voir  la  dépêche  de  lord  Granville)  qu'il  appartient  légitime- 
ment au  parlement  de  remettre  le  projet  sur  le  tapis,  et  de  faire  une  nouvelle  répar- 
tition, en  dépit  de  l'acte  impérial  au  contraire,  il  ne  serait  guère  utile  d'entrer  en 
discussion  sur  cette  question.  Les  soussignés,  cependant,  croient  devoir  parler  de 
ces  sujets,  afin  qu'il  soit  bien  constaté  qu'en  présentant  la  cause  de  la  province  du 
Nouveau-Brun swick,  en  établissant  des  comparaisons  entre  cette  province  et  la 
Nouvelle-Ecosse,  ou  toute  autre  partie  du  Canada,  et  en  faisant  allusion  aux  comptes 
qui  existent  entre  ces  provinces  et  le  Canada,  et  aux  "  correspondances  et  aux  négo- 
ciations "  qui  se  rapportent  aux  affaires  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ils  sont  animés  d'aucun 
sentiment  de  malveillance.  Ils  désirent  dans  le  cours  de  cette  affaire — tout  en  réser- 
vant les  opinions  qu'ils  ont  pu  avoir  lorsque  les  M  négociations  "  étaient  pendantes, — 
s'assurer  simplement,  par  des  comparaisons  et  un  examen  légitimes,  jusqu'à  quel 
point  la  province  qu'ils  représentent  a  droit,  au  point  de  vue  du  Nouveau-Brun  s  wick 
et  au  point  de  vue  du  Canada,  et  d'après  la  situation  maintenant  faite  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  à  de  meilleures  conditions  en  vertu  de  la  constitution. 

L'ESPRIT   DES   NÉGOCIATIONS   DE   LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Les  soussignés,  en  continuant  leurs  recherches,  prendront  la  liberté  de  citer  la 
"  correspondance  échangée  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  tel  qu'elle  a  été  déposée  devant 
le  parlement  du  Canada. 

Lorsque  le  premier  ministre  du  Canada,  le  6  octobre  1863,  est  entré  en  corres- 
pondance avec  l'honorable  M.  Howe,  et  parlant  de  la  dépêche  du  duc  de  Buckingham 
à  lord  Monck  du  4  juin  de  la  même  année,  il  remarque  que  le  duc  de  Buckingham 
"  exprime  l'espoir,"  que  le  premier  ministre  déclare  bien  fondé,  "  que  ce  sera  le  i^ouci 
et  le  désir  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada  d'étendre  ou  de  modifier 
toutes  conventions  qui  peuvent  nuire  aux  intérêts  particuliers  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  de  la  partie  maritime  de  la  Confédération."  Et  le  premier  ministre  ajoute,  le  même 
jour  : — 

"  Sur  cette  question  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  devant  le  comité,  que  le 
gouvernement  canadien  est  non  seulement  prêt,  mais  il  désire  vivement  discuter 
au  long  et  franchement  toutes  ces  questions,  et  il  est  disposé,  dans  le  cas  où  la  pression 
des  taxes  serait  onéreuse  et  injuste  pour  la  Nouvelle  Ecosse,  de  faire  disparaître  cette. 

185 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.34.)  A.  1835 


pression  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir."  Il  est  prêt  aussi  à  discuter  toutes  les 
questions  financières  et  commerciales  qui  peuvent  être  soulevées  par  le  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  par  nous-mêmes  et  par  les  représentants  de  la  Nou- 
velle-Ecosse dans  le  parlement  du  Canada.  *  *  *  Et  je  réitère  ce  que  je  disais 
alors,  que  le  gouvernement  ici  examinera  la  question  au  point  de  vue  strict  de  la  loi, 
mais  dans  le  sens  large,  et  animé  du  désir  de  faire  même  plus  que  rendre  j  asti  ce,  dans 
le  but  de  s'assurer  de  la  coopération  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  constitution.  Nous  nous  occuperons  de  ce  travail  lorsque  vous  le 
jugerez  à  propos,  et  le  gouvernement  canadien  s'engage  de  se  servir  auprès  du  parle- 
ment de  toute  l'influence  dont  il  jouit,  pour  faire  accepter  les  mesures  nécessaires 
pour  effectuer  tout  nouveau  règlement  financier  dont  on  pourra  convenir.  *  *  * 
C'est  si  évidemment  l'intérêt  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada  que  la 
Confédération  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante,  que  les  représentants  de  la 
Nouvelle-Ecosse  peuvent  être  assurés  que  tout  ce  qu'ils  pourront  suggérer  sera  exa- 
miné avec  soin." — (Correspondance  de  la  Nouvelle-Ecosse.) 

Les  soussignés  désirent  que  ces  principes  si  justes  soient  appliqués  au  cas  de  la 
province  du  Nouveau-JBrunswick  ;  non  pas  qu'ils  demandent  "  plus  que  justice,"  mais 
simplement  un  examen  libéral  et  juste  qui  assurera  la  continuation  de  cette  "  coopé- 
ration "  cordiale  que  le  peuple  du  Nouveau-Brunswick  a  toujour  accordée  au  "  fonc- 
tionnement de  la  nouvelle  constitution,"  et  qui  en  même  temps  donnera  à  la  province 
"  les  moyens  suffisants  pour  faire  face  aux  besoins  de  sa  situation." 

LE   NOUVEA.U-BRUNSWICK:  AVANT   ET   APRÈS    L'UNION. 

Il  est  peut-être  bon  de  remarquer  ici  que  la  province  du  Nouveau-Brunswick, 
par  le  voto  populaire,  a  accepté  franchement  et  de  bonne  foi  la  constitution,  alors 
qu'elle  était,  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  en  position  de  conduire  facilement  les 
affaires  de  son  gouvernement,  et  de  faire  face  à  tous  les  besoins  du  sevice  public,  en 
vertu  des  relations  qu'elle  avait  alors.  Les  soussignés  ne  prétendent  pas  que  lorsque 
le  Nouveau-Brunswick  est  entré  dans  "  la  société,"  comme  l'appelle  M.  l'auditeur 
général  Layton,  il  n'était  pas  mu  par  le  désir  d'améliorer  sa  position,  ou  que  sans 
avoir  cet  objet  en  vue,  il  se  serait  lancé  dans  cette  spéculation.  Mais  ils  prétendent  que 
le  Nouveau-Brunswick  a  été  poussé  par  la  politique  impériale  et  canadienne  du  jour, — 
que  la  déclaration  du  gouvernement  anglais  faite  par  la  plume  du  duc  de  Buckingham 
que  "  la  mesure  est  importante  pour  les  intérêts  de  tout  l'empire," — et  par  le  vif 
désir  de  la  population  de  réunir  sous  une  forme  de  gouvernement  général  les  colonies 
de  l'Amérique- Britannique  du  Nord,  participant  aux  traditions  de  la  mère-patrie  et 
jouissant  de  sa  protection.  Lorsqu'on  se  rappelle  aussi  quelle  importance  on  atta- 
chait alors  à  l'action  du  Nouveau-Brunswick — que  Son  Excellence  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Nouvel  le  Ecosse  avait  déclaré  que  le  vote  antérieur  et  défavorable 
du  Nouveau-Brunswick  avait  "  en  réalité  empêché  complètement  la  Nouvelle-Ecosse 
de  discuter  la  question,  parce  qu'aucune  union  fédérale  de  la  Nouvelle-Ecosse  au 
Canada  n'était  possible  tant  que  le  Nouveau-Brunswick  refusait  de  faire  partie  de 
cette  fédération," — (dépêche  du  10  avril  1885),  que  l'honorable  Dr  Tupper  a  admis 
que  "  situé  comme  l'est  le  Nouveau-Brunswick,  entre  la  Nouvelle- Ecosse  et  le  Canada, 
rendant  l'annexion  au  Canada  impossible  sans  le  concours  du  Nouveau-Brunswick,  la 
législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  remis  l'examen  de  la  question,  pour  la  raison  que 
l'annexion  immédiate  était  impraticable," — (lettre  écrite  de  Londres  par  l'honorable 
Dr  Tapper,  186tf) — qu'au  point  de  vue  financier  et  politique  le  Nouveau-Brunswick 
était  prospère  dans  sa  position  isolée  ;  que  sa  population  vivait  contente  sous  le 
régime  gouvernemental  d'alors  ;  que  la  province  jouissant  de  tous  les  privilèges 
résultant  d'un  gouvernement  responsable  d'une  législature  indépendante  sous  la  cou- 
ronne britannique,  et  elle  était  jusqu'à  un  certain  point  exempte  de  tous  ces  troubles 
politiques,  ces  dead  locks,  ces  crises  qui  survenaient  fréquemment  dans  les  autres 
provinces  ;  que  la  proposition  d'une  confédération  générale  des  colonies  lui  a  été  faite 
(dépêche  de  lord  Monck  30  juin  1864  ;  les  procès- verbaux  du  Conseil  exécutif,  Canada, 
23  septembre  1864),  et  que  la  province  ne  l'a  pas  recherchée,  mais  qu'elle  l'a  acceptée 

186 


48  Victoria.  Documents  de  la  Sarsion  (Na34.)  A.  1885 


de  bonne  foi,  malgré  les  détails  auxquels  on  pouvait  s'objecter,  au  moyen  d'un  com- 
promis, (discours  du  procureur-général,  J.  A.  Macdonald,  législature  d'Ontario,)  et 
alors  qu'elle  aurait  pu  dicter  toutes  ces  conditions  ;  et  que  "  vu  les  résolutions  passées 
à  la  conférence  de  Québec  en  faveur  d'une  confédération  des  provinces  de  l'Amérique- 
Britannique  du  Nord,  la  conférence  de  Charlottetown  a  décidé  de  remettre  l'examen 
de  la  question  d'une  union  législative  des  provinces  maritimes  ;  " — (délibérations  de 
la  conléreuce  de  Charlottetown  3  novembre  1864,)  et  lorsque  à  toutes  ces  graves 
réflexions  on  ajoute  le  fait  que  la  population  du  NouveauBrunswick a  toujours  désirô 
voir  la  nouvelle  constitution  fonctionner  avec  succès — l'on  croit  que  le  Nouveau- 
Brunswick peut  demander  avec  confiance  au  gouvernement  et  au  parlement  du 
Canada  de  discuter  avec  soin  et  dans  un  sens  large  sa  position  présente  et  future. 
Maintenant  malgré  ces  prémisses,  la  population  du  Nouveau-Brunswick,  parlant  par 
la  voix  unanime  des  deux  Chambres  législatives  et  par  la  presse  de  toutes 
les  couleurs  politiques— est  profondement  convaincue  que  de  meilleures  conditions 
sont  non  seulement  dues  en  justice  à  la  province,  mais  qu'à  moins  que  des 
concessions  ne  lui  soient  faites  le  gouvernement  local  sera  incapable  d'administrer 
les  affaires  publiques  d'une  manière  aussi  facile  et  aussi  efficace  qu'il  le) 
faisait  avant  la  Confédération,  do  pourvoir  aux  besoins  des  services  ordi- 
naires, et  de  favoriser  et  de  développer  les  industries  et  les  ressources  locales 
confiées  à  ses  soins.  Mais,  plus  que  cela:  il  sera  bientôt  forcé,  et  longtemps  avant 
que  la  subvention  temporaire  de  $63,000  soit  supprimée,  d'avoir  recourt*  à  un  pystème 
de  taxation  directe,  inconnu  à  notre  histoire,  qui  répugne  à  notre  population,  et 
contre  lequel,  a-ton  dit  en  1866,  la  Confédération  serait  une  barrière  et  une  garantie. 
Ainsi  seront  tout  à  fait  déçues  les  espérances  raisonnables  de  la  population  et 
"  l'espoir  sincère  "  qu'avait  le  gouvernement  britannique  "que  les  conventions  ne 
seront  pas  de  nature  à  augmenter,  au  moins  d'une  manière  considérable,  les  dépenses 
générales,  ou  augmenter  les  taxes  d'une  manière  notable  et  retarder  par  là  l'industrie 
locale,  ou  imposer  de  nouveaux  fardeaux  au  commerce  du  pays." — (Dépêche  de 
M.  Cardwell,  3  déc.  1864.)  Certes,  nous  pouvons  avec  raison  nous  servir  à  l'adresse 
de  cette  province,  du  langage  dont  se  servait  l'ex-ministre  des  finances,  sir  John  Rose, 
sur  les  affaires  de  la  Nouvelle-Ecosse,  car  le  Nouveau-Brunswick  se  défend  de  l'idée 
de  rechercher  des  concessions  pécuniaires  qui  ne  soient  pas  appuyées  sur  des  motifs 
de  stricte  justice,  ou  toute  modification  des  conventions  primitives  de  l'Union  qui 
mettraient  "le  NouveauBrunswick  autrement  que  pur  un  pied  d'égalité  avec  le 
reste  du  Canada,  ou  qui  lui  donneraient  plus  qu'il  n'en  faut  à  la  province  pour  faire 
face  à  ses  dépenses  indispensables  et  nécessaires  pour  administrer  les  affaires  locales, 
sans  avoir  recours  à  un  système  de  taxation  nouveau  pour  ses  habitants,  et  auquel 
aucune  des  autres  provinces  n'est  obligée  de  soumettre  sa  population." — (Corresjxm- 
dance  de  la  Nouvelle-Ecosse.) 

Et,  afin  que  l'on  puisse  comprendre  l'importance  que  l'on  attachait  à  la  question 
des  taxes  relativement  à  la  Nouvelle- Ecosse,  les  soussignés  présentent  les  extraits 
suivants  au  sujet  de  cette  matière,  seriatim  : 

Sir  John  Rose  dit:  "On  prétend  de  plus  que  malgré  l'augmentation  de  ses 
obligations,  la  somme  totale  qu'elle  reçoit  du  trésor  fédéral  et  des  sources  provinciales 
de  revenu,  et  l'actif  qui  lui  est  réservé,  sont  de  beaucoup  en  dessous  de  ce  qu'elle  avait 
autrefois,  et  sont  moins  en  réalité,  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  fonctionner  le 
gouvernement  et  pour  pourvoir  aux  services  locaux  que  la  constitution  lui  a  assignés/* 
(Correspondance  de  la  N.-E.)  "  Des  déclarations  dont  il  est  ainsi  parlé,  il  semblerait 
s'en  suivre  :  *  *  *  6me.  Que  les  sources  locales  de  revenu  que  possède  mainte- 
nant la  Nouvelle-Ecosse  sont  insufïisan tes  pour  administrer  le  service  dont  la  province 
ett  chargée."—  ÇLbid.) 

M.  Langton  dit  :  "  Le  dernier  point  discuté  dans  la  lettre  de  M.  McLelan  est  très 
important  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  est  en  réalité  la  base  de  toute  la  quostion  dé- 
battue entre  nous,  savoir  :  la  Nouvelle-Ecosse  a-t-elle  les  moyens  de  faire  face  aux 
dépenses  locales  nécessaires,  sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  à  d'autres  mesures 
pour  prélever  le  revenu  qu'il  faut,  en  sus  de  ce  qu'elle  aura  à  contribuer  au  gouver- 
nement général." — (Correspondance  de  la  N.-E.)      *     *     *     "  L'exposé  semble 
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démontrer  d'une  manière  concluante  l'impossibilité  où  se  trouve  la  Nouvelle-Ecosse  de 
faire  les  dépenses  ordinaires  en  veitu  des  conventions  de  la  Confédération  sans  avoir 
recours  à  la  taxe  directe,  ou  de  rejeter,  en  partie  du  moins,  sur  les  municipalités  le 
fardeau  qu'imposent  l'éducation  et  les  travaux  locaux.  Il  est  vrai  que  ceci  a  lieu,  en 
grande  partie,  dans  le  Canada  proprement  dit,  et  que,  sans  les  taxes  municipales  ses 
dépenses  locales  ne  pourraient  être  maintenues  au  chiffre  actuel  ;  mais  la  Nouvelle- 
Ecosse  peut  bien  répondre  que  ses  revenus  provinciaux  suffiraient  à  ses  besoins  sous 
ce  rapport  sans  avoir  recours  à  la  taxation  municipale." — {Ibid.) 

Avant  de  laisser  ces  sujets  particuliers  les  soussignés  ne  peuvent  s'empêcher  de 
citer  une  autre  observation  remarquable  et  significative  que  fait  sir  John  dans  une  de 
ses  lettres,  et  qui,  prétendent-ils,  peut  s'appliquer  aux  propositions  et  aux  faits  qu'ils 
ont  l'honneur  de  soumettre  : 

"  Il  est  bon  de  dire,"  écrit  sir  John  Eose,  "  que  les  messieurs  occupés  à  préparer 
l'examen  des  réclamations  de  la  Nouvelle-Ecosse,  fait  par  les  fonctionnaires  fédéraux, 
reçurent  instruction,  à  mesure  que  les  différents  détails  affectant  les  résultats  se  pré- 
sentaient, de  les  traiter  non  pas  dans  le  but  de  prouver  l'équité  des  conventions  exis- 
tantes, mais  d'en  faire  plutôt  un  examen  critique  afin  de  découvrir  de  quelle  manière 
les  différents  sujets  pouvaient  être  injustes  à  la  Nouvelle-Ecosse.  On  a,  je  crois,  fidè- 
lement rempli  ce  devoir." — ^Correspondance  de  la  Nouvelle-Ecosse.) 

Il  y  a,  monsieur,  un  fait  singulier  qui  a  frappé  tous  ceux  qui  ont  étudié  la 
question  avec  soin,  à  part  les  considérations  constitutionnelles  et  commerciales,  et 
relativement  à  la  situation  financière  et  à  l'avenir  de  cette  province.  Tandis  que 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  formaient  le  projet  de  l'union  lorsque  leurs  finances  étaient 
évidemment  dans  un  mauvais  état  et  que  leur  organisation  politique  était  dans  le 
trouble  et  l'embarras  j  et  tandis  que  la  Nouvelle-Ecosse,  après  avoir  obtenu  à  la  suite 
d'une  longue  discussion  un  nouveau  règlement  des  conditions  de  l'union,  acceptait  la 
constitution  lorsque  sa  situation  financière  était  même  dans  un  plus  mauvais  état  que 
celle  des  anciennes  provinces  ;  et  tandis  que  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  ont 
maintenant  un  surplus  dans  leur  trésor  respectif,  qui  se  chiffre  par  des  millions  de 
piastres,  et  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  réussi  à  avoir  tout  ce  qu'elle  a  demandé,  y 
compris  ses  réclamations  relatives  aux  édifices  provinciaux,  et  a  obtenu  d'amples 
moyens  pour  ces  services  locaux,  et  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  rerd  sa  situation 
prospère  et  qui  la  protège  contre  les  déficits  et  les  taxes  qui  la  menaçaient  alors  ;  le 
Jïouveau-Brunswick  seul,  dont  les  affaires  étaient  en  bon  état  en  1866,  jouissant  de  la 
tranquillité  politique  et  fondant  de  grandes  espérances  sur  son  commerce,  malgré 
que  le  commerce  et  l'industrie  souffraient  depuis  longtemps,  a  abandonné  la  forme 
de  gouvernement  qu'il  avait  et  a  cédé  au  Canada  ses  ressources  les  plus  précieuses  et 
de  plus  en  plus  rémunératives,  a  accepté  les  conditions  et  les  compromis  de  la  Confé- 
dération par  considération  pour  la  nouvelle  constitution,  et  a  tout  lait  pour  la  faire 
"  fonctionner  "  avec  harmonie  et  avec  succès, — le  Nouveau-Brunswick  se  trouve  seul 
entre  toutes  les  autres  provinces,  à  ne  pas  avoir  les  moyens  suffisants  pour  faire  face 
aux  besoins  du  service  publia — à  être  incapable  de  développer  ses  ressources  minières 
et  autres  précieuses  ressources  locales  ;  il  est  le  seul  qui  se  trouve  dans  des  difficultés 
©t  des  complications  pécuniaires  et  à  avoir  des  déficits  qui  menacent  de  prendre  la 
place  des  surplus  ; — les  taxes  pour  les  objets  provinciaux  et  généraux  sont  déjà 
augmentées  ; — il  a  à  payer,  pour  la  première  fois,  les  droits  des  timbres,  l'excise,  et 
le  port  des  journaux, — et  devant  inévitablement  en  arriver  au  système  de  taxation 
directe.  Certes  il  est  évident  que  le  Nouveau-Brunswick  ne  peut  échapper  à  un 
avenir  qui  devra  être  pour  sa  population  aussi  irritant  qu'il  sera  nouveau  et  injuste, 
à  moins  que  l'on  n'obtienne  un  nouveau  règlement  financier  et  de  meilleures  condi- 
tions. Les  soussignés  demandent  respectueusement,  avant  que  le  mécontentement 
résultant  de  la  connaissance  de  ces  faits  ne  devienne  plus  général  et  plus  démons- 
,iratif,  et  afin  que  "  l'Union  fédérale  sous  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  puisse  sau- 
vegarder les  intérêts  les  plus  chers  et  accroître  la  prospérité  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,"—  (Conf.  de  Londres,  résolution,  art.  I)  que  les  causes  directes  de  cette 
irritation  et  de  ce  mécontentement  soient  enlevées,  afin  que  l'on  ne  soulève  pas  un, 
.esprit  de  mécontentement  que  Ton  ne  puisse  pas  apaiser. 
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L'adoption  de  la  nouvelle  conBiitution  constituait  une  expérience  ;  et  quels  effet» 
la  constitution  et  ses  conditions  auraient  sur  les  provinces  étaient  des  questions 
qu'enveloppait  le  problème.  M.  Langton  en  parle  lorsqu'il  dit  :  "  On  n'a  pas  eu 
le  temps,  dans  le  cours  de  la  courte  période  où  les  effets  de  la  confédération  se  sont 
faits  sentir,  de  démontrer,  d'une  manière  quelque  peu  certaine,  les  conséquences 
pécuniaires  dans  la  Nouvelle-Ecosse  "  (correspondance  de  la  Nouvelle-Ecosse)  ;  et 
dans  le  même  rapport  il  admet  que  "  les  principes  sur  lesquels  les  dettes  des  provinces 
doivent  être  basées  n'ont  pas  encore  été  complètement  terminés,"  trois  ans  après 
l'union.  Ceci  ne  s'applique  pas  maintenant  au  cas  du  Nouveau-Brunswick.  Nous 
sommes  maintenant  en  mesure  de  parler,  non  seulement  de  l'insuffisance  des  moyens 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'injustice  qui  lui  était  faite,  tel  que  l'a  admis  la  législation 
du  parlement  fédéral,  mais,  giâce  au  fonctionnement  actuel  de  la  Confédération  et  à 
la  réduction  de  ce  qu'étaient  les  estimations,  nous  pouvons  signaler  des  faits  et 
constater  avec  une  grande  exactitude  des  résultats  présents  et  futurs  dans  le  cas  de 
la  province  du  Nouveau-Brunswick.  Ce  n'est  guère  qu'une  question  de  calcul  arith- 
métique. Pou  importe  ce  qu'ont  pu  être  les  espérances  du  passé,  les  faits  et  les 
chiffres  du  présent  peuvent  facilement  en  donner  les  résultats  ;  et,  faisant  les  déduc- 
tions logiques  de  près  de  cinq  années  de  l'histoire  de  la  Confédération,  et  se  rendant 
compte  que  bientôt  les  affaires  d'une  province  seront  privées  de  $63,000  par  année,  il 
est  facile  de  se  faire  une  idée  ou  de  prévoir  l'avenir  réservé  à  cette  partie  de  la 
Confédération. 

LA  RÉCLAMATION   RELATIVE  AU   PÉNITENCIER. 

Il  y  a  aussi  une  autre  question  importante  qui  peut  être  plus  correctement  et 
plus  convenablement  examinée  maintenant  que  dans  le  cours  de  la  discussion  de 
réclamations  qui  entrent  d'une  manière  plus  juste  sous  le  titre  des  meilleures  condi- 
tions. 

L'on  verra  d'après  les  documents  qui  sont  soumis,  que  l'on  y  parle  d'une  obli- 
gation très  considérable  comme  étant  sur  le  point  de  retomber  sur  cette  province, 
résultant  de  la  Confédération,  et  à  laquelle  le  gouvernement  local,  comme  il  en  est 
maintenant  averti,  devra  bientôt  pourvoir,  et  qui  évidemment  n'a  pas  été  prévue  en 
aucune  manière  lorsqu'on  jeta  les  bases  de  l'union,  et  qui  n'a  pas  du  tout  été  examinée 
par  les  conférences  de  Québec  et  de  Londres,  ou  par  la  législature  ou  le  peuple  lorsque 
la  confédération  devint  un  fait  accompli  ;  la  question  ne  semble  pas  non  plus  s'être 
présentée  à  l'attention  du  gouvernement  fédéral  jusqu'au  moment  où  il  reçut  le 
rapport  de  l'inspecteur  canadien,  à  la  suite  d'une  visite  officielle  de  ce  dernier  dans 
les  provinces  maritimes.     (Kapport  de  l'inspecteur  des  prisons,  1869.) 

Il  est  évident  que  d'après  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  le 
pouvoir  et  l'autorité  législatifs  du  parlement  du  Canada  s'étendent  à  "  l'établissement, 
au  maintien  et  à  l'administration  des  pénitenciers." — (Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  art.  91,  paragraphe  28.)  On  peut  certainement  interpréter  cet  article  dans 
le  sens  qu'il  comprend  le  pouvoir  de  régler  les  conditions  imposées  pour  l'admission 
dans  ces  institutions.  Avant  et  lors  de  l'Union  les  juges  des  cours  de  justice,  dans  le 
Nouveau-Brunswick,  avaient  le  droit  d'envoyer  les  condamnés  au  pénitencier  provin- 
cial pour  un  temps  quelconque  do  servitude  pénale.  En  vertu  de  l'acte,  les  propriétés 
et  l'établissement  du  pénitencier,  à  Saint-Jean,  ont  éîé  transférés  au  gouvernement 
fédéral  ;  mais  il  n'a  jamais  été  compris  ni  entendu  que  le  pouvoir  d'établir,  maintenir 
et  diriger  ces  institutions  serait  exercé  de  manière  à  abolir  tout  à  fait  et  pour 
toujours  les  droits  de  la  province  comme  ils  existaient  alors,  reconnus  par  de 
nombreux  statuts  provinciaux,  et  de  manière  à  imposer  aux  autorités  locales  la  néces- 
sité d'établir,  maintenir  et  diriger  un  pénitencier  local  dans  et  pour  la  province  du 
Nouveau-Brunswick.  Au  contraire,  on  a  certainement  cru  que,  dans  cette  province, 
ces  institutions  seraient  maintenues  et  dirigées,  pour  ce  qui  est  de  l'admission  des 
condamnés  et  des  criminels,  précisément  de  la  même  manière  qu'elles  l'étaient  avant 
que  leur  "  maintien  et  direction  "  furent  remis  au  parlement  fédéral.  Par  le  statut 
fédéral,  cependant,  (33  Yic,  c.  30)  il  a  été  décrété  que  nul  prisonnier  condamné  & 
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l'emprisonnement  avec  travail  forcé  pour  moins  de  deux  ans  ne  sera  reçu  ou  empri- 
sonné au  pénitencier  à  compter  du  premier  jour  de  mai  18*73.  Ceci  est  une  très 
étonnante  proposition  pour  la  population  do  cette  province;  c'est  en  vain  qu'on 
prétend  que  le  parlement,  au  point  de  vue  constitutionnel,  est  tout  puissant  dans 
cette  affaire,  et  que  nous  avons  dans  ce  parlement  des  représentants  de  cette  province. 
lie  projet  de  l'Union  a  été  soumis  au  peuple  ;  le  projet  même  a  été  préparé  par  une 
commission  où  nous  étions  représentés  d'une  manière  égale  ;  la  législation  du  parle- 
ment impose  à  cette  province  un  fardeau  lourd  et  imprévu,  violant  par  là  l'esprit  de 
tout  le  contrat.  L'on  croit  fermement  que  ni  les  délégués  provinciaux,  ni  la  popula- 
tion, ni  la  législature  du  Nouveau  Brunswick  n'auraient,  un  seul  moment,  consenti  à 
mettre  pour  toujours  en  dehors  de  leur  propre  contrôle  leur  précieuse  institution, 
avec  la  perspective  de  pourvoir  eux-mêmes  à  l'érection  et  à  l'établissement  d'une 
institution  qui  coûterait  plus  cher  en  proportion,  à  même  les  modiques  octrois  qui 
leur  sont  accordés  pour  d'autres  dépenses  imprévues  du  service  public.  On  dit  :  qui 
coûterait  plus  cher  en  proportion  ;  car  le  travail  des  prisonniers  et  des  condamnés 
qui  purgent  des  sentences  de  peu  de  durée  appartient  généralement  à  une  classe  peu 
rémunérativo— ces  individus  sont  incapables  pendant  leur  court  emprisonnement 
d'acquérir  une  valeur  quelconque  du  fait  du  <l  travail  forcé  "  auquel  ils  ont  été  con- 
damnés, et  contribuer  ainsi  par  leur  peine  aux  revenus  de  l'établissement,  dans  la 
même  mesure  que  les  criminels  qui  subissent  de  longue  sentence — l'on  verra  qu'il  est 
plus  coûteux  de  pourvoir  au  "maintien"  annuel  de  l'institution,  tandis  que  les 
dépenses  ne  seront  guère  moins  élevées.  En  vertu  du  mode  de  direction  qu'a  en  vue 
la  législation  fédérale  on  constatera,  aussi,  qu'environ  75  pour  100  des  criminels 
du  Nouveau-Brunswick  seront  mis  sur  les  bras  du  gouvernement  local,  et  cela  sans 
moyens  suffisants  ou  apparents  pour  leur  entretien.  L'on  verra  par  la  suite  ce  que 
coûtera  cette  institution,  on  peut  évaluer  les  dépenses  à  $14,500  par  année,  en  chiffres 
ronds. 

Les  soussignés  connaissent  parfaitement  les  réclamations  de  la  ville  et  du  comté 
de  Saint-Jean,  et  les  négociations  pendantes  ou  réglées  avec  eux  au  sujet  do  l'éta- 
blissement local  dans  cet  endroit.  Cependant,  on  doit  se  souvenir  que,  quel  que 
soit  l'intérêt  que  peuvent  avoir  cette  ville  et  ce  comté  dans  le  sujet  général  tel  que 
déjà  présenté— et  l'on  doit  admettre  sans  hésitation  que  leur  intérêt  dans  cette  ques- 
tion est  très  considérable  et  tiôs  important — leur  réclamation  diffère  beaucoup  de 
celle  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  La  ville  et  le  comté  de  Saint- Jean 
avait  en  argent  et  en  terre  un  intérêt  absolu  et  tangible,  on  avait  fait  des  placements 
dans  l'établissement  qui  existait  alors,  dont  on  n'a  pas  tenu  compte  ou  qui  a  été 
tout  à  fait  oublié,  lorsque  le  transport  a  été  fait  au  gouvernement  fédéral.  Si  tel  est 
le  cas»  ce  fait  corrobore  ou  démontre  la  présente  proposition,  quo  le  pouvoir  accordé 
au  gouvernement  fédéral  d'établir,  maintenir  et  diriger  les  pénitenciers  n'a  pas 
été  discuté  et  décidé  au  point  de  vue  des  intérêts  locaux  de  la  ville  et  du  comté  de 
Saint-Jean,  et  de  l'intention  du  parlement  de  régler  l'admission  des  criminels  par  la 
règle  sévère  établie  par  la  récente  législation  fédérale. 

Le  rapport  disant  que  le  gouvernement  canadien  propose  de  rotransférer  l'établis- 
sement, à  certaines  conditions  à  la  ville  et  au  comté  de  Saint-Jean,  comme  règlement 
de  leurs  réclamations  directes,  ne  mitigé  pas  non  plus  ce  qu'il  y  a  de  pénible  dans 
la  cause  que  l'on  examine.  L'adoption  définitive  de  ce  sujet  n'affecterait  que  les 
parties,  mais  non  pas  la  position  de  ?a  province,  dans  cette  question.  Dans  ce  cas, 
il  resterait  au  gouvernement  canadien  de  prendre  soin  de  vingt-cinq  criminels  sur 
chaque  centaine  dans  le  Nouveau  Brunswick  (au  lieu  d'avoir  à  prendre  soin  dos  cent 
condamnés),  et  à  la  province  soit  de  payer  à  la  ville  et  au  comté  de  Saint- Jean,  à 
même  ces  minces  revenus,  pour  le  droit  d'envoyer,  à  la  prison  ainsi  remise,  ses  pri- 
sonniers ayant  à  purger  de  courtes  sentences,  les  T5  pour  100  qui  restent,  et  aux  con- 
ditions libérales  ou  non  que  la  ville  et  le  comté  de  Saint- Jean  imposeraient,  ou  de 
pourvoir  à  la  construction,  à  l'ameublement  et  au  maintien  annuel  d'un  pénitencier 
séparé.     Les  prisons  des  comtés  ne  peuvent  non  plus  être  utilisées  pour  cet  objet. 
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LE  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

On  remarquera  que  dans  la  "  correspondance  "  sur  les  affaires  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  on  parle  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  des  bénéfices  pécuniaires  et  autres 
qu'accorde  le  gouvernement  fédéral  par  la  construction  do  cette  grande  voie,  en 
partie  dans  cette  province,  et  comme  une  compensation  à  la  contribution  au  trésor 
fédéral.  Dans  le  même  but  on  peut  aussi  prétendre  la  même  chose  dans  le  cas  du 
Nouveau-Brunswick,  lorsque  l'on  portera  des  valeurs  considérables  qu'apporte  le 
Nouveau- Brunswick  à  la  propriété  commune  de  la  "  société."  Mais  pour  le  moment  les 
soussignés  croient  que  c'est  inutile,  parce  que  ce  serait  injuste  de  discuter  les  avan- 
tages probables  que  rapporterait  la  construction  de  ce  chemin  à  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick, pour  les  raisons  qu'ils  vont  donner. 

Dès  le  commencement  de  l'histoire  des  négociations  entre  les  provinces  du 
Canada,  la  Nouvelle- Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  pour  compléter  le  projet 
d'union,  la  question  du  chemin  de  fer  Tntercolonial  a  été  introduite,  et  le  langage 
dont  on  s'est  servi  partout  est  remarquable  et  significatif.  Cette  ligne  de  chemin  de 
fer  et  sa  construction  n'ont  pas  été  traitées  comme  les  autres  travaux  publics  que 
l'on  se  proposait  de  faire  sous  la  Confédération,  sauf  probablement  que  l'agrandisse- 
ment du  système  des  canaux  de  l'ancien  Canada  était  d'une  manière  quelconque 
l'équivalent  des  bénéfices  que  les  provinces  maritimes  devaient  retirer  de  la  construction 
de  ce  chemin  par  le  gouvernement.  La  province  du  Nouveau-Brunswick  demandait 
que  le  gouvernement  fédéral,  à  de  certaines  conditions  déterminées,  construisît  cette 
ligne,  non  pas  tant  comme  travail  d'amélioration  générale,  et  au  point  de  vue  de 
l'importance  et  de  l'utilité  interprovinciales  et  de  l'empire— les  dépenses  faites  dans 
chaque  colonie  devant  être  considérées  comme  autant  de  deniers  publics  placés  dans 
cette  colonie,  à  l'avantage  de  celle-ci  et  au  compte  du  gouvernement  fédéral — mais 
en  dehors  tout  à  fait  des  phases  financières  de  la  Confédération,  et  plutôt  comme 
condition  forcée  avant  la  discussion  de  la  question  d'union,  En  d'autres  termes, 
"  en  considération  "  du  fait  (pour  ce  servir  du  mot  dans  son  sens  légal)  que  les 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  étaient  forcées  de  rechercher  et  devaient  obtenir 
l'Union  pour  régler  bon  nombre  de  difficultés  constitutionnelles,  politiques  et  socrales„ 
inconnues  dans  le  Nouveau-Brunswick,  pour  arriver  à  un  fonctionnement  plus 
harmonieux  de  leur  organisation  politique,  faire  disparaître  les  causes  d'inquiétude 
et  d'excitation  qui  existent  depuis  longtemps,  et  en  même  temps  obtenir,  chose  indis- 
pensable, un  accès  à  la  mer  et  une  influence  maritime  auxquels  objets  ils  ne  pou- 
vaient arriver  sans  la  réunion  des  colonies  sous  une  seule  constitution  ;  ainsi  la 
province  du  Nouveau-Brunswick  a  été  amenée  à  examiner  les  propositions  des  ancien- 
nes provinces,  à  entrer  en  correspondance  et  à  nommer  des  délégués,  "  en  considéra- 
tion "  de  la  construction  du  chemin  de  fer  In  ter  colonial  faite  par  le  gouvernement 
fédéral  sans  délais  inutiles.  I/honorable  M.  Tilley  l'a  déclaré  en  substance  dès  le 
début. 

"  Ensuite,  faisant  allusion  au  projet  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  il  dit  que  le 
sentiment  général  s'exprime  ainsi  :  Nous  ne  consentirons  pas  à  l'union  à  moins  que 
vous  ne  nous  donniez  le  chemin  de  fer.  Il  était  tout  à  fait  impossible  d'avoir  une 
union  politique  ou  commerciale  sans  ce  chemin."— (Discours  prononcé  à  Québec,  15 
octobre  1866.) 

L'honorable  M.  Cartier  l'a  aussi  déclaré,  il  dit  :  "  Je  dois  vous  répéter  ce  que  je 
disais  pendant  mon  voyage  dans  les  provinces  maritimes  ;  tandis  que  nous  avions 
les  éléments  personnels  et  le  territoire  qui  concourent  à  constituer  une  nation,  il  nous 
manquait  l'élément  maritime.  Pendant  six  mois  de  l'année  nous  avions  à  frapper  à 
la  porte  de  nos  voisins  pour  faire  notre  commerce.  Ceci  ne  peut  être  toléré.  Cette 
confédération  doit  avoir  lieu.  Je  sais  que  chaque  citoyen  de  Montréal  comprendra 
que,  dans  ce  moment  critique,  nous  devrions  jeter  les  yeux  sur  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince- Edouard,  afin  d'y  trouver  les  éléments  qui 
manquent  au  Canada  pour  faire  une  grande  nation." — Discours  prononcé  à  Montréal, 
29  octobre  1866.) 

191 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No. 34.)  A.  1885 


L'honorable  M.  Brown  parle  dans  le  même  sens  :  "  Nous  avons  convenu — je  le 
déclare  franchement— de  construire  le  chemin  de  fer  Intercolonial.  Je  n'ai  pas  été 
en  faveur  du  projet  en  lui-même,  situés  comme  nous  l'avons  été.  Mais,  en  même 
temps  j'ai  admis  bien  volontiers,  et  je  le  répète  ouvertement  aujourd'hui,  que  sans  le 
chemin  de  fer  Intercolonial  il  ne  pouvait  y  avoir  d'union  avec  ces  provinces." — Dis- 
cours prononcé  à  Toronto,  novembre  1866.) 

A  la  conférence  de  Québec,  le  10  octobre  1864,  on  a  adopté  certaines  résolutions, 
comme  étant  la  base  de  la  confédération  que  l'on  se  proposait  de  faire,  des  provinces 
du  Canada  et  des  colonies  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Terre- 
neuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ;  et  par  la  résolution  68  il  est  décrété  : 

"68.  Le  gouverneur  général  devra  faire  compléter  sans  délai  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  de  la  Riviêre-du-Loup  à  Truro,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en  le  faisant 
passer  par  le  Nouveau-Brunswick." 

Le  27  février  1865,  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Bruns- 
wick (l'hon.  M.  Gordon),  disait  dans  sa  dépêche  au  gouvernement  impérial  : 

"  Je  constate  cependant  qu'on  est  généralement  sous  l'impression  qu'une  clause 
de  l'acte  impérial  donnant  force  de  loi  au  projet  de  l'union  fédérale  doit  pourvoir  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial  de  la  Rivière-du-Loup  à  Truro.  Je  ne 
crois  pas  moi-même  probable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  suggère  une  telle  chose 
au  parlement  impérial,  car  je  ne  puis  que  voir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
jugera  cette  proposition  inutile  ou  injuste  ;  inutile,  si  (comme  nous  devons  en  conclure 
au  cas  où  des  obstacles  imprévus  et  insurmontables  s'élèveraient)  la  nouvelle  législa- 
ture fédérale  vote  la  construction  des  travaux  dont  l'exécution  immédiate  constitue 
une  des  conditions  du  contrat  auquel  elle  doit  son  existence  ;  injuste,  si  cette  proposi- 
tion devait  avoir  l'effet  d'imposer  à  la  population  de  l'Amérique  Britannique  l'exécu- 
tion de  travaux  que  ses  représentants  en  parlement  peuvent  juger  inopportun  d'entre- 
prendre." 

Cette  manière  de  voir  du  gouverneur  Gordon  n'a  pas  été  maintenue,  cependant, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite,  et  ce  fut  parce  que  le  parlement  ne  devait  pas  avoir 
le  pouvoir  de  déclarer  qu'il  était  "  inopportun  d'entreprendre  "  les  travaux,  que  le 
Nouveau-Brunswick  a  déterminé  et  stipulé  que  la  condition  relative  à  l'exécution  de 
cette  entreprise  devait  être  manifeste  pour  toujours,  comme  w  une  des  conditions  du 
contrat  "  auquel  la  constitution  fédérale  devait  son  existence. 

Les  soussignés  peuvent,  en  passant,  rappeler  ici  le  fait  que  pendant  la  conférence 
et  les  élections  une  grande  agitation  s'est  manifestée  au  sujet  de  cette  question  même 
dans  le  Nouveau-Brunswick,  et  une  alarme  générale  a  été  donnée  parce  que  l'hono- 
rable procureur  général  Macdonald  avait  donné  à  entendre  que,  comme  question  de 
détail  relative  à  l'Union,  cette  stipulation  ne  serait  pas  comprise  dans  l'acte  (voir 
dépêche  du  gouverneur  Gordon,  février  1865)  mais  qu'elle  constituerait  un  sujet 
distinct  dans  la  constitution  que  l'on  devait  faire  ;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  serait 
sujette  au  caprice  ou  au  hasard  du  vote  de  la  législature  fédérale  ;  et  il  devint  néces- 
saire de  donner  à  la  population  du  Nouveau-Brunswick,  dans  la  presse  et  des  assem- 
blées, que  l'on  ferait  disparaître  toutes  les  causes  de  doute  et  d'inquiétude  en  ajoutant 
à  l'acte  impérial  que  l'on  allait  passer  "  une  disposition  relative  à  la  construction  du 
chemin  de  fer."  La  Confédération  aurait  été  en  danger  lors  des  élections  s'il  en  avait 
été  autrement. 

Si  l'on  examine  les  résolutions  adoptées  par  les  délégués  à  la  conférence  de  Lon- 
dres, 2i  décembre  1866,  on  voit  que  le  langage  sur  cette  question  est  changé  d'une 
manière  remarquable,  comme  l'indique  l'article  25  : 

"  65.  La  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial  étant  essentielle  à  la  réalisa- 
tion do  l'Union  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  pour  obtenir  le  consentement 
des  provinces  maritimes  à  cet  égard,  il  est  convenu  que  des  mesures  soient  prises  pour 
que  le  gouvernement  fédéral  construise  immédiatement  le  chemin,"  etc.  * 

Tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  dans  le  cours  des  débats  du  parlement  canadien  sur 
la  Confédération  (3o  session  8e  pari,  provi.  Canada),  sur  la  nature  du  eontrat  passé 

*  Délibérations  de  la  conférence  de  Londres. 
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avec  les  provinces  maritimes,  est  très  clair  et  très  satisfaisant.  Dans  le  cours  des  débats 
sur  les  délibérations  de  la  conférence  de  Londres  il  a  été  dit  entre  autres  choses: — 

11  Procureur  général  (maintenant  sir  John  A.)  Macdonald  —  ***  En  réponse  au 
député  de  Carleton  le  gouvernement  désire  dire  qu'il  présente  le  projet  comme 
ensemble  et  qu'il  emploiera  toute  son  influence  pour  le  faire  adopter  sans  change- 
ment par  la  Chambre,  et  pour  la  raison  toute  simple  que  le  projet  n'a  pas  été  préparé 
par  le  gouvernement  du  Canada  ou  par  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse,  parce  qu'il  est 
de  la  nature  d'un  traité  passé  entre  les  différentes  colonies,  dont  chaque  clause  a  été 
amplement  discutée,  et  qui  a  été  adopté  au  moyen  de  concessions  mutuelles.  ***  Les 
résolutions  portent  en  elles-mêmes  la  preuve  d'un  compromis.  Peut-être  que  pas  un 
seul  délégué  d'aucune  des  provinces  n'aurait  proposé  ce  projet  exactement  tel  qu'il 
est  ;  mais  convaincu  qu'il  était  très  nécessaire,  afin  de  maintenir  la  puissance  britan- 
nique sur  ce  continent,  qu'il  y  eut  une  confédération  et  une  union  de  toutes  les  pro- 
vinces, l'examen  des  débats  fut  abordé  dans  un  esprit  de  compromis  mutuel." 

Encore — "  Je  comprends  le  but  de  l'honorable  député  d'Hochelaga.* **  Ces 
résolutions  ont  le  caractère  d'un  traité,  et  si  elles  ne  sont  pas  adoptées  dans  leur  entier 
il  faudra  commencer  les  procédés  de  novo" 

"  Honorable  M.  Holton  -***  La  troisième  question  dont  j'ai  donné  avis,  a  trait 
au  chemin  de  fer  Intercolonial.  C'est,  je  crois,  une  nouveauté  qui  ne  peut  être 
trouvée  dans  la  constitution  d'un  pays,  d'introduire  une  disposition  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  d'un  canal,  d'un  chemin  X  barrières  ou  de  tous  autres  travaux 
publics.  Mais  cette  nouveauté  existe  dans  ce  cas-ci,  et  l'on  nous  dit  qu'une  partie  de 
la  constitution  proposée  avait  pour  but  de  construire  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
sur  l'utilité  dequel  il  existe  une  grande  divergence  d'opinions  parmi  les  membres  de 
cette  Chambre  et  dans  le  pays. 

"  Le  procureur  général  Macdonald — ***  Quant  au  chemin  de  fer  Intercolonial 
les  résolutions  expliquent  parfaitement  l'intention  du  gouvernement  à  ce  sujet.  Le 
chemin  de  fer  ne  constitue  pas  une  partie  de  la  constitution,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Holton,  mais  il  n'est  qu'une  des  conditions  auxquelles  les  provinces  maritimes 
ont  consenti  à  se  joindre  à  nous  dans  les  changements  constitutionnels." 

M  L'honorable  M.  Currie.***  Si  l'on  retranchait  du  projet  la  question  du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  je  crois  qu'il  se  réduirait  à  fort  peu  de  chose  Quelques  citoyens 
influents  d'Halifax  ont  dit  :  "  Le  chemin  de  fer  d'abord,  la  confédération  ensuite," 

"  L'honorable  M.  Sanborn. — L'honorable  M.  Tilley  a  dit  cela." 

"  L'honorable  M.  Currie. — Alors  il  serait  mieux  d'essayer  la  Coafélération  sans 
le  chemin  de  fer." 

"  L'hon.  M.  Ko8s —  *  *  *  L'honorable  député  arrive  ensuite  à  la  question 
du  chemin  de  fer  Intercolonial,  qui,  après  tout,  semble  lui  inspirer  une  horreur  par- 
ticulière— semble  être  pour  lui  un  pilier  qui  lui  porte  ombrage  et  l'oppresse.  Je 
vais  encore  citer  le  rapport  de  lord  Durham,  dans  lequel  se  trouvent  les  passages 
suivants  qui  s'adaptent  parfaitement  au  sujet  :  *  La  construction  d'une  bonne  route 
e^tre  Québec  et  Halifax,  établirait  entre  ces  provinces  et  rendrait  l'union  absolument 
nécessaire  entre-elles.  Diverses  explorations  ont  démontré  qu'il  serait  facile  de  lier 
ces  deux  points  par  un  chemin  de  fer.  *  **  La  construction  d'un  chemin  de  fer 
entre  Québec  et  Halifax  ne  pourrait  manquer  de  modifier  la  condition  particulière  des 
Canadas.  Au  lieu  d'être  privés,  pendant  un  mois,  de  communications  directes  avec 
l'Angleterre,  ils  auraient,  on  hiver,  une  ligne  beaucoup  plus  sûre  et  plus  rapide  qu'en 
été.'  Ces  paroles  produisirent  une  profonde  impression  chez  les  hommes  publics  du 
jour — l'administration  Lafontaine-Baldwin — dont  faisaient  partie  M.  Hincks  et 
l'honorable  premier  ministre  d'aujourd'hui.  Ce  fut  sous  leur  gouvernement  que  la 
législation  des  chemins  de  fer  fit  son  premier  début  en  Canada,  et  à  la  dernière 
session  j'ai  eu  l'occasion  de  citer  le  préambule  de  l'acte  de  1851,  qui  se  lit  comme 
suit  : — M  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  progrès  et  la  pros- 
périté de  cette  province,  qu'un  grand  tronc  de  chemin  de  fer  soit  construit  dans  toute 
sa  longueur,  et  depuis  la  frontière  Est  d'icelle,  à  travers  les  provinces  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'à  la  cité  et  au  port  d'Halifax,  et  qu'il  est 
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opportun  que  tous  les  efforts  possibles  soient  faits  pour  assurer  la  construction  du  dit 
chemin  de  fer,  etc.'  *  *  *  Certes,  ce  chemin  de  fer  est  nécessaire,  et  nous  ne 
saurions  nous  en  dispenser.  Le  Haut-Canada  seul,  sans  parler  du  Bas-Canada,  en  a 
un  besoin  absolu,  et  ceci  est  si  bien  compris  dans  les  provinces  maritimes,  que  l'on 
voyait  dernièrement  l'un  des  adversaires  politiques  de  Thon.  M.  Tilley  (l'hon.  M. 
Smith),  dire  qu'il  était  tout  à  fait  oiseux  pour  le  Nouveau-Brunswick  de  s'occuper  de 
ce  chemin,  parce  que  le  Haut-Canada  sera  obligé  de  le  construire  pour  lui-même." 

Les  soussignés  ne  croient  pas  nécessaire  de  poursuivre  davantage  l'examen  de 
cet  important  débat  sur  ce  sujet.  Les  extraits  qu'ils  ont  l'honneur  de  soumettre  sont 
déjà  plus  longs  qu'ils  ne  le  croyaient  et  ne  le  désiraient  ;  mais  ils  exposent  si  bien  la 
position  qu'ont  prise  les  soussignés  et  enveloppent  tant  de  considérations  se  rapportant 
aux  dépenses  que  fait  le  gouvernement  fédéral  dans  le  Nouveau-Brunswick,  répondent 
si  favorablement  aux  arguments  amenés  dans  la  correspondance  relative  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  lesquels  peuvent  encore  être  amenés  contre  le  Nouveau-Brunswick, 
qu'au  risque  d'être  ennuyeux  ils  ont  ainsi  parlé  du  sujet  au  long.  Ils  croient, 
cependant,  devoir  terminer  cette  question  en  citant  les  expressions  significatives  de 
l'acte  impérial  autorisant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  Québec  à  Halifax, 
savoir  : — 

"Considérant  que  la  construction  du  chemin  de  fer  aurait  l'effet  de  développer 
la  prospérité  du  Canada  et  de  favoriser  les  intérêts  de  l'Empire  britannique."  * 

Ainsi  que  la  disposition  tout  aussi  vigoureuse  de  l'Acte  de  l' Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  qui  vient  à  l'appui  de  toute  cette  manière  de  voir  :  f 

"  145.  Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau  Brunswick,  ont,  par  une  conlmune  déclaration,  exposé  que  la  construction 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  était  essentielle  à  la  consolidation  de  l'union  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  à  son  acceptation  par  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  et  qu'elles  ont  en  conséquence  arrêté  que  le  gouvernement  du 
Canada  devait  l'entreprendre  sans  délai  :  à  ces  causes,  pour  donner  suite  à  cette 
convention,  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada  seront  tenus  de  commencer 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'union,  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer 
reliant  le  fleuve  Saint-Laurent  à  la  cité  d'Halifax  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  les 
terminer  sans  interruption  et  avec  toute  la  diligence  possible." 

RÉCLAMATIONS   NON   RÉGLÉES,  ETO. 

Après  avoir  fait  ces  remarques,  comme  ils  croyaient  de  leur  devoir  de  le  faire, 
les  soussignés  ont  l'honneur  de  soumettre  quelques  états  à  l'examen  de  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  en  conseil.  Ils  sont  tirés  des  meilleurs  autorités  et  compilés 
dans  un  esprit  de  justice  pour  le  Nouveau-Brunswick  et  pour  les  autres  parties  de  la 
Confédération.  Les  soussignés  n'ont  pas,  non  plus,  pour  des  raisons  évidentes,  parlé 
des  réclamations  non  réglées  entre  le  Canada  et  le  Nouveau-Brunswick,  ou  des  ques- 
tions financières  pendantes  entre  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  du  fait  que 
le  gouvernement  fédéral  et  le  parlement  régleront  probablement  ces  réclamations  ou 
en  prendront  la  responsabilité.  D'abord — la  question  des  réclamations  non  réglées — 
on  peut  dire  cependant  qu'elles  ne  peuvent  pas  et  ne  devraient  pas  altérer  le  cas  sou- 
mis par  les  soussignés;  et  comme  elles  sont  de  la  nature  des  réclamations  qui  font 
l'objet  d'une  discussion,  et  des  balances  non  réglées  entre  les  gouvernements  respec- 
tifs, et  qu'elles  ne  tiennent  pas  de  la  nature  des  meilleures  conditions  en  vertu  de  la 
constitution,  ils  outrepasseraient  leur  devoir  et  rendraient  leur  cause  plus  compliquée 
en  les  introduisant  dans  la  présente  discussion,  quelque  juste  et  équitable  que  puisse 
paraître  à  leurs  yeux  la  position  prise  à  ce  sujet  par  le  gouvernement  du  Nouveau- 
ferunswick.  Dans  la  seconde  question — les  complications  financières  entre  les  provin- 
ces d'Ontario  et  de  Québec — quels  que  soient  les  résultats  qui  peuvent  se  produire  dans 
la  suite,  toute  opinion  en  ce  moment  serait  prématurée  et  basée  sur  des  conjectures. 
Ayant  obtenu,  comme  ils  espèrent  de  le  faire,  réparation  et  justice  pour  le  Nouveau- 
Brunswick  du  gouvernement  général  et  du  parlement,  ce  sera  le  droit  et   le  devoir 

*  L'acte  d'emprunt  pour  les  chemins  de  fer  du  Canada,  1876. 
t  A. A.  B.  N.  1867,  art.  145. 
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des  autres  provinces  de  surveiller  avec  soin  les  événements  qui  surviendront  à  l'avenir 
et  de  protéger  les  intérêts  distincts  de  la  province  selon  les  actes  du  gouvernement  et 
du  parlement. 

l'action  de  la  législature  du  nouveau-brunswick. 

Les  résolutions  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  imposent  un  triple 
devoir  aux  soussignés  : 

Premièrement.— O a  prétend  qu'en  présence  du  fait  que  le  contrat  primitif  et 
solennel  passé  avec  le  Nouveau-Brunswick,  comme  étant  une  des  parties  à  l'acte 
d'Union,  a  été  remis  sur  le  tapis  sans  le  consentement  de  sa  législature  et  de  sa  popu- 
lation, et  que  des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  Nouvelle-Ecosse  accordant  des 
avantages  beaucoup  plus  considérables  à  la  population  de  cette  province  que  n'avait 
prévu  et  admis  le  Nouveau-Brunswick;  par  conséquent  le  Nouveau-Brunswick  aie 
.droit  de  demander  une  avance  en  vertu  des  conditions  originairement  accordées  à  cette 
province  pour  un  montant  en  tout  égal  à  celui  que  donnent  l'augmentation  des  sub- 
ventions et  les  meilleures  conditions  accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse  en  plus  des  condi- 
tions et  des  subventions  actuellement  accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse  par  l'Acte  de 
l'Amérique-Britannique  du  Nord,  1867." — (Bésolution  de  l'assemblée.) 

Deuxièmement. — On  prétend  que,  comme  les  bases  des  conventions  respectives 
entre  la  Colombie-Britannique,  le  Manitoba  et  le  Canada,  et  les  conditions  offertes 
aux  colonies  isolées  de  l'Amérique-Britannique  du  Nord  sont  si  évidemment  plus 
avantageuses  que  celles  accordées  au  Nouveau-Brunswick — sous  le  rapport  pécuniaire, 
politique  et  constitutionnel  :  en  matière  de  commerce,  de  revenu,  de  subventions,  de 
grands  travaux,  de  représentation  parlementaire  et  d'octroi  per  capita,  et  en  considé- 
ration desquelles  le  gouvernement  fédéral  a  accordé  de  meilleures  conditions  à  la 
Nouvelle  Ecosse  ;  la  province  du  Nouveau-Brunswick  a  un  nouveau  droit  de  de- 
mander que  les  concessions  qu'il  a  faites  à  Québec  et  à  Londres,  et  dont  les  effets  dom- 
mageables sont  maintenant  si  vivement  ressentis,  et  expliquées  au  long  dans  les 
résolutions  du  Conseil  législatif,  soient  re-examinées  et  réglées  de  nouveau,  afin  que 
le  Nouveau-Brunswick  ne  puisse  pas  continuer  d'être  dans  une  position  si  désavanta- 
geuse, comparé  à  toutes  les  colonies  maritimes  ainsi  qu'aux  provinces  de  l'ancien 
Canada . 

Troisièmement. — À  l'exclusion  complète  du  motif  relatif  aux  conditions  originaire- 
ment et  subséquemment  faites  avec  la  Nouvelle- Ecosse  pour  l'amener  à  prendre  part 
"  au  fonctionnement  de  la  nouvelle  constitution,"  ou  pour  obtenir  l'entrée  de  la  Colom- 
bie-Britannique et  du  Manitoba  dans  l'Dnion,et  des  offres  faites  aux  colonies  isolées:  le 
Nouveau-Brunswick  a  le  droit  de  demander  que  le  gouvernement  et  le  parlement 
canadiens  "  étendent  ou  modifient  les  conventions  qui  peuvent  préjudicier  aux  intérêts 
particuliers"  de  cette  province.  Et  comme  il  est  maintenant  certain  que  les  condi- 
tions accordées  au  Nouveau-Brunswick — même  en  y  ajoutant  le  fonds  de  réserve  alors 
en  main — sont  tout  à  fait  insuffisantes  aux  besoins  locaux  et  aux  dépenses  imprévues 
du  service  public  ;  qu'avec  les  moyens  qu'ils  ont  le  gouvernement  et  la  législature 
sont  loin  d'être  capables  de  pourvoir  au  développement  des  ressources  minières  et 
autres  confiées  à  leur  soin,  de  se  dévouer  à  l'immigration,  ou  d'exécuter  des  travaux 
d'améliorations  locales  ;  que  les  anciens  services  languissent  et  les  nouvelles  demandes 
mises  de  côté  vu  les  faibles  subventions  et  le  revenu  infime  dont  on  puisse  disposer  à 
cet  égard;  que  bientôt  pas  moins  de  $63,000  seront  enlevées  tous  les  ans, et  que  même 
avant  la  suppression  de  cette  somme  il  faudra  avoir  recours  à  la  taxe  directe — et  tout 
cela  sous  une  constitution  qui  promettait  l'aisance  et  le  bien-être— le  Nouveau-Bruns- 
wick a  le  droit  de  demander  au  gouvernement  fédéral  de  lui  accorder  de  meilleures 
conditions,  à  m  jins  que  son  cas,  qui  était  exceptionel  lors  de  l'Union,  continue  de 
l'être  sous  l'Union,  et  cela  au  prix  de  pertes  sérieuses  et  du  bien-être. 

Eu  commençant  à  examiner  les  matières  fiaaacières  qu'impose  le  devoir  qui 
leur  inoomje,  le*  sjujsigîjés  déurent  parier  do  la  ouaLributio.i  laite  par  le  Nouveaa- 
-Bruuovvick  aux  travaux  publics  du  Canada. 
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M.  l'auditeur  général  LangtoD,  dans  son  rapport  élaboré  sur  les  affaires  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  dit  : — 

"  La  dette  totale  avec  laquelle  nous  pouvons  entrer  dans  la  Confédération  doit 
être  décidée  sur  des  principes  bien  différents,  et  le  plus  juste  est  peut-être  celui  qui 
est  basé  sur  le  taux  auquel  nous  contribuons  pour  les  dépenses  fédérales  ;  "  et  encore  : 
"  Je  crois  cependant  que  M.  McLelan  a  le  droit  de  dire  que  la  population  seule  n'est 
pas  une  base  suffisante.  Comme  il  s'agit  de  prendre  la  responsabilité  d'une  dette,  la 
part  que  chacun  apporte  au  paiement  de  cette  dette,  si  l'on  n'en  fait  pas  la  base  entière, 
aurait  dû  au  moins  être  prise  en  considération." — (Correspondance  de  la  N.-E.,)  Et 
l'ex-ministre  des  finances  sir  John  .Rose  dit,  sur  le  même  sujet:  "  En  adoptant  cette 
manière  de  voir  et  prenant  la  moyenne  de  trois  ans  et  demi  antérieurs  à  la  Confédé- 
ration, la  Nouvelle-Ecosse  aurait  droit  à  $3,031,000  de  dette  de  plus  qu'il  ne  lui  est 
accordé."  (Ibid.) 

Prenant  les  principes  posés  par  l'honorable  ministre  des  finances  et  M.  Langton 
comme  critérium,  nous  produisons  les  rapports,  tel  que  donnés  plus  loin,  indiquant  les 
sommes  que  le  Nouveau-Brunswick  a  contribuées,  pour  le  compte  de  ses  chemins  de 
fer,  aux  travaux  publics  de  la  Confédération  canadienne.  Et  l'on  peut  dire  avec 
raison  ici  que  cet  actif  apporté  aux  biens  communs  de  la  "  société,"  transmis  considé- 
rablement à  perte  par  le  Nouveau  Brunswick  en  vertu  de  l'acte  d'Union,  devient 
tous  les  ans  de  plus  en  plus  rémunératif,  comme  le  démontreront  les  rapports  offi- 
ciels ;  et  l'on  a  raison  de  supposer  que,  une  fois  les  chemins  de  jonctions  et  de  pro- 
longement maintenant  en  voie  de  construction  dans  et  près  du  Nouveau-Brunswick 
terminés,  et  une  fois  qu'on  aura  complété  le  système  général  de  chemins  de  fer  indiqué 
par  la  législation  provinciale  avant  l'Union,  cette  contribution  prendra  rang  au  milieu 
des  biens  les  plus  en  valeur  du  gouvernement  général,  si  elle  ne  prend  pas  le  pas 
sur  les  autres,  proportion  gardée.  On  verra  que  ces  rapports  indiquent,  en  1870,  un 
surplus  sur  l'entretien  de  $58,841.30  représentant  un  capital  de  $980,688,  à  6  pour 
100,  et  qui,  en  évaluant  le  coût  à  $4,^00,000,  rapportera  1  \  pour  100,  tandis  que  les 
travaux  publics  de  tous  genres  que  l'ancien  Canada  a  apportés  à  la  propriété  com- 
mune, évalués  par  M.  Langton  à  $46,667,401,  n'ont  rapporté  qu'un  intérêt  de  0.82 
pour  100  sur  leur  prix  coûtant;  tandis  que,  pendant  la  même  année,  les  chemins  de 
îer  de  la  Nouvelle-Ecosse,  au  lieu  d'accuser  une  balance  sur  leurs  frais  d'entretien,  ont  en 
réalité  coûté  au  Canada  $32,495.20  en  sus  des  recettes,  laquelle  somme  placée  à  6  pour 
100,  représente  un  capital  de  $541,603.  Nous  pouvons  admettre,  pour  les  fins  de  notre 
argument,  que  le  tant  pour  cent  sur  le  capital  n'est  pas  le  seul  point  important,  mais 
bien  la  somme  réelle  disponible  pour  faire  face  à  la  dette  ;  mais  même  à  ce  point  de 
vue,  tandis  que  les  contributions  canadiennes  rapporteront,  lorsque  l'on  percevra 
l'intérêt  du  Grand-Ouest,  15J  contins  par  tête  de  la  population,  la  contribution  du 
Nouveau-Brunswick  donnera  23 J  contins  par  tête.  Ou  l'on  peut  expliquer  la  position 
de  la  manière  suivante  :  Tandis  que  l'actif  que  nous  apportons  comme  plus  haut 
rembourse  le  trésor  fédéral  des  £  de  1  pour  10J  de  l'intérêt  de  la  dette  de  $7,000,000 
avec  laquelle  le  Nouveau-Brunswick  est  entié  dans  la  Confédération,  les  contributions 
des  anciennes  provinces  que  rapportent  de  £  de  1  pour  100  de  l'intérêt  sur  $62,500,000, 
leur  dette  en  vertu  de  l'acte.  Ou  revenant  aux  travaux  publics  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
comme  le  Nouveau-Brunswick  apporte  au  trésor  fédéral  $58,841,  l'intérêt  sur  $980,688, 
pendant  la  même  période,  tandis  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  apporté  un  déficit  de  $32,- 
496.20,  étant  l'intérêt  sur  $541,603,  afin  de  mettre  les  deux  provinces  sur  Je  même 
pied  dans  ce  compte,  il  faudrait  au  gouvernement  fédéral  rembourser  à  la  province  du 
Nouveau-Brunswick  $58,841,  et  payer  avec  ce  montant  la  somme  de  $32,496  dans 
cette  seule  division  des  travaux  publics. 

Afin  d'exposer  ce  compte  d'une  manière  plus  détaillée,  nous  soumettons  les  items 
suivants  puisés  dans  les  comptes  de  1869  : — 

1869 — Total  des  travaux  publics  du  Canada,  rapport 

de  l'auditeur  général  fédéral,  partie  I,  page  26.  ..  $913  491  08 
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Déduire— (D'après  le  même  compte) — recettes  brutes 

des  chemins  du  for  de  N.-B.  et  de  la  N.E 440,112  61 

Balance $413,318  41 

Déduire— Dépenses,  d'après  le  compte,  page  233 305,304  59 


$168,013  82 
(Comptes  publics,  Canada,  1869,  page  ,;33.) 

Chemins  de  fer— Nouvelle-Ecosse — 

(Page  26)        Eecettes $260,285  25 

(Page  243)      Entretien 261,398  76 

Déficit $     1,113  51 

Chemins  de  fer — Nouveau-Brunswick— 

Eecettes $119,821  42 

Entretien 126,149  11 


Surplus $  53,611  11 

Balance  contribuée  par  les  chemins  de  fer  du  Nouveau- 
Brunswick,  recettes  en  sus  des  frais  d'entretien...       53,611  11 

$221,151  53 

Déduire — Déficit  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  recettes  moindres  que  les  frais  d'entretien.         1,113  51 
Balance  net  des  travaux  publics 220,638  02 

—ou,  admettant  que  la  Nouvelle-Ecosse  accuse  un  déficit,  tandis  que  le  Nouveau- 
Brunswick  rapporte  $53,611.11,  on  verra  que  le  Nouveau-Brunswick  a  payé  en  1869 
près  du  quart  de  toute  la  balance  nette  de  $220,638.02. 

Continuant  l'examen  des  comptes  de  1810,  nous  pouvons  dire  : — 

Eecettes  provenant  des  travaux  publics  exécutés  dans 

le  Canada $1,006,844  61 

Déduire — Chemins  de  fer  de  la  Nouvelle- 
Ecosse $213,028  56 

Chemins  de  fer  du  Nouveau- 
Brunswick 198,525  29 

411,553  85 

Eecettes  que  l'ancien  Canada  a  transmis  à  la  Confédé- 
ration     $535,290  82 

A  cette  somme  est  imputable  une  dépense  de 366,421  82 

Laissant  une  balance  de  recettes  nettes  de...    $168,869  00 
Balance  apportée  par  les  chemins  de  fer  du  Nouveau- 

BruDSwick,  recettes,  déduction  faite  de  l'entretien.        58,841  30 

$227,110  30 
Déduire — Déficit    de    la    Nouvelle-Ecosse,     recettes 

moins  que  les  frais  d'entretien 32,496  20 


Balance  nette  provenant  des  travaux  publics.    $195,214  10 

Ces  chiffres  indiquent  encore  un  déficit  dans  les  comptes  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
tandis  que  le  Nouveau-Brunswick  apporte  au  trésor  fédéral  $58,841.30  de  la  balança 
nette  de  $195,214.10. 
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Afin  do  rendre  plus   clair  ce   qui   précède,    nous   pouvons  ajouter   les  chiffres 
suivants  : — 

Chemins  de  fer — Nouvelle-Ecosse — 

(Page  19)        Recettes $273,028  56 

Entretien 305,524  76 

Déficit $32,496  20 

Chemins  de  fer — Nouveau-Brunswick — 

(Page  19)         Eecettes $198,525  29 

Entretien . 139,683  99 


Surplus $58,841  30 


CHEMINS  DE  FER  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Les  recettes  nettes  du  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- Américain,  déduction 
faite  des  frais  d'entretien,  en  1870,  étaient  de  $58,841.30  ;  cette  somme  placée  à  6  pour 
100,  représente  un  capital  de  $980,688. 

CHEMINS  DE  FER  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse,  au  lieu  d'accuser  une  balance  sur  les 
frais  d'entretien,  ont  coûté  au  trésor  fédéral  en*  1870,  $32,496.20  en  sus  des  reoettes  ; 
cette  somme  placée  à  6  pour  100,  représente  un  capital  de  $541,603. 

Le  compte  comparatif  est  comme  suit  : — 

Nouveau-Brumwick — 

Profit  retiré  des  chemins  de  fer  par  le  Canada... $58,841.30. 

Capital $980,688  00 

Nouvelle-Ecosse— 

Pertes  subies  sur  les  chemins  de  fer  par  le  Canada... 

$32,496.20... Capital $541,603  00 

Le  Nouveau-Brunswick  pour  être  mis  sur  le  même  pied 

que  la  Nouvelle-Ecosse,  a  droit  à $1,522,291  00 

Les  soussignés  n'oublient  pas  le  fait  que  Pex-ministre  des  finances  a  évité  do 
donner  à  ces  recherches  toute  leur  portée,  ou  de  donner  crédit  entier  à  leurs  consé- 
quences légitimes,  craignant,  comme  il  le  reconnaît,  que  de  telles  recherches  condui- 
raient à  des  "  comparaisons  embarrassantes."*  Toutefois  il  admet  que  "  les  faits 
incontestables  dont  on  a  parlé  méritent  d'être  examinés."  L'auditeur  général,  M* 
Langton,  parlant  incidemment  du  même  sujet,  dit  : 

"  L'on  prétendra  sans  doute  que  le  commerce  par  les  chemins  de  fer  de  la  Nou- 
velle-Ecosse n'est  pas  encore  tout  à  fait  développé,  et  que  les  recettes  nettes  de  oes 
voies  ferrées  augmenteront.  Ceci  est  vrai  sans  doute,  mais  si  elles  rapportaient  le 
double  nous  ne  serions  encore  qu'au  pair  avec  elles,  et  nos  travaux  publics  peuvent— 
et  ils  le  deviendront  sans  doute — devenir  à  rapporter  plus.  Nous  pouvons  aussi  con- 
sulter quelques  autres  rapports  relatifs  aux  avances  que  nous  avons  faites  aux  che- 
mins de  fer.  Si  nous  examinons  les  arrérages  d'intérêt  qui  nous  sont  dus  par  le 
Grand-Tronc  et  le  Nord  (Northern),  abandonnés  en  réalité,  et  cesser  ainsi  de  les 
porter  chaque  année  à  leur  débit  dans  le  grand-livre,  cependant  toutes  améliorations 
importantes  en  fait  de  chemins  de  fer,  nos  réclamations  pour  l'intérêt  courant  renaî- 
traient. Sous  ce  titre,  je  crois  alors  que  nous  sommes  au  pair  avec  la  Nouvelle-Ecosse. 
Nous  avons  fait  des  améliorations  qui  égalent  bien  les  leurs,  et  jusqu'ici,  du  moins, 
elles  rapportent  un  revenu  plus  considérable  par  tête." 

'Voir  lettre  du  24  janTier  18C9. 
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Les  choses  étant  ainsi,  les  soussignés  prétendent  qu'ils  peuvent  soutenir  avec  rai- 
son que  ni  l'ancien  Canada,  ni  la  Nouvelle-Ecosse  est  "  sous  ce  titre  au  pair  "  avec 
le  Nouveau-Brunswick  ;  et  ils  oublieraient  leur  devoir  s'ils  manquaient  d'établir  ces 
"  comparaisons,"  et  de  déclarer  qu'ils  sont  prêts  à  examiner  minutieusement  l'actif 
qu'apporteront  les  provinces  respectives  à  la  Confédération,  sa  nature  et  sa  valeur 
rémunérative  ;  non  pas,  permettez-leur  d'ajouter,  pour  le  plaisir  de  créer  des  embar- 
ras, mais  afin  que  la  justice  et  l'équité  de  leurs  réclamations  soient  examinées  d'une 
manière  très  stricte  et  qu'elles  soient  bien  comprises. 

Suivant,  aussi  bien  que  possible,  la  manière  adoptée  dans  les  états  et  les  comptes 
précédents,  les  soussignés  désirent  soumettre  un 

État  indiquant  les  sommes  perçues  dans  le  Nouveau-Brunswick  en  1870,  en  vertu  du 
présent  tarif  fédéral,  des  douanes,  de  l'excise  et  des  timbres,  et  les  revenus  des 
sources  locales  provinciales,  et  que  le  Nouveau-Brunswick  aurait  à  sa  disposition 
s'il  était  en  dehors  de  l'Union  : 

!  Droits  de  douanes.  \  $1,015,111  76 
mSSl  dépensa 
de  perception..)       149,322  79 

Rapport,  Revenu  de  l'Intérieur,  p.  36,  timbres 9,664  61 

$1,174,099  16 

Eevenu  local — 

Droit  d'exportation $65,000  00 

Eevenu  casuel 40,000  00 

.Recettes  de  la  Cour  Suprême 2,000  00 

Bureau  du  secrétaire  prov. — Eecettes 5,500  00 

Taxe  d'encanteurs : 100  00 

Eecettes  nettes  du  chemin  de  fer  E.  et  N.  A.   58,841  30 

$  111,441  30 


$1,345,540  46 
Déduire — Somme   payable,  tel  que  d'après  l'état  ci- 

joint,  par  la  province  pour  service  public  1,008,984  48 

Balance  à  la  disposition  du  Nouveau-Brunswick $336,555  98 

Pour  expliquer  l'item  du  service  public  local,  s'élevant  à   $1,008,984  48,   il  faut 
examiner  ce  qui  suit  : — 

Etat  indiquant  la  somme  qu'il  faudrait  au  Nouveau-Brunswick  pour  pourvoir  aux 
services  ci-après  mentionnés  si  la  province  était  en  dehors  de  l'Union  :— 

Intérêt  sur  la  dette $450,000  00 

Liste  civile 40,000  00 

Frais  législatifs 35,000  00 

Justice , 20,400  00 

Production  et  perception  du  revenu 4^5,000  00 

Bureaux  de  poste 20,000  00 

Agriculture 12,600  00 

Education 120,000  00 

Asile  des  aliénés 25,000  00 

Santé  publique 6,000  00 

Sauvages 1,200  00 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur 1,000  00 

Elections 1,500  00 

Milice 20,000  00 

Université 8,884  48 

Immigration 1,000  00 
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Impression  des  documents  publics 9,000  00 

Dépenses  imprévues,  timbres,  etc 12,000  00 

Grands  chemins 85,000  00 

Chemins  de  traverse 65,000  00 

Edifices  publics,  mobiliers,  etc 9,000  00 

Navigation  à  la  vapeur. 9,000  00 

Arpentage  et  inspection  générale 4,000  00 

Certificats  de  mariage 800  00 

Hôpital  public,  Saint-Jean 1,200  00 

Embranchement  du  ch.  de  fer  de  Carleton  (intérêt).  900  00 

Pénitencier ..,  8,500  00 

Total $1,008,984  48 


Il  est  conséquemment  évident  que  si  la  province  du  Nouveau-Brunswick  avait 
refusé  d'accepter  le  projet  de  la  Confédération,  et  si  elle  avait  élevé  son  tarif  à  celui 
qui  est  maintenant  perçu  en  vertu  de  la  législation  du  parlement  fédéral,  elle  aurait 
pu  pourvoir  d'une  manière  suffisante  et  très  efficace  à  tous  ses  services  publics,  en  la 
manière  et  dans  les  items  indiqués,  et  faire  face  à  toutes  les  sommes  auxquelles  la 
province  aurait  eu  à  pourvoir,  et  elle  aurait  eu  à  sa  disposition  pour  les  services 
extraordinaires,  réclamations  imprévues,  le  développement  de  ses  ressources  et  les 
objets  généraux  en  vertu  de  sa  constitution  d'alors,  la  somme  entière  de  $336,555.98. 

Il  peut  être  bon  d'indiquer  aussi  la  somme  perçue  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  en  1866,  en  vertu  de  son  tarif  provincial  d'alors,  et  de  l'appliquer  de  la 
même  manière  aux  besoins  de  la  province  : 

JÉtat  indiquant  le  revenu  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  en  1866  : 

Droits  d'importation $852,693  63 

Droits  d'exportation 65,485  07 

Saisies 539  67 

Taxe  d'encanteur 19  33 

Impôt  de  chemin  de  fer 184,217  07 

Eecettes  rettes  du  chemin  de  fer  E.  et  N.  A 51.760  46 

Droits  de  phares 25,408  85 

Marins  malades , 8,517  21 

Bouées  et  balises 3,921  64 

Feu  du  Cap  Kace 3^7  61 

Droits  d'auteur 98  80 

Fonds  de  réserve  des  Sauvages 368  87 

Eecettes  de  la  cour  Suprême 3,021  00 

Sommes  remboursées $       841  29 

Eevenucasuel 47,504  42 

Fonds  des  pêcheries 330  75 

Total  en  1866 $1,245,115  67 

Services  auxquels  il  faut  pourvoir,  conformément  au 

précédent  tableau 1,008,98  484 

Balance  à  la  disposition  du  Nouveau-Brunswick $8.-56,131  19 

En  supposant  que  depuis  1S86  la  population  a  augmenté  de  1|  pour  100,  cette  aug- 
mentation représenterait  270,950  âmes,  et  le  taux  par  tête  serait  de  $3.82,  somme  per- 
çue sous  le  titre  des  droits  d'impôt  et  d'importation  de  chemin  de  fer,  tandis  qu'en 
1861  on  percevait  $+.11  sur  la  population  ;  et  puis,  en  supposant  le  même  taux  d'aug- 
mentation pour  les  cinq  années  suivantes,  la  population  en  1870  serait  de  289,853,  qui, 
à  $3.82  per  capita,  rapporterait  des  mêmes  sommes  $1,107,238.46.  A  ceci  nous  ajou> 
tons  le — 
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REVENU   LOCAL. 

[Droits  d'importation  et  chemins  de  fer,  mentionnés 

plus  haut] $1,107,238  46 

Ajoutez — Droits  d'exportation 63,135  65 

Saisies  (comme  en  18^6) 539  67 

Taxe  d'encanteur 45  09 

Chemin  de  fer,  recettes  nettes 58,841  30 

Droits  de  phares  (1866) 25,408  85 

Marins  malades  et  invalides 8,517  21 

Bouées  et  balises 3,921  64 

Phare  du  Cap  Eace b87  61 

Droits  d'auteurs « 98  60 

Fonds  de  réserve  des  sauvages 368  87 

Eecettes,  cour  Suprême 2,100  00 

Sommes  remboursées 841  29 

Eevenu  casuel 35,983  23 

Fonds  des  pêcheries 330  75 

Eecettes,  bureau  du  secrétaire 5,465  15 

Asile  des  aliénés,  33  Vie,  en.  25 380  0C 


$1,313,603  57 

Etaï  indiquant  l'estimation  des  dépenses  de  la  province  dans  le  cas  où  l'union  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  en  1870,  tel  que  l'indiquent  les  comptes  fédéraux  et  provinciaux 
de  l'année  : 

Intérêt  sur  la  dette $450,000  00 

Liste  civile 40,000  00 

Frais  législatifs 40,000  00 

Justice 20,400  00 

Protection  et  perception  du  revenu 42,000  00 

Bureaux  de  poste, 20,000  00 

Agriculture 12,600  00 

Education 120,000  00 

Asile  des  aliénés 25,000  00 

Salubrité  publique 6,000  00 

Sauvages 1,200  00 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur 1,000  00 

Elections 1,500  00 

Milice 20,000  00 

Université 8,884  48 

Immigration 1,000  00 

Impression  de  documents  publics 9,000  00 

Dépenses  imprévues,  timbres,  etc 12,000  00 

Grands  chemins 85,000  00 

Ohemins  de  traverse 65,000  00 

Edifices  publics,  ameublement,  etc 9,000  00 

Navigation  à  la  vapeur 9,000  00 

Arpentage  et  inspection  générale 4,000  00 

Certificats  de  mariage 800  00 

Hôpital  public  à  Saint-Jean 1,200  00 

Intérêt,  embranchement  du  ch.  de  fer  de  Carleton...  900  00 

Pénitencier... 8,500  00 

Phares 15,262  53 

Marins  malades  et  invalides,  et  hôpital  de  la  marine.  7,290  71 

Bouées  et  balises 3,201  35 

Phare  du  Cap  Eace 419  69 
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Pêcheries 2,181  50 

Droits  d'auteurs 134  44 

Pensions... 160  00 

Dépenses  imprévues 10,000  00 

81,053,240  70 


Par  conséquent  la  province  aurait  eu  la  somme  de  $1,313,603.5*7  pour  faire  face 
à  une  dépense  de  SI, 053,340.70,  laissant  une  balance  de  $260,362.87  dans  le  trésor 
public.  Cette  balance  serait  augmentée  par  les  impôts  retirés  du  surplus  des  impor- 
tations de  1870  sur  les  importations  de  1866  ;  cela  serait  considérable. 

Maintenant  les  soussignés  prennent  la  liberté  d'attirer  l'attention  sur  les  tableaux 
suivants,  indiquant  la  somme  payée  par  le  Canada  pour  le  compte  du  Nouveau- 
Brunswick  et  la  somme  que  le  trésor  fédéral  a  reçue  de  cette  province.  C'est  au 
sujet  de  ce  département  que  les  soussignés  ont  cru  de  leur  devoir  d'examiner  avec 
tant  de  soin  la  question  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  fédéral  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick par  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  On  verra  aussi 
que  certaines  créances  sont  mises  de  côté  ;  cependant  si  ces  créances  sont  admises, 
elles  ne  changeront  pas  beaucoup  les  résultats;  d'un  autre  côté  il  y  a  des  items  au 
sujet  desquels  les  soussignés  désirent  être  entendus  avant  qu'il  soit  décidé  qu'il  est 
juste  de  les  faire  entrer  dans  les  calculs. 

I. — Etat  indiquant  la  somme  payée  par  le  Canada  pour  le  Nouveau-Brunswick. 

[  Voir  Comptes  publics,  1870.] 

Subvention $   314,637  60 

Intérêt  sur  la  dette 450,000  00 

Salaire,  lieutenant-gouverneur 7,000  00 

Administration  de  la  justice,                 I.  page  102...  2*<,129  38 

Phares  et  service  côtier,                         I.     "     209...  39,011  05 

Perception  et  protection  du  revenu,       I.     <;     261...  75,168  47 

Pêcheries,                   *                             I.     "     218...  9,622  63 

Milice,                                                      I.     «     148...  24,595  58 

Pénitencier  provincial 8,500  00 

Bureaux  de   poste   (compte  du  directeur  général, 

page  306) 37,906  59 

Fonds  des  marins  (comptes  publics,  I,  page  117)....  8,244  50 
Proportion  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement 

dans  le  Nouveau-Brunswick 86,000  00 

$1,088,845  80 

H.  Etat  indiquant  la  somme  que  le  Canada  reçoit  de  la  province  du  Nouveau- Brun» 
wick.  (  Voir  comptes  publics  1870.) 

Droits  de  douanes.     I,  page  23 $1,015,111  76 

Timbres 9,664  61 

Spiritueux,  liqueur  de  malt,  malt,  et  tabac,  etc 149,322  79 

Taxe  de  banque 4,319  12 

Becettes  nettes,  chemin  de  fer  E.  et  N.A 58,841  30 

Pêcheries.     I,  page  45. 1,086  42 

Fonds  des  mains.    I,  page  43 7,553  54 

$1,245,896  54 

Il  en  résulterait  donc  que  tandis  que  le  Nouveau-Brunswick  a  reçu  du  Canada  en 
1870,  $1,088,845.80,  il  a  versé  en  réalité  dans  le  trésor  fédéral,  pendant  le  mémo 
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année,  $1,245,896.54  et  le  Canada  y  a  réellement  gagné  $157,050.*7l.  Certes,  en 
général,  l'on  peut  soutenir  avec  confiance,  comme  on  le  croit  dans  tout  le  Nouveau- 
Brunswick,  que  apart  les  motifs  accessoires  résultant  de  la  position  géographique  et 
du  caractère  maritime  de  la  province — le  Nouveau- Brunswick,  au  point  de  vue 
pécuniaire,  est  un  membre  important  de  la  "  société  "  de  1867. 

LA    DETTE    PUBLIQUE. 

Citant  les  meilleures  conditions  accordées  à  la  Nouvelle-Ecosse,  les  soussignés 
appellent  votre  attention  sur  un  autre  item  du  nouveau  règlement.  L'Acte  de  l'Amé- 
rique-Britannique  du  Nord  décrète  : 

"Le  ISouveau-Brunswick  sera  responsable  envers  le  Canada,  de  l'excédant  (s'il 
en  est)  de  sa  dette  publique,  si  lorg  de  l'union,  elle  dépense  $1,000,000,  et  tenu  ait 
paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 

"  Le  Nouveau- Brunswick  recevra  du  Canada,  en  paiements  semi-annuels  et 
d'avanco,  durant  une  période  de  dix  ans  à  compter  de  l'union,  une  subvention  supplé- 
mentaire de  $63,000  par  année  ;  mais  tant  que  la  dette  publique  de  cette  province 
restera  au-dessus  de  $"7,000,000,  il  sera  déduit  de  cette  somme  de  $63,000,  un 
montant  égal  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année  sur  telle  différence."  (Acte  de 
l'Amérique-Britannique  du  Nord,  arts.  115  et  119.) 

Maintenant,  en  vertu  des  conventions  arrêtées  à  la  conférence  de  Londres,  le 
gouvernement  fédéral  n'a  pas  alloué  au  Nouveau-Brunswick  l'intérêt  sur  la  dette  de 
$7,000,000,  avant  que  cette  somme  ait  été  atteinte.  Mais  en  vertu  des  conditions  du 
nouveau  règlement  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  le  gouvernement  fédéral  a  accordé  et 
payé  à  la  Nouvelle-Ecosse  l'intérêt  sur  la  balance  de  sa  dette  à  dater  du  1er  juillet 
1867,  l'époque  où  l'union  a  été  mise  en  opération.  Les  soussignés  prétendent  que  si  le 
Nouveau-Brunswick  avait  reçu  la  même  attention  et  si  on  lui  avait  alloué  l'intérêt 
sur  la  balance  de  sa  dette,  il  aurait  droit  à  $54,240.71  à  5  pour  100,  taux  que  stipulait 
l'Acte  de  l'Amérique-Britannique  du  Nord,  ou  à  6  pour  100,  tel  que  payé  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  $65,008.85.  Les  conditions  de  l'acte,  telles  qu'appliquées  au  Nouveau-Bruns- 
wick, et  les  conditions  du  nouveau  règlement,  sur  le  même  sujet,  telles  qu'appliquées  à 
la  Nouvelle-Ecosse,  diffèrent  d'une  manière  singulière  ;  et  il  en  résulte  que  le  Nouveau- 
Brunswick  ne  reçoit  pas  la  même  attention  libérale  que  reçoit  la  province-sœur — et 
cela  à  une  somme  s'élevant  à  $65,000  et  plus.* 

COMPTE   DE   LA   BANQUE   D'ÉPARGNES. 

En  examinant  les  comptes  courants  de  1869  entre  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Canada^ 
et  entre  le  Nouveau-Brunswick  et  le  Canada  on  remarquera  sous  ce  titre  une  diffé- 
rence tangible.  Dans  le  compte  courant  de  la  Nouvelle-Ecosse  (Comptes  publics  III, 
page  16,)  on  porte  au  débit  de  cette  province  les  dépôts  de  la  banques  d'épargnes 
après  avoir  déduit  10  pour  100.  Dans  la  correspondance  relative  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  (Eapport  de  l'honorable  ministre  des  finances)  nous  y  trouvons  ce  qui  suit  : 
"  Les  remarques  faites  au  sujet  du  caractère  spécial  de  ces  items  (la  circulation  des 
billets  provinciaux  et  les  dépôts  de  la  banque  d'épargnes),  formant  une  partie  de  la 
dette  de  la  Nouvelle- Ecosse,  et  lui  donnant  droit  d'être  déchargée  de  toute  créance 
d'intérêt  à  leur  sujet,  mérite  d'être  examinées,  *  *  *  Puis  quant  aux  dépôts  de  la 
banque  d'épargnes,  s'élevant  à  $657,610.40,  l'on  a  prétendu  qu'ils  ne  rapportent  que 
4  pour  100,  et  qu'une  partie  considérable  des  dépôts  bruts  ne  serait  jamais  deman- 
dée; que  conséquemment  le  Canada  ne  devrait  pas  exiger  plus  d'intérêt  qu'il  n'eifc 
paie,  et  devrait  absolument  réduire  le  capital  de  ces  deux  items  de  la  dette  provin- 
ciale. Le  soussigné  (poursuit  le  ministre  des  finances)  ne  peut  partager  la  manière 
de  voir  qu'a  soutenue  la  Nouvelle-Ecosse  dans  ce  cas,  mais  après  un  examen  fait  avec 
soin  de  l'état  de  ces  comptes,  il  croit  qu'un  tant  pour  cent  modéré,  ne  dépassant  pas 
10  pour  100  de  chaque  item,  peut-être  porté,  avec  raison,  à  un  compte  indéterminé  ; 
que  sur  ce  tant  pour  cent  aucun  intérêt  ne  devrait  être  exigé,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  demandé  au  trésor  fédéral  par  les  porteurs  ou  par  les  déposants. 

*  Voir  aussi  l'acte  relatif  à  la  Nourelle-Ecoase,  statuts  du  Canada,  33  Vie,  chap  2. 
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Les  soussignés  ne  peuvent  trouver  dans  la  correspondance  autre  chose  qui  se 
rapporte  à  cet  item,  et  les  résultats  de  ces  négociations,  pour  ce  qui  est  de  ceux 
connus  du  public,  sont  tels  que  Ta  déclaré  l'auditeur  général  :  "  Que  la  Nouvelle- Ecosse 
aurait  droit  d'entrer  dans  la  Confédération  avec  une  dette  de  $9,188,756,  et  d'être 
déchargée  de  toute  créance  d'intérêt,  à  moins  que  cette  dette  ne  dépassât  cette 
somme;  et  qu'elle  recevrait,  pendant  dix  ans,  à  compter  du  1er  juillet  1867,  une 
subvention  annuelle  de  $82,693."  Mais  si  nous  consultons  les  comptes  publics  de 
1869,  nous  constatons  que  l'allocation  de  10  pour  100  est  aussi  faite  d'une  manière 
absolue.  Les  soussignés  ne  voient  pas  pourquoi  la  même  attention  ne  serait  pas 
accordée  au  cas  du  !N  ou  veau-Bruns  wick,  au  sujet  de  sa  banque  d'épargne,  attendu 
qu'au  contraire  le  compte  est  fait  contre  cette  province  sans  aucune  déduction. 
Ainsi  : — 

BANQUE   D'ÉPARGNE,  NOUVELLE-ECOSSE. 

1869.  Dépôts  de  la  banque  d'épargne  (Comptes  publics 

III,  page  16) $644,687.02 

Moins  10  pour  100.  (ibid.)  64,468.70 

8580,218.32 


banque  d'épargne,  nouveau-brunswick. 

Dépôts    de    la    banque  d'épargne    (Comptes  publics, 

page  18) $777,359.85 

Si  de  ceci  nous  déduisons  10  pour  100 77,735.98 

Nousavons $699,623.87 

C'est  pourquoi  on  prétend  que  l'on  devrait  porter  au  crédit  du  Nouveau-Bruns- 
wick, dans  ce  compte,  la  somme  de  $77,735  98  pour  la  même  raison  qui  a  motivé  un 
crédit  semblable  accordé  d'une  manière  absolue  à  la  Nouvelle-Ecosse.  La  recom- 
mandation de  l'honorable  ministre  des  finances,  que  l'item  soit  porté  à  un  compte 
indéterminé,  peut  avoir  été  acceptée,  mais  dans  Pintervallo  la  Nouvelle-Ecosse 
bénéficie  d'un  crédit  absolu  de  cette  somme,  tandis  que  le  cas  imprévu  signalé  par 
Fox-ministre  des  finances  ne  se  présentera  pas  de  sitôt,  si  jamais  il  se  présente. 

Etat  indiquant  les  sommes  provenant  des  droits  d'importation  perçus  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  et  le  montant  par  tête  des  populations,  d'après  le  recensement, 
1861. 

Province.  Droits.  Population.  Par  tête. 

Canada $7,262,987  2,507,657  $2  90 

Nouvelle-Ecosse 1,133,344  330,857           3  43 

Nouveau-Brunswick 1,015,111  252,047           4  03 

Les  données  contenues  dans  ce  tableau  sont  prises  dans  les  Comptes  publios  du 
Canada  de  l'année  expirée  le  30  juin  1870. 

Etat  comparatif  des  sommes  payées  pour  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 

Nouveau-Brunswick; 

Nou  velle-E  coe  se.  Non  veau-Brun  swick. 

Subvention  et  octrois  supplémentaires.  $407,383  60  $314,637  60 

Lieutenant-gouverneur 7,000  00  7,000  00 

Administration  de  la  justice,  1870 21,915  00  28,129  00 

Phares  et  service  côtier 62,650  00  39,041  00 

Perception  et  protection  du  revenu. ...     122,040  00  75,168  00 

Intérêt  sur  la  dette 551,205  36  420,000  00 

Totaux $1,172,193  96       $883,975  60 
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Importations $1,133,344  00  $1,015,111  00 

Payé  par  le  gouvernement  fédéral 1,172,19^  96        883,975  60 

Surpins $131,135  40 

Déficit $38,849  96 


Etat  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau- Brunswick.  (Voir  Comptes  publics,  Ottawa,  1870,  page 
62,  partie  II.) 

Nouvelle-Ecosse.      Nouveau-Brunswick. 

Eecettes $273,028  56        $198,525  ^9 

Dépenses 305,524  79  139,683  99 

Surplus $58,841  30 

Déficit... $32,496  20 

Capital  ou  déboursés  bruts $6,706,984  00     $4,703,385  19 

Surplus  égal  à 1J  pour  100. 

Déficit  égal  à  intérêt  à  6  pour  100  sur.       561,603  00        

LA  SUBVENTION  PER  CAPITA. 

Les  soussignés  se  sont  occupés  de  la  subvention  per  capita  accordée  aux  diffé- 
rentes provinces,  et  ils  font  remarquer  que  cette  somme  deviendra  injuste  et  déraison- 
nable à  l'égard  du  Nouveau-Bru nswick  dès  que  la  population  de  cette  province  aura 
atteint  400,000.  En  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  (A.  A.  B. 
N.,  article  118)  Ontario  reçoit  et  continuera  de  recevoir  à  l'avenir  80  contins  par  tête 
d'une  population  de  1,396,091,  tel  que  constatée  par  le  recensement  de  1861,vdonnant 
une  somme  de  $1,116,872.80,  d'un  autre  côté  la  province  de  Québec  reçoit,  continuera 
aussi  de  recevoir  80  contins  per  capita  d'une  population  de  1,111,566,  formant  une 
somme  de  $899,252.80.  Le  Nouveau-Brunswick,  maintenant,  n'a  droit  de  recevoir 
qu'une  subvention  basée  sur  une  population  de  252,047,  formant  une  somme  de  $201,- 
637.60,  et  en  vertu  des  présentes  conventions  ne  pourra  jamais  recevoir  plus  que 
$320,000,  soit  80  centins  sur  une  population  de  400,000,  peu  importe  le  chiffre  que 
pourra  atteindre  sa  population.  Ceci,  au  point  de  vue  de  l'avenir  du  moins,  est  une 
convention  évidemment  injuste,  et  devrait,  prétend-on,  recevoir  toute  l'attention  du 
gouvernement  et  du  parlement  du  Canada.  Pourquoi  la  province  qu'ils  ont  l'hon- 
neur de  représenter  ne  serait-elle  pas  mise  dans  la  même  position  qu'Ontario  et 
Québec  ?  Si  la  population  du  Nouveau-Brunswick  dépasse  le  chiffre  de  400,000,  pour 
quoi  n'aurait-il  pas  l'allocation  de  80  centins  par  tête  sur  cette  augmentation,  ou 
au  moins  jusqu'au  chiffre  de  population  déterminée  pour  Ontario  et  Québec. 

OCTROIS  POUR  FRAI8  LÉGISLATIFS. 

En  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  (A.  A.  B.  N.,  art.  118) 
il  est  stipulé  qu'un  octroi  sera  accordé  annuellement  par  le  Canada  aux  diverses  pro- 
vinces pour  le  maintien  de  leurs  gouvernements  et  de  leurs  législatures  : 

Ontario $80,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse 60,000 

Nouveau-Brunswick 50,000 

Les  soussignés  prétendent  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  sérieux  au  moins,  pour 
que  cet  octroi  annuel  en  faveur  de  la  Nouvelle- Ecosse  dépasse  de  $10,000  celui 
accordé  au  Nouveau-Brnnswick.  Quelle  que  semble  avoir  été  l'augmentation  de  la 
population  pendant  la  dernière  décade,  on  peut  s'attendre  à  ce  que  la  population  du 
Nouveau  Brunswick  augmente  plus  rapidement  que  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse  à 
l'avenir.     Mais,  sans  parler  de  sa  population  dans  cet  argument,  la   distinction  faite 
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au  désavantage  du  Nouveau-Brunswick,  telle  qu'elle  est,  semble  injuste,  et  avant  long- 
temps elle  le  deviendra  d'une  manière  encore  plus  évidente.  Les  frais  de  gouverne- 
ment et  de  législation  locale  pour  les  provinces  ne  peuvent  et  ne  devraient  pas  être 
si  différents,  et  reconnus  tels  par  une  constitution  destinée  à  exister  perpétuellement. 
"  De  fait,  on  a  amplement  prouvé,"  dit  l'honorable  Dr  Tupper,  •'  que  la  difficulté  " 
et  à  plus  tbrte  raison  les  frais  du  fonctionnement  du  système  de  la  constitution  bri- 
tannique est  en  raison  inverse  de  l'étendue  de  la  colonie  à  laquelle  il  a  été  appliqué." 
(Lettre  au  comte  de  Carnarvon,  octobre  1866.) 

RÉPARTITION  DU  PATRONAGE  FÉDÉRAL. 

Les  soussignés — même  au  risque  de  se  faire  dire  qu'ils  dépassent  tout  ce  qui 
s'est  dit  jusqu'ici  au  sujet  des  meilleures  conditions — ne  peuvent  éviter  de  remarquer 
que  le  fait  que  les  dépenses  du  service  public  dans  les  différents  départements  sont 
beaucoup  plus  considérables  dans  chacune  des  autres  provinces  qu'elles  ne  le  sont 
dans  le  Nouveau-Brunswick,  a  été  dans  cette  province  un  juste  motif  de  plaintes 
sérieuses  ;  que  dans  la  distribution  des  honneurs  et  des  salaires  dans  le  service  civil 
du  Canada,  la  population  du  Nouveau-Brunswick  a  été  considérablement  mise  de  côté. 
Une  liste  des  fonctionnaires  fédéraux,  leur  nombre,  salaires,  le  lieu  de  leur  naissance 
ou  de  leur  résidence,  révélerait  un  état  de  choses  qui  est  rien  moins  que  flatteur  pour 
les  habitants  des  provinces  maritimes.  Si  d'un  côté  les  soussignés  ne  désirent  aucune 
augmentation  des  emplois  et  des  charges  publiques,  ils  réclament  le  droit,  que  dans 
les  nominations  et  la  distribution  des  honneurs,  le  Nouveau-Brunswick  reçoive  cette 
attention  qui  est  due  à  une  province  qui  contribue  d'une  manière  si  considérable  au 
trésor  et  au  bon  gouvernement  du  pays. 

EXIGENCES   DU   SERVICE    PUBLIC    DANS    LE    NOUVEAU-BRUNSWICK,  AUXQUELLES 

IL   N'EST  PAS   POURVU. 

Entre  autres  choses,  les  remarques  prédédentes  doivent  démontrer  à  l'évidence 
<que  sous  la  Confédération — on  pourrait  dire  en  conséquence  de  la  Confédération — les 
finances  publiques  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  en  ce  moment,  sont  dans 
un  très  mauvais  état  ;  que  l'on  pourvoit  aux  services  locaux  grâce  à  une  grande 
économie  ;  et  que  même  pour  maintenir  les  dépenses  au  faible  taux  actuel  on  devra 
avoir  recours  à  la  taxation  directe.  Mais  après  tout,  nous  avons  encore  à  examiner 
les  besoins  urgents  de  la  province,  dépenses  imprévues  du  service,  auxquels  on  n'a  pas 
encore  pourvu  pour  la  raison  humiliante  qu'en  ce  moment  il  n'y  a  pas  de  balance  ou 
de  fonds  dont  on  puisse  disposer.  On  s'attend,  peut-être,  à  ce  que  l'on  soumette  main- 
tenant un  exposé  de  ces  besoins.  Evidemment  un  exposé  complet  de  ce  genre  et 
contenant  des  détails  particuliers  ne  peut  être  fait.  En  essayant  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  et  des  dépenses  de  ces  services,  on  doit  se  souvenir  que  le  progrès  pro- 
bable de  la  province,  et  autres  données  semblables,  produiront  de  temps  en  temps  des 
exigences  que  l'on  prévoit  aujourd'hui  ;  et  pour  cette  raison,  si  non  pour  d'autres, 
une  province  devrait  toujours  avoir  en  réserve  dans  son  trésor  un  surplus  ou  des 
balances.  Comme  on  peut  dire  que  la  constitution,  sujette  toutefois  à  l'action  du 
parlement,  est  '•  non  pas  pour  un  jour  mais  pour  toujours,"  on  ne  peut  pas  s'attendre 
à  ce  que  quelqu'un  puisse  réfuter  cette  proposition.  Mais  il  y  a  déjà  des  demandes 
importantes  qui  se  dressent  devant  le  pays,  auxquelles  on  n'a  pas  pourvu  et  auxquelles 
on  ne  peut  faire  face.  Les  soussignés  désirent  que  vous  n'examiniez  que  quelques- 
une*  de  ces  demandes. 

I.  Pénitencier  local. — Les  soussignés  ont  déjà  longuement  parlé  de  ce  sujet.  On 
espère  encore  avec  confiance  qu'on  engagera  le  parlement  à  ré-examiner  sa  législation 
sévère  sur  ce  sujet.  Mais  cette  espérance  doit  être  frustrée,  ce  sera  alors  le  devoir 
impérieux  du  gouvernement  local  de  soumettre  imméiiatement  à  la  législature  pro- 
vinciale une  mesure  pourvoyant  à  la  construction  et  à  l'ameublement — d'un  péniten- 
cier dans  et  pour  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  il  est  faoïle  de  prévoir  de  quelle 
manière  la  législation  recevra  cette  mesure.  En  examinant  les  délibérations 
delà  délégation  delà  ville  et  du  comté  de  Saint-Jean,  on  voit  qu'en  1839  les  frais 
généraux  sont  évalués  comme  suit:  — 
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Terrains £  450  0  0 

Edifice 7,000  0  0 

Demeure  du  gardien ....,'    430  0  0 

Portes  de  fer,  etc      200  0  0 

Clôtures,  etc 420  0  0 


£8,500    0    0 
A  cette  somme  il  est  juste  d'ajouter  les  dépenses  considérables  faites,  de  temps  à 
autre,  pour   améliorer  les  terrains  et  les  édifices,  dans  l'ameublement  de   l'établisse- 
ment, par  l'introduction  et  l'amélioration  faite  par  le  travail  des  détenus,  qui  n'appa- 
raissent  pas  sur  la  face  des  comptes.    Le  coût  du  terrain,  de  la  construction,  de  la 
main-d'œuvre,  de  l'entretien,  etc.,  a  beaucoup  augmenté,  et  il  serait  presque  impossi- 
ble, en  1871,  d'acheter  un  emplacement,  de  construire  et  de  meubler  un  édifice  de  ce 
genre,  et  de  l'administrer  en  se  basant  sur  les  dépenses  de  1839.     Les  soussignés  sont 
d'avis  que  ce  qui  suit  est  l'estimation  la  plus  basse  que  l'on  peut  faire  aujourd'hui  : — 
Terrains,  édifices,  machines,  etc.,  (en  conséquence  de  l'acte 
du  parlement  du  Canada,  33  Via,  chap.  30)  pour  un 

pénitencier  provincial,  $100,000,   intérêt.. $  6,000  00 

Frais  d'entretien  parannée 8,500  00 

Obligation  annuelle  imposée  au  Nouveau- Brunswick $14,500  00 

2.  Grands  chemins,  chemins  de  traverses,  ponts,  etc. — Les  soussignés  prennent  la 
liberté  de  dire  que  bon  nombre  des  services  qui  s'imposent  au  gouvernement  du 
Nouveau- Brunswick  ont  un  caractère  particulier,  et  on  ne  sait  guère  les  apprécier  à 
leur  juste  valeur.  Comme  preuve  de  ce  fait,  le  service  des  chemins  constitue  une 
imposition  considérable  aux  finances  du  pays  ;  et  le  résultat  pratique,  dans  une 
province  colonisée  çà  et  là,  des  prolongements  des  chemins  de  fer,  et  de  l'établisse- 
ment de  nouvelles  colonies  est  de  faire  retomber  de  nouveaux  fardeaux  sur  cette 
branche  du  revenu.  Il  y  a  4,331  milles  de  grands  chemins  (voir  documents  delà 
session  du  Canada,  1869,  Yol  2,  N°  3,  document  8,  Annexe  23),  qui  augmentent  tous  les 
ans  par  le  transport  nécessaire  des  chemins  de  traverse  à  la  division  des  grands 
chemins  ;  et  sur  ces  grands  chemins  seuls  la  longueur  totale  des  ponts  est  évaluée  à 
25  milles  ;  ces  ponts  entraînent  chaque  année  une  dépense  de  $38,000.  L'octroi 
annuel  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  ponts  est  de  $65,000.  On  doit  aussi  se 
rappeler  que  la  journée  de  corvée  représente  une  somme  considérable,  et  il  est  bon 
de  remarquer  que  ce  travail  s'est  continué  et  se  continue  sous  le  régime  de  la  Confé- 
dération précisément  de  la  manière  qu'avant  l'Union.  Mais  malgré  cette  dépense 
d'argent  et  de  travail,  on  ne  pourvoit  que  d'une  manière  très  inefficace  au  service  des 
chemins,  et  des  demandes  considérables  d'argent  sont  mises  de  côté  ou  refusées 
parce  que  le  gouvernement  n'a  pas  de  fonds  à  sa  disposition.  Une  preuve  frappante 
de  ceci  se  1  r  :>uve  dans  le  cas  du  "chemin  du  Grand  Marais  " — la  principale  route 
qui  conduit  à  la  ville  de  Saint-Jean,  métropole  commerciale  de  la  province,  sur 
laquelle  se  font  un  trafic  et  une  circulation  considérables.  Cette  grande  voie 
publique  est  enfin  devenue  dans  un  tel  état,  et  le  gouvernement  est  si  peu  capable 
de  consacrer  immédiatement  et  en  bloc  la  somme — ($5,000  ou  $6,000)— qu'il  faudrait 
pour  la  remettre  dans  un  état  convenable,  qu'une  partie  de  la  presse  de  la  ville  et 
une  partie  de  la  population  ont  été  amenées  à  demander  l'installation  de  barrière  de 
péages  j  mesure  nouvelle  qui  serait  désagréable  et  qu'un  très  petit  nombre  justifierait, 
vu  même  l'imprévu  du  cas  ;  l'adoption  de  ce  plan,  en  présence  de  l'état  florissant 
des  finances  des  autres  provinces  du  Canada,  ne  recommanderait  pas  non  plus  la 
présente  constitution  au  respect  et  à  l'appui  de  ceux  qui  sont  sujet  au  droit  de  péage  l 
Ceci  n'est  pas  non  plus  un  cas  isolé, — c'est  un  fait  qui  parle  par  lui-même.  D'après 
une  estimation  raisonnable  il  faudrait  par  année  $50,000  de  plus,  pour  être  dépensées 
judicieusement  et  économiquement  sur  les  chemins  et  les  ponts  !  Mais  d'où  cette 
somme  doit  elle  venir,  si  le  gouvernement  local  n'a  pas  de  moyens  f  sa  disposition  ? 

3.  Immigration. — On  ne  peut  trop  faire  valoir   l'importance   d'un  plan  sage  et 
judicieux  à  l'effet  d'attirer  des  colons  dans   le  Canada.    Aucune   partie  du  Canada 
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offre  de  plus  grands  avantages  et  de  meilleurs  motifs,  en  faisant  la  part  des  choses, 
que  le  Nouveau-Brunswick.  Ce  sujet  a  attiré  depuis  peu  une  attention  plus  qu'ordi- 
naire ici,  et  l'on  admet  partout  qu'il  faut  agir  si  on  doit  faire  des  progrès.  La  presse, 
la  population  et  la  législature  s'y  attendent.  Les  nombreuses  populations  européennes 
tournent  leurs  regards  indécis  vers  ce  continent  ;  le  Nouveau-Brunswick  offre  de 
grands  avantages  à  l'immigrant  industrieux  ;  les  flots  populeux  de  l'ancien  monde 
s'écoulent  maintenant  dans  la  République  américaine  en  passant  à  nos  portes,  et  le 
gouvernement  local  ne  peut  rien  y  faire  faute  de  moyens.  Incapables  de  consacrer 
une  somme  suffisante  à  ce  service,  nous  nous  contentons  d'apprendre  l'anluence  des 
colons  dans  des  localités  moins  favorisées,  dans  notre  voisinage  même,  ou  de  lire  les 
résolutions  éloquentes  des  conférences  sur  l'immigration.  Le  Nouveau-Bruuswick 
ne  sera  jamais  capable  de  remplir  son  devoir  sous  ce  rapport  envers  le  Canada  et  de 
se  rendre  justice  à  lui-même,  sous  l'empire  des  présentes  conventions  pécuniaires  en 
vertu  de  la  constitution. 

4.  Education, — Des  remarques  semblables  s'appliquent  à  ce  sujet.  Déjà  la  légis- 
lature a  passé  une  loi  scolaire  qui,  tout  en  imposant  une  taxe  directe  sur  la  popula- 
tion, entraînera  le  gouvernement  dans  de  nouvelles  obligations.  Il  est  impossible  de 
se  rendre  compte  et  de  prévoir  la  nature  et  l'étendue  de  ces  obligations.  Il  suffit  de 
dire  que  l'immigration  et  l'éducation  ne  peuvent  être  traitées  que  d'une  manière 
médiocre  à  cause  du  faible  revenu  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  province. 

5.  L' Université  s'adresse  aussi  au  trésor  provincial  afin  de  rehausser  eon  utilité 
et  d'élargir  le  cercle  de  son  enseignement.  En  réalité,  malgré  les  sommes  dépensées 
par  la  législature,  les  résultats  ne  sont  pas  de  nature  à  satisfaire  l'attente  raisonnable 
de  la  population.  On  a  besoin  d'argent  pour  agrandir  et  améliorer  les  édifices  et  les 
terrains — pour  améliorer  les  instruments  scientifiques  et  en  importer  de  nouveaux  et 
pour  d'autres  dépenses  nécessaires.  Et  lorsqu'on  se  rappelle  que  la  législature  s'im- 
pose de  nouvelles  et  de  lourdes  obligations  pour  les  écoles  communes,  on  ne  peut 
mettre  en  doute  sa  sincérité  en  matière  d'éducation.  En  réalité,  les  soussignés  croient 
qu'ils  ne  font  qu'anticiper  sur  ce  qui  est  déjà  l'opinion  publique  lorsqu'ils  déclarent 
que  si  le  gouvernement  avait  les  moyens  il  demanderait  de  faire  entrer  l'université 
dans  le  système  libre  des  écoles  de  la  province  ;  de  manière  que  tous  les  jeunes  gens 
pourraient  avoir  une  éducation  complète,  dans  toutes  les  branches,  depuis  les  écoles 
élémentaires  et  communes  jusqu'à  l'université  libre  de  la  province.  Cependant  on 
ne  peut  faire  d'autres  efforts  dans  la  cause  importante  de  l'éducation  populaire  à 
moins  que  l'on  n'arrive  à  un  état  meilleur  des  finances  publiques. 

A  la  dernière  session  de  la  législature  le  président  du  St.  John  Mechanics'  Institute, 
et  un  des  membres  du  bureau  des  directeurs — tous  deux  membres  de  la  Chambre 
d'assemblée,  ont  demandé  au  gouvernement  un  petit  octroi  pour  venir  eu  aide  à 
l'école  technologique,  ou  école  de  dessin,  en  rapport  avec  l'institut  en  question.  Les 
ministres  ont  bientôt  reconnu  l'importance  de  l'institution  et  déclaré  qu'ils  désiraient 
lui  venir  en  aide,  particulièrement  au  moment  où  cette  école  est  à  sou  début  ;  mais  à 
cette  demande  est  venue  la  réponse  passée  à  l'état  de  cliché  :  "  pas  de  fonds,"  et  il 
reste  à  savoir  maintenant  si  cette  "  école  "  si  importante  aux  ouvriers,  et  qui  inté- 
resse toute  la  population  dans  le  Nouveau-Brunswick,  doit  tomber  faute  de  fonds. 
Certes  c'est  pénible  s'il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  quand  il  est  connu  de  tout  le  public 
que  le  gouvernement  d'Ontario  est  sur  le  point  d'établir  à  même  ses  ressources  con- 
sidérables, une  école  technologique  dans  la  ville  de  Toronto. 

6.  Mines. — L'étendue,  la  valeur  et  la  richesse  des  ressources  minières  du  Nouveau- 
Brunswick  ne  sont  connues  que  superficiellement,  et  encore  que  par  une  simple 
évaluation,  même  par  la  population  de  la  province.  Mais  les  quelques  explorations 
géologiques  qui  ont  été  faites  dans  la  province  prouvent  que  le  Nouveau-Brunswick 
est  riche  en  minéraux  de  toutes  espèces.  Mais  ceci  est  de  bien  peu  d'importance  si 
toutes  ces  richesses  doivent  rester  enfouies  dans  la  terre.  On  ne  peut  mettre  en 
doute  que  des  fonds  bien  appliqués  dans  l'exécution  de  ces  travaux  importants,  rap- 
porteraient de  grands  bénéfices  non  seulement  aux  intérêts  locaux  de  la  province, 
mais  aussi  aideraient  au  progrès  matériel  du  Canada.  Et  certes  il  est  nécessaire  pour 
la  population  du  Nouveau-Brunswick  d'étudier  très  sérieusement  tout  ce  qui  pourrait 
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être  l'objet  d'une  industrie  et  de  s'efforcer  de  la  faire  valoir,  puisqu'ils  ont  constaté 
que  leurs  inappréciables  pêcheries,  qui  pendant  longtemps  ont  procuré  de  l'emploi 
et  les  moyens  d'existence  à  une  classe  considérable,  et  qui  ont  été  une  source  de  revenu 
et  de  prospérité  pour  la  province — et  qu'ils  croyaient  devoir  posséder  pour  toujours, 
eux  et  leurs  enfants — sont  en  péril  imminent,  à  titre  de  sacrifice  pour  les  éventualités 
de  l'empire  ! 

7.  Les  édifices  publics.     8.  L'asile  des  aliénés. 

Les  soussignés  s'abstiennent  de  parler  au  long  de  ces  questions. 

MANITOBA  ET  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

D'après  les  expressions  des  résolutions  passées  par  la  législature  du  Nouveau- 
Brunswick,  on  remarquera  qu'il  y  est  parlé  d'une  manière  particulière  des  conven- 
tions pécuniaires  arrêtées  avec  le  Manitoba  et  la  Colombie-Britannique,  et  des  avan- 
tages constitutionnels  qui   leur  sont  accordés   et  qui  sont  offerts  aux  colonies  isolées. 

Ce  sujet  renferme  des  questions  politiques  très  importantes,  y  compris  celle  do 
la  repi  ésentation  dans  le  parlement. 

Ceci  est  en  réalité  un  article  très  sérieux  de  la  constitution  affectant  la  province 
du  Nouveau-Brunswick,  et  envisagé  au  point  de  vue  des  conditions  accordées  au 
Manitoba  et  la  Colombie- Britannique,  demande  d'être  examiné  avec  soin  si  justice, 
au  pro  rata,  doit  nous  être  rendue. 

La  discussion  des  bases  financières  de  l'Union  avec  la  Colombie-Britannique  et  le 
Manitoba  ouvre  un  vaste  champ,  et  exigera  beaucoup  de  calculs,  d'évaluations  et  de 
comparaisons,  longs  et  fatigants.  C'est  pourquoi,  si  tout  réclamant  a  le  droit  de  per- 
mettre tous  les  arguments  constitutionnels  et  financiers  résultant  légitimement  du 
devoir  qui  leur  est  imposé,  les  soussignés  prétendent  qu'ils  ont  suffisamment  démontré* 
le  droit  du  Nouveau-Brunswick  d'obtenir  de  meilleures  conditions,  et  qu'Us  ont  fait 
voir  l'injustice  qui  doit  s'en  suivre  si  elles  ne  sont  pas  accordées.  Si,  cependant,  leur 
cause  n'apparaît  pas  aux  autres  aussi  claire  et  aussi  tangible  qu'elle  est  pour  eux,  et 
si  l'on  juge  nécessaire  de  fortifier  leur  position  par  un  examen  des  cas  se  paies  du 
Manitoba,  de  la  Colombie  Britannique,  de  Terrer, euve,  et  de  l'Ile  du  Prince- Edouard, 
ils  sont  prêts  et  ils  désirent,  au  sacrifice  de  leur  temps  et  de  leur  travail,  de  pour- 
suivre en  détail  l'examen  de  cette  partie  de  la  question. 

Il  y  a  probablement  d'autres  sujets  de  discussion  qui  ont  peut-être  été  oubliés,  ou 
qui  ne  sont  pas  exposés  ici.  Pour  le  moment  les  soussignés  laissent  leur  cause  telle 
que  l'exposent  les  observations  qui  précèdent.  Ils  demandent  d'être  entendus  à  ce 
sujet  dès  que  le  gouvernement  fédéral  jugera  à  propos  de  le  permettre. 

Conclusion. 

La  population  du  Nouveau-Brunswick,  parlant  par  la  voie  unanime  de  leurs 
Chambres  législatives  à  la  première  réunion  tenue  après  les  élections  générales  locales, 
a  donné  ordre  au  gouvernement  local  d'insister  afin  d'obtenir,  par  tous  les  moyens 
constitutionnels,  de  meilleures  conditions. 

Nommés  par  le  gouvernement,  les  soussignés  ont  jusqu'ici  essayé  d'exposer 
les  motifs  sur  lesquels  les  réclamations  sont  basées.  Dans  l'accomplissement  de  leur 
devoir  difficile  et  important,  ils  ont  fait  preuve  au  moins  du  désir  d'obtenir  seulement 
justice  de  la  part  du  gouvernement  fédéral.  Ils  prétendent  humblement  qu'Ontario 
a  atteint  sous  le  régime  de  la  Confédération  un  revenu  qui  n'égale  pas  celui  de  toute 
autre  année  dans  son  histoire,  et  que  cette  province  amasse  des  millions  de  piastres 
pour  le  développement  do  l'industrie  locale,  et  pour  les  améliorations  à  l'intérieur  ; 
que  la  province  de  Québec  récolte  tous  les  ans  et  en  abondance  les  riches  fruits  de 
l'union  générale  j  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  obtenu  des  conditions  baaucoup  plus 
avantageuses  que  celles  que  lui  accordait  l'acte  de  l'Union  et  que  sa  législature  a, 
acceptées  lorsque  le  contrat  a  été  conclu  ;  que  le  Manitoba  a  obtenu  une  constitution 
locale  et  une  forme  de  gouvernement,  en  proportion,  moins  onéreuses  et  plus  rémuné- 
ratives  que  n'a  reçu  le  Nouveau-Brunswick;  que  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  se   trouveront,  sous  ce  rapport,   dans   un  état  semblable  que  celui  do, 
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iManitoba,  ou  n'ont  rien  des  conventions  ;  tandis  que  le  contrat  conclu  avec  la 
Colombie-Britannique,  au  point  de  vue  financier  et  constitutionnel,  est  tel  que  le 
citoyen  le  plus  difficile  du  Nouveau- Brunswick  n'aurait  jamais  désiré  et  demandé 
pour  sa  province.  Le  Nouveau-Brun swick  reste  seul  évidemment  dans  une  position 
difficile.  Quelle  que  soit  le  bien-être  et  la  prospérité  commerciale  dont  il  jouit,  c'est  en 
dépit  du  marché  financier  qu'il  a  conclu  en  1867.  Néanmoins,  comme  partie  impor- 
tante des  provinces  unies,  la  population  du  Nouveau-Brunswick  demande  avec 
respect  mais  aussi  avec  fermeté  que  la  prospérité  politique,  le  bien-être  et  le  progrès 
de  la  province  soient  également  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement  et  du  parle- 
ment du  Canada,  comme  étant  de  nature  à  assurer  d'avantage  la  mise  en  opération  du 
contrat  et  en  même  temps  "  à  protéger  les  intérêts  des  diverses  provinces  et  à 
produire  l'efficacité,  l'harmonie  et  la  stabilité  dans  le  fonctionnement  de  l'union." — 
(Conférence  de  Québec,  article  2.) 

Afin  de  pouvoir  atteindre  ce  but  ;  afin  que  la  population  du  Nouveau-Brunswick, 
qui  tenait  alors  la  clef  de  la  Confédération  entre  ses  mains,  puisse,  dans  le  Canada, 
tenir  le  rang  qui  lui  est  dû  ;  afin  qu'elle  ne  puisse  pas  constater  que  la  franchise  et 
la  libéralité  avec  lesquelles  elle  a  accepté  l'union  lui  ont  en  réalité  été  fatales  ;  afin 
que  la  constitution  puisse  accorder  à  tous  cette  justice  impartiale  sans  laquelle  aucun 
système  de  gouvernement  ne  peut  être  stable  ou  satisfaisant,  et  être  en  même  temps 
l'orgueil  et  la  protection  des  sujets  ;  c'est  pourquoi  les  soussignés,  au  nom  de  la  popu- 
lation, de  la  législature  et  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  soumettent 
respectueusement  leur  cause. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

GEOKGE  L.  HATHEWAF, 
BENJ.  R  STEVENSON, 
WM  WEDDEKBURN, 

A  Thon.  Joseph  Howe,  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  etc.,  etc., 

Ottawa,  Canada, 

*  A  cette  lettre,  les  soussignés  reçurent  }a  réponse  suivante  : 

Ottawa,  9  octobre  1871. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  ce  matin,  de  votre  lettre 
imprimée  du  2  courant,  adressée  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  contenant 
deux  séries  de  résolutions  passées  pendant  la  dernière  session  de  la  législature  de  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  l'une  par  le  Conseil  législatif  et  l'autre  par  la 
Chambre  d'assemblée  de  cette  province,  exposant  que  vous  avez  été  nommés  par  le 
lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick  en  conseil,  délégués  pour  vous  rendre 
à  Ottawa,  au  sujet  de  ce  qui  fait  l'objet  des  résolutions  en  question,  et  d'examiner  en 
général  le  droit  abstrait  de  cette  province  à  de  meilleures  conditions,  comme  faisant 
partie  de  la  Confédération. 

Votre  lettre  a  été  transmise  au  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  par  le  départe- 
ment duquel  toutes  ces  matières  sont  soumises  à  l'attention  de  Son  Excellence  le 
gouverneur  général. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs,  votre  obéissant  serviteur, 

E.  A.  MEREDITH,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Aux  honorables 

George  L.  Hathewat, 
Benj,  R.  Stevenson, 
Wm  Wedderburn,  écr,  M. P.P.,  Ottawa. 
■ 

*  Il  est  peut-être  bon  de  remarquer,  à  titre  d'explication,  que  lorsque  les  soussignés  déclarèrent 
dans  leur  lettre  du  2  octobre,  que  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  avait  réussi  au  sujet  de  ses 
réclamations  relativement  à  ses  édifices  publics,  ils  voulaient  parler  seulement  du  succès  qu'avait  eu 
cette  province  en  obtenant  que  les  questions  débattues  soient  soumises  à  un  arbitrage,  et  dans  les  cir- 
constances ils  admettaient  alors  que  ce  fait  n'était  pas  une  faible  concesssion.  Depuis  lors,  cependant, 
-et  depuis  que  ce  rapport  a  été  écrit,  leurs  observations  ont  acquis  encore  plus  de  force,  vu  la  nature  de 
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La  lettre  suivante  avait  déjà  été  adressée  à  l'honorable  Dr  Tupper,  C.B.,  prési- 
dent du  Conseil  privé  : 

Ottawa,  3  octobre  187  L 

Monsieur, — Les  délégués  nommés  par  le  gouvernement  du  Nouveau-Brun  s  wick 
pour  conférer  avec  le  Conseil  privé  du  Canada  au  sujet  des  meilleures  conditions  en 
faveur  de  la  province  du  Nouveau- Brunswick,  sollicite  respectueusement  une  entrevue 
à  un  jour  aussi  rapproché  que  possible,  dans  le  cours  de  la  semaine,  et  que  voudra 
bien  désigner  l'honorable  Conseil  privé. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  vos  obéissants  serviteurs, 

GEORGE  L.  HATHEWAY, 
BENJ.  R.  STEVENSON, 
WM.  WEDDERBURN. 

A  l'honorable  Dr  Tuppee,  président  du  Conseil  privé,  etc. 

Les  soussignés  reçurent  la  réponse  suivante  : 

Ottawa,  4  octobre  1881. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  datée  d'hier,  j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer que  le  Conseil  privé  sera  heureux  de  vous  recevoir  comme  délégués  du  Nouveau» 
Brunswick  lundi  prochain  à  3  heures. 

Je  demeure  votre  très  dévoué, 

CHARLES  TUPPER. 
Aux  honorables  messieurs 

G.  L.  Hatheway, 
B.  R.  Stevenson, 
W.  Wedderburn,  écuier,  M.P.P. 

Comme  Votre  Excellence  le  verra  immédiatement,  à  la  lecture  de  leur  lettre  du  2 
octobre,  il  a  été  impossible  aux  soussignés  de  continuer  leur  examen  des  rapports  et 
des  comptes  du  Canada  à  une  date  plus  éloignée  que  celle  de  la  fin  de  l'exercice  de 
1869-70  ;  ils  adressèrent  conséquemment  la  lettre  suivante  à  l'honorable  ministre  des 
douanes  : 

Ottawa,  7  octobre  1871. 

Monsieur, — Relativement  à  notre  lettre  du  2  courant  adressée  à  l'honoreblo 
secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  nous  avons  constaté  qu'il  nous  était  impossible 
d'examiner  les  rapports  des  douanes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau  Brunswick 
d'une  manière  aussi  complète  que  nous  l'aurions  désiré,  parce  que  nous  n'avions  pas 
à  notre  disposition  les  données  de  l'année  expirée  le  30  juin  dernier.  C'est  pourquoi 
nous  prenons  la  liberté  de  vous  demander  si  vous  pouvez  nous  procurer  des  rapports 
officiels  jusqu'aujourd'hui,  afin  que  nous  puissions  nous  en  servir,  selon  qu'on  le 
jugera  nécessaire,  pour  appuyer,  auprès  du  gouvernement  fédéral,  notre  demande  de 
meilleures  conditions. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  vos  obéissants  serviteurs, 

GEORGE  L.  HATHEWAY, 
BENJ.  R.  STEVENSON, 
WM.  WEDDERBURN. 

A  l'honorable  S.  L.  Tille  y,  C.B.,  ministre  des  douanes,  etc. 

Nous  avons  aussi  adressé  à  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  une  lettre 
semblable  qui  se  lit  comme  suit  : 

Ottawa,  7  octobre  1871. 

Monsieur, — Relativement  à  notre  lettre  du  2  courant  adressée  à  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  nous  avons  constaté  qu'il  nous  était  impossible 

l' adjudication  des  arbitre?,  et  de  la  déclaration  que  ceux-ci  font,   qu'ils  envisageaient  les  pouvoirs 
étendue  qu'ils  tenaient  de  6ir  Francis  Hincks,  pour  examiner  d'une  manière  large  et  libérale,  pour  et 
*u  nom  au  Canada,  la  situation  financière  des  nouveaux  édifices  provinciaux,"  etc.,  etc. 
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d'examiner  les  rapports  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle  Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  d'une  manière  aussi  complète  que  nous  l'aurions  désiré,  car  nous  n'avions 
pas  à  notre  disposition  les  données  de  Tancée  expirée  le  30  juin  dernier.  C'est  pour- 
quoi nous  prenons  la  Jiberté  de  vous  demander  si  vous  pouvez  nous  procurer  des 
rapports  jusqu'aujourd'hui,  afin  que  nous  puissions  nous  en  servir,  selon  qu'on  le 
jugera  nécessaire,  pour  appuyer  auprès  du  gouvernement  fédéral,  notre  demande  de 
meilleures  conditions. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  vos  obéissants  serviteurs, 

GEORGE  L.  HATHEWAY, 
BENJ.  R.  STEVENSON, 
WVf.  WEDDERBURN. 
A  l'honorable  H.  L.  Lange  vin,  C.B.,  ministre  dos  travaux  publics,  etc. 

Nous  avons  adressé  à  l'honorable  ministre  du  revenu  de  l'intérieur  une  lettre 
semblable  qui  se  lit  comme  suit: — 

Ottawa,  7  octobre  1871. 

Monsieur, — Relativement  à  notre  adresse  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour 
les  provinces,  nous  avons  constaté  qu'il  nous  était  impossible  d'examiner  les  rapports 
du  département  du  revenu  de  l'intérieur  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick  d'une  manière  aussi  complète  que  nous  l'aurions  désiré,  car  nous  n'avions  pas  à 
notre  disposition  les  donnés  de  l'année  expirée  le  30  juin  dernier.  C'est  pourquoi 
nous  prenons  la  liberté  de  vous  demanàor  si  vous  pouvez  nous  procurer  les  rapports 
officiels  jusqu'à  cette  dale,  afin  que  nous  puissions  nous  en  servir,  selon  qu'on  le 
jugera  nécessaire,  pour  appuyer  auprès  du  gouvernement  notre  demande  de  meil- 
leures conditions. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  vos  obéissants  serviteurs, 

GEORGE  L.  HATHEWAY, 
BENJ.  R.  STEVENSON, 
Wfld.  WEDERBURN. 
A  l'honorable  Alekander  Morris,  ministre  du  revenu  de  l'intérieur,  etc. 

Malgré  la  règle  qui  veut  qu'une  grande  partie  des  informations  qu'on  désirait 
avoir  ne  soit  pas  livré  au  public  avant  d'être  dépotée,  selon  les  règles,  devant  le  par- 
lement fédéral,  cependant,  vu  la  nature  extraordinaire  de  leur  mission,  les  soussignés 
ont  été  mis,  d'une  manière  confidentielle,  en  possession  des  rapports  demandés,  pour 
s'en  servir  pendant  leur  séjour  à  Ottawa,  dans  l'aecom plissement  des  devoirs  qui  leur 
sont  confiés.  Cependant,  ces  données,  pour  de  bonnes  raisons,  ne  sont  pas  ici  sou- 
mises à  Votre  Excellence,  mais  elles  apparaîtront  dans  la  suite  dans  les  rapports 
officiels  qui  doivent  être  présentés  au  parlement  fédéral. 

En  vertu  de  leur  nomination,  les  soussignés  eurent  l'honneur  d'être  entendus 
devant  l'honorable  Conseil  privé,  le  lundi,  9  octobre  courant;  et  ils  profitèrent  de 
cette  occasion  pour  développer  et  appuyer  chacun  des  arguments  et  chacune  des  pro- 
positions présentés  dans  leur  lettre  du  2  courant — (dont  copie  avait  été  précédemment 
remise  à  chaque  ministre) — et  pour  commenter  les  nouvelles  et  précieuses  informa- 
tions mises  à  leur  disposition,  relativement  aux  douanes,  aux  travaux  publics,  au 
revenu,  etc., — et  pour  donner  plus  de  vigueur  à  leur  cause — et  faire  valoir  les  nou- 
velles idées  suggérées  par  ces  informations. 

Les  soussignés  devraient,  peut-être,  informer  Votre  Excellence  qu'ils  ont  admis, 
comme  le  temps  et  l'expérience  l'ont  abondamment  prouvé,  que  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  a  accordé  au  Nouveau-Brun  swick  des  conditions  qui  sont 
loin  d'être  satisfaisantes,  cependant,  comme  la  province  l'avait  solennellement  et  déli- 
béremment  accepté  ;  et  quoique  les  résultats  financiers  devront  être  cruels  et  extraordi- 
naires, on  n'aurait  pas  formulé  de  plaintes  ou  l'on  n'aurait  pas  probablement  demandé 
de  meilleures  conditions,  n'eussent  été  les  concessions  faites  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  la 
nature  très  généreuse  des  conditions  accordées  aux  provinces  du  Manitoba  et  de  la 
Colombie-Britannique,  et  offerts  à  Terreneuve  et  à  l'Ile  du  Prince- Edouard.  Ils  ont 
aussi  parlé  des  conventions  conclues  avec  Ontario  au  sujet  de  la  compagnie  de  chemin 
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de  fer  le  Grand-Nord  (Great  Western),  *  qui  ont  en  réalité  étendu  les  conditions 
accoidées  à  cette  province  par  l'acte  d'union.  Ils  ont  coui-équemment  prétondu  que 
l'on  ne  pouvait  accuser  avec  raison  le  Nouveau  Brunswick  d'être  le  seul  à  vouloir  ou 
à  chercher  à  se  dégager  d'un  contrat  qu'il  avait  accepté.  Certes,  le  contrat  primitif 
ou  l'acte  de  la  Confédération,  et  les  conditions  établi les  par  les  conférences  de  Québec 
et  de  Londres  n'existent,  techniquement  pour  la  Nouvel  le  Ecosse,  et  pratiquement 
pour  toutes  les  provinces  de  la  Confédération,  sauf  le  Nouveau-Brunswick,  que  par 
une  sorte  de  faux  nom,  tant  on  s'est  éloigné  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  (quelques  fois 
des  deux)  de  ce  contrat  et  de  ces  conditions.  Et  comme  dans  leur  lettre  du  2  courant, 
ils  ne  se  sont  pas  occupés  des  arguments  que  font  naître  ces  meilleures  conditions 
accordées  à  Ontario,  à  la  Colombie  Britannique,  au  Manitoba,  à  Terreneuve  et  à  l'Ie 
du  Prince-Edouard,  les  soussignés  ont  profité  de  cette  occasion  pour  en  faire  l'examen 
oral,  et  pour  les  comparer  aux  conditions  qu'avaient  en  vue  les  conférences  et  l'acte 
de  la  Confédération,  et  à  celles  accordées  au  Nouveau-Brunswick.  Et  comme  les 
soussignés  ont  souvent  eu  à  répondre  à  l'accusation  d'extravagance  portée  contre  le 
Nouveau-Brunswick  et  publiée  dans  les  provinces  supérieures  depuis  que  la  législa- 
ture s'était  lancée  dans  le  mouvement  en  faveur  des  meilleures  conditions,  et  à  la  pré- 
tention que  les  fonds  qui  lui  sont  accordés  étaient  gaspillés  et  inutilement  dépensés, 
ils  ont  profité  de  la  circonstance  pour  parler  de  ce  sujet  devant  le  Conseil  privé,  et 
plus  particulièrement  dans  le  cours  des  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  quelques 
membres  de  la  Chambre  des  communes  qui  ont  adopté  cette  manière  de  voir.  Ils  ont 
cité  les  comptes  annuels  de  la  province,  et  ils  ont  soutenu  que,  depuis  la  Confédération 
aucun  nouvel  item  n'avait  été  ajouté  aux  dépenses  publiques  ;  les  même  services  pré- 
cisément dont  est  maintenant  chargé  le  gouvernement  local,  existaient  depuis  des 
années  avant  la  Confédération  ;  depuis,  en  réalité,  l'établissement  du  gouvernement 
responsable,  et  ont  été  mis  en  ligne  de  comptes  par  l'acte  d'union  dans  la  distribution 
des  pouvoirs  législatifs  et  généraux  du  parlement  fédéral  et  des  législatures  locales, 
et  pour  lesquels  on  n'a  pas  plus  dépensé  que  ne  le  demandaient  les  exigences  de  chaque 
cas,  selon  les  progrès  de  la  province. 

Les  conditions  de  l'acte  d'union  ont  été  accordées  par  le  maintien  de  tous  ces 
services  ;  mais  elles  sont  insuffisantes  ,  tandis  qu'avant  la  Confédération  le  gouver- 
ment  provincial  avait  suffisamment  les  movens  de  pourvoir  à  tous  ces  services  et  aux 
autres  qui  originairement  tombaient  sous  sa  juridiction.  Il  est  évidemment  étrange 
et  injuste  de  prétendre  répondre  à  la  demande  de  meilleures  conditions,  que  mainte- 
nant le  Nouveau-Brunswick  doit  forcément  réduire  les  services  qui  lui  restent  et  ses 
dépenses,  afin  de  mettre  sa  position  en  accord  avec  les  conditions  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  et  de  poursuivre  l'œuvre  de  réduction — sinon  de  démoli* 
tion — à  fur  et  à  mesure  que  les  dispositions  de  l'acte  deviennent  de  plus  en  plus  acca- 
blantes. Et  l'on  doit  se  rappeler  que  tout  cela  doit  exister  non  pas  pendant  une  année 
ou  une  décade,  mais  pour  toujours,  tant  que  la  constitution  aura  force  de  loi.  Et  dans 
le  cours  naturel  des  événements — si  le  Nouveau-Brunswick  ne  doit  pas  rester  station- 
naire  au  milieu  du  progrès  général  des  provinces  confédérées  et  des  états  voisins — 
lorsqu'on  verra  que  ces  dépenses  réduites  et  ces  services  diminués  ne  sont  pas  en 
rapport  aux  besoins  du  jour,  devrons-nous,  dans  l'organisation  politique  locale  et 
l'économie  de  la  province,  revenir  aux  choses  telles  qu'elles  sont  maintenant? 
Devrons-nous  rétablir  nos  services  et  augmenter  nos  dépenses  ?  Et  alors  chercher, 
avec  quelqu'espoir  de  succès,  à  obtenir  de  meilleures  conditions?  fît  ceux  qui  désirent 
aujourd'hui  tenir  cette  province— et  elle  seule — à  la  lettre  de  l'acte,  seront-ils  plus 
portés  alors  à  rendre  justice  à  nos  besoins  et  à  nos  sacrifices  et  à  nous  dégager  des 
conséquences  de  l'obligation  ?  Mais  les  soussignés  prétendent  au*si,  que  ces  proposi- 
tions n'ont  pas  été  faites  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qu'un  tel  esprit  n'a  pas  régné  dans 
les  négociations  avec  les  territoires  du  Nord  Ouest  ou  avec  la  Colombie-Britannique, 
ou  dans  les  offres  faites  aux  colonies  isolées.  Que  si  de  telles  propositions  avaient  été 
présentées  avant  la  confédération,  et  lorsque  les  projets  impériaux  d'union  ont  été 
soumis — au  lieu  de  nombreuses  promesses  contenues  dans  les  dépêches  impériales,  les 

*  Statut  du  Canada,  33  Vie,  chap.,  L.  ;  34  Vie,  chap.,  XL1V  ;  etc. 
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mémoires  du  gouvernement,  les  résolutions  de  la  conférence,  et  dans  les  discours  des 
délégués  canadiens  et  autres,  prononcés  de  ville  en  ville,  depuis  Charlottetown  jusqu'à 
Ottawa,  ot  toutes  d'un  caractère  rassurant  et  exactement  opposé — le  Nouveau-Bruns- 
wick aurait  très  certainement  refusé  de  s'allier  constitutionnellemeat  à  "  l'ancien 
Canada."  Que  de  plus,  le  Nouveau-Brnnswick  aurait  fait  suffisamment  de  sacrifices, 
dans  toutes  circonstances,  pour  obtenir  une  constitution  aux  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  sans  avoir  maintenant  à  se  soumettre  aux  ordres  qui  lui  sont 
dictés  de  l'intérieur  et  à  une  contrainte  et  à  un  contrôle  réels  pour  ce  qui  est  du  retran- 
chement ou  de  la  limitation  de  ses  propres  dépenses  à  l'intérieur  à  un  chiffre  au-dessous 
de  celui  qui  a  toujours  existé  et  au-dessous  de  celui  qui  lui  a  été  publiquement  garanti 
en  186*7  ;  et  seulement  parce  qu'il  cherche  logiquement  à  obtenir  en  vertu  de  la 
constitution  la  même  attention  qu'il  recevait  avant  la  constitution,  et  que  les  autres 
provinces  ont  si  libéralement  reçu  depuis  la  constitution.  Et  ils  ont  prétendu  dans 
toutes  les  conférences  dont  on  a  parlé  dans  ce  rapport  adressé  à  Votre  Excellence, 
que  quels  que  soient  les  changements  organiques,  s'il  y  en  a,  que  l'on  jugera  à  propos 
ou  nécessaire  de  faire  dans  la  suite,  ces  changements  doivent  être  seulement  l'objet 
de  l'examen  de  la  législature  locale,  et  que  les  bénéfices  qui  en  résulteront,  s'il  y  en  a, 
devraient,  de  droit,  appartenir  au  Nouveau-Brunswick  et  non  pas  au  gouvernement 
fédéral,  comme  dans  tous  les  cas  semblables;  mais  finalement  et  avant  tout,  il  est 
impossible  de  faire  suffisamment  de  réductions  pour  rendre  la  demande  de  meilleures 
conditions  inutile  ou  insoutenable. 

En  sus,  les  soussignés  ont  cru  de  leur  devoir  de  présenter  plus  en  détail  qu'ils 
n'auraient  pu  le  faire  dans  une  lettre,  un  état  des  revenus  annuels  et  des  dépenses 
annuelles  dans  les  services  locaux,  tel  qu'exposé  au  long  dans  les  "  journaux  "  de  la 
dernière  session  de  la  législature  provinciale,  f  Us  ont  fait  comprendre,  entre  autres 
choses,  que  non  seulement  tous  les  fonds  alloués  à  cette  province  et  disponibles  en 
vertu  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,"  et  le  revenu  local,  étaient  légi- 
timement et  entièrement  absorbés  d'année  en  année,  mais  aussi  que  les  sommes  sup- 
plémentaires de  $200,000  et  de  $14,000,  balances  que  le  gouvernement  et  les  dépar- 
tements avaient  en  1867,  dont  il  est  incidemment  parlé  dans  leur  lettre  du  2  courant, 
avaient  été  successivement  portées  aux  évaluations  et  aux  comptes  annuels,  et  avaient 
été  affectées  de  temps  à  autre  aux  dépenses  ordinaires  courantes  du  service  local. 
Qu'un  examen  des  exposés  financiers  du  Nouveau-Brunswiok,  de  1868  à  1870  inclu- 
sivement, démontreront  avec  quelle  rapidité  et  avec  quelle  persistance  ce  surplus  ou 
fonds  de  réserve  diminue.  Les  balances  pendant  cette  période  ont  été  ainsi  données  : — 

%  31  octobre  1868 $213,073.09 

"         "       1869 113,040.49 

"      1870 82,064.96 

Ces  résultats  des  opérations  financières  des  différents  exercices  dont  on  parle,  et 
dont  on  n'a  parlé  que  superficiellement  dans  l'argumentation  devant  le  Conseil  privé, 
ont  démontré,  ont-ils  prétendu,  que  toute  la  balance,  du  1er  juillet  1867  à  la  fin 
du  premier  exercice  du  Nouveau-Brunswick  sous  la  nouvelle  constitution,  n'a  pas 
atteint  le  chiffre  du  surplus  provincial  primitif.  En  réalité,  sans  l'introduction  de 
temps  à  autre  de  ces  sommes  dans  les  comptes  courants  de  la  province,  l'insuffisance 
positive  des  conditions  accordées  au  Nouveau-Brunswick  dans  l'acte  d'Union  serait 
devenue  immédiatement  apparente  aux  yeux  du  public.  Et  ils  ont  donné  à  entendre 
qu'il  était  très  possible  que,  dans  certains  quartiers,  où  l'on  ne  se  rendait  pas  compte 
tout  à  fait  de  la  nature  léelle  des  items  des  exposés  financiers,  on  ait  été  sous  l'im- 
pression injurieuse  que  non  seulement  le  Nouveau-Brunswick  a  suffisamment  de 
moyens  pour  ses  besoins  locaux,  mais  qu'il  jouit  aussi  d'une  balance  mise 
à  son  crédit,  comme  résultat  de  tous  les  ans  ;  mais  les  membres  du  Conseil  privé 
doivent  maintenant  comprendre  jusqu'à  quel  point  cette  appréciation  de  la  cause  est 
erronée.     Ils  ont  aussi  prétendu  qu'une  partie  de  la  somme  dont  on  parle  est  aussi 

*A.  A.  B.  N.  1867,  article  92.     t  Journaux  de  la  Chambre  d'assemblée,  1871,  p.  90-112 
*  Journaux  de  la  législature  1868,-69-70-71. 

214 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  3  4.)  L  1885 


comprise  dans  l'exposé  financier  au  présent  exercice  §,  et  que  le  versement  final  de 
cette  somme  est,  de  fait  le  prétendu  "  surplus  "  de  $82,06 1.9b*.  De  là  on  a  prétendu, 
évidemment,  que  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  restreint  aux  subventions 
et  aux  octrois  de  l'acte  de  18*76,  est  loin  de  pouvoir  faire  face  aux  dépenses  imprévues 
du  service  public.  Mais  ils  ont  prétendu  de  plus  que  pendant  cette  période  la  sub- 
vention annuelle  provinciale  a  été  payée  complètement,  malgré  et  tandis  que  le  gou- 
vernement canadien  prétend,  tel  que  l'accusent  les  comptes  publics,  que  la  province 
doit  maintenant  au  trésor  fédéral  une  autre  somme  de  $575,298  ||  pour  laquelle 
somme  un  intérêt  de  5  pour  100  sera  porté  au  débit  de  cette  province  et  déduit  de 
notre  subvention  accordée  en  vertu  des  conditions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  ^f  Les  soussignés  se  sont  aussi  efforcés  d'estimer  la  situation  financière 
de  la  province  lorsque  la  subvention  sera  réduite  par  cette  réclamation  d'intérêt,  de 
près  de  $30,000,  **  et  de  se  rendre  compte  d'un  autre  embarras  encore  plus  grand 
lorsque  la  somme  ronde  de  $63,000  sera  complètement  enlevée  en  1877.  f  f  Car,  si 
pendant  cette  courte  période  le  Nouveau-Brunswick  a  ainsi  nécessairement  épuisé  ses 
fonds  en  réserve,  son  revenu  local,  sa  subvention,  son  allocation  per  capita,  son  octroi 
législatif,  et  augmenté  la  dette  qu'il  doit  au  trésor  fédéral  de  $575,298  en  sus  des 
$7,000,000,  *  quel  doit  être  l'état  des  affaires  lorsque  la  province  n'a  pas  de  fonds  de 
réserve,  et  n'a  que  la  moitié  de  la  présente  subvention  provinciale  ? — Ou  quand  en 
dix  ans  depuis  l'union,  très  courte  période  dans  l'existence  de  la  province,  sans  aucun 
surplus  à  son  crédit  dans  le  département,  le  montant  qu'elle  doit  en  sus  de  la  dette 
provinciale  accordée  par  l'acte,  est  arrivé  au  même  taux  d'augmentation,  au  double 
de  ses  présentes  proportions,  et  que  la  somme  entière  de  $63,000  par  année  lui  a 
été  tout  à  fait  enlevée  ?  Et  sur  cette  dette  le  gouvernement  canadien  exigera-t-il 
l'intérêt,  et  de  quel  item  qui  nous  reste  cet  intérêt  sera-t-il  déduit  ?  f  Qu'en 
présence  de  ces  chiffres,  qui  constituent  aujourd'hui  une  partie  de  l'histoire  financière 
du  Nouveau-Brunswick  pendant  moins  de  cinq  ans  sous  le  régime  de  la  Confédération, 
et  si  l'on  peut  compter  sur  la  logique  des  événements,  et  sur  les  leçons  que  donne  le 
fait  accompli — sur  cette  partie  seule  de  l'examen  général  que  nous  faisons,  le  Nouveau- 
Brunswick,  sans  de  meilleure  conditions,  devra,  pour  les  objets  locaux  et  ordinaires, 
sans  parler  des  améliorations  provinciales  et  des  placements  qu'il  serait  bon  de 
faire  imposer  encore  une  nouvelle  taxe  directe  encore  plus  lourde  à  la  population  ou 
s'en  aller  en  banqueroute  financière.  Que  d'après  les  informations  obtenues  de  l'ho- 
norable ministre  de  l'agriculture  et  aussi  du  commissaire  du  recensement  à  Saint-Jean, 
les  résultats  du  dernier  recensement  n'affecteraient  pas  d'une  manière  sérieuse  ce 
qu'ils  ont  dit  au  sujet  de  la  perspective  financière  du  Nouveau-Brunswick  ;  mais 
démontreraient  avec  plus  de  force  l'injustice  de  l'octroi  per  capita  et  des  autres  con- 
ventions de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Tels  doivent  être  pour  le 
Nouveau-Brunswick  au  moins,  les  résultats  du  marché  financier  de  1867.  u  Comme 
c'est  évidemment  l'intérêt  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada  que  l'Union 
fonctionne  d'une  manière  satisfaisante,  J  ils  ont  par  conséquent  demandé  au  Conseil 
privé  d'intervenir,  dans  l'intérêt  de  la  justice  pour  le  bonheur  du  Canada  en  général, 
comme  pour  le  bien-être  et  la  paix  du  Nouveau-Brunswick,  afin  que  cet  état  de  chose 
soit  évité  ;  que  du  surplus  considérable  qui  se  trouve  dans  le  trésor  fédéral  et  auquel 
le  Nouveau-Brunswick  a  si  généreusement  contribué  de  plus  abondamment,  telles 
allocations  soient  accordées  qui  devront  remettre  la  province  dans  une  position  finan- 
cière qui  se  rapprochera  un  peu  de  celle  qu'elle  avait  avant  la  Confédération,  et 
détourner  ainsi  des  embarras  menaçants  et  inévitables,  et  un  système  de  taxation 
nouveau  dans  son  histoire  et  injuste  envers  la  population,   comme   on  l'a  déjà  fait 

Il  Résolutions  du  Cons.  Législatif. 

§  Journaux  de  la  chambre  d'assemblée  1871,  page  108. 

*  A.  A.  B.  N.  1876,  art.  116. 

**  Comptes  publics,  Canada  iii,  17. 
tt  A.  A.  B.  N.  article  119. 

•  A.  A.  B.  N.  art,  118. 

t  A.  A.  B.  N.  art.,  Statuts  du  Canada,  33  Vie,  chap.  II;  actes  de  la  N.  E.  et  du  N.  B.  Comptes 
publics,  Canada,  III,  pp.  16  etc.     "  Dette  publique,"  lettre  2  octobre. 
t  Sir  John  A.  Macdonald,  correspondance,  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
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d'une  manière  très  libérale  et  efficace  à  l'égard  de  chacune  des  autres  provinces  du 
Canada. 

Les  soussignés  ne  pouvaient  pas  admettre  non  plus  la  vérité  de  la  déclaration 
faite  ailleurs,  que  le  Nouveau- Brunswick  veut,  in  forma  paupens,  obtenir  des  con- 
cessions auxquelles  elle  n'a  aucunement  droit,  selon  la  règle  de  procédure  que  déjà 
le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada  ont  maintes  fois  adoptées;  mais  que, 
d'une  marière  trê^  équitable  et  en  vertu  du  droit  même  de  la  question,  il  demande 
purement  que  la  mênae  règle  lui  soit  appliquée  et  qu'il  soit,  lui  aus^i,  dégagé  de 
sa  pénible  position  financière,  où  l'a  mis  l'opération  d'une  constitution  qui  a  em- 
pauvrie  le  trésor  du  Nouveau-Branswick,  tandis  qu'elle  a  enrichi  les  trésors  des 
autres  provinces  primiûves  de  l'Union,  et  a  versé  dans  la  caisse  générale  un  surplus 
très  considérable.  Quand  Ontario  et  Québec  recueillent  ces  grands  avantages  pécu- 
niaires ;  quand  "  l'ancien  Canada  "  a  obtenu  une  communication  avec  la  pleine  mer  en 
passant  par  un  territoire  britannique,  des  marchés  maritimes,  une  représentation 
basée  sur  la  population,  et  l'abolition  tant  désirée  des  anomalies  constitutionnelles 
résultant  d'une  direction  placée  entre  les  mains  de  deux  cbef-i,  des  majorités  doubles, 
des  "  dead  locks"  politiques  et  des  rivalités  de  race;  §  quand  les  deux  provinces  se 
félicitent  hautement  et  souvent  de  la  réalisation  pleine  et  entière  de  toutes  leurs 
chaudes  espérances  de  1867;  ||  quand  la  Nouvelle-Ecosse,  notre  propre  voisine  ma- 
ritime a  obtenu  d'être  dégagée  de  la  pression  injuste  de  l'acte,  et  qu'elle  est  mainte- 
nant contente  et  satisfaite  ^[  ;  —quand  le  Manitoba  a  obtenu  un  gouvernement  cons- 
titutionnel et  la  paix,  Tordre  et  la  protection,  *  et  que  la  Colombie-Britannique  est 
entrée  dans  la  Confédération  en  dictant  ses  propres  conditions,  f  tous  deux,  en  vertu 

§  L'union  des  provinces,  A.  A.  B.  N  ,  par  Thon.  Joseph  Cauchon,  1865,  p.  1-33. 

1T  Statuts  du  Canada,  33  Vie.  chap.  2. 

*  Statuts  du  Oan.,  32  et  33  Vie.,  chap.  3  ;  34  Vie,  chap.  14,  etc. 

f  Discours  de  Thon.  M.  Trutch. 

Il  Depuis  que  ce  rapport  e.n  écrit,  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec, 
en  ouvrant  la  législature  de  cette  province,  dans  son  discours,  dit  entre  autres  choses  : 

"  Les  comptes  publics  vous  seront  présentés  et  les  subsides  ordinaires  vous  seront  demandés  pour 
les  différentes  branches  du  service  public  et  pour  les  importants  objets  de  l'instruction  publique,  de  la 
bienfaisance  publique,  de  l'agriculture,  de  la  colonisation.  Mou  gouvernement  s'est  efforcé  de 
réduire  les  dépenses  à  ce  qai  a  paru  strictement  nécessaire,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'apportiez 
vous-mêmes  une  sage  économie  dans  l'emploi  des  deniers  de  la  province.  Vous  serez  heureux  d'appren- 
dre que  malgré  les  dépenses  considérables  qui  ont  été  fa  tes  depuis  quatre  an3  pour  les  travaux  publics, 
pour  l'établissement  des  écoles  de  réf  jrme  et  d'industrie,  pour  le  développement  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  la  construction  et  l'amélioration  des  cours  de  justice  et  des  prisons,  pour  tous  les  nom- 
breux objets  que  la  constitution  a  laissés  à  la  charge  du  gouvernement  local,  il  re3te  cependant  une 
somme  considérable  au  crédit  de  cette  province."  Et  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  d'On- 
tario, à  la  rentrée  de  la  législature  de  cette  province,  au  mois  de  décembre  dernier  (1870),  se  servait  du 
même  langage  : 

"  Mon  prédécesseur,  à  l'ouverture  de  la  première  session  de  cette  législature,  a  donné  à  entendre 
que  vous  commencez  vos  travaux  ayant  à  votre  disposition  des  revenus  assez  considérables  pour  justi- 
fier l'espoir  qu'ils  seront  suffisants,  non  seulement  pour  les  besoins  présents  du  gouvernement,  mais 
aussi  pour  faire  face  aux  exigences  de  ce  pays,  qui  se  développe  si  rapidement.  L'expérience  des  trois 
dernières  années  a  donné  raison  à  cette  opinion  exprimée  alors  avec  tant  de  confiance,  comme  le  prouve 
évidemment  le  surplus  considérable  qui  se  trouve  dans  la  caisse  provinciale,  *  t  cela,  après  avoir  pour- 
vu non  seulement  aux  déboursés  ordinaires  qu'exigent  les  travaux  publics  et  les  institutions  de  charité, 
mais  aussi  après  avoir  pourvu  aux  différent1?  travaux  publics  de  grande  utilité  et  à  la  construction 
d'institutions  publiques  qui  ne  font  pas  moins  honneur  à  votre  libéralité  qu'elles  rapporteront f  des 
bénéfices  constants  à  l'humanité  souffrante  et  aux  intérêts  généraux  de  la  province.  A  vous  de  déter- 
miner la  meilleure  manière  d'appliquer  ces  surplus,  ou  dans  tous  les  cas  une  partie  considérable,  dans  le 
développement  des  ressources  de  la  province,  en  favorisant  les  intérêts  commerciaux  et  agricoles  de  la 
population." 

Et  Son  Excellence,  en  1871,  revient  sur  le  même  sujet  avec  encore  plus  de  force  : 
11  Monsieur  le  Président  et  messieurs  de  V  Assemblée  législative, 

Pendant  aucune  phase  de  l'histoire  des  possessions  de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord,  peut- 
on  trouver  dans  aucune  d'elles  un  état  de  prospérité  qui  approche  celui  qui  maintenant  existe  presque 
partout  dans  cette  province,  ceci  me  procure  le  plaisir  de  vous  féliciter  sur  un  aspect  si  favorable  de  la 
marche  de  notre  pays  dans  le  sentier  du  progrès  matériel/' 

Un  tel  langage  doit  résonner  étrangement  aux  oreilles  de  tout  citoyen  du  Nouveau-Brunswick  qui 
comprend  parfaitement  la  situation  financière  de  sa  province,  et  taire  taire  toute  appréhension  qu' On- 
tario et  Québec  demanderont  des  meilleures  conditions  que  celles  qu'elles  ont  en  ce  moment.  Et  l'on 
doit  se  rappeler  qu'Ontario  n'a  pas  encore  commencé  à  recueillir  les  fruits  de  l'adjudication  Ontario  et 
Québec. 

L'on  a  déjà  longuement  parlé  de  la  cause  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
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de  conventions  financières  très  libérales  et  qui  leur  sont  très  avantageuses  ;  le  Nouveau- 
Brunswick,  ont-ils  prétendu,  a  raison  de  s'attendre  à  la  coopération  de  ses  provinces 
sœurs  afin  de  devenir  lui  aussi  également  satisfaits; — surtout  quand  on  doit  lui 
attribuer  si  largement  l'adoption  de  ce  système  de  Confédération  qui  les  a  enrichies  si 
considérablement  et  leur  a  rapporté  de  si  grands  bénéfices,  et  à  la  prospérité  duquel 
les  taxes  du  Nouveau-Brunswick  contribuent  si  largement.  Que  tandis  qu'elle  supporte 
sa  quote-part  de  dépenses  générales  du  Canada  pour  ces  objets,  notre  propre  population 
aura,  en  réalité,  payé  avec  ses  propres  fonds  enveloppés  dans  les  surplus  de  la  caisse 
fédérale,  du  moins  ju-qu'à  un  montant  considérable,  pour  toutes  concessions  qui  pourront 
être  faites,  tandis  que,  en  même  temps,  si  le  Nouveau-Brunswick  a  profité  de  quelques 
avantages  commerciaux,  ils  sont  nécessairement  et  essentiellement  de  la  nature  de 
ceux  qui  augmentent,  directement  et  indirectement,  les  moyens  pécuniaires  et  la 
prospérité  du  Canada.  Et  pourquoi  une  province  qui,  en  proportion,  contribue  beau- 
coup plus  que  les  autres  au  revenu  général  de  la  Confédération,  tel  que  le  démontrent 
les  observations  précédentes,  devrait  être  maintenue  dans  une  position  d'où  elle  ne 
retirera  toujours  que  très  peu  d'avantages,  est  un  problème  que  les  soussignés  ne  pour- 
raient préxendre  résoudre. 

Avant  d'aller  plus  loin,  et  quoique  les  soussignés  n'en  aient  parlé  qu'en  général 
à  Ottawa,  ils  prennent  la  liberté  d'appeler  encore  une  fois  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  les  extraits  suivants  des  discours  proncncés  par  des  Canadiens  mar- 
quants, dans  différentes  parties  des  provinces,  à  fur  et  à  mesure  qu'eux  et  les  délé- 
gués des  provinces  maritimes  avançaient  dans  leurs  délibérations  au  sujet  de  l'union 
proposée,  et  tels  qae  publiés  par  la  presse  coloniale  d'alors  ;  et  ils  attirent  aussi 
votre  attention  sur  un  extrait  du  discours  prononcé  par  l'honorable  M.  Trutch,  un 
des  délégués  de  la  C  jlombie-Britannique,  à  un  dîner  qu'on  lui  donna  à  Ottawa  le  10 
avril  1871,  sous  la  présidence  de  sir  George  E.  Cartier.  D'après  ces  extraits  Votre 
Excellence  pourra  plus  facilement  constater  que  dans  leurs  délibérations  les  soussi- 
gnés ont  été  animés  par  l'esprit  si  répaadu  avant  que  la  confédération  ne  devînt  fait 
accompli,  et  qui,  espèrent-ils,  aujourd'hui  aura  une  égale  force  et  une  égale  influence 
lorsque  le  ré-examen  de  la  cause  du  Nouveau-Brun- wick  viendra  sur  le  tapis.  Ils 
font  aussi  une  ou  deux  citations  des  dépêches  impériales.  Ils  pourraient  facilement 
faire  de  plus  longues  et  de  plus  volumineuses  citations,  mais  comme  chaque  discours 
a  été  prononcé  en  la  présence  de  tous  les  orateurs  à  la  sortie  des  délibérations  des 
conférences,  ils  se  sont  efforcés  de  les  indiquer  dans  les  différentes  phases  de  la  dis- 
cussion, plutôt  que  de  grossir  ce  rapport  par  ce  qui  pourrait  être  pris  pour  une  sur- 
abondance de  preuve  de  chaque  proposition  distincte.  Et  à  la  lecture  de  ces  passages 
on  ne  peut  s'empêcher  de  se  rappeler  à  la  mémoire  le  langage  dont  on  s'est  servi 
dans  "  la  correspondance  de  la  Nouvelle-Ecosse,"  dans  le  cours  des  "  débats  du  parle- 
ment," au  sujet  de  l'entrée  de  la  Colombie-Britannique  et  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  dans  la  confédération  ;  et  de  se  demander  si  cet  "  esprit  "  a  été  épuisé  au  sujet 
de  ces  matières,  et  n'aura  plus  d'influence  lorsque  le  Nouveau-Brunswick  voudra  l'in- 
voquer ? 

Les  extraits  que  les  soussignés  désirent  citer  à  Yotre  Excellence  sont  comme 
suit  : 

L'honorable  M.  Cardwell. — "  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  qu'expri- 
mer l'espoir  le  plus  sincère  que  les  conventions  n'auront  pas  pour  effet,  du  moins 
dans  une  mesure  considérable,  d'augmenter  les  dépenses  générales,  et  retarder  par  là 
l'industrie,  ou  imposer  de  nouveaux  fardeaux  au  commerce  du  pays.— (Dépêche  du 
3  décembre  1864.) 

"  Vous  exprimer  en  même  temps  l'opinion  sérieuse  et  réfléchie  qu'a  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  qu'il  est  désirable  que  toutes  le3  colonies  de  l'Amérique-Bri- 
tannique du  Nord  s'entendent  pour  s'unir  dans  un  seul  régime  gouvernemental.  Dans 

Les  soussignés  n'ont  pas  encore  reçu  les  discours  des  lieutenants-gouverneurs  de  la  Colombie- 
Britannique  et  du  Manitoba,  et  ils  n'ont  pu  obtenir  non  plus  copie  de  ces  discours  ;  mais  ce  que  l'on  dit 
de  ces  provinces  dans  ce  rapport  suffira.  Voir  aussi  statuts  impériaux,  31  et  32  Vict.,  ch.  105  ;  et  le 
rapport  des  délègues  chargés  de  l'acquisition  du  Rupert'a  Land  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  1869, 
etc. 

217 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (INo.  34.)  A.  1885 


l'étendue  territoriale  du  Canada,  et  dans  l'entreprise  maritime  et  commerciale  des 
provinces  inférieures,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  voit  les  éléments  de  pouvoir 
qui  ne  demandent  que  d'être  réunis  pour  donner  à  ces  provinces  qui  les  posséderont, 
tous  UDe  place  parmi  les  plus  grandes  nations  du  monde.  *  *  *  *  * 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  qu'une  telle  union  se  recommande  d'elle- 
même  aux  provinces  pour  plusieurs  raisons  d'intérêt  moral  et  matériel,  comme 
offrant  la  perspective  d'améliorer  l'administration  et  augmenter  la  propriété."— 
(Dépêche  du  24  juin  1865.) 

L'honorable  (maintenant  sir)  John  A.  Macdonald. — "  J'ai  toute  raison  de 
croire,  cependant,  que  les  résultats  de  la  conférence  qui  s'est  tenue  à  Charlottetown 
amèneront  la  formation  et  l'établissement  d'une  fédération  de  toutes  les  provinces 
de  l'Amérique-Britannique  du  Nord,  qui  tendra  à  développer  d'une  manière  sérieuse- 
leur  prospérité  individuelle  et  collective,  au  point  de  vue  politique,  commercial  et 
social." — (Discours  prononcé  à  Charlottetown,  8  septembre  1864.) 

"  En  discutant  la  question  de  l'union  coloniale  nous  devons  examiner  le  côté 
pratique  et  désirable  du  sujet  ;  nous  devons  consulter  les  préjugés  et  les  aspirations 
locaux.  C'est  notre  désir  de  le  faire.  J'espère  que  nous  pourrons  établir  une  cons- 
titution qui  aura  un  vigoureux  gouvernement  central,  qui  en  même  temps  conservera 
à  chaque  province  sa  propre  autonomie,  et  protégera  toutes  les  ambitions  locales  ;  et 
ei  nous  ne  pouvons  pas  faire  cela  il  nous  sera  impossible  d'arriver  au  but  que  nous 
proposons.  *  *  *  *  *  *  *  *  * 

Je  me  contenterai  de  dire  que  nous  désirons  une  union  avec  les  provinces  maritimes 
à  des  conditions  justes  et  équitables  :  que  nous  ne  désirons  aucune  espèce  d'avantage  ; 
que  nous  croyons  que  le  but  que  nous  nous  proposons  sera  tout  autant  en  faveur  des 
colonies  maritimes  que  contre  elles." — (A.  Halifax,  12  septembre.) 

L'honorable  (maintenant  sir)  George  E.  Cartier. — "  Quant  à  la  question  de 
l'union  coloniale,  j'espère  et  je  crois  que  nos  délibérations  se  termineront  par  un© 
grande  confédération  des  provinces  britanniques,  telle  qu'elle  bénéficiera  à  tous  et  ne 
préjudiciera  à  personne." — (A  Charlottetown.) 

Messieurs,  vous  ne  devez  pas  nous  craindre,  nous  qui  venons  du  Canada,  parce 
que  nous  représentons  un  pays  plus  grand  sous  le  rapport  de  la  population  et  du 
territoire.  N'ayez  pas  peur  de  nous  ;  ne  nous  dites  pas  de  nous  en  retourner  avec 
nos  offres  qui  n'offrent  aucun  avantage,  et  ne  ne  nous  dites  pas  comme  on  l'a  dit 
d'autres  autrefois — 

*  Timeo  Danaos  et  dona  ferentes.' 

Permettez-moi  de  vous  donner  l'assurance  que  les  promesses  que  nous  faisons,  sont 
faites  en  toute  sincérité  et  de  bonne  foi  ;  et  en  vous  demandant  d'entrer  dans  l'union, 
croyez  que  nous  ferons  ce  qui  sera  pour  votre  bonheur  et  votre  prospérité.") — 
(A  Halifax.) 

"  Maie  je  vois  que  dans  cette  ville  et  ailleurs  on  cherche  à  tourner  l'opinion 
publique  contre  nous  en  disant  que  si  vous  avez  un  gouvernement  local  vous  devrez 
avoir  recours  à  la  taxe  directe  pour  maintenir  le  gouvernement.  Ceci  n'aurait  jamais 
lieu,  car  une  subvention  devait  être  payée  par  le  gouvernement  local  pour  faire  face 
aux  dépenses,  et  il  y  aurait  un  certain  revenu  local  qui  suffirait."  —  (A  Montréal,  2$ 
octobre.) 

L'honorable  George  Brown. — "  Dans  le  passé  nous  avons  été  connues  comme 
étant  des  colonies  séparées,  et  les  mérites  et  les  désavantages  de  chacune  ont  été  com- 
parées et  favorisées  au  détriment  de  l'autre — mais  avec  l'Union  les  avantages  de 
chacune  appartiendront  à  l'ensemble — un  citoyen  d'une  colonie  serait  un  citoyen  de 
toutes  les  colonies,  et  l'immigrant  se  dirigerait  vers  nos  rives  avec  un  sentiment  de 
confiance  bien  différent.  *  *  *  Après  un  examen  de  toute  la  question,  je  crois 
en  réalité  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  les  avantages  considérables  qui  résulteraient 
d'une  union  de  toutes  les  colonies,  pourvu  que  les  conditions  de  l'union  soient  justes 
pour  toutes  les  parties  au  contrat,  et  rédigées  de  manière  à  obtenir  l'harmonie  dans 
l'administration  future  des  affaires.  C'est  là  la  conclusion  où  en  est  arrivée  unani- 
mement la  conférence     *****    Mais  il  serait  mal  de  dissimuler  un  moment 
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que  tout  le  mérite  du  projet  de  l'union  peut  être  complètement  détruit  par  le  caractère 
de  ses  détails." — (A  Halifax.) 

«  #  *  Une  conférence  aurait  lieu  bientôt,  dans  laquelle  tous  les  détails  d'un 
plan  de  confédération  seront  examinés  avec  le  plus  grand  soin,  qui,  si  elle  était  mise 
en  opération,  nous  mettrait  tous  sur  un  pied  d'égalité  comme  américains-anglais,  au 
lieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  des  provinciaux-sectionnaires,  ayant  des  intérêts 
divisés." — (A  Saint- Jean,  14  septembre.) 

"  Il  y  a  dans  la  question  des  finances  un  point  particulier  et  agréable  :  Une 
confédération  de  cinq  Etats  est  sur  le  point  de  se  former,  et  elle  fait  honneur  à  tous 
que  chacun  d'eux  a  toujours  pu  faire  face  à  ses  obligations  au  jour  dit,  et  qui  plus  est 
encore,  les  finances  de  toutes  les  colonies  sont  dans  un  état  si  satisfaisant  que  chacune 
d'elles  a,  cette  année,  un  surplus  considérable  de  revenu,  déduction  faite  des  dépenses." 
— (A  Toronto,  2  novembre.) 

L'honorable  (maintenant  sir)  A.  T.  G-alt. — "  Nous  aurons  un  intérêt  commun 
dans  les  travaux  de  chacun  d'entre  nous.  *  *  *  Je  ne  veux  pas  laisser  partir  cet 
auditoire  avec  l'idée  quo  nous,  les  Canadiens,  en  venant  ici  et  vous  soumettant  ce  projet, 
d'autres  sentiments  nous  animent  que  le  patriotisme." — (A  Halifax.) 

"  J'espère  que  la  discussion  de  cette  question  publique  engagera  la  population  à 
l'étudier  dans  tous  ses  résultats,  et  elle  verra  que  ce  qui  est  bon  pour  le  Canada  l'est 
aussi  pour  les  provinces  inférieures.  Je  suis  certain  qu'on  n'étudiera  pas  cette  ques- 
tion à  un  point  de  vue  étroit  ;  mais  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Je  crois  que 
l'union  aura  de  bons  résultats  tant  pour  le  Canada  que  pour  les  provinces  maritimes. 
C'est  une  chose  sérieuse  pour  un  peuple  que  de  confier  à  d'autres  sa  prospérité. — 
(A  Montréal.) 

"  Je  crois  sincèrement  que  cette  grande  confédération  aura  pour  effet  de  protéger 
tous  nos  intérêts." — (A  Ottawa.) 

L'honorable  sir  B.  P.  Taché.—  "  L'union  nous  sera  d'un  grand  avantage  à  tous, 
non  pas  simplement  à  celui-ci  ou  à  celui-là,  mais  à  tous." — (A  Québec.) 

L'honorable  T.  D'Arcy  McGee. — "Les  délégués  des  provinces  maritimes  pour- 
raient dire  que  nous,  Canadiens,  désirions  cette  union  ;  que  si  le  Canada  y  entre,  il 
ne  le  fait  pas  dans  un  but  étroit  et  petit  ;  que  la  population  du  Canada  devient  d'an- 
née en  année  plus  libérale  et  plus  éclairée  dans  sa  manière  de  voir.  *  *  *  Je  suis 
certain  qu'ils  peuvent  dire  à  leurs  constituents,  que  le  Canada  entrera  dans  la-Confé- 
dération avec  le  désir  d'assurer  la  prospérité  et  le  bien-être  communs." — (A  Mont- 
réal.) 

La  portée  et  le  caractère  de  nombreux  discours  prononcés  dans  tout  le  Nouveau- 
Brunswick,  de  1864  à  1867,  et  pendant  deux  campagnes  électorales,  sur  la  question 
de  la  Confédération  et  exhalant  encore  plus  "  l'esprit  "  des  extraits  précédents,  sont 
déjà  bien  connus  de  Votre  Excellence. 

L'honorable  M.  Trutch,  passant  en  revue  les  négociations  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  lui  et  ses  co-délégués  de  la  Colombie-Britannique,  dit  : — 

14  Dès  que  nous  arrivâmes  à  l'examen  de  la  question  des  conditions,  nous  en 
vînmes  à  la  conclusion  qu'aucun  projet,  basé  sur  la  présente  population  du  pays,  ne 
pouvait  être  adopté  j  qu'il  étact  purement  impossible  de  continuer  les  négociations 
selon  les  conditions  strictes  de  l'Acte  de  l'Amérique-Britannique  du  Nord  à  ce  sujet. 
**  Nous  avons  alors  soutenu  qu'il  nous  fallait  une  certaine  somme  d'argent,  et  nous 
avons  insisté  sur  le  fait  qu'il  serait  imprudent  de  réduire  les  moyens  de  la  colonie  au- 
dessous  du  revenu  actuel  dont  on  avait  besoin  pour  les  dépenses  nécessaires,  car  le 
gouvernement  se  trouvait  à  la  fin  obligé  de  faire  des  conventions  plus  libérales,  et 
nous  avons  indiqué  le  fait  que  la  colonie  abandonnait  la  seule  source  de  revenu 
susceptible  d'augmentation  qu'il  possède — le  revenu  des  douanes — la  seule  source  de 
revenu  capable  de  faire  face  aux  besoins  de  plus  en  plus  considérables  de  la  popula- 
tion, et  que  même  si  nous  avions  d'abord  une  plus  forte  subvention  que  notre  popula- 
tion nous  en  donne  le  droit,  d'année  en  année,  à  fur  et  à  mesure  que  notre  nombre 
augmente,  le  Canada  obtiendrait  la  meilleure  transaction  au  point  de  vue  pécuniaire. 
*  *  *  Yoilà  la  conclusion  à  laquelle  est  arrivé  notre  Conseil  législatif  en  1870,  et  sur 
laquelle  les  délégués  de  la  Colombie-Britannique  ont  insisté  auprès  de  votre  gouver- 
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nement  "  (le  chemin  de  fer  du  Pacifique)  "  comme  étant  la  condition  sine  qua  non 
à  notre  annexion.  Nous  avons  dit  :  "  Si  le  Canada  est  maintenant  à  construire  ce 
chemin  de  fer,  unissons  nous  à  lai  immédiatement;  si  non,  nous  ferons  mieux  de 
rester  comme  nous  sommes,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  prendre  la  responsabilité 
de  cette  entreprise.  *  *  *  Nous  n'avons  jamais  pu  comprendre  que  nous  étions 
liés  par  l'Acte  de  l'Amérique- Britannique  du  Nord,  relativement  à  la  représentation." 

Chacun  des  soussignés  ayant  été  patiemment  et  longuement  entendu  par  l'hono- 
rable Conseil  privé,  sur  les  questions  dont  ils  parlent  dans  leur  lettre  du  2  courant, 
ou  qui  sont  indiquées  dans  d'autres  parties  de  ce  rapport,  les  différenss  items  des 
réclamations  du  Nouveau  -Brunswick  firent  l'objet  d'une  discussion  sous  forme  de 
conversation. 

Les  soussignés  ont  aussi  eu  l'honneur  d'être  reçus  plusieurs  fois  par  l'honorable 
président  du  Conseil  privé,  l'honorable  ministre  de  la  justice,  l'honorable  ministre  des 
finances,  l'honorable  ministre  des  douanes,  l'honorable  ministre  de  l'agriculture  et 
par  bon  nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  et  dans  cîiaque  occasion 
les  réclamations  du  Nouveau-Brunswick  ont  été  discutées  à  fond,  mais  surtout  pour 
ce  qui  est  des  différents  départements. 

Cependant,  dans  le  cours  de  ces  entrevues,  quelques  ministres  ont  suggéré  l'idée 
que  bon  nombre  de  difficultés  dont  on  avait  parlé  pourraient  être  enlevées  au  moyen 
d'une  "  union  législative  des  provinces  maritimes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brunswick." Cependant  les  soussignés  ont  cru  de  leur  devoir,  de  refuser  dédire 
quoi  que  ce  fut  qui  pût  être  l'expression  quasi  officielle  de  leur  opinion  sur  la  ques- 
tion abstraite  d'une  telle  union,  ou  sur  l'acceptation  probable  ou  improbable  de  cette 
union  par  la  province  du  Nouveau-Brunswick  ;  d'abord  parce  qu'ils  ont  cru  que  la 
discussion  d'un  tel  sujet  était  étranger  à  leur  présente  mission,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
qu'exprimer  une  opinion  qui  n'aurait  pas  un  caractère  officiel  ;  secondement,  parce 
qu'ils  ont  conclu  et  prétendu  que  la  question  des  meilleures  conditions  pour  le  Nou- 
veau-Brunswick devrait  être  examinée  et  décidée  sur  son  propre  mérite,  indépen- 
damment de  toute  décision  ou  opinion  présente  ou  future  de  cette  province  sur  la 
question  d'une  union  maritime  ;  car  tandis  que  les  deux  Chambres  législatives  du 
Nouveau-Brunswick  sont  unies  et  unanimes  sur  le  sujet  des  meilleures  conditions, 
une  divergence  d'opinion  pourrait  s'élever  et  s'élèverait  probablement  sur  celui 
d'union  ;  et  que  dans  la  présente  situation  financière  et  dans  les  difficultés  actuelles 
de  cette  province,  celle-ci  serait  dans  une  position  très  désavantageuse  dans  toutes 
négociations  avec  la  Nouvelle-Ecosse  sur  ce  sujet,  si  la  législature  du  Nouveau-Bruns- 
wick désirait  ou  proposait  de  s'en  occuper. 

L'honorable  secrétaire  provincial  a  aussi  eu  l'honneur  d'une  longue  entrevue 
-avec  l'honorable  M.  Mitchell,  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  vu  que  le  minis- 
tre était  obligé  de  quitter  Ottawa  avant  l'arrivée  de  l'honorable  arpenteur  général,  et 
de  M.  Widderburn. 

Les  soussignés  terminèrent  leurs  travaux  à  Ottawa  le  jeudi,  12  courant,  et  parti- 
rent pour  le  Nouveau  -Bruns  wicis  le  jour  suivant  dans  la  matinée. 

Avant  de  partir  d'Ottawa  les  soussignés  furent  notifiés  que  plusieurs  questions  qu'ils 
avaient  soulevées  avaient  été  respectivement  soumises  à  l'honorable  ministre  de  la 
justice,  à  l'honorable  ministre  des  finances,  à  l'honorable  ministre  des  douanes,  et  à 
l'auditeur  général,  et  que  immédiatement  après  le  retour  des  honorables  MM.  Lan- 
gevin,  Howe  et  Mitchell  (qui  étaient  nécessairement  absents),  les  réclamations  du 
Nouveau-Brunswick  au  sujet  des  meilleures  conditions  seraient  soumises  à  l'examen 
du  Conseil  privé  ;  et  les  soussignés  exprimèrent  le  désir  de  pouvoir  donner  des  expli- 
cations, par  correspondance  ou  autrement,  sur  toute  matière  en  question  qui  pour- 
rait paraître  douteuse  ou  incertaine,  avant  que  le  Conseil  privé  n'arrivât  à  une  déci- 
sion. Il  a  été  conséquemmont  convenu  que  dans  ce  cas  qu'on  entrerait  en  correspon- 
dance avec  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick. 

Les  soussignés  ont,  de  plus,  l'honneur  de  laire  rapport  que,  dans  toutes  leurs 
entrevues  qu'ils  ont  eues  avec  les  membres  du  Conseil  privé,  et  dont  on  a  parlé,  ils  ont 
été  traités  avec  la  plus  entière  et  la  plus  courtoise  attention  ;  et  ils  ont  le  plaisir 
d'ajouter  que,  tandis  qu'on  a  désapprouvé  quelques  arguments  qui  ont  été  présentés, 

220 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34)  &..  188k 


l'équité  de  leur  cause  au  nom  du  Nouveau-Brunswick  a  été  admise — le  droit  qu'a  la 
province,  dans  les  circonstances,  d'obtenir  justice,  reconnu — et  qu'on  leur  a  distincte- 
ment donné  l'assurance  que  le  gouvernement  fera  tout  en  son  pouvoir  et  exercera 
toute  son  influence  pour  faire  disparaître  toute  juste  cause  de  mécontentement  et 
d'inquiétude  locale  et  pour  contenter  le  gouvernement,  la  législation  et  la  population 
du  Nouveau- Brunswick  quant  à  leurs  relations  financières  avec  le  Canada.  Le 
Conseil  privé  s'est  réservé  le  droit,  après  une  discussion  sérieuse  et  un  examen  appro- 
fondi de  toute  la  question,  de  déterminer  comment  aide  et  réparation  seront  accordées 
à  cette  province,  sans  commettre  d'injustice  aux  autres  parties  de  la  Confédération. 
Accordant,  par  conséquent,  entière  confiance  à  ces  déclarations  réitérées,  les  soussi- 
gnés se  croient  autorisés  de  laire  rapport  à  Votre  Excellence  que  le  Conseil  privé  du 
Canada  adoptera,  pour  venir  en  aide  au  Nouveau-Brunswick,  des  mesures  qui  seront 
de  nature  à  satisfaire  d'une  manière  complète  Votre  Excellence  en  conseil,  la  législa- 
ture et  la  population,  et  en  même  temps  n'occasionneront  aucunes  justes  plaintes 
de  la  part  des  autres  parties  de  la  Confédération. 

Finalement,  les  soussignés  désirent  reconnaître,  par  l'entremise  de  Votre  Excel- 
lence, la  courtoisie  avec  laquelle  ils  ont  toujours  été  traités  par  Son  Excellence  lord 
Lisgar,  et  les  membres  du  Conseil  privé  et  par  d'autres  personnes  à  Ottawa,  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  ;  et  demander  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir 
faire  transmettre  copie  de  ce  rapport  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada, 
pour  être  déposée  devant  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Tout  en  appréciant  l'importance  et  la  nature  délicate  et  difficile  de  la  tâche  que 
Votre  Excellence  en  conseil  leur  a  imposée — et  tout  en  étant  très  disposés,  comme 
Votre  Excellence  en  a  été  informée,  à  céder  le  nas  à  d'autres  plus  capables  de  ia 
remplir  d'une  manière  convenable — les  soussignés,  après  avoir  reçu  les  ordres  de 
Votre  Excellence,  ont  cru  que  c'aurait  été  un  abandon  indigne  de  la  position  qu'ils 
ont  délibérément  prise  sur  ce  sujet  dans  la  législature,  et  un  manque  à  leur  devoir 
envers  la  province,  s'ils  avaient  reculé  devant  la  tâche  qui  leur  était  assignée.  Par 
conséquent,  ils  osent  respectueusement  donner  à  Votre  Excellence  l'assurance  que, 
tout  en  reconnaissant  la  manière  imparfaite  avec  laquelle  ils  remplissent  leur  devoir, 
ils  ont  été  au  moins  mus  par  un  désir  ardent  et  sincère  d'obtenir  pleine  et  entière 
justice  pour  la  province  qu'ils  étaient  appelés  à  représenter,  et  par  une  détermination 
de  ne  permettre  aucun  sentiment  politique  et  aucune  considération  d'allégeance  et 
d'attachement  à  un  parti  de  s'interposer  entre  eux,  et  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 

Dans  ces  circonstances,  ils  espèrent  respectueusement  que  leurs  humbles  travaux 
se  recommanderont  d'eux-mêmes  à  l'attention  favorable  de  Votre  Excellence. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence,  les  obéissants  serviteurs, 

GEORGE  L.  HATHEWAY, 
BENJ.  R  STEVENSON, 
Wm  WEDDEKBUKN. 
Frédérioton,  N.-B.,  octobre  1871. 

Frédéricton,  N.-B.,  31  janvier  1873. 

Monsieur, — Au  mois  d'octobre  1871,  des  délégués  nommés  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Bruns wick  en  Conseil,  avaient  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'examen  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  Conseil,  les  réclama- 
tions de  cette  province  auprès  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada,  deman- 
dant un  nouveau  règlement  des  conventions  financières  que  lui  accordent  les  dispo- 
sitions de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18b7." 

En  conséquence  du  décès  de  feu  l'honorable  M.  Hatheway,  et  d'autres  change- 
ments dans  le  gouvernement,  les  soussignés  ont  reçu  ordre  du  lieutenaut-gouverneur 
en  Conseil  de  continuer  les  négociations  alors  commencées,  et  de  demander  encore 
une  fois  que  le  gouverneur  général  en  Conseil  examine  la  cause  et  les  réclamations  de 
cette  province. 
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NÉGOCIATIONS    PRÉCÉDENTES. 

Eelativement  à  la  lettre  des  délégués,  en  date  du  2  octobre  18*71,  et  aux  différentes 
entrevues  qui  eurent  lieu  entre  eux  et  l'honorable  Conseil  privé,  et  au  sujet  du  rapport 
des  délègues  soumis  à  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  pendant  la  session  de 
1812,*  les  soussignés  désirent  soumettre  qu'un  examen  des  comptes  publics  du  Canada 
et  du  Nouveau-Brunswick,  respectivement,  pour  l'exercice  qui  vient  de  finir,  appuie- 
ront et  affirmeront  les  arguments  qui  ont  été  présentés  dans  le  passé  au  nom  du 
Nouveau-Brunswick  ;  et  que  dans  presque  tous  les  détails  de  l'examen  le  résultat  des 
opérations  financières  de  l'année  suivante  fera  voir,  par  un  contraste  plus  prononcé, 
l'injustice  que  le  Nouveau-Brunswick  a  eu  à  subir,  et  l'on  constatera  d'un  autre  côté 
que  les  besoins  impérieux  et  les  difficultés  du  service  public  sont  devenues  plus  com- 
pliquées et  plus  embarrassantes.  Afin  de  prévenir  tout  malentendu  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  au  fait  des  détails,  il  est  bon  d'expliquer,  ce  qui  autrement 
pourrait  sembler  être  une  grande  inexactitude  de  chiffres  ou  une  exposition  erronée 
des  faits,  de  la  part  des  soussignés  sur  ce  sujet.  On  verra,  en  jetant  les  yeux  sur  les 
comptes  publics  du  Nouveau-Brunswick,  et  particulièrement  sur  l'estimation  du 
revenu  de  18*72,"*  qu'un  item  a  été  porté  au  compte  de  la  "  balance  en  mains  le  31 
octobre  1871 — $95,734.13  "  ;  et  faisant  ainsi  le 

Eevenu  estimé $625,404  78 

Moins— Déduisez  la  proportion  de  la  sub- 
vention fédérale,  un  sixième 
appartenant  à  l'année  1873, 

soit $57,000 

Pour  d'anciens  crédits 4,000 

61,000  00 

Disponible  pour  les  dépenses  de  1873...  $564,404  78 

Dépenses  estimées — 

Autorisées  par  la  loi $224,914  48 

Devant  être  votées  par  la  législature    247,988  33 

Total  des  dépenses 472,902  81 

Non  disposés $  91,501  27 

Ces  chiffres,  en  réalité,  peuvent  être  jugés  exacts  ;  et  l'on  peut  se  dire,  qu'a  besoin 
le  Nouveau-Brunswick  de  meilleures  conditions,  quand  il  y  a  une  balance,  en  1871,  de 
$95,734.23,  et  une  balance  en  1872  évaluée  à,  et  non  disposée,  de  $91,501.97  ?  Mais 
on  doit  remarquer  que  ces  balances  comprennent  la  somme  de  $83,064.86,  placement 
final  du  fonds  de  revenu  d'octobre  1867  ;  J  l'octroi  de  $10,000,  en  faveur  de  l'immi- 
gration ;  $45,137.05,  somme  payée  au  Nouveau-Brunswick  pour  matériaux  de  chemin 
fer  ;  une  augmentation  dans  le  revenu  casuel  et  territorial,  sur  lequel  on  ne  peut 
tirer  de  la  sorte  pendant  bien  longtemps,  et  $600  d'intérêts  sur  la  dette  de  la  Com- 
mercial Bank.  Ces  balances,  même  en  mettant  de  côté  le  revenu  casuel  et  territorial, 
formeront  un  total  de  $138,821.914  !  Il  faut  dire  en  même  temps  que  l'octroi  en  faveur 
de  l'immigration  constitue  une  somme  pour  un  service  spécial,  et  que  les  autres  items 

perma- 
"lus. 


ne  sont  que  des  sommes  extraordinaires,  qui  ne  proviennent  pas  des  revenus  perm 
nents  de  la  province,  mais  qui  disparaissent  avec  l'usage  qu'on  en  fait.     Et  de  pli 


Journaux  du  Nouveau-Brunswick,  1872,  page  28. 
Ibid  pp.  93-114. 
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ces  chiffres  ne  comprennent  pas  un  exposé  des  obligations  de  la  province  sur  des 
contrats  qui  existent  et  non  encore  terminés,  à  l'égard  de  certains  travaux  publics,  etc., 
et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  être  portées  aux  présents  comptes.  Ils  ne  compren- 
nent pas  non  plus  la  réclamation  considérable  de  $83,133.33  que  fait  le  gouverne- 
ment fédéral  pour  l'intérêt  jusqu'au  30  juin  1872  !  Ainsi,  monsieur,  l'on  verra  immé- 
diatement que  tandis  que  l'exposé  financier  est  parfaitement  exact,  un  tel  argument 
fait  par  un  adversaire  du  Nouveau- Brunswick  n'est  pas  soutenu  par  une  connaissance 
parfaite  de  tous  les  faits  ;  il  ne  peut  guère,  non  plus,  avoir  de  valeur,  lorsque  Ton 
songe  aux  nombreuses  et  urgentes  améliorations,  dont  un  bon  nombre,  dans  les 
autres  provinces,  sont  faites  tous  les  ans,  et  qui  sont  nécessairement  négligées  ici,  et 
aux  généreux  surplus  que  les  autres  provinces  obtiennent  en  vertu  de  la  constitution. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Certes  ces  choses  sont  si  pénibles  et  si  évidentes,  que  si  le  peuple  doit  supposer 
que  son  espoir  de  voir  le  parlement  réformer  cet  état  déplorable  des  affaires  publi- 
ques, est  vain  et  illusoire,  il  devra  tomber  dans  le  découragement,  en  présence  de 
l'avenir  et  de  l'époque  rapprochée  et  inévitable  où  l'on  devra  avoir  recours  à  un  système 
accablant  de  taxation  supplémentaire,  inconnu  jusqu'ici  dans  son  histoire — et  on  ne  peut 
s'attendre  à  ce  qu'il  s'y  soumette  de  bon  gré.  Il  est  indubitable  que  le  peuple,  parce 
que  ces  difficultés  ont  surtout  été  éprouvées  par  le  gouvernement,  que  la  taxation  à 
été  évitée  au  moyen  de  traites  sur  ces  fonds  de  réserve  et  grâce  à  d'autres  ressources 
provinciales  qui  sont  maintenant  presque  épuisées,  et  que  le  peuple  a  l'espoir  que  le 
parlement  remédiera  à  ces  difficultés  avant  qu'il  en  ressente  tout  le  fardeau,  n'a  jus- 
qu'ici fait  d'autre  démonstration  que  l'action  unie  de  sa  législature  en  1871.  Mais 
quand,  en  suivant  le  cours  légitime  des  choses,  le  peuple  en  général  subira  cette 
pression  injuste  de  la  taxe,  l'irritation  et  l'inquiétude  générales  et  publiques  devront 
suivre  les  pétitions,  et  grossir  la  voix  des  démonstrations  populaires.    II  est  évident 

Î>our  tout  homme  qui  a  soigneusement  examiné  les  affaires  publiques  en  rapport  à  la 
égislation  financière  de  cette  province,  que  déjà,  s'épuisent,  de  mois  en  mois,  les 
fonds  mis  en  réserve,  s'élevant  en  1867,  à  $214,000 — que  le  capital  et  les  ressources 
de  la  province  disparaissent — que  des  améliorations  à  l'intérieur,  des  entreprises 
publiques,  importantes  et  essentielles  au  progrès  et  à  la  prospérité  de  la  population, 
sont  nécessairement  négligées* — tandis  que  les  réclamations,  qu'elles  soient  justes  ou 
non,  faites  par  le  gouvernement  fédéral  sur  la  maigre  somme  accordée  pour  des  objets 
législatifs  ou  autres,  s'élèvent  à  des  chiffres  comparativement  énormes,  et  peuvent  être 
exigés  à  chaque  paiement  do  la  subvention.  Qu'en  même  temps,  quoique  l'on  puisse 
dire  au  contraire,  les  dépenses  du  gouvernement  et  de  la  législation  ont  été  beaucoup 
réduites  depuis  1867,  et  la  population  a  donné  un  appui  paisible  à  la  constitution. 
Mais,  monsieur,  ce  n'est  pas  être  loyal  envers  la  Couronne  que  de  se  soumettre 
à  une  injustice  ;  et  les  soussignés  prétendent  que  cela  ne  doit  pas  surprendre  si, 
forcés  par  ces  considérations  importantes,  ils  s'approchent  de  Son  Excellence  en 
Conseil,  avec  un  profond  respect,  mus  par  l'esprit  de  la  constitution,  mais  aussi  avec 
une  égale  fermeté,  et  s'ils  réclament  une  réponse  plus  catégorique,  immédiate  et  pra- 
tique, que  les  assurances  données  aux  délégués  de  1871.  Ils  agissent  ainsi  afin  de 
garantir  au  peuple  à  la  prochaine  réunion  de  la  législature,  à  l'appui  des  assurances 
du  passé,  qu'on  ne  laissera  pas  passer  une  autre  session  du  parlement  sans  adopter 
une  mesure  pour  venir  en  aide  au  Nouveau-Brunswick  ;  ou  qu'ils  puissent,  d'un  autre 
côté,  s'entendre  avec  les  représentants  du  peuple,  et,  pour  le  moment,  épuiser  tous 
autres  moyens  constitutionnels,  en  déposant  leur  protêt  et  leur  pétition  au  pied  du 
trône  de  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Eeine. 


t  Journaui,  N.  B.  1871,  page  108.     Rapport  dea  délégués,  1871,  p.  41.    Journaux  1872— Annexe. 
*  Rapport  des  délégués. 

223 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  A-  1885 


Oq  prétend,  monsieur,  qu'on  n'a  pas  insister  trop  tôt  sur  les  réclamations  du 
Nouveau-Brunswick,  ou  avec  imprudence,  ou  à  la  hâte  ou  autrement  que  d'une  manière 
la  plus  constitutionnelle.  Elles  sont  devant  le  Conseil  Privé  depuis  plusieurs  mois, 
et  l'on  ne  peut  guère  dire  que  le  temps  n'a  pas  été  amplement  donné  pour  étudier  à 
fond  et  décider  cette  question,  et  pour  préparer  les  mesures  que  les  circonstances  de 
la  cause  suggèrent  et  que  la  justice  exige. 

OPPOSITION  AUX  RÉCLAMATIONS. 

Les  soussignés  n'ignorent  pas  le  fait  qu'une  opposition  et  qu'en  certains  lieux  l'on 
s'oppose  à  ce  qu'aide  soit  accordée  au  Nouveau-Bruns wick,  et  les  délégués  sontpiêts 
à  examiner  loyalement  ce  fait.  Les  soussignés  se  proposent  de  diriger  votre  attention 
sur  les  déclarations  publiques  de  cette  opposition.  On  a  pensé,  cependant,  en  1867, 
d'après  le  langage  qu'a  tenu  l'honorable  George  Brown,  que  la  Confédération,  "  si 
elle  était  mise  en  opération,  nous  mettrait  tou3  sur  un  pied  d'égalité  comme  Amé- 
ricains anglais,  au  lieu  d'être  comme  alors  des  provinciaux  sectionnaires  ayant  des 
intérêts  divisés."  *  Mais  cette  opposition  dans  toute  son  étendue  a  été  "  section- 
naire" — l'idée  qu'on  a  nourrie  que  la  suppression  d'une  injustice  faite  aux  "  Améri- 
cains anglais  du  Nouveau-Brun  s  wick  ferait  tort  à  leurs  concitoyens  de  la  Confédé- 
ration, et  qu'une  aide  pécuniaire  faite  à  même  la  bourse  de  la  population  des  autres 
provinces,  plus  tôt  qu'elle  ne  serait — dans  une  grande  mesure  au  moins — la  remise 
d'une  certaine  partie  des  fonds  considérables  que  le  Nouveau-  Bruns  wick  a  payés  au 
Canada,  et  pour  lesquels  il  sera  tenu  responsable  à  l'avenir.  Vous  admettrez,  mon- 
sieur, que  rien  de  plus  "  sectionnaire  "  et  de  plus  injuste,  ou  calculé  de  manière  à 
aigrir  l'opinion  au  Nouveau- Brunswick,  ne  pouvait  être  suggéré,  que  ce  refus  de 
restitution  de  la  part  d'autrui,  ce  qui  constituerait  l'adoption  réelle  de  cette  manière 
de  voir. 

C'est  un  fait  très  significatif,  en  tant  que  les  soussignés  ont  pu  le  remarquer,  et 
ils  ont  soigneusement  tenu  compte  de  tous  les  arguments  devenus  publics  jusqu'ici, 
que  dans  aucune  circonstance  un  adversaire  influent  n'a  prétendu  contredire — encore 
moins  réfuter — le  fait  de  l'insuffisance  complète  de3  fonds  accordés  par  1' "Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,"  et  provenant  des  sources  locales,  pour  faire  face 
aux  besoins  même  présents  du  service  public.  Ceci  est  très  remarquable  ;  car  on  ne 
doit  pas  ignorer  le  fait  que  cette  opposition  étrange  et  "  sectionnaire  "  faite  au 
Nouveau-Brunswick  est  tirée  de  prémisses  insoutenables,  et  expliquée  par  des  prétendus 
faits  qui  n'existent  pas  du  tout.  Mais  pour  ce  qui  est  de  cette  très  importante  ques- 
tion, sur  laquelle  portaient  aussi  les  commissions  faites  par  la  Nouvelle-Ecosse,  il  y  a 
une  unanimité  remarquable  de  sentiment,  là  où,  il  est  vrai,  il  ne  pouvait  en  être 
autrement  parmi  ceux  qui  om  étudié  l'affaire  avec  soin. 

l'origine  de  l'union. 

On  prétend  aussi  que  le  Nouveau-Brunswick  avait  eu  l'idée  du  plan  adopté  à 
Québec  afin  d'obtenir  son  incorporation  au  Canada,  et  ne  devrait  pas  se  plaindre  des 
résultats  !  L'histoire  de  la  Confédération  contredit  d'une  manière  directe  cette  assertion. 
Chaque  dépêche  impériale,  chaque  lettre  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
gouvernements  provinciaux,  chaque  discours  prononcés  daDs  les  léginlatures  locales 
avant  186*7,  tous  les  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif,  les  systèmes  de  la  conférence 
de  Charlottetown,  et  tous  les  ouvrages  de  n'importe  quelle  autorité,  qui  ont  trait  à 
cette  question,  ou  qui  ont  été  publiés,  prouvent  amplement  que  le  Canada,  après  des 
années  passées  dans  une  inquiétude  politique  vexatoire,  a  recherché  la  main  du 
Nouveau-Brunswick,  comme  le  gouvernement  fédéral  sollicite  aujourd'hui  la  coopé- 
ration des   colonies   de   l'Ile  du  Prince-Edouaid  et  de  Terreneuve.     Consultons  l'his- 


*  Diecouu  prononcé  à  Saint- Jean  14  septembre  1864. 

224 


4d  Victoria  Documents  de  là  Session  (No,  34.)  A*  1885 

toire  politique  du  jour,  et  l'on  constatera,  comme  il  a  été  démontré,  que  le  Nouveau- 
Brunswick  jouissait  paisiblement  et  d'une  manière  prospère,  des  avantages  d'une 
législation  indépendante,  d'un  bon  crédit  à  l'étranger,  avait  des  travaux  publics 
rémunératifs,  et  un  trésor  suffisant  chez  lui  ;  et  il  était  en  pourparlers  avec  les  provinces 
maritimes  pour  l'organisation  d'une  union  qui  ne  devait  pas  comprendre  le  Canada  (1). 
Examinons  les  dépêches  officielles  du  gouvernement  impérial,  les  dépêches  de  lord 
Monck  et  du  gouverneur  Gordon,  le  mémoire  du  gouvernement  canadien,  et  la  cor- 
respondance au  sujet  de  la  nomination  des  délégués  à  la  conférence  de  Chariot tetown, 
et  les  discours  des  représentant  canadiens  aux  conférences  de  Charlottetown,  de 
Québec  et  Londres,  et  cette  question  ne  pourra  plus  former  matière  à  discussion. 
C'est  pourquoi  les  soussignés  prétondent  respectueusement  qu'il  est  bien  trop  fort 
de  reprocher  au  Nouveau-Brunswick  de  chercher  une  union  qui  lui  a  été  imposée  et 
de  dire  qu'il  devrait  être  satisfait  et  reconnaissant  pour  les  conditions  de  l'accomplis- 
sement de  l'union  ;  de  même  qu'il  est  également  pénible  de  voir,  d'un  côté,  sa  géné- 
reuse acceptation  de  l'union  et  la  loyale  soumission  qu'il  lui  accorde,  être  mal  inter- 
prétées, ou,  de  l'autre,  être  une  barrière  à  ces  légitimes  réclamations. 

Le  contrat  primitif. 

L'on  a  aussi  prétendu  que  le  Nouveau-Brunswick  était  sujet  aux  dispositions  du 
contrat — contrat  à  jamais  scellé — et  que  sa  population  n'a  pas  de  titre  à  une  réforme. 
On  a  déjà  cité  l'opinion  de  lord  Granville,  de  l'action  du  gouvernement  et  des  assu- 
rances publiques  à  ce  sujet.  Mais  on  peut  prétendre  avec  raison  que  les  conditions 
de  l'Union  dont  on  a  convenu  ne  sont  pas  les  conditions  de  l'Union  que  l'on  a  rem- 
plies. Les  meilleures  conditions  accordées  à  la  Nouvel  le- Ecosse,  au  Manitoba  et  à  la 
Colombie-Britannique,  *  et  offertes  aux  colonies  en  dehors  de  la  Confédération,  ne 
sont  pas  évidemment  conformes  aux  principes  fondementaux  du  contrat  de  1867. 
On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  le  Nouveau- Brunswick,  en  vertu  de  notre  système  de 
gouvernement  est,  au  point  de  vue  constitutionnel,  également  responsable  de  toutes 
ces  nouvelles  conditions.  Comme  position  purement  technique,  celle-ci  n'est  pas 
sans  avoir  une  certaine  valeur  ;  mais  comme  réponse  aux  réclamations  du  Nouveau- 
Brun  s  wick,  elle  n'en  a  aucune.  Prenez,  par  exemple,  le  nombre  des  représentants 
du  Nouveau- Brunswick  à  Québec  et  à  Londres  et  comparez-le  à  sa  représentation 
parlementaire  dans  l'Union  ou  au  nombre  des  représentants  du  Nouveau- 
Brunswick  qui  ont  voté  pour  les  meilleures  conditions.  La  simple  assertion 
que  chaque  membre  du  gouvernement  sera  tenu  responsable  pour  l'action  orga- 
nique du  parlement  est  certainement  mise  en  vigueur  d'une  manière  trop  illimi- 
tée, si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  En  vertu  du  même  raisonnement,  chaque 
membre  du  parlement  peut  être  tenu  responsable  pour  chaque  vote  du  parlement, 
qu'il  ait  individuellement  voté  dans  l'affirmative  ou  la  négative  —proposition  qui 
renferme  trop,  et  qui  ne  peut  être  acceptée,  dans  sa  portée  légitime  dans  aucun 
quartiers.  Mais  de  plus,  si  une  province  doit  se  soumettre  sans  rien  dire  à  une 
règle  de  ce  genre,  la  même  majorité  qui  a  augmenté  la  subvention  en  faveur  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  ne  peut-elle  pas  diminuer  celle  en  faveur  du  Nouveau-Brunswick, 
et  tenir  les  représentants  du  Nouveau-Brunswick  également  responsables  ?  Mais 
s'il  en  était  autrement,  ou,  si  le  Nouveau-Brunswick  a  accepté  l'union  à  des  condi- 
tions que  l'on  a  constatées  insuffisantes  à  sa  situation,  et  disproportionnées  à  ses  droits 
n'y  aurait-il  pas  appel  de  l'erreur  du  passé — aucun  soulagement  des  punitions  de 


(l)  Rap.  de  la  Conférence  de  Charlottetown  ;  dépêche  du  gouverneur  Doyle,  10  avril  1864  ;  Lor4 
Monck,  30  juin  1864  ;  procès- verbal  du  Conseil  Ex.  du  Canada,  23  septembre  1864  ;  rapport  des  délégué- 
chargés  du  règlement  de  la  question  des  "  meilleures  conditions,"  1878,  p.  5. 

*  Rapport  du  comité  du  Conseil  privé  sur  la  Colombie-Britannique. 
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l'engagement — et  le  gouvernement  et  le  parlement  reconnaîtront-ils  et  établiront- 
ils  la  doctrine  que  ni  la  prospérité  du  Nouveau-Brunswick,  ni  son  attachement  à  la 
constitution,  doivent  être  considérés  comme  étant  d'aucune  importance  pour  l'Etat? 
Les  soussignés  espèrent  que  non  ;  car  l'histoire  prouve  que  c'est  une  ancienne  règle 
suivie  par  les  nations  comme  par  les  individus  qu'une  union  ou  une  "  société  "* 
ainsi  formée  et  devant  durer  indéfiniment,  ne  peut  exister  longtemps  avec  bonheur 
et  continuer  sans  se  dissoudre  ;  car,  comme  les  conditions,  vexatoires  dès  le  début, 
deviennent  avant  longtemps  tyranniques  et  insupportables — ainsi  la  cordialité  mise 
en  danger  dès  le  commencement,  finit  bientôt  par  être  complètement  détruite. 

Mais  il  est  clair  que  les  conditions  accordées  aux  autres  provinces  ne  sont  pas 
telles  qu'avait  en  vue  P  "  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  " — le  peuple  du 
Nouveau-Brunswick  ne  s'est  jamais  prononcé  sur  les  dernières  comme  il  l'a  fait  des 
premières — et  les  deux  chambres  de  la  législature  ont  unanimement  demandé  que  des 
concessions  pro  rata  leur  soient  accordées.  Mais  cette  réclamation  n'est  pas  faite 
seulement  parce  que  les  autres  ont  reçu  des  avances,  mais  parce  que,  avec  les  pré- 
sentes conventions,  le  Nouveau-Brunswick  ne  peut  continuer  ;  et  l'on  peut  également 
prétendre  avec  justice  que  les  concessions  faites  en  sa  faveur  seront  non  seulement 
dans  les  limites  de  l'autorité  du  parlement,  comme  il  a  déjà  été  décidé,  mais  elles 
seront  faites  strictement  en  vertu  de  l'esprit  réel  de  la  constitution,  afin  qu'elle  puisse 
"  protéger  les  divers  intérêts  des  différentes  provinces  et  obtenir  le  bien-être,  l'har- 
monie et  la  permanence  dans  le  fonctionnement  de  l'union."  * 

LA  QUESTION  LORS  DES  ÉLECTIONS. 

De  plus  Son  Excellence  le  gouverneur  en  conseil  aura  sans  doute  remarqué  que 
l'on  prétend  que  le  peuple  du  Nouveau-Brunswick  n'a  pas  fait  de  la  question  des 
meilleures  conditions  un  litige  et  un  programme  pour  les  candidats  lors  des  dernières 
élections  pour  la  législature  locale,  ou  lors  des  récentes  élections  pour  la  Chambre 
des  Communes.  Les  soussignés  ne  peuvent  comprendre  ce  que  ceci  a  à  faire  avec  la 
question  principale.  Mais  il  est  aussi  bon  de  remarquer  immédiatement  que  l'asser- 
tion au  sujet  des  élections  locales  est  manifestement  dénuée  de  fondement.  Bon 
nombre  de  candidats  pour  la  Chambre  provinciale  se  sont  publiquement  prononcés  en 
faveur  des  meilleures  conditions  ;  la  presse,  à  quelques  exceptions  près,  a  pris  la 
môme  attitude,  et  depuis  tous  ont  ensemble  appuyer  le  mouvement  ;  le  meilleur  com- 
mentaire que  l'on  peut  faire  sur  l'opinion  publique  est  l'action  unie  et  unanime  des 
deux  Chambres  législatives  dès  la  première  session  qui  eut  lieu  après  les  élections. 

Au  sujet  de  la  récente  élection  pour  le  parlement,  ce  qui  est  dit  n'est 
qu'en  partie  vrai  et  bien  illusoire,  et  lorsqu'il  s'y  trouve  quelque  valeur 
on  peut  facilement  l'expliquer*  Dans  plusieurs  comtés  de  la  province  la  question 
a  beaucoup  été  discutée  ;  dans  presque  tous — si  non  tous — on  a  admis  généralement 
que  le3  candidats  étaient  déterminés  à  appuyer  les  réclamations  du  Nouveau-Bruns- 
wick, et  l'on  soutient  avec  confiance  que  bien  peu  de  représentants — s'il  y  en  a  eu — 
ont  été  élus  qui  n'aient  pas  privément  ou  publiquement  adopté  cette  manière  de  voir. 
Mais  il  y  a  une  explication  plus  importante.  Se  rappelant'  bien  tous  ces  faits,  on 
doit  aussi  se  souvenir  que  jusqu'ici  la  législature  et  le  peuple  du  Nouveau-Brunswick 
se  sont  efforcés,  par  tous  les  moyens,  de  discuter  et  régler  ces  réclamations,  en  dehors 
de  tout  programme  de  parti  ou  d'organisations  électorales.  Il  est  très  important  de 
continuer  à  conserver  ce  mode  de  procéder,  si  c'est  possible  ;  mais,  monsieur, 
si  un  délai  ou  un  déni  de  justice  doit  être  la  seule  réponse  à  sa  requête, 
et  si  on  ne  peut  obtenir  de  cette  manière,  aucun  soulagement  à  nos  difficultés 
politiques,  on  pourrait  être  surpris,  ou  se  plaindre  de  ce  que  le  peuple  du 
Nouveau-Brunswick  ne    recherche  et  n'entretienne  que   les  alliances  strictement 


*M.  Langton  dans  ]a  correspondance  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
*  Délibérations  de  la  Confédération  de  Québec,  art.  2. 
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de  parti  qui  lui  assureront  une  réforme  raisonnable  et  le  sauveront  de  la 
taxe  directe  ou  de  la  banqueroute  politique.  Et  de  plus  :  avant  les  élections 
le  peuple  a  eu  officiellement  l'assurance  que  les  résultats  des  négociations  avec 
le  Conseil  privé  étaient  très  satisfaisants  ;  que  le  gouvernement  canadien  exer- 
cera tout  son  pouvoir  et  son  influence  pour  faire  disparaître  toutes  les  justes  causes 
de  mécontentement  et  d'inquiétude  dans  la  province,  et  pour  contenter  le  gouverne- 
ment, la  législature  et  le  peuple  du  Nouveau-Brunswiok  au  sujet  de  leurs  relations 
financières  avec  le  gouvernement  fédéral  ;  et  que,  accordant  pleine  confiance  à  ces 
déclarations  et  à  ces  assurances  répétées,  la  délégation  chargée  du  règlement  de  la 
question  des  "  meilleures  conditions  "  de  1871  s'est  cru  justifiable  de  faire  rapport  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  venir  en  aide  au  Nouveau-Brunswick,  qui 
seront  jugées  très  satisfaisantes  "  au  Nouveau-Brunswick.  f  Bien  plus,  l'exactitude 
de  ce  rapport,  qui  avait  alors  été  pendant  plusieurs  mois  devant  le  gouvernement,  le 
parlement  et  le  peuple  du  Canada,  n'a  jamais  été  officiellement  mise  en  doute  ou  con- 
tredite, dans  toutes  les  discusssions  publiques  avant  ou  après  les  élections  ;  et  le 
peuple  avait  droit  de  croire,  et  il  a  cru,  que  les  ministres  aurait  corrigé  ce  rapport, 
s'il  avait  été  erroné,  de  leur  siège  en  parlement,  ou  des  hustings,  en  voyant  dans 
quelle  position  ce  rapport  les  mettait  et  la  confiance  qu'il  avait  créée  dans  l'opinion 
publique. 

TAXE  DIRECTE  ET  MUNICIPALE. 

L'on  fait  aussi  une  autre  objection  qui  est  digne  de  remarque.  L'on  prétend 
avec  une  apparente  sincérité,  mais  avec  peu  de  valeur  et  sans  franchise,  qu'il  reste  à 
la  législation  du  Nouveau-Brunswick  le  pouvoir  de  prélever  des  deniers  au  moyen  de 
la  taxe  directe,  et  qu'elle  devrait  l'exercer.  En  réalité,  on  a  prétendu  cela  dans  les  mots 
mêmes  qui  suivent  :  "  Pourquoi  alors  le  Nouveau-Brunswick  n'exerce-t-il  pas  ses 
propres  pouvoirs,  et  ne  prélève-t-il  les  deniers  nécessaires  sur  sa  propre  population  !  *  *  * 
Qu'il  rende  plus  simple  son  organisation  gouvernementale  ;  qu'en  proportion  de  sa 
richesse  et  de  sa  population  il  s'impose  une  taxe,  comme  Ontario  le  fait  maintenant, 
et  comme  Ontario  la  province  aura  suffisamment  des  fonds  pour  faire  faire  à  ses 
besoins  et  pourra  en  mettre  de  côté,  et  aura  obtenu  ce  qui  est  bien  plus  précieux 
qu'une  subvention,  l'habitude  de  compter  sur  elle-même  (!)  " 

Les  soussignés  ne  peuvent  que  regretter  le  caractère  de  ces  arguments  dont  un  trop 
grand  nombre  ont  été  mis  en  circulation  dans  le  cours  des  derniers  mois.  Il  était 
facile  de  répliquer  à  cet  argument  en  indiquant  de  nouveau  les  situations  relatives 
des  pouvoirs  d'Ontario  et  de  Québec  et  celle  du  Nouveau-Brunswick,  au  point  de  vue 
politique  et  pécuniaire,  jusqu'en  1867  ;  la  contribution  considérable  que  le  Nouveau- 
Brunswick  prélève  sur  "  sa  propre  population  "  et  qu'il  verse  dans  le  trésor  fédéral  ; 
qu'en  ce  moment  même  tandis  que  les  recettes  du  Canada  provenant  de  trois  grandes 
sources  de  revenu  pendant  les  quatre  dernières  années — les  douanes,  le  revenu  de 
l'intérieur,  et  les  timbres — se  sont  en  moyenne  augmentées  de  50  pour  100,  réelles  du 
Nouveau-Brunswick  seules  s'élèvent  à  83  pour  100  ;  que  le  revenu  de  sa  contribution,  en 
travaux  publics,  à  la  propriété  commune,  dépasse  beaucoup  en  proportion  celui  de 
tous  autres  travaux  dans  le  Canada  ;  et  en  indiquant  aussi  jusqu'à  quel  point  le  peuple 
du  Nouveau-Brunswick  s'était  depuis  longtemps  habitué  à  ne  "  compter  que  sur  lui- 
même,  "  ce  qui  lui  avait  apporté  le  bonheur,  la  prospérité  et  le  contentement,  lorsque 
les  délégués  du  Canada  proposèrent  la  Confédération  générale.  Mais  on  dit  néanmoins, 
ayez  recours  à  la  taxe  directe — introduisez  la  taxe  municipale — que  les  fonds  consi- 
dérables que  vous  avez  remis  dans  le  trésor  du  Canada  soient  donnés  aux  autres,  et  si 
vous  voulez  avoir  de  l'argent  plongez  les  mains,  plus  profondément  encore,  dans  la 
bourse  de  "  votre  propre  population  "  !  C'est  en  réalité  faire  un  commentaire  désas- 
treux sur  les  conventions  pécuniaires  de  la  constitution,  et  c'est  une  triste  démons- 
tration de  la  vérité  des  remarques  de  sir  Alexander  Galt,  qui  disait  que   "  c'est  une 

t  Rapport  de  la  délégation  chargée  du  règlement  de  la  question  des  "  meilleures  conditions,"  171, 
page  48. 
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question  sérieuse  pour  un  peuple  de  confier  la  prospérité  aux  autres.  "  *  Il  est  assez 
étrange,  cependant,  qu'avant  la  confédération,  malgré  la  taxe  municipale,  les  an- 
ciennes provinces  du  Canada  ne  se  sont  jamais  vantées  de  surplus  comme  elles  font 
aujourd'hui,  et  qui  s'élèvent  à  près  de  $5,000,000  dans  Ontario  et  Québec  ;  et  il  est 
également  étrange  que  les  lieutenants-gouverneurs  de  ces  provinces,  dans  plus  d'une 
circonstance,  ont  attribué  cette  prospérité  extraordinaire  à  l'influence  directe  de  la 
Confédération.  La  population  du  Nouveau- Brunswick  est  loin  d'y  trouver  à  redire 
— au  contraire  elle  s'en  réjouit,  car  cet  état  de  chose  témoigne  de  la  prospérité 
générale  du  Canada.  Mais  on  ne  semble  pas  connaître  que  directement  ou  indirec- 
tement des  taxes  ont  été  imposées  dans  le  Nouveau- Brunswick,  en  proportion  de  sa 
richesse  et  de  sa  population, — et  l'annexion  au  Canada  a  ajouté  à  ces  taxes  de 
nouveaux  impôts  que  le  parlement  a  décidé  de  prélever  pour  des  objets  fédéraux, 
tels  que  les  timbres,  l'excise  et  les  timbres  sur  les  journaux,  etc  ;  tandis  qu'en  même 
temps  une  des  grandes  sources  de  richesse  inépuisables,  un  immense  champ  d'in- 
dustrie ont  été  enlevés  au  peuple  par  la  législation  dans  l'intérêt  de  l'empire  et  au 
bénéfice  du  Canada,  et  tous  les  profits  résultant  de  ce  changement  grossiront  les 
fonds  du  gouvernement  fédéral — et  tout  cela,  quand  la  politique  de  l'empire  et  du 
Canada  était  intéressée,  tandis  que  la  population  du  Nouveau- Brunswick  murmurait  à 
peine.  L'on  a  aussi  démontré  déjà  qu'eût-il  été  mu  par  dos  motifs  égoïstes  ou  "  sec- 
tionnantes", s'il  était  resté  en  dehors  de  l'union  et  s'il  avait  maintenu  son  propre 
tarif,  le  Nouveau-Brunswick  aurait  eu  un  surplus  annuel  de  ses  propres  ressources, 
déduction  faite  de  ses  dépenses,  et  au  bénéfice  de  "  sa  propre  population,"  de  $236,131 
en  montant — ou  si  le  tarif  avait  été  élevé  au  présent  taux  canadien,  la  province  se 
trouvant  en  dehors  de  l'union,  aurait  eu  un  surplus  annuel  de  pas  moins  de  $336,500 
et  plus?  X — et  tandis  que  maintenant  elle  verse  dans  le  trésor  fédéral $150,000  de  plus 
que  la  somme  qu'elle  n'en  reçoit,  comme  en  1870,  §  et  elle  amasse  des  arrérages  au 
taux  de  $50,000  par  année  !  déficit  qui,  s'il  est  ajouté  à  l'accumulation  d'intérêt  ré- 
clamé par  le  Canada,  s'élèvera  presque  au  tiers  de  la  subvention  dont  il  est  tant 
parlé  !  Ces  faits  présents  à  votre  esprit,  examinez  la  subvention  per  capita  des  diffé- 
rentes provinces  dans  le  Canada.  Les  tableaux  soumis  dans  la  lettre  d'octobre, 
1871,  et  basés  sur  la  population  de  1861,  donnent  les  détails  suivants: — 

Province.                                                      Droits.  Population.  Per  capita. 

=Canada— (Ontario  et  Québec)  $7,262,987  2,507,657  $2  90 

Nouvelle-Ecosse 1,133,344  330,857  3  43 

Nouveau-Brunswick 1,015,111  252,047  4  03 

En  consultant  les  comptes  publics  pour  l'exercice  finissant  le  30  juin  1871  : — 

Canada —  Ontario— 

Douanes  (Comptes  publios  N°  1,  page    3) $3,405,49156 

Excise  (  do  do  2,    do    11) 2,550,243  74 

Droit  des  timbres(  do  do  6,    do   13) 155,092  45 

$6,110,764  75 

Canada — Québec — 

Douanes  (Comptes  N°  1,  page  5) $5,974,548  41 

Excise  (     do  2,    do  11) 1,416,267  34 

Droit  des  timbres  (     do  2,    do  23) 67  86 

$7,393,883  61 


Population  d'Ontario 1,620,842 

do  Québec- 1,190,505—2,811,347 

Fer  capita $1  80 


*  Discours  prononcé  à  Montréal,  29  octobre  1864. 

*  Traité  de  Washington. 

}  Rapport  de  la  délégation,  1871,  page  21.    §  Ibid,  page  24. 
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Canada — Nouvelle-Ecosse— 

Douanes  (Comptes  N°  1,  page  7) ,....$1,358,616  16 

Excise  (       do  2,  do   13) 175,362  74 

Droit  des  timbres  (       do  6,   do  23) ,         16,097  01 

81,550,075  91 

«■   -     -"  ■  »-     ■  «- 

Population 387,800 

Percapita $3  99 

Canada — Nouveau-Brunswick — 

Douanes  (Comptes  N°  1,  page  5) $1,222,838  54 

Excise 218,119  01 

Droits  des  timbres 11,879  98 

$1,452,837,53 

Population 285,777 

Percapita • $5  08 

Et  tandis  que  ces  faits  sont  présents  à  la  mémoire,  et  sans  multiplier  inutilement 
les  chiffres,  examinez  seulement,  comme  comparaison  et  comme  corroborant  la 
valeur  de  la  contribution  du  Nouveau-Brunswick  à  l'actif  du  Canada,  les  comptes  des 
chemins  de  fer  du  Nouveau- Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse — étude  qui  pourrait 
aussi  s'étendre  aux  provinces  : — 

^Chemins  de  fer — Nouveau-Brunswick:. 

Comptes  publics,  30  juin  1871. 

Déposé  au  crédit  du  receveur  général  (Comptes,  partie 

I,  page  21) $251,456  37 

Dépenses  des  travaux  (Comptes,  partie  3,  page  44)....     170,583  71 

Surplus  sur  les  dépenses $80,872  66 

Chemins  de  fer — Nouvelle-Ecosse. 
Comptes  publics,  30  juin  1871. 

Déposé  au  crédit  du  receveur  général   (comptes, 

partie  l,page  21 $292,667  27 

Compte     de     construction    porté   au 

débit  du  fonds  consolidé $  50,405  69 

Dépenses  des  travaux,  (page  41) 272,409  60 

322,815  29 

Déficit  moins  que  les  recettes $  30,148  Oi 

Nouveau-Brunswick— Surplus..  $80,872  66  Capital..  $1,347,877  66 
Nouvelle-Ecosse— Déficit 30,148  02      do    ..       602,466  00 

Balance  en  faveur  du  Nouveau-Brunswick...  $1,850,343  66 

On  peut  prétendre  que  les  items  du  compte  de  la'construction  sont  inclus  à  tort 
dans  l'état  qui  précède  ;  mais  s'il  peut  y  avoir  des  doutes  sur  cette  question,  l'examen 
de  ce  qui  suit  les  fera  disparaître  de  l'argument  : 

•  Voir  aueai  rapport  des  délégués,  1871,  page  18. 
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CHEMINS  DE  FER  DU  N0UVEAU-BRUNSW1CK. 

1867-68— Revenu $166,758  42 

Entretien 131,684  97 

Surplus,    $35,073  45 

1868  69— Revenu $177,829  42 

Entretien 126,149  71 

do  53,677  71 

1869-70— Revenu $192,704  44 

Entretien 139,683  99 

do  53,020  45 

1870-71— Revenu $251,456  37 

Entretien 170,583  71        do  80,872  66 


Surplus  accumulé  en  quatre  ans $222,644  27 

Moyenne  par  année  étant $  55,661  07 

Représentant  un  capital  de $927,684  50 


CHEMINS  DE  FER  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 


1867-68— Revenu $247,220  98 

Entretien...     228,276  11 


1868-69— Revenu $260,285  25 


Entretien...  261,398  76 

1869-70— Revenu $269,659  12 

Entretien...  305,524  76 


187071— Revenu $292,667  27 

Entretien...     272,406  60 


Surplus...  18,944  87 

Déficit $  1,113  51 

do     35,865  64 

Surplus...  20,257  67 


$39,202  54      $36,979  15 


Surplus  accumulé  en  quatre  ans $  2,223  39 

Moyenne  par  année $     555  85 

Représentant  un  capital  de $  9,264  17 

A  cet  exposé  ajoutez  ce  qui  suit  : — 

Dépenses  sur  les  chemins  de  fer  du  Nouveau-Brun swick  pendant  la  même  période  : 

Compte  de  la  construction $60,900  77 

"      des  matériaux 13,052  10 

$73,952  87 

Dépenses  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse  pendant  la  môme  période  : 

Compte  de  la  construction $633,148  54 

"       des  matériaux 51,204  44 

$684,352  98 

Surplus  des  dépenses  dans'la  Nouvelle-Ecosse $610,400  11 
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Les  soussignés  prétendent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  eux  de  se  mettre  en 
garde  encore  uue  fois  contre  toute  idée  que  l'on  pourra  se  faire  de  leurs  inten- 
tions en  soumettant  ces  tableaux  ;  ils  ne  sont  pas  poussés  par  des  motifs  injustes  ou 
malveillants  ;  mais  ils  soutiennent  respectueusement  que  ce  n'est  que  juste  pour  le 
Nouveau-Brunswick  de  faire  face  à  l'opposition  que  l'on  fait  aux  réclamations  de  la 
province  en  démontrant  d'une  manière  concluante  à  l'aide  des  registres  publics,  qu'il 
contribue  d'une  manière  si  large  au  trésor  public,  et  qu'il  demande  des  concessions  au 
parlement  non  seulement  parce  qu'il  est  incapable  de  faire  face  à  ses  difficultés  pécu- 
niaires, mais  aussi  à  titre  de  justice  stricte  et  impartiale  ;  et  ceci  à  part  le  fait  que 
les  services  auxquels  on  n'a  pas  pourvu  dans  le  Nouveau-Brunswick  sont  maintenus 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  ou  ailleurs.  Les  soussignés  ne  trouvent  pas  à  redire  contre 
ces  choses,  mais  ils  se  formaliseront  si  ces  faits  ne  reçoivent  pas  l'attention  qu'ils 
méritent  lorsque  la  question  des  droits  du  Nouveau-Brunswick  sera  discutée. 

Colombie-Britannique. 

Pendant  qu'on  on  est  sur  cette  question,  monsieur,  l'examen  du  sujet  des  dépenFes, 
etc.,  dans  la  Colombie-Britannique,  contribuera  probablement  à  prouver  l'insuffisance 
des  présentes  allocations  accordées  au  Nouveaa-Brunswick.  La  Confédération 
avait  déjà  été  mise  quelque  peu  à  l'épreuve,  au  moins  quand  les  délégués  de  la 
Colombie-Britannique  rencontrèrent  les  messieurs  du  Conseil  privé  à  Ottawa,  afin  de 
régler  les  conditions  auxquelles  cette  province  devait  être  annexée  au  Canada  ;  et  le 
gouvernement  et  les  délégués  ont  eu,  par  conséquent,  l'occasion  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  les  conventions  faites  avec  le  Nouveau-Brunswick  avaient  été  conformes  aux 
intentions  de  la  conférence  de  Londres.  Ils  savaient  aussi  que  la  Nouvelle-Ecosse 
avait  besoin  pour  ces  services  d'une  somme  plus  considérable  que  n'accordait  l'Acte 
de  l'Amérique-Britannique  du  Nord.  Un  des  délégués  de  la  Colombie-Britannique 
et  maintenant  lieutenant-gouverneur  de  cette  province,  avait  franchement  déclaré 
"  qu'il  était  impossible  de  procéder  conformément  aux  conditions  strictes  de  l'Acte 
de  l'Amérique-Britannique  du  Nord."  *  Comparez  les  résultats  qu'a  obtenus  la  Colom- 
bie-Britannique des  négociations  aux  résultats  qu'a  retirés  le  Nouveau-Brunswick  de 
l'Acte  de  l'Amérique-Britannique  du  Nord  ;  et,  tenant  compte  de  l'âge  respectif  des 
deux  provinces,  de  leur  richesse,  de  leur  population,  des  contributions  au  trésor 
fédéral  et  de  la  position  géographique,  etc.,  voyez  combien  le  Nouveau-Brunswick 
requerrait  et  aurait  droit  de  recevoir  s'il  calculait  d'après  les  exigences  de  la 
Colombie-Britannique.  Les  soussignés  ne  font  pas  entrer  dans  la  discussion  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  vu  l'immense  bénéfice  direct  ou  indirect 
qui  devra  en  résulter  pour  la  Colombie-Britannique  ;  ils  ne  révoquent  pas  en  doute, 
en  aucune  façon  l'à-propos  du  règlement  final.  Il  était  juste  que  la  Colombie-Britan- 
nique obtînt  amplement  ce  qui  lui  fallait,  dans  une  juste  proportion  de  la  part  faite 
aux  autres  provinces  ;  et  admettant,  pour  les  fins  de  l'argument,  que  cela  seul  a  été 
fait,  vous  verrez  combien  manifestement  injuste  l'Acte  de  l'Amérique-Britannique  du 
Nord  doit  être  à  l'égard  du  Nouveau-Brunswick. 

Les  trois  items  suivants,  sont  extraits  de  l'estimation  des  dépenses  pour  l'année 
1872. 

Gouvernement  civil — 

Bureau  du  lieutenant-gouverneur $  2,152  00 

Département  du  secrétaire  des  colonies.  7,640  00 

Impression 3,220  00 

Audition 1,600  00 

Trésorerie 3,392  00 

Département  du  régistrateur 1,940  00 

Département  des  terres  et  des  travaux.  10,485  00 

Procureur  général  et  employé 5,100  00 

Greffier  du  Conseil   exécutif 1,600  00 

Législation 13,350  00 

$  50,479  00 

*  Discours  prononcé  à  Ottawa,  10  avril  1871. 
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Education — 

Aide  aux  écoles  d'arrondissement 40,000  00 

Travaux  et  édifices — 

Edifices    du  gouvernement,   bâtiments 

publics,  etc $  23,000  00 

Séparations,  chemins  publics 140,450  00 

163,450  00 


$251,989  00 


Ou  encore,  on  constatera  que  le  total  des  dépenses  dans  la  Colombie-Britannique 

pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1872,  est  évalué  à $505,435  00 

tandis  que  l'estimation  des  dépenses  du  Nouveau-Brunswick 

est  de 472,902  00 

En  faveur  de  la  Colombie $32,533  00 


Parce  que,  différemment  à  la  Colombie-Britannique,  on  ne  pouvait  pourvoir  pro- 
portionnellement aux  "  allocations  de  charité,"  "  aux  édifices  publics,"  "aux  instituts 
littéraires,"  etc.,  etc.  ;  certes  bon  nombre  d'importantes  améliorations  d'un  caractère 
imprévu,  négligées  dans  le  Nouveau-Brunswick,  ont  été  amplement  subventionnées 
dans  les  conventions  conclues  lors  de  l'entrée  de  la  Colombie-Britannique  dans  l'Union. 
Le  crédit  pour  le  service  des  chemins  seul  dans  cette  province  s'élève  à  $140,450, 
comme  on  le  verra  plus  haut. 

Il  sera  intéressant  d'examiner  sous  ce  rapport  le3  crédits  accordés  par  le  Canada 
à  la  Colombie-Britannique  pour  1872  73  : — 

Salaire  du  lieutenant-gouverneur $     8,000  00 

de        de  l'auditeur 5,000  00 

Juges  de  la  cour  suprême  et  de  comté..      29,500  00 

Administration  de  la  justice 10,000  00 

Dépenses,  perception  du  revenu 20,000  00 

Service  de  la  malle — Sur  l'océan  et  à 

l'intérieur ....     104,000  00 

Phares— Construction  et  entretien 25,500  00 

Télégraphe— Subvention  et  entretien...       29,000  00 
Enlever  au  moyen  du  minage  le  rocher 

dit  "Sister  Eock".... 7,000  00 

Dépenses  de  la  marine... 2,000  00 

Dépenses  du  revenu  de  l'intérieur 2,000  00 

Dépenses  du  dragueur  Victoria 10,000  00 

Dépenses  du  steamer  "  Sir  James  Dou- 
glas"       20,000  00 

Construction  d'une  maison  de  douane  et 

bureau  de  poste  à  Victoria 25,000  00 

Construction  d'un  hôpital  de  marine....      20,000  00 
Arpentage  préliminaire  pour  un   péni- 
tencier          5,000  00 

Affaires  des  sauvages 20,000  00 

Equipements   militaires,     magasins  et 

dépenses 30,000  00 

Octroi  à  l'immigration 5,000  00 

$377,000  00 

Subvention  en  vertu  des  conventions  de  l'Union 214,000  00 

Intérêt  épargné  et  fonds  d'amortissement 120,000  00 


$711,000  00 

•» — 
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On  peut  remarquer  que  taudis  que  l'on  allègue  que  le  Nouveau-Brunswick  doit 
au  Canada  la  somme  de  $83,000  et  plus  sur  le  compte  de  l'intérêt,  la  Colombie- 
Britannique  reçoit  du  Canada  $120,000  sur  le  même  item. 

Les  recettes  probables  des  douanes,  dans  la  Colombie- 
Britannique,  maintenant  perçues  par  le  gouver- 
nement fédéral,  sont  évaluées  à $300,000  00 

Au  Nouveau-Brunswick  il  a  été  démontré  qu'elles  sont, 

à  l'exclusion  de  l'excise  et  des  timbres,  *  de 1,222,838  54 

En  faveur  du  Nouveau-Brunswick $922,838  54 

Ajoutez— Excise $218,119  01 

Timbres 11,879  98 

229,998  99 


Soit $1,152,837  53 


Il  est  peut-être  bon  de  faire  remarquer  les  différences  suivantes  : — 

Nouveau-Brunswick.  Colombie-Britannique. 

Lieutenant-gouverneur $7,000  00  $8,000  00 

Administration  de  la  justice,  juges,  etc 30,000  00      39,500  00 

Milice,  soit 24,595  78      30,000  00 


Et  de  semblables  proportions  existent  dans  bon  nombre  d'items.  Mais  cet  examen 
n'a  guère  besoin  d'être  continué. 

Ceux  qui  ajouteraient  une  autre  taxe  au  Nouveau-Brunswick,  en  tenant  compte 
de  toutes  ces  circonstances,  devraient  certainement  être  convaincus  que  le  Nouveau- 
Brunswick  a  suffisamment  fait  de  sacrifices  pour  la  constitution,  et  ne  mérite  pas  un 
autre  châtiment,  au  lieu  d'être  traité  d'une  manière  paternelle.  Mais  jusqu'ici  ils  se 
sont  appliqués  à  ignorer,  ou  ils  ignorent  la  taxe  onéreuse  sur  la  main-d'œuvre  imposée 
à  la  population. 

LA  JOURNÉE   DE   CORVÉE   AU    NOUVEAU  BRUNSWICK. 

Qu'ils  examinent  le  système  statutaire  du  travail  sur  les  chemins  ;  *  le  paiement 
que  fait  la  population  en  durs  travaux  sur  les  grandes  routes,  travail  qui  tient  en 
partie  lieu  d'argent — taxe  directe  elle-même — et  qu'ils  ajoutent  à  cela  la  taxe  sur  la 
propriété  pour  travaux  sur  les  chemins  et  imposée  en  vertu  de  cette  loi  sur  les 
exploitations  agricoles  qui,  seules,  étaient  estimées,  en  1861  à  3,787,524  acres  et 
étaient  évaluées  à  $31,169,916  ;*  qu'ils  ajoutent  aussi  la  taxe  locale  déjà  imposée,  et 
ils  verront  aussi  qu'on  peut  convenablement  conseiller  de  puiser  davantage  dans  la 
bourse  du  peuple.  Afin  que  ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  ce  sujet,  ou  de  la  loi 
qui  s'y  rapporte,  puissent  le  comprendre,  citons  les  articles  suivants  de  la  loi  : 

"  Toutes  les  routes  publiques,  rues  et  ponts  de  chaque  comté,  seront  nettoyés, 
entretenus  et  réparés  par  les  habitants  mâles  du  dit  comté,  âgés  de  vingt  et  un  ans  et 
plus,  sauf  les  ministres  de  l'Evangile,  les  maîtres  d'école  licenciés  qui  enseignent, 
n'ayant  pas  de  propriété  imposable,  et  les  émigrants  de  l'Angleterre  et  d'Irlande, 
arrivés  dans  l'année  où  l'impôt  a  été  imposé,  qui  (les  dits  habitants  mâles)  travaille- 
ront en  personne  ou  par  l'entremise  de  remplaçants  capables,  dans  la  dite  année,  avec 
les  instruments  que  les  arpenteurs  indiqueront,  le  nombre  de  jours,  à  huit  heures  de 
travail  par  jour,  étant  fixé  comme  suit,  savoir  :  Toutes  personnes  âgées  de  vingt  et  un 
ans  et  plus,  trois  jours  ;  et  pour  toute  propriété  foncière  ou  personnelle  qu'elles  peuvent 
posséder,  ne  dépassant  pas  $400,  un  jour  ;  excédant  $400  et  moins  de  $1,200,  deux 
jours  ;  excédant  $1,200  et  moins  de  $2,000,  trois  jours,  et  ainsi  de  suite,  de  la  même 
manière  pour  chaque  $800,  un  jour  supplémentaire  pour  toute  propriété  foncière  ou 

•  Ante. — Et  comptes  publics,  n°  1,  page  5. 

•  Statuts  N.  B.  25  Vict.,  chap  16,  art.  15  et  16. 

•  Recensement  du  N.  B.  1861,  page  8  ;  lettre  du  2  d'octobre  1871. 
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personnelle  qu'elles  peuvent  avoir,  ne  devant  pas  dépasser,  tout  compris,  trente  jours 
dans  une  année  ;  et  pour  chaque  $800  de  propriétés  foncières  ou  personnelles  en  sus 
de  la  somme  qui,  y  compris  les  trois  journées  de  corvée,  produira  trente  jours  de 
travail,  le  propriétaire  de  la  dite  propriété  aura  à  payer  une  taxe  de  50  contins  pour 
chaque  8800,  lequel  paiement  sera  fait  en  espèces.  Les  biens  divisés  ou  non  apparte- 
nant aux  femmes  et  aux  mineurs  seront  frappés  du  même  impôt  que  celui  qui  pèse 
sur  les  biens  des  habitants  de  la  localité  :  tout  impôt  qui  frappe  la  propriété  des 
femmes  et  des  mineurs  peut  être  payé  en  travail  fait  par  des  remplaçants.  " 

Cet  acte  a  trait  aussi  à  l'entretien  et  à  la  protection  des  chemins,  etc.,  de  la 
province  pendant  toute  la  saison  d'hiver,  et  impose  quatre  jours  de  travail  supplémen- 
taires à  chaque  particulier  sujet  à  la  taxe,  avec  ou  sans  chevaux,  etc.,  selon  les  néces- 
sités du  moment,  et  lorsque  l'arpenteur  pourra  l'exiger  ;  et  comme  l'indiquera  immé- 
diatement l'étude  de  ses  dispositions,  cette  loi  entraîne  une  taxe  provinciale  considé- 
rable dont  il  est  presque  impossible  de  donner  complètement  et  exactement  l'équi- 
valent en  numéraire  par  un  calcul  arithmétique.  Cette  loi  est  en  vigueur  dans  toute 
la  province —  appliquée  plus  sévèrement  dans  certains  comtés  et  arrondissements  que 
dans  d'autres — mais  dans  toutes  le&  localités  elle  est  en  vigueur  d'une  manière  sérieuse 
et  partout  d'une  manière  aussi  détaillée  qu'elle  l'était  avant  la  Confédération. 

Et  qu'on  se  le  rappelle  bien,  ceci  n'a  aucun  rapport  aux  octrois  provinciaux  et 
annuels  de  $65,000  pour  l'entretien  de  plus  de  vingt-cinq  milles  de  ponts  sur  les 
grands  chemins;  et  les  frais  d'entretien  de  2,334  milles  de  grands  chemins.*  Qu'on 
se  souvienne  de  plus,  que  le  système  des  écoles  communes  de  la  province  est  mainte- 
nant basé  sur  le  principe  de  la  cotisation  directe  ;  que  plusieurs  autres  taxes,  d'un 
caractère  municipal  pèsent  sur  la  population  ;  et  on  admettra  que  les  taxes  directes 
et  indirectes  d'une  province  aussi  jeune  que  l'est  le  Nouveau-Brunswick,  ayant  un 
territoire  si  étendu  et  cependant  colonisé  d'une  manière  si  éparse  et  sur  une  grande 
partie  duquel  sont  dispersés  des  établissements,  et  dont  les  dites  taxes  sont  "  en  pro- 
portion de  la  richesse  et  de  la  population,"  pour  des  objets  nationaux,  provinciaux, 
civiques,  et  de  paroisses,  peuvent  être  comparées  aux  taxes  de  toute  autre  province  du 
Canada. 

l'action  du  parlement. 

Mais  que  ce  point  soit  accordé  ou  non,  les  citoyens  du  Nouveau-Brunswick  ont 
certainement  droit  de  répondre  que  sans  l'aide  d'un  nouveau  système  de  taxation, 
provinciale  ou  municipale,  l'organisation  gouvernementale  fonctionnait  avec  facilité 
et  efficacité,  et  la  province  possédait  d'amples  moyens  pour  les  travaux  publics  et 
avait  un  surplus  annuel  jusqu'en  1867.  Depuis  lors  date  le  changement.  Et  les 
soussignés  terminent  cette  partie  de  la  discussion  en  dirigeant  respectueusement, 
encore  une  fois,  l'attention  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  sur 
l'opinion  du  gouvernement  au  sujet  des  affaires  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  qui  a  été 
acceptée  par  une  majorité  du  parlement  et  que  les  soussignés  condensent  de  la  ma- 
nière suivante  : — 

*  "  Que  ce  sera  le  souci  et  le  désir  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada 
d'étendre  ou  de  modifier  toutes  conventions  qui  peuvent  nuire  aux  intérêts  particu- 
liers de  la  Nouvelle-Ecoese  et  de  la  partie  maritime  de  la  Confédération.  *  *  *  Le 
gou\  ornement  est  non  seulement  prêt,  mais  il  désire  vivement  discuter  au  long  et 
franchement  toutes  ces  questions,  et  il  est  disposé,  dans  le  cas  où  la  pression  des 
taxes  serait  onéreuse  et  injuste  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  de  faire  disparaître  cette 
pression  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir." — (Sir  John  A.  Macdonald.) 

La  Nouvelle-Ecosse  se  défend  de  l'idée  de  rechercher  des  concessions  pécuniaires 
qui  ne  soient  pas  appuyées  sur  des  motifs  de  stricte  justice,  ou  toute  modification  des 
conventions  primitives  de  l'Union  qui  mettraient  la  Nouvelle-Ecosse  autrement  que 
sur  un  pied  d'égalité  avec  le  reste  du  Canada,  ou  qui  lui  donneraient  plus  qu'il  n'en 
faut  à  la  province  pour  faire  lace  à  ses  dépenses  indispensables  et  nécessaires  pour 


Documenta  de  la  session,  Canada,  1869,  vol.  2,  n°  3,  document  8,  annexe  23. 
Correspondance  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
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administrer  ses  affaires  locales,  sans  avoir  recours  à  un  système  de  taxation  nouveau 
pour  ses  habitants,  et  auquel  aucune  des  autres  provinces  n'est  obligé  de  soumettre 
sa  population.  *  *  *  On  prétend,  de  plus,  que  malgré  l'augmentation  de  ses 
obligations,  la  somme  totale  qu'elle  reçoit  du  trésor  fédéral  et  des  sources  provinciales 
de  revenu  et  l'actif  qui  lui  est  réservé,  sont  de  beaucoup  en  dessous  de  ce  qu'elle  avait 
autrefois,  et  sont  moins  en  réalité  que  ce  qni  est  nécessaire  pour  faire  fonctionner  le 
gouvernement  et  pour  pourvoir  aux  services  locaux  que  la  constitution  lui  a  assignés. 
Des  déclarations  dont  il  est  ainsi  parlé,  il  semblerait  s'en  suivre  :  *  *  *  6°  Que 
les  sommes  locales  de  revenu  que  possède  maintenant  la  Nouvelle-Ecosse,  sont  insuffi- 
santes pour  administrer  le  service  dont  la  province  est  chargée," — (Sir  John  .Rose.) 
"  Le  dernier  point  discuté  dans  la  lettre  de  M.  McLelan  est  très  important  pour  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  est  en  réalité  la  base  de  toute  la  question  débattue  entre  nous, 
savoir  :  la  Nouvelle-Ecosse  a-t-elle  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  locales 
nécessaires,  sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  à  d'autres  mesures  pour  prélever 
le  revenu  qu'il  faut,  en  sus  de  ce  qu'elle  aura  à  contribuer  au  gouvernement  géoérah 
*  *  *  La  déclaration  semble  démontrer  d'une  manière  concluante  l'impossibilité 
où  se  trouve  la  Nouvelle-Ecosse  de  faire  les  dépenses  ordinaires,  en  vertu  des  conven- 
tions de  la  Confédération,  sans  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  ou  de  rejeter,  en  partie 
du  moins,  sur  les  municipalités  le  fardeau  qu'imposent  l'éducation  et  les  travaux 
locaux.  Il  est  vrai  que  ceci  a  lieu  en  grande  partie  dans  le  Canada  proprement  dit, 
et  que  sans  les  taxes  municipales,  ses  dépenses  locales  ne  pourraient  être  maintenues 
au  chiffre  actuel  ;  mais  la  Nouvelle-Ecosse  peut  bien  répondre  que  ses  revenus  provin- 
ciaux suffisaient  à  ses  besoins,  sous  ce  rapport,  sans  avoir  recours  à  la  taxation 
municipale." — (M.  Langton,  auditeur  général.) 

LA    SUBVENTION   DE    DIX   ANS. 

A  cause  de  sa  position  et  de  ses  difficultés  exceptionnelles,  comparées  à  celles  des 
autres  provinces,  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  accordé  au  Nouveau- 
Brunswick  une  subvention  de  $63,000,  *  pendant  dix  ans  à  dater  du  1er  juillet  1867. 
L'on  prétend  que  cet  état  de  choses  exceptionnel  n'aura  pas  changé  en  1877,  et  que 
les  motifs  pour  lesquels  cette  subvention  a  été  accordée  continueront  d'exister.  De 
plus,  l'on  n'a  pas  cru,  en  1867,  que  les  mêmes  raisons  à  l'appui  de  l'octroi  de  cette 
subvention,  existaient  dans  la  Nouvelle-Ecosse;  néanmoins  il  devint  bientôt  nécessaire 
d'accorder  une  subvention  de  dix  ans  à  cette  province  et  $82,693  par  année  à  dater 
du  1er  juillet  1867  furent  données.  A  plus  forte  raison,  l'octroi  de  $63,000  au  Nou- 
veau-Brunswick, dans  sa  position  extraordinaire,  ne  peut  suffire.  Les  soussignés  ne 
trouvent  pas  à  redire  contre  cet  octroi  à  la  Nouvelle-Ecosse,  ils  en  parlent  seulement 
pour  prouver,  au  point  de  vue  fédéral,  l'insuffisance  de  l'octroi  de  $63,000  ;  car  si,  en 
1867,  on  a  cru  que  le  Nouveau-Brunswick,  pour  les  raisons  qui  précèdent,  avait  droit 
à  $63,000  de  plus  que  la  Nouvelle-Ecosse,  ils  ne  peuvent  comprendre  comment, 
quelques  mois  après,  la  Nouvelle-Ecosse  devint  à  avoir  des  titres  à  $19,693  de  plus 
que  le  Nouveau-Brunswick.  Les  circonstances  exceptionnelles  sont-elles  disparues 
du  Nouveau-Brunswick  et  survenues  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ?  Ou,  si  comme  on 
l'admet,  il  faut  une  subvention  de  $82,693  pour  rendre  justice  à  la  Nouvelle-Ecosse 
dans  sa  position  exceptionnelle,  quelle  subvention  exige  le  Nouveau-Brunswick  dans 
sa  situation  exceptionnelle  ? 

Comme  les  soussignés  espèrent  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'abuser  encore  de 
l'attention  de  Son  Excellence  en  conseil,  il  devient  de  leur  devoir  de  parler  de  deux 
questions,  dont  une  ne  lui  a  pas  encore  été  soumise.  Ces  sujets  sont:  "  la  santé 
publique  "  et  "  le  chemin  de  fer  du  comté  d'Albert."  Il  a  été  question*  de  ce  dernier 
lorsque  les  délégués  de  1871  eurent  l'honneur  d'être  entendus  par  le  Conseil  privé  ; 
et  la  première  question  devient  tous  les  ans  le  sujet  d'un  grand  intérêt  et  constitue 
un  lourd  fardeau  pour  le  Nouveau-Brunswick. 

*A.  A.  B.  N.,  art.  119. 
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LA  SALUBRITÉ  PUBLIQUE, 

L'on  prétend,  monsieur,  que  le  temps  est  arrivé  de  soulager  le  Nouveau-Bruns- 
wick  de  ce  fardeau,  et  de  charger  le  gouvernement  fédéral  du  maintien  de  la  salu- 
brité publique  dans  cette  province  maritime.  En  réalité  on  suggère  qu'en  vertu  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  l'irresponsabilité  du  Canada  est  loin 
d'être  claire.  Il  est  étrange  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  soit 
silencieux  sur  le  sujet,  et  l'on  ne  peut  guère  soutenir  que  l'examen  du  pouvoir  exclu- 
sif des  gouvernements  locaux  sur  toutes  les  matières  d'une  nature  purement  locale 
privée  dans  la  province,  *  dégage  la  question  de  l'ambignité  de  l'acte.  L'on  ne  peut 
certainement  pas  appeler  "  matière  d'une  nature  purement  locale  et  privée  "  l'exis- 
tence de  maladies  contagieuses  et  épidémiques  dans  cette  province.  C'est  un  fait 
bien  établi  que  l'origine  des  maladies  contagieuses  dans  les  ports  de  mer  du  Nou- 
veau-Brunswick  provenait  invariablement  des  personnes  qui  se  sont  rendues  par  mer 
ou  chemin  de  fer,  de  localités  qui  échappent  à  la  juridiction  législative  et  territoriale 
du  gouvernement  local,  et  qui,  à  moins  d'être  découvertes,  soit  par  ignorance  ou  à 
dessein,  ont  porté  la  contagion  dans  l'intérieur.  Prenez  les  cas  qu'on  a  découvert 
d'abord  à  Saint-Jean,  Saint- André,  Saint-Etienne,  Caraquette,  etc.  La  maladie  est 
presque  toujours  venue  des  Etats-Unis.  Au  sujet  du  maintien  de  la  santé  publique 
viennent  par  conséquent  et  naturellement  s'ajouter  toute  la  direction,  l'étendue,  la 
durée  et  la  discipline  de  la  quarantaine,  et  il  doit  comprendre  la  législation  affectant 
les  autres  provinces  et  les  autres  nations,  ce  qui  est  au  delà  de  la  juridiction  de  la 
législature  locale.  Il  est  évident  que  toute  législation  vigoureuse,  au  moins  au  delà 
des  dispositions  purement  locales,  pour  prévenir  le  développement  de  la  maladie  une 
fois  déclarée,  doit  atteindre  le  service  côtier,  le  commerce,  la  quarantaine,  les  droits 
interprovinciaux  et  les  lois  des  nations.  Comme  on  en  a  eu  malheureusement  la  preuve, 
il  est  loin  d'être  suffisant  que  le  gouvernement  fédéral  exerce  sa  protection  jusqu'au 
moment  où  les  passagers  malades,  débarquent  avec  ou  sans  la  connaissance  des 
autorités,* — souffrant  d'une  maladie  qui  n'est  pas  encore  déclarée,  mais  qui  n'est 
encore  qu'au  commencement  et  qu'une  simple  visite  ne  peut  constater — et  au 
moment  où  le  danger  public  commence  en  réalité,  et  leur  imposer  alors  le  soin  à  la 
province.  Plus  que  cela  :  cette  obligation  divisée  et  ce  conflit  de  pouvoir  n'ont-ils 
pas  produit  de  la  confusion,  de  l'inquiétude  et  du  malaise  lorsque  le  danger  était  le 
plus  imminent  ?  Ou  la  santé  publique  peut-elle  être  suffisamment  protégée  en  vertu 
d'une  telle  distribution  de  pouvoir  et  de  responsabilité  ?  Il  est  vrai  que  le  séjour  de 
la  maladie  est  d'une  immense  importance,  mais  le  Nouveau- Brunswick  n'a  pas  le 
pouvoir  d'empêcher  son  arrivée,  ce  qui  est  d'une  importance  beaucoup  plus  grande  ; 
et  une  fois  qu'elle  est  introduite  à  cause  de  l'inefficacité  et  l'insuffisance  des  règle- 
ments de  quarantaine  ou  d'inspection,  des  frais  considérables  retombent  sur  la  pro- 
vince. Par  conséquent,  pourquoi  le  Nouveau-Brunswick  devrait-il  supporter  les 
charges  occasionnées  par  l'introduction  des  maladies  contagieuses,  simplement  parce 
que  les  malades  ont  échappé  à  la  vigilance  des  autorités  fédérales,  et  lorsque  la  pro- 
vince n'a  pratiquement  aucun  pouvoir  de  se  protéger  elle-même  ? 

Le  gouvernement  fédéral  est  investi  du  pouvoir  d'adopter  des  mesures  préventives 
qui  aient  quelque  valeur;  muni  de  ce  pouvoir  il  devrait  supporter  la  peine  s'il  l'exerce 
d'une  mauière  insuffisante  et  sans  succès;  ou  si  la  santé  publique  doit  être  au  soin 
du  gouvernement  local,  il  devrait  avoir  le  plus  entier  pouvoir  de  s'en  occuper  et  de 
passer  telle  loi  relative  à  la  quarantaine,  aux  voies  de  communications  et  aux  sujets 
accessoires  qui  au  moins  seront  de  nature  à  se  soustraire  au  danger.  Par  conséquent, 
ce  sujet,  tel  qu'il  est  maintenant,  est  important,  car  il  fait  voirie  surcroît  d'obligations 
onéreuses  qui  retombent  sur  le  gouvernement  local  et  auxquelles  il  ne  peut  faire  face 
d'une  manière  convenable.  En  1871  et  en  1872  la  dépense  occasionnée  par  la 
présence  de  la  petite  vérole,  maladie  venue  directement  de  l'étranger,  a  atteint  la 
somme  de  $8,500  ;  en  ce  moment  le  gouvernement  a  à  faire  face  à  de  fortes  dépenses 
à  cause  de  la  présence  de  cette  maladie  dans  plusieurs  parties  de  la  province,  qui  a 

*  A.  A.  B.  N,  art.  92. 
'Statuts  du  Canada. 
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été  évidemment  amenée  dans  le  Nouveau-Brunswick  par  les  voies  de  communications 
par  mer  ou  par  terre,  et  qui  sont  tout  à  fait  hors  de  l'atteinte  de  la  législation  locale. 
Ces  observations  se  rapportent  avec  autant  de  force  à  l'entretien  *du  lazaret  à 
Tracadie,  dans  le  comté  de  Gloucester,  qui,  prétend  on,  aurait  dû  être  à  la  charge  et 
entretenu  aux  frais  du  gouvernement  fédéral  depuis  1867  ;  ou,  comme  il  n'en  est  pas 
ainsi,  constitue  en  lui-même  une  autre  preuve, — dont  on  a  pas  encore  parlé — des 
sommes  considérables  que  l'on  est  obligé  de  retirer  du  petit  revenu  de  la  province. 
L'histoire  de  cette  institution  est  très  intéressante— la  maladie  est  tout  à  fait  d'un 
caractère  exceptionnel  en  Canada— que  quelques-uns  prétendent  contagieuse  et 
que  d'autres  déclarent  ne  pas  être  contagieuse, — le  soin  de  cette  institution  ne  devrait 
pas  être  abandonné  à  la  province  seule.  L'on  verra,  monsieur,  dans  le  rapport  du 
secrétaire  du  bureau  de  santé  de  Northumberland  et  de  G-loucester,  et  dans  celui  du 
médecin  qui  a  récemment  et  officiellement  visité  l'institution,  que  le  lazaret  ne  peut 
recevoir  le  nombre  considérable  de  lépreux  qui  se  trouvent  dans  les  environs,  et  que 
plusieurs  lépreux  sont  en  dehors  de  l'établissement  et  de  sa  discipline — certainement 
au  grand  danger  de  la  population  environnante,  si  cette  maladie  est  contagieuse.  Le 
Dr  Lewin  déclare  que  "  l'édifice  est  de  beaucoup  trop  petit  même  pour  le  nombre  des 
malades  qui  s'y  trouvent  ;  il  y  en  a  vingt  et  un,  et  il  croit  qu'il  y  en  a  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  en  dehors,  qui  souffrent  de  cette  maladie.  De  là  l'opportunité  d'agrandir 
l'édifice  ou  d'en  construire  un  nouveau."  Le  lazaret  est  à  présent  sous  la  direction 
du  bureau  de  santé,  et  l'intérieur  est  sous  les  soins  judicieux  des  Sœurs  de  Charité  de 
l'Hôtel- Dieu,  Montréal,  qui  par  leur  traitement  des  affligés  dans  le  lazaret  ODt  provoqué 
les  louanges  les  plus  chaleureuses  de  ceux  qui,  de  temps  à  autre,  ont  fait  rapport  sur 
ce  sujet  et  sur  les  différents  et  pénibles  devoirs  qu'elles  s'imposent.  D'après  une 
estimation  préparée  avec  soin,  il  faut  près  de  $16,000  pour  pourvoir  d'une  manière 
suffisante  à  l'entretien  de  ces  lépreux,  et  pour  tenir  la  maladie  en  échec  ;  et  pas 
moins  de  $5,000  sont  absolument  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires 
annuelles  qu'occasionnent,  l'entretien,  les  médicaments,  les  services  professionnels, 
salaires,  etc.  Il  est  impossible  au  gouvernement  local  de  pourvoir  à  l'érection  de  ces 
édifices  et  à  d'autres  améliorations  du  service  interne  et  de  la  direction  de  l'institution, 
par  un  tel  déboursé  de  deniers  ;  et  l'on  prétend  que  cette  question  constitue  un  autre 
argument  irréfutable  pour  que  le  gouvernement  fédéral  traite  le  Nouveau-Brunswick 
d'une  manière  plus  juste.  Mais  plus  forte  que  cet  argument  même  est  la  demande 
que,  particulièrement,  cette  division  du  déparlement  de  la  santé  publique  au  Nouveau- 
Brunswick,  à  cause  du  caractère  particulier  de  cette  maladie  extraordinaire,  devrait 
être  à  la  charge  du  gouvernement  fédéral,  et  que  généralement  l'intérêt  du  Canada  à 
protéger  les  sujets  de  la  Confédération,  des  maladies  contagieuses,  introduites  dans 
les  ports  de  mer  du  Nouveau-Brunswick  et  venues  de  localités  situées  en  dehors  de 
son  territoire  provincial,  et  la  juridiction  de  sa  législation,  devraient  appartenir  au 
pouvoir  exclusif  du  gouvernement  général,  et  être  à  la  charge  du  revenu  général. 


LE   CHEMIN  DE   FER  DU   COMTÉ   D'ALBERT. 


En  arrivant  à  ce  sujet  qui  affecte  d'un  côté  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
avec  le  Canada,  et  de  l'autre  l'avenir  du  Nouveau-Brunswick  seul,  les  soussignés, 
monsieur,  observent  respectueusement,  que  l'on  doit  se  rappeler  que  la  dette  considé- 
rable du  Nouveau-Brunswick  provient  entièrement  des  travaux  publics,  à  l'exécution 
desquels  la  législature  locale  a  pourvu  par  divers  actes  passés  avant  l'Union. 

Lorsque  la  dette  du  Nouveau-Brunswick  a  été  mise  à  $7,000,000,  on  a  cru  que 
cette  somme  suffirait  amplement  pour  faire  face  au  passif  de  la  province,  qui  pouvait 
probablement  provenir  des  obligations  contractées  par  la  province  ;  mais,  au  fait,  tel 
n'a  pas  été  le  cas  j  car  non  seulement  la  somme  destinée  à  ces  travaux  avait,  le  30  juin 
dernier,  d'après  les  comptes  publics  du  Canada,  dépassé  de  $677,000  la  dette  de 
$7,000,000  avec  laquelle  le  Nouveau-Brunswick  a  consenti  à  entrer  dans  l'union,  mais 
la  grande  et  l'importante  entreprise  du  chemin  de  fer  du  comté  d'Albert,  entraînant 
une  dépense,  sous  forme  de  subvention,  de  $350,000  ou  environ,  n'a  pas  encore  été 
exécutée. 
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Il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les  gouvernements  fédéral  et  provincial  quant 
à|l'obligation  de  cette  subvention,  mais  on  peut  prétendre  avec  justice  que  c'est  une 
obligation  à  laquelle,  dans  tous  les  cas,  le  Nouveau  Brunswick  doit  faire  honneur. 

Lorsque  la  question  de  l'Union  fut  soumise  à  la  population  du  Nouveau-Brunswick, 
on  en  a  parlé  comme  d'une  partie  de  la  dette  dont  le  Canada  devait  prendre  la  charge 
pour  le  Nouveau-Brunswick,  car  on  a  alors  déclaré  d'une  manière  claire  et  distincte 
que  toutes  les  obligations  contractées  pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  dont 
celui-ci  en  est  un,  seraient  comprises  dans  l'obligation  imposée  au  gouvernement 
fédéral  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Les  soussignés  savent  qu'on  a  exprimé  des  doutes  quant  à  l'obligation  du  gouver- 
nement fédéral,  dans  le  premier  cas,  de  payer  cette  subvention  ;  mais  ils  suggèrent 
respectueusement  qu'un  examen  et  une  étude  minutieuse  de  la  position  de  la  question, 
et  de  la  législation  du  Nouveau-Brunswick  avant  l'Union,  doivent  immédiatement 
faire  disparaître  ce  doute. 

L'acte  27  Vie,  chap.  3,  passé  par  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  le  11  avril 
1864,  accordait  un  boni  provincial  de  $10,000  par  mille  à  pas  moins  de  sept  lignes 
différentes  de  chemins  de  fer,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  celle  du  chemin  de  fer 
du  comté  d'Albert  ;  et  il  est  important  de  remarquer  ici  que  l'acte  relatif  à  la  subven- 
tion ne  déterminait  pas  le  temps  où  toute  compagnie  ayant  un  capital  suffisant  et 
offrant  de  construire  une  des  lignes  subventionnées  pouvait  se  présenter  et  profiter  des 
avantages  que  le  dit  acte  offrait  pour  la  construction  des  différentes  lignes  qui  y  sont 
spécifiées. 

Tant  que  cet  acte  est  resté  en  vigueur,  une  compagnie  constituée  alors  ou  dans  la 
suite,  en  corps  politique,  pouvait,  pour  la  construction  d'une  des  lignes  mentionnées 
dans  l'acte,  s'attendre  à  recevoir  la  dite  subvention,  et  en  vertu  des  conditions  mêmes 
de  l'acte,  il  serait  du  devoir  du  gouverneur  en  conseil  de  s'entendre  avec  la  dite  com- 
pagnie pour  la  construction  de  sa  ligne,  la  seule  chose  pouvant  être  exigée  de  la 
compagnie  qui  offrirait  ainsi  de  construire  le  dit  chemin,  étant  la  possession  d'un 
capital  suffisant  pour  cet  objet. 

Par  conséquent,  comme  l'acte  ne  déterminait  pas  le  temps  où  une  compagnie 
offrant  de  construire  une  des  lignes  pouvait  se  présenter  avec  son  offre,  les  soussignés 
croient  que  l'on  admettra  immédiatement  qu'une  compagnie  pourrait  être  organisée 
dans  ce  but,  deux  ans  après  la  passation  de  l'acte — et  si  l'on  admet  qu'elle  put  être 
organisée  deux  ans  après,  pourquoi  pas  cinq  ou  dix  ans  ;  de  fait  pourquoi  ne  pourrait- 
elle  pas  l'être  tant  que  l'acte  resterait  en  vigueur. 

Il  est  vrai  que  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  aurait  pu  abroger  cet  acte  en 
tant  qu'il  se  rapporte  à  toutes  les  subventions  ou  quelques-unes  d'entre  elles,  mais 
comme  elle  ne  l'a  pas  fait,  peut-on  prétendre  en  justice  qu'après  l'union  de  1867  elle 
était  obligée  de  le  faire,  parce  que  jusqu'à  cette  date  aucune  compagnie  n'avait  fait 
au  gouverneur  en  conseil  une  offre  pour  construire  une  des  lignes  mentionnées  dans 
l'acte?  C'est  pourquoi  les  soussignés  sont  d'avis  que  l'acte  de  1864  imposait  de  sa 
promulgation  une  obligation  à  la  province  ;  en  d'autres  mots,  il  créait  une  dette, 
laquelle  dette,  il  est  vrai,  ne  pouvait  devenir  payable  qu'au  moment  où  une  com- 
pagnie, ayant  un  capital  suffisant,  eut  fait  l'offre  de  construire  la  dite  ligne. 

Le  17  juin  1867,  la  législature  provinciale  a  passé  un  acte  par  lequel  elle  décrète 
que  l'aide  provinciale  mentionnée  dans  l'acte  de  1864,  telle  qu'accordée  à  l'embranche- 
ment d'Albert  mentionné  dans  le  dit  acte,  devrait  être  appliquée  à  la  construction  et  à 
l'achèvement  de  l'embranchement  devant  lier  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- 
Américain  à  Hillsborough  ou  à  Hopewell,  dans  le  comté  d'Albert,  à  un  point  dans 
une  des  deux  paroisses,  comme  on  le  jugera  bon  et  avantageux  pour  les  intérêts  de  la 
compagnie  entreprenant  de  construire  le  dit  embranchement;  cet  acte  faisait  des 
changements  dans  la  route  de  l'embranchement,  mais  n'enlevait  pas  du  tout  l'obli- 
gation imposée  par  l'acte  do  1864. 

Comme  ceci  est  l'exposé  de  cette  question  de  chemins  de  fer  lors  de  1  TToion,  les 
soussignés  prétendent  respectueusement  que  l'obligation  imposée  par  la  subvention 
existant  à  l'Union  et  l'acte  qui  s'y  rapporte  étant  encore  en  vigueur,  une  compagnie 
peut  maintenant  faire  une  offre  pour  continuer  les  travaux  et  par  là  l'obligation   où 
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a  dette  créée  par  l'acte  de  1864  deviendrait  payable  ;  et  que  le  fait  que  l'assentiment 
du  gouverneur  en  conseil  pour  la  construction  des  travaux  a  été  donné  depuis  l'Union 
ne  peut  affecter  l'obligation  contractée  par  le  gouvernement  fédéral,  en  tant  que  le 
pouvoir  en  vertu  duquel  cet  asseutiment  a  été  donné,  existait  lors  de  l'Union,  le 
gouverneur  en  conseil  en  donnant  ainsi  son  assentiment  aujourd'hui,  ne  faisant  que 
remplir  un  devoir  qui  lui  était  imposé  avant  l'Union,  et  que  le  fait  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  exercer  ce  pouvoir  qu'après  l'Union  ne  doit  pas  altérer  l'aspect  de  la 
question. 

S'il  en  était  autrement,  une  injustice  évidente  pourrait  être  faite  à  la  province  ; 
car  si  toutes  les  obligations  qu'impose  l'Acte  de  1864  n'avaient  pas  été  acceptées  lors 
de  l'Union,  et  si  le  jour  suivant  des  offres  avaient  été  faites  par  des  compagnies  ayant 
des  capitaux  suffisants  pour  construire  les  sept  différentes  lignes  mentionnées  dans 
l'acte,  il  aurait  été  du  devoir  du  gouverneur  en  conseil  de  consentir  à  la  construction 
de  ces  lignes,  et  ainsi  ce  que  l'on  a  cru  et  compris,  dans  le  grand  projet  de  l'Union, 
être  une  charge  fédérale  est,  de  fait,  devenue  une  dette  provinciale,  ce  qu'aucun  de 
ceux  qui  ont  effectué  l'Union  n'a  jamais  eu  en  vue. 

Les  soussignés  savent  que  l'on  a  prétendu  que  si  la  législature  du  Nouveau-Bruns- 
wick constituait  aujourd'hui  en  corps  politique  une  compagnie  pour  construire  cet 
embranchement,  par  cet  acte  elle  ne  pourrait  pas  imposer  une  obligation  au  gouverne- 
ment fédéral  ;  mais  ils  soutiennent  respectueusement  que  la  simple  passation  de  cet 
acte  d'incorporation  n'imposerait  pas  d'elle-même  cette  obligation,  parce  que  l'obliga- 
tion a  déjà  été  imposée  par  les  actes  passés  avant  l'union,  quoique  l'effet  de  cette  légis- 
lation serait  peut-être  de  constituer  un  corps  qui  pouvait  demander  d'avoir  tout  le 
bénéfice  de  la  subvention  accordée  en  vertu  de  ces  actes. 

Si  lors  de  l'Union,  la  province  du  Nouveau-Brunswick  s'était  engagée  à  donner 
une  aide  de  $10,000  par  mille  à  cet  embranchement,  il  semble  déraisonnable,  si  non 
injuste,  de  dire  à  la  population  du  comté  d'Albert  que  la  responsabilité  fédérale  a 
envers  cette  obligation  a  cessé,  simplement  parce  qu'aucune  compagnie  n'a  profité 
des  avantages  des  dispositions  de  l'acte,  lorsque  l'acte  même  ne  déterminait  pas  le 
temps  où  une  compagnie  était  obligée  de  se  présenter  et  d'offrir  de  continuer  ce  che- 
min de  fer. 

RÉCAPITULATION. 

Avant  de  soumettre  un  exposé  des  besoins  du  service  civil  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  les  soussignés  croient  devoir  grouper  quelques  faits  qui  précèdent  et  ceux 
qui  ont  été  présentés  en  1871,  comme  résumé  de  tout  l'argument  : 

DANS   LA  CONFÉDÉRATION. 

Le  Nouveau-Brunswick  verse  tous  les  ans  dans  le  trésor  fédéral  une  somme  plus 
considérable  qu'il  n'en  reçoit  ;  * 

Les  droits  per  capita,  etc.,  dans  le  Nouveau-Brunswick  sont  plus  profitables 
que  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  ou  dans  la  Nouvelle-Ecose  ;  f 

Les  travaux  publics  du  Nouveau-Brunswick  sont  les  plus  profitables  de  tous  les 
autres  travaux  du  Canada,  et  rapportent  tous  les  ans  de  plus  grands  revenus  au  gou- 
vernement fédéral  ;  J 

On  verra  que  les  revenus  que  le  Nouveau-Brunswick  a  rapportés  à  ceux  du 
Canada,  pendant  les  quatre  dernières  années,  ont  augmenté  de  83  pour  100,  tandis 
que  l'augmentation  moyenne  dans  la  Confédération,  pendant  la  même  période,  n'a  pas 
dépassé  50  pour  100  ; 

En  proportion  de  sa  richesse  et  de  sa  population,  le  No  a  veau-Bruns  wick  est  main- 
tenant sujet  à  un  total  de  taxes  directes  et  indirectes  égal  à  celui  de  n'importe  quelle 
province  du  Canada. 

*  Rapport  des  dôlégués,  1871,  page  17.' 
t  Ante  page  8. 
t  Ante  page  9. 
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DE  PLUS. 

Le  Nouveau-Brunswick  possédait  à  ïa  fin  de  l'exercice  provincial,  octobre  1867, 
un  surplus  de  $214,000; 

Il  a  réduit  les  dépenses  du  gouvernemeut  local  et  de  la  législation  de  plus  de 
85,000; 

Il  a  reçu  pour  la  vente  de  certains  matériaux  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  qui  lui 
appartenaient,  et  pour  l'immigration,  près  de  $10i>,000  qui  ont  été  ajoutées  au  revenu 
général  ; 

Il  a  disposé  des  deniers  publics  avec  économie,  et  seulement  pour  les  services 
d'une  nature  urgente  ; 

Il  a  largement  puisé  à  même  le  capital,  sous  forme  de  ventes  du  domaine  public, 
etc; 

Il  a  été  incapable  de  faire  des  améliorations  qui  sont  absolument  nécessaires,  et 
de  consacrer  une  somme  quelque  peu  suffisante  au  développement  des  revenus  du 
pays,  etc.,  ; 

Il  a  accordé  à  la  constitution  un  appui  politique  et  pécuniaire  très  généreux,  et 
a  volontairement  fait  plusieurs  grands  sacrifices  dans  l'intérêt  de  l'empire  et  du 
Canada. 

ET  LES  RÉSULTATS. 

Le  Nouveau-Brunswick  a  été  forcé  d'épuiser  les  susdits  $214,000,  en  sus  du 
revenu  provenant  du  Canada  et  des  sources  provinciales  ; 

Les  arrérages  s'augmentent  au  taux  de  $50,000  par  année  ; 

Si  Ton  déclare  que  la  réclamation  du  gouvernement  fédéral  doit  être  maintenue, 
le  Nouveau-Brunswick  est  endetté  envers  le  Canada,  pour  intérêt  de  $83,133.33,  et  cet 
intérêt  s'accumule  tous  les  ans  ;  auquel  cas  aussi  ; 

Si  la  subvention  en  faveur  du  chemin  de  fer  d'Albert  est  en  justice  à  la  charge  de 
la  province  en  ajoutant  à  la  subvention  le  principal  de  la  dette,  $677,000  que  réclame 
le  gouvernement  comme  excédant  de  cette  somme  les  $7,000,000.  le  Canada  récla- 
mera l'intérêt  sur  cet  excédant — soit  un  autre  intérêt  de  $50,000  par  année  ; 

Que  la  législation  fédérale  sur  les  pénitenciers  a  créé  une  nouvelle  obligation 
considérable  et  imprévue  de  $14,500  qui  doit  être  payée  à  même  le  revenu  local  ; 

En  1877,  en  vertu  des  conditions  de  Y  "  Acte  de  l'Amérique  du  Nord,  $63,000 
seront  complètement  et  à  toujours  enlevées  à  la  province  ;  et 

De  nouvelles  obligations,  augmentant  les  dépenses,  et  des  demandes  plus  considé- 
rables surgissent  naturellement  dans  le  cours  des  affaires  publique  et  dans  l'adminis- 
tration du  gouvernement. 

Et  tout  cela,  quoique — 

Avant  la  Confédération  le  Nouveau-Brunswick  était  en  état  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable  à  tous  les  besoins  du  service  public,  de  maintenir  un  excellent 
crédit  à  l'étranger,  et  de  favoriser  et  développer  les  ressources  du  pays  ; 

Il  accusait  un  surplus  de  revenu  déduction  faite  des  dépenses  ; 

Et  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu,  il  aurait  eu  dans  le  trésor  un  surplus  d'au  delà 
de  $336,000,  f  d'après  le  taux  actuel  du  tarif  canadien,  ou  de  $236,131.19  d'après  le 
tarif  du  Nouveau-Brunswick  en  1866.  % 

ce  qu'il  faut  aujourd'hui. 

En  terminant  toute  cette  question  pour  le  présent,  on  peut,  monsieur,  se  demander 
la  question  :  Quelles  sont  les  meilleures  conditions  qu'exige  le  Nouueau-Brunswick  ? 
Les  soussignés  peuvent  répondre  en  partie  comme  suit  : — 

Quant  à  la  question  de  la  santé  publique,  et  quant  au  chemin  de  fer  du  comté 
d'Albert — le  gouvernement  fédéral  devrait  en  prendre  charge,  et  il  devrait  aussi 
abroger  ou  modifier  l'acte  du  parlement  relatif  au  pénitencier  de  la  province  ;   §   ou, 


*  Statuts  du  Canada  33  Vie,  c.  30  ;  Rap.  des  délégués,  1871,  page  9. 
t  A.  A.  B   N.,  an.  119.    \  Rapport  des  délégués  1871,  page  22. 
§  Statuts  du  Canada  33  Vie,  chap.  30. 
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quant  à  cet  acte  il  devra  accorder  une  somme  suffisante  en  compensation  des  domma- 
ges pécuniaires  causés  par  cette  législation  ;  et  pour  ce  qui  est  de  la  première  question, 
une  allocation  en  argent  pour  faire  face  à  tous  le3  octrois  qui  devront   être  accordés. 

L'on  verra  que  les  soussignés  placent  ces  trois  items  à  part  des  autres  matières  et 
sous  une  forme  alternative  ;  car  ce  ne  sont  pas  seulement  par  eux-mêmes^des  récla- 
mations pour  de  meilleures  conditions,  mais  ils  surgirent  d'une  manière  indirecte  du 
sujet,  démontiant  d'un  côté  l'obligation  morale  et  légale  du  gouvernement  fédéral,  et 
de  l'autre  l'impuissance  complète  où  se  trouve  la  province  de  maintenir  ces  services 
avec  ses.  présentes  subventions. 

Ceci  dit,  les  soussignés  prétendent  respectueusement — 

Que  la  dette  avec  laquelle  le  Nouveau-Brunswick  est  entré  dans  la  Confédération 
devra  être  élevée  à  pas  moins  de  la  somme  de  $8,038,411. 

Que  l'intérêt  sur  la  balance  à  dater  du  1er  juillet  1867  soit  alloué  au  Nouveau- 
Brunswick,  tant  que  la  dette  publique  n'aura  pas  atteint  ce  chiffre,  et  au  taux  de  6 
pour  100  par  année,  comme  on  le  fait  pour  la  Nouvelle-Ecosse  ; 

Que,  comme  conséquence  logique,  la  réclamation  faite  par  le  gouvernement  fédéral 
pour  de  l'intérêt  et  à  laquelle  la  province  s'est  toujours  oppoeée  comme  n'étant  pas 
imputable  à  son  débit,  en  attendant  le  règlement  définitif  des  comptes,  soit  aban- 
donnée ; 

Que  la  subvention  de  $63,000  soit  continuée  perpétuellement,  tel  qu'on  l'a  d'abord 
demandé  dans  les  conférences  de  Québec  et  do  Londres  ; 

Que  l'octroi  accordé  au  Nouveau-Brunswick  pour  des  objets  législatifs  soient  mis 
au  même  chiffre  que  celui  accordé  à  la  Nouvelle-Ecosse  pour  le  même  objet; 

Qu'une  réduction  de  10  pour  100  soit  faite  en  faveur  du  Nouveau-Brunswick 
sur  le  compte  de  la  banque  d'épargne  ;  J 

Que  le  calcul  de  la  subvention  de  80  centins  par  tête  ne  soit  pas  basé  sur  la 
restriction  d'une  population  de  400,000  âmes  ; 

Si  ces  concessions  sont  accompagnées  d'un  règlement  équitable  des  comptes 
entre  le  Canada  et  la  province,  d'une  somme  raisonnable  comme  compensation  de 
l'abolition  des  droits  d'exportation,  amenée  par  la  ratification  du  traité  de  Washing- 
ton, de  dépenses  en  travaux  publics  dans  le  Nouveau-Brunswick,  etc.,  pour  un  mon- 
tant égal  à  celui  dépensé,  de  temps  en  teoaps,  dans  les  antres  provinces;  et  si  l'on 
donne  aux  juges  de  ia  cour  suprême  des  salaires  égaux  à  ceux  que  reçoivent  leurs  collè- 
gues dans  les  autres  provinces  du  Canada,  ces  octrois,  disons-nous,  non  seulement  suffi- 
raient, d'ici  à  plusieurs  années,  à  faire  face  aux  exigences  pécuniaires  du  service 
public,  et  à  mettre  la  province  en  état,  grâce  à  de  l'économie  et  à  de  l'industrie, 
d'exécuter  des  travaux  provinciaux  nécessaires  et  de  faire  des  améliorations  urgentes, 
mais  ils  auraient  aussi  pour  effet  de  mettre  le  Nouveau-Brunswick  sur  un  pied  quel- 
que peu  égal  avec  les  autres  provinces  du  Canada. 

Les  soussignés  reconnaissent  combien,  eux  et  les  délégués  de  1871,  ont  abusé  de 
votre  attention  et  de  celle  du  Conseil  privé  ;  la  seule  justification  de  leur  conduite 
est  l'immense  importance  du  sujet  en  question.  Ils  présentent  humblement  ces  faits 
et  ces  idées  pour  que  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  agisse,  et  ils 
espèrent  sincèrement  que  vous  pourrez  autoriser  le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  de  communiquer  à  la  législature,  à  la  prochaine  session,  la  réponse  finale 
de  Son  Excellence  en  conseil.  Les  soussignés,  monsieur,  insistent  sur  le  fait  que 
d'autres  délais,  s'ils  ne  sont  pas  suivis  de  conséquences  désastreuse? ,  devront  exces- 
sivement embarrasser  la  législature  quant  à  la  ligne  de  conduite  qu'elle  devra  suivre 
à  l'avenir.  Les  soussignés  vous  donnent  de  plus  l'assurance"  que  déjà  on  s'inquiète 
beaucoup  que  le  rapport  des  délégués  de  1871  puisse  avoir  été  exprimé  d'une  manière 
trop  vive,  et  l'espoir  d'un  secours  avoir  été  mal  fondé.  C'est .  pourquoi  ils  espèrent 
qu'à  chaque  fait  de  cette  cause  la  réponse  prochaine  du  Conseil  privé  sera  d'une  nature 

*  A.  A.  B.  N.,  art.  118.     Rapport  des  délégués,  1871,  page  28. 

JComptes  publics  du  Canada,  lit,  page  16  ;  Rapport  du  ministre  des  finances  dans  la  correspondance 
de  laN.-E.;  Corn,  publics,  III,  page  18;  Rap.  des  délég.,  1871,  page  26. 
tA.  A.  B.  N.,  art.  118, 
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si  favorable,  si  pratique  et  décisive,  qu'elle  rassurera  immédiatement  toute  la  popula- 
tion, et  qu'elle  précédera  l'introduction  devant  le  parlement  d'une  mesure  du  gou- 
vernement à  l'effet  de  secourir  la  province,  qui  aura  pour  effet  de  faire  disparaître 
toute  raison  de  plainte  et  d'agitation,  et  de  rattacher  fermement  et  cordialement 
cette  province  à  la  Confédération  dont  elle  forme  une  importante  partie. 

Avec  la  plus  haute  considération,  et  attendant  avec  anxiété,  le  plus  tôt  possible, 
la  décision  de  Son  Excellence  en  conseil. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

E.  YOUNG, 
JNO.  JAS.  FRASER, 
BENJ.R.  STEVENSON, 
WM.  WEDDERBURN. 

A  l'honorable  J.  0.  Aikens,  secrétaire  d'Etat,  Canada,  etc. 

(N°  2). 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Les  soussignés,  délégués  par  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  auprès  du 
gouvernement  de  la  Confédération,  prétendent  que  le  Nouveau-Brunswick  a  droit  à 
ce  que  la  somme  de  $150,000  soit  portée  à  son  crédit  dans  le  compte  de  la  dette, 
laquelle  somme  est  maintenant  portée  à  son  débit  par  le  gouvernement  fédéral  rela- 
tivement au  chemin  de  fer  connu  sous  le  nom  de  "  Prolongement  de  l'Est  "  (Eastern 
Extension),  depuis  la  jonction  de  Painsec,  sur  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord 
Américain,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  les  raisons  suivantes  : 

En  1868  et  en  1869  des  négociations  eurent  lieu  entre  le  gouvernement  local  et 
le  gouvernement  fédéral,  et  il  en  est  résulté  que  ce  dernier  paya  au  gouvernement 
provincial  la  somme  de  $894,000  à  titre  du  prix  ou  de  la  valeur  de  ce  chemin  de  fer 
Eastern  Extension,  et  sur  ce  montant  on  porta  $250.00  au  crédit  du  Nouveau-Bruns- 
wick dans  le  compte  de  la  dette. 

Quoique  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  acceptât  alors  ce  montant,  le 
gouvernement  et  la  population  comprirent  que,  dans  cette  affaire,  justice  entière 
n'avait  pas  été  rendue  à  la  province,  en  tant  que  tous  les  paiements  qui  ont  été  faits 
et  sur  lesquels  le  Nouveau-Brunswick  n'a  pas  reçu  toute  la  somme  qu'il  avait  avancée 
pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  constituaient  un  arrangement  auquel,  au 
point  de  vue  strict  de  l'équité,  il  n'aurait  pas  dû  être  appelé  à  se  soumettre. 

Les  soussignés  ne  croient  pas  nécessaire  de  parler  au  long  de  la  correspondance 
qui  a  été  échangée  entre  les  gouvernements  de  5a  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  et  les  autorités  impériales,  avant  le  commencement  des  travaux,  en 
rapport  à  la  ligne  qui  s'étend  de  la  frontière  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Truro,  comme 
étant  une  partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  parce  que  cette  correspondance,  dans 
le  cours  des  années  mentionnées  plus  haut,  a  été  complètement  soumise  à  l'attention 
du  gouvernement  fédérai  ;  mais  ils  feront  remarquor  que  c'était  un  fait  notoire  qu'il 
©tait  entendu  de  la  part  du  gouvernement  impérial  que  Je  Nouveau-Brunswick  entre- 
prenait ce  chemin  comme  devant  faire  partie  de  l'Intercolonial,  lorsque  l'on  toucherait 
à  la  garantie  impériale  pour  toute  la  ligne,  la  province  avait  évidemment  le  droit  de 
demander  les  deniers  qu'elle  avait  avancés  en  aide  à  la  construction  de  ce  chemin,  lui 
soient  remboursés  à  môme  le  fonds  garanti. 

Les  soussignés  savent  que  l'on  a  donné  des  raisons  pour  que  l'on  n'accordât  au 
Nouveau-Brunswick  que  $894,000  pour  le  chemin  ;  quelques-unes  de  ces  raisons  sont  : 
Que  la  ligne  était  six  ou  sept  milles  plus  longue  qu'il  n'était  nécessaire  ;  que  payer 
plus  de  $24,000  par  mille  constituerait  une  injustice  envers  le  Canada,  en  présence  du 
fait  que  l'entreprise  de  certaines  parties  de  l'Intercolonial,  d'un  genre  semblable  à 
ces  travaux,  ont  été  accordées  peur  le  même  chiffre  environ  ;  que  quoique  ce  chemin 
a  coûté  beaucoup  plus  que  la  sommo  mentionnée,  cependant  cette  dépense  provenait 
en  partie  du  fait  que  les  rails  étaient  d'une  pesanteur  extraordinaire,  les  ponts  en  fer 
et  les  travaux  du  chemin  en  général  étaient  d'un  genre  supérieur  à  celui  des  travaux 
que  l'on  se  proposait  de  faire  sur  l'Intercolonial,  et  que  le  gouvernement  fédéral  ne 
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doit  pas  être  tenu  de  payer  plus  que  ne  coûterait  un  chemin  semblable  à  celui  que  l'on  est 
à  construire  d'après  6on  projet  primitif.  Maintenant,  comme  le  Prolongement  de  l'Est 
était  une  ligne  qui  entrait  avec  raison  au  nombre  des  conditions  de  la  correspondance 
échangée  entre  les  délégués  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- Brunswick  et  lo 
gouvernement  impérial,  précisément  avant  le  commencement  des  travaux,  et  comme 
le  tracé  de  Truro  à  la  jonction  de  Painsec  a  été  approuvé  par  le  gouvernement  et  la 
population  des  deux  provinces,  ils  croient  que  le  gouvernement  fédéral  n'aurait  pas 
lo  pouvoir — en  vertu  des  principes  de  la  justice  que  l'on  doit  appliquer  particulièrement 
dans  toutes  les  transactions  d'intérêt  public — de  méconnaître  le  choix  fait  par  ceux-là 
qui  étaient  alors  seuls  capables  de  le  faire,  et  de  construire  une  ligne  rivale  s'il  le 
jugeait  à  propos. 

Si  toute  autre  attitude  avait  été  prise,  à  Londres,  lorsque  les  délégations  d© 
toutes  les  provinces  étaient  à  régler  les  conditions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  les  soussignés  sont  d'avis  que  l'adoption  de  la  ligne  en  question 
comme  partie  de  l'Intercolonial,  aurait  été  réglée  d'une  manière  à  ne  donner  lieu  à 
aucun  doute,  et  l'on  en  aurait  une  condition  e^  presse — comme  c'était  du  reste  tacite- 
ment entendu — de  la  garantie  donnée  par  le  gouvernement  impérial  pour  la  construc- 
tion de  l'Intercelonial.  Dire  que  le  gouvernement  fédéral  pouvait,  aprèâ  le  1er  juillet 
1867,  choisir  une  ligne  toute  différente  pour  deux,  cinq  ou  vingt  milles  de  l'Intercolo- 
nial, entre  Painsec  et  Truro,  au  préjudice  des  intérêts  pécuniaires  du  Nouveau- Bruns- 
wick ou  de  la  Nouvel  le- Ecosse  serait  dire  qu'il  aurait  pu  construire  sur  tout  le 
parcours  une  ligne  rivale  qui  pourrait  être  seulement  à  un  mille  ou  deux  de  l'autre, 
et  faire  perdre  ainsi  totalement,  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick,  les 
deniers  que  ces  deux  provinces  ont  dépensés  sur  ce  chemin  ;  et  dans  l'opinion  des 
soussignés,  l'on  aurait  jugé  que  cet  acte  faisait  une  telle  injustice  à  ces  provinces  quo 
le  gouvernement  impérial  aurait  expressément  insisté  pour  que  cette  section  du 
chemin  fisse  partie  de  l'Intercolonial,  comme  condition  de  la  garantie  impériale. 

De  plus,  la  seule  interprétation  raisonnable  de  la  promesse  faite  par  les  autorités 
impériales  était  que,  pendant  la  reprise  des  négociations  au  sujet  de  la  construction 
de  l'Intercolonial,  et  en  attendant  le  règlement  final  de  la  question,  chaque  province 
maritime  avait  le  droit  de  faire  le  tracé  du  chemin  dans  ses  limites  et  de  le  construire. 
Par  conséquent,  le  Prolongement  de  l'Est  (Eastern  Extension)  était  autant  une  partie 
de  l'Intercolonial  que  si  son  tracé  avait  été  prescrit  par  le  gouvernement  fédéral;  et 
si  les  changements  sont  faits  dans  son  tracé,  ce  ne  doit  pas  être  au  préjudice  du  trésor 
de  l'une  ou  de  l'autre  province. 

Comme  question  de  faits,  les  soussTgnés  ne  peuvent  admettre  que  la  ligne  n'est 
pas  extraordinairement  longue,  lorsque  l'on  aura  examiné  toutes  les  raisons  dont  on 
tient  généralement  compte  dans  la  construction  d'un  chemin  aussi  considérable  et 
aussi  étendu  que  l'est  l'Intercolonial. 

La  partie  nord  de  la  ligne  ayant  été  construite  de  manière  à  toucher  à  Moncton, 
les  soussignés  croient  qu'il  était  impossible  d'atteindre  la  frontière  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  par  une  route  plus  praticable  et  plus  courte  que  celle  du  Prolongement  Est 
{Eastern  Extension),  à  moins  que  l'on  n'eût  l'attention  de  priver  presque  complète- 
ment de  ses  bénéfices  la  partie  populeuse  de  Moncton,  qu'elle  traverse,  ainsi  que 
Dorchester,  la  ville  de  Westmoreland,  et  les  paroisses  de  Sackville  et  de  Westmoreland 
qui  sont  des  localités  bien  établies  et  les  plus  populeuses  de  tous  les  districts  ruraux 
du  Nouveau-Brunswick,  et  qui  contribuent  considérablement  aux  recettes  du  chemin. 

Les  soussignés  croient  que  la  direction  en  ligne  droite,  tout  en  étant  meilleure, 
règle  générale,  doit  souffrir  l'exception  que  cette  ligne  devrait  être  placée  de  manière 
à  obtenir  la  plus  grande  quantité  du  trafic  local,  et  les  soussignés  "croient  que  Ton 
constatera  que  le  tracé  du  Prolongement  Est  (Eastern  Extension)  a  obtenu  un  trafic 
local  plus  considérable,  tant  sous  le  rapport  des  marchandises  que  des  voyageurs, 
que  n'aurait  pu  le  faire  toute  autre  route  du  chemin  de  fer  Européen  et  Nord  Améri- 
cain à  la  frontière  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  soussignés  sont  d'avis  que  ce  n'est  pas 
une  réponse  satisfaisante  de  dire  que  l'on  aurait  pu  trouver  une  ligne  plus  courte  et 
plus  utile,  si  par  là  tout  le  trafic  et  toutes  les  affaires  entre  ces  localités  sont  forcés, 
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par  les  voies  de  communications  ordinaires,  à  chercher  un  débouché  dans  d'autres 
parties  du  Canada.  Pratiquement,  Ton  doit  admettre  qu'un  tel  état  de  chose  affecte- 
rait très  considérablement  les  recettes  d'une  ligne  ainsi  placée. 

Les  conventions  par  lesquelles  on  en  est  arrivé  à  $894,000  comme  étant  la  somme 
payable  au  Nouveau- Brunswick  pour  ce  chemin  étaient  basées  sur  le  fait  que  d'autres 
parties  de  l'Intercolonial,  dont  la  nature  éuaiu  semblable,  relativement  à  la  construc- 
tion, ne  coûtaient  au  trésor  fédéral  que  $24,000  par  mille,  en  vertu  des  contrats  d'alors, 
et  que  conséquemment  le  Nouveau- Brunswick  ne  pouvait  en  justice  demander  plus 
par  mille  pour  son  chemin. 

Tandis  qu'au  point  de  vue  de  la  justice  on  aurait  dû  allouer  au  Nouveau-Bruns- 
wick  une  somme  qui  l'aurait  mis  en  état  de  se  rembourser  des  $  portées  à  son 

débit  dan3  ce  compte  par  le  gouvernement  fédéral,  cependant  les  soussignés  sont 
prêts  à  admettre  que,  si  la  ligne  n'avait  pas  été  entreprise  comme  devant  faire  partie 
de  l'Intercolonial,  ainsi  qu'il  était  entendu  avec  les  autorités  impériales,  tel  qu'on  a 
dit  plus  haut,  il  pourrait  y  avoir  un  semblant  de  justice  dans  la  proposition  que  le 
gouvernement  fédéral  ne  devrait  pas  payer  plus  pour  cette  ligne  que  la  somme  pour 
laquelle  il  aurait  pu  la  faire  continuer  au  moyeu  de  contrat,  laquelle  somme  était 
évaluée  à  $24,000  par  mille  ;  mais  comme  il  est  maintenant  généralement  connu  que 
les  entreprises  sur  l'Intercolonial  ont  été  prises  à  des  prix  bien  trop  bas,  et  que  ce 
chemin  coûtera  un  quart  ou  un  tiers  plus  cher  par  mille  que  la  somme  mentionnée, 
pour  cette  raison  seule,  sinon  pour  d'autres,  les  soussignés  prétendent  qu3  le  Prolon- 
gement-Est (Eastern  Extension)  coûtait  et  vaiait  plus  en  réalité  que  la  somme  payée 
par  le  gouvernement  fédéral,  et  l'on  devrait  allouer  à  la  province  les  fonds  que  Ton  a 
portés  à  son  débit  relativement  à  ce  chemin,  comme  on  a  démontré  que  le  raisonne- 
ment dont  on  s'est  servi  pour  n'accorder  que  $24,000  par  mille  a  été  basé  sur  une 
évaluation  de  ce  que  coûtaient  les  autres  parties  de  la  ligne,  et  l'on  a  démontré  que 
le  coût  de  ces  travaux  a  été  considérablement  augmenté,  et  a  atteint,  selon  l'avis  des 
soussignés,  la  somme  mentionnée  plus  haut. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  vos  obéissants  serviteurs, 

JNrO.  JAS.  FRASER, 
BEtfJ.  R  STEVENSON. 
EDWAKD  WfLLIS. 

Ottawa,  7  décembre  18*74. 

N°3. 
A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Les  soussignés,  délégués  par  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  auprès  du  gouvernement  du  Canada,  prétendent  que  le  Nouveau- 
Brunswick  a  droit  à  ce  quo  soit  portée  à  soçi  crédit  dans  le  compte  do  la  dette  la 
somme  do  $300,000,  représentant  le  montant  d'actions  prises  par  la  province  dans  la 
ligne  de  chemin  de  fer  connue  sous  le  nom  do  "Prolongement  de  l'Ouest "  (Western 
Extension),  laquelle  somme  le  gouvernement  fédéral  a  portéo  au  débit  de  la  province. 

Ces  actions  ($300,000)  ont  été  prises  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'acte 
de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  passé  le  10  juin  1867,  et  un  acte  sur  le  même 
sujet  a  aussi  été  passé  le  17  juin  de  la  même  année. 

L'on  a  prétendu  que  la  législation  au  sujet  de  ce  fonds  ne  devrait  pas  avoir  pour 
effet  d'en  constituer  une  obligation  fédérale,  mais,  l'on  peut  soutenir  que  ce  chemin 
que  l'on  avait  intention  d'aider  ainsi  était  d'une  importance  majeure  pour  tout  le 
système  do  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  et  a  été  jugé  tel  par  les  auteurs 
de  l'Union,  qui  se  trouvaient  alors  dans  la  Chambre  d'assemblée  et  qui  ont  pris  part 
à  la  passation  de  ces  actes  ;  et  si  l'on  avait  cru  que  cette  législation  était  injuste 
envers  l'autorité  fédérale,  le  gouvernement  du  Canada  subeéquemment  aurait  pu 
facilement  faire  des  représentations  auprès  du  bureau  Colonial,  et  ces  actes  auraient 
pu  être  désavoués. 

Comme  il  n'y  a  pas  eu  de  demande  de  faite  pour  empêcher  ces  actes  d'être  mia 
^n  opération,  l'on  doit  conclure  que  le  gouvernement  fédéral  ne  désirait  pas  intervenir, 
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et  consentait  par  conséquent  à  avancer  les  fonds  et  porter  les  actions  au  crédit  du 
Nouveau-Brunswick  dans  le  compte  de  la  dette. 

Nous  pouvons  ajouter  que  lorsque  ces  actes  ont  été  passés  Ton  croyait  que  ce» 
actions  constitueraient  un  placement  lucratif,  et  nous  prétendons  que  le  fait  que  la 
compagnie  a  lancé  des  obligations  portant  hypothèque  sur  le  chemin,  ne  peut  affecter 
l'obligation  qu'a  le  gouvernement  fédéral  de  porter  ces  actions  au  crédit  de  la 
province. 

Nous  avons  l'honneur,  etc., 

JNO.  JAS.  FRASEE, 
BENJ.  K.  STEVENSON, 
EDWARD  WILLIS. 
Ottawa,  7  décembre  1874. 

N°4. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Les  soussignés,  délégués  par  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  auprèa  du 
gouvernement  du  Canada,  désireraient  appeler  encore  une  fois  l'attention  du  Conseil 
privé  sur  la  réclamation  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  demandant  que  l'on 
porte  à  son  crédit  dans  le  compte  de  la  dette,  la  somme  de  £50,000  sterling,  représen- 
tant le  montant  d'actions  prises  par  notre  province,  il  y  a  plusieurs  ann  ées,  dans  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-André  et  Québec. 

Le  Nouveau-Brunswick  soutient  qu'en  vertu  de  l'article  107  de  l'acte  de  la  Con- 
fédération, il  a  droit  à  ce  que  cette  sommé  soit  portée  à  son  crédit. 

L'affaire  a  été  maintes  fois  soumise  à  l'attention  du  gouvernement  fédéral,  et  la 
réponse  verbale  que  l'on  a  donnée,  a  invariablement  été  que  ces  actions  devinrent  la 
propriété  absolue  du  Canada,  sans  que  la  province  ait  le  droit  à  ce  que  cette  somme 
soit  portée  à  son  crédit. 

Les  soussignés  ont  appris  que  le  Conseil  privé,  dans  les  cas  que  l'on  prétend  être 
analogues  survenus  dans  quelques-unes  des  autres  provinces,  a  déjà  rejeté  leur  requête 
demandant  que  l'on  portât,  de  la  même  manière,  des  sommes  à  leur  crédit  dans  leur 
compte  de  la  dette. 

Dans  ces  circonstances,  les  soussignés  suggéreraient  que  l'on  adoptât  quelques 
moyens  pour  arriver  à  un  règlement  judicieux  sur  ce  point,  et  pour  que  cette  question 
maintenant  sur  le  tapis,  soit  définitivement  réglée.  Le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  est  prêt  à  approuver  les  démarches  que  l'on  pourra  faire  pour  atteindre 
ce  but. 

Nous  avons,  etc., 

JNO.  JAS.  FRASER, 
BENJ.  R.  STKVENSON, 
EDWARD  WILLIS. 

Ottawa,  7  décembre  1874. 

N°  5. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Les  soussignés  désirent  appeler  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  la  ques- 
tion de  la  salubrité  publique,  question  qui,  selon  eux,  mérite  d'être  très  sérieusement 
examinée. 

On  insiste  pour  la  première  fois  sur  l'importance  d'une  mesure  prompte  et 
vigoureuse.  Certes  une  autre  délégation  a  exposé  si  complètement  cette  question  que 
Ton  croit  inutile  d'en  parler  au  long  aujourd'hui. 

Il  est  évident  que  cette  question  n'en  est  pas  une  d'intérêt  local  seulement.  L'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  impose  aux  autorités  fédérales  le  devoir  de  pro- 
téger le  pays  contre  l'introduction  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses.  Cepen- 
dant ce  devoir  semble  avoir  été  imparfaitement  rempli.  Dans  le  cours  des  années 
dernières,  les  dépenses  énormes  dont  ont  été  surchargées  les  autorités  locales  et  pro- 
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vinciales  du  Nouveau- Brunswick  relativement  à  la  question  de  la  salubrité  publique* 
et  les  embarras  sérieux  que,  parfois,  les  affaires  du  pays  ont  subi,  étaient  occasionnés* 
pour  beaucoup,  par  l'introduction  de  maladies  contagieuses  ou  épidémiques  apportées 
de  l'étranger,  dans  des  vaisseaux  qui  touchaient  aux  ports  du  Nouveau-Brun  s  wick. 

L'introduction  de  la  petite  vérole — maladie  reconnue  contagieuse — a  été  occa- 
sionnée, dans  une  grande  mesure,  soit  par  l'absence  d'une  quarantaine  convenable  ou 
par  le  manque  de  vigilance  dans  les  ports  où  les  officiers  sanitaires  sont  censés  exercer 
leur  contrôle.  Il  semble  déraisonnable  que  soit  à  cause  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
lacunes,  les  revenus  de  la  province  soient  ainsi  grevés. 

Comme  c'est  le  devoir  évident  du  gouvernement  fédéral  d'établir  une  quarantaine 
efficace,  il  est  au  delà  du  pouvoir  du  Nouveau-Brunswick  de  se  protéger  par  un 
recours  aux  moyens  qui  auraient  pour  effet  de  diminuer,  sinon  de  les  faire  disparaître 
complètement,  les  sujets  qu'on  a  de  se  plaindre  ;  mais  vu  l'état  actuel  des  choses,  la 
province  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  cette  quarantaine  ou  rendre  plus  efficaces  les 
arrangements  qui  existent  aujourd'hui — ses  pouvoirs  étant  restreints — elle  est  forcée 
de  souffrir  ces  dommages,  sans  autres  moyens  de  réforme  qu'un  appel  au  gouverne* 
ment  fédéral. 

Naturellement  il  y  a  quelques  stations  de  quarantaine  dans  la  province,  mais  il 
fait  peine  de  dire  que,  d'après  l'expérience  de  quelques  années,  leur  nombre  n'est  pas 
assez  grand  et  qu'elles  sont  inefficaces  dans  leurs  résultats. 

L'existence  de  la  petite  vérole,  apportée  des  pays  étrangers  a  coûté  au  gouver- 
nement provincial,  de  1870  à  1873,  la  somme  énorme  de  $12,603.28.  Toute  cette 
dépense  ne  devrait  pas  être  à  la  charge  des  revenus  provinciaux.  Le  gouvernement 
fédéral  devrait  en  partager  une  bonne  partie  ;  et  l'on  demande  au  gouvernement  du 
Canada  de  remettre  au  Nouveau-Brunswick  telle  quantité  des  déboursés  constituant 
une  obligation  juste  et  équitable  du  trésor  fédéral. 

A  ce  sujet  l'on  croit  raisonnable  d'engager  le  gouvernement  fédéral  de  se  protéger 
contre  le  retour  des  malheurs  qu'a  amenés  au  Nouveau-Brunswick  l'introduction  de  la 
petite  vérole,  en  établissant  dans  tous  les  ports  canadiens  une  quarantaine  très  sévère. 
Sans  ces  précautions  salutaires  contre  l'introduction  de  la  petite  vérole,  et  contre  les 
autres  maladies  contagieuses  et  épidémiques  apportées  de  l'étranger,  il  pourrait  en 
résulter  bientôt  la  répétition  d'une  épreuve  qui  a  entraîné  une  perte  considérable  de 
vie,  qui  a  mis  la  terreur  dans  le  pays,  fait  dommage  au  commerce,  et  a  amené  une 
lourde  dépense  des  deniers  publics. 

Nous  avons,  etc. 

JNO.  JAS.  FRASER, 
BEN/.  R.  STEVENSON, 
EDWARD  W1LLIS. 
Ottawa,  7  décembre  1874. 

N°  6. 

Ottawa,  25  janvier  1877. 

Monsieur, — Comme  il  semble  à  propos,  d'après  l'entrevue  que  nous  avons  eue 
avec  vous  aujourd'hui,  au  sujet  de  la  continuation  de  la  subvention  spéciale  de  $63,000 
par  année  payable  à  Ja  province  du  Nouveau-Brunswick  pendant  une  période  de  dix 
ans,  en  vertu  des  conditions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  que 
quelques-uns  des  motifs  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  demander  cette  continuation,  vous 
soient  soumis  par  écrit,  afin  que  vous  les  examiniez  le  plus  tôt  possible,  en  votre  qua- 
lité de  ministre  des  finances  du  Canada,  en  premier  lieu,  nous  désirerions  respectueu- 
sement que  vous  lisiez  avec  attention  plusieurs  lettres  adressées  par  des  délégués  en 
octobre  1871,  en  janvier  1873  et  en  décembre  1874,  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour 
les  provinces,  et  dans  lesquelles  il  est  parlé  de  la  situation  financière  du  Nouveau- 
Brunswick  et  dos  différentes  matières  affectant  la  province,  y  compris  cette  subven- 
tion de  $63,000,  et  qui  se  rapportent  en  quelque  manière  à  la  présente  réclamation. 

Les  soussignés,  à  l'appui  du  renouvellement  de  cette  subvention  spéciale,  insis- 
tent respectueusement  sur  les  raisons  suivantes  : 
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Premièrement — Le  retrait  d'une  somme  aussi  considérable  que  $63,000  par  année 
du  présent  revenu  annuel  du  Nouveau-Brunswick  occasionnerait  des  dommages  consi- 
dérables au  service  public. 

Deuxièmement. — Les  besoins  immédiats  du  Nouveau-Brunswick  exigent  que  cette 
somme  lui  soit  payée  maintenant  comme  elle  l'était  lorsqu'il  est  entré  dans  la  Confé- 
dération en  1867,  ainsi  qu'on  le  verra  facilement  en  consultant  l'état  annexé,  marqué 
A,  qui  indique  le  revenu  annuel  de  la  province,  provenant  de  toutes  sources,  et  les 
services  auxquels  il  faut  pourvoir  tous  les  ans  et  dont  on  ne  peut  se  dispenser  d'aucun, 
hormis  que  ce  ne  soit  au  détriment  des  progrès  futurs  de  la  province. 

Troisièmement. — Les  soussignés  sont  d'avis  que  le  parlement  a  pleinement 
reconnu  la  justice  des  provinces  plus  petites  de  recevoir  une  aide  spéciale,  par  exemple, 
en  accordant  à  l'Ile  du  Prince  Edourd,  en  sus  d'autres  conditions  trÔ3  favorables,  une 
subvention  spéciale  équivalente  à  45  centins^>er  capita  de  sa  population  en  1871,  tel 
qu'on  le  verra  par  l'état  ci-joint,  marqué  B  ;  en  accordant  au  Manitoba  $23,604  par 
année,  ou  $1.35  per  capita  de  sa  population,  tel  qu'on  le  verra  par  l'état  ci-joint, 
marqué  C  ;  et  aussi  en  ajoutant  à  l'octroi  qui  leur  est  accordé  une  somme  annuelle 
de  $26,746.46,  pendant  une  période  restreinte,  vide  Acte  39  Vie,  chap.  3  ;  et  en 
donnant  à  la  Colombie-Britannique  une  dette  et  une  allocation  per  capita  considérables 
basées  sur  des  principes  différents  de  ceux  qui  ont  été  adoptés  au  sujet  des  autres 
provinces  ;  et  aussi  en  lui  accordant  des  sommes  pour  les  pensions. 

Quatrièmement, — L'augmentation  qui  a  été  faite  aux  dettes  des  différentes  provin- 
ces par  l'Acte  36  Vie,  chap.,  30,  a  été,  dans  le  cas  du^Nouveau-Brunswick,  presque  en- 
tièrement absorbée  par  la  liquidation  de  la  somme  pour  le  montant  de  laquelle  il 
avait  dépassé  les  $7,000,000  qui  lui  ont  été  alloués  à  son  entrée  dans  la  Confédération, 
cette  dette  ayant  été  augmentée  pour  faire  honneur  aux  obligations  auxquelles  la 
province  s'était  engagée  antérieurement  à  l'union  et  pour  lesquelles  elle  a  été  portée 
à  croire  que  la  somme  de  $7,000,000  serait  pleinement  suffisante,  lorsque  ces  services 
ordinaires  exigent  l'allocation  spéciale  de  $t>3,000  autant  après  l'augmentation  faite 
à  sa  dette  qu'avant,  tandis  que  dans  le  cas  des  autres  provinces  on  pourrait  se  servir 
de  l'intérêt  de  cette  augmentation  pour  les  dépenses  courantes  et  faire  usage  du 
capital  pour  l'exécution  des  travaux  publics  dans  la  province  qui  recevraient  la  sanc- 
tion du  gouvernement  fédéral. 

Les  lettres  de  1871,  1873  et  de  1874,  mentionnées  plus  haut,  traitent  d'une 
manière  si  complète  les  questions  entre  la  province  et  le  Canada,  que  nous  ne  croyons 
pas  nécessaires  de  prolonger  cette  communication  en  amenant  d'autres  raisons,  ou 
d'abuser  en  ce  moment  de  votre  attention  autrement  que  de  vous  demander  de  nous 
faire  l'honneur  d'une  autre  entrevue,  au  cours  de  laquelle  nous  pourrons  donner  des 
explications  verbales  qui  pourront  être  dans  la  suite  mises  sur  le  papier,  si  on 
l'exige. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

E.  YOUNG. 
JNO.  JAS.  FRASER. 
L'hon.  R.  J.  Caetwright,  ministre  des  finances,  Ottawa. 

(A) 
Hevenu 

Subvention  de  80  contins  sur  285,777^ $228,621 

Subvention,  octrois  législatifs. 50,000 

Subvention,  à  la  place  de  l'abandon  du  droit  sur  l'exportation  150'000 
Recettes  des  ventes  des  terres  de  la  Couronne  et  du  droit 

de  souchetage 70,000 

Recettes,  bureau  du  secrétaire 5,700 

Recettes,  Cour  Supérieure 1,800 

Recettes,  asile  des  aliénés 1,000 

$507,121 
Ajoutez  la  subvention  de  $63,000 63,000 
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Dépenses. 

L'Exécutif  (y  compris  les  départements) $24,120 

Législature 29,240 

Dépenses  imprévues,  timbres,  télégrammes,  papeterie,  etc., 

pour  l'Exécutif,  la  Législature,  et  les  bureaux  publics...  11,000 

Université  du  Nouveau-Brunswick 8,844 

Immigration  et  concessions 12,000 

Asile  des  aliénés 25,000 

Salubrité  public 7,500 

Pensions . 180 

Agrioulture 16,000 

Justice 14,000 

Bureau  de  l'auditeur  général - 1,600 

Education  150,000 

Elections 1,500 

Impression  de  documents  publics 9,000 

Travaux  publics 200,000 

Arpentage  et  inspection  officielle 3,000 

Eegistre  des  certificats  de  mariage ... 1,000 

Hôpital  public  de  Saint-Jean 1,500 

Asile  des  sourds-muets,  Halifax 1,000 

Ecole  "        "        "        Saint-Jean 1,000 

Exploitation  des  mines 2,000 

Chambres  des  juges,  Saint-Jean 150 

Dépenses  imprévues 4,000 

Intérêt  sur  les  obligations 24,240 

Rachat  des  obligations  provinciales 10,000 


$558,514 
(B) 
Ile  du  Prince-Edouard. 
Dette- 
Population,  94,021,  à  $50  par  tête $4,701,050 

Sur  les  bases  des  dettes  allouées  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick,  y 
compris  les  additions  en  vertu  de  l'acte 
36  Vie.  chap.  30 3,049,101 

$1,651,949 

Allocation  annuelle  de  5  pour  100 

sur  $1,651,949 $82,597 

Moins — intérêt  sur  la  somme  de- 
vant être  avancée  pour  achat 
de  terre,  $800,000  à  5  pour 
100 40,000 

Balance  égale  à  45  centins  par 

tête  de  sa   population $42,597 

(C) 
Manitoba. 

N'a  pas  de  dette — reçoit  une  allocation   annuelle 
de  5  pour  100  sur  $472,090   égale  à   $1.35 

par  tête $23,064 

(Voir  acte  33  Yic,  chap.  3.) 
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N°  7.  Ottawa,  26  janvier  1877. 

Monsieur, — Les  soussignés  délégués  nommés  par  le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  pour  conférer  avec  le  gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  l'allocation 
spéciale  de  $63,000  en  faveur  de  la  province  du  Nouveau-Bru aswick,  a  l'honneur 
d'adresser  une  lettre  sur  le  même  sujet  à  l'honorable  ministre  des  finances,  en  date 
du  25  courant,  et  ils  demandent  respectueusement  que  cette  lettre  soit  déposée  devant 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  le  plus  tôt  possible. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  vos  obéissants  serviteurs, 

BOBT.  YOUNG. 

JNO.  JAS.  FEASEB. 
A  l'hon.  B.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat. 

N°  8. 

Ottawa,  27  février  1877. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  26  courant 
appelant  l'attention  sur  une  communication  adressée  à  l'honorable  ministre  des 
finances  le  25  janvier,  "  au  sujet  de  l'allocation  spéciale  de  $63,000  en  faveur  de  la 
province  du  Nouveau-Brun  s  wick,"  et  demandant  que  la  dite  communication  soit 
déposée  devant  Son  Excellence  le  plus  tôt  possible.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  cette  communication  sera  soumise  à  l'examen  du  Conseil  privé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs,  votre  obéissant  serviteur, 

B.  W.  SCOTT,  secrétaire  d'Etat. 
Les  honorables  MM.  Young  et  Fraser. 

N°  9ï 

Ottawa,  14  février  1877. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  la  présente  copie  d'un  arrêté 
du  conseil,  datée  du  13  courant  au  sujet  de  la  suppression  de  l'octroi  spécial  de 
$63,000  en  faveur  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  ainsi  que  copie  d'un 
mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finanees  sur  le  sujet. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

B.  W.  SCOTT,  secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick. 


N°  10 

Bapport  d'un  comité  de  Vhonorable   Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil  le  13  février  1877. 

Le  comité  a  examiné  le  mémoire  en  date  du  de  l'honorable  ministre 

des  finances  auquel  a  été  soumise  la  requête  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick 
demandant  le  renouvellement  de  l'octroi  spécial  de  $63,000  qui  lui  a  été  accordé  à 
son  entrée  dans  la  Confédération  et  qui  expire  le  1er  juillet  do  la  présente  année,  et 
pour  les  raisons  soumises  dans  le  dit  mémoire  et  sur  la  recommandation  qui  s'y  trouve 
il  recommande  qu'aucune  augmentation  ne  soit  faite  aux  obligations  annuelles  déter- 
minées qui  existent  maintenant,  en  continuant  de  payer  la  somme  demandée.-  Le 
comité  recommande  que  copie  de  ce  procès-verbal  et  de  ce  mémoire  soit  soumise  au 
gouvernement  du  Nouveau-Brunswick. 

Certifié, 
W.  A.  HIMSWOBTH,  greffier,  Conseil  privé, 

N°  11. 

Mémoire, — Le  ministre  des  finances,  auquel  a  été  soumise  la  requête  du  gouver- 
nement du  Nouveau-Brunswick,  demandant  le  renouvellement  de  l'octroi  spécial  de 
$63,000  qui  lui  a  été  accordé  à  son  entrée  dans  la  Confédération  et  qui  expire  le  1er 
juillet  de  la  présente  année,  a  l'honneur  de  remarquer  :  — 

1.  Depuis  l'octroi  primitif  de  cette  allocation,  la  situation  du  Nouveau-Brunswick 
a  considérablement  changé,  comparé  aux  autres  provinces. 

249 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  A.  1885 


En  vertu  du  recensement  de  1871  et  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  de 
la  Confédération,  le  Nouveau-Brunswick  recevait  une  subvention  supplémentaire  de 
$26,837.  En  1873,  en  sus  de  l'augmentation  générale  résultant  du  fait  que  le  gouver- 
nement fédéral  se  chargeait  des  dettes  des  provinces,  le  Nouveau-Brunswick  recevait 
annuellement  une  allocation  spéciale  de  $150,000,  en  compensation  de  l'abolition  des 
droits  imposés  sur  l'importation  du  bois  de  construction,  tel  que  stipulé  dans  le  traité 
de  Washington,  lequel  paiement  constituait  une  perte  totale  pour  le  tré3or  fédéral. 

Le  soussigné  fera  remarquer  de  plus  qu'en  ce  moment  on  paie  à  même  le  trésor 
fédéral  une  somme  de  $452,487  au  Nouveau-Brunswick,  avec  une  population  de 
285,594,  à  l'exclusion  des  octrois  spéciaux  sur  le  point  d'expirer  ;  tandis  que  la 
province  de  Québec,  dont  la  population  est  de  1,620,851,  ne  reçoit  que  $1,196,872. 
Déduisons  de  la  susdite  somme  l'intérêt  alloué  sur  la  dette  qui  n'a  pas  encore  été 
retirée,  et  l'allocation  spéciale  de  $150,000,  le  montant  reçu  par  la  province  est  de 
$278,475,  qui  continuera  d'augmenter  jusqu'à  ce  que  la  population  de  la  province 
atteigne  400,000  âmes. 

Le  soussigné  sait  très  bien  que  les  dépenses  occasionnées  par  le  maintien  d'un 
gouvernement  dans  une  petite  province  sont  relativement  plus  grandes  que  dans 
celles  plus  étendues,  mais  en  présence  des  faits  mentionnés  plus  haut,  le  soussigné 
doit  déclarer  qu'il  est  convaincu  qu'une  allocation  supplémentaire  ne  peut  être 
accordée  au  Nouveau-Brunswick  sans  faire  de  semblables  octrois  aux  autres  provinces, 
ce  qui  occasionnerait  une  augmentation  totale  de  pas  moins  de  $300,000  des  dépenses 
annuelles  du  gouvernement  fédéral,  et  entraînerait  inévitablement  une  taxe  ëupplé- 
mentaire  imposée  aux  habitants  de  la  province  même  qui  demande  aujourd'hui  que 
l'on  augmente  son  revenu. 

Uue  comparaison  du  montant  des  taxes  per  capita  payées  par  la  population  du 
Nouveau-Brunswick  démontre  d'une  manière  concluante  qu'elle  serait  obligée  de 
verser  dans  le  trésor  du  Canada  une  somme  plus  considérable  qu'elle  ne  pourrait  en 
recevoir  par  la  continuation  de  l'octroi  de  $63,000. 

Le  ministre  fera  de  plus  remarquer  qu'un  examen  des  déboursés  faits  par  la 
province  du  Nouveau-Brunswick  démontre  d'une  manière  claire  qu'une  très  grande 
partie  des  dépenses,  s'élevant  à  pas  moins  de  $360,000,  sur  un  total  de  $548,000,  a  été 
occasionnée  par  l'éducation  et  l'entretien  des  chemins  et  des  grandes  routes  ;  dans 
les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  on  pourvoit  à  ces  services,  dans  une  grande 
mesure,  au  moyen  de  la  taxe  locale  directe. 

En  présence  des  obligations  énormes  auxquelles  le  Canada  a  maintenant  à  faire 
honneur,  et  en  présence  de  l'inopportunité  de  déranger  les  présentes  conventions 
financières  des  différentes  provinces,  le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  recommander, 
de  la  manière  la  plus  énergique  possible,  qu'aucune  augmentation  ne  soit  faite  aux 
obligations  annuellos  déterminées  qui  existent  maintenant,  en  continuant  de  payer  la 
somme  demandée. 

E.  J.  CAETWEIGHT,  ministre  des  finances. 
Département  des  finances,  12  février  1877. 

"  Message  à  la  Chambre  d'Assemblée,  12  mars  1878. 

"S.  L,  TlLLEY. 

"Le  lieutenant-gouverneur  dépose  devant  la  Chambre  les  documents  et  la  corres" 
pondance  au  sujet  du  Prolongement  de  l'Est,  du  pénitencier  provincial  et  du  lazaret 
de  Tracadie  ;  et  aussi  une  lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat  accusant  réception  des  sus- 
dits documents. 

"  S.  L.  T." 

!N°  1.  Lettre  de  la  délégation,  au  sujet  du  Prolongement  de  l'Est,  à  l'honorable 
E.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  datée  du  14  février  1878. 

N°  2.  Lettre  de  la  délégation,  au  sujet  des  pénitenciers,  à  l'honorable  K.W.  Scott, 
secrétaire  d'Etat,  en  date  du  15  février  1878. 

N°  3.  Lettre  de  la  délégation,  au  sujet  du  lazaret  de  Tracadie,  à  l'honorable  B. 
W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  15  février  1878. 
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N°  4.  Lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat,  en  date  du  20  février  1878,  accusant  récep- 
tion des  susdits  documents. 

Ottawa,  14  février  1818. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur,  sur  la  demande  du  gouvernement  du  Nou- 
veau-Brunswick, d'appeler  encore  une  fois  l'attention  sur  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  piastres,  qui  forme  partie  du  compte  de  la  dette  entre  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  et  le  Canada,  et  qui  a  été  portée  au  débit  de  la  province  au  sujet  du  chemin 
de  fer  connu  sous  le  nom  du  Prolongement  de  l'Est. 

Cette  question  a  été  soumise  à  l'examen  du  gouvernement  fédéral  dans  une  lettre 
datée  du  7  décembre  1874,  qui  a  été  adressée  à  vous,  qui  étiez  alors  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  provinces,  par  MM.  Fraser,  Stevenson  et  Willis,  représentant  le  gouverne- 
meut  du  .Nouveau-Brunswick.  On  trouvera  copie  de  cette  lettre  aux  pages  185,  186 
et  187  des  journaux  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Nouveau-Brunswick,  session  ordi- 
naire de  1877. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  est  dit  dans  cette  lettre,  mais  que  l'on  noua 
permette  de  dire  que  la  réclamation  que  nous  faisons  au  nom  de  notre  province  dana 
cette  affaire  consiste,  brièvement,  en  ceci  : — Que  le  Nouveau-Brunswick  a  avancé  la 
somme  de  6400,000  pour  la  construction  de  ce  chemin,  que  la  province  a  entrepris  en 
1866,  avec  la  sanction  et  l'approbation  du  gouvernement  impérial  comme  devant  faire 
partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  qu'après  diverses  négociations  en  1868  en  1869 
entre  le  gouvernement  de  la  province  et  le  gouvernement  fédéral,  celui-ci  consentit  en. 
1869  d'accorder  à  la  province  pour  le  dit  chemin  $24,000  par  mille,  pourvu  que  la 
province  acceptât  la  dite  offre  dans  les  soixante  jours  à  compter  de  la  date  de  l'arrêté 
du  conseil  à  cet  effet  ;  que  dans  la  dite  offre  se  trouvait  une  déclaration  du  gouverne- 
ment que  si  la  somme  n'était  pas  acceptée  une  ligne  rivale  serait  construite  ;  que  le 
taux  de  $24,000  par  mille  a  été  déterminé  par  le  gouvernement  fédérai  sur  le  fait  que 
les  entreprises  données  par  lui  pour  la  construction  des  premières  sections  de  l' Inter- 
colonial (les  travaux  étant  généralement  semblables  à  ceux  du  Prolongement  de 
l'Est)  ont  été  accordées  à  ce  chiffre  ;  qu'en  présence  de  telles  représentations  le  gou- 
vernement du  Nouveau-Brunswick  comprit  qu'il  ne  pouvait  qu'accepter  cette  pro- 
position. Il  est  résulté  de  cette  acceptation  qu'il  est  resté  dans  cette  entreprise  la 
somme  de  $150,000  mentionnée  en  premier  lieu,  deniers  de  la  province  placés  dans 
ce  chemin. 

Les  soussignés  sont  d'avis  qu'il  y  a  plusieurs  raisons  sérieuses  peur  que  le  compte 
de  la  dette  du  Nouveau-Brunswick  soit  refait  de  manière  que  la  somme  de  $150,000 
soit  portée  à  son  crédit. 

Premièrement.    Parce  que  le  Prolongement  de  l'Est  ayant  été  eutrepris  bond  ûde 
par  le  Nouveau-Brunswick  comme  devant  faire  partie  de  l'Intercolonial,  et  étant  sub- 
séquomment  adopté  comme  partie  de  l'Intercolonial,  la  province  devrait  être  rem- 
boursée de  tous  les  fonds  qu'elle  y  a  placés. 

Deuxièmement. — Etant  arrivé  aux  raisons  qui  ont  servi  de  bases  à  l'offre  de 
827,000  par  mille,  d'après  une  comparaison  faite  avec  certaines  parties  de  l'Interco- 
lonial, alors  donnée  à  l'entreprise,  et  ces  sections  ayant  coûté  en  réalité  de  25  à  33J 
pour  100  plus  cher  que  l'on  ne  l'avait  évalué,  ceci  justifie  le  Nouveau-Brunswick  que 
cette  somme  de  $150,000  soit  portée  à  son  crédit,  voyant  que  même  cette  route  ne 
coûtera  guè'e  au  gouvernement  fédéral  qu'une  fraction  en  sus  de  $38,000  par  mille, 
ou  un  huitième  de  moins  que  les  sections  données  à  l'entreprise,  comme  on  le  dit 
plus  haut. 

Troisièmement. — Parce  que  l'on  ne  doit  tirer  aucune  conclusion  du   fait  que,   le 
Nouveau-Brunswick  a  accepté  les  $24,000  par  mille,  voyant  qu'il  était  tout  à  fait  à 
la  merci  du  gouvernement  fédéral;  ayant  à  accepter  soit  l'offre  telle  qu'elle  était 
faite,  ou  à  la  rejeter  et  subir  une  perte  d'argent  considérable  et  des  embarras. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

R  YOUNG, 
JNO.  JAS.  FRAZER, 
J.  H.  CRAWFORD. 
.A  i'hon.  R.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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Ottawa,  14  février  1878. 

Monsieur, — A  la  demande  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  nous  avons 
l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  les  lois  qui  régissent  actuellement  les  péni- 
tenciers. 

Le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  est  d'opinion  que  ces  lois,  en  autant 
qu'elles  pourvoient  à  ce  que,  sauf  certaines  exceptions  temporaires,  aucun  prisonnier 
condamné  à  un  terme  d'emprisonnement  moindre  que  deux  ans,  ne  sera  admis  dans 
le  pénitencier,  sont  contraires,  dans  leur  application  à  notre  province,  aux  obligations 
que  le  Canada  a  assumées  d'après  les  termes  de  l'Union. 

Cette  question  a  été  le  sujet  d'une  représentation  faite  au  gouvernement  du 
Canada  dans  une  lettre  datée  du  2  octobre  1871,  et  adressée  à  l'honorable  Joseph  Howe, 
alors  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  par  MM.  Hatheway,  Stevenson  et  Wedderburn 
représentant  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer  à  une  copie  de  cette  lettre  à  la  page  138 
des  journaux  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Nouveau-Brunswick,  pour  l'année   1877. 

A  la  dernière  session  de  la  législature,  un  comité  a  été  nommé  pour  faire  rapport 
Bur  les  circonstances  qui  ont  amené  l'adoption,  par  la  province,  du  pénitencier  de 
Saint-Jean.  Le  rapport  de  ce  comité  se  trouve  aux  pages  197  à  L09  des  mêmes 
journaux  de  la  législature,  auxquels  nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer.  L'excep- 
tion faite  jusqu'à  cette  époque  en  faveur  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  nous  faisait  espérer  qu'elle  serait  le  sujet  d'une  disposition  permanente 
dans  cet  acte  ;  mais,  comme  les  démarches  que  l'on  fait  pour  construire  à  Dorchoster 
un  pénitencier  pour  les  provinces  maritimes  semblant  indiquer  l'intention  de  discon- 
tinuer cette  exception,  nous  aimerions  à  exprimer  de  nouveau  les  opinions  du  gouver- 
nement du  Nouveau-Brunswick  sur  ce  sujet.  Quoi ques  doutes  qui  puissent  exister 
sur  la  question  de  savoir  si  la  législature  provinciale  doit  en  tout  ou  en  partie  pour- 
voir à  la  punition  des  personnes  convaincues  d'offenses  contre  les  lois  du  Canada,  et 
quels  que  soient  les  devoirs  imposés  aux  autorités  provinciales  par  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  concernant  l'administration  de  la  justice  et  l'établissement,  l'entretien 
et  l'administration  des  prisons  publiques,  ces  devoirs  sont  certainement  limités  par 
l'obligation  qui  incombe  au  Canada  relativement  à  l'administration  et  à  l'entretien 
des  pénitenciers. 

On  ne  peut  assigner  aucune  signification  technique  au  mot  "  pénitenciers  "  tel 
qu'il  se  trouve  à  l'article  91  de  l'acte  d'Union,  et  il  iaut  donc  avoir  recours  aux  lois 
et  aux  faits  qui  existaient  dans  les  différentes  provinces  à  l'époque  de  l'Union,  afin 
de  déterminer  l'étendue  des  obligations  assumées  par  le  Canada. 

Il  peut  bien  se  faire  que  dans  quelques-unes  des  provinces  avant  l'Union,  la  loi 
qui  réglait  l'admission  dans  le  pénitencier  était  semblable  à  celle  qui  existe  actuelle- 
ment au  Canada.  Et,  si  c'est  le  cas,  ces  provinces  n'ont  aucune  raison  de  se  plaindre 
si  l'on  donne  effet  à  ce  que  l'on  avait  évidemment  intention  de  faire  dans  leur  cas. 
Mais,  au  Nouveau-Brunswick  lors  de  l'Union,  et  depuis  l'établissement  du  pénitencier 
en  1842,  ce  dernier  était  de  fait  et  de  droit,  une  institution  dans  laquelle  tous  les 
prisonniers  condamnés  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé,  devaient  être  gardés 
pour  y  subir  leur  peine. 

Les  statuts  refondus  du  Nouveau-Brunswick.  chap.  91,  sec.  14,  déclarent  "  que 
chaque  fois  que  par  une  loi  quelconque  pouvoir  est  ou  peut  être  donné  d'emprisonner 
aucune  personne  dans  une  maison  de  correction  ou  prison  avec  travail  forcé,  ou  dans 
le  pénitencier,  tel  emprisonnement  peut  avoir  lieu  dans  le  pénitencier  avec  travail 
forcé." 

Cette  disposition  de  la  loi  était  bien  connue,  et  lorsque  le  Canada  prit  charge  de 
l'établissement,  de  l'entretien  et  et  de  l'administration  des  pénitenciers,  on  le  comprit 
dans  le  Nouveau-Brunswick  dans  le  sens  que  comportaient  ces  termes  dans  cette 
province,  et  l'on  supposait  que  la  province  serait  à  l'avenir  exempte  des  dépenses 
ordinaires  qu'entraîne  le  pénitencier. 

Si  l'on  admet  une  seule  fois  que  le  Canada  puisse  méconnaître  l'état  de  choses 
existantes  lors  de  l'Unfon,  comme  déterminant  le  sens  et  la  portés  des  termes  de 
l'Union,  tout  devient  une  simple  affaire  de  discrétion  chez  Tune  dos  parties  de  l'Union, 
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et  l'obligation  assumée  par  le  Canada  peut,  en  pratique,  être  rejetée  sur  les  provinces 
en  restreignant  encore  plus  les  conditions  de  l'entrée.  Bans  l'état  actuel,  l'effet  de  la 
présente  loi  serait  de  décharger  le  Canada  du  soin  des  prisonniers  plus  nombreux  et 
moins  rémunératifs  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  détenus  dans  le  pénitencier.  Sur  ce 
point,  nous  vous  renvoyons  au  rapport  de  comité  de  l'Assemblée  qui  se  trouve  aux 
pages  208  et  209  des  journaux  de  l'Assemblée  législative. 

On  peut  facilement  comprendre  comment  le  même  pouvoir  qui  a  la  charge  de 
tous  les  criminels  puisse,  à  sa  convenance,  ou  dans  un  but  de  meilleure  administration 
ou  de  discipline,  faire  une  distinction  entre  les  prisonniers  à  long  terme  et  les  prison- 
niers ordinaires,  et  puisse  établir  des  pénitenciers  séparés  ou  des  divisions  distinctes 
pour  chaque  classe  ;  mais  la  nécessité  de  faire  telle  distinction  ne  justifie  nullement 
l'autorité  compétente  de  se  décharger  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  l'une  ou 
l'autre  classe  de  criminels.  Il  n'est  certainement  pas  nécessaire  de  montrer  que, 
d'après  nous,  le  pouvoir  qui  a  été  donné  au  Canada  de  faire  des  lois  au  sujet  de  "  l'ad- 
ministration "  des  péuitenciers  doit  être  exercé  en  ayant  égard  aux  obligations 
expresses  et  implicites  qu'il  a  contractées  en  assumant  la  charge  des  pénitenciers,  et 
en  se  conformant  à  la  signification  propre  du  mot  "  pénitencier,"  tel  qu'il  s'entend 
dans  les  différentes  provinces.  Ceci  laisserait  encore  ainsi  une  large  latitude  pour 
l'exercice  du  pouvoir  d'administration.  Nous  désirons  aussi  faire  remarquer  que  le 
pénitencier  de  Saint  Jean  alors  connu  sous  le  nom  de  maison  de  correction  de  Saint- 
Jean  a  été  reçu  par  la  province  comme  un  pénitencier  provincial  en  l'année  1842,  et . 
que,  dans  les  arrangements  financiers,  il  a  été  reconnu  par  la  province  que  toutes 
personnes  convaincues  de  délits  dans  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean  pourraient  être 
emprisonnées  dans  le  pénitencier  provincial. 

Le  Canada  ayant  succédé  à  la  province  duNouveau-Brunswick  dans  la  propriété 
du  pénitencier,  les  autorités  municipales  de  Saint- Jean  prétendent  d'une  manière 
évidemment  concluante  que  le3  autorités  fédérales  doivent  exécuter  les  arrangements 
faits  entre  la  cité  et  le  comté  et  la  province;  et  les  observations  que  nous  avons  déjà 
faites  sur  le  sujet  général  s'appliquent  aussi  à  ce  cas  spécial. 

Nous  vous  renvoyons  au  rapport  du  comité  de  l'Assemblée,  qui  établit  les  faits 
qui  se  rapportent  à  cette  réclamation. 

Toute  cette  question  a  une  haute  importance  pour  la  population,  non  seulement 
de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  mais  encore  de  la  province  toute  entière. 

En  soumettant  cotte  question  à  votre  examen,  nous  prétendons  : 

1.  Que  l'acte  33  Vie,  ch.  30,  ne  met  pas  à  effet  l'esprit  et  l'intention  de  l'acte 
d'Union,  et  qu'en  vertu  r'es  mots  "  établissement,  entretien  et  administration  des 
pénitenciers,"  le  Canada  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  soin  de  tous  les  pri- 
sonniers punissables  en  vertu  des  lois  criminelles  du  Canada,  soit  qu'ils  aient  été  con- 
damnés pour  deux  années  ou  moins,  et  que  le  parlement  fédéral  ne  peut  par  aucune 
législation  se  soustraire  à  cette  obligation. 

2.  Que  dans  le  cas  du  pénitencier  de  Saint  Jean,  le  gouvernement  fédéral  est 
devenu  propriétaire  de  cette  institution,  sauf  le  droit  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- 
Jean  d'y  faire  détenir  tous  ses  prisonniers  ordinaires,  tel  que  stipulé  dans  l'arrange- 
ment fait  entre  la  province  et  la  cité  et  le  comté  de  Saint- Jean. 

3.  Que  les  autorités  fédérales  gardent  le  pénitencier  de  Saint-Jean  pour  les  pri- 
sonniers ordinaires,  comme  à  présent,  ou  qae,  sauf  le  droit  qui  existait  lors  de  l'Union 
d'envoyer  les  délinquants  ordinaires  au  pénitencier  de  Saint-Jean,  toutes  les  per- 
sonnes convaincues  après  accusation,  soient  détenues  dans  le  pénitencier  de  Saint- 
Jean  ou  dans  celui  de  Dorchester,  comme  le  gouvernement  fédéral  le  jugera  à  propos. 

4.  Que,  dans  tous  les  cas,  on  devrait  faire  telle  disposition  qui  empêche  de  reje- 
ter sur  la  province  ou  sur  aucun  do  ses  comtés  un  fardeau  que  l'Acte  d'union  n'avait 
pas  en  vue  d'imposer. 

Priant  respectueusement  le  Conseil  privé  d'examiner  favorablement  cette  question. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

K.  YOUNG, 
JNO.  JAS.  FKASER, 
J.  H.  CRAWFOBD. 
A  l'honorable  R  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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Ottawa,  15  février  1878. 

Monsieur, — Les  soussignés,  au  nom  du  gouvernement  du  Nouveau  Brunswick,, 
désirent  respectueusement  appeler  votre  attention  sur  la  question  du  lazaret  de  Tra- 
cadie,  situé  dans  le  comté  de  Gloucester  dans  cette  province,  pour  le  fait  que  cette 
institution  doit  être  maintenue  et  supportée  par  le  gouvernement  du  Canada. 

Cette  question  a  déjà  été  soumise  à  l'attention  do  votre  gouvernement  par  une 
lettre  d'une  délégation  de  l'Exécutif  du  Nouveau-Brunswick,  en  date  du  31  janvier 
1873;  on  trouvera  cette  lettre  dans  les  journanx  de  cette  province,  de  1877,  page  181. 

Puisqu'on  vertu  do  l'acte  de  la  Confédération  la  salubrité  publique  est  également 
confinée  aux  gouvernements  central  et  local,  il  s'ensuit  que  dans  le  partage  de  cette 
responsabilité,  il  semblerait  juste  de  dire  que  toutes  maladies  qu'il  est  de  l'intérêt 
général  de  la  population  du  Canada  d'empêcher  de  se  propager,  ainsi  que  les  mesures 
préventives  contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses  d'une  province  ou  d'une 
partie  du  Canada  à  une  autre,  devraient  être  à  la  charge  du  gouvernement  du  Canada. 

11  est  hors  de  doute  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  Canada  en 
général  et  de  l'intérêt  de  sa  population  d'empêcher  que  la  terrible  maladie  de  la  lèpre 
se  propage,  de  réunir  et  de  renfermer  ses  malheureuses  victimes  et  de  faire  graduel- 
lement disparaître  cette  maladie. 

Ceux  qui  ont  fait  une  étude  de  cette  question  semblent  être  convaincus  mainte- 
nant que  cette  maladie  est  contagieuse,  et  qu'elle  se  propage  par  hérédité. 

En  tenant  compte  de  ces  faits  et  du  caractère  particulier  de  cette  maladie  qui  se 
dissimule  pendant  des  années  dans  la  personne  de  sa  victime  sans  donner  des  signes 
de  sa  présence,  que  même  les  personnes  qui  en  sont  légèrement  atteintes  peuvent  se 
mêler  aux  autres  sans  que  ceux-ci  sachent  que  cette  maladie  est  au  milieu  d'eux,  l'on 
en  a  un  exemple  dans  le  cas  de  la  jeune  fille  ramenée  Tan  dernier  de  l'état  de  Rhode 
Island  à  son  ancienne  demeure  dans  le  Nouveau-Brunswick,  et  en  prenant  en  consi- 
dération le  fait  que  toutes  les  maladies  contagieuses  peuvent  maintenant  se  propager 
avec  facilité  et  rapidité,  nous  croyons  que  le  soin  des  lépreux  devrait  constituer  une 
obligation  nationale  et  non  une  obligation  provinciale. 

En  demandant  votre  attention  favorable  sur  cette  question,  nous  n'avons  qu'à 
ajouter  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  partager  cette  manière  de  voir,  nous  som- 
mes fortement  appuyés  par  les  déclarations  publiques  faites  par  Son  Honneur  le  pré- 
sent gouverneur  d'Ontario,  par  Son  Honneur  M.  le  président  Auglir,  et  par  le  juge 
en  chef  Woods,  du  Manitoba,  et  par  d'autres,  en  mai  1873,  lorsque  la  question  a  été 
débattue  dans  le  parlement,  comme  on  le  verra  en  consultant  le  Freeman  de  Saint- 
Jean,  du  22  mai  1873,  et  le  Globe  de  Toronto,  du  13  mai  1873. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

R.  YOUNG, 
JOHN  JAS.  FRASER, 
T.  H.  CRAWFORD. 
I/hon.  R.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Secrétaire  b'État,  Ottawa,  20  juin  1878. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  trois  communications,  deux 
du  14  courant  et  une  du  15  courant,  signées  par  vous  et  par  les  honorables  MM.  John 
J.  Fraser  et  J.  H.  Crawford,  à  la  demande  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick, 
pour  l'examen  des  matières  qui  y  sont  indiquées,  et  de  vous  informer  que  les  ques- 
tions seront  soumises  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 
J'ai  l'honneur  etc., 

EDOUARD  J.  LANGEViN,  sous-secrétaire  d'Etat. 

A  Thon.  R.  Youno,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  motion  de  l'hon.  M.  Fraser, 

La  Chambre  se  forme  en  comité  général  sur  les  résolutions  suivantes: — 
"  Attendu  qu'il  appert,  par  le  message  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur, 
déposé  devant  cette  Chambre  le  12  courant,  qu'une  nouvelle  requête  a  été  présentée 
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au  gouvernement  fédéral  pour  le  paiement  de  la  somme  de  $150,000  due  à  cette 
province  pour  oies  fonds  placés  dans  le  chemin  de  fer  du  Prolongement  de  l'Est,  for- 
mant partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ; 

"  Et  attendu  aussi  qu'il  appert  par  le  discours  de  Son  Honneur,  prononcé  à 
l'ouverture  de  la  présente  session,  que  les  sénateurs  et  les  membres  du  parlement 
représentant  le  Nouveau-Brunswick  ont  cordialement  consenti  de  travailler  avec  le 
gouvernement  de  cette  province  et  d'insister  auprèi  du  gouvernement  fédéral  sur 
l'opportunité  de  remettre  au  Nouveau-Brunswick  la  dite  somme  de  $150,000,  avec 
les  intérêts  ; 

"  Et  attendu  que  le  gouvernement  de  cette  province  n'a  pas  encore  reçu  du  gou- 
vernement fédéral  de  réponse  satisfaisante  à  la  susdite  demande,  et  aux  différentes 
réclamations  mentionnées  dans  la  correspondance  dont  il  est  question;  conséquem- 
ment  qu'il  soit — 

"  Eésolu,  que  cette  Chambre  approuve  l'attitude  prise  par  les  sénateurs  et  les 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  représentant  le  Nouveau -Brunswick,  en  se 
joignant  au  gouvernement  de  cette  province  pour  insister  auprès  du  gouvernement 
fédéral  sur  l'opportunité  de  payer  la  dite  somme  de  $150,000,  avec  l'intérêt,  placée 
dans  le  dit  chemin  de  fer  ;  et  cette  Chambre  exprime  de  plus  son  ferme  espoir  que 
les  représentants  du  Nouveau-Brunswick  dans  le  parlement  fédéral,  insisteront,  par 
tous  les  moyens  constitutionnels  en  leur  pouvoir,  sur  le  paiement  immédiat  de  la  dite 
somme,  avec  l'intérêt  ;  et  qu'il  soit  de  plus — 

"  Eésolu,  comme  étant  l'opinion  de  cette  Chambre,  que  retarder  davantage 
le  remboursement  des  deniers  sus-mentionnés,  et  le  règlement  des  différentes  ques- 
tions dont  on  a  parlé,  serait  commettre  une  injustice  à  l'égard  de  la  population  du 
Nouveau-Brunswick." 

EÉPONSE 

(98) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  21  avril  1819,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  et  celui  du  Canada  au  sujet  de  certaines  réclamations  présentées  contre 
ce  dernier  par  le  gouvernement  de  cette  province  ;  ainsi  que  tous  les  arrêtés  du 
Conseil  ayant  rapport  à  ces  réclamations,  depuis  le  1er  avril  18*78.  (En  partie.) 
(Par  ordre,) 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat,  Ottawa,  29  avril  1879. 


Bureau  du  greffier  de  la  paix,  cité  et  comté  de  Saint-Jean, 

Sainit-Jean,  18  janvier  1875. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  mémoire  des  juges  de 
paix  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  adressé  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général,  dans  le  but  de  faire  connaître  à  Son  Excellence  et  aux  membres  de  son 
gouvernement  d'une  manière  aussi  claire  et  aussi  succincte  que  possible,  les  droits 
qui  ont  été  réservés  à  la  cité  et  au  comté  dans  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  du 
"  Pénitencier  de  Saint-Jean,"  et  de  le  prier  de  tenir  compte  de  ces  droits  et  de  les 
maintenir  lorsqu'il  décidera  les  questions  qui  déjà  été  soulevées  et  qui  ont  été  jusqu'à 
un  certain  point  reconnues  par  le  parlement  fédéral.  Je  vous  prie  respectueusement 
de  déposer  ce  mémoire  devant  Son  Excellence  à  la  première  occasion  favorable. 

On  me  prie  aussi  de  vous  informer  que  James  A.  Harding,  écuyer,  shérif,  et 
Eobert  Marshall,  écuyer,  juge  de  paix,  de  la  cité  et  du  comté,  qui  sont  en  route  vers 
Ottawa,  pour  y  assister  à  une  assemblée  de  la  Chambre  de  Commerce,  ont  été  délé- 
gués par  les  juges  de  paix  en  assemblée,  auprès  de  Son  Excellenoe  ou  auprès  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ses  ministres  qu'Elle  pourra  désigner,  pour  discuter  ce  sujet  et  lui 
donner  tous  les  renseignements  qu'Elle  pourra  demander. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très  obéissant  serviteur, 

H.  W.  FEITH,  greffier  de  la  paix. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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A  Son  Excellence  le  très  honorable  comte  de  Dufferin,  vicomte  et  baron  de  Olandeboye, 

G.  P.,  C.  G.  B.f  gouverneur  général  du  Ganadaf  etc.,  etc.,  etc. 

Le  mémoire  des  juges  de  paix  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  en  assemblée,  expose  respectueusement  que  la  cité  de 
Saint-Jean  étant  un  port  de  mer  et  la  ville  la  plus  populeuse  de  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean  sont  beaucoup  plus  sérieuse- 
ment affectées  qu'aucune  autre  partie  de  la  province,  par  la  législation  qui  a  eu  lieu, 
depuis  la  confédération  de  cette  province  avec  le  Canada  et  la  Nouvelle  Ecosse,  au 
sujet  du  pénitencier  du  Nouveau- Brunswick,  et  d'après  laquelle  il  semble  qu'on  ait 
l'intention  d'exclure  bientôt  de  ce  pénitencier  tous  les  criminels  condamnés  à  moins 
de  deux  années  d'emprisonnement. 

Vos  pétitionnaires  demandent  donc  respectueusement  d'attirer  l'attention  de 
Votre  Excellence  sur  les  faits  suivants  qui  ont  rapport  aux  droits  que  cette  ville  et 
ce  comté  ont  toujours  eus,  et  dont  iJs  ont  toujours  jouit  dans  ce  pénitencier,  soit 
séparément,  soit  en  commun  avec  les  autres  comtés  du  Nouveau-Brunswick,  savoir  : 

1.  Que  le  morceau  do  terre  situé  dans  la  paroisse  de  Simonds,  dans  les  dits  cité 
et  comté  de  Saint- Jean,  sur  lequel  est  construite  actuellement  la  prison  connue  sous  le 
nom  de  pénitencier  de  Saint-Jean  a  été,  en  1838,  acheté  par  les  dits  juges  de  paix 
dans  le  but  d'y  ériger  une  maison  de  construction  pour  les  dits  cité  et  comté. 

2.  Qu'entre  cette  époque  et  l'année  1841,  un  édifice  en  pierre  qui  forme  partie 
du  pénitencier  tel  qu'il  existe  actuellement,  ainsi  qu'une  résidenco  pour  le  gardien  et 
autres  bâtiments  secondaires,  ont  été  érigés  par  les  juges  de  paix. 

3.  Qu'en  1841,  le  gouvernement  et  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  trouvant, 
comme  l'énonce  l'acte,  que  l'établissement  de  cette  institution  serait  très  avantageux 
si  l'on  étendait  son  opération  à  toute  la  province,  fit  adopter  un  acte  pour  autoriser 
sa  vente  et  son  transfort  au  gouvernement. 

4.  Qu'en  conséquence,  par  et  en  vertu  de  l'acte  de  l'Assemblée  législative  du 
Nouveau-Brunswick,  4  Vie,  ch.  XLIV,  les  dits  édifices  ainsi  érigés  par  les  juges  de 
paix  ainsi  que  le  morceau  de  terre  et  les  bâtiments  ci-dessus  mentionnés,  ont  été 
cédés  à  Sa  Majesté  la  Eeine,  et  sont  devenus  alors,  et  ont  été  depuis  employés  et 
connus  sous  le  nom  du  pénitencier  provincial  du  Nouveau-Brunswick. 

5.  Qu'une  partie  des  conditions  du  transfert  fait  et  consenti  par  et  entre  les 
juges  de  paix  et  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  consistait  en  la  réserve  pour  les 
dits  juges  de  paix  du  droit  à  perpétuité  d'incarcérer  dans  la  dite  maison  de  correction 
ou  le  dit  pénitencier,  tous  les  vagabonds  et  les  personnes  suspectes  ou  turbulentes, 
dans  les  limites  des  dits  cité  et  comté,  et  de  plus  le  droit  en  commun  avec  tous  les 
autres  comtés  de  la  province,  d'ordonner  que  toutes  les  personnes  condamnées  à  l'em- 
prisonnement avec  travail  forcé,  et  détenues  dans  la  prison  du  comté  soient  trans- 
férées de  cette  prison  à  la  dite  maison  de  correction  ou  le  dit  pénitencier,  comme  on 
le  verra  plus  clairement  en  consultant  les  14ème  et  I5ème  sections  du  dit  acte  ci- 
dessus  ;  savoir  : 

11  14.  Et  il  est  de  plus  décrété  que  le  maire,  le  recorder  et  les  échovins  de  la  dite 
cité,  ou  aucun  d'eux,  et  les  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  les  dites  cité9  et  comtés, 
durant  leur  temps  d'office,  ou  aucun  d'eux,  pourront  et  auront  le  droit  d'arrêter,  ou 
d'ordonner  par  mandat  d'arrêter  tous  les  vagabonds,  les  désœuvrés,  les  fainéants,  toutes 
les  personnes  suspectes  ou  turbulentes  dans  les  limites  de  la  dite  cité  et  du  dit  comté,  et 
d'ordonner  l'incarcération  dans  la  maison  de  correction  de  tels  vagabonds,  désœuvrés, 
fainéants,  de  toutes  personnes  suspectes  ou  turbulentes,  pour  y  être  détenus  aux 
travaux  forcés  pendant  un  terme  n'excédant  pas  quarante  jours." 

"  15.  Et  il  est  de  plus  décrété  que  les  juges  de  paix  dans  et  pour  tous  comtés  ou 
cités  et  comtés  de  cette  province  siégeant  en  assemblées  générales  ou  spéciales  qui 
devront  être  tenues  à  cet  effet,  auront  le  pouvoir  d'ordonner  que  tous  prisonniers,  et 
tous  vagabonds,  personnes  de  mauvais  caractères,  les  désœuvrés,  les  fainéants,  les 
prisonniers  suspects  et  turbulents,  condamnés  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé 
et  alors  détenus  dans  la  prison  commune  ou  maison  de  peine  des  dits  comté  ou  cité 
et  comté  par  et  en  vertu  d'aucune  sentence,  soient  transférés  de  telle  prison  commune 
ou  maison  de  peine  à  la  dite  maison  de  correction,  et  de  faire  telles  ordonnances 
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ou  règlements  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  transfert  de  telles  personnes  et  le 
coût  et  les  dépenses  nécessaires  au  dit  transfert  ;  et  le  gardien  de  la  dite  maison  de 
correction  devra  immédiatement  recevoir  sous  sa  garde  telles  personne  ou  personnes,, 
et  les  dites  personne  ou  personnes,  après  leur  transfert  et  leur  incarcération  dans  la 
dite  maison  de  correction,  devront  y  demeurer  et  y  être  tenues  aux  travaux  forcés 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  l'emprisonnement  de  chacune  d'elles." 

6.  Que  jusqu'à  l'époque  de  la  confédération  des  dites  provinces,  les  droits  ainsi 
réservés  et  assurés  à  la  dite  cité  et  au  dit  comté  n'ont  jamais  été  mis  en  doute,  mais 
au  contraire,  ont  été  pleinement  reconnus  et  maintenus  en  l'année  1854  par  le  gouver- 
nement et  la  législature  de  la  province,  comme  le  constatent  les  Statuts  Refondus  de 
la  province  passés  à  cet  époque.    Chap.  91,  art.  12,  13  et  14. 

7.  Que  par  et  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,  et 
d'un  acte  subséquent  du  parlement  fédéral,  savoir,  le  31  Viot.,schap.  LXXV,  l'institu- 
tion et  ses  dépendances  ci- dessus  mentionnées  ont  été  cédées  au  Canada  et  par  inad- 
vertance, dans  l'opinion  de  vos  pétitionnaires,  sans  tenir  compte  des  droits  acquis  des 
juges  de  paix  et  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  dans  cette  institution. 

8.  Qu'en  1869,  par  la  32  et  33  Vie,  ch.  XXIX,  il  a  été  décrété  que  si  la  sentence 
de  l'emprisonnement  est  pour  une  période  de  moins  de  deux  ans,  l'emprisonnement 
aura  lieu  dans  la  prison  commune  ou  dans  quelque  prison  ou  lieu  de  détention  autre 
que  le  pénitencier,  mais  par  l'art.  96  du  même  chapitre,  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns wick  ont  été  exemptées  de  l'opération  de  cette  loi. 

9.  Qu'en  1870,  par  la  33  Vie.,  ch.  XXX,  cette  exemption  a  été  abrogée,  sauf  la 
disposition  que  telle  abrogation  ne  prendra  pas  effet  dans  le  cas  des  personnes  con- 
damnées pour  moins  d'un  an,  avant  le  1er  mai  1873,  et  dans  le  cas  de  personnes  con- 
damnées pour  moins  de  deux  ans,  avant  le  1er  mai  1874. 

10.  Qu'en  1873,  par  la  36  Vie,  ch.  LU,  les  époques  ci-dessus  mentionnées  ont  été 
prolongées,  savoir:  dans  le  cas  des  prisonniers  d'un  an  jusqu'au  1er  mai  1875,  et  dans 
celui  des  prisonniers  de  deux  ans  jusqu'au  1er  mai  1876. 

11.  Que  tous  les  statuts  ci-dessus  cités  s'appliquent  également  aux  provinces  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  et  qu'aucun  d'eux  ne  reconnaît  en 
aucune  manière  le  droit  clair  et  inaliénable  de  la  dite  cité  et  du  dit  comté  de  Saint- 
Jean,  réservé  comme  susdit  par  les  dits  actes  de  l'Assemblée,  et  en  vertu  desquels  les 
dits  terrains  et  édifices  ont  été  transférés  au  gouvernement  provincial. 

12.  Qu'un  examen  des  statistiques  du  dit  pénitencier  depuis  son  établissement 
prouvera  que  quatre-vingt  dix  pour  cent  de  tous  les  détenus  qui  y  sont  envoyés  sont 
de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  et  que  sur  ces  derniers  environ  quatre-vingt- 
quinze  pour  cent  des  détenus  sont  condamnés  à  moins  de  deux  ans  de  prison. 

13.  Que  dans  l'opinion  de  vos  pétitionnaires  c'est  là  une  matière  où  la  foi  publique 
exigeait  que  les  droits  réservés  à  la  dite  cité  et  au  dit  comté  fussent  spécialement 
respectés  et  maintenus  par  la  législature  et  le  gouvernement  fédéral,  comme  ils  l'au- 
raient été  sans  aucun  doute  par  l'Assemblée  et  le  gouvernement  du  Nouveau-Bruns- 
wick si  la  confédération  ne  s'était  pas  opérée. 

Vos  pétitionnaires  prient  donc  Votre  Excellence  de  faire  en  sorte  que  la 
question  soulevée  dans  ce  mémoire  soit  étudiée,  et  si  les  allégations  qui 
y  sont  contenues  sont  trouvées  exactes  et  véritables — et  vos  pétition- 
naires croient  qu'elles  ne  peuvent  être  contredites  ou  contestées,  Elle 
fasse  adopter  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  vos  pétitionnaires 
et  à  la  dite  cité  et  au  dit  comté  de  Saint-Jean,  la  jouissance  perpétuelle 
des  droits  ainsi  réservés  comme  susdit,  ou  que  l'on  fasse  des  arrange- 
ments pour  la  détention,  dans  cet  édifice,  de  cette  classe  de  condamnés 
qui,  en  vertu  de  la  loi  actuelle,  sera  bientôt  exclue  du  dit  pénitencier,  et 
de  cette  manière  cette  cité  et  ce  comté  seront  exemptés  de  la  perte  et 
des  dommages  auxquels  ils  seraient  exposés,  et  l'on  empêchera  de  plus 
de  violer  les  conditions  en  vertu  desquelles  l'institution  et  les  bâtiments 
susdits  ont  cessé  d'être  la  propriété  des  dits  juges  de  paix  pour  devenir 
subséquemment  la  propriété  du  Canada. 
34—17 

257 


48  Victoria  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  A.  188S 


Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

En  foi  de  quoi  vos  pétitionnaires  ont  fait  apposer  aux  présentes  le  sceau  des 
sessions  générales  de  la  cité  et  du  comté,  ce  seizième  jour  de  janvier  mil  huit  cent 
soixantequinze. 

A.  CHIPMAN  SMITH,  maire. 
H.  W.  Frith,  greffier  de  la  paix. 

Ottawa,  14  février  18*78. 

Monsieur, — A  la  demande  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  nous  avons 
l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  les  lois  qui  régissent  actuellement  les  péniten- 
ciers. 

Le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  est  d'opinion  que  ces  lois,  en  autant 
qu'elles  pourvoient  à  ce  que,  sauf  certaines  exceptions  temporaires,  aucun  prisonnier 
condamné  à  un  terme  d'emprisonnement  moindre  que  deux  ans,  ne  sera  admis  dans 
le  pénitencier,  sont  contraires,  dans  leur  application  à  notre  province,  aux  obliga- 
tions que  le  Canada  a  assumées  d'après  les  termes  de  l'Union. 

Cette  question  a  été  le  sujet  d'une  représentation  faite  au  gouvernement  du 
Canada  dans  une  lettre  datée  du  2  octobre  1871,  et  adressée  à  l'honorable  Joseph 
Howe,  alors  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  par  MM.  Hatheway,  Stevenson  et 
"Wedderburn,  représentant  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer  à  une  copie  de  cette  lettre  à  la  page  138 
des  journaux  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Nouveau-Brunswick,  pour  l'année  181*7. 

A  la  dernière  session  de  la  législature,  un  comité  a  été  nommé  pour  faire  rap- 
port sur  les  circonstances  qui  ont  amené  l'adoption,  par  la  province,  du  pénitencier 
de  Saint-Jean.  Le  rapport  de  ce  comité  se  trouve  aux  pages  197  à  209  des  mêmes 
journaux  de  la  législature,  auxquels  nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer.  L'excep- 
tion faite  jusqu'à  cette  époque  en  faveur  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick, nous  faisait  espérer  qu'elle  serait  le  sujet  d'une  disposition  permanente  dans  cet 
acte  ;  mais,  comme  les  démarches  que  l'on  fait  pour  construire  à  Dorchester  un  péni- 
tencier pour  les  provinces  maritimes  semblent  indiquer  l'intention  de  discontinuer 
cette  exception,  nous  aimerions  à  exprimer  de  nouveau  les  opinions  du  gouvernement 
du  Nouveau-Brunswick  sur  ce  sujet.  Quelques  doutes  qui  puissent  exister  sur  la 
question  de  savoir  si  la  législature  provinciales  doit  en  tout  ou  en  partie  pourvoir  à 
la  punition  des  personnes  convaincues  d'offenses  contre  les  lois  du  Canada,  et  quels 
que  soient  les  devoirs  imposés  aux  autorités  provinciales  par  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  concernant  l'administration  de  la  justice  et  l'établissement,  l'entretien  et  l'admi- 
nistration des  prisons  publiques,  ces  devoirs  sont  certainement  limités  par  l'obliga- 
tion qui  incombe  au  Canada  relativement  à  l'administration  et  à  l'entretien  des 
pénitenciers. 

On  ne  peut  assigner  aucune  signification  technique  au  mot  "  pénitenciers  "  tel 
qu'il  se  trouve  à  l'article  91  de  l'acte  d'Union,  et  il  faut,  donc,  avoir  recours  aux  lois 
et  aux  faits  qui  existaient  dans  les  différentes  provinces  à  l'époque  de  l'Union,  afin 
de  déterminer  l'étendue  des  obligations  assumées  par  le  Canada. 

Il  peut  bien  se  faire  que  dans  quelques-unes  des  provinces  avant  l'Union,  la  loi 
qui  réglait  l'admission  dans  le  pénitencier  était  semblable  à  celle  qui  existe  actuelle- 
ment au  Canada.  Et,  si  c'est  le  cas,  ces  provinces  n'ont  aucune  raison  de  se  plaindre 
si  l'on  donne  effet  à  ce  que  l'on  avait  évidemment  intention  de  faire  dans  leur  cas. 
Mais,  au  Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'Union,  et  depuis  l'établissement  du  péniten- 
cier en  1842,  ce  dernier  était  de  fait  et  de  droit,  une  institution  dans  laquelle  tous  les 
prisonniers  condamnés  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé,  devaient  être  gardés 
pour  y  subir  leur  peine. 

Les  statuts  refondus  du  Nouveau-Brunswick,  chap.  91,  sec.  14,  déclarent  "  que 
chaque  fois  que  par  une  loi  quelconque  pouvoir  est  ou  peut  être  donné  d'emprisonner 
aucune  personne  dans  une  maison  de  correction  ou  prison  avec  travail  forcé,  ou  dans 
le  pénitencier,  tel  emprisonnement  peut  avoir  lieu  dans  le  pénitencier  avec  travail 
forcé." 
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Cette  disposition  de  la  loi  était  bien  connue,  et  lorsque  le  Canada  prit  charge  de 
l'établissement,  de  l'entretien  et  de  l'administration  des  pénitenciers,  on  le  comprit 
dans  le  Nouveau-Brunswick  dans  le  sens  que  comportaient  ces  termes  dans  cette  pro- 
vince, et  l'on  supposait  que  cette  province  serait  à  l'avenir  exempte  des  dépenses 
ordinaires  qu'entraîne  le  pénitenciefe 

Si  l'on  admet  une  seule  fois  que  le  Canada  puisse  méconnaître  l'état  de  choses 
existantes  lors  de  l'Union,  comme  déterminant  le  sens  et  la  portée  des  termes  de 
l'Union,  tout  devient  une  simple  affaire  de  discrétion  chez  l'une  des  parties  à  l'Union. 
Et  l'obligation  assumée  par  le  Canada  peut,  en  pratique,  être  rejetée  sur  les  provinces 
en  restreignant  encore  plus  les  conditions  de  l'entrée.  Dans  l'état  actuel,  l'effet  de 
la  présente  loi  serait  de  décharger  le  Canada  du  soin  des  prisonniers  plus  nombreux 
et  les  moins  rémunératifs  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  détenus  dans  le  pénitencier.  Sur 
ce  point,  nous  vous  renvoyons  au  rapport  du  comité  de  l'Assemblée,  qui  se  trouve  aux 
pages  208  et  209  des  journaux  de  l'Assemblée  législative. 

On  peut  facilement  comprendre  comment  le  même  pouvoir  qui  a  la  charge  de 
tous  les  criminels  puisse,  à  sa  convenance,  ou  dans  un  but  de  meilleure  administration 
ou  de  discipline,  faire  une  distinction  entre  les  prisonniers  à  long  terme  et  les  prison- 
niers ordinaires,  et  puisse  établir  des  pénitenciers  séparés  ou  des  divisions  distinctes 
pour  chaque  classe  ;  mais  la  nécessité  de  faire  telle  distinction  ne  justifie  nullement 
l'autorité  compétente  de  se  décharger  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  l'une  ou 
l'autre  classe  de  criminels.  Il  n'est  certainemant  pas  nécessaire  de  montrer  que 
d'après  nous,  le  pouvoir  qui  a  été  donné  au  Canada  de  faire  des  lois  au  sujet  de 
1'"  administration  "  des  pénitenciers  doit  être  exercé  en  ayant  égard  aux  obligations 
expresses  et  implicites  qu'il  a  contractées  en  assumant  la  charge  des  pénitenciers,  et 
en  se  conformant  à  la  signification  propre  du  mot  "  pénitencier,"  tel  qu'il  s'entend, 
dans  les  différentes  provinces.  Ceci  laisserait  encore  une  grande  latitude  pour 
l'exercice  du  pouvoir  d'administration. 

Nous  désirons  aussi  faire  remarquer  que  le  pénitencier  de  Saint-Jean,  alors 
connu  sous  le  nom  de  maison  de  correction  de  Saint- Jean,  a  été  reçu  par  la  province 
comme  un  pénitencier  provincial  en  l'année  1842,  et  que,  dans  les  arrangements 
financiers,  il  a  été  reconnu  par  la  province  que  toutes  personnes  convaincues  de  délits 
dans  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean,  pourraient  être  emprisonnées  dans  le  péniten- 
cier provincial. 

Le  Canada  ayant  succédé  à  la  province  du  Nouveau-Brunswick  dans  la  propriété 
du  pénitencier,  les  autorités  municipales  de  Saint-Jean  prétendent,  d'une  manière 
évidemment  concluante,  que  les  autorités  fédérales  doivent  exécuter  les  arrangements 
faits  entre  la  cité  et  le  comté  et  la  province  ;  et  les  observations  que  nous  avons  déjà 
faites  sur  le  sujet  général,  s'appliquent  aussi  à  ce  cas  spécial. 

Nous  vous  renvoyons  au  rapport  du  comité  de  l'Assemblée,  qui  établit  les  faits 
qui  se  rapportent  à  cette  réclamation. 

Toute  cette  question  a  une  haute  importance  pour  la  population,  non  seulement 
de  la  cité  et  du  comté  de  Saint  Jean,  mais  encore  de  la  province  toute  entière. 

En  soumettant  cette  question  à  votre  examen,  nous  prétendons  : — 

1.  Que  l'Acte  33  Vie,  chap.  30,  ne  met  pas  à  effet  l'osprit  et  l'intention  de  l'acte 
d'Union,  et  qu'en  vertu  des  mots  "  établissement,  entretien  et  administration  des 
pénitenciers,"  le  Canada  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  soin  de  tous  les  prison- 
niers punissables  en  vertu  des  lois  criminelles  du  Canada,  soit  qu'ils  aient  été  con- 
damnés pour  deux  années  ou  moins,  et  que  le  parlement  fédéral  ne  peut  par  aucune 
législation  se  soustraire  à  cette  obligation. 

2.  Que,  dans  le  cas  du  pénitencier  de  Saint- Jean,  le  gouvernement  fédéral  est 
devenu  propriétaire  de  cette  institution,  sauf  le  droit  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- 
Jean  d'y  faire  détenir  tous  ses  prisonniers  ordinaires,  tel  que  stipulé  dans  l'arrange- 
ment fait  entre  la  province  et  la  cité  et  le  comté  de  Saint- Jean. 

3.  Que  les  autorités  fédérales  gardent  le  pénitencier  de  Saint-Jean  pour  les  pri- 
sonniers ordinaires,  comme  à  présent,  ou  que,  sauf  le  droit  qui  existait  lors  de  l'Union 
d'envoyer  les  délinquants  ordinaires  au  pénitencier  de  Saint-Jean,  toutes  les  per- 
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sonnes  convaincues  après  accusation,  soient  détenues  dans  le  pénitencier  de  Saint* 
Jean  ou  dans  celui  de  Dorchester,  comme  le  gouvernement  fédéral  le  jugera  à  propos. 
4.  Que,  dans  tous  les  cas,  on  devrait  faire  telle  disposition  qui  empêche  de 
rejeter  sur  la  province  ou  sur  aucun  de  ses  comtés  un  fardeau  que  l'Acte  d'union 
n'avait  pas  en  vue  d'imposer.  * 

Priant  respectueusement  le  Conseil  privé  d'examiner  favorablement  cette 
question. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

E.  YOTJNG, 
JNO.  JAS  FEASEE, 
J.  H.  CEAWFOED. 
A  l'honorable  E.  W,  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Eappoet  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le   gou- 
verneur général,  3  mars  1879. 

Le  comité  a  examiné  le  rapport,  en  date  du  29  décembre  1878,  de  l'honorable 
ministre  de  la  justice,  au  sujet  des  lois  qui  existent  concernant  les  pénitenciers,  en 
autant  qu'elles  ont  rapport  au  Nouveau-Brunswick,  et  il  soumet  respectueusement 
qu'il  partage  les  opinions  exprimées  dans  ce  rapport,  et  conseille  à  Yotre  Excellence 
de  l'approuver  ;  il  recommande  que  les  conclusions  auxquelles  est  arrivé  le  ministre 
quant  au  mémoire  des  juges  de  paix,  soient  communiquées  de  sa  part  au  maire  de 
Saint- Jean,  par  le  secrétaire  d'Etat,  et  qu'une  copie  de  ce  rapport  soit  aussi  transmise 
par  lui  au  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Bruns wick  pour  être  communiquée  à 
son  gouvernement. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWOETH,  greffier,  Conseil  privé. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc* 

Secrétariat  d'Etat  du  Canada,  Ottawa,  8  mars  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  de  votre 
gouvernement,  copie  d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil, 
sur  un  rapport  y  mentionné,  au  sujet  de  l'emprisonnement  des  délinquants  ordinaires 
dans  le  pénitencier  de  Saint-Jean. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUAED  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  Frédéricton. 

Secrétariat  d'Etat  du  Canada,  Ottawa,  13  mars  1879. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  vous  informer  que  le  mémoire  des  juges  de  paix 
de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  au  sujet  des  criminels  condamnés  à  un  court 
emprisonnement  dans  le  pénitencier  de  Saint-Jean,  a  été  examiné  par  le  gouverne- 
ment. 

Je  dois  maintenant  vous  dire  que  Son  Excellence  le  gouverneur  général  a  été 
avisé  que  (ainsi  que  mentionné  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  pages  96  et 
97,  à  l'endroit  marqué  au  crayon). 

Je  dois  de  plus  vous  dire  qu'on  a  intention,  lorsque  le  pénitencier  de  Dorchester 
sera  prêt  à  être  occupé,  d'annoncer  par  proclamation  que  le  pénitencier  de  Saint- Jean 
ne  sera  plus  un  pénitencier. 

Je  dois  ajouter  que  des  communications  complètes  ont  eu  lieu  avec  Son  Honneur 
le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  sur  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUAED  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'EtaU 

A  Son  Honneur  le  maire  de  Saint-Jean,  N.-B. 
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Hôtel  du  gouvernement,  Frédéricton,  N.-B.,  13  mars  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  8  courant, 
transmettant  pour  l'information   de  mon   gouvernement   copie  d'un   arrêté  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  d'un  rapport  y  mentionné,  au  sujet  de 
l'emprisonnement  des  délinquants  ordinaires  dans  le  pénitencior  de  Saint-Jean. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

ED.  B.  CHANDLER. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Hôtel  du  gouvernement  Frédéric  ton,  N.-B.,  22  mars  1876. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  d'une  minute 
de  mon  Conseil  exécutif,  approuvée  par  moi  le  17  courant,  aussi  qu'un  mémoire  du 
secrétaire  provincial  au  sujet  du  pénitencier  de  Saint-Jean,  et  de  l'emprisonnement 
des  délinquants  ordinaires  dans  ce  pénitencier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

ED.  B.  CHANDLER,  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick, 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Rapport   du  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en 

conseil,  le  17  mars  1879. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  le  mémoire  du  secrétaire  provincial  en  date  du 
17  mars  courant,  au  sujet  d'une  dépêche  du  gouvernement  fédéral,  et  du  rapport  de 
l'honorable  ministre  de  la  justice  relativement  au  pénitencier  de  Saint-Jean,  et  à 
l'omprisonnement  dans  ce  pénitencier  des  délinquants  ordinaires,  et  il  recommande 
d'adopter  ce  mémoire. 

Pour  copie  conforme, 

L.  A.  H.  STRATTON,  G.  0.  E. 

Le  secrétaire  provincial  soumet  le  mémoire  suivant  : — 

J'ai  examiné  ]e  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  par 
l'honorable  Conseil  privé,  au  sujet  du  pénitencier  de  Saint-Jean,  et  des  délinquants 
ordinaires. 

Comme  on  le  voit,  le  rapport  est  volumineux  et  porte  la  date  du  29  décembre 
1878  ;  il  n'a  été  reçu  par  ce  gouvernement  que  le  13  mars  courant. 

Il  est  tout  à  fait  impossible  à  présent  d'examiner  les  raisons  données  par  l'hono- 
rable ministre  de  la  justice  pour  faire  adopter  ce  rappart.  On  me  permettra  de  dire, 
avec  beaucoup  de  déférence,  cependant,  qu'il  m'est  impossible  d'admettre  comme  con- 
cluant le  raisonnement  du  ministre  de  la  justice,  ou  le  résultat  auquel  il  est  arrivé 
quant  aux  droits  du  cette  province  dans  cette  affaire.  Je  prétends  qu'il  est  parfaite- 
ment clair  que  le  ministre  de  la  Justice  a  complètement  négligé  des  sujets  d'un  carac- 
tère sérieux  et  important  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  et  dont  un  examen  appro- 
fondi est  absolument  essentiel  pour  déterminer  avec  justice  les  réclamations  de  cette 
province. 

Je  parlerai  brièvement  d'un  sujet  d'une  grande  importance  dans  l'examen  de 
toute  cette  question. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  dit  :  "  Il  est  vrai  qu'on  n'a  assigné  aucun  sens 
technique  au  mot  "  pénitenciers  "  tel  qu'il  se  lit  dans  la  91ème  section  ;  on  n'a  non 
plus  assigné  aucun  sens  technique  au  mot  "  prisons,"  tel  qu'il  se  lit  dans  la  92ôme 
section.  Il  est  indubitable  que  le  statut  fait  une  différence  entre  pénitenciers  et 
prisons.  Les  mots  en  eux-mêmes  n'ont  pas  de  signification  distincte  définie.  Il  doit 
donc  y  avoir  quelque  part  une  autorité  qui  puisse  déclarer  quelle  est  la  différence 
-entre  les  deux,  vu  que  l'acte  A.  B.  N.  ne  le  déclare  pas  lui-même.  L'on  ne  doit  pas 
chercher  la  différence  dans  la  structure  des  édifices  eux-mêmes.  Il  faut,  je  crois,  la 
trouver  dans  les  pouvoirs  que  possèdent,  pour  ainsi  dire,  les  pénitenciers  et  les  prisons, 
respectivement,  de  retenir  dans  leurs  murs  ceux  qui  y  sont  envoyés  pour  y  être 
détenus.    Si  c'est  le  cas,  il  doit  s'ensuivre  que  le  corps  législatif  qui  possède  le  pou- 
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voir  de  fixer  les  sentences  qui  peuvent  frapper  les  personnes  oonvaincues  de  crime, 
non  seulement  quant  à  la  durée,  mais  aussi  quant  au  lieu  de  la  détention,  a,  en  pra- 
tique, le  pouvoir  de  déclarer  quelle  différence  doit  exister  entre  un  pénitencier  et  une 
prison.  Je  suis  d'opinion  que  le  parlement  du  Canada  a  ce  pouvoir  en  vertu  du 
91ême  article  de  l'acte  A.  B.  N.,  et  que  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  matières 
criminelles,  joint  au  pouvoir  général  de  faire  des  lois  concernant  la  paix,  l'ordre  et  le 
bon  gouvernement  du  Canada,  donne  au  parlement  fédéral  le  droit  de  déclarer  quel 
doit  être  le  minimum  de  la  sentence  d'une  personne  détenue  au  pénitencier  établi, 
entretenu  et  administré  par  le  Canada." 

Je  pourrais  faire  plusieurs  observations  sur  cet  argument  de  l'honorable  ministre 
de  la  justice,  mais  pour  le  moment  je  me  bornerai  à  quelques  considérations  seulement. 
Je  crois,  d'après  le  raisonnement  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  qu'on  ne  peut 
certainement  pas  nier  que  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  avant  la  Confédéra- 
tion, avait  le  pouvoir  de  faire  la  distinction  entre  les  mots  "  pénitencier  "  et  "  prison." 
S'il  est  vrai,  comme  l'admet  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  que  le  corps  législatif 
qui  a  l'autorité  de  fixer  les  sentences  qui  pourront  avoir  été  prononcées  contre  les 
personnes  convaincues  de  crimes,  a  réellement  le  pouvoir  de  faire  cette  distinction,  il 
doit  s'en  suivre  qu'avant  la  Confédération  la  législature  du  Nouveau-Bruuswick  avait 
ce  droit  de  même  que  celui  de  légiférer  sur  les  matières  criminelles,  y  compris  la  pro- 
cédure en  matière  criminelle.  Il  n'est  pas  nié  qu'avant  la  Confédération,  la  législa- 
ture du  Nouveau- Brunswick  exerçât  le  pouvoir;  que  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  la 
législature  ait  déclaré  que  la  maison  de  correction  (comme  on  l'appelait  alors)  gérait 
et  deviendrait,  après  une  certaine  époque  déterminée,  un  "  pénitencier  "  provincial 
pour  le  Nouveau-Brunswick  dans  le  sens  entier  qu'implique  techniquement  ou  autre- 
ment, le  mot  "  pénitencier  "  lorsqu'on  le  distingue  du  mot  "  prison  "  ;  que  non-seule- 
ment la  législature  du  Nouveau-Brunswick  a  exercé  ce  pouvoir  sans  conteste  et  sans 
interruption,  mais  encore  qu'il  a  été  reconnu  par  des  statuts  successifs,  et  que  les  cours 
de  judicature  criminelle  de  la  province  les  ont  acceptés  et  ont  agi  en  conséquence — en 
un  mot,  tous  les  pouvoirs  que  l'on  prétend  appartenir  maintenant  au  parlement  du 
Canada  sur  ce  sujet,  ont  appartenu,  jusqu'à  l'époque  de  la  confédération,  à  la  législa- 
ture du  Nouveau-Brunswick  qui  les  exerçait.  Lorsqu'on  est  tombé  d'accord  sur  les 
termes  delà  confédération,  dans  les  conférences  de  Québec  et  de  Londres,  et  lorsque 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  été  passé  dans  le  parlement  impérial  et 
qu'il  a  été  accepté  par  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  il  y  avait  dans  cette  pro- 
vince, et  il  y  avait  eu  depuis  plusieurs  années  "  un  pénitencier  provincial  établi  et 
proclamé  "  dans  lequel,  en  vertu  des  lois  alors  en  vigueur,  les  prisonniers  condamnés 
à  une  courte  peine  avaient  été  et  étaient  détenus:  Par  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  le  Canada  a  assumé  1'  "  établissement  "  des  pénitenciers  où  il  n'y  en 
avait  pas  eu  d'établi  auparavant,  ainsi  "  que  l'entretien  et  l'administration  dos  péni- 
tenciers "  déjà  établis.  Le  pénitencier  de  Saint- Jean,  je  Tai  dit,  était  une  institution 
"  établie,"  et  avait  été  "  proclamée  "  être  un  pénitencier,  auquel  étaient  attachées 
certaines  responsabilités  et  certaines  obligations,  et  les  statuts  du  Nouveau-Brunswick 
qui  étaient,  je  le  suppose,  bien  connus  des  promoteurs  de  l'Acte  de  l'Amérique-Britan- 
nique  du  Nord,  avaient  aussi  déclaré  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  des  prisonniers 
ordinaires  y  seraient  détenus.    Alors  qu'a  donc  "assumé "  le  Canada  ? 

Il  a  assumé  le  pénitencier  comme  il  était  alors  établi  et  proclamé  "  pénitencier," 
ainsi  que  ses  dépendances,  responsabilités  et  obligations,  et  de  plus  son  "  entretien  et 
son  administration  "  tels  qu'ils  existaient  alors,  sauf  les  droits  reconnus  de  la  pro- 
vince ;  le  Canada  a  reconnu  toute  l'étendue  et  l'effet  de  cette  prise  de  possession  et  a 
agi  d'après  les  lois  et  le  système  alors  établi  et  en  vigueur  dans  la  province,  sans 
commentaires  ou  expression  de  dissentiment,  jusqu'à  l'époque  où  l'inspecteur  des 
prisons  dans  son  rapport  de  1869  (je  crois)  a  attiré  l'attention  sur  la  différence  qui 
existait  entre  les  lois  du  Nouveau-Brunswick  et  celles  des  autres  provinces  sur  ce 
sujet,  et  à  l'inconvenance  qu'il  y  avait,  dans  son  opinion,  d'enfermer  les  prisonniers 
ordinaires  dans  la  même  prison  que  ceux  à  long  terme.  Peut-on  raisonnablement 
prétendre  en  droit  ou  en  équité  que  le  Canada,  en  l'absence  de  toute  déclaration  à  cet 
effet,  a  assumé  moins  "d'entretien,"  que  le  Nouveau. Brunswick  n'avait  à  soutenir? 
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Aucune  des  parties  représentées  à  Québec  et  à  Londres,  a-t-elle  pu,  un  seul  instant, 
supposer  ou  considérer  cela  ;  et  si  l'on  avait  fait  aucune  proposition  semblable,  est-il 
raisonnable  de  supposer  que  les  représentants  du  Nouveau-Brun swick  y  auraient  con- 
senti sans  quelque  compensation  équivalant  aux  fortes  dépenses  qu'on  aurait  ainsi 
essayé  de  rejeter  sur  la  province  ? 

Les  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  sont  amples,  illimités  et 
sans  restrictions,  quant  au  transfert  de  la  propriété  et  des  revenus  du  pénitencier,  au 
Canada,  et  sont-ils  moins  clairs  lorsqu'ils  permettent  à  ce  dernier,  d'assumer  la  res- 
ponsabilité et  les  obligations  qui  s'y  rattachent  ?  Le  gouvernement  fédéral  peut-il 
maintenant  décider  de  restreindre  et  de  limiter  la  lettre  et  l'opération  de  l'acte  quant 
à  "  l'entretien  "  du  pénitencier,  en  causant  une  perte  d'argent  considérable  au 
Nouveau-Brunswick,  au  moyen  d'une  loi  que  n'a  pas  laissé  prévoir  l'Acte  de  l'Amé- 
rique-Britannique  du  Nord,  qu'on  n'a  pas  eu  en  vue  lorsqu'on  a  discuté  les  principes, 
les  dispositions  et  les  intentions  de  l'acte,  ou  qu'on  n'a  nullement  examinée  lorsqu'il 
s'est  agi  de  régler  les  conditions  financières  de  l'Union,  et  enfin  qui  est  en  antago- 
nisme directe  avec  les  lois  qui  établissent  depuis  longtemps  les  droits  de  la  province  ! 
Je  prétends  humblement  que  le  Canada  a  assumé  "  l'entretien  et  l'administration  "  du 
pénitencier  provincial  du  Nouveau-Brunswick,  aujourd'hui  appelé  dans  les  lois  du 
parlement  fédéral  le  "  pénitencier  de  Saint-Jean,"  tel  qu'il  était  établi  et  entretenu  et 
tel  qu'il  existait  jusqu'à  et  à  l'époque  de  la  confédération,  avec  toutes  ses  obligations 
et  ses  responsabilités,  ainsi  que  tous  les  droits  dont  il  jouissait  ;  et  qu'en  limitant  la 
responsabilité  en  refusant  d'entretenir  les  prisonniers  ordinaires  comme  le  propose  le 
parlement  fédéral,  on  agi  de  mauvaise  foi  envers  la  population  du  Nouveau-Brunswick 
et  contrairement  à  l'intention  et  à  l'interprétation  raisonnable  de  l'Acte  de  l' Améri- 
que-Britannique du  Nord.  Je  ne  puis  non  plus,  un  seul  instant,  trouver  aucune  force 
dans  l'argument  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  que  la  reconnaissance  et  la  con- 
servation des  droits  de* cette  province  doivent  aucunement  dépendre  de  la  nature  des 
lois  qui  existaient  sur  le  même  sujet  dans  les  autres  provinces  avant  la  Confédération. 
Les  pénitenciers  et  les  prisons  tels  qu'ils  existaient  à  l'époque  de  l'union  dans  les  autres 

Îjrovinces,  ont  été  acceptés  par  le  Canada,  qui  en  a  assumé  aussi  l'administration  et 
'entretien  ;  et  le  pénitencier  de  Saint-Jean,  ainsi  que  son  administration  et  son  entre- 
tien ont  été  assumés  de  la  même  manière. 

Si  le  raisonnement  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice  est  soutenable,  nous 
n'avons  qu'à  voir,  avec  étonnement,  jusqu'où  on  peut  le  pousser.  Si  le  Canada  n'a  pas 
assumé  l'entretien  du  pénitencier  du  Nouveau-Brunswick  tel  qu'il  était,  avec  et 
sujet  aux  obligations  qu'il  avait  contractées,  et  s'il  ne  reconnaît  pas  les  lois  qui  exis- 
taient au  sujet  de  l'admission  des  prisonniers  dans  ce  pénitencier,  il  doit  s'en  suivre 
que  le  parlement  du  Canada  peut  n'importe  quand  et  de  temps  à  autre,  se  décharger 
de  nouvelles  obligations  en  stipulant  que  les  prisonniers  condamnés  à  moins  de  trois 
ou  cinq  ans  ne  seront  pas  envoyés  au  pénitencier  de  Dorchester;  et  même  il  peut 
aller  jusqu'à  déclarer  que  seulement  les  personnes  convaincues  des  plus  grands  crimes 
ou  condamnées  à  un  long  terme  de  détention  ou  pour  la  vie  y  seront  admises.  Le 
parlement  du  Canada  a  le  droit  exclusif  de  déclarer  ce  que  sera  un  rt  crime,"  et  de 
constituer,  pour  ainsi  dire,  les  "  offenses  passibles  des  tribunaux";  et  il  a  de  plus, 
comme  le  prétend  l'honorable  ministre  de  la  justice,  le  droit  de  fixer  les  sentences  qui 
pourront  être  prononcées  contre  les  personnes  convaincues  de  crimes,  non  seulement 
quant  à  la  durée,  mais  aussi  quant  au  lieu  de  détention  ;  donc,  le  résultat  pratique  et 
inévitable  de  telle  concession  au  parlement  du  Canada,  si  elle  n'est  pas  restreinte  par 
les  lois,  les  obligations  et  les  responsabilités  qui  affectaient  et  dépendaient  des  péni- 
tenciers à  la  date  de  la  Confédération,  est  d'admettre  l'autorité  absolue  du  parlement 
fédéral,  de  libérer  au  moyen  de  lois  annuelles,  le  Canada  presque  complètement  de  la 
responsabilité  d'entretenir  en  prison  des  personnes  convaincues  de  crime,  et  déclarées 
criminelles  par  le  parlement,  et  de  fixer  telles  sentences  quant  à  la  durée  et  au  lieu 
de  détention  que  le  parlement  fédéral  jugera  à  propos,  et  d'imposer  ainsi  un  fardeau 
et  une  taxe  des  plus  vexatoires  et  des  plus  imprévus  sur  la  population  de  cette  pro- 
vince. ,  Mais  je  ne  prétends  pas  épuiser  maintenant  ce  sujet  de  discussion  ;  et  je  ne 
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puis,  dans  les  circonstances  actuelles,  examiner  les  autres  parties  du  rapport  de  l'ho- 
norable ministre  de  la  justice. 

Je  prétends  que  le  gouvernement  de  cette  province,  s'il  partage  mon  opinion  que 
le  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  justice  peut  donner  lieu  à  de  bien  sérieuses 
objections,  peut  très  raisonnablement  réclamer  le  privilège  de  discuter  avec  le  gou- 
vernement fédéral  ou  l'honorable  ministre  de  la  justice,  les  conclusions  auxquelles  ce 
dernier  est  arrivé  sur  ce  sujet  et  les  prémisses  dont  il  a  tiré  ses  conclusions.  En 
attendant,  je  recommande  que  ce  gouvernement  proteste  respectueusement  mais  avec 
fermeté  contre  la  décision  de  l'honorable  Conseil  privé. 

D'ici  à  une  nouvelle  discussion,  cependant,  il  est  bien  clair  que  les  lois  du  Canada 
qui  affectent  le  pénitencier  de  Saint-Jean  relativement  aux  prisonniers  ordinaires, 
deviendront  en  vigueur  dans  un  temps  bien  rapproché. 

Si  le  gouvernement  du  Canada  refuse  d'admettre  la  prétention  de  ce  gouverne- 
ment comme  raisonnable  et  équitable,  et  si  l'on  doit  considérer  comme  irrévocable- 
ment adopté  le  principe  de  la  législation  fédérale  actuelle  pour  le  règlement  de  cette 
question,  il  sera  tout  à  fait  impossible  à  ce  gouvernement,  après  un  si  court  avis  et 
dans  la  position  inattendue  dans  laquelle  il  se  trouve  placé,  d'examiner  et  de  faire 
adopter  ici  une  loi  pour  faire  face  aux  fortes  dépenses  imprévues  qu'il  faudra  payer 
le  premier  mai  prochain,  lorsqu'on  cessera  de  recevoir  les  prisonniers  ordinaires  dans 
le  pénitencier  de  Saint-Jean. 

Le  15m  e  article  de  l'acte  des  pénitenciers  de  1815  (38  Vict.,  chap.  44,)  tel 
qu'amendé  par  le  20me  article  de  la  40me  Vict.,  chap.  38  (1877),  autorise  le  gou- 
verneur en  conseil  en  aucun  temps  de  déclarer  par  proclamation,  que  toute  étendue 
de  terrain  constituée  comme  pénitencier  cessera  d'être  un  pénitencier,  et  cette  étendue 
de  terrain  cessera  en  conséquence  d'être  un  pénitencier. 

Il  paraît  d'après  le  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  justice  que  suivant  des 
informations  reçues  du  ministre  des  travaux  publics,  il  est  portç  à  croire  que  le  péni- 
tencier de  Dorchester  sera  prêt  à  être  occupé  vers  le  premier  mai  prochain,  sinon 
auparavant;  et  il  dit:  "Il  me  semble  qu'en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  cet  acte, 
le  pénitencier  de  Saint-Jean,  quand  la  construction  du  pénitencier  de  Dorchester  sera 
terminée,  devrait  être  proclamé  n'être  plus  un  pénitencier,  et  que  l'on  devrait  entrer 
en  négociations  avec  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  pour  le  transfert  de 
cette  institution  suivant  telles  conditions  que  l'on  pourra  adopter,  afin  qu'à  l'avenir 
la  province  puisse  prendre  des  mesures  concernant  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean." 
On  doit  remarquer  que  le  temps  assigné  aux  négociations  entre  les  gouverne- 
ments pour  le  transfort  du  pénitencier  à  des  conditions  qui  devront  être  convenues 
entre  eux,  est  beaucoup  trop  court,  et  que  tel  transfert,  si  on  est  d'accord,  doit  être 
effectué  au  moyen  d'une  loi,  qui  ne  peut  être  examinée  ou  proposée  avant  que  les 
conditions  en  soient  réglées  et  convenues.     Il   est  également  clair,  que  les  négocia- 
tions avec  la  cité  et  le  comté  do  Saint- Jean   se  trouvent  exactement  dans  le  même 
état,  et  qu'elles  ne  sont  pas  les  seules  difficultés  qui  puissent  s'élever  comme  consé- 
quence naturelle  de  la  décision   de   l'honorable   Conseil  privé.     Pendant  qu'il  est 
entendu  que  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean  réclament  des  intérêts  distincts  et  définis, 
et  des  droits  acquis  dans  le  pénitencier  de  Saint-Jean,  (comme  on  l'appelle  aujourd'hui) 
droits  qui,  disent-ils,  n'ont  pas  été  détruits  ou  affectés  par  l'acte  de  l'A.  B.  N.,  cette 
institution,  longtemps  avant  et  à  l'époque  de  la  Confédération,  était,  avait  été 
jusqu'alors,  et  est  encore  aujourd'hui  un  pénitencier  provincial  dans  lequel  on  empri- 
sonnait les  personnes  convaincues  de  crime  dans  aucun  des  comtés  de  la  province. 
Il  sera  donc  nécessaire  d'attirer  sur  ce  sujet  l'attention  des  conseils  de  cité,  de  ville, 
et  de  comté  de  toute  la  province,  et  d'entrer  en  négociations  avec  chacun  d'eux, — 
besogne  qui  sera    ennuyeuse,   fatigante  et  difficile — afin  de  régler  tous  ces  intérêts 
opposés,  et  de  faire  des  dispositions  sous  le  nouvel  ordre  de  chose  projeté  pour  le 
châtiment  par  détention  en  quelque  part  et  à  certaines  conditions,  des  prisonniers 
ordinaires  des  différents  comtés. 

Je  prétends  donc,  que  dans  ces  circonstances,  et  en  vue  du  délai  considérable 
qu'on  a  pris  pour  répondre  à  la  demande  de  ce  gouvernement  sur  cette  matière,  et  en 
•considération  des  grands  et  importants  intérêts  en  jeu,  et  des  difficultés  qui  devront 
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nécessairement  surgir  en  essayant  d'adapter  la  législation  pénitentiaire  du  parlement 
fédéral  aux  exigences  et  à  la  position  des  divers  comtés  de  cette  province,  on  puisse 
convenablement  demander  à  l'honorable  Conseil  privé,  et  je  recommande  qu'on 
demande  au  Conseil  privé  de  différer  jusqu'au  1er  mai  1880,  la  proclamation  dont  il 
est  question. 

Ce  retard — qui  n'est  pas  excessif  dans  ces  circonstances — donnera  au  gouverne- 
ment du  Nouveau- Brunswick  l'occasion  de  faire  au  gouvernement  du  Canada  sur  la 
question  principale,  telles  nouvelles  représentations  que  ce  dernier  pourra  consentir 
à,  recevoir,  et  lui  permettra  aussi  d'examiner  et  de  pourvoir  aux  négociations  néces- 
saires et  à  la  législation  que  pourra  exiger  la  nature  de  l'affaire. 

WM.  WEDDEKBUKN. 
Frédéricton,  17  mars  1879. 

Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  Ottawa,  27  mars  1879. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  courant, 
contenant  copie  d'une  minute  de  votre  Conseil  exécutif,  et  de  son  contenu,  au 
sujet  du  pénitencier  de  Saint-Jean,  et  de  la  détention  des  prisonniers  ordinaires  dans 
ce  pénitencier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUARD  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  Fi  édéricton. 

EAPPORT,  ETC.,  SUR  LES    PRISONNIERS    ORDINAIRES  DÉTENUS  AU 
PÉNITENCIER  DE  SAINT- JE  AN,  NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  29  décembre  1878. 
Pénitencier  de  Saint-Jean,  N.-B.  : 

Il  y  a  quelque  temps,  MM.  R.  Young,  John  James  Fraser  et  J.  H.  Crawford,  sur 
la  demande  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  adressèrent  au  secrétaire  d'Etat 
une  communication  sur  le  sujet  ci-dessus. 

Le  gouvernement  du  Nouveau  Brunswick  a  attiré  l'attention  du  gouvernement 
fédéral  sur  cette  matière,  et  en  a  demandé  une  réponse. 

Au  mois  de  janvier  mil  huit  cent  soixante-quinze,  des  juges  de  paix  de  la  cité  et 
du  comté  de  Saint-Jean,  N.B.,  ont  présenté  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général 
un  mémoire  sur  le  même  sujet. 

L'on  n'a  encore  adopté  aucune  mesure  définitive  relativement  à  cette  question, 
et  comme  le  temps  approche  où  le  nouveau  pénitencier  de  Dorchester  sera  achevé,  il 
est  nécessaire  que  l'on  en  arrive  le  plus  tôt  possible  à  une  conclusion  quant  à  la  con- 
duite que  devra  tenir  ce  gouvernement. 

La  législation  actuelle  du  parlement  du  Canada  relativement  à  la  détention  des 
personnes  condamnées  pour  crime  dans  les  prisons  communes  et  les  pénitenciers, 
respectivement,  se  lit  comme  suit: 

1869—32  et  33  Vie,  chap.  29,  sec.  93. 

"  Si  la  sentence  de  l'emprisonnement  est  pour  une  période  de  moins  de  deux  ans, 
l'emprisonnement,  si  nulle  autre  place  n'est  formellement  désignée,  aura  lieu  dans  la 
prison  commune  du  district,  comté  ou  lieu  où  la  sentence  est  prononcée,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  de  prison  commune,  alors  dans  la  prison  commune  la  plus  voisine  de  telle  loca- 
lité, ou  dans  quelque  prison  ou  lieu  de  détention  établi  par  la  loi,  autre  que  le  péni- 
tencier, dans  lequel  la  sentence  d'emprisonnement  puisse  légalement  être  mise  à 

32  et  33  Vie,  chap.  29,  sec.  96. 

"  Chaque  pénitencier  en  Canada  sera  maintenu  comme  prison  pour  punir  et 
réformer  les  personnes,  hommes  et  femmes,  légalement  convaincues  de  quelque  crime 
devant  les  cours  ayant  jaridiction  criminelle  dans  la  province  dont  il  est  le  péniten- 
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cier,  et  condamnées  à  l'incarcération  pour  la  vie  ou  pour  une  période  de  pas  moins  de 
deux  ans  ;  et  chaque  fois  qu'un  délinquant  est  passible  de  l'emprisonnement,  tel  em- 
prisonnement, s'il  est  pour  la  vie,  ou  pour  deux  ans,  ou  pour  un  plus  long  terme,  aura 
lieu  dans  le  pénitencier  ;  mais  cela  n'empêchera  pas  de  recevoir  ou  emprisonner  dans 
le  pénitencier  tout  prisonnier  condamné  pour  une  période  de  temps  quelconque  par 
une  cour  martiale  de  l'armée,  de  la  marine,  ou  de  la  milice,  ou  par  aucune  autorité 
militaire  ou  navale,  en  vertu  de  l'acte  pour  réprimer  la  mutinerie,  ou  tout  prisonnier 
condamné,  dans  le  Nouveau-Brunswick  ou  la  Nouvelle-Ecosse,  à  l'emprisonnement 
aux  travaux  forcés  pour  moins  de  deux  ans." 

1869—32  et  33  Vie,  chap.  36,  sec.  5. 

"  Nonobstant  toute  disposition  énoncée  dans  aucun  des  actes  énumérés  dans  la 
cédule  A,*  prescrivant  que  tout  terme  d'emprisonnement  d'une  durée  moindre  que 
deux  ans  sera  subi  dans  quelque  prison  ou  lieu  de  détention  autre  que  le  pénitencier, 
tout  délinquant  condamné  en  vertu  de  quelqu'un  de  ces  actes  avant  le  jour  ci-haut 
en  dernier  lieu  mentionné,  au  Nouveau-Brunswick  ou  à  la  Nouvelle-Ecosse,  à  subir 
l'emprisonnement  pour  un  terme  d'une  durée  moindre  que  deux  ans,  pourra,  à  la 
discrétion  de  la  cour  prononçant  la  sentence,  être  condamné  à  subir  cet  emprisonne- 
ment dans  le  pénitencier  de  la  province  où  la  sentence  est  prononcée,  au  lieu  d'être 
condamné  à  le  subir  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention,  et  toute  disposition 
à  l'effet  ci-haut  mentionné  sera  subordonnée  à  la  présente  section. 

18*70—33  Vict ,  chap.  30,  sec.  5. 

"  Nonobstant  toute  chose  contraire  dans  l'acte  passé  par  le  parlement  du  Canada 
pendant  la  session  tenue  en  les  trente-deuxième  et  trente-troisième  années  du  règne 
de  Sa  Majesté,  chapitre  29,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  procédure  dans  les  causes 
criminelles  ainsi  que  certaines  autres  matières  relatives  à  la  loi,"  ou  dans  tout  autre 
acte  du  parlement  du  Canada,  nulle  personne  condamnée,  dans  le  Nouveau-Brunswick 
ou  la  Nouvelle-Ecosse,  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé  pour  moins  d'un  an,  ne 
sera  reçue  ou  emprisonnée  au  pénitencier  à  compter  du  premier  jour  de  mai  mil  huit 
cent  soixante  et  treize,  et  à  compter  du  premier  jour  de  mai  mil  huit  cent  soixante  et 
quatorze,  nulle  personne  condamnée,  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  provinces,  à  l'em- 
prisonnement avec  travail  forcé  pour  moins  de  deux  ans,  ne  sera  reçue  ou  empri- 
sonné au  pénitencier." 

1873—36  Vict.,  chap.  52. 

"Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  l'acte  passé  dans  la  trente- troisième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  l'acte  des  pénitenciers 
de  1868,"  le  terme  au  delà  duquel  nulle  personne  condamnée,  dans  le  Nouveau- 
-Brunswick  ou  la  Nouvelle-Ecosse,  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé  pour  moins 
d'un  an,  ne  sera  reçue  ou  emprisonnée  au  pénitencier,  est  prolongé  jusqu'au  premier 
jour  de  mai,  en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  soixante  et  quinze  ;  et  le  terme 
au  delà  duquel  nulle  personne  condamnée  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  provinces  à 
l'emprisonnement  avec  travail  forcé  pour  moins  de  deux  ans,  ne  sera  reçue  ou  empri- 
sonnée au  dit  pénitencier,  est  prolongé  jusqu'au  premier  jour  de  mai,  en  l'an  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  soixante  et  seize." 

1875—38  Vict.,  chap.  44,  sec.  68. 

"  Nonobstant  toute  chose  contraire  dans  l'acte  passé  par  le  parlement  du  Canada 
pendant  la  session  tenue  en  les  trente-deuxième  et  trente-troisième  années  du  règne 
de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-neuf,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  procédure  dans  les 
causes  criminelles,  ainsi  que  certaines  autres  matières  relatives  à  la  loi  criminelle," 
ou  dans  tout  autre  acte  du  parlement  du  Canada,  aucune  personne  condamnée  dans  le 
Nouveau-Brunswick  ou  la  Nouvelle-Ecosse,  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé 
pour  moins  d'un  an,  ne  sera  reçue  ou  emprisonnée  au  pénitencier  à  compter  du  pre- 
mier jour  de  mai  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit  j  et,  à  compter  du  premier  jour  de 

•La cédule  A  comprend  l'acte,  chapitre  29,  dont  il  est  ci-dessus  question. 
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mai  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit,  nulle  personne  condamnée,  dans  l'une  ou 
l'autre  des  dites  provinces,  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé  pour  moins  de  deux 
ans,  ne  sera  reçue  ou  emprisonnée  au  pénitencier." 

1878—41  Vict.,  chap.  20. 

"  La  soixante-huitième  section  de  l'acte  du  parlement  du  Canada,  passé  en  la 
trente-huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quarante-quatre,  intitulé, 
"  Acte  concernant  les  pénitenciers  et  leur  inspection,  et  pour  d'autres  fins,"  est  par  le 
présent  amendée  en  retranchant  les  mots  M  soixante  et  dix-huit,"  dans  les  douzième  et 
treizième  lignes,  et  en  y  substituant  les  mots  "  soixante  et  dix-neuf,"  et  en  ajoutant 
les  mots  suivants  à  la  dite  section  :  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre 
limiter  le  nombre  des  personnes  condamnées,  dans  le  Nouveau-Brunswick  ou  la  Nou- 
velle-Ecosse, à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé  pour  moins  d'un  an,  qui  seront 
reçues  ou  emprisonnées  aux  pénitenciers  respectifs  de  ces  provinces,  tout  en  tenant 
compte,  en  fixant  cette  limite,  du  nombre  de  personnes"emprisonnées  dont  le  terme 
d'emprisonnement  n'est  pas  moins  de  deux  ans,  et  de  l'espace  offert  par  les  édifices 
des  pénitenciers  pour  le  logement  des  prisonniers." 

Par  leur  communication,  MM.  Young,  Fraser  et  Crawford,  se  plaignent  de  la 
législation  actuelle  concernant  les  pénitenciers,  en  tant  qu'elle  a  trait  au  Nouveau- 
Brunswick,  et  les  plaintes  de  ces  messieurs  sont  basées  en  effet  sur  les  trois  motifs 
suivants  : — 

(a)  "  Qu'en  vertu  des  termes  do  l'acte  A.  B.  N.,  1867,  le  Canada  est,  par  les  mots 
"Etablissement,  entretien  et  administration  des  pénitenciers,"  (qui  se  lisent  au 
28ème  paragraphe  de  la  91ème  section,)  tenu  d'entretenir  et  d'avoir  soin  de  tous  les 
prisonniers  punissables  en  vertu  des  lois  criminelles  du  Canada,  soit  qu'ils  soient  con- 
damnés à  deux  années  ou  moins,  et  que  le  parlement  fédéral  ne  peut  au  moyen  d'au- 
cune législation  se  soustraire  à  cette  obligation. 

(b.)  Que  quelle  que  puisse  être  la  responsabilité  du  Canada  sous  ce  rapport  vis-à- 
vis  des  autres  provinces,  les  mots  du  28ème  paragraphe  ci-dessus  cité,  rejettent  sur  le 
Canada,  en  ce  qui  concerne  le  Nouveau-Brunswick,  la  charge  d'entretenir  et  de  nourrir 
dans  le  pénitencier  tous  les  prisonniers  condamnés  dans  cette  province  à  l'emprison- 
nement avec  travail  forcé,  quelle  que  puisse  être  la  durée  de  leur  emprisonnement, 
parce  que  (est-il  allégué)  lors  de  l'établissement  de  la  Confédération  le  pénitencier 
tel  qu'il  existait  alors  dans  cette  province  était  en  fait  et  en  loi  une  institution  où  tous 
tels  prisonniers  pouvaient  être  incarcérés. 

(c.)  Qu'en  supposant  que  les  deux  allégations  précédentes  ne  seraient  pas  fondées, 
le  Canada  est  dans  tous  les  cas  obligé  de  pourvoir  à  l'entretien  dans  le  pénitencier  de 
Saint- Jean,  N.-B.,  de  tous  les  prisonniers  condamnés  dans  la  cité  et  le  comté  de  Saint- 
Jean,  à  un  emprisonnement  de  courte  durée,  parce  que  (dit-on)  l'on  a  fait  à  ce  sujet, 


Le  mémoire  adressé  par  les  juges  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  se  plaint, 
aussi,  de  la  législation  actuelle  concernant  les  pénitenciers,  en  autant  qu'elle  peut 
affecter  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean,  N.-B.  La  seule  raison  sur  laquelle  ils 
s'appuient,  cependant,  est  la  troisième  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  et  qui  est  contenue 
dans  le  mémoire  de  MM.  Young,  Fraser  et  Crawford. 

Il  est  bon  de  discuter  ces  trois  arguments  séparément  : — 

(a.)  Qu'en  vertu  des  termes  de  l'acte  A.  B.  N.,  1867,  le  Canada  est,  par  les  mots 
"  établissements,  entretien  et  administration  des  pénitenciers,"  tenu  de  pourvoir  à 
l'entretien  et  au  soin  de  tous  les  prisonniers  punissables  en  vertu  des  lois  criminelles 
du  Canada,  soit  qu'ils  soient  condamnés  pour  deux  années  ou  moins,  et  que  le  parle- 
ment fédéral  ne  peut  par  aucune  législation  se  soustraire  à  cette  obligation. 

C'est  là  entièrement  une  question  de  droit  dépendant  de  l'irterprétation  même 
de  l'acte  A.  B.  N.,  et  des  pouvoirs  conférés  par  cet  acte  au  parlement  du  Canada^ 
Cette  question  est  d'une  importance  majeure. 
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Le  mémoire  ci-dessus  mentionné  dit  que  :  "  Quels  que  soient  les  doutes  qui 
puissent  exister  sur  la  question  de  savoir  si  la  législature  provinciale  doit  en  tout  ou 
^n  partie  pourvoir  à  la  punition  des  personnes  convaincues  d'offenses  contre  les  lois 
du  Canada,  et  quels  que  soient  les  devoirs  imposés  aux  autorités  provinciales  par  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  concernant  l'administration  de  la  justice  et  l'établissement, 
l'entretien  et  l'administration  des  prisons  publiques,  ces  devoirs  sont  certainement 
limités  par  l'obligation  qui  incombe  au  Canada  relativement  à  l'administration  et  à 
l'entretien  des  pénitenciers,"  et  le  mémoire  allègue  que  l'on  ne  peut  assigner  un  sens 
technique  au  mot  "pénitenciers  "  tel  qu'il  se  lit  dans  la  section  91  de  l'acte  A.  B.  N. 

Afin  de  bien  comprendre  la  question  constitutionnelle  que  l'on  soulève  à  propos 
de  la  législation  du  parlement  du  Canada  concernant  les  pénitenciers,  il  nous  faut 
examiner  les  dispositions  de  l'acte  A.  B.  N.,  1867. 

La  91ème  section  ne  donne  pas  tout  simplement  au  Canada  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  sur  les  catégories  de  sujets  spécialement  énumérés,  mais  elle  donne  à  ce 
parlement  un  pouvoir  général  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouver- 
nement du  Canada,  relativement  à  toutes  les  matières  qui  ne  tombent  pas  dans  les 
catégories  de  sujets  spécialement  assignés  par  l'acte  aux  législatures  des  provinces  ; 
et  l'énumération  des  catégories  de  sujets  faites  par  cette  section  et  déclarées  dépendre 
de  l'autorité  législative  du  parlement  du  Canada,  n'a  été  faite  que  pour  éloigner  les 
doutes,  mais  non  pas  dans  le  but  de  restreindi  e  la  généralité  des  termes  de  la  section. 

Parmi  les  catégories  de  sujets  énumérés  dans  la  section  sont  les  suivantes  : — 

"  27.  La  loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribunaux  de  juridiction  crimi- 
nelle, mais  y  compris  la  procédure  en  matière  criminelle." 

"  28.  L'établissement,  le  maintien  et  l'administration  des  pénitenciers." 

Par  la  section  92,  la  législature  de  chaque  province  a  le  pouvoir  exclusif  de  faiie 
des  lois  ;  non  pas,  comme  dans  le  cas  du  Canada,  généralement  pour  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  des  provincos,  mais  seulement  quant  à  certaines  catégories 
de  sujets  spécifiés.     Parmi  ces  catégories  sont  les  suivantes  : 

"6.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  prisons  publiques  et  des 
maisons  de  réforme  dans  la  province." 

"  14.  L'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y  compris  la  création,  le 
maintien  et  l'organisation  de  tribunaux  de  justice  pour  la  province  ayant  jaridiction 
civile  et  criminelle,  y  compris  la  procéduro  en  matières  civiles  dans  ces  cours." 

Il  est  vrai  qu'on  n'a  assigné  aucun  sens  technique  au  mot  "  pénitenciers  "  tel 
qu'il  se  lit  dans  la  61ème  section  ;  on  n'a  non  plus  assigné  aucun  sens  technique  au 
mot  "  prisons,"  tel  qu'il  se  lit  dans  la  62ème  section. 

Il  est  indubitable  que  le  statut  fait  une  différence  entre  pénitenciers  et  prisons. 

Les  mots  en  eux-mêmes  n'ont  pas  de  signification  distincte  définie. 

Il  doit  donc  y  avoir  quelque  part  une  autorité  qui  puisse  déolarer  quelle  est  la 
différence  entre  les  deux,  vu  que  l'acte  A.  B.  N.  ne  le  déclare  pas  lui-même. 

L'on  ne  doit  pas  ohefcher  la  différence  dans  la  structure  des  édifices  eux-mêmes. 
Il  faut,  je  crois,  la  trouver  dans  les  pouvoirs  que  possèdent  pour  ainsi  dire  les  péni- 
tenciers et  les  prisons,  respectivement,  de  retenir  dans  leurs  murs  ceux  qui  y  sont 
envoyés  pour  y  être  emprisonnés. 

Si  c'est  le  cas,  il  doit  s'ensuivre  que  le  corps  législatif  qui  possède  le  pouvoir  de 
fixer  les  sentences  qui  peuvent  frapper  les  personnes  convaincues  de  crime,  non  seu- 
lement quant  à  leur  durée,  mais  aussi  quant  au  lieu  de  la  détention,  a,  en  pratique, 
le  pouvoir  de  déclarer  quelle  différence  doit  exister  entre  un  pénitencier  et  une 
prison. 

Je  suis  d'opinion  que  le  parlement  du  Canada  a  ce  pouvoir  en  vertu  de  la  91ôme 
section  de  l'acte  A.  B.  N.,  et  que  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  matières  criminelles, 
y  compris  la  procédure  en  matières  criminelles,  joint  au  pouvoir  général  de  faire  des 
lois  concernant  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  donne  au  parle- 
ment fédéral  le  droit  de  déclarer  quel  doit  être  le  minimum  de  la  sentence  d'une  per- 
sonne détenue  au  pénitencier  établi,  entretenu  et  administré  par  le  Canada.  Le  pou- 
voir de  la  législature  provinciale  est  limité  à  l'établissement,  l'entretien  et  l'adminis- 
tration des  prisons  publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  les  provinces,  et  no 
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s'étend  pas  au  droit  de  définir  quelle  classe  des  personnes  accusées  ou  convaincues 
d'offenses  contre  la  loi  doit  être  incarcérée  dans  ces  prisons. 

Le  devoir  des  autorités  provinciales  est  de  pourvoir  à  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  les  provinces  et  à  y  établir  des  prisons,  laissant  au  parlement  du  Canada 
d'établir  quelle  procédure  devrait  être  adoptée  pour  le  procès  des  criminels,  et  de 
déclarer  en  quel  endroit  les  condamnés  subiront  leur  châtiment  après  leur  procès. 

Deuxièmement — B.  Que  quelle  que  puisse  être  la  responsabilité  du  Canada  sous  ce 
rapport  vïs-à-vis  des  autres  provinces,  les  termes  du  28ôme  paragraphe,  qui  vient 
d'être  cité,  rejettent  sur  le  Canada,  en  ce  qui  regarde  le  Nouveau-Brunswick,  le  soin 
d'entretien,  dans  le  pénitencier,  de  tous  les  prisonniers  condamnés  dans  cette  province 
à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé,  quel  que  puisse  être  le  terme  de  l'emprison 
nement,  parce  que  (dit-on),  à  l'époque  de  l'établissement  de  la  Confédération,  le  péni- 
tencier, tel  qu'il  existait  alors  dans  cette  province,  était  en  fait  et  en  loi  une  institu- 
tion où  tous  tels  prisonniers  pouvaient  être  incarcérés.  A  l'appui  de  cette  prétention 
le  mémoire  renvoie  aux  statuts  revisés  du  Nouveau-Brunswick,  chap.  91,  sec.  14,  qui 
déclarent  que  chaque  iois  que  par  une  loi  quelconque  pouvoir  est  ou  peut  être  donné* 
d'emprisonner  aucune  personne  dans  une  maison  de  correction  ou  prison  avec  travail 
forcé,  ou  dans  le  pénitencier,  tel  emprisonnement  peut  avoir  lieu  dans  le  pénitencier 
avec  travail  forcé  ;  et  l'on  prétend  en  effet  que  quant  au  Nouveau-Brunswick,  le  mot 
pénitencier  dans  l'acte  A.  B.  N.  doit  être  compris  dans  le  sens  dans  lequel  ce  mot 
était  entendu  dans  cette  province  à  cette  époque  ;  et  que  cette  interprétation  était  que 
le  pénitencier  était  un  lieu  où  toutes  les  personnes  condamnées  aux  travaux  forcés 
pouvaient  être  envoyées. 

Si  cet  argument  est  juste,  il  suit  que  l'acte  A.  B.  N.  doit  être  compris  comme 
limitant  les  pouvoirs  du  parlement  du  Canada  de  faire  des  lois  concernant  les  péni- 
tenciers, dans  aucune  province  en  particulier,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  définir 
quelles  classes  de  personnes  devront  y  être  emprisonnées,  à  la  loi  qui  existait  dans 
cette  province  au  sujet  de  ses  pénitenciers  à  l'époque  de  la  confédération. 

Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas  particulier  d'examiner  jusqu'à  quel  point  cet 
argument  pourrait  être  tenu  pour  bon,  si  les  lois  concernant  les  pénitenciers  dans 
chaque  province  à  l'époque  de  la  confédération  eussent  été  identiques,  puisque  dans 
le  cas  actuel  les  lois  des  différentes  provinces  qui  se  sont  formées  en  Confédération 
canadienne  n'étaient  pas  identiques  (dans  l'ancienne  province  du  Canada  un  péni- 
tencier était  un  lieu  de  détention  pour  les  personnes  dont  les  sentences  n'étaient  pas 
pour  moins  de  deux  années). 

Donc  la  conséquence  de  l'argument  que  je  viens  de  citer  serait  que  le  mot  "péni- 
tenciers "  aurait,  pour  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  une  signification  qu'il 
n'aurait  plus  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 

Je  ne  suis  pas  prêt  à  admettre  une  semblable  interprétation  du  statut; 

Il  peut  bien  se  faire  qu'en  vertu  de  la  129ème  section  de  l'acte  A.  B.  N.,  1867, 
les  lois  concernant  les  pénitenciers,  qui  étaient  en  force  dans  le  Nouveau-Brunswick 
lors  de  l'union,  aient  continué  d'être  en  vigueur  après  l'union  ;  mais  la  section  déclare 
expressément  que  ces  lois  (excepté  celles  qui  auraient  pu  exister  en  vertu  d'actes 
passés  par  le  parlement  impérial)  sont  sujettes  à  être  abrogées,  abolies  ou  modifiées 
par  le  parlement  du  Canada,  ou  par  la  législature  de  la  province,  suivant  l'autorité  du 
parlement  ou  de  la  législature  sur  cette  matière,  en  vertu  de  l'acte  A.  B.  N.,  1867* 

Pour  les  raisons  que  j'ai  mentionnées,  lorsque  j'ai  discuté  la  première  prétention 
des  pétitionnaires,  savoir  :  que  Je  pouvoir  d'abroger,  d'abolir  ou  de  modifier  les  lois 
en  vigueur  dans  le  Nouveau-Brunswick,  concernant  les  pénitenciers  qui  y  existaient 
à  l'époque  de  la  Confédération,  appartient  au  parlement  du  Canada,  et  que  par  con- 
séquent la  loi  faite  par  le  parlement  du  Canada  au  sujet  du  pénitencier  du  Nouveau- 
Brunswick  n'est  pas  ultra  vires. 

Troisièmement — C.  Que,  dans  le  cas  où  les  deux  arguments  précédents  ne  seraient 
pas  jugés  suffisants,  le  Canada  est  dans  tous  les  cas  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien 
dans  le  pénitencier  de  Saint-Jean,  N.-B.,  de  tous  les  détenus  condamnés  dans  la  cité 
et  le  comté  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  l'emprisonnement  ordinaire,  parce  que  (dit-on),  un 
arrangement  a  été  fait  à  ce  sujet  avec  les  autorités  municipales  de  la  cité  et  du  comté- 
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de  Saint-Jean,  avant  la  confédération  ;  et  parce  qu'à  cette  dernière  époque  le  Canada 
s'est  chargé  des  engagements  de  la  province. 

Comme  cet  argument  ne  repose  pas  seulement  sur  la  loi,  mais  sur  des  faits,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  l'histoire  du  pénitencier  de  Saint-Jean. 

Elle  paraît  être  comme  suit  : 

En  1836,  (6  Guil.  IV.,  chap.  30,)  la  législature  de  la  province  du  Nouveau- 
Brun  swick  passa  une  loi  qui  donnait  pouvoir  aux  juges  de  paix  de  la  cité  et  du  comté 
de  Saint  Jean  de  construire  une  maison  de  correction  dont  le  coût  ne  devait  pas 
excéder  la  somme  de  £4,000.  L'année  suivante  (7  Guil.  IV.,  chap.  19),  cette  somme 
fut  élevée  à  £10,000,  et  les  juges  de  paix  furent  autorisés  à  emprunter  une  somme 
n'excédant  pas  £8,000.  L'année  suivante  (1  Vie,  chap.  15),  les  juges  de  paix  furent 
autorisés  à  établir  la  maison  de  correction. 

L'édifice  avait  été  apparemment  terminé  vers  cette  époque. 

L'année  suivante,  (2  Vie,  chap.  30,)  une  loi  fixa  les  règlements  et  l'administra- 
tion de  la  maison  de  correction. 

Deux  ans  plus  tard,  (4  Yic,  chap.  36,)  la  législature  passa  une  loi  accordant  aux 
juges  de  paix  une  somme  de  £1,000  pour  payer  une  partie  de  la  maison  de  correction. 

Puis  vint  la  4ème  Vie,  chap.  44,  qui  demande  un  examen  plus  étendu. 

L'acte  mentionne  la  construction  de  l'édifice  et  son  établissement  comme  maison 
de  correction  ;  il  déclare  que  l'établissement  de  cette  maison  a  été  trouvé  très  avan- 
tageux à  la  cité  et  au  comté  de  Saint-Jean,  et  qu'il  a  été  jugé  à  propos  d'étendre  ses 
avantages  au  pays  en  général  ;  il  décrète  qu'on  devra  faire  vérifier  un  état  complet 
des  frais  et  de  toutes  les  dépenses  incidentes  occasionnées  par  la  construction  de  la 
dite  maison  de  correction  ;  que  lorsque  cet  état  aura  été  fait,  il  devra  être  transmis  au 
lieutenant-gouverneur  de  la  province,  qui  l'examinera  ainsi  que  tous  les  comptes  ayant 
rapport  à  la  maison  de  correction. 

Que  du  moment  qu'il  aura  été  constaté  que  les  comptes  sont  exacts,  il  devra  en 
être  donné  avis  au  maire  de  la  cité  de  Saint- Jean,  et  que  les  juges  de  paix  devront 
alors,  en  assemblée,  déclarer  et  ordonner  que  les  maisons  de  correction  et  le  terrain, 
etc.,  qu'ils  possèdent,  seront  cédés  à  Sa  Majesté,  et  que  la  dite  maison  deviendra  alors 
la  propriété  de  Sa  Majesté,  sans  aucun  autre  acte  de  cession. 

L'acte  décrète  de  plus  que  le  montant  qui  pourra  être  dû  pour  le  coût  de  la  cons- 
truction de  la  maison  de  correction,  et  d'achat  du  terrain,  et  pour  lequel  on  aurait  pu 
émettre  des  débentures  du  comté,  sera  payé  par  le  trésorier,  avec  l'intérêt  accru  ou 
à  accroître,  à  mémo  les  fonds  du  trésor  au  moyen  d'un  mandat  du  lieutenant-gouver- 
neur ;  pourvu  qu'aucune  somme  de  plus  de  £4,000  ne  soit  tirée  du  trésor,  ni  qu'aucune 
somme  de  plus  de  £500  ne  le  soit  par  année. 

Puis  suivent  des  dispositions  relativement  à  la  nomination  de  commissaires  char- 
gés de  l'administration  de  la  maison  de  correction. 

Puis  viennent  les  articles  14  et  15,  qui  se  lisent  comme  suit  : — 

"  XIV.  Et  il  est  de  plus  décrété  que  le  maire,  le  recorder  et  les  échevins  de  la 
dite  cité,  ou  aucun  d'eux,  et  les  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  les  dites  cités  et 
comtés,  durant  leur  temps  d'office,  ou  aucun  d'eux,  pourront  et  auront  le  droit  d'ar- 
rêter, ou  d'ordonner  par  mandat  d'arrêter,  tous  vagabonds,  désœuvrés,  fainéants,  toutes 
personnes  suspectes  ou  turbulentes  dans  les  limites  de  la  dite  cité  et  du  dit  comté,  et 
d'ordonner  l'incarcération  dans  la  maison  de  correction  de  tels  vagabonds,  désœuvrés, 
fainéants,  de  toutes  personnes  suspectes  ou  turbulentes,  pour  y  être  détenus  aux  tra- 
vaux forcés  pendant  un  terme  n'excédant  pas  quarante  jours. 

"  XV.  Et  il  est  de  plus  décrété  que  les  juges  de  paix  dans  ou  pour  tous  comtés 
ou  cités  et  comtés  de  cette  province  siégeant  en  assemblées  générales  ou  spéciales  qui 
devront  être  tenues  à  cet  effet,  auront  le  pouvoir  d'ordonner  que  tous  prisonniers,  et 
tous  vagabonds,  personnes  de  mauvais  caractères,  désœuvrées,  fainéants,  suspects 
et  turbulentes,  condamnées  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé  et  alors  détenues 
dans  la  prison  commune  ou  maison  de  peine  des  dits  comté  ou  cité  et  comté  par  et 
en  vertu  d'aucune  sentence,  soient  transférées  de  telle  prison  commune  ou  maison  de 
peine  à  la  dite  maison  de  correction,  et  de  faire  telles  ordonnances  ou  règlements 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  transfert  de  telles  personnes  et  le  coût  et  les  dô- 
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penses  nécessaires  au  dit  transfert  ;  et  le  gardien  de  la  dite  maison  de  correction  devra 
immédiatement  recevoir  sous  sa  garde  telle  personne  ou  personnes,  et  les  dites  per- 
sonne ou  personnes,  après  leur  transfert  et  leur  incarcération  dans  la  dite  maison  de 
correction,  devront  y  demeurer  et  y  être  tenues  aux  travaux  forcés  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  de  l'emprisonnement  do  chacune  d'elles." 

L'année  suivante  (5  Vict.,  chap.  56,)  un  acte  fut  passé  contenant  de  plus  amples 
dispositions  concernant  la  maison  de  correction  et  lui  donnant  le  nom  de  pénitencier 
provincial. 

La  même  année  il  fut  alloué  aux  juges  de  paix  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- 
Jean  une  somme  de  £2,068  5s.  destinée  au  remboursement  des  avances  qui  avaient 
été  faites  pour  le  compte  de  la  maison  de  correction. 

L'année  suivante  (6  Vict.,  chap.  14,)  les  pouvoirs  du  pénitencier  provincial  furent 
augmentés  par  le  statut,  et  l'on  remit  aux  juges  de  paix  un  petit  angle  détaché  de 
l'ancien  terrain. 

Trois  années  plus  tard  (9  Vict.,  chap.  56,)  l'on  accorda  raux  juges  de  paix  une 
somme  de  £2,544,  balance  des  £4,000  qui  leur  avaient  été  alloués  per  l'acte  4  Vict., 
chap.  44,  ci-dessus  cité. 

Deux  années  plus  tard  (11  Vict.,  chap.  28)  la  législature  passa  une  autre  loi  rela- 
tive à  l'administration  du  pénitencier  provincial. 

Puis  vinrent  les  Statuts  Eefondus,  chap.  91,  sections  12,  13  et  14,  qui  se  lisent 
comme  suit  : — 

"  12.  Tout  juge  de  paix  des  cité  et  comté  de  Saint-Jean  peut  arrêter  ou  faire 
arrêter  toute  personne  vagabonde,  suspecte  ou  turbulente,  dans  les  limites  des  dits 
cité  et  comté,  et  les  emprisonner  dans  le  dit  pénitencier  pour  une  période  n'excédant 
pas  quarante  jours  avec  travail  forcé." 

"  13.  Les  juges  de  paix,  siégeant  en  assemblées  générales  ou  spéciales,  peuvent 
ordonner  que  toutes  personnes  condamnées  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé, 
et  tous  vagabonds  ou  autres  personnes  suspectes  ou  turbulentes,  détenues  en  aucun, 
temps  dans  la  prison  ou  maison  de  peine  du  comté,  en  vertu  de  toute  sentence,  soient 
transférés  de  ces  endroits  et  transportés  au  pénitencier,  et  peuvent  donner  tels  ordres 
pour  leur  transfert,  et  les  dépenses  qu'il  pourra  occasionner,  ot  que  les  juges  de  paix 
croiront  nécessaires  ;  et  le  gardien  devra  immédiatement  recevoir  telles  personnes 
sous  sa  garde  et  les  tenir  aux  travaux  forcés  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  termes 
respectifs  d'emprisonnement." 

"  14.  Chaque  fois  que  par  une  loi  pouvoir  est  ou  pourra  être  donné  d'emprisonner 
une  personne  dans  aucune  maison  de  correction  ou  prison  avec  travail  forcé,  ou  dans 
le  pénitencier,  tel  emprisonnement  pourra  avoir  lieu  dans  le  pénitencier  avec  travail 
forcé." 

Il  ne  semble  pas  avoir  été  fait  de  changement  dans  le  statut  ci-dessus  cité  jusqu'à 
l'époque  de  la  confédération. 

Par  l'acte  A.  B.  N.,  1867,  section  108,  les  travaux  et  propriétés  publics  de  chaque 
province  énumérés  dans  la  3ème  cédule,  appartiendront  au  Canada. 

Dans  la  3ème  cédule  se  trouve  l'article  suivant  : — 

"  8.  Maisons  de  douane,  bureaux  de  poste,  et  tous  autres  édifices  publics,  sauf 
ceux  que  le  gouvernement  du  Canada  destine  à  l'usage  des  législatures  et  des  gouver- 
nements provinciaux." 

Le  parlement  du  Canada,  en  1868,  31  Vie,  chap.  75,  par  la  section  1,  révoque 
telles  parties  des  Statuts  Eefondus  du  No u veau-Bruns wick,  chap.  91,  qui  se  rapportent 
au  pénitencier  du  Nouveau-Brunswick,  comme  incompatibles  avec  les  dispositions  de 
l'acte,  et  par  la  section  7,  il  déclare  que  le  pénitencier  connu  sous  le  nom  de  péniten- 
cier de  Saint-Jean  est  un  pénitencier  du  Canada. 

Le  mémoire  dos  juges  de  paix  dit  : — 

"  Qu'une  partie  des  conditions  du  transfert  fait  et  consenti  par  et  entre  les  juges 
de  paix  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  était  la  réserve  pour  les  dits  juges  de 
paix  du  droit  perpétuel  d'incarcérer  dans  la  dite  maison  de  correction  ou  le  dit  péni- 
tencier, tous  les  vagabonds  et  les  personnes  suspectes  ou  turbulentes,  dans  les  limite* 
«des  dits  cité  et  comté,  et  de  plus  le  droit  en  commun  avec  tous  les  autres  comtés  de 
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la  province,  d'ordonner  que  toutes  les  personnes  condamnées  à  l'emprisonnement  avec 
travail  forcé,  et  détenues  dans  la  prison  de  comté,  soient  Jtransférées  de  cette  prison 
à  la  dite  maison  de  correction  ou  le  dit  pénitencier,  comme  on  le  verra  plus  claire- 
ment en  consultant  les  Î4ème  et  15ème  sections  du  dit  acte  ci-dessus  ;  aussi  : 

u  Que  jusqu'à  l'époque  de  la  confédération  des  dites  provinces,  les  droits  ainsi 
réservés  et  assurés  à  la  dite  cité  et  au  dit  comté  n'ont  jamais  été  mis  en  doute,  mais 
au  contraire  ont  été  pleinement  reconnus  et  maintenus  en  l'année  1854  par  le  gouver- 
nement et  la  législature  de  la  province,  comme  le  constatent  les  Statuts  Refondus  de 
la  province  passés  en  cette  année.     Chap.  91,  ss.  12,  13  et  14." 

Le  mémoire  se  plaint  de  plus  qae  les  statuts  passés  par  le  parlement  fédéral  con- 
cernant le  pénitencier  du  Nouveau-Brunswick,  "  ne  reconnaissent  en  aucune  manière 
le  droit  clair  et  inaliénable  de  la  dite  cité  et  du  dit  comté  de  Saint-Jean,  réservé 
comme  susdit  par  les  dits  actes  de  l'Assemblée,  et  en  vertu  desquels  les  dits  terrains 
et  édifices  ont  été  transférés  au  gouvernement  provincial.  " 

"  Que  dans  l'opinion  de  vos  pétitionnaires  c'est  là  une  matière  où  la  foi  publique 
exigeait  que  les  droits  réservés  à  la  dite  cité  et  au  dit  comté  fussent  spécialement 
respectés  et  maintenus  par  la  législature  et  le  gouvernement  fédéral,  comme  ils  l'au- 
raient été  sans  aucun  doute  par  l'Assemblée  et  le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  si  la  confédération  ne  s'était  pas  opérée. 

Le  mémoire  demande  ensuite  :  "  Que  Yotre  Excel1  ence  fasse  en  sorte  que  la 
question  soulevée  dans  ce  mémoire  soit  étudiée,  et  si  les  allégations  qui  y  sont  conte- 
nues sont  trouvées  exactes  et  véritables — et  vos  pétitionnaires  croient  qu'elles  ne 
peuvent  être  contredites  ou  contestées — Elle  fasse  adopter  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  à  vos  pétitionnaires  et  à  la  dite  cité  et  au  dit  comté  de  Saint- Jean,  la 
jouissance  perpétuelle  des  droits  ainsi  réservés  comme  susdit,  ou  que  l'on  fasse  des 
arrangements  pour  la  détention  dans  les  édifices  de  cette  classe  de  condamnés  qui, 
en  vertu  de  la  loi  actuelle,  seront  bientôt  exclus  du  dit  pénitencier,  et  de  cette 
manière  cette  cité  et  ce  comté  seront  exemptés  de  la  perte  et  des  dommages  auxquels 
ils  seraient  exposés,  et  l'on  empêchera  de  plus  de  violer  les  conditions  en  vertu  des- 
quelles l'institution  et  les  bâtiments  susdits  ont  cessé  d'être  la  propriété  des  dits  juges 
de  paix,  pour  devenir  subséquemment  la  propriété  du  Canada. 

On  a  demandé  au  préfet  des  informations  au  sujet  des  assertions  des  pétition- 
naires quant  aux  arrangements  sur  lesquels  ils  s'appuient. 

Le  préfet  rapporte  qu'il  a  consulté  M.  Weldon,  CE.,  (alors  agent  du  ministre  de 
la  justice  à  Saint- Jean,)  M.  Harding,  shérif  ;  M.  Frith,  grenier  de  la  paix  ;  M. 
Keans,  M.P.P.,  et  M.  Wedderburn,  M.P.P.,  dont  plusieurs  ont  été  délégués  à 
Ottawa  à  ce  sujet,  et  il  ajoute  que  tous  ces  messieurs  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  en 
leur  possession  aucune  convention  par  écrit  se  rapportant  à  la  question,  mais  que 
tous  les  documents  par  écrit  qui  existaient  se  trouvaient  dans  les  bureaux  de  l'hono- 
rable premier  ministre  et  de  l'honorable  ministre  de  la  justice  à  Ottawa. 

L'on  ne  peut  trouver  aucune  trace  de  documents  semblables  au  ministère  de  la 
justice,  et  le  secrétaire  du  département  des  travaux  publics  constate  le  même  résultat 
quant  à  ce  ministère. 

Le  préfet  dit  de  plus  que  tous  ces  messieurs  déclarent  qu'un  arrangement  a  été 
fait,  ou  qu'il  était  entendu  que  les  prisonniers  incarcérés  pour  une  courte  période 
devaient  être  envoyés  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- Jean  au  pénitencier. 

Le  rapport  de  M.  Weldon  au  préfet  renvoie  à  l'acte. 

11  dit  que  des  dispositions  subséquentes  contenues  dans  les  différents  actes  concer- 
nant la  police  de  Saint- Jean  et  de  Portland  autorisent  les  magistrats  de  police  respec- 
tifs de  condamner  à  la  prison  ceux  qui  sont  trouvés  coupables  devant  ces  cours.  Jl 
ajoute  qu'il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  convention  spéciale,  excepté  que  lorsque  la  pro- 
vince se  chargea  de  cette  obligation,  et  que  lorsque  cette  institution  devint  une  insti- 
tution provinciale,  il  fut  tacitement  convenu  qu'elle  continuerait  encore  à  servir  de 
maison  de  correction  pour  les  prisonniers  de  cette  cité  et  de  ce  comté. 

La  lettre  de  M.  le  shérif  Harding  renvoie  au  Statuts  Kefondus  pour  montrer 
qu'afin  de  remplacer  l'intérêt  que  possédaient  la  cité  et  le  comté  dans  l'institution, 
Ton  donna  aux  juges  de  paix  les  pouvoirs  spéciaux  dont  il  a  été  parlé. 
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M.  Frith,  greffier  de  la  paix,  dit  que  c'était  une  partie  de  la  considération  du  trans- 
fert que  la  cité  et  le  comté  auraient  toujours  le  droit  d'envoyer  des  criminels  et  les 
délinquants  ordinaires,  soit  après  une  sentence  directe,  soit  après  un  ordre  des  juges 
de  paix.  Il  renvoie  aussi  aux  Statuts  Refondus  pour  montrer  qu'ils  accordent  ce  droit. 

Une  dépêche  fut  envoyée  au  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick  lui 
demandant  des  renseignements  sur  les  paiements  faits  pour  la  construction  de  cet 
édifice. 

On  reçut  une  réponse  à  cette  dépêche  renfermant  un  état  préparé  par  M.  H.  W. 
Frith,  greffier  de  la  paix  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  informant  le  secrétaire 
d'Etat  qu'un  tableau  exact  des  dépenses  ne  pourrait  être  obtenu  que  de  cette  source, 
et  que  les  paiements  faits  par  la  province  à  compte  sur  ces  dépenses  paraissaient 
exactement  rapportés. 

La  lettre  du  greffier  de  la  paix  au  maire  de  Saint-Jean,  datée  du  8  février  1876, 
se  lit  comme  suit  : — 

"  En  obéissance  à  votre  demande  de  vous  fournir  des  renseignements  sur  le  règle- 
ment des  comptes  entre  les  juges  de  paix  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  et  le 
gouvernement  provincial  du  Nouveau-Brunswick,  au  sujet  du  transfert  de  la  maison 
de  correction,  connue  plus  tard  sous  le  nom  de  pénitencier  provincial,  fait  par  les 
juges  de  paix  au  gouvernement,  je  dois  dire  que  j'ai  examiné  les  procès-verbaux  des 
sessions  de  1839  à  1856,  et  tous  les  actes  de  l'Assemblée  ayant  rapport  à  ce  sujet  ; 
j'ai  aussi  consulté  le  shérif  de  Saint-Jean,  qui,  à  différentes  époques,  a  étudié  l'histoire 
complète  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  l'époque  ci-dessus  mentionnée. 

"  Voici  le  résultat  de  mes  recherches  : — 

u  1.  Un  compte,  dont  j'annexe  copie,  fut  transmis,  avec  des  détails  complets 
sur  le  coût  et  les  dépenses,  au  gouvernement  provincial  par  les  juges  de  paix  en 
juillet  1842  ;  ce  compte  indiquait  la  balance  réclamée  pour  le  coût  de  construction  ; 
cette  balance  était  £5,433  13s.  lld. 

11  2.  Ce  compte  paraît  avoir  été  contesté  par  le  gouvernement  et  être  resté  ainsi 
jusqu'en  1844  ;  à  cette  époque  le  maire  de  Saint-Jean  reçut  de  l'honorable  W.  F. 
Odell,  secrétaire  provincial,  une  lettre  datée  du  15  février  1844,  contenant  le  rapport 
des  commissaires  auditeurs,  nommés  en  vertu  de  l'acte  de  1841,  admettant  qu'une 
balance  de  £4,866  3s.  8Jd.  était  due  aux  juges  de  paix. 

"  3.  En  mars  1884,  les  juges  de  paix  acceptèrent  ce  règlement  do  compte,  et  l'on 
rendit  alors  l'arrêté  en  vertu  duquel  la  maison  de  correction  ou  le  pénitencier,  comme 
on  l'appelait  alors,  fut  définitivement  cédé  à  Sa  Majesté  la  reine.  " 

"  4.  Bien  que  ce  règlement  do  comptes  et  le  transfert  formel  du  titre  n'aient  eu 
lieu  qu'en  mars  1844,  le  contrôle  et  l'administration  du  pénitencier  passèrent  à  la 
province  le  1er  avril  1842.  " 

"  5.  On  verra  en  consultant  l'acte  de  1841,  que  la  somme  de  £4,000  devait  être 
payée  aux  juges  de  paix  par  versements  annuels  de  £500  chaque,  ce  qui  paraît  avoir 
été  fait,  et  l'on  constatera  de  plus  en  consultant  l'acte  de  1844  (page  69)  que  la 
somme  de  £366  6s.  8d.  fut,  de  plus,  allouée  comme  balance  due  aux  juges  de  paix 
pour  la  construction  du  pénitencier  provincial.  " 

u  6.  Nonobstant  ce  règlement,  il  paraît  cependant,  d'après  des  procès-verbaux 
subséquents  d'assemblées  des  juges  de  paix,  et  aussi  d'après  le  préambule  d'un  acte 
passé  en  1852,  15  Victoria,  chap.  41,  que  la  cité  et  le  comté  de  Saint  Jean  étaient 
encore  responsables  pour  un  montant  considérable  dû  et  impayé  sur  des  débentures 
ou  effets  émis  pour  la  construction  de  la  maison  de  correction  ;  et  par  cet  acte  pou- 
voir fut  accordé  aux  juges  de  paix  de  prélever  une  taxe  dans  la  cité  et  le  comté  pour 
payer  le  principal  et  les  intérêts.  " 

"  7.  En  vertu  de  cet  acte  la  somme  de  $  00  fut  prélevée  dans  le  cours  de  chacune 
<les  années  1853,  1854  et  1855,  et  £400  dans  le  cours  de  1856,  de  sorte  que  la  cité  et 
le  comté  de  Saint-Jean  ont  payé,  au  moins,  la  somme  de  £2,200,  qui  n'a  pas  été  rem- 
boursée par  le  gouvernement.  " 

"  8.  Comme  tous  les  membres  et  les  officiers  de  ces  assemblées  qui  connaissaient 
personnellement  la  question  sont  maintenant  décèdes,  il  est  presque  impossible  de 
34-18 

273 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34) 


tirer  des  procès-verbaux  seuls  un  rapport  complètement  exact  ou  fidèle  de  ce  qui 
s'est  passé  il  y  a  déjà  si  longtemps  ;  mais  l'acte  do  1841  et  ses  dispositions,  remis  en 
vigueur  par  le  chapitre  91  des  Statuts  .Refondus,  qui  a  réservé  aux  juges  de  paix  de 
Saint-Jean  le  droit  d'envoyer  au  pénitencier  provincial  tels  délinquants  réputés  vaga- 
bonds ou  turbulents,  et  tous  les  condamnés  alors  en  prison,  furent  évidemment  le 
résultat  d'un  marché  et  d'un  pacte  conclus,  en  partie  de  la  considération  pour  laquelle 
le  transfert  a  été  fait.  " 

Copie  du  compte  ci-dessus  mentionné  : 

1842,  12  juillet.     Montant  du  compte  reçu  pour  le  coût  entier  de  l'établissement 
et  de  la  construction  de  la  maison  de  correction,  £! 3,501  19s.  3d. 
Contra. 

£  s.  d. 

Par  allocation  de  la  législature,  1838.. 2,000  0  0 

do                            1839 1,000  0  0 

do                            1839 500  0  0 

do                            1840 1,500  0  0 

do                            1841 1,000  0  0 

do                            1842 2,068  5  4 

Balance  due  aux  juges  de  paix £5,433  13  11 

On  remarquera  que  l'allégation  contenue  dans  le  mémoire  au  sujet  de  la  con- 
vention n'est  appuyée  d'aucune  preuve  orale  ou  écrite  qui  puisse  établir  une  con- 
vention formelle. 

On  prétend,  cependant,  que  le  texte  de  l'acte  de  1841  ci-deesus  cité  prouve 
cette  convention. 

Il  est  donc  nécessaire  d'examiner  les  termes  de  cet  acte  afin  de  décider  s'il  jus- 
tifie ou  non  cette  pi  étention. 

On  remarquera  que  le  préambule  do  l'acte  affirme  que  l'on  a  trouvé  l'établisse- 
ment de  la  maison  de  correction  dsns  son  opération  si  avantageuse  pour  la  cité  et  le 
comté  de  Saint- Jean,  que  l'on  a  jugé  à  propos  d'étendre  les  avantages  de  son  opé- 
ration à  la  province  en  général. 

On  remarquera  de  plus  que  l'acte  pourvoit  au  paiement  par  la  province  de 
toutes  les  dépenses  encourues  par  les  juges  de  paix  pour  la  construction  et  l'éta- 
blissement de  l'institutiou,  y  compris  les  différentes  sommes   empruntées  à  cotte  fin. 

L'acte  limite  cependant  la  somme  des  dépenses  au  maximum  de  £4,000,  mais 
on  se  rappellera  que  comme  on  a  jugé  cette  somme  insuffisante,  on  l'augmenta  par  la 
suite,  ce  qui  prouve  l'intention  de  la  part  de  la  province  de  rembourser  aux  juges  de 
paix  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  dépensées. 

On  remarquera  que  la  4me  section  de  l'acte  autorise  le  maire,  etc.,  de  la  cité  et 
les  juges  de  paix  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- Jean,  d'emprisonner  les  personnes 
de  mauvais  caractère,  les  vagabonds,  etc.,  dans  la  maison  de  correction  pour  une 
période  n'excédant  pas  quarante  jours.  Que  la  15me  section  autorise  les  juges  de 
paix  de  tout  comté  de  la  province,  d'ordonner  le  transfert  au  pénitencier  des  prison- 
niers détenus  dans  les  prisons  communes  ou  asiles  des  pauvres,  et  de  les  y  garder 
jusqu'à  l'expiration  de  leurs  sentences. 

La  conséquences  des  14me  et  15me  sections  semblent  donc  être  maintenant 
comme  suit  : 

La  14me  section  autorise  le  maire,  le  recorder  et  les  échevins  de  la  cité  et  du 
comté  de  Saint-Jean,  d'envoyer  les  vagabonds,  etc  ,  à  la  maison  de  correction  pour 
un  terme  n'excédant  pas  quarante  jours. 

La  15me  section  autorise  les  jages  de  paix  seulement  pour  tout  comté  ou  cité  et 
comté  de  la  province,  siégeant  en  assemblées  générales  ou  spéciales,  d'ordonner  que  tous 
les  prisonniers  condamnés  à  l'emprisonnement  avec  travail  forcé,  et  tous  les  va- 
gabonds et  mauvais  sujets  détenus  dans  aucune  prison  commune  ou  asiles  des  pauvres 
en  vertu  d'aucune  sentence,  soient  transférés  de  la  prison  commune  ou  asile  des 
pauvres  et  incarcérés  dans  la  maison  de  correction. 
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La  convention  que  Ton  allègue,  si  elle  est  de  quelque  manière  établie  par  le 
statut,  ne  doit  pas  se  trouver  dans  la  14me  section,  car  cette  section  ne  concerne  que 
certaines  classes  de  personnes  seulement,  dont  la  sentence  est  pour  un  terme  de  plus 
de  quarante  jours. 

Si  elle  est  contenue  dans  le  statut,  ce  doit  être  dans  la  15me  section,  qui  com- 
prend non  seulement  les  mauvais  sujets,  les  vagabonds,  etc.,  mais  toutes  personnes 
détenues  dans  la  prison  commune  et  condamnées  au  travail  forcé,  et  n'est  pas  limitée 
aux  sentences  de  quarante  jours  seulement. 

Si  cette  15me  section  prouve  quelque  convention,  elle  prouve  que  cet  arrange- 
ment existait  aussi  bien  avec  tous  les  autres  comtés  de  la  province  qu'avec  la  cité  et 
Je  comté  de  Saint- Jean. 

On  ne  pi  étend  pas  que  cette  convention  a  été  faite  avec  les  autres  comtés. 
Donc  l'argument  que  la  15me  section  prouve  la  convention  sur  laquelle  on  ee  base 
ou  même  toute  autre  convention,  me  semble  insoutenable. 

La  permission  accordée  à  la  cité  et  au  comté  de  Saint- Jean  d'envoyer  les  pri- 
sonniers, pour  pas  plus  de  quarante  jours,  à  la  maison  de  correction,  n'établit  cer- 
tainement pas  la  convention  alléguée  par  les  juges  do  paix,  car  cette  permission  ne 
se  rapproche  pas  du  tout  des  termes  de  cette  convention.  Cette  permission  ainsi 
donnée  paraîtrait  s'expliquer  par  le  fait  que  la  maison  de  correction  se  trouve  située 
dans  les  limites  du  comté. 

Si  la  législature  n'avait  pas  ou  l'intention  de  rembourser  en  plein  aux  juges  de 
paix  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  dépensées 
pour  la  construction  de  l'établissement  de  l'institution,  la  pré'ention  des  juges  de 
paix  pourrait  avoir  sa  raison  d'être,  c'est  à  dire  que  cet  arrangement  aurait  été  en 
effet  conclu. 

Mais  les  statuts  semblaient  évidemment  avoir  l'intention  de  rembourser  entière- 
ment les  juges  de  paix. 

La  lettre  do  M.  Frith  citée  plus  haut  allègue,  il  ost  vrai,  que  ces  paiements  n'ont 
pas  été  faits  en  entier  ;  et  elle  mentionne  le  fait  qu'une  législature  postérieure  a 
autorisé  la  cité  et  le  comté  de  prélover  une  autre  somme  de  £  ',°00,  afin  de  combler 
le  déficit. 

Il  no  paraît  cependant  pas  que  le  montant  entier  payé  par  la  cité  et  le  comté  de 
Saint-Jean  n'ait  pas  été  remboursé  par  le  gouvernement.  Au  contraire,  il  paraît 
que  le  compte  a  été  complètement  examiné,  et  que  le  montant  en  premier  lieu  ré- 
clamé par  la  cité  et  le  comté  avoir  été  réduit  a  été  payé.  La  nécessité  de  la  législa- 
tion dont  parle  M.  Frith,  qui  autorisait  la  cité  et  le  comté  à  prélever  une  somme  de 
£2,200,  venait  probablement  du  fait  que  les  paiements  effectués  par  la  cité  et  le 
comté  consistaient,  en  partie,  de  sommes  prélevées  au  moyen  de  débentures  qui 
n'étaient  pas  encore  échues  lorsque  l'argent  a  été  payé  par  le  gouvernement,  et  que 
la  cité  et  le  comté  affectèrent  ces  sommes  à  d'autres  fins,  ce  qui  nécessita  lors  de 
l'échéance  des  débentures  de  prélever  de  l'argent  pour  payer. 

Je  ne  dis  pas,  comme  de  raison,  que  la  chose  se  passa  ainsi,  car  les  pièces  que 
j'ai  par-devers  moi  ne  le  démontrent  pas.  Il  est  probable  cependant  qu'elles  se  pas- 
sèrent de  cette  manière.  Mais  que  tout  l'argent  ait  été  remboursé  ou  non  par  le 
gouvernement,  il  est  clair  d'après  les  statuts  que  l'intention  de  la  province  était  de 
rembourser  le  montant  tout  entier,  et  s'il  se  trouvait  même  aujourd'hui  quelques 
petites  sommes  impayées,  ce  fait  ne  pourrait  faire  douter  de  l'intention  des  parties. 

L'intention  qu'avait  la  législature  de  rembourser  aux  juges  de  paix  toutes  leurs 
dépenses  est  sans  doute  incompatible  avec  l'existence  d'une  convention  telle  que  cell» 
qu'ils  allèguent,  car  la  seule  considération  que  l'on  invoque  à  l'appui  d'une  telle 
convention  aurait  disparu  si  l'on  avait  eu  l'intention  de  payer  entièrement  les  juges 
de  paix.  Si  les  pétitionnaires  n'ont  pu, — comme  je  le  pense— établir  soit  expressé- 
ment soit  implicitement  la  convention  qu'ils  invoquent,  il  n'est  presque  pas  néces- 
saire de  discuter  des  probabilités  ou  de  considérer  si  dans  les  circonstances  il  est 
probable  qu'une  semblable  convention  ait  eu  lieu. 

Il  ne  sera  cependant  pas  inutile  de  parler  de  ces  probabilités. 
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On  se  rappello  que  le  droit  dont  les  juges  de  paix  réclament  la  jouissance  à  per- 
pétuité est  celui  d'emprisonner  les  délinquants  dans  le  pénitencier,  pour  les  y  détenir, 
avant  la  confédération,  aux  frais  de  la  province  en  général,  et  maintenant,  depuis  la 
confédération,  aux  dépens  du  Canada. 

Le  mémoire  dit  "  qu'un  examen  des  statistiques  du  dit  pénitencier  depuis  son 
établissement  prouvera  que  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  tous  les  détenus  qui  y  sont 
envoyés  sont  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  et  que  sur  ces  derniers  environ 
quatre-vingt-quinze  pour  cent  des  détenus  sont  condamnés  à  moins  de  deux  ans  de 
prison." 

Les  chiffres  suivants,  fournis  par  le  préfet,  indiquent  la  moyenne  par  jour  du 
nombre  des  détenus  emprisoncés  dans  le  pénitencier  de  Saint  Jean  dont  la  sentence 
est  de  deux  annéets  et  plus,  et  moins  de  deux  années,  respectivement,  depuis  le  1er 
juillet  1867  jusqu'au  31  décembre  1878,  ainsi  que  le  coût  annuel  et^er  capita. 


Période. 


De  juillet  à  décembre  1867 

De  janvier  à  décembre  1868.... 

do  1869 

do  1870 

do  1871 

do  187? 

do  1873 

do  1874  

do  1875 

do  1876  

do  1877  

do  1878 


Deux  années 
et  plus. 


27 


32 
29 

3U 

26$ 

29J 

40 

64 

74 

74* 


Moins  de 
deux  années. 


90 

82 

61 

59i 

43| 

42à 

61 

65 

58 

69 

89 

79| 


Ccût  total. 


$    cts. 

10,426  40 
14,555  93 
19,516  94 
17,960  60 
16,'. 72  32 
16,219  59 
20,635  24 
21,079  30 
24,209  76 
23,651  61 
25,947  84 
25,563  20 


Coût  per 
capita  moins 

de 
deux  années 


$    cts. 

89  54 
131  96 
212  05 
195  22 
220  95 
217  72 
233  82 
220  19 
241  95 
173  25 
154  84 
150  16 


Coût 

per  capita 

deux  années, 

et  plus. 


$  ets. 

91  39 
133  39 
220  39 
199  30 
224  08 
223  53 
238  96 
230  69 
254  40 
182  76 
164  42 
174  41 


L'inspecteur  des  pénitenciers  constate  que  le  coût  des  prisonniers  dont  la  sen- 
tence est  de  moins  de  deux  années,  du  1er  juillet  1867  au  31  décembre  187&,  a  été 
comme  suit  : — 

Du  1er  juillet  au  31  décembre  1867 S  8,058  60 

De   janvier  à  décembre  1863 10/20  62 

11                     "             lfc69 12,935  05 

"                    "             1870 11,583  05 

"                     "             1871 9.574  49 

"                    "             187*4 9,216  81 

1873 14,262  03 

"                     "             1874 14,312  35 

"                    "             1875 14,033  10 

"                    "             1876 11.954  25 

"                    "             1877 13,780  76 

"                    "             1878 12,613  26 


$143,144  36 


D'après  les  états  ci-dessus  Ton  remarquera  que  la  proportion  des  prisonniers 
ordinaires  excède  considérablement  celle  des  prisonniers  dont  la  sentence  est  de  deux 
années  et  plus,  et  que  d'après  le  calcul  do  l'inspecteur  le  coût  pour  les  prisonniers 
ordinaires  n'a  pas  été  moins  de  8143,144*36,  ou  au  taux  annuel  de  $12,447.56. 

D'après  le  rapport  de  M.  Frith,  ci-dessus  cité,  le  maximum  qu'il  prétend  être  dû 
aux  juges  de  paix  comme  balance  du  compte  de  la  maison  de  correction  est  do  £J,22(#„ 
ou  en  chiffres  ronds,  $9,000. 
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Si  les  états  contenus  dans  le  mémoire  sont  exacts,  savoir,  que  les  statistiques  du 
pénitencier  depuis  son  établissement  indiquent  que  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  tous 
les  détenus  qui  y  ont  été  envoyés  sont  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  et  que 
sur  ces  derniers  quatre-vingt-quinze  pour  cent  sont  des  détenus  condamnés  à  moins 
de  deux  années,  les  dépenses  de  la  province  du  Nouveau- Brunswick  pour  l'entretien 
des  prisonniers  ordinaires  envoyés  au  pénitencier  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- 
Jean,  pour  les  vingt-cinq  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1811  jusqu'à  la  confédé- 
ration, doivent  avoir  excédé  considérablement  les  dépenses  totales  du  Canada  pour 
les  dix  années  écoulées  depuis  la  confédération. 

Comme  matière  de  probabilité,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  pour 
une  somme  de  $9,000.00,  on  aurait  fait  une  convention  qui  jetterait  sur  la  province 
en  général  de  si  lourdes  dépenses  pour  le  bénéfice  d'un  seul  comté  et  d'une  seule  cité, 
et  que  cette  convention  n'aurait  pu  être  changée  par  le  parlement,  sans  que  la  pro- 
vince ait  manqué  à  sa  parole,  si,  à  une  époque  postérieure,  l'on  avait  jugé  à  propos, 
dans  les  intérêts  publics,  de  faire  peser  sur  chaque  comté  le  coût  de  l'entretien  de 
ses  propres  prisonniers  condamnés  à  une  incarcération  de  courte  durée. 

Sur  le  tout,  je  suis  d'opinion  que  Son  Excellence  le  gouyerneur  a  été  avisé  que  la 
cité  et  le  comté  de  Saint-Jean,  à  l'époque  de  la  confédération,  n'avait  pas  le  droit  de 
réclamer  de  la  province  du  Nouveau-Bru nswick  les  frais  de  l'entretien  continuel  de 
leurs  prisonniers  ordinaires,  et  quil  n'y  aurait  pas  eu  manque  de  foi  de  la  part  de  la 
législature  provinciale,  si  cette  dernière  eût  jugé  qu'un  changement  dans  la  loi  fût 
devenu  opportun,  et  si  elle  eût  décrété  que  quelque  comté  de  la  province,  y  compris 
]e  comté  de  Saint-Jean,  dussent  pourvoir  à  l'entretien  de  leur  propres  prisonniers 
ordinaires  ;  et  que  l'institution  provinciale  ne  fût  réservée  que  pour  les  prisonniers 
dont  la  sentence  eût  été  de  deux  années  ou  plus. 

Mais  si  l'on  se  place  à  un  point  do  vue  différent,  et  si  l'on  décidait  qu'il  existe 
une  convention  par  laquelle  le  Nouveau-Brunswick  était  tenu  à  perpétuité  d'entre- 
tenir et  de  garder  les  prisonniers  ordinaires  de  la  cité  et  du  comté  Saint-Jean,  il 
resterait  à  décider  sur  qui  retombe  cette  responsabilité. 

Je  crois  qu'il  est  évident  que  si  le  Canada  doit  assumer  une  semblable  respon- 
sabilité, il  ne  le  doit  que  comme  l'un  des  engagements  de  l'une  des  provinces  faisant 
partie  de  la  Confédération,  et  qu'il  doit  réellement  être  rempli  par  la  province  elle- 
même.  A  ce  point  de  vue  il  est,  dans  un  sens,  de  bien  peu  de  conséquence  de  savoir 
si  cette  responsabilité  retombe  eu  non  sur  le  Canada. 

Mais  retombe-t-elle  sur  le  Canada  ?  Je  crois  quo  la  question  est  plus  que  dou- 
teuse. On  se  rappelle  que  la  province  est  chargée  de  l'administration  civile  et  crimi- 
nelle de  la  justice  dans  ia  province. 

En  supposant  que  la  convention,  invoquée  par  les  juges  de  paix,  existe  réelle- 
ment, quelle  en  serait  la  conséquence?  C'est  en  effet  une  convention  entre  la  pro- 
vince et  l'un  des  corps  incorporés  de  la  province,  en  vertu  de  laquelle  certaines 
dépenses  concernant  l'administration  de  la  justice,  matière  d'un  caractère  tout  à  fait 
local,  doivent  être  supportées  par  la  province  en  général  au  lieu  de  l'être  par  une 
localité  particulière. 

S'il  existe  une  semblable  responsabilité,  ne  devrait-telle  pas  être  assumée  directe- 
ment par  la  province,  comme  iaisant  partie  de  l'administration  de  la  justice  dans 
cette  province? 

11  est  évident  qu'il  serait  impossible  d'entretenir  aux  frais  du  Canada  les  prison- 
niers ordinaires  d'un  seul  comté  et  d'une  seule  cité  de  la  province,  tandis  que  dans 
toutes  les  autres  parties  du  pays,  ces  prisonniers  sont  entretenus  aux  frais  et  d'après 
des  règlements  provinciaux  et  locax. 

Ou  a  fait  observer  que  le  temps  pour  la  réception  des  prisonniers  ordinaires  au 
pénitencier  de  Saint-Jean  avait  été  prolongé  jusqu'au  1er  mai  187^. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  reçus  du  ministre  des  travaux  publics,  je 
suis  porté  à  croire  que  le  pénitencier  de  Dorchester  sera  prêt  à  être  occupé  vers  cette 
époque,  6inon  auparavant. 

La  15me  section  de  l'acte  des  pénitenciers  de  1873  (38  Vict.,  chap.  44),  telle 
qu'amendée  par  la  20me  section  de  la  40me  Vict.,  chap.  38  (1877),  autorise  'le  gou- 

27T 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  A.  1885 


verneur  en  conseil  en  aucun  temps  de  déclarer  par  proclamation,  que  toute  étendue 
de  terrain  constituée  comme  pénitencier  cessera  d'être  un  pénitencier,  et  cette 
étendue  de  terrain  cessera  d'être  un  pénitencier. 

Il  me  semble  qu'en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  cet  acte,  le  pénitencier  de 
Saint-Jean,  quand  ]a  construction  du  pénitencier  de  Dorchester  sera  terminé,  devrait 
être  proclamé  n'être  plus  un  pénitencier,  et  que  l'on  devrait  ouvrir  des  négociations 
avec  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  pour  le  transfert  de  cette  institution 
suivant  telles  conditions  que  l'on  pourra  adopter,  afin  qu'à  l'avenir  la  province  puisse 
prendre  des  mesures  concernant  la  cité  et  le  comté  de  Saint- Jean. 

Dans  le  cas  où  ce  rapport  serait  appouvé,  je  recommande  que  les  conclusions 
ci-dessus  quant  au  mémoire  des  juges  de  paix  soient  communiquées  au  maire  de  Saint- 
Jean,  de  leur  part,  et  que  copie  de  ce  rapport  soit  envoyée  au  lieutenant-gouverneur 
4u  Nouveau-Brunswick  pour  l'information  de  son  gouvernement. 

Z.  A.  LASH,  député  du  ministre  de  la  justice. 

J'approuve  le  rapport  ci-dessus. 

J.  McDonald,  ministre  de  la  justice. 

EÉPONSE 
(80) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  du  10  mars  1880 — demandant  la 
correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  et  celui  du 
Canada  concernant  certaines  réclamations  présentées  par  le  premier  contre  les 
autorités  fédérales  depuis  le  1er  mars  187&  ;  aussi,  tous  arrêtés  du  Conseil,  à 
compter  de  cette  date,  se  rapportant  en  aucune  manière  à  ces  réclamations,  soit 
pour  en  ordonner  le  paiement,  ou  autrement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'État,  22  mars  1880. 


L'honorable  ministre  des  finances  ayant,  dans  un  rapport  en  date  du  14  février 
1880,  dit  qu'il  avait  examiné  les  diverses  réclamations,  au  nombre  de  quatre,  présen- 
tées par  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  par  des  délégués 
venus  récemment  à  Ottawa  dans  ce  but,  ces  réclamations  sont  comme  suit  : — 

Une  réclamation  de  810,000  sur  le  compte  des  dépenses  de  l'immigration  pour 
l'exercice  1874-75. 

Il  demande  en  second  lieu  que  les  délinquants  condamnés  à  un  court  emprisonne- 
ment soient  internés  dans  le  nouveau  pénitencier  des  provinces  maritimes  aux  frais 
du  Canada. 

La  troisième  réclamation  qu'ont  fait  valoir  les  délégués  a  rapport  à  la  position 
particulière  dans  laquelle  se  trouve  le  lazaret  de  Tracadie,  et  ils  ont  pi  étendu  que  le 
gouvernement  fédéral  devrait  prendre  à  sa  charge  l'administration  de  cet  établisse- 
ment et  le  soin  des  lépreux  de  ce  district. 

La  quatrième  réclamation  provient  de  la  construction  de  cette  partie  du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  37J  milles  de  longueur,  qui  s'étend  depuis  l'embranchement  de 
Shédiac  jusqu'à  la  frontière  do  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  comité  approuve  les  opinions  et  les  recommandations  soumises  dans  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  et  conseille  de  les  approuver  et  de  les  mettre  à  effet. 

L.  E.  MASSON. 

Approuvé,  18  février  1880. 

LOENB. 

Le  soussigré  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examiné  les  diverses  réclama- 
tions présentées  pour  le  gouvernement  delà  province  du  Nouveau-Brunswick,  par  des 
délégués  qui  ont  récemment  visité  Ottawa  dans  ce  but. 

Oés  réclamations  sont  au  nombre  de  quatre  et  comme  suit  : — 
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Une  réclamation  de  $10,000  sur  le  compte  de3  dépenses  de  l'immigration  pour 
l'exercice  1874  75. 

En  examinant  cette  réclamation,  le  soussigné  trouve  que  le  gouvernement  fédéral, 
deux  oa  trois  ans  avant  1874,  et  d'après  un  arrangement  fait  avec  les  provinces,  avait 
demandé  et  obtenu  du  parlement  une  subvention  annuelle  de  $70,000  pour  les 
diverses  provinces  dans  le  but  d'encourager  l'immigration  ;  dans  la  session  de  1874, 
lorsque  les  prévisions  budgétaires  de  1874-75  ont  été  présentées  à  la  Chambre  des 
communes,  cette  subvention  a  été  omise  ;  mais  en  vue  de  cette  subvention,  la  province 
du  Nouveau-Brunswick  avait  fait  des  arrangements  pour  ce  service,  et  agissant  do 
bonne  foi,  dans  le  cours  de  l'exercice  financier  en  question,  le  gouvernement  de  cette 
province  fit  pour  le  service  de  l'immigration  des  dépenses  qui  se  sont  élevées  à  $60,000 
ou  $70,000. 

Le  soussigné  recommande  dans  ce  cas  d'inscrire  une  somme  de  $10,000  dans  les 
prévisions  budgétaires  supplémentaires  qui  seront  soumises  au  parlement. 

Nonobstant  la  ligne  de  conduite  que  le  conseil  a  décidé  de  suivre  relativement  à 
la  seconde  réclamation,  le  soussigné  considère  qu'il  vaut  mieux,  pour  l'uniformité,  la 
consigner  dans  ce  rapport  afin  de  terminer  les  affaires  de  cette  province. 

La  seconde  réclamation  est  à  l'effet  que  les  délinquants  condamnés  à  un  court 
emprisonnement  soient  internés  dans  le  nouveau  pénitencier  général  des  provinces 
maritimes,  et  gardés  aux  frais  du  gouvernement  fédéral  ;  cette  réclamation  étant 
basée  sur  le  fait  que  d'après  les  termes  de  l'Union  ces  prisonniers  ont  été,  depuis  la 
confédération,  internés  et  gardés  dans  le  pénitencier  de  Saint- Jean. 

Le  conseil  a  déjà  décidé  sur  ce  point  qu'une  action  soit  préparée  et  approuvée  par 
les  deux  parties,  et  soumise  à  la  cour  Suprême  du  Canada. 

La  troisième  réclamation  que  les  délégués  ont  fait  valoir  provient  de  la  position 
^particulière  dans  laquelle  se  trouve  le  lazaret  de  Tracadie,  et  ils  ont  prétendu  que  le 
gouvernement  fédéral  devait  assumer  l'administration  de  cet  établissement  et  le  soin 
des  lépreux  de  ce  district,  et  payer  les  dépenses  se  rattachant  à  ce  service  avec  les 
fonds  du  gouvernement  fédéral. 

Le  soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  penser  qu'il  y  a  des  raisons  pour  lesquelles 
ce  service  spécial  devrait  être  surveillé  et  contrôlé  par  le  gouvernement  féiéral,  et 
.qu'on  peut  atteindre  ce  but  de  deux  manières;  il  recommande  en  conséquence  soit  de 
préparer  un  acte  ayant  pour  effet  de  placer  le  lazaret  sous  le  contrôle  du  ministère  de 
l'agriculture,  soit  de  demander  au  parlement  une  subvention  en  faveur  de  cet 
établissement. 

La  quatrième  réclamation  provient  de  la  construction  de  cette  partie  du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  37J  milles  de  longueur,  qui  s'étend  depuis  l'embranchement  de 
Shédiac  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  délégués  ont 
déclaré  que  cette  section  avait  été  construite  par  une  compagnie  subventionnée  par 
Je  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick,  et  que  la  valeur  qu'on  lui  attribuait  était 
basée  sur  le  montant  des  premières  soumissions  reçues  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  Intercolonial.  Ils  prétendaient  que  cette  estimation  de  la  valeur,  ainsi  que  Ta 
prouvée  l'expérience  acquise  plus  tard,  était  beaucoup  trop  basse,  et  comme  preuve, 
ils  mentionnent  que  bien  que  la  quote-part  de  leur  province  dans  la  construction  de 
la  ligne  ait  été  de  $400,000,  le  gouvernement  n'a  reçu  que  $^50,000,  et  dans  ces 
circonstances,  le-  délégués  demandent  d'évaluer  de  nouveau  cette  section,  et  que  tout 
excédant  en  sus  de  la  valeur  originale  soit  remise  à  la  province. 

Le  soussigné  suggère  que  comme  cette  réclamation  a  été  faite  d'une  manière  for- 
melle, on  doit  au  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  d'examiner  les  raisons  sur 
lesquelles  elle  est  basée,  et  il  recommande  en  conséquence  que  l'honorable  ministre 
des  chemins  de  fer  et  canaux  prépare  et  soumette  tous  les  renseignements  qu'il  pourra 
se  procurer,  et  que  dans  ee  but  il  procure  tous  ces  renseignements  au  Conseil  aussitôt 
qu'il  le  pourra. 

S.  L.  TILLE  Y,  ministre  des  finances. 
Ministère  des  finances,  Ottawa,  14  février  1880. 

Le  tout  respectueusement  soumis; 

L.  E.  MASSON,  président. 
Chambre  du  Conseil  privé,  Ottawa,  18  février  1880. 
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Lundi  22  mars  1880. 
M;   MacDonnell  (Inverness)   propose  que  la  Chambre  se  forme   maintenant  en 
comité  général,  pour  prendre  en  considération  les  résolutions  suivantes  :  — 

1.  Que  la  somme  de  $5,500,000  payée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à* 
celui  du  Royaume-Uni,  en  vertu  de  la  sentence  de  la  commission  des  pêcheries,  repré- 
sentait le  chiffre  reconnu  des  privilèges  excessifs  accordés  en  vertu  des  articles  18  et 
32  du  Traité  de  Washington,  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  comparativement  à  ceux 
octroyés  aux  sujets  de  Sa   Majesté   Britannique  par  les  articles  19  et  21  du  dit  traité* 

2.  Que  les  privilèges  ainsi  accordés  aux  citoyens  américains  consistent  dans  "  la 
**  liberté  qu'ils  ont,  en  commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  prendre 
u  du  poisson  de  toute  espèce,  mais  non  des  coquillages,  sur  les  côtes,  et  les  plages  de 
*c  la  mer  et  dans  les  baies,  havres  et  anses  des  provinces  de  Québec,  de  la  Nouvelle- 
*l  Ecosse,  du  Nonvean-Brunswick,  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  des 
«  diverses  îles  adjacentes,  sans  être  restreints  à  une  distance  particulière  de  la  plage, 
"  avec  la  permission  d'atterrir  sur  les  dites  côtes,  plages  et  îles,  ainsi  que  sur  les 
h  îles  de  la  Madeleine,  en  vue  de  faire  sécher  leurs  filets  et  de  saler  leur  poisson, 
"  pourvu  qu'en  ce  faisant  ils  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  particuliers  ou 
*•  des  pêcheurs  anglais  occupant  paisiblement  aucune  partie  des  dites  côtes  pour  leurs 
c<  occupations  du  même  genre."  Il  est  bien  entendu,  entre  les  hautes  parties  contrac- 
t  antes,  que  la  dite  liberté  ne  s'applique  qu'aux  pêches  maritimes. 

3.  Que  les  dits  privilèges  accordés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  font  partie  des 
droits  territoriaux  appartenant  aux  différentes  provinces  qui  sont  adjacentes  aux 
stations  de  pêche  dans  lesquelles  ces  privilèges  ont  é!é  octroyés. 

4.  Que  les  désavantages  et  les  préjudices  causés  à  raison  de  l'octroi  des  dits  pri- 
vilèges aux  citoyens  des  Etats-Unis,  sont  d'un  caractère  tout  local,  et  sont  subis  par 
les  habitants  des  diverses  provinces  sur  les  côtes  desquelles  la  jouissance  de  ces  pri- 
vilèges a  été  donnée. 

5.  Que  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a  affecté  et  payé  à  la  province  de 
Terreneuve  la  somme  de  81,000,000  comme  étant  la  quote-part  de  la  dite  indemnité 
à  laquelle  avait  droit  la  dite  province  en  retour  des  privilèges  dont  jouissent  les 
citoyens  des  Etats-Unis  sur  les  côtes  et  les  plages  de  Terreneuve. 

6.  Que  la  balance  de  la  dite  indemnité,  savoir  :  $4,490,882.94,  a  été  remise  par  le 
gouvernement  du  Royaume-Uni  à  celui  du  Canada. 

7.  Que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  les  autres  provinces  de  Québec,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  comme  sus- 
dit, bien  que  formant  partie  de  la  Confédération  du  Canada,  ont  chacune  des  droits  à 
une  part  de  la  dite  indemnité  proportionnée*  l'importance  des  dits  privilèges  accor- 
dés sur  leurs  côtes  et  leurs  plages,  sur  le  même  principe  que  celui  en  vertu  duquel 
les  réclamations  et  les  droits  de  Terreneuve  ont  été  reconnus;  et  que  les  dits  privi- 
lèges et  réclamations  des  dites  provinces  n'ont  pas  été  affaiblis  par  le  fait  qu'elles 
forment  partie  de  la  dite  Confédération. 

Et  un  débat  s'élevant  : 

M.  Richey  propose  que  le  débat  soit  ajourné. — Adopté  sur  la  division  suivante  : — 
Pour:  Messieurs,— Abbott,  Allison,  Angers,  Arkell,  Baby,  Bannerman,  Barnard, 
Beauchesne,  Benoit,  Bergeron,  Bergin,  Bill,  Bolduc,  Bourbeau,  Bowell,  Brecken, 
Bunster,  Bunting,  Cameron,  (Victoria),  Carlinsr,  Cimon,  Colby,  Connell,  Coughlin, 
Coursol,  Cuthbert,  Daly,  Dawson,  DeCosmos,  Desaulniers,  Desjardins,  Doull.  Drew, 
Dugas,  EitzsimmonR,  Fortin,  Gault,  Gigault,  Girouard  (Jacques  Cartier),  Girouard 
(Kent),  Grandbois,  Hackett,  Haddow,  Hay,  Hesson,  Hilliard,  Hooper,  Houde,  Hur- 
teau,  Ives,  Jackson,  Jones,  Kaulbacb,  Keeler,  Krarz,  Landry,  Lane,  Langevin,  Lan- 
tier,  Little,  Longley,  Macdonald  (King),  McDonald  (Cap-Breton^),  McDonald 
(Pictou),  McDonald  (Victoria,  N.-E),  Macmillan,  McCallum,  McCartby,  McCuaig, 
McDougall,  McGreevy,  Mclnnes,  McKay,  McLennan,  McLeod,  McQuade,  McRory, 
Massue,  Merner,  Montplaisir,  Muttart,  O'Connor,  Ogden,  Orton,  Patterson  (Eseex), 
Perreault,  Pinsonneault,  Pope  (Compton),  Richey,  Robertson  (Hamilton),Rochester, 
Ross  (Dundas),  Rouleau,  Royal,  Ryau  (Marquette),  Rykert,  Shaw,  Sproule,  Strange, 
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Tassé,  Tellier,  Thompson  (Caribou),  Tilley,  Tupper,  Vanasse,  Wade,  Wallace  (Nor- 
folk), Wallace  (York),  Whito  (Oardwell),  Whito  (Hastings)  et  Wright.— 111. 

"Contre: — Messieurs  Anglin,  Bain,  Béchard,  Blake,  Bourassa,  Brown,  Burpee 
(Sunbury),  Cameron  (Huron),  Cartwright,  Casey,  Casgrain,  Chandler,  Charlton, 
Cockbum  (Muskoka),  Coupai,  Dumont,  Fiset,  Fleming,  Flynn,  Geoffrion,  Gilmor, 
Gunn,  Guthrie,  Killam,  LaRue,  Laurier,  Macdonell  (Lanark),  Macdonell  (Inverness), 
Mackenzie,  Mclsaac,  Malouin,  Mills,  Oliver,  Olivier,  Paterson  (Brant),  Pickard, 
Einfret,  Robertson  (Shelburne),  Rogers,  Ross,  (Middlesex),  Rymal,  Scriver,  Skinner, 
Smith  (Westmoreland),  Snowball,  Thompson  (Haldimand),  Trow  et  Yeo— 48. 

Sur  motion  de  M.  Landry,  la  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  prendre 
en  considération  une  certaine  résolution  en  vue  d'empêcher  la  fraude  dans  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  engrais  agricoles. 

Mercredi,  24  mars  1880. 

Sur  motion  de  sir  John  A.  Macdonald,  il  est  ordonné.— Que  l'ordre  de  ce  jour 
pour  la  continuation  du  débat  ajourné  sur  la  motion  de  M.  MacDonnell  (Inverness), — 
u  Que  la  Chambre  se  forme  maintenant  en  comité  général  pour  prendre  en  considé- 
ration certaines  résolutions  déclarant  que  les  provinces  de  Québec,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ont  chacune  les  mêmes 
droits  que  Terreneuve  à  une  part  de  l'indemnité  des  pêcheries  transmise  au  gouver- 
nement canadien,  etC;,"  sera  le  premier  ordre  du  jour,  mercredi  prochain. 

7  avril  1880. 

La  Chambre  reprend  le  débat  ajourné  sur  la  motion  de  M.  MacDonnell  (Inverness), 
portant  qu'il  soit 

1.  Résolu,  Que  la  somme  de  $5,500,000  payée  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  à  celui  du  Royaume-Uni,  en  vertu  de  la  sentence  de  la  commission  des  pêcheries 
représentait  le  chiffre  reconnu  des  privilèges  excessifs  accordés  en  vertu  des  articles 
18  et  32  du  Traité  de  Washington,  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  comparativement  à 
ceux  octroyés  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par  les  articles  19  et  21  du  dit 
traité. 

2.  Résolu,  Que  les  privilèges  ainsi  accordés  aux  citoyens  américains  consistent 
dans  "la  liberté  qu'ils  ont,  en  commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
*'  prendre  du  poisson  de  toute  espèce,  mais  non  des  coquillages,  sur  les  côtes,  et  les 
**  plages  de  la  mer  et  dans  les  baies,  havres  et  anses  des  provinces  de  Québec,  de  la 
u  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
"  et  des  diverses  îles  adjacentes,  sans  être  restreints  à  une  distance  particulière  de  la 
"  plage,  avec  la  permission  d'atterrir  sur  les  dites  côtes,  plages  et  îles,  ainsi  que  sur 
"  les  îles  de  la  Madeleine,  en  vue  de  iaire  sécher  leurs  filets  et  de  saler  leur  poisson, 
"  pourvu  qu'on  ce  faisant  ils  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  particuliers 
"  ou  des  pêcheurs  anglais  occupant  paisiblement  aucune  partie  des  dites  côtes  pour 
"  leurs  occupations  du  même  genre."  Il  est  bien  entendu,  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  que  la  dite  liberté  ne  s'applique  qu'aux  pêches  maritimes. 

3.  Résolu,  Que  les  dits  privilèges  accordés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  font  partie 
des  droits  territoriaux  appartenant  aux  différentes  provinces  qui  sont  adjacentes  aux 
stations  de  pêcbe  dans  lesquelles  ces  privilèges  ont  été  octroyés. 

4.  Résolu,  Que  les  désaventages  et  les  préjudices  causés  à  raison  de  l'octroi  des 
dits  privilèges  aux  citoyens  des* Etats-Unis,  sont  d'un  caracière  tout  local,  et  sont  subis 
par  les  habitants  des  diverses  provinces  sur  les  côtes  desquelles  la  jouissance  de  ces 
privilèges  a  été  donnée. 

5.  Résolu,  Que  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a  affecté  et  payé  à  la  province 
de  Terreneuve  la  somme  de  $1,000,000  comme  étant  la  quote-part  de  ladite  indemnité 
à  laquelle  avait  droit  la  dite  province  en  retour  des  privilèges  dont  jouissent  les 
citoyens  des  Etats-Unis  sur  les  côtes  et  les  plages  de  Terreneuve. 

6.  Résolu,  Que  la  balance  de  la  dite  indemnité,  savoir:  $4,490,882.94  a  été  remise 
par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  à  celui  du  Canada. 
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7.  Résolu,  Que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  les  autres  provinces  de  Québec, 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  comme 
susdit,  bien  que  formant  partie  de  la  Confédération  du  Canada,  ont  chacune  des  droits 
à  une  part  de  la  dite  indemnité  proportionnée  à  l'importance  des  dits  privilèges 
accordés  sur  leurs  côtes  et  leurs  plages,  sur  le  même  principe  que  celui  en  vertu 
duquel  les  réclamations  et  les  droits  de  Terreneuve  ont  été  reconnus;  et  que  les  dits 
privilèges  et  réclamations  des  dites  provinces  n'ont  pas  été  affaiblis  par  le  fait  qu'elles 
forment  partie  de  la  dite  Confédération. 

M.  Rickey  propose,  comme  amendement  à  la  dite  motion,  que  les  résolutions 
soient  modifiées  comme  suit  : — 

Que  tous  les  mots  après  "  que,"  dans  la  3ôme  résolution,  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  suivants  :  "  les  privilèges  ainsi  accordés  aux  citoyens  des  Etats- 
'■  Unis  sont  préjudiciables  aux  droits  de  sujets  anglais  dont  bénéficiait  le  peuple  des 
"  différentes  provinces  auxquelles  confinent  respectivement  les  stations  de  pêche  dans 
"  lesquelles  les  dits  privilèges  ont  été  accordés." 

Que  tous  les  mots  après  "  que,"  dans  la  7ême  résolution,  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  suivants  :  "  cette  Chambre  est  d'opinion  que  les  provinces  de 
11  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
il  ont  droit  à  une  répartition  de  l'indemnité  faite  de  manière  à  assurer  à  la  population 
"  de  ces  différentes  provinces  le  plein  et  entier  bénéfice  de  cette  indemnité  propor- 
"  tionnellement  aux  privilèges  accordés  sur  les  côtes  et  dans  les  eaux  de  chacune  des 
"  dites  provinces." 

Sir  John  A.  Macdonald  propose  comme  amendement  à  la  motion  principale,  que 
tous  les  mots  après  "  que  "  soient  biffés,  comme  aussi  le  projet  d'amendement  à  la 
dite  motion,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants:  "  par  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  les  pêcheries  des  côtes  maritimes  et  de  l'intérieur  du 
Canada,  ainsi  que  leur  contrôle,  leur  réglementation  et  leur  protection,  sont  attribués 
au  gouvernement  et  au  parlement  du  Canada  ; 

11  Que  depuis  le  1er  juillet  1867,  le  gouvernement  et  la  législature  fédérale  se  sont 
chargés  de  la  responsabilité  et  du  devoir  de  réglementer  et  protéger  ces  pêcheries  ; 

'*  Qu'en  conséquence  le  trésor  fédéral  a  dû  supporter  des  dépenses  considérables 
pour  ce  service  ; 

"  Que  cette  responsabilité  ne  peut,  constitutionnellement,  être  abandonnée  ou 
transférée  à  aucune  des  provinces,  et  que  si  même  il  était  possible  de  le  faire,  ce 
transfert  ne  pourrait  que  nuire  aux  intérêts  bien  entendus  des  provinces  les  plus 
immédiatement  intéressées  au  développement  des  pêcheries,  car  il  leur  serait  impos- 
sible, légalement  et  pécuniairement,  de  supporter  ce  fardeau  et  de  les  protéger  d'une 
manière  efficace  ; 

"  Qu'il  est  certain  que  le  devoir  de  développer  et  protéger  les  pêcheries,  entraî- 
nera dans  l'avenir  de  grandes  dépenses  pour  le  Canada  ; 

'•  Qu'il  y  a  corrélation  entre  ces  dépenses  et  les  avantages  publics  qui  doivent  en 
résulter,  et  que  la  quote-part  de  l'indemnité  des  pêcheries  payée  au  Canada  appar- 
tient, constitutionnellement  et  de  droit,  à  la  Puissance  du  Canada." 

Et  un  débat  s'élevant  à  ce  sujet  ; 

Et  la  Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  12  P. M.  ; 

Jeudi,  8  avril  1870. 

Et  le  débat  continuant, — M.  Weldon  propose,  que  le  débat  soit  ajourné. — Rejeté. 

Et  l'amendement  proposé  étant  mis  aux  voix, — il  est  adopté  sur  la  division 
suivante  : — 

"  Pour  :— Messieurs  Angers,  Arkell,  Baby,  Baker,  Bannerman,  Barnard,  Beau- 
>chesno,  Benoit,  Bergeron,  Bolduc,  BDultbee,  Bourbeau,  Bowell,  Brook3,  Brown, 
Bunster,  Burnham,  Cameron  (Victoria),  Carling,  Caron,  Casey,  Casgrain,  Cimon, 
rColby,  Connell,  Costigan,  Coughlin,  Coupai,  Coursol,  Currier,  Cuthbert,  Daoust, 
Dawson,  Desaulniers,  Dosjardins,  Domville,  Drew,  Dugas,  Elliot,  Ferguson,  Fitzsim- 
mons,  Fleming,  Fortin,  Fulton,  Gault,  Gigault,  Gillies,  Girouard  (Jacques  Cartier), 
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jGirouard  (Kent),  Grandbois,  Gunn,  Hasrgart,  Hay,  Hesson,  Rilliard,  Hooper,  Houde, 
Huit  eau,  Ives,  Jones,  Keeler,  Kilvert,  Kranz,  Landry,  Lane,  Langevin,  La  Rue,  Little, 
Macdonald  (Victoria,  C.B.),  Macdonell  (Lanark),  McDonald  (Pictou),  Mackenzie, 
Macmillan,  McCallum,  McCuaig,  McDougall,  McGreevy,  Mclnnes,  McLennan, 
McQuade,  McRory,  Malouin,  Massue,  Merner,  Méthot,  Montplaisir,  Mousseau,  O'Con- 
nor,  Oliver,  Olivier,  Orton,  Onimet,  Paterson  (Brant),  Patterson  (Essex),  Perrault, 
Pinsonueault,  Platt,  Plumb,  Pope  (Compton),  Poupore,  Rinfret,  Rors  (Middlesex), 
JRouleau,  Routhier,  Royal,  Ryan  (Marquette;,  Ryan  (Montréal),  Rykert,  Skinner, 
Sprouie,  Strange,  Tassé,  Tellier,  Thompson  (Cariboo),  Tilley,  Tupper,  Vallée,  Va- 
nasse,  Wade,  Wallace  (Norfolk),  Wallace  (York),  White  (Cardwell),White  (Renfrew). 
■Williams,  Wiser  et  Wright.— 126. 

"  Contre  : — Messieurs  Allison,  Anglin,Blain,  Bourassa,Brecken,Burpee  (Sunbury), 
Daly,  Doull,  Dumont,  Fiset,  Flynn,  Geoffrion,  Gillmor,  Hackett,  Haddow,  Kaulbach, 
Killam,  King,  Longley,  Macdonald  (King),  McDonald  (Victoria,  N.E),  Mclsaac, 
McLeod,  Muttart,  Ogden,  Pickard,  Richey,  Robertson  (Shelburne),  Rogers  et 
"Weldon.— 30. 

La  motion  principale,  telle  que  modifiée,  est  alors  adoptée. 
La  Chambre  alors  s'ajourne  à  4.15  P. M. 

JOSEPH  GODÉRIC  BLANCHET, 

Président. 

PROVINCE  DU  MANITOBA— AUGMENTATION  DE  LA  SUBVENTION. 

Conseil  Législatif,  26  janvier  1S76. 

Résolu,  qu'un  comité  soit  nommé  pour  se  joindre  aux  membres  de  l'Assemblée 
législative  dans  la  formation  d'un  comité  conjoint  des  deux  chambres  au  sujet  d'une 
résolution  communiquée  à  cette  Chambre  par  l'Assemblée  législative  relativement  à 
l'opportunité  de  demander  au  gouvernement  fédéral  une  somme  supplémentaire  de 
$20,000  afin  d'acheter  du  grain  et  des  provisions  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  besoin  dans  la  province,  et  pour  rédiger  uneadrosse  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  sur  le  susdit  sujet  ;  et  que  le  comité  se  compose  des  honorables 
messieurs  Gunn,  McKay,  Hamelin  et  O'Donnell. 

Ordonné,  que  la  précédente  résolution  soit  transmise  à  l'Assemblée  législative 
>par  le  greffier. 

TEOMA.S  SPENCE,   greffier  du  Conseil  législatif. 

26  janvier  18 16. 

M.  McKenzie  du  comité  spécial  chargé  de  diriger  une  adresse  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  en  conseil,  au  sujet  d'un  ciédit  supplémentaire  à  titre  d'aide, 
fait  rapport  que  le  comité  s'est  réuni  au  comité  nommé  par  le  Conseil  législatif  pour 
examiner  nue  adresse  qui  se  lit  comme  suit  : 

A  Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Frederick  Temple,  comte  de  Dufferin,  vicomte 
et  baron  de  Clandeboye,  de  Clandeboye,  dans  le  comté  de  Down,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni;  baron  Dufferin  et  Clandeboye,  de  Ballyleidy  et  Killeleagh, 
dans  le  comté  de  Down,  dans  la  pairie  d'Irlande  ;  et  baronnet,  chevalier  de  Notre 
Illustre  Ordre  de  Saint-Patrice,  chevalier  commandeur  de  Notre  Très-honorable 
Ordre  du  Bain,  gouverneur  général  et  vice-amiral  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  très  fidèles  et  très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  le  Conseil  législatif  et 
l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  réunis  en  parlement,  exposons  humblement— 

1.  Que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre  qu'une  somme  supplémentaire  de  $20,0001 
devrait  être  accordée  par  le  gouvernement  fédéral  afin  d'aider  ceux  qui  sont  dans  le 
besoin  dans  la  province  et  pour  acheter  à  cette  fin  des  graines  de  semence  et  des 
provisions. 
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2.  Que  la  dite  somme  devrait  être  mise  au  crédit  du  comité  central  à  Winnipeg. 
C'est  pourquoi  nous  prions  humblement  Totre  Excellence  de  bien  vouloir  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  demandes  de  la  législature. 

L'hon.  M.  .Royal,  président  du  comité  des  bills  privés,  présente  le  premier  rapport. 

Comité  des  bills  privés,  27  janvier  1876. 

Sur  motion  de  M.  Morray, 

Eésolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur  priant  Son  Honneur  d'ordonner  que  l'on  dépose  devant  cette  Chambre 
copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  le  Conseil 
privé  du  Canada,  et  qui  peut  avoir  résulté  de  l'adresse  adoptée  par  cette  Chambre  à  la 
dernière  session  et  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  demandant  au 
gouvernement  fédéral  de  transmettre  à  co  gouvernement  les  terres  des  écoles  de  la 
provinces,  dans  le  but  de  créer  un  fonds  de  dotation  pour  l'éducation. 

Kapport  des  délégués  du  Conseil  exécutif  à  Ottawa  au  sujet  des  réclamations  du  Manitoba 

contre  le  gouvernement  fédéral. 

A  Son  Honneur  V honorable  Alexander  Morris,  lieutenant  gouverneur. 

Plaise  a  Votre  Honneur  : 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  soumettre  le  document  suivant  qui  constitue  leur 
rapport  : 

Conformément  à  un  proeès-verbal  du  conseil  (Appendice  A)  passé  le  1er  octobre 
1875,  les  soussignés  se  sont  rendus  à  Ottawa  au  nom  du  Conseil  exécutif  de  la  pro- 
vince du  Manitoba,  ayant  mission  d'exposer  au  cabinet  fédéral  la  situation  exacte 
deB  affaires,  et  de  faire  valoir  les  réclamations  do  la  province  pour  un  nouveau  règle- 
ment des  conditions  financières  de  son  entrée  dans  la  Confédération  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  d'insister  aussi  sur  le  règlement  définitif  de 
quelques  autres  questions  affectant,  dans  une  grande  mesure,  le  bien-être  de  la  pro- 
vince. Les  instructions  données  aux  délégués  sont  coutenues  dans  un  rapport  d'un 
comité  du  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur, 
en  date  du      octobre  1875.    (Appendice  B.) 

Les  délégués  ont  souvent  eu  de  longues  entrevues  avec  les  membres  du  comité 
du  Conseil  privé  nommés  pour  les  rencontrer  ;  et  le  d'octobre  ils  avaient  la  satis- 
faction d'apprendre  que  leurs  représentations  avait  été  favorablement  reçues,  et  que 
Ton  avait  accordé  des  conditions  temporaires  qui  amélioreraient  d'une  manière 
sérieuse  l'administration  des  affaires  provinciales  ^Appendice  C). 

On  a  fait  valoir  les  réclamations  de  la  province  en  ne  s'appuyant  que  sur  des 
motifs  de  justice  et  d'équité,  et  en  établissant  une  comparaison  entre  les  conditions 
auxquelles  le  Manitoba  est  entré  dans  la  Confédération  et  les  conditions  qui  avant  ou 
après  ont  été  accordées  à  quelques-unes  des  provinces  fceurs.  Comme  la  queston  de 
la  frontière  ouest  d'Ontario  n'était  pas  encore  réglée,  l'on  n'a  pas  parlé  de  la  question 
«le  l'agrandissement  des  limites  du  Manitoba. 

L'on  a  effectué  un  règlement  des  comptes  entre  le  Canada  et  la  province,  et  1  on 
ne  peut  trop  apprécier  l'importance  de  cette  transaction. 

Sur  la  question  des  chemins  publics  dans  la  province,  les  délégués,  après  nombre 
d'entrevues  avec  l'arpenteur  général  et  le  sous-ministre  de  la  justice,  et  plus  tard  avec 
l'honorable  ministre  de  l'Intérieur,  ont  réuni  leurs  observations  dans  un  mémoire 
adressé  à  l'honorable  M.  Laird  ;  l'on  trouvera  annexé  au  présent  rapport  copie  du 
dit  mémoire  (Appendice  D). 

L'honorable  ministre  de  l'intérieur  a  pleinement  reconnu  avec  les  délégués  l'im- 
portance vitale  de  conserver  les  anciens  chemins  dans  la  province,  et  a  catégorique- 
ment promis  que  la  question  serait  soumise  à  l'examen  du  gouvernement  fédéral  et 
que  la  législation  nécessaire  à  cet  effet  serait  préparée  pour  la  prochaine  réunion  du 
parlement  du  Canada.  Quant  à  la  seconde  partie  de  leur  mémoire,  au  sujet  de  l'ou- 
verture des  chemins  entre  les  townships,  les  établissements  nouveaux  et  les  anciennes 
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paroisses,  los  délégués  regrettée t  de  dire  que  leur  manière  de  voir  ne  s'est  pas 
accordée  avec  celle  de  l'honorable  ministre  de  l'intérieur. 

Les  délégués,  dans  plus  d'une  circonstance,  ont  déclaré  qu'ils  étaient  convaincus 
qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  et  même  d'augmenter  la  force  militaire  dans  la  pro- 
vince (Appendice  E). 

La  question  des  édifices  publics  (appendice  F)  dont  on  a  tant  besoin,  le  manque 
de  local  convenable  pour  recevoir  les  malades  et  les  aliénés  dans  la  province,  et  plu- 
sieurs autres  sujets  également  importants  relatifs  au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  la 
dite  population  (appendices  Gr  Hj,  ont  occupé  l'attention  des  délégués  et  ont  été 
soumis  au  Conseil  exécutif  à  Ottawa. 

Il  fait  plaisir  de  dire  ici  que  dans  toute  occasion  l'honorable  M.  Mackenzie,  pre- 
mier ministre,  et  les  membres  du  gouvernement  fédéral,  ont  manifesté  un  vif  désir 
d'être  mieux  informés  au  sujet  des  besoins  de  la  province  en  général,  et  relativement 
aux  moyens  de  développer  ses  grandes  ressources  et  de  contribuer  au  bien-être  de  sa 
population.  Il  reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  et  comment  ces  bons  sentiments 
seront  de  nature  à  favoriser  et  à  déterminer  le  règlement  de  toutes  les  justes  récla- 
mations du  Manitoba. 

Dans  le  cours  des  entrevues  qu'ils  ont  eues  avec  les  membres  du  gouvernement 
fédéral,  les  délégués  ont  pu  démontrer  avec  quel  esprit  de  stricte  économiejles  affiires. 
de  la  province  ont  été  administrées  par  les  présents  membres  du  Conseil  exécutif  du 
Manitoba,  et  faire  voir  les  grandes  difficultés  d'effectuer  d'autres  embranchements,  si 
ce  n'est  par  la  simplification  de  l'organisation  politique  décrétée  par  la  constitution 
de  la  province.  On  doit  espérer  que  le  patriotisme  rendra  cette  simplification  facile, 
et  assurera  à  la  province  cette  augmentation  de  subvention  demandée  par  les  délé- 
gués, sans  laquelle  il  devient  nécessaire,  dans  un  avenir  prochain,  d'avoir  recours  à 
la  taxe  directe. 

Au  sujet  de  cette  question  les  délégués  ont  l'honneur  d'appeler  l'attention  de 
Yotre  Honneur  sur  la  dernière  partie  de  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  du  Canada  rela- 
tivement à  l'augmentation  de  subvention. 

Le  tout,  néanmoins,  respectueusement  soumis, 

E.  A.  DAVIS,  trésorier  provincial,  Manitoba, 

JOSEPH  ROYAL,  ministre  des  travaux  publics,  Manitoba 

Winnipeg,  20  décembre  1875. 

Appendice  A. 

Extrait  des  procès  -verbaux  d'une  assemblée  tenue  à  V Hôtel  du  Gouvernement,  Fort 

Grarry,  le  1er  octobre  lfc75. 

Le  Conseil  recommande  que  MM.  Davis  et  Royal  soient  nommés  députés  du 
gouvernement  du  Manitoba,  pour  se  rendre  à  Ottawa,  et  insister  auprès  du  gouver- 
nement du  Canada  sur  l'examen  des  matières  affectant  le  bien-être  de  la  province,  et 
que  MM.  Davis,  Royal  et  Norquay  constituent  un  comité  pour  préparer  un  mémoire 
des  différentes  questions  qui  devront  être  débattues  avec  le  Conseil  privé. 
Vrai  extrait, 

SEDLEY  BLANCHARD,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Appendice  B. 

.Rapport  d'un  comité  du  Conseil  exécutif  auquel  a  été  confiée  la  préparation  d'un 
mémoire  des  questions  sur  lesquelles  devra  insister  auprès  du  gouvernement 
fédéral  la  députation  des  membres  du  conseil  nommés  à  cet  effet,  approuvée  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  le  octobre  1875. 

Copie  conforme, 

SEDLEY  BLANCHARD,  greffier  du  Conseil  exécutif. 
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1. — AUGMENTATION  DE  LA  SUBVENTION. 

Cette  question  a  maintes  fois  été  soumise  à  l'attention  du  gouvernement  d'Ottawa,, 
en  se  basant  sur  des  arguments  intrinsèques,  ou  en  rapport  à  l'agrandissement  que 
l'on  se  proposait  de  faire  aux  limites  de  la  province  du  Manitoba.  Le  gouvernement 
iédéral,  en  1873,  et  par  une  dépêche  officielle,  le  4  mars  1875,  a  reconnu  l'insuffisance 
complète  des  revenus  qu'a  la  provinoo  pour  faire  lace  à  ses  besoins. 

Le  présent  gouvernement  de  la  province,  depuis  sa  formation,  a  mis  à  effet  la 
politique  de  la  plus  stricte  économie  et  de  retranchement  qu'il  a  alors  inaugurée,  en 
tant  qu'elle  était  compatible  aux  besoins  do  plus  en  plus  considérables  auxquels  le 
revenu  doit  faire  face. 

Ces  demandes  proviennent  principalement  du  fait  que  la  population  augmente 
rapidement  dans  chaque  district  de  la  province,  et  tous  les  ans  augmente  beaucoup  les 
dépenses  de  l'éducation,  des  chemins  et  des  ponts,  de  l'agriculturo  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice.  Le  gouvernement  n'a  pas  d'édifice  parlementaire,  de  résidence 
pour  le  lieutenant-gouverneur,  d'édifices  judiciaires  et  de  prison  dans  les  comtés,  et  les 
loyers,  les  réparations  et  l'aménagement  forment  une  partie  considérable  de  l'aug- 
mentation des  dépenses. 

Il  n'a  pas  d'autre  source  de  revenu  que  la  subvention  accordée  à  la  province  en 
vertu  de  l'Acte  du  Manitoba,  et  tandis  que  votre  comité  croit  qu'il  est  du  devoir  im- 
périeux du  gouvernement  de  maintenir  à  tout  prix,  la  paix  et  l'ordre  dans  la  pro- 
vince et  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  la  population,  cependant,  ils 
doivent  déclarer  malheureusement  que  l'expérience  leur  a  montré  que  l'on  no  peut 
faire  honneur  à  ces  obligations  primordiales  sans  dépasser  de  beaucoup  le  revenu  pu- 
blic et  diminuer  d'autant  la  présente  et  l'unique  source  de  revenu  de  la  province. 

La  population  du  itanitoba  est  évaluée  aujourd'hui  à  36,000  âmes,  ou  près  de 
trois  fois  ce  qu'elle  était  lorsque  ce  pays  a  été  annexé  au  Canada.  Et  ce  n'est  pas 
faire  une  exagération  que  de  dire  que  la  population  atteindra  60,000  âme3  avant  1881. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  répéter  ici  à  l'appui  d'un  nouveau  règlement  des 
conventions  financières  arrêtées  entre  la  province  du  Manitoba  et  le  Canada,  les  rai- 
sons sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  dans  un  précédent  rapport  fait  au  Conseil  exécutif 
sur  le  même  sujet,  en  date  du  12  janvier  1875,  et  transmis  au  gouvernement  du  Canada. 

1.  Que,  vu  l'augmentation  rapide  de  la  population  de  cette  province,  population 
que  le  gouvernement  fédéral  a  augmenté  par  l'immigration  des  Mennonites  et  des 
Islandais,  les  dépenses  imposées  au  gouvernement  ont  augmenté  à  un  tel  point  que  le 
présent  revenu  de  la  province  se  trouve  tout  à  fait  insuffisant  pour  faire  face  à  ses 
besoins, 

L'établissement  de  nouvelles  colonies  nécessito  la  construction  de  nouveaux  che- 
mins et  de  nouveaux  ponts,  de  l'aide  au  soutien  des  écoles,  et  occasionne  d'autres  dé- 
penses ;  et  à  moins  que  l'on  ne  trouve  quelques  moyens  de  pourvoir  à  ces  services,  les 
établissements  éloignés  ne  seront  pas  traités  avec  cette  justice  qu'ils  ont  droit  d'at- 
tendre. 

2.  C'est  un  fait  connu  que  des  colons  venus  avec  l'intention  de  s'établir,  en  voyant 
le  mauvais  état  des  voies  de  communication  dans  tout  le  pays,  et  n'ayant  pas  la  pers- 
pective de  jouir  des  avantages  qu'ils  s'attendaient  à  trouver  ici,  ont  quitté  le  pays  et 
sont  allés  s'établir  aux  Etats-Unis,  où  ils  pourraient  avoir  les  commodités  que  nous 
ne  pouvions  pas  leur  offrir. 

3.  Qu'en  vertu  du  présent  tarif  des  douanes  le  Canada  a  reçu  l'année  dernière  la 
somme  de  $114,611.85,  qui  aurait  été  triplée  si  les  marchands  n'avaient  pas  pris  avan- 
tage do  la  circonstance  et  importé  leurs  marchandises  avant  que  le  présent  tarif  ne 
devînt  en  vigueur  ;  on  a  tout  lieu  de  s'attendre  à  ce  que,  dans  le  cours  de  la  prochaine 
année,  le  Canada  recevra  du  port  de  Winnipeg  plus  de  $300,000,  laquelle  somme  aug- 
mentera d'année  en  année,  à  mesure  que  la  province  se  peuplera. 

4.  Que  les  besoins  de  la  province  demandent  qu'elle  ait  un  édifice  parlementaire, 
un  hôtel  du  gouvernement,  au  sujet  desquels  le  gouvernement  local,  dans  un  autre 
procès- verbal  de  l'Exécutif,  a  fait  une  proposition  au  Conseil  privé,  mais  pour  lesquels 
il  consentirait  à  ce  que  les  déboursés  fussent  compris  dans  la  dette  de  la  province,  au 
cas  où  les  frontières  do  la  province  seraient  reculées. 
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Qu'après  un  examen  sérieux  et  approfondi  des  questions  votre  comité  en  est  una- 
nimement venu  à  la  conclusion  qu'à  moins  que  le  gouvernement  fédéral  accède  à  nos 
demandes  de  subventions  beaucoup  plus  considérables,  nous  devrons  avoir  recours  à  la 
taxe  directe  pour  payer  les  dettes  en  suspens  contractées  par  le  premier  gouverne- 
ment du  Manitoba  et  pour  pourvoir  aux  autres  besoins  auxquels  le  revenu  de  la  pro- 
vince doit  faire  face. 

6.  Le  gouvernement  n'a  pas  d'autre  revenu  que  celui  qu'il  reçoit  du  Canada  ou 
la  taxe  directe,  et  votre  comité  craint  que  le  peuple,  qui,  comme  les  anciens  habitants 
dans  le  passé,  n'est  pas  habitué  à  aucun  système  de  taxation,  et  qui,  comme  les  nou- 
veaux colons,  dans  leur  propre  province,  n'est  pas  accoutumé  à  la  taxe  directe  pour 
le  maintien  du  gouvernement,  considérera  l'introduction  de  ce  mode  de  prélever  les 
revenus  comme  étant  une  grave  erreur,  sachant  bien  l'injustice  qui  leur  est  faite  par 
le  présent  arrangement  financier  comparé  à  celui  des  autres  provinces,  particulière- 
ment l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  Colombie-Britannique,  qui  sont  toutes  deux  des 
petites  provinces,  et  isolées,  comme  l'est  le  Manitoba,  du  reste  du  Canada. 

Si  le  gouvernement  du  Manitoba  est  forcé  d'avoir  recours  à  la  taxe  directe,  il  est 
impossible  d'en  prévoir  les  résultats,  car  l'opinion  publique  est  aujourd'hui  très 
mécontente  de  l'état  actuel  des  affaires. 

Votre  comité  ne  peut  qu'ajouter  que  dans  l'état  actuel  des  affaires  il  est  impos- 
sible au  gouvernement  de  la  province  de  venir  en  aide  à  toute  entreprise  qui  a  pour 
but  de  développer  les  ressources  du  pays  et  d'attirer  les  capitaux  nécessaires  pour 
favoriser  la  prospérité  générale  et  améliorer  le  sort  de  l'immigrant. 

Votre  comité  désire  faire  remarquer  qu'en  traitant  avec  le  Nouveau  Brunswick, 
en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  on  a  accordé  une  sub- 
vention supplémentaire  de  $63,000,  pendant  dix  ans,  à  compter  de  l'union  ;  qu'en 
traitant  avec  la  Nouvelle-Ecosse  une  subvention  supplémentaire  annuelle  de  $82,698, 
pendant  dix  ans,  a  été  accordée  à  cette  province,  basée  sur  le  fait  qu'une  subvention 
était  accordée  au  Nouveau-Brunswick;  qu'en  traitant  avec  la  Colombie  Britannique 
son  allocation,  tant  au  sujet  de  sa  dette  qu'au  sujet  de  la  population,  a  été  calculée, 
sur  une  prétendue  population  de  60,000  âmes,  tandis  qu'en  réalité  elle  n'était  que  de 
11,000  âmes;  qu'en  traitant  avec  l'Ile  du  Prince-Edouard  on  lui  a  alloué  une  dette 
calculée  au  taux  de  $50  par  tête  de  la  population,  au  lieu  de  $27.77 — le  taux  accordé 
aux  autres  provinces — et  on  lui  a  donné  une  subvention  supplémentaire  annuelle  de 
$45,000,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  terres  appartenant  à  la  Couronne;  tandis  qu'en  trai- 
tant avec  le  Manitoba,  qui  n'a  pas  de  terres  à  sa  disposition,  sa  subvention  relative- 
ment à  la  dette  a  été  calculée  sur  une  population  de  17,000  seulement,  au  taux  de 
$27.77  par  tête,  et  sa  subvention  relativement  à  sa  population  a  été  calculée  sur  la 
même  évaluation  de  17,000. 

Votre  comité  désire  faire  remarquer  que  les  ressources  totales  de  la  province 
provenant  du  trésor  fédéral  sont  comme  suit  : — 

Octroi  spécial $30,000  00 

80c.  par  tête  sur  17,000 "...     13,600  00 

5  pour  100  d'intérêt  sur  $472,090  de  dette,  à  $27.77 

par  tête 23,604  50 

5  pour  100  d'intérêt  sur  $79,357  de  dette  supplémen- 
taire, tel  que  réglé  en  1873 3,967  85 

Total .$71,172  35 

Le  revenu  suplémentaire  do  la  province  a  été  insignifiant,  les  licences  pour  la. 
vente  des  liqueurs  en  ayant  constitué  le  seul  item  important,  ces  licences  ont  une  foi» 
rapporté  environ  $10,000,  mais  par  le  double  effet  d'une  loi  rigoureuse  des  licences 
et  le  transfert  à  la  cité  de  Winnipeg  des  fonds  provenant  des  licences  accordées  dans 
la  ville,  ont  réduit  cet  item  à  une  somme  insignifiante. 

Les  seules  autres  sources  de  revenu  public,  la  province  n'ayant  pas  de  terres 
publiques,  consistent  dans  les  licences  de  mariage  et  les  taxes  de  cour  ;  l'on  ne  peut 
s'attendre  à  ce  qu'aucun  de  ces  deux  items  puisse  rapporter  une  somme  considê- 
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rable.  En  présence  du  fait  que  la  masse  de  la  population  se  compose  de  nouveaux 
colons,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  qu'elle  réalise  immédiatement,  d'une  taxe  directe, 
une  somme  quelque  peu  considérable,  et  tenter  en  ce  moment  de  prélever  ainsi  un 
revenu  suffisant  ce  serait  affecter  eérieusoment  le  bien-être  de  la  province. 

Oq  doit  se  rappeler  que,  pendant  la  courte  période  qui  s'est  écoulée  depuis 
l'organisation  de  la  province,  la  population  s'est  élevée  à  36,000  de  12,000  qu'elle  était, 
augmentant  ainsi  considérablement  les  dépenses  du  gouvernement  ;  et  votre  comité 
est  d'opinion  que  cette  augmentation  de  population  se  continuera  encore  pendant  plu- 
sieurs années.  Pour  faire  fonctionner  le  gouvernement  de  la  province  jusqu'aujour- 
d'hui, la  somme  de  cent  cinquante  huit  mille  trois  cent  quatre-vingt  six  piastres  et 
onze  contins  ($158,386.11),  telle  que  portée  dans  les  livres  du  Canada  sur  les  règle- 
ment de  comptes,  jusqu'au  30  juin  1875,  entre  la  province  et  le  gouvernement  fédéral, 
a  été  avancée  pour  combler  le  déficit  dans  le  revenu  ;  et  cette  somme  capitalisée, 
l'intérêt  à  5  pour  100  s'élèvera  à  sept  mille  neuf  cent  dix-neuf  piastres  et  trente 
contins  ($7,919.30),  réduisant  ainsi  le  revenu  de  la  province  provenant  du  Canada,  à 
soixante-trois  millo  deux  cent  cinquante-trois  piastres  et  quatre  centins  ($63,253.04). 

Telle  est  la  situation,  tant  sous  le  rapport  do  la  manière  avec  laquelle  la  province 
est  traitée  par  le  Canaaa,  que  sous  le  rapport  de  l'état  réel  des  affaires  dans  le  Mani- 
toba. 

2. — AGRANDISSEMENT   DES    LIMITES   DE   LA   PROVINCE. 

Votre  comité  répète  respectueusement  ce  que  suggère  le  procès-verbal  dont  on  a 
déjà  parlé,  et  demande  que  la  province  du  Manitoba  soit  agrandie  comme  suit: — 

"  Commençant  à  un  point  sur  le  49e  parallèle  de  latitude  nord  où  il  serait  tra- 
versé par  la  ligne  entre  les  rangs  26  et  27  à  l'ouest  du  méridien  principal;  de  là  au 
nord  le  long  de  la  ligne  entre  les  dits  rangs  26  et  2*7  à  l'ouest  du  méridien  principal 
jusqu'au  milieu  des  eaux  de  la  rivière  Assiniboine  ;  de  là  vers  le  nord  et  vers  l'ouest 
lo  long  du  milieu  de  la  dite  rivière  jusqu'à  un  point  vis-à-vis  le  fort  Pelly  ;  de  là  par 
la  ligne  la  plus  directe  et  la  plus  courte  au  milieu  des  eaux  de  la  rivière  au  Cygne; 
de  là  vers  lo  nord  et  vers  l'est  et  en  suivant  le  milieu  des  eaux  de  la  dite  rivière  au 
Cygno  jusqu'au  lac  au  Cygne;  de  là  dans  une  direction  nord  par  le  milieu  du  dit  lac 
jusqu'à  l'embouchure  connue  sous  le  nom  de  rivière  Plate;  do  là  au  nord  en  suivant 
le  milieu  des  eaux  de  la  dite  rivière  Plate  jusqu'au  lac  Winnipegoosis  ;  de  là  en  suivant 
la  rivo  ouest  et  nord  du  dit  lac  jusqu'au  portage  Mousseux  ;  de  là  vers  le  nord  et  par 
le  dit  portage  Mousseux  au  lac  des  Cèdres;  de  là  suivant  la  rive  ouest  et  nord  du  dit 
lac  jusqu'à  son  embouchure  connue  sous  le  nom  de  rivière  Saskatchewan  ;  de  là  le  long 
de  la  rive  nord  de  la  dite  rivière  jusqu'au  lac  Winnipog  ;  de  là  suivant  la  rive  nord  et 
est  du  lac  Winnipeg  jusqu'à  l'embouchure  do  la  rivière  Berens;  de  là  vers  l'est  en 
suivant  le  milieu  de  la  dite  rivière  Berens  jusqu'au  lac  Famille  ;  de  là  dans  une  direc- 
tion est  en  passant  par  le  dit  lao  Famille  jusqu'à  son  extrémité  est  la  plus  reculée  ; 
de  là  franc  est  jusqu'à  la  hauteur  des  terres  séparant  les  eaux  qui  s'écoulent  dans  la 
baie  d'Kudson  de  celles  qui  tombent  dans  le  lac  Winnipeg  ;  de  là  vers  le  sud  et  vers 
l'est  en  suivant  la  dite  hauteur  des  terres  jusqu'à  la  frontière  ouest  de  la  province 
d'Ontario,  telle  qu'elle  sera  déterminée  dans  la  suite;  de  là  en  suivant  la  dite  frontière 
ouest  do  la  province  d'Ontario  jusqu'à  la  ligne  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada  ;  de  là  vers  l'ouett  en  suivant  la  dite  frontière  internationale  jusqu'au  point 
de  départ." 

Et  votre  comité  répète  ce  qui  a  été  suggéré:  que  la  province  du  Manitoba  ainsi 
agrandie  a  droit  à  un  nouveau  règlement  de  sa  situation  financière,  appuyé  sur  des 
motifs  du  genre  de  ceux-ci  : — 

11  2.  Que  la  population  de  la  province  du  Manitoba  en  vertu  de  cette  convention 
sera  évaluée  à  100,000  âmes;  et  comme  elle  est  entrée  sans  dette  dans  la  Confédération, 
elle  devrait  avoir  droit  de  se  créer  une  dette  do  cinquante  piastres  par  tête — c'est-à- 
dire  cinq  millions  de  piastres — ce  qui  constitue  le  même  taux  par  tête  qui  a  été  alloué 
à  l'Ile  du  Prince-Edouard  lorsqu'elle  est  entrée  dans  l'union. 

11  3.  Que  la  province  du  Manitoba  n'ayant  pas  contracté  de  dettes  égales  à  la 
somme  mentionnée  dans  la  clause  précédente,  aura  droit  de  recevoir,  par  versements 
«emi-annuels  et  d'avance  du  gouvernement  général,  l'intérêt  au  taux  de  5  pour  100 
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par  année  sur  la  différence  de  temps  à  autre  entre  le  montant  actuel  de  sa  dette  et  le 
montant  de  la  dette  autorisée  comme  susdit,  savoir  :    cinq  million?  de  piastres. 

4i  4.  Que,  comme  le  gouvernement  du  Manitoba  n'aura  pas  de  terres,  et  consé- 
quemment,  ne  retirera  pas  de  revenu  de  cette  somme  pour  l'entretien  des  chemins  et 
des  ponts  et  d'autres  travaux  dont  a  absolument  besoin  uue  province  nouvelle  et 
isolée  comme  Test  celle-ci,  le  gouvernement  fédéral  paiera,  par  versements  semi- 
annuels,  à  la  province  du  Manitoba,  quarante-cinq  miile  piastres  par. année,  consti- 
tuant la  somme  payée  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  cette  province  ne  recevant  pas  de 
revenu  de  la  vente  des  terres. 

11  5.  Que  la  somme  suivante  soit  payée  au  Manitoba  par  le  gouvernement  fédéral 
pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de  la  législature  :  une  somme  annuelle  de 
quarante  mille  piastres,  et  un  octroi  annuel  égal  à  quatre-vingts  centins  par  tête  sur 
la  dite  population  de  100,000,  tous  deux  semi-annuellement  et  d'avance  ;  le  dit  octroi 
de  quatre-vingts  centins  par  tête  devant  être  augmenté  en  proportion  de  l'augmen- 
tation de  la  population,  tel  que  l'indiquera  chaque  recensement  décennal,  jusqu'à  ce 
que  le  population  arrive  à  400,000,  auquel  chiffre  le  dit  octroi  devra  rester  dans  la 
suite — comme  il  est  entendu  que  le  premier  recensement  devra  avoir  lieu  en  1881." 

3. — LE  PONT  ENTRE  SAINT-BONIFACE  ET  WINNIPEG, 

"Votre  comité  suggère  que  la  députation  insiste  sur  la  question  d'amener  l'em- 
branchement de  Pembina  à  Winnipeg  et  sur  la  construction  du  pont  par  le  gouver- 
nement fédéral,  et  au  cas  où  il  ne  réussirait  pas  dans  ceci  qu'il  obtienne  le  même 
octroi  d'argent  pour  la  construction  d'un  pont,  octroi  qui  a  été  voté  par  le  parlement 
du  Canada  en  et  en  ,  et  promis  par  dépêche  adressée  au  Conseil 

exécutif,  comme  prolongement  de  la  route  Dawson,  savoir,  $50,000. 

4. — LA  QUESTION  DES  CHEMINS. 

Les  colons  établis  sur  les  terres  fédérales  souffrent  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
accès  aux  grands  chemins  de  la  province  en  passant  par  l'ancien  établissement.  C'est 
une  question  qui  entraîne  une  dépense  d'argent  pour  dédommager  les  propriétaires 
des  terres  sur  lesquelles  ces  routes  devront  être  établies.  Comme  les  terres  fédérales 
seules  bénéficieront  de  cette  mesure,  on  croit  que  le  gouvernement  du  Canada  devrait 
pourvoir  à  ces  dépenses. 

5.— LA   NAVIGATION   SUR  LA  RIVIÈRE   BOUGE. 

Votre  comité,  en  vue  de  l'établissement  de  la  rive  ouest  du  lac  Winnipeg  par  une 
nombreuse  colonie  d'Islandais  ainsi  qu'à  cause  du  commerce  considérable  que  l'on  est 
à  établir  par  la  navigation  sur  la  Saskatchewan  en  rapport  avec  la  rivière  Kouge, 
croit  qu'il  est  très  important  que  des  travaux  soient  faits  dans  cette  rivière  pour 
rendre  la  navigation  plus  facile,  et  que  le  banc  à  l'embouchure  du  lac  Winnipeg  soit 
enlevé. 

6. — LE   MAINTIEN  D'UNE  FORCE  MILITAIRE. 

Le  maintien  d'une  force  militaire  au  siège  du  gouvernement,  Manitoba,  est  une 
question  de  nécessité  publique,  vu  la  position  isolées  de  la  province,  la  grande  diôîcul té 
des  communications  à  certaines  époques  de  l'année,  et  le  voisinage  dangereux  de  cer- 
taines parties  de  l'Union  Américaine  qui  ne  sont  pas  encore  organisées.  Votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  renvoyer  aux  diverses  dépêches,  sur  le  même  sujet,  qui  ont 
été  de  temps  en  temps  transmises  au  gouvernement  fédéral. 

Quant  à  l'établissement  d'un  avant-poste  militaire  dans  la  partie  ouest  de  la  pro- 
vince, votre  comité  ne  peut  que  déclarer  que  c'est  là  une  question  très  grave,  en  pré- 
sence du  fait  qu'une  bande  de  Sioux  rôdent  constamment  autour  des  fermes  des  colons 
isolés  et  sont  récemment  devenus  plus  exigeants  que  d'habitude  dans  leurs  demandes. 
On  croit  que  l'établissement  d'un  avant-poste  militaire  permanent  dans  la  localité  la 
plus  reculée  aurait  pour  effet  de  donner  cette  confiance  et  cette  sécurité  si  essentielles 
à  la  colonisation  d'un  nouveau  pays.  Votre  comité  croit  que  le  gouvernement  fédéral 
pourrait,  avec  un  très  léger  surcroit  de  dépenses,  mettre  à  effet  une  mesure  de  ce 
genre. 

31-19 
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7. — RÈGLEMENT   DES    COMPTES. 

Yotre  comité  recommande  que  la  députation  règle,  à  Ottawa,  tous  les  comptes 
entre  les  gouvernements  fédéral  et  local,  y  compris  le  paiement  de  toutes  les 
dépenses  relatives  au  procès  de  Gordon,  de  Lépine  et  de  Nault* 

Appendice  C. 

Ottawa,  26  octobre  1875. 

Monsieur, — J'ai  instruction  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  l'information  du 
gouvernement  de  la  province  du  Manitoba,  copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil  au  sujet  des  représentations  que  vous  avez  faites  ainsi 
que  l'honorable  M.  Royal,  de  la  part  du  gouvernement,  à  l'égard  de  la  position  finan- 
cière de  la  province. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUARD  J.  LANGEYIN,  sous-secrétaire  d'Etat 
L'honorable  R.  A,  Davis,  trésorier  provincial,  Manitoba. 

Russell  House,  Ottawa. 

Appendice  D. 

JRapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  Conseil,  le  26  octobre  1815. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  le  mémoire  ci-joint,  rédigé  par  l'honorable 
ministre  de  la  justice  au  nom  du  sous-comité  du  conseil  nommé  pour  conférer  avec 
l'honorable  M.  Davis,  premier  ministre  et  trésorier,  et  l'honorable  M.  Royal,  ministre 
des  travaux  publics  de  la  province  du  Manitoba,  au  sujet  de  la  situation  financière  de 
<îette  province;  et  il  fait  respectueusement  rapport  qu'il  adhère  aux  vues  exprimées 
par  le  sous-comité  dans  ce  mémoire,  et  émet  l'avis  qu'il  soit  approuvé,  et  que  copie 
de  ce  mémoire  et  du  présent  procès-verbal  soit  transmise  au  gouvernement  du 
Manitoba  pour  qu'il  les  mette  à  l'étude. 

Pour  copie  conforme. 

W.  A.  flIMSWORTH,  greffier,  Conseil  privé. 

25  octobre  1875. 

Le  soussigné,  chargé  de  rédiger  un  mémoire  sur  les  débats  qui  se  sont  élevés 
récemment  au  sujet  de  l'état  des  finances  du  Manitoba,  prend  la  liberté  de  faire 
rapport  comme  suit  : 

Que  M.  Davis,  premier  ministre  et  trésorier,  et  M.  Royal,  ministre  des  travaux 
publics  de  la  province,  sont  entrés  en  communication  avec  le  sous-comité  du  Conseil 
sur  cette  question. 

Ils  exposent  qu'à  l'égard  du  Nouveau-Brunswick  il  a  été  fait  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  1867,  une  allocation  additionnelle  de  $63,000  par  année, 
pour  dix  ans,  à  compter  de  l'époque  de  la  Confédération  ;  qu'à  l'égard  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  il  a  été  fait  une  allocation  additionnelle  de  $82,698,  par  année,  pour  dix  ans, 
«n  conséquence  de  l'allocation  accordée  au  Nouveau-Brunswick  ;  qu'à  l'égard  de  la 
Colombie-Britannique,  son  allocation,  à  raison  de  sa  dette  comme  à  raison  de  sa  popu- 
lation, a  été  basée  sur  une  population  présumée  de  60,000  âmes,  tandis  que  sa  popu- 
lation réelle  n'excédait  pas  11,000;  qu'à  l'égard  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  son 
allocation,  à  raison  de  sa  dette,  a  été  calculée  au  taux  de  $50  par  tête  sur  le  chiffre 
de  ea  population,  et  non  pas  au  taux  de  $27.77,  qui  était  le  taux  fixé  pour  les  autres 
provinces,  et  qu'une  allocation  spéciale  de  $45,000  par  année  lui  a  été  accordée,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  de  terres  publiques  ;  tandis  qu'à  l'égard  du  Manitoba,  qui  ne  pos- 
sède pas  non  plus  de  terres  publiques  à  sa  disposition,  l'allocation  à  cette  province  à 
raison  de  sa  dette  a  été  calculée  d'après  une  population  de  17,000  habitants  seule- 
ment, au  taux  de  $27.77  par  tête,  et  que  son  allocation,  à  raison  de  sa  population,  a 
•été  également  calculée  d'après  oe  chiffre  de  17,000  âmes. 
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Ils  signalent  le  fait  que  les  ressources  totales  de  la  province  provenant  du  gou- 
vernement fédéral,  sont  comme  suit:  — 

Allocation  spéciale $30,000  00 

80  cts  p.  tête  sur  1*7,000  âmes 13,600  00 

5  p.  100  d'int.  sur  $472,090  de  dette,  à  $27.17  par  tête 26,604  50 

5  p.  100  d'int.  sur  $79,357  de  dette  additionnelle  telle  que  réglée 

en  1873 .. 3,967  85 

Total : $71,112  85 

Ils  disent  que  le  revenu  supplémentaire  de  la  province  représente  un  chiffre 
insignifiant,  attendu  que  le  seul  item  important  a  été  celui  des  licences  pour  la  vente 
des  boissons,  qui,  à  une  certaine  époque,  ont  rapporté  environ  $10,000,  mais  que  cet 
item,  par  le  double  effet  d'une  loi  rigoureuse  concernant  les  licences  et  du  transport 
à  la  cité  de  Winnipeg  des  fonds  provenant  des  licences  accordées  dans  les  limites  de 
cette  corporation,  a  été  réduit  à  une  somme  bien  minime.  Ils  représentent  encore 
que  les  seules  sources  de  revenu  public,  vu  que  la  province  ne  possède  pas  de  terres 
publiques,  consistent  dans  les  licences  de  mariage  et  les  taxes  de  cour,  mais  qu'on 
ne  peut  espérer  de  retirer  aucune  somme  considérable  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  sources. 

Ils  prétendent  que  comme  la  masse  de  la  population  se  compose  de  nouveaux 
colons,  ils  ne  peuvent  espérer  de  retirer  immédiatement  delà  taxe  locale  aucune 
somme  considérable  ;  et  que  toute  tentative  faite  aujourd'hui  dans  le  but  de  prélever 
par  ce  moyen  un  revenu  important  retarderait  d'une  manière  sérieuse  l'avancement 
de  la  province. 

Ils  citent  le  fait  que,  depuis  le  court  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  constitution  de  la  province,  la  population  s'est  accrue  de  12,000  à  36,000  âmes 
environ,  et  que  cet  accroissement  a  augmenté  d'une  manière  très  considérable  les 
dépenses  du  gouvernement  ;  et  ils  expriment  l'opinion  que  la  population  continuera 
d'augmenter  ainsi  pendant  plusieurs  années. 

Ils  montrent  que,  pour  administrer  les  affaires  publiques  de  la  province  jusqu'à 
ce  jour,  la  somme  de  $158,386  11,  telle  que  portée  dans  les  livres  du  gouvernement 
fédéral,  lors  du  règlement  des  comptes  jusqu'au  30  juin  1875,  entre  la  province  et  le 
gouvernement  fédéral,  a  été  avancée  par  ce  dernier  pour  combler  le  déficit  dans  le 
revenu  ;  que  dans  le  cas  où  la  somme  ainsi  avancée  serait  capitalisée,  l'intérêt  à  5 
p.  100  s'élèverait  à  $7,919.30,  ce  qui  réduirait  le  revenu  que  la  province  retire  du  gou- 
vernement fédéral  à  $63,253.04. 

Il  leur  a  été  demandé  de  produire  une  évaluation  des  dépenses  pour  l'avenir, 
basées  sur  l'échelle  la  plus  économique  possible. 

De  cette  évaluation,  qui  est  jointe  à  la  présente  minute,  il  ressort  que  leur  calcul 
des  dépenses  s'élève  à  $106,765  par  année,  ce  qui  laisserait  un  déficit  annuel  de  plus 
de  $43,000. 

Après  examen  de  cette  évaluation,  le  sous-comité  du  conseil  fait  remarquer  que 
le  fonctionnement  du  mécanisme  du  gouvernement  entraîne  une  dépense  de  $50,000 
à  $60,000,  ce  qui  comprend  presque  tout  le  revenu  réel,  tandis  qu'on  propose  de  con- 
sacrer de  $40,000  à  $50,000  aux  services  seulement  de  l'administration  de  la  justice, 
de  l'éducation,  de  l'agriculture,  des  travaux  publics  et  aux  fins  de  bienfaisance. 

Le  sous-comité  est  d'opinion  que  les  frais  du  gouvernement,  tels  qu'indi- 
qués dans  l'évaluation,  sont  disproportion nément  considérables,  et  qu'on  ne  peut 
s'attendre  à  des  résultats  satisfaisants  à  moins  d'adopter  un  système  plus  simple  et 
moins  dispendieux,  et  d'user  d'une  plus  grande  économie. 

Il  serait  peut-être  difficile  d'adopter,  quant  à  présent,  la  forme  de  gouvernement 
responsable  la  plus  simple  et  la  plus  rudimentaire,  qui,  dans  l'opinion  du  sous- 
comité,  aurait  très-bien  convenu  à  un  pays  tel  que  le  Manitoba,  durant  les  premières 
années  de  son  existence  politique;  mais  le  sous-comité  croit  que  le  peuple  de  cette 
province  devrait  être  invité  à  étudier  sérieusement  la  question  de  savoir  s'il  est  à 

Sropos  de  faire  des  changements  pour  empêcher  l'absorption  de  la  plus  grande  partie 
e  son  revenu  disponible  par  les  frais  de  fonctionnement  de  son  gouvernement,  et. 
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pour  qu'il  en  reste  dans  tous  les  cas  une  bonne  partie  à  consacrer  au  soutien  et  à 
l'avancement  des  intérêts  matériels  de  la  province.  A  défaut  d'une  modification  plus 
radicale,  il  semble  au  sous-comité  que  la  forme  actuelle  du  gouvernement  devrait 
être  simplifiée  et  rendue  moins  coûteuse  par  l'abolition  de  la  seconde  Chambre  et 
par  une  réduction  notable  des  autres  frais  d'administration  et  de  législation,  et  que 
(dans  le  cas  où  l'on  se  proposerait  de  dépenser  une  eomme  plus  considérable  que  la 
subvention  donnée  par  le  gouvernement  fédéral)  des  mesures  devraient  être  prises 
en  vue  d'augmenter  dans  une  mesure  suffisante  le  revenu  provenant  des  ressources 
locales  pour  éviter  des  déficits  à  l'avenir. 

Le  sous-comité  est  d'avis  que,  dans  les  circonstances,  pourvu  que  le  gouverne- 
ment et  la  législature  de  la  province  opèrent,  dans  leur  système,  des  changements 
qui  (sans  diminuer  la  somme  qui  doit  être  affectée  aux  fins  de  l'éducation,  de  l'agri- 
culture, des  travaux  publics,  de  la  charité  et  de  l'administration  de  la  justice)  feraient 
tomber  les  dépenses  à  un  chiffre  n'excédant  pas  la  somme  de  $90,000,  (indépendam- 
ment du  montant  du  revenu  local) — il  serait  à  propos  de  porter  au  compte  de  la  dette, 
à  titre  d'avance,  la  balance  due  au  gouvernement  fédéral,  et  d'inviter  le  Parlement  à 
accorder  à  la  province  une  subvention  annuelle  supplémentaire  de  $26,746.96,  somme 
nécessaire  pour  élever  à  $90,000  le  revenu  qu'elle  retire  du  gouvernement  fédéral, — 
cette  subvention  devant  commencer  le  1er  juillet  18*75  et  continuer  jusqu'en  1881, 
époque  où  la  province  aura  droit  à  la  subvention  basée  sur  l'augmentation  de  la  po- 
pulation d'après  le  recensement  qui  sera  fait  cette  année-là. 

Le  sous-comité  fait  observer  que  le  gouvernement  du  Canada  a  donné  à  bail  jus- 
qu'à l'année  1880,  moyennant  un  loyer  annuel  de  $2,000,  les  bâtiments  de  la  Com- 
pagnie de  la  Baie-d'Hudson,  qui  servent,  à  Winnipeg,  d'hôtel  du  gouvernement;  et 
comme  ce  loyer,  ainsj.  que  les  frais  de  réparation,  a  jusqu'ici  été  supporté  par  le 
Canada,  le  sous-comité  ne  peut  recommander  que,  pendant  la  durée  de  ce  bail,  la,  con- 
vention quant  au  loyer  soit  changée  ;  mais  il  recommande  que,  vu  l'augmentation 
de  la  subvention,  les  réparations  soient  payées  par  la  province  à  partir  du  1er 
juillet  1875, 

EDWAED  BLAKE, 
Appendice  E. 

Eussell  House,  Ottawa,  27  octobre  1875. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  d'aujour- 
d'hui, contenant  copie  d'un  arrêté  du  conseil  au  sujet  de  la  situation  financière  de  la 
province  du  Manitoba. 

L'abolition  du  Conseil  législatif  dans  le  but  de  simplifier  le  rouage  politique  et  de 
diminuer  les  dépenses  de  la  législation,  a  toujours  été  la  politique  de  la  présente 
administration,  et  nous  ne  nous  attendons  pas  de  rencontrer  de  sérieuses  difficultés 
dans  le  règlement  final  de  cette  question  à  la  prochaine  session  de  la  législature 
provinciale. 

Nous  comprenons  que  le  règlement  des  comptes  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la  province  du  Manitoba  est  final,  et  que  la  dette  de  la  province  sera 
fixée  au  montant  indiqué  dans  le  dit  arrêté  du  conseil. 

Nous  n'avons  aucun  doute  que  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  gouvernement  de 
la  Puissance  à  l'égard  des  affaires  financières  de  notre  province,  ne  soit  reçue  avec 

Î)laisir  par  tout  le  peuple  du  Manitoba,  car  elle  démontre  l'intérêt  qui  est  manifesté  à 
'égard  de  son  progrès  et  de  sa  prospérité. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  très  obéissants  serviteurs, 

E.  A.  DAVIS,  trésorier  provincial,  Manitoba. 
J.  EOYAL,  ministre  des  travaux  publics,  Manitoba. 
L'honorable  E.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Appendice  F. 

Eussell  House,  Ottawa,  2  novembre  1815. 

Monsieur, — Au  sujet  de  l'entrevue  que  nous  avons  eue,  le  26  du  mois  dernier,, 
avec  le  lieutenant-colonel  Tennis,  arpenteur  gérerai,  et  à  laquelle  assistait  le  colonel 
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Barnard,  sous-ministre  de  la  justice,  au  sujet  des  chemins  publics  dans  la  province  du 
Manitoba,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  la  présente  un  court  mémoire,  dont 
l'objet  est  très  important  pour  la  population  de  la  province,  et  requiert,  croit-on, 
votre  très  favorable  attention. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  ROYAL,  ministre  des  travaux  publics,  Manitoba, 
L'honorable  M.  Laird,  ministre  de  l'intérieur,  Ottawa. 

Appendice  G. 

LES   CHEMINS   DANS   LE   MANITOBA. 

Mémoire. — Il  existait  dans  la  province,  lors  de  l'union,  plusieurs  grandes  voies 
principales  qui  menaient  aux  Etats-Unis,  ainsi  qu'à  divers  points  des  territoires 
britanniques,  et  desquelles  surgissaient  des  embranchements  également  importants 
an  public  voyageur.  On  s'était  servi  de  ces  chemins  40  ou  50  ans  au  moins  avant 
le  15  juillet  1870,  sans  que  le  gouvernement  d'Assiniboia  ait  cru  s'y  objecter  ou 
intervenir,  si  ce  n'est  pour  en  améliorer  quelques-uns  et  nommer  des  inspecteurs. 

L'expérience  et  une  connaissance  parfaite  et  pratique  du  pays  ont  présidé  au 
choix  et  à  l'établissement  de  ces  anciens  chemins.  Tel  était  le  système  des  chemins 
publics  au  dedans  comme  au  dehors  de  la  province  du  Manitoba,  quand,  par  l'adoption 
d'une  loi  relative  aux  terres  fédérales  et  à  l'arpentage,  on  l'abandonna  en  partie,  et 
on  lui  substitua  un  nouveau  plan  que  l'on  croyait  alors  meilleur. 

Mais  comme  la  loi  ne  s'appliquait  qu'au  territoire  que  l'on  devait  arpenter  en 
dehors  de  la  région  destinée  aux  établissements,  la  législature  vit  immédiatement 
l'importance  de  légiférer  sur  le  sujet,  et  elle  passa  un  acte  (34  Vie,  chap.  XIII)  pour 
classifier  les  chemins  publics  qui  existaient  dans  la  région  destinée  aux  établissements 
et  pour  déclarer  quels  seraient  ceux  qui  devaient  être  entretenus  et  réparés  par  les 
autorités  locales,  et  quand  et  comment  on  devait  disposer  des  autres  chemins  dans  la 
dite  région. 

On  n'a  pas  établi  de  nouvelles  routes,  mais  dans  chaque  cas  la  nouvelle  loi  recon- 
naissait les  anciennes  grandes  routes. 

On  modifia  subséquemment  le  susdit  acte  (35  Yic,  chap.  XII)  de  manière  à 
donner  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pouvoir  de  déclarer  "  grandes  routes  "  par 
proclamation  tel  autre  chemin  ou  chemins  conduisant  des  grandes  routes,  ainsi  classi- 
fiées  et  désignées  par  le  premier  acte,  au  principal  endroit  ou  endroits  d'établissement 
dans  la  province. 

La  question  surgit  ici  naturellement,  si  la  législature  avait  le  pouvoir  de  passer 
un  acte  modifié  de  cette  manière,  et  de  revêtir  par  là  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  de  l'autorité  d'entrer  sur  le  domaine  fédéral  et  déclarer  ce  qui  devait  être  le 
chemin  public,  sans  s'occuper  du  système  établi  sous  ce  rapport  par  le  gouvernement 
fédéral.  La  loi  existe  encore  dans  nos  statuts,  et  elle  n'a  jamais  été  réservée,  et  l'on 
ne  s'y  est  jamais  objecté. 

Le  but  des  autorités  locales  en  passant  cette  loi  était  d'empêcher  que  l'on  ne  fer- 
mât les  anciennes  routes,  reconnues  depuis  un  tqmps  immémorial  pour  être  les  meil- 
leures, les  plus  courtes  et  les  plus  sûres  à  toutes  les  époques  de  l'année. 

Il  est  bon  de  mentionner  ici  que,  dans  aucun  cas,  les  ancien-,  chemins  ne  coïnci- 
dent pas  avec  les  tracés  faits  pour  le  même  objet  dans  les  arpentages  fédéraux,  et  que, 
règle  générale,  ils  traversent  diagonalement  les  sections  et  les  tovvnships. 

Il  est  aussi  digne  de  remarque  que,  pour  toute  la  province  le  nombre  de  ces  routes 
est  très  restreint. 

Si  le  gouvernement  fédéral  jugeait  à  propos  d'acquiescer  à  la  pressante  demande 
des  colons  au  sujet  des  chemins,  qu'il  soit  permis  de  dire  que  l'on  ne  rencontrerait 
pas  de  grandes  difficultés  de  la  part  de  ceux  dont  les  lots  seraient  morcelés  par  ces 
chemins,  car  on  pourrait  donner  du  scrip  en  compensation  de  la  terre  qui  serait  prise  ; 
dans  les  endroits  où  l'on  n'a  pas  encore  disposé  des  lots,  une  clause,  à  cet  effet,  pour- 
rait être  incluse  dans  les  actes  de  la  Couronne. 
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Il  y  a  une  autre  difficulté  au  sujet  des  chemins  publics  dans  la  province  du  Mani- 
toba  sur  laquelle  les  délégués  de  la  province  désirent  appeler  l'attention  de  l'honora- 
ble ministre  de  l'Intérieur,  et  qui  résulte  du  fait  que  dans  les  actes  relatifs  aux  terres 
fédérales  il  n'y  a  pas  de  dispositions  à  l'effet  de  faire  raccorder  à  des  points  convena- 
bles les  caemins  des  townships  avec  les  grandes  routes  de  la  région  destinée  aux 
établissements. 

On  est  d'avis  que  le  gouvernement  canadien  devrait  pourvoir  à  l'ouverture  de  ces 
chemins  de  service,  car  les  terres  qui  devront  en  bénéficier  appartiennent  exclusive- 
ment au  Canada. 

Les  gouvernements  fédéral  et  provincial  pourraient  arrêter  un  plan  et  passer 
simultanément  une  loi,  en  vertu  de  laquelle  on  aurait  le  pouvoir  d'établir  ces  ohemins 
à  des  endroits  les  plus  convenables  et  à  des  distances  suffisantes. 

Dans  ce  cas  l'on  pourrait  dédommager  les  colons  pour  la  terre  qui  leur  serait 
enlevée  en  leur  accordant  des  scrips. 

On  peut  juger  de  la  nécessité  urgente,  pour  les  colons  établis  sur  les  terres  fédé- 
rales, de  régler  cette  importante  question  des  chemins  de  sortie  par  l'extrait  suivant 
d'une  lettre  que  l'on  vient  de  recevoir  de  W.  R,  Dick,  écuyer,  M.P.P.,  pour  le  comté 
de  Springfield  et  reeve  de  la  municipalité  de  Springfield  et  Sunnyside,  dans  le  district 
électoral  de  Lisgar  : — 

Cet  été  les  colons  de  Springfield  ont  fait  beaucoup  de  travaux  sur  leurs  chemins,, 
et  ils  désirent  vivement  savoir  au  juste  où  les  chemins  seront  établis  à  travers  les 
deux  milles  de  limites,  afin  de  faire  raccorder  leur  chemin  avec  ceux-ci. 

Comme  le  gouvernement  fédéral  a  maintenant  fait  faire  le  tracé  du  chemin  de 
fer  depuis  Saint-Boniface  jusqu'à  la  traverse  inférieure,  la  ligne  se  trouve  à  passer  sur 
tous  ou  presque  tous  les  lots  étroits  des  colons,  et  naturellement  on  ne  fera  pas  dea 
barrières  à  bestiaux  et  des  traverses  sur  chaque  lot  étroit.  Je  crois  par  conséquent 
que  les  lignes  dans  le  township  de  Springfield  devraient  être  continuées  jusqu'à  la 
rivière,  précisément  dans  la  même  direction  que  celles  qui  courent  entre  les  sections. 
S'il  en  est  fait  ainsi  les  colons  auront  un  accès  facile  à  l'extrémité  inférieure  de  leurs 
lots. 

Votre  très  dévoué, 

W.  EL  DICK. 

Appendice  H. 

Ottawa,  4  novembre  1875. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  courant,  au 
sujet  de  votre  entrevue  du  26  du  mois  dernier  avec  l'arpenteur  général  et  le  sous- 
ministre  de  la  justice,  relativement  aux  chemins  publics  dans  la  province  du  Manitoba, 
et  transmettant  un  mémoire  sur  cette  question,  pour  qu'il  soit  examiné  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Yotre  lettre  et  votre  mémoire  seront  soumis  à  l'examen  du  ministre  à  son  retour 
au  siège  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  nlonsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

B.  A.  MEEEDITH,  sous-ministre  de  l'intérieur. 
L'hon.  Joseph  Royal,  ministre  des  travaux  publics,  Winnipeg,  Manitoba. 

Appendice  I. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Conseil,  tenu  à  Vhôtel  du  gouvernement,  Fort-Q-arry,  le  22 

mai  1875. 

Le  Conseil  recommande  l'adoption  du  procès-verbal  suivant,  et  prie  le  lieutenant- 
gouverneur  de  transmettre  copie  du  dit  procès-verbal  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
pour  qu'il  soit  examiné  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  Conseil. 

Que  la  construction  des  chemins  de  fer  fédéraux  dans  le  Manitoba  va  nécessaire- 
ment  attirer  vers   cette   province   un   nombre   considérable  de  travailleurs,  et  que, 
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comme  il  est  généralement  compris  qu'aucun  détachement  de  la  police  à  cheval  ne 
doit  rester  dans  la  province,  le  conseil  est  d'avis  qu'il  est  absolument  nécessaire,  pour 
la  protection  efficace  de  la  vie  et  de  la  propriété,  que  la  présente  force  militaire  soit 
maintenue  durant  l'exécution  des  dits  travaux. 

Le  Conseil  demande  avec  instance  que  le  Conseil  privé  examine  avec  soin  ses 
réclamations,  car,  dans  la  position  isolée  qu'occupe  la  province,  le  fait  que  les  auto- 
rités locales  sont  incapables  de  réprimer  les  désordres,  entraînerait  les  conséquences 
les  plus  graves. 

Appendice  J. 

Eussell  House,  Ottawa,  29  octobre  18  5. 

Monsieur, — Au  sujet  de  notre  entretien  du  26  courant,  relativement  à  l'établis- 
sement d'un  avant-poste  militaire  dans  le  district  du  Portage-la- Prairie,  pour  protéger 
la  population,  faire  respecter  la  loi,  et  maintenir  l'ordre  dans  cette  localité  éloignée 
et  isolée,  nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  un  extrait  du  procès- 
verbal  du  Conseil  exécutif  de  la  province  du  Manitoba,  tenu  à  Fort-Garry  le  16  août 
dernier. 

On  suggère  respectueusement  que,  comme  un  détachement  de  soldats  de  Fort 
Osborne  est  stationné  pendant  les  mois  d'hiver  dans  la  localité  sus-mentionnée,  dan» 
le  but  de  couper  le  bois  de  chauffage  à  l'usage  des  troupes  à  Winnipeg,  il  ne  faudrait 
qu'un  léger  surcroît  de  dépenses  pour  en  faire  un  poste  permanent. 

Nous  appelons  particulièrement  votre  attention  sur  ie  rapport  de  G.  McMicken, 
écuier,  à  ce  sujet,  et  sur  l'impossibilité  complète  où  se  trouve  le  gouvernement  local, 
vu  le  présent  état  de  ses  finances,  d'organiser  et  de  maintenir  un  corps  de  police 
suffisamment  nombreux  pour  atteindre  le  but  que  l'on  a  en  vue. 

Noas  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 
E.  A.  DAVIS,  trésorier  provincial,  Manitoba. 
JOSEPH  EOYAL,  ministre  des  travaux  publics,  Manitoba. 
L'honorable  M.  Yail,  ministre  de  la  milice  et  de  la  défense,  Ottawa. 

Appendice  K. 

Extrait  du  procès-verbal  d'une  réunion  du  Conseil,  tenue  à  ï hôtel  du  gouvernement,  Fort- 
Garry,  le  16  août  1875. 

Le  secrétaire  provincial  soumet  le  rapport  de  Gilbert  McMicken,  écuier,  qui  a  été 
envoyé  au  Portage-la-Prairie  comme  commissaire  spécial  pour  tenir  une  enquête  sur 
les  circonstances  de  l'assassinat  d'un  Sioux  tué  dans  cette  localité  par  un  certain 
nombre  de  sauvages  de  sa  tribu. 

Le  Conseil  recommande  que  le  rapport  soit  transmis  à  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  du  Canada,  ainsi  que  copie  de  ce  procès-verbal,  approuvant  fortement  les 
recommandations  du  commissaire,  et  demandant  avec  instance  que  des  mesures  soient 
prises  immédiatement  pour  établir  un  poste  militaire  au  Portage-la-Prairie  afin  do 
protéger  la  population,  faire  respecter  la  loi  et  maintenir  l'ordre. 

SEDLEY  BLANCHAED,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Appendice  L. 

Winnipeg,  14  août  1875. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  ordre  du  10  courant,  je  partis  immédiatement 
pour  Portage-la-Prairie,  "  pour  tenir  une  enquête  sur  les  circonstances  de  l'assas- 
sinat d'un  sauvage  tué  dans  cette  localité  par  la  bande  de  Sioux,  le  vendredi,  6,  et 
sur  l'évasion  de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  comme  étant  les  auteurs  du  crime  pen- 
dant l'enquête  préliminaire  devant  les  magistrats  MM.  Ogletree,  McDonald  et  Hay, 
le  7  courant,  "  avec  instruction  "  de  faire  telles  démarches  que  la  nature  du  oas  pour- 
rait exiger.  " 

En  route,  je  recueillis,  à  la  Pointe  au  Peuplier  et  à  High  Bluff  les  informations 
que  j'ai  pu  avoir,  sur  l'endroit  où  se  trouvait  la  bande,  sur  le  lieu  où  était  le  chef 
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(Jeune  Chef  ou  Petit  Chef,)  et  sur  les  présentes  dispositions  de  la  tribu.     En  arrivan 
au  Portage-la-Prairie,  mercredi  matin,  j'envoyai  immédiatement  chercher  les  diffé" 
rents  juges  de  paix  qui   avaient  pris  part  à  l'enquête,   avec  ordre  de  se  rendre  sans 
délai  auprès  de  moi  ;  ce  qu'ils  firent. 

Ils  n'avaient  rien  à  ajouter  aux  informations  qu'ils  vous  avaient  précédemment 
communiquées,  mais  ils  dirent  qu'ils  craignaient  des  troubles  dans  la  colonie  si  le 
gouvernement  ne  faisait  rien  pour  les  protéger.  Ils  ont  été  heureux  de  me  voir 
arriver  au  nom  du  gouvernement,  tout  disposé  à  faire  volontiers  tout  en  leur  pouvoir 
pour  m' aider  dans  la  ligne  de  conduite  que  je  jugerais  judicieuse  ou  à  propos  de 
prendre  relativement  à  cette  affaire. 

Il  était  impossible  d'assurer  si  les  accusés  se  trouvaient  dans  les  environs  ou  s'ils 
s'étaient  enfuis  aux  Etats-Unis  ;  et  on  ne  pouvait  savoir  non  plus  où  trouver  Jeune 
Chef.  Cependant,  d'après  certaines  informations,  je  fus  convaincu  qu'il  était  à  la 
partie  du  camp  de  High  Bluff  et  je  crus  qu'il  était  essentiel,  pour  commencer,  d'avoir 
une  entrevue  avec  lui  et  ses  conseillers.  J'appris  que  M.  Frank  Field,  qui  demeure 
au  Portage,  comprenait  suffisamment  la  langue  sioux  pour  se  faire  comprendre  des 
sauvages,  et  qu'il  avait  avec  eux  des  relations  amicales. 

C'est  pourquoi  je  le  priai  de  prendre  son  cheval  et  sa  voiture  et  d'essayer  de  voir 
le  chef  et  le  faire  consentir  à  venir  me  voir  aussitôt  que  possible. 

Vers  six  heures  et  demie  le  soir  il  revint  et  me  rapporta  que  le  chef  et  son  conseil 
ine  rencontreraient  à  sa  maison  (chez  Field)  le  lendemain  matin  à  9  heures. 

Conséquemment  le  jeudi  matin,  à  l'heure  indiquée,  je  me  rendis  à  la  demeure  de 
M.  Field,  où  je  rencontrai  un  frère  du  chef  et  six  ou  sept  autres  de  la  tribu. 

Sauf  la  lecture  de  votre  lettre  adressée  au  chef  et  que  vous  aviez  donnée  à  M. 
Power,  le  constable,  je  refusai  complètement  de  parler  du  sujet  de  l'entrevue,  et  j'in- 
sistai pour  voir  le  chef  sans  délai.  Après  quelques  explications  le  frère  du  chef 
consentit  à  accompagner  M.  Field  pour  trouver  le  chef  et  l'amener. 

Ils  revinrent  avec  le  chef  dans  la  soirée  ;  Marie- Rose,  femme  sioux,  ayant  une 
connaissance  suffisante  de  l'anglais,  resta  pour  servir  d'interprète.  Yoici  en  substance 
ce  que  je  dis  au  chef  : — 

1.  Que  j'étais  un  officier  du  gouvernement  de  la  Reine. 

2.  Que  le  gouvernement  de  la  Reine  avait  appris  avec  peine  qu'il  y  avait  des 
troubles  au  milieu  des  Sioux. 

3.  J'étais  venu  pour  en  connaître  la  nature. 

4.  La  Reine  n'a  qu'une  seule  loi  pour  tout  son  peuple.  Elle  prend  soin  des  Sioux 
comme  des  blancs. 

5.  La  loi  de  la  Reine  protège  les  Sioux  précisément  de  la  même  manière  que  les 
blancs. 

6.  Lorsqu'il  est  fait  du  mal  à  quelqu'un  ou  qu'il  est  tué,  on  doit  faire  une  enquête  ; 
que  ce  soit  un  Sioux  ou  un  blanc,  on  ne  peut  faire  de  distinction. 

Y.  Les  Sioux  ont  promis  obéissance  à  la  loi  et  d'être  de  bons  Sioux,  et  la  Reine 
leur  a  donné  des  terres. 

8.  Je  suis  peiné  d'apprendre  que  les  Sioux  ont  oublié  leurs  promesses  et  qu'ils  ont 
violé  la  loi  de  la  Reine. 

9.  On  doit  tenir  une  enquête  sur  le  mort  du  Sioux  qui  a  été  tué  afin  de  tout  savoir 
sur  ce  crime. 

10.  Quand  la  loi  est  violée,  le  coupable  doit  être  puni. 

11.  Le  coupable  doit  subir  son  procès  devant  les  juges  de  la  Reine,  d'une  manière 
régulière  et  juste. 

12.  On  donnera  aux  accusés  tous  les  moyens  et  toute  l'aide  possible  pour  se 
défendre. 

13.  S'ils  peuvent  prouver  qu'ils  étaient  à  leur  corps  défendant  quand  l'acte  a  été 
commis,  les  juges  en  tiendront  compte. 

14.  Le  chef  et  ses  conseillers  doivent  voir  à  ce  que  les  accusés  soient  livrés  pour 
subir  leur  procès,  comme  j'ai  dit. 

15.  C'est  pour  le  bien  des  Sioux  que  ceci  doit  être  fait,  afin  qu'ils  sachent  que  la 
Reine  ne  veut  pas  que  l'on  fasse  dommage  à  un  Sioux,  ou  qu'on  le  tue. 
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16.  Afin  que  la  paix  soit  rétablie,  et  que  les  Sioux  et  les  colons  puissent  vivre 
paisiblement  ensemble  comme  avant. 

17.  Le  chef  va  maintenant  me  dire  tout  ce  qu'il  sait  de  l'affaire  et  ce  qu'il  compte 
faire.    Je  veux  l'entendre.. 

Jeune  Chef  se  leva  alors,  me  donna  la  main  et  dit  : — 

"  Je  ne  puis  pas  dire  beaucoup  sur  ce  sujet.  J'ai  écouté  avec  attention  tout  ce 
que  la  Keine  m'a  dit  ;  mais  aujourd'hui  je  suis  peiné  pour  ce  que  les  Sioux  ont  fait  à 
ma  bande. 

"  Ce  que  j'appris  sur  Etaojagimauny,  je  l'ai  dit  à  John  James  Setter  ;  chacun  de 
nous  sait  qu'il  était  un  mauvais  homme,  et  je  suis  peiné  que  cet  acte  a  été  commis 
dans  la  colonie. 

"  Si  j'avais  su  que  les  Sioux  allaient  le  tuer  dans  la  colonie,  je  ne  leur  aurais  pas 
permis  de  le  faire.     Ce  sont  ses  propres  parents  qui  ont  tiré  sur  lui. 

"  Etaojagimauny  a  tué  le  père  de  Sonacos  et  d'Otina,  et  comme  il  a  été  tiré  par 
ses  propres  parents,  nous  nous  en  sommes  guère  occupés.  J'ai  appris  toutes  les  mau- 
vaises choses  qu'Etaojagimauny  a  faites  dans  la  réserve  des  Sioux.  Le  chef  de  cette 
réserve  se  nomme  Obadisca  (Aigle  Blsnc).  Lorsque  le  gouverneur  envoya  des  pro- 
visions à  la  réserve  il  n'y  avait  pas  de  thé  pour  Etaojagimauny,  c'est  pourquoi  il  a 
frappé  George  Minnetonka. 

"  George  Minnetonka  lui  fit  remarquer  qu'il  était  inutile  de  se  fâcher  au  sujet 
d'un  peu  de  thé,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  des  vielles  femmes,  et  dit  :  prenons  soin 
de  la  poudre.  Etaojagimauny  prit  alors  la  farine  et  la  poudre  et  les  répandit  sur  la 
prairie  ;  puis  il  prit  un  fusil  et  en  frappa  George  Minnetonka,  dont  un  des  yeux  sortit 
de  son  orbite,  et  il  resta  sans  connaissance  pendant  une  demi-journée.  Obadisca, 
le  chef,  avait  peur  d'Etaojagimauny  et  dut  se  cacher  de  temps  à  autre  parmi  ses 
hommes.  Etaojagimauny  ne  voulait  pas  permettre  au  Sioux  de  se  servir  de*  bœufs 
et  des  grains  que  le  gouverneur  avait  envoyé",  de  sorte  que  bon  nombre  de  Sioux 
durent  revenir.  George  Minnetonka  conserva  dans  son  cœur  le  souvenir  de  l'attaque 
dont  il  avait  été  victime  jusqu'au  moment  où  il  rencontra  ses  parents  au  Portage  ;  ils 
s'entendirent  alors  pour  le  tuer,  et  se  venger  ainsi.  Ils  craignaient  beaucoup  qu'il 
n'en  tuât  d'autres,  et  c'est  pourquoi  ils  n'ont  pas  attendu  qu'ils  pussent  avoir  une 
réponse  à  la  lettre  que  j'envoyai  à  M.  McKay. 

"  Je  ne  savais  pas  qu'ils  allaient  commettre  cet  acte  ce  jour-là — il  n'y  a  pas  eu 
de  conseil  tenu  à  ce  sujet — et  tout  a  été  fait  avant  que  je  ne  le  sus,  et  je  n'en  ai  pas 
reçu  avis.     Après  ceci  tout  sera  tranquille. 

"  Deux  des  Sioux  impliqués  dans  le  crime  sont  disparus.  Leurs  noms  sont 
Chaska  et  Cha-a-dishkatana,  Depuis  que  ceci  est  arrivé  les  femmes  Sioux  ne  peuvent 
avoir  de  l'ouvrage,  et  nous  sommes  en  peine  pour  avoir  des  provisions." 

Vous  remarquerez  qu'une  partie  de  ce  qui  précède  a  été  dit  en  réponse  aux 
questions  que  je  lui  posai  pendant  qu'il  faisait  sa  déclaration.  A  la  fin  j'insistai  sur 
l'obligation  où  se  trouvait  le  chef  de  faire  livrer  les  accusés  qui  étaient  encore  dans  la 
localité,  pour  qu'ils  eussent  à  subir  leur  procès,  lui  donnant  l'assurance  qu'on  leur 
fournirait  un  interprète  capable  et  tous  les  témoins  en  leur  faveur.  J'exigeai  de 
connaître  ce  qu'il  pensait,  et  co  qu'il  comptait  faire,  mais  je  lui  donnerais  le  temps 
de  se  consulter  avec  les  siens.  J'attendrais  sa  réponse  jusqu'à  dix  heures  le  len- 
demain matin  ^ vendredi).  Il  parut  ne  pas  désirer  me  revoir  encore,  mais  à  la  fin 
il  promit  de  le  faire. 

Le  vendredi  matin,  tel  qu'il  était  convenu,  nous  nous  sommes  rencontrés  à  la 
demeure  de  M  Setter.  Le  chef  était  accompagné  de  son  frère  et  de  cinq  autres 
sauvages  de  sa  bande. 

Il  dit  :  Il  y  a  tant  d'opinions  différentes  parmi  les  Sioux  que  je  les  compare  au 
grand  vent  dans  la  forêt,  et  les  choses  sont  dans  un  tel  état  que  je  ne  veux  pas  prendre 
aucune  responsabilité.  Il  y  a  quelque  temps  j'avais  six  conseillers,  mais  ils  sont  tous 
partis,  et  je  suis  seul.  Ce  que  vous  m'avez  dit  hier  soir  m'a  fait  suer  de  peur  comme 
je  n'ai  jamais  sué  avant — l'eau  coulait  dans  mon  dos  comme  une  rivière.  J'ai  fait 
plusieurs  voyages  à  Winnipeg  afin  de  connaître  la  loi  de  la  Eeine,  et  je  désire  respecter 
la  loi." 
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Il  était  évident  qu'il  n'était  chef  que  de  nom,  n'ayant  absolument  aucun  pouvoir 
de  s'opposer  à  la  volonté  ou  aux  désirs  de  la  tribu.  Il  n'avait  pas  dit  tout  ce  qu'il 
pensait,  même  en  présence  de  ceux  qui  étaient  avec  lui,  car  non  seulement  son 
autorité  lui  aurait  été  enlevée,  mais  sa  propre  vie  aurait  été  en  danger.  Conséquem- 
ment  on  ne  pouvait  s'attendre  à  de  l'aide  de  la  part  des  Sioux,  ou  de  la  par£  d'une 
partie  de  la  tribu,  pour  arrêter  les  assurés. 

Il  y  a  en  tout  trois  camps  de  Sioux  entre  le  Portage-la-Prairie  et  la  Pointe-au- 
Peuplier,  contenant  42  tentes.  Après  le  meurtre  une  partie  s'était  enfuie  vert  l'ouest 
— environ  20  tentes. 

Dans  les  circonstances  je  jugeai  prudent  de  ne  pas  essayer  d'opérer  une  arresta- 
tion, on  s'y  serait  sans  aucun  doute  opposer  par  la  force,  et  les  familles  des  colons 
étant  disséminées  et  sans  protection,  elles  auraient  été  tout  probablement  exposées  à 
de  terribles  représailles.  Le  cas  est  entouré  de  grandes  difficultés,  et  je  ne  suis  pas 
prêt  à  suggérer  aucune  mesure  définitive  à  son  sujet. 

Lorsque  les  Sioux  ont  été  amenés  devant  les  juges  de  paix  pour  être  examinés^ 
ils  n'ont  pas  été  arrêtés,  mais  on  les  engagea  à  venir  sans  armes,  purement  "  pour 
parler  de  l'affaire."  Ce  n'est  seulement  que  lorsqu'ils  soupçonnèrent  qu'ils  allaient  être 
retenus  prisonniers  qu'ils  prirent  la  fuite  en  toute  hâte,  ne  faisant  mal  à  personne, 
mais  s' exposant  eux-mêmes  pour  s'enfuir. 

Laisser  l'affaire  où  elle  en  est  pourrait  engagea  les  Sioux  à  se  prévaloir  de  la 
faiblesse  de  l'autorité  civile  ;  et  c'est  là  où  se  trouve  la  plus  grande  difficulté,  tel  que 
je  l'envisage. 

Si  cependant  on  peut  arrêter  maintenant  d'autres  procédés  contre  eux,  et  si  l'on 
peut  communiquer  avec  la  tribu  au  sujet  de  cette  affaire  par  l'entremise  d'un  com- 
missaire ou  d'un  agent  du  département  des  sauvages,  je  suis  convaincu  qu'on  pourra 
les  empêcher  de  commettre  d'autre9  crimes  pendant  leur  séjour  dans  les  environs. 

Les  blancs  et  les  Sioux  se  soupçonnent  et  se  défient  des  uns  et  des  autres,  et  la 
moindre  indiscrétion  pourrait  amener  des  résultats  déplorables. 

Si  un  détachement  suffisant  des  troupes  on  de  la  police  à  cheval  pouvait  station- 
ner au  Portage  pendant  quelques  mois,  ceci  ferait  un  bien  réel  et  l'on  détournerait  la 
possibilité  de  malheurs  sérieux.  Comme  vous  devez  le  savoir,  il  y  a  une  bande  nom- 
breuse de  Saulteux  sur  l'Assiniboine,  en  amont  du  Portage,  qui  sont  loin  d'avoir  des 
dispositions  amicales  et  d'être  paisibles,  et  la  moindre  difficulté  au  Portage,  avec  les 
Sioux,  les  induirait  tout  probablement  à  commettre  de  terribles  atrocités. 

Sachant  que  vous  êtes  sur  le  point  de  partir  pour  un  voyage  de  quelque  durée, 
j'ai  écrit  ce  rapport  tiès  à  la  hâte  et  sans  le  revoir,  par  conséquent  d'une  manière 
très  imparfaite,  cependant  j'espère  l'avoir  rédigé  d'une  manière  suffisamment  claire 
pour  vous  donner  une  idée  exacte  de  la  question  telle  qu'elle  est.  Vous  voudrez  bien 
excuser,  pour  cette  raison,  les  fautes  d'écriture  et  de  style. 

J'ai  pris  le  moins  de  temps  possible  pour  remplir  ma  mission,  et  j'ai  fait  les 
dépenses  nécessaires  avec  toute  l'économie  possible. 

Je  puis  ajouter  qu'à  toutes  les  entrevues  que  j'ai  eues  avec  les  sauvages  j'amenai 
avec  moi  M.  Power,  que  le  premier  ministre  avait  envoyé  pour  m'aider. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

G.  McMICKBN,  C.  D.  C. 

L'honorable  Alexander  Mobris,  lieutenant-gouverneur,  Manitoba. 

Appendice  M. 

RussEll  House,  Ottawa,  2  novembre  1875. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  résumé  des  représentations 
que  vous  ont  faites  récemment  les  délégués  du  Conseil  exécutif  de  la  province  du 
Manitoba  au  sujet  de  la  grande  incommodité  et  des  dépenses  considérables  auxquelles 
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le  gouvernement  de  la  province  est  assujéti,  à  cause  du  manque  d'édifices  publics,  et 
j'espère  que  la  question  recevra  immédiatement  votre  attention  favorable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
JOSEPH  EOYAL,  ministre  des  travaux  publics,  Manitoba. 
L'honorable  A.  Maokknzie,  premier  ministre,  et  ministre  des  travaux  publics,  Ottawa. 

Appendice  N. 

Jusqu'aujourd'hui  la  province  du  Manitoba  n'a  pas  eu  d'édifices  parlementaires, 
et  la  législature  est  très  gênée  sous  ce  rapport,  car  on  est  obligé  d'avoir  les  séances 
dans  la  cour  provinciale,  exposant  par  là  la  législature  et  la  cour  à  des  difficultés 
résultant  du  fait  que  les  termes  de  la  cour  et  les  sessions  législatives  se  trouvent  avoir 
lieu  en  même  temps.  L'on  prétend  respectueusement  que  le  gouvernement  fédéral  a 
accordé  à  toutes  les  autres  provinces  de  la  Confédération  des  édifices  pour  des  objets 
publics,  dont  un  bon  nombre  ont  une  grande  valeur,  et  que  le  Manitoba  peut  réclamer 
avec  justice  et  équité  que  l'on  agisse  ainsi  à  son  égard,  d'autant  plus  que  le  revenu  de 
la  province,  même  dans  une  meilleure  situation,  pourra  à  peine  suffire  à  faire 
face  aux  besoins  du  service  public, 

^  Quant  à  l'absence  d'une  résidence  convenable  pour  le  lieutenant-gouverneur,  les 
délégués  ont  l'honneur  de  vous  renvoyer  au  contenu  de  la  dépêche  de  Son  Honneur 
le  lieutenant-gouverneur  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  18  janvier  1875. 

On  prétend  que  l'usage  temporaire  des  deux  étages  supérieurs  de  la  nouvelle 
maison  de  douane  à  Winnipeg,  comme  salle  législative,  avec  les  chambres  pour  les 
comités  et  les  employés,  suffirait  à  faire  face  peudant  un  certain  temps,  à  tous  les 
besoins  du  service. 

On  pourrait  donner  au  fonctionnaire  voulu  à  Winnipeg,  instructions  d'aménager 
les  dites  chambres  pour  l'objet  en  question,  ce  qui,  dans  l'opinion  des  délégués, 
pourrait  être  exécuté  à  peu  des  frais. 

Le  gouvernement  provincial  dans  la  suite  se  chargerait  aveo  plaisir  des  frais 
d'entretien  et  de  réparations  ordinaires,  tout  en  laissant  le  contrôle  de  l'édifice  aux 
autorités  fédérales. 

Le  tout,  néanmoins,  respectueusement  soumis. 

Appendice  O. 

Russell  House,  Ottawa,  2  novembre  1885. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  le  court  mémoire  ci-joint^ 
et  dont  le  sujet  qui  en  fait  l'objet  est  d'une  importance  majeure  pour  les  colons  dans 
la  province  du  Manitoba,  sur  la  ligne  de  l'embranchement  de  Pembina  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  ROYAL,  ministre  des  travaux  publics,  Manitoba. 
L'honorable  A.  Maokenzie,  ministre  des 
Travaux  publics,  Ottawa. 

Appendice  P. 

Comme  les  travaux  de  terrassement  et  de  nivellement  sur  l'embranchement  de 
Pembina,  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ont  creusé  de  grands  fossés  chaque 
côté  du  chemin  devant  être  construit,  les  cultivateurs  se  trouvent  maintenant  dans 
l'impossibilité  d'arriver  à  l'extrémité  inférieure  de  leurs  lots,  soit  pour  avoir  leur  foin, 
ou  pour  envoyer  leurs  bestiaux  en  pâturage.  Des  représentations  ont  été  faites  à 
l'ingénieur  du  chemin  à  Winnipeg  au  nom  des  intéressés,  sans  qu'on  n'ait  jusqu'ici 
obtenu  de  résultats  quelconques. 

En  notre  qualité  de  délégués  du  gouvernement  provincial,  nous  croyons  de  notre 
devoir  d'appeler  respectueusement  l'attention  de  l'honorable   ministre  des  travaux 
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publics  sur  cette  question,  afin  que  des  mesures  soient  prises,  si  c'est  possible,  pour 
porter  remède  à  ce  grief  dont  souffrent  sérieusement  tous  les  colons  le  long  de  la  dite 
ligne. 

De  plus  on  suggère  respectueusement  que,  comme  dans  la  partie  supérieure 
(savoir  :  de  Pembina  à  Saint-Boniface)  le  dit  chemin  traverse  sur  un  assez  long  par- 
cours, les  lots  des  colons,  et  comme  dans  la  partie  inférieure  (savoir  :  de  Saint-Boni- 
face à  Winnipeg  à  la  traverse  inférieure)  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  tous  ou 
presque  tous  les  lots  établis,  la  ligne  du  chemin  dans  les  townships  respectifs  pour- 
rait être  continuée,  autant  que  faire  se  peut,  jusqu'à  la  rivière,  dans  la  même  direc- 
tion, si  c'est  possible,  qu'elle  courre  entre  les  sections  de  manière  que  les  anciens 
colons  puissent  avoir  un  accès  facile  à  leurs  lots* 

Appendice  Q. 
Bureau  du  ministre  des  travaux  publics,  Canada, 

Ottawa,  15  novembre  1875. 

Monsieur, — Sur  la  demande  de  M.  Mackenzie,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception 
de  votre  lettre  et  de  son  contenu  en  date  du  2  courant,  représentant  que  les  colons 
sur  la  ligne  de  l'embranchement  de  Pembina  se  trouvent  très  incommodés  de  ce 
qu'ils  sont  séparés  de  la  partie  inférieure  de  leurs  lots  par  les  fossés  de  chaque  côté 
de  la  voie,  et  suggérant  un  moyen  de  surmonter  la  difficulté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  BUCKINGHAM. 

L'honorable  M.  Kotal,  etc.,  etc.,  Winnipeg. 

Appendice  K. 

Extrait   du  procès-verbal  du  Conseil,   tenu  à  Vhôtel  du  gouvernement^  Fort-Garry, 

le  3  mars  1875. 

"  Le  Conseil  charge  le  premier  ministre  d'expédier  la  dépêche  télégraphique 
suivante  au  premier  ministre  du  Canada  : 

"  Au  sujet  du  pont  sur  la  rivière  Bouge,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en 
réponse  à  une  adresse  conjointe  de  la  législature,  transmise  par  le  gouverneur  Archi- 
bald  le  11  mars  1872,  le  Conseil  privé,  par  un  arrêté,  a  refusé  de  construire  le  pont 
sur  l'Assiniboine,  mais  a  reconuu  que  le  pont  sur  la  rivière  Eouge  était  une  néces- 
sité, et  il  a  déclaré  que  la  province  obtiendrait  un  crédit  de  cinquante  mille  piastres 
pour  le  construire,  comme  ayant  rapport  à  la  route  Dawson. 

La  législature  réclamera  l'exécution  de  cette  promesse,  sanctionnée  par  le  vote 
des  subsides  du  parlement. 

Vrai  extrait, 

SEDLBY  BLANCHAED,  G.C.E. 

Addendum. 

A  une  dernière  entrevue  que  M.  Davis  a  eue  avec  l'honorable  M.  Mackenzie  avant 
son  départ  pour  les  provinces  maritimes,  dans  le  cours  de  laquelle  il  déclara  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  mécontentement  dans  Winnipeg  et  aussi  dans  la  province,  parce 
que  l'embranchement  de  Pembina  ne  traversait  pas  la  rivière  Rouge  à  Winnipeg,  le 
premier  ministre  lui  donna  l'assurance  que  s'il  en  avait  le  temps  il  visiterait  la  pro- 
vince l'été  suivant  et  se  rendrait  compte  lui-même  des  griefs  des  citoyens  duManitoba, 
ou  sinon,  il  enverrait  très  probablement  un  des  membres  importants  de  son  cabinet, 
qui  d'après  des  observations  personnelles,  serait  en  état  de  faire  rapport  sur  la  ques- 
tion, et  dans  l'intervalle  les  travaux  de  nivellement  sur  l'embranchement  do  Pembina 
au  nord  de  Saint-Boniface  seraient  suspendus. 
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MESSAGE. 

Dufferin. 

Le  gouverneur  général  transmet  à  la  Chambre  des  communes  certains  documents 
relatifs  à  la  position  financière  de  la  province  du  Manitoba. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  29  février  1816. 


Rapport  d'un  comité  de  Vhonoràble  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur-général en  Conseil,  le  26  octobre  1875. 

Le  comité  dn  Conseil  privé  a  examiné  le  mémoire  ci-joint,  rédigé  par  l'honorable 
ministre  de  la  justice  au  nom  du  sous-comité  du  Conseil  nommé  pour  conférer  avec 
l'honorable  M.  Davis,  premier  ministre  et  trésorier,  et  l'honorable  M.  Eoyal,  ministre 
des  travaux  publics  de  la  province  du  Manitoba,  au  sujet  de  la  situation  financière  de 
cette  province  ;  et  il  fait  respectueusement  rapport  qu'il  adhère  aux  vues  exprimées 
par  le  sous-comité  dans  ce  mémoire,  et  émet  l'avis  qu'il  soit  approuvé,  et  que  copie 
de  ce  mémoire  et  du  présent  procès- verbal  soient  transmis  au  gouvernement  du 
Manitoba  pour  qu'il  les  mette  à  l'étude. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWOKTH,  greffier,  Conseil  privé. 

25  octobre  1875. 

Le  soussigné,  chargé  de  rédiger  un  mémoire  sur  les  débats  qui  se  sont  élevés 
récemment  au  sujet  de  l'état  des  finances  du  Manitoba,  prend  la  liberté  de  faire  rapport 
comme  suit  : 

Que  M.  Davis,  premier  ministre  et  trésorier,  et  M.  .Royal,  ministre  des  travaux 
publics  de  la  province,  sont  entrés  en  communication  avec  le  sous-comité  du  Conseil 
sur  cette  question. 

Ils  exposent  qu'à  l'égard  du  Nouveau-Brunswick  il  a  été  fait  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  1867,  une  allocation  additionnelle  de  $63,000  par  année, 
pour  dix  ans,  à  compter  de  l'époque  de  la  Confédération  ;  qu'à  l'égard  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  il  a  été  fait  une  allocation  additionnelle  de  $82,698,  par  année,  pour  dix  ans, 
en  conséquence  de  l'allocation  accordée  au  Nouveau-Brunswick  ;  qu'à  l'égard  de  la 
Colombie-Britannique,  son  allocation,  à  raison  de  sa  dette  comme  à  raison  de  sa 
population,  a  été  basée  sur  une  population  présumée  de  60,000  âmes,  tandis  que  sa 
population  réelle  n'excédait  pas  11,000  ;  qu'à  l'égard  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  son 
allocation,  à  raison  de  sa  dette,  a  été  calculée  au  taux  de  $50  par  tête  sur  le  chiffre  de 
sa  population,  et  non  pas  au  taux  de  $27.77,  qui  était  le  taux  fixé  pour  les  autres 
provinces,  et  qu'une  allocation  spéciale  de  $45,000  par  année  lui  a  été  accordée  parce 
qu'elle  n'avait  pas  de  terres  publiques  ;  tandis  qu'à  l'égard  du  Manitoba,  qui  ne  pos. 
sède  pas  non  plus  de  terres  publiques  à  sa  disposition,  l'allocation  à  cette  province  à 
raison  de  sa  dette  a  été  calculée  d'après  une  population  de  17,000  habitants  seulement, 
au  taux  de  $27.77  par  tête,  et  que  son  allocation,  à  raison  de  sa  population,  a  été 
également  calculée  d'après  ce  chiffre  de  17,000  âmes. 

Ils  signalent  le  fait  que  les  ressources  totales  de  la  province  provenant  du  gou- 
vernement fédéral,  sont  comme  suit  : 

Allocation  spéciale $30,000  00 

80  cts  p.  tête  sur  17,000  âmes 13,600  00 

5  p.  100  d'int.  sur  $472,090  de  dette  à  $27.77  par  tête.     23,604  50 
5  p.  100  d'int.  sur  $79,357  de  dette  additionnelle  telle 

que  réglée  en  1879 3,967  85 

Total $71,172  35 
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Ile  disent  que  le  revenu  supplémentaire  de  la  province  représente  un  chiffre  insi- 
gnifiant, attendu  que  le  seul  item  important  a  été  celui  des  licences  pour  la  vente  des 
boissons,  qui,  à  une  certaine  époque,  ont  rapporté  environ  $10; 000,  mais  que  cet  item, 
par  le  double  effet  d'une  loi  rigoureuse  concernant  les  licences  et  du  transport  à  la 
cité  de  Winnipeg  des  fonds  provenant  des  licences  accordées  dans  les  limites  de  cette 
corporation,  a  été  réduite  à  une  somme  bien  minime.  Ils  représentent  encore  que  les 
seules  sources  de  revenu  public,  vu  que  la  province  ne  possède  pas  de  terres  publiques, 
consistent  dans  les  licences  de  mariage  et  les  taxes  de  cour,  mais  qu'on  ne  peut  espé- 
rer de  retirer  aucune  somme  considérable  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  sources. 

Ils  prétendent  que  comme  la  masse  de  la  population  se  compose  de  nouveaux 
colons,  ils  ne  peuvent  espérer  retirer  immédiatement  de  la  taxe  locale  aucune  somme 
considérable  ;  et  que  toute  tentative  faite  aujourd'hui  dans  le  but  de  prélever  par  ce 
moyen  un  revenu  important  retarderait  d'une  manière  sérieuse  l'avancement  de  la 
province. 

Ils  citent  le  fait  que,  depuis  le  court  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
constitution  de  la  province,  la  population  s'est  accrue  de  12,000  à  36,000  âmes  environ, 
«t  que  cet  accroissement  a  augmenté  d'une  manière  très  considérable  les  dépenses  du 
gouvernement  ;  et  ils  expriment  l'opinion  que  la  population  continuera  d'augmenter 
ainsi  pendant  plusieurs  années.  Ils  montrent  que,  pour  administrer  les  affaires  pu- 
bliques de  la  province  jusqu'à  ce  jour,  la  somme  de  $158,386.11,  telle  que  portée  dans 
les  livres  du  gouvernement  fédéral,  lors  du  règlement  des  comptes  jusqu'au  30  juin 
1875,  entre  la  province  et  le  gouvernement  fédéral,  a  été  avancée  par  ce  dernier  pour 
combler  le  déficit  dans  le  revenu  ;  que  dans  le  cas  où  la  somme  ainsi  avancée  serait 
capitalisée,  l'intérêt  à  5  p.  100  s'élèverait  à  $7,9 19.30,  ce  qui  réduirait  le  revenu  que 
la  province  retire  du  gouvernement  fédéral  à  $63,253.04. 

Il  leur  a  été  demandé  de  produire  une  évaluation  des  dépenses  pour  l'avenir, 
basées  sur  l'échelle  la  plus  économique  possible. 

De  cette  évaluation,  qui  est  jointe  à  la  présente  minute,  il  ressort  que  leur  calcul 
des  dépenses  s'élève  à  $106,765  par  année,  ce  qui  laisserait  un  déficit  annuel  de  plus 
de  $43,000. 

Après  examen  de  cette  évaluation,  le  sous-comité  du  Conseil  fait  remarquer  que 
le  fonctionnement  du  mécanisme  du  gouvernement  entraîne  une  dépense  de  $50,000 
à  $60,000,  ce  qui  comprend  presque  tout  le  revenu  réel,  tandis  qu'on  propose  de  con- 
sacrer de  $40,000  à  $50,000  aux  services  seulement  de  l'administration  de  la  justice,  de 
l'éducation,  de  l'agriculture,  des  travaux  publics  et  aux  fins  de  bienfaisance. 

Le  sous-comité  est  d'opinion  que  les  frais  du  gouvernement,  tels  qu'indiqués  dans 
l'évaluation,  sont  disproportionnément  considérables,  et  qu'on  ne  peut  s'attendre  à  des 
résultats  satisfaisants  à  moins  d'adopter  un  système  plus  simple  et  moins  dispendieux, 
et  d'user  d'une  plus  grande  économie. 

Il  serait  peut-être  difficile  d'adopter,  quant  à  présent,  la  forme  de  gouvernement 
responsable  la  plus  simple  et  la  plus  rudimentaire,  qui,  dans  l'opinion  du  sous-comité, 
aurait  très  bien  convenu  à  un  pays  tel  que  le  Manitoba,  durant  les  premières  années  de 
son  existence  politique  ;  mais  le  sous-comité  croit  que  le  peuple  de  cette  province  de- 
vrait être  invité  à  étudier  sérieusement  la  question  de  savoir  s'il  est  à  propos  de  faire 
des  changements  pour  empêcher  l'absorption  de  la  plus  grande  partie  de  son  revenu 
disponible  par  les  frais  de  fonctionnement  de  son  gouvernement,  et  pour  qu'il  en  reste 
dans  tous  les  cas  une  bonne  partie  à  consacrer  au  soutien  et  à  l'avancement  des  inté- 
rêts matériels  de  la  province.  A  défaut  d'une  modification  plus  radicale,  il  semble  au 
sous-comité  que  la  forme  actuelle  du  gouvernement  devrait  être  simplifiée  et  rendue 
moins  coûteuse  par  l'abolition  de  la  seconde  Chambre  et  par  une  réduction  notable  des 
autres  frais  d'administraiion  et  de  législation,  et  que  (dans  le  cas  où  l'on  se  propose- 
rait de  dépenser  une  somme  plus  considérable  que  la  subventiou  donnée  par  le  gou- 
vernement fédéral)  des  mesures  devraient  être  prises  en  vue  d'augmenter  dans  une 
mesure  suffisante  le  revenu  provenant  des  ressources  locales  pour  éviter  des  déficits  à 
l'avenir. 

Le  sous-comité  est  d'avis  que,  dans  les  circonstances,  pourvu  que  le  gouvernement 
et  la  législature  de  la  province  opèrent,  dans  leur  système,  des  cûangement*  qui  (&aua 
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la  somme  qui  doit  être  affectée  aux  fins  de  l'éducation,   de  l'agriculture,  des 
mblics,  de  la  charité  et  de  l'administration  de  la  justice)  feraient  tomber  les 


diminuer 
travaux  pul 

dépenses  à  un  chiffre  n'excédant  pas  la  somme  de  $90,000,  (indépendamment  du 
montant  du  revenu  local)  —il  serait  à  propos  de  porter  au  compte  de  la  dette,  à  titre 
d'avance,  la  balance  due  au  gouvernement  fédéral,  et  d'inviter  le  Parlement  à  accorder 
à  la  province  une  subvention  annuelle  supplémentaire  de  $26,746.96,  somme  néces- 
saire pour  élever  à  $90,000  le  revenu  qu'elle  retire  du  gouvernement  fédéral, — cette 
subvention  devant  commencer  le  1er  juillet  1875  et  continuer  jusqu'en  1881,  époque 
où  la  province  aura  droit  à  la  subvention  basée  sur  l'augmentation  de  la  population 
d'après  le  recensement  qui  sera  fait  cette  année-là. 

Le  sous-comité  fait  observer  que  le  gouvernement  du  Canada  a  donné  à  bail  jus- 
qu'à l'année  lô80,  moyennant  un  loyer  annuel  de  82,000,  les  bâtiments  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baied'fludson,  qui  servent,  à  Winnipeg,  d'hôtel  du  gouvernement;  et 
comme  ce  loyer,  ainsi  que  les  frais  de  réparation,  a  jusqu'ici  été  supporté  par  le 
Canada,  le  sous-comité  ne  peut  recommander  que,  pendant  la  durée  de  ce  bail,  la  con- 
vention quant  au  loyer  soit  changée  ;  mais  il  recommande  que,  vu  l'augmentation  de 
la  subvention,  les  réparations  soient  payées  par  la  province  à  partir  du  1er  juillet 

1875. 

EDWAKD  BLAKB. 


ESTIMATION  DES  FKAIS  DU  GOUVERNEMENT  CIVIL. 


10  Assemblés  Législative. 

24  membres,  à  $300  

Frais  de  route 

Orateur 

Greffier 

Sergent-d'armes , 

Messager 

Surnuméraire,  traducteur,  papeterie,  etc 

2°  Conseil  Législatif. 

7  membres,  à  $300 

Frais  de  route , 

Orateur 

Huissier  de  la  verge  noire , 

Greffier , 

Surnuméraire,  traducteur,  papeterie,  etc 


$    cts 


7,200  00 
150  00 
800  00 
700  00 
100  00 
500  00 

1,700  00 

2,100  00 

40  00 

500  00 

75  00 

700  00 

300  00 

$    cts. 


11,150  00 


3,715  00 
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Estimations,  etc.,  du  gouvernaient  civil — Suite. 


3°  Gouvernement  civil. 

Trésorier  provincial , 

Ministre  des  travaux  publics 

Secrétaire  provincial 

Procureur-général 

Ministre  de  l'agriculture 

Greffier  du  Conseil  exécutif 

Secrétaire  particulier  du  lieutenant-gouverneur.. 

Député-trésorier  provincial , 

Député-secrétaire  provincial 

Messager  pour  le  bureau  du  gouverneur <• , 

Deux  messagers  du  lieutenant-gouverneur 

Administration  de  la  justice 

Député-greffier  en  loi  et  papeterie 

Education 

Agriculture 

Chemins  et  ponts , 

Edifices  publics 

Résidence  du  lieutenant-gouverneur , 

Charité,  asiles  et  hôpitaux 

Gardien  du  bureau  du  gouverneur 

Prison  provinciale 

Impressions 

Divers 


2,000  00 

2,000  00 
2,000  00 
2,000  00 
1,000  00 
500  00 
1,000  00 
1,200  00 
1,200  00 
600  00 
1,000  00 

15,000  00 
2,100  00 

10,000  00 
3,000  00 

10,000  00 
7,000  00 
6,000  00 
4,000  00 
300  00 
6,000  00 
9,000  00 
5,000  00 


$    cts. 


30,800  00 


$10G,7G3  o0 


Kussell  House,  Ottawa,  26  octobre  1875. 

Monsieur, — J'ai  instruction  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  l'information  du 
gouvernement  de  la  province  du  Manitoba,  copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  Conseil  au  sujet  des  représentations  que  vous  avez  faites  ainsi 
que  l'honorable  M.  Eoyal,  de  la  part  de  ce  gouvernement,  à  l'égard  de  la  position 
financière  de  la  province. 

J 'ai   etc 
EDOUAED  J.LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat 
L'hon.  E.  A.  Davis,  trésorier  provincial,  Manitoba. 

Eussell  House,  Ottawa,  27  octobre  1875. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  d'aujour- 
d'hui contenant  copie  d'un  ordre  en  Conseil  au  sujet  des  représentations  que 
nous  avons  faites  au  nom  du  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  à  l'égard  de 
la  situation  financière  de  la  province. 

L'abolition  du  Conseil  législatif  dans  le  but  de  simplifier  le  rouage  politique  et  de 
diminuer  les  dépenses  de  la  législation,  a  toujours  été  la  politique  de  la  présente 
administration,  et  nous  ne  nous  attendons  pas  de  rencontrer  de  sérieuses  difficultés 
dans  le  règlement  final  de  cette  question  à  la  prochaine  session  de  la  législature 
provinciale. 

Nous  comprenons  que  le  règlement  des  comptes  entre  le  gouvernement  de  la 
Puissance  et  la  province  du  Manitoba  est  final,  et  que  la  dette  de  la  province  sera 
fixée  au  montant  indiqué  dans  le  dit  ordre  en  conseil. 

Nous  n'avons  aucun  doute  que  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  gouvernement  de 
la  Puissance  à  l'égard  des  affaires  financières  de  notre  piovince  ne  soit  îeçue  avec 
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plaisir  par  tout  le  peuple  du  Manitoba,  car  elle  démontre  l'intérêt  qui  est  manifesté 
à  l'égard  de  son  progrès  et  de  sa  prospérité. 
Nous  avons,  etc., 

E.  A.  DAVIS,  très»  prov.,  Manitoba. 
J.  ROYAL,  min.  des  travaux  publics,  Manitobai 
L'honorable  K.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Frederick  Temple,  comte  de  Dufferin, 
vicomte  et  baron  Clandeboye,  de  Clandeboye,  dans  le  comté  de  Down,  dans  la 
pairie  du  Royaume-Uni  ;  baron  Dufferin  et  Clandeloye,  de  Ballyleidy  et 
Killeleagh,  dans  le  comté  de  Down,  dans  la  pairie  d'Irlande,  et  un  baronnet, 
chevalier  du  Très  illustre  ordre  de  Saint-Patrice,  et  ohevalier  commandeur  du 
Très  honorable  ordre  du  Bain,  gouverneur  général  et  vice-amiral  du  Canada  : 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

Nous  les  très  fidèles  et  très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  l'Assemblée  législative 
de  la  province  du  Manitoba,  réunis  en  législature,  approchons  humblement  de  Votre 
Excellence  pour  lui  représenter, 

Que  d'après  les  derniers  rapports  des  surintendants  de  l'éducation  il  y  a  cin- 
quante-trois écoles  ouvertes,  fréquentées  par  2,800  enfants,  et  que  d'après  le  dernier 
recensement  qui  a  été  publié,  il  y  a  dans  les  arrondissements  scolaires  organisés, 
4,777  enfants  d'âge  à  aller  à  l'école  ;  que  dans  18  de  ces  arrondissements  il  est  présen- 
tement impossible  de  maintenir  les  écoles,  et  qu'il  y  a  au  moins  15  nouveaux  arron- 
dissements scolaires  en  voie  de  s'organiser.  De  plus,  les  Mennonites  ont  récemment 
manifesté  le  désir  d'avoir  leur  part  des  moyens  à  la  disposition  du  bureau.  Il  nous 
faudrait  un  instituteur  pour  chacun  de  leurs  villages,  ce  qui  nous  fait  présager  qu'il 
nous  faudra  ouvrir  60  écoles  de  plus. 

Qu'il  a  été  fondé  une  université  qui  devra  participer  à  la  distribution  des  fonds 
destinés  à  l'éducation  ; 

Que  les  seules  ressources  à  la  disposition  du  conseil  de  l'instruction  publique 
consistent  en  un  octroi  de  $8,000  voté  par  la  législature  provinciale  ; 

Que  l'octroi  de  $8,000,  une  fois  distribué  même  aux  53  écoles  qui  existent 
aujourd'hui,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  constitue  une  maigre  pittance 
d'environ  $110,  et  si  toutes  les  écoles  étaient  établies,  ce  qui  devrait  être,  la  part  de 
chacune  ne  s'élèverait  qu'à  environ  $40. 

Que  nous  ne  pouvons  pas  mieux  démontrer  la  triste  position  où  se  trouvent  les 
écoles  de  cette  province  qu'en  la  comparant  à  celle  de  la  province-sœur  de  la  Colombie 
Britannique.  D'après  le  rapport  du  surintendant  de  l'éducation  de  cette  province, 
on  voit  qu'il  y  a  40  écoles  ouvertes,  fréquentées  par  1,685  enfants,  et  que  la  législa- 
ture locale  a  été  en  état  de  donner  un  octroi  de  $63,000  aux  instituteurs  et  aux  écoles. 

Que  nous  n'avons  pas  de  moyens  disponibles  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'édu- 
cation, sauf  les  terres  des  écoles  qui  ont  été  réservées  pour  des  objets  scolaires. 

Nous  représentons  humblement  qu'il  y  a  430,080  acres  dans  les  réserves  des 
écoles  de  la  province,  dont  92,800  acres  se  trouvent  dans  la  réserve  du  chemin  de  fer. 

Nous  demandons  humblement  que  ces  terros  soient  rachetées  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  au  prix  exigé  par  lui  pour  ces  terres,  et  qu'il  soit  payé  au  gouverne- 
ment de  cette  province  à  même  le  produit  de  cette  vente  une  annuité  devant  corres- 
pondre au  taux  de  3  pour  100  pour  la  première  année  jusqu'à  ce  que  cet  intérêt 
accru  d'un  demi  pour  cent  par  année  atteigne  le  chiffre  de  6  pour  100. 

Nous  prions  conséquemment  et  respectueusement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  adopter  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  réclamations  de  la 
législature. 

L'honorable  M.  Eoyal,  procureur  général,  présente  à  la  Chambre,  par  ordre  de 
Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur,  une  réponse  à  une  adresse  priant  Son  Excel- 
lence le  lieutenant  gouverneur  de  bien  vouloir  faire  mettre  devant  cette  Chambre  un 
rapport  de  toutes  les  soumissions  reçues  pour  impressions  durant  l'année  1877,  indi- 
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quant  le  montant  de  chacune  des  soumissions,  à  qui  les  dites  impressions  ont  été 
accordées  et  par  qui  sont-elles  présentement  faites.  Aussi,  si  la  plus  basse  soumis- 
sion a  été  acceptée,  et  sinon,  pourquoi. 

M.  Lemay,  appuyé  par  M.  Taylor,  propose  les  résolutions  suivantes  : 

Attendu  qu'il  est  à  propos  que  cette  Chambre  apprécie  parfaitement  la  position 
où  se  trouve  la  classe  agricole  de  cette  province  ; 

Et  attendu  que  le  moyen  de  communication  par  voies  ferrées  et  l'absence  de  faci- 
lités de  transport  constituent  un  grave  embarras  pour  la  classe  agricole  ; 

Et  attendu  qu'il  est  beaucoup  à  regretter  que  le  gouvernement  du  Canada  n'ait 
pu  remplir  la  promesse  de  construire  un  chemin  de  fer,  faite  lors  du  renouvellement 
du  tarif  de  4  pour  100,  auquel  chemin  de  fer  la  province  du  Manitoba  avait  droit  de 
l'aveu  même  du  gouvernement  fédéral,  vu  sa  position  si  désavantageuse,  position 
plus  difficile  que  celle  des  autres  provinces-sœurs  de  la  Confédération  ; 

Et  attendu  que  le  gouvernement  du  Canada  a  refusé  de  renouveler  le  tarif  de  4 
pour  100,  durant  deux  années,  sous  prétexte  qu'il  devait  être  construit  un  chemin  de 
fer  en  cette  province,  dans  un  délai  d'un  an  ; 

Et  attendu  que  la  province  du  Manitoba,  sans  avoir  eu  le  chemin  de  fer  promis, 
a  dû  subir  le  tarif  canadien  de  17  pour  100,  depuis  trois  ans  ; 

Et  attendu  que,  puisqu'on  a  reconnu  que  la  province  du  Manitoba  avait  droit  à 
un  tarif  de  4  pour  100,  à  raison  de  l'absence  de  moyens  faciles  de  transport,  et  comme 
elle  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  même  position  qu'alors,  avec  cette  différence  que 
l'inconvénient  en  question  se  fait  plus  vivement  sentir  qu'avant,  vu  que  le  surplus 
des  produits  agricoles  n'a  pas  de  débouchés,  l'imposition  du  tarif  de  17  pour  100,  par 
le  gouvernement  fédéral,  avant  l'exécution  de  sa  promesse,  a  affecté  et  continue 
d'affecter  la  population  de  cette  province  ; 

Et  attendu  que  les  cultivateurs  de  cette  province  se  trouvent  dans  une  passe  très 
sérieuse,  le  plus  grand  nombre  étant  incapables  de  payer  ce  qu'ils  doivent  au  gouver- 
nement fédéral,  pour  des  avances  reçues  du  comité  de  secours  au  printemps  de  1876, 
vu  qu'il  faudrait  pour  payer,  à  un  bon  nombre  d' entre  eux,  deux  années  de  récolte, 
au  présent  prix  nominal  auquel  se  vend  le  grain,  par  suite  de  l'absence  de  facilités  de 
transport. 

Et  attendu  que  la  différence  entre  le  tarif  de  4  pour  100  que  l'on  n'aurait  pas  dû 
changer,  et  celui  de  17  pour  100  imposé  mal  à  propos  à  cette  province,  est  de  beau- 
coup plus  considérable  que  le  montant  des  avances  faites  par  le  gouvernement  fédé- 
ral à  titre  de  secours  ou  d'aide  aux  colons  dont  les  récoltes  ont  été  détruites  par  les 
sauterelles  en  1875  ; 

I.  Qu'il  soit  résolu,  que  les  honorables  sénateurs  et  les  membres  des  Communes, 
représentant  la  province  du  Manitoba  dans  le  parlement,  soient  et  sont  par  les  pré- 
sentes respectueusement  priés  d'user  de  toute  leur  influence  pour  persuader  le  gou- 
vernement de  l'à-propos  et  de  l'opportunité  de  remettre  et  faire  disparaître  cette  dette 
entière,  et  d'ordonner  une  décharge  générale  des  hypothèques  données  par  les  culti- 
vateurs du  Manitoba  pour  assurer  le  paiement  de  ces  avances  ; 

II.  Résolu,  que  cette  Chambre  est  d'avis  qu9  le  gouvernement  du  Canada  mérite 
les  plus  sincères  remerciements  de  la  population  de  cette  province,  pour  les  prompts 
et  efficaces  secours  accordés  en  1876  ; 

III.  Que  cette  Chambre,  en  soumettant  respectueusement  à  l'examen  favorable 
du  gouvernement  du  Canada  sa  demande  de  remise  de  la  dette  entière,  n'entend  pas 
solliciter  de  faveurs  ou  répudier  de  légitimes  obligations,  mais  elle  a  confiance  dans 
la  justice  de  sa  réclamation  ; 

IV;  Que  copie  de  ces  préambules  et  résolutions  soit  transmise  à  chacun  de3  ho- 
norables sénateurs,  et  à  chacun  des  membres  des  Communes,  représentant  la  pro- 
vince du  Manitoba  au  parlement  fédéral. 

L'honorable  M.  Davis  du  comité  spécial  nommé  pour  rédiger  une  adresse  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  au  sujet  des  secours  accordés  aux  colons  dont  les 
récoltes  ont  été  détruites  par  les  sauterelles,  fait  rapport  d'un  projet  d'adresse  qui 
est  lu  comme  suit  : 
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A  Son  Excellence  le  Très-honorable  sir  Frederick  Temple,  comte  de  Dufferin, 
vicomte  et  baron  de  Clandeboye,  de  Clandeboye,  dans  le  comté  de  Down,  dans  la 
paierie  du  Koyaume-Uni  ;  baron  Dufferin  et  Clandeboye,  de  Ballyleidy  et  Kille- 
leagh,  dans  le  comté  de  Down,  dans  la  paierie  d'Irlande,  et  baronnet,  chevalier 
du  Très  illustre  ordre  de  Saint-Patrice,  et  chevalier  commandeur  du  Très  hono- 
rable ordre  du  Bain,  gouverneur  général  et  vice-amiral  du  Canada  : 

Plaise  à  Votre  Excellence: — 

Nous  les  très  fidèles  et  très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  l'Assemblée  législative 
de  la  province  du  Manitoba,  en  parlement  réunis,  nous  nous  approchons  humblement 
de  Votre  Excellence  pour  lui  exposer  : — 

Que  c'est  avec  une  sincère  reconnaissance  que  nous  nous  rappelons  l'aide  du 
gouvernement  du  Canada  qui  est  venu  au  secours  des  habitants  de  ce  pays  en  fai- 
sant distribuer  des  grains  de  semence  et  des  provisions  à  ceux  dont  les  récoltes  avaient 
été  détruites  par  les  sauterelles  pendant  plusieurs  années. 

Qu'il  était  alors  entendu  par  les  dits  habitants  <Jui  reçurent  une  part  de  ces  pro- 
visions que  c'était  un  prêt  fait  par  le  gouvernement,  lequel  prêt  devait  être  rem- 
boursé au  total,  dès  qu'il  serait  possible  de  le  faire  aux  dits  habitants  secourus,  et  que 
la  reconnaissance  des  dettes  qu'ils  donnèrent  alors  sous  forme  d'hypothèques  n'était 
destinée  qu'à  établir  le  montant  des  dites  hypothèques,  conformément  aux  prix  du 
grain  et  des  provisions  qui  existaient  alors. 

Que,  quoique  heureusement  la  récolte  de  l'année  dernière  ait  été  assez  bonne, 
cependant,  tout  en  l'ajoutant  à  la  récolte  de  l'année  précédente,  elle  n'a  pas  été  suffi- 
sante pour  couvrir  les  dommages  causés  par  l'absence  des  moissons  pendant  les  dix 
années  antérieures,  et  que  maintenant,  vu  le  manque  de  communications  par  voie 
ferrée,  on  ne  peut  vendre  le  grain  qu'à  un  prix  très  bas  et  sans  profit. 

Que  le  paiement  complet  des  dettes  contractées  par  les  colons  laisserait  au 
moins  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  dans  la  même  position  où  ils  se  trouvaient 
auparavant. 

Que  les  dits  colons,  qui  ont  toujours  lutté  courageusement  contre  le  malheur 
auquel  les  a  soumis  la  Providence,  ont  droit  à  la  protection  et  à  la  générosité  du  gou- 
vernement. 

Nous  déclarons  très  respectueusement  à  Votre  Excellence  que,  dans  l'opinion  de 
cette  Chambre,  le  gouvernement  fédéral  devrait  permettre  à  ceux  qui  ont  reçu  du 
secours,  sous  forme  de  grain  et  de  provisions,  de  remettre  le  grain  et  les  provisions 
en  qualité  et  en  poids  tels  qu'ils  leur  ont  été  prêtés  dès  l'abord,  et  que  ce  rembourse- 
ment soit  accepté  en  règlement  de  toutes  les  réclamations  du  gouvernement  fédéral 
contre  les  terres  de  ceux  qui  ont  été  malheureusement  obligés  d'avoir  recours  à  ce 
prêt. 

Cette  Chambre  croit  devoir  ajouter  respectueusement  que  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement du  Canada  n'accepterait  pas  cette  proposition,  il  soit  alors  accordé  une 
autre  période  de  deux  ans  pour  le  remboursement  de  ces  avances,  ou  jusqu'à  ce  que 
la  province  soit  reliée  par  chemins  de  fer  avec  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Sur  motion  de  M.  Chénier,  appuyé  par  M.  Grunn, 

Eésolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  au  Conseil  privé  du  Canada  repré- 
sentant qu'afin  de  -rendre  la  navigation  plus  facile  sur  la  rivière  Assiniboine,  Son 
Excellence  le  gouverneur  générai  veuille  bien  ordonner  qu'une  somme  d'argent  soit 
mise  dans  les  estimations  qui  devront  être  soumises  au  parlement  à  sa  prochaine 
session, — la  dite  somme  devant  être  appliquée  au  susdit  objet  de  grande  nécessité 
publique  ;  et  qu'un  comité,  composé  de  MM..  Brown,  Cowan,  McKenzie,  Taylor> 
Lépine  et  Chénier,  soit  nommé  pour  rédiger  la  dite  adresse. 

7  février  1879. 

L'honorable  M.  Nolin,  appuyé  par  M.  Murray,  propose  la  résolution  suivante  z— 
Attendu  qu'il  est  à  propos  que  cette  Chambre  apprécie  parfaitement  la  position 
présente  de  la  classe  agricole  à  cause  des  secours  qui  lui  ont  été  donnés  à  titre 
d'avances,  par  le  gouvernement  de  la  Puissance  au  printemps  de  1876. 
34-20J  * 
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I.  Qu'il  soit  résolu  que  les  honorables  sénateurs  et  les  membres  des  Communes 
représentant  la  province  du  Manitoba  dans  le  parlement,  soient  et  sont  par  les  pré- 
sentes respectueusement  priés  d'user  de  toute  leur  influence  pour  persuader  le  gouver- 
nement de  l'à-propos  et  de  l'opportunité  de  remettre  et  de  faire  disparaître  cette  dette 
entière,  et  d'ordonner  une  décharge  générale  des  hypothèques  données  par  les 
cultivateurs  du  Manitoba  pour  assurer  le  paiement  des  avances  ; 

II.  Eésolu  que  cette  Cnambre  est  d'avis  que  le  gouvernement  du  Canada  mérite 
les  plus  sincères  remerciements  de  la  population  de  cette  province  pour  les  prompts 
et  efficaces  secours  accordés  en  1876. 

III.  Eésolu  que  cette  Chambre  en  soumettant  respectueusement  à  l'examen  favo- 
rable du  gouvernement  du  Canada  sa  demande  de  remise  de  la  dette  entière,  n'entend 
pas  solliciter  de  faveurs  ou  répudier  de  légitimes  obligations,  mais  elle  a  confiance 
dans  la  justice  de  sa  réclamation. 

IY.  Eésolu  que  copies  de  ces  préambules  et  résolutions  soient  transmises  à  chacun 
des  honorables  sénateurs  et  à  chacun  des  membres  des  Communes,  représentant  la 
province  de  Manitoba  au  parlement  fédéral. 

L'honorable  M.  Norquay,  appuyé  par  M.  Sutherland,  propose  comme  amende- 
ment : 

Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  le  gouvernement  du  Canada  devrait,  en 
considération  de  la  position  exceptionelle  des  cultivateurs  qui  ont  reçu  tels  secours, 
accepter  des  débiteurs  hypothécaires  une  quantité  de  grains  et  de  provisions  égale  à 
celles  avancées,  en  paiement  de  toutes  réclamations  contre  les  terres  d'iceux. 

M.  Briggs  appuyé  par  M.  Drummond  propose  comme  amendement  : 

Que  cette  Chambre  prie  le  gouvernement  du  Canada  d'étendre  le  temps  fixé  pour 
le  paiement  des  secours  avancés  par  le  gouvernement  fédéral  aux  habitants  de  cette 
province  lors  des  dommages  causés  par  les  sauterelles  en  1874. 

2  juin  1879. 

Eésolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  lieutenant- gou- 
verneur priant  Son  Excellence  de  faire  mettre  devant  cette  Chambre  copie  de  toute 
correspondence  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  la 
province  au  sujet  de  l'avance  annuelle  de  dix  mille  piastres  faite  pour  les  fins 
scolaires  avec  garantie  sur  les  terres  affectées  au  soutien  des  écoles. 

La  Chambre  s'ajourne  à  5:30  après-midi. 


MESSAGE. 
(44  d.) 

LoRNE. 

Le  gouverneur  général  transmet  à  la  Chambre  des  Communes  certains  documents 
relatifs  à  la  condition  financière  de  la  province  du  Manitoba. 

Hôtel  du  gouvernement,  28  avril  1879. 

Mémoire  soumis  au  Conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'on  lui  a  soumis  une  requête  de  la 
part  de  l'honorable  J.  Norquay,  trésorier  provincial,  et  de  l'honorable  Joseph  Koyal, 
ministre  des  travaux  publics,  de  la  province  du  Manitoba,  demandant  au  nom  de^  la 
province,  que  l'on  augmente  le  chiffre  de  sa  subvention  annuelle.  Le  soussigné  a 
l'honneur  de  faire  observer  que  lors  de  l'entrée  de  cette  province  dans  la  Confédéra- 
tion, il  lui  fut  alloué  une  somme  de  $30,000  pour  lui  aider  à  subvenir  aux  dépenses 
du  gouvernement. 

Qu'il  fut  accordé  une  allocation  au  taux  de  quatre-vingts  contins  par  tête  sur 
une  population  estimée  à  17,000  âmes,  formant  un  total  de  $13,000.  Que  l'intérêt  sur 
la  balance  de  la  dette  s'élève  à  la  somme  de  $19,653.04,  et  qu'en  vertu  d'un  nouvel 
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arrangement  autorisé  par  un  arrêté  en  conseil  du  26  octobre  1875,  ratifié  subsé- 
quemment  parla  39eYic.,chap.  3,  l'on  accorda  une  nouvelle  subvention,  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1881,  de  la  somme  de  $26,746.96,  portant  la  subvention  totale  qui  devait 
£tro  payée  annuellement  à  $90,000.  Messieurs  Norquay  et  Royal,  dans  le  mémoire 
qu'ils  soumettent  maintenant,  représentent  que  la  province  ne  possède  pas  de  terres 
de  la  Couronne,  et  que  l'augmentation  de  la  population  a  excédé  déjà  leurs  calculs. 
Vu  que  cette  population  se  compose  en  grande  partie  de  nouveaux  colons,  ils  se  trou- 
vent actuellement  dans  l'impossibilité  de  réaliser  aucun  revenu  pour  faire  face  aux 
dépenses  du  gouvernement,  et  que  par  les  estimations  qui  ont  été  soumises,  il  est 
démontré  qu'à  la  présente  date  le  chiffre  de  la  population  est  de  53,540. 

Qu'actuellement,  la  province  reçoit  une  immigration  considérable,   et  que  l'on 
présume  qu'avant  la  fin  de  la  saison  la  population  aura  atteint  le  chiffre  de  70,000 


Sous  de  telles  circonstances  le  soussigné  croit  devoir  recommander  que  l'alloca- 
tion annuelle  de  $90,000  soit  augmentée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1881,  à  $105,653.04, 
laquelle  somme  devra  être  répartie  comme  suit  :  $30,000,  frais  du  gouvernement  ; 
$56,000,  au  taux  de  80  centins  par  tête  sur  une  population  évaluée  à  70,000  âmes,  et 
$19,053.04  étant  l'intérêt  sur  la  balance  du  capital  au  taux  de  5  pour  100. 

Quant  à  la  demande  à  l'effet  d'obtenir  des  avances  sur  le  compte  du  capital  de  la 
province  pour  des  travaux  de  drainage,  le  soussigné  regrette  de  ne  pouvoir  recom- 
mander qu'elle  soit  accordée. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

S.  L.  TILLEY,  ministre  des  finances. 
Ministère  des  finances,  15  avril  1879. 

Extrait  du  rapport  oVun  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellenc  e 
le  gouverneur  général  en  Conseil  le  18  avril  1879. 

Le  comité  a  pris  en  considération  un  rapport  soumis  par  le  sous- comité  du  con- 
seil chargé  de  conférer  avec  messieurs  Norquay  et  Royal,  membres  du  conseil 
exécutif  de  la  province  du  Manitoba,  qui  ont  été  délégués  par  l'ex-conseil  de  cette 
province  et  chargés  de  se  rendre  à  Ottawa  afin  de  presser  le  gouvernement  fédéral  de 
prendre  en  considération  certaines  matières  se  rattachant  au  progrès  et  à  la  prospérité 
de  cette  province.     *     *     *     *    *    * 

Le  comité  ayant  mûrement  examiné  les  représentations  faites  par  le  sous-comité 
relativement  à  la  question  ci-dessus  et  le  rapport  du  sous-comité  sur  cette  même 
question,  il  recommande  respectueusement  — 

Que  quant  à  l'avance  demandée  sur  le  compte  du  capital,  le  comité  annexe  aux 
présentes  le  rapport  du  ministre  des  finances,  à  qui  la  question  ci-dessus  a  été  ren- 
voyée, et  il  recommande  en  conséquence,  que  la  subvention  de  $90,000  maintenant 
payée  à  la  province  du  Manitoba,  soit,  pour  les  raisons  mentionnées  par  le  ministre 
dans  ce  rapport,  augmentée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1881  à  la  somme  de  $105,653.04, 
et  répartie  comme  il  y  est  mentionné,  mais  il  est  incapable,  pour  les  raisons  qui  y 
sont  données,  de  recommander  l'octroi  d'aucune  avance  sur  le  compte  du  capital  de 
oette  province. 

Russell  House,  1er  avril  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  une  estimation  approxima- 
tive de  la  population  du  Manitoba  telle  qu'elle  sera  à  la  clôture  de  la  navigation.  J'ai 
aussi  pris  la  liberté  de  soumettre  les  raisons  que  j'ai  pour  en  arriver  à  ces  conclusions* 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  NORQUAY,  trésorier  provincial. 
A  l'honorable  S.  L.  Tillet,  ministre  des  finances. 

POPULATION   DU   MANITOBA — 1878. 

Westbourne , 450 

Burnside 575 
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Portage-la-Prairie. ...  300 

High-Bluff  et  Pointe  au  Peuplier 265 

Baie  Saint-Paul 331 

Pembina 1,300 

Saint- François-Xavier,  Ouest 100 

do            do            Est 101 

Headingly 161 

Saint-Charles 215 

Saint-Jacques 152 

Winnipeg 1,500 

Kildonan 169 

Saint-Paul 235 

Saint-André,  Sud 151 

do         Nord .„ 190 

Saint-Clément 236 

Eockwood 750 

Springfield '. 450 

Saint-Boniface 308 

Saint-Yital 186 

Saint-Norbert 169 

Sainte-Agathe ....  1,050 

Sainte-Anne 206 

Nombre  des  électeurs 9,540 

Proportion  de  cinq  têtes  par  chaque  électeur 5 

47,70C 

Nombre  total  des  Mennonites ..••. 5,840 


53,540 
Comme  exemple  de  la  proportion  de  cinq  âmes  par  chaque  électeur,  nous  pouvons 
citer  Winnipeg,  qui  renferme  une  population  de  9,000,  et  seulement  1,500  électeurs 
La  proportion  des  hommes  non-mariés  à  Winnipeg  est  plus  grande  que  dans   tout  le 
reste  du  pays,  où  la  plupart  des  colons  sont  mariés,  et  ont  des  enfants. 

La  population,  en  1870,  avant  la  Confédération,  était  de  12,000  âmes,  d'après  le 
recensement. 

Immigration  en  1872     1,400 

do  1873     , 1,256 

do  1874 2,956 

do  1875    6,034 

do  1876    4,912 

do  1877     6,511 

do  1878    4,000 


39,069 


L'on  observera  par  ce  qui  précède  que  l'on  a  omis  l'immigration  de  1871,  vu 
qu'elle  est  arrivée  avant  l'organisation  du  département. 

Ce  qui  précède  a  été  extrait  des  rapports  des  agents,  mais  il  n'indique  pas  le 
nombre  exact  des  immigrants,  car  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  émigré  au 
Manitoba  ne  sont  pas  classés  parmi  les  immigrants,  et  ne  viennent  pas  sous  le  contrôle 
officiel  des  agents.  Par  exemple,  M.  Graham  rapporte  que  l'immigration  au  Manitoba 
en  1878  a  été  de  11,000  âmes,  tandis  que  d'après  le  rapport  de  l'agent,  4,000  seulement 
auraient  émigré*  En  outre,  il  peut  être  à  propos  de  dire  que  l'on  s'attend  cette  année 
à  une  très  grande  augmentation  de  notre  population.  Autant  qu'il  est  possible  de  le 
préciser,  sans  recensement,  notre  population  actuelle  peut  par  conséquent  être  estimée 
a  50,000  ou  55,000  âmes.    Selon  toute  probabilité  nous  constaterons  cette  année  une 
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augmeotation  de  15,000  à  20,000  âmes,  ce  qui  portera  le  chiffre  de  notre  population . 
à  la  clôture  de  la  navigation,  à  au  moins  70,000  âmes. 

Ottawa,  24  mars  1879. 

Monsieur, — [Relativement  à  notre  entrevue  de  ce  matin  avec  le  sous-comité  du 
Conseil  privé,  composé  de  vous-même  et  des  honorables  messieurs  Pope  et  Baby,  le 
soussigné  désire  soumettre  à  la  considération  du  sous-comité  l'état  suivant  et  ses 
conclusions  concernant  la  condition  financière  de  la  province  du  Manitoba  : 

Les  ressources  totales  de  la  province  provenant  de  la  province  même  sont  comme 
suit  : — 

Allocation  spécifique $30,000  00 

80  contins  par  tête  sur  une  population  de  17,000 13,600  00 

5  pour  100   (par  tête  21jfo  sur  17,000) 23,604  00 

5  pour  100,  sur  une  dette  additionnelle  telle  qu'établie 

en  1873 3,967  85 

$71,172  35 
Pris  sur  le  capital  jusqu'au  30  juin  1875,  $158,386,  à  5 

pour  100  d'intérêt $  7,919  31 

$63,253  04 


Allocation  additionnelle  commençant  le  1er  juillet  1875.  $26,746  96 

$90,000  00 

Le  revenu  intérieur  de  la  province,  qui  ne  possède  pas  de  terres  de  la  couronne, 
provient  des  licences,  du  timbre,  des  passages  d'eau  et  des  amendes  imposées.  L'état 
comparatif  suivant,  pour  la  période  de  1875  à  1878,  fait  connaître  le  chiffre  de  ce 
revenu  : 

1875. 

Licences $7,764  00 

Amendes 226  85 

Honoraires ....         48  29 

Fonds  des  jurés 144  00 

Passages  d'eau 450  00 

Divers 221  60 

Taxe  des  terres  in- 
cultes  

Timbres 

$8,854  74*$14,037  26     $9,607  99  $8,863  93 

•  Noth.— Vu  le  changement  de  notre  année  fiscale,  la  somme  précédée  de  ce  signe  n'est  que  pour 
une  période  de  18  mois. 

On  remarquera  que  la  recette  provenant  des  licences  a  été  considérablement 
diminuée  par  l'opération  d'une  loi  sévère  concernant  le  trafic  des  liqueurs  et  par  le 
fait  que  dès  qu'une  municipalité  est  établie,  les  honoraires  appartiennent  à  cette 
corporation. 

Les  chiffres  ci-dessus  établissent  que  les  ressources  totales  de  la  province  se 
bornent  presque  à  la  somme  fixe  de  $98,000,  et  que  l'accroissement  de  sa  population 
n'augmente  que  par  son  revenu  intérieur. 

Le  soussigné  soumet  l'état  comparatif  suivant  de  la  dépense  de  la  province,  du 
1er  juillet  1874  au  31  décembre  1878  :— 
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1876. 

$7,614  00 
957  50 
595  29 

1877. 

$3,880  00 
161  00 
393  79 
144  00 
300  00 
161  00 

2,408  45 
2,159  75 

1878. 

$3,950  00 
422  45 
296  04 
132  00 

300  00 
253  92 

4,316  55 

760  00 
626  45 

278  79 
2,398  20 

48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  34.) 


A,  1885 


Service. 


Législation 

Gouvernement  civil 

Administration  de  la  justice 

Agriculture > 

Institutions  de  charité 

Impressions 

Edifices  publics  et  hôtel  du  gouvernement. 

Prison  provinciale 

Voierie 

Instruction  publique 

Divers , 

Petite  vérole • 


12  mois  jus- 
qu'au 30 
juin  1875. 


$      cts. 

15,686  67 

15,293  65 

12,673  75 

5,254  00 

1,500  00 

5,909  93 

6,935  90 

3,241  40 

6,609  71 

7,000  00 

7,082  67 


86,377  68 


18  mois  jus- 

qu;au 

31  décembre 

1876. 

$  cts. 
14,917  47 
22,683  78 
19,116  58 

3,023  70 

3,500  00 
19,003  77 
22,829  24 

5,406  16 
12,844  59 
10,500  00 
11,424  32 


145,249  61 


12  mois  jus- 
qu'au 

31  décembre 
1877. 

$      cts. 

11,912  25 

16,682  00 

16,513  25 

1,000  00 

1,000  00 

10,000  00 

8,773  98 

3,703  14 

5,858  06 

8,000  00 

r,,831  08 


91,273  76 


12  mois  jus- 
qu'au 
31  ûécembre 
1878. 


$      cts. 

11,242  28 

15,867  33 

18,317  99 

1,297  00 

2,500  00 

9,000  00 

8,548  37 

4,248  58 

11,720  73 

10,000  00 

9,793  71 

5,390  35 


107,926  37 


rée 


L'état  ci-dessus  accuse  l'augmentation  suivante  dans  la  dépense  de  1878  compa- 

à  celle  de  1875  : — 

Gouvernement  civil $      573  68 

Administration  de  la  justice 5,644  24 

Institutions  de  charité 1,000  00 

Impressions , 3,900  07 

Edifices  publics 1,612  47 

Prison  provinciale. 1,607  18 

Voierie 5,111  02 

Instruction  publique. 3,000  00 

Divers 2,711  04 


$24,559  70 

et  dans  les  frais  de  législation,  une  diminution  d'à  peu  près  $5,000,  résultant  de  l'abo- 
lition du  Conseil  législatif. 

Le  soussigné  soumet  l'état  estimatif  suivant  de  la  dépense  pour  les  années  1879, 
1880  et  1881,  état  établi  avec  toute  l'économie  que  peut  permettre  l'augmentation 
croissante  du  service  public. 

ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

24  membres $      7,200  00 

Leurs  frais  de  route 150  00 

Orateur 800  00 

Greffier 700  00 

Sergent-d'armes 100  00 

Employés  et  messagers  surnuméraires,  etc 1,500  00 

Traduction 1,000  00 

Greffier  en  loi 500  00 

Trésorier 2,000  00 

Adjoint  du  trésorier 1,200  00 

Auditeur.. 500  00 

Secrétaire 2,000  00 

Adjoint  du  secrétaire 1,200  00 

Ministre  des  travaux  publics 2,000  00 

Député  du  ministre  des  travaux  publics 900  00 

Procureur-général 2,000  00 

Ministre  de  l'agriculture  et  président  du  conseil 2,000  00 

Organisation  du  bureau  de  la  statistique 1,500  00 
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Greffier  du  Conseil  exécutif  et  secrétaire  particulier...  1,200  09 

Imprimeur  de  la  Keine 500  00 

Messager 100  00 

Gardien 350  00 

4  régistrateurs 2,000  00 

2  magistrats  de  police 500  00 

Papeterie  pour  l'Assemblée  et  les  bureaux..... 2,000  09 

Hôtel  du  gouvernement 5,00j  00 

Edifices  publics 10,000  00 

Administration  de  la  justice 20,000  00 

Impression 12,000  00 

Prison 5,000  00 

Institutions  de  charité 4,000  00 

Yoierie 20,000  00 

Agriculture 5,000  00 

Instruction  publique 20,000  00 

Total , $135,500  00 

Divers 7,000  00 

Grand  total $142,500  00 

En  comparant  ces  estimations  avec  la  dépense  des  trois  années  précédentes,  on 
verra  que  l'augmentation  de  dépense  à  laquelle  il  faut  subvenir  est  exigée  par  les 
services  suivants  : 

Gouvernement  civil,  organisation  du  bureau  d'agriculture 
et  de  la  statistique,  et  ministère  du  procureur-général, 

etc $  5,550 

Edifices  publics,  augmentation  de  cette  dépense 6,000 

Administration  de  la  justice,  augmentation  de  cette  dépense  4,500 

Impressions                                                do            2,000 

Prison  provinciale                                      do 1,000 

Hôpitaux                                                   do            1,500 

Voierie                                                        do             10,000 

Agriculture                                                 do            2,500 

Instruction  publique                                  do            10,000 

Total $43,050 

Les  observations  suivantes  sont  soumises  comme  corollaire  des  estimations  pré- 
cédentes : 

L'insuffisance  du  revenu  de  la  province  est  en  partie  démontrée  par  le  fait  que 
dans  les  quatre  premières  années  de  son  entrée  dans  la  Confédération  il  lui  a  fallu 
débourser  $158,380  en  sus  de  sa  subvention,  qui  était  alors  d'environ  $67,200,  c'est-à- 
dire  que  dans  chacune  de  ces  années  elle  a  eu  à  faire  face  à  des  obligations  publiques 
s'élevant  à  $106,700. 

Plus  tard,  (en  1875)  sa  subvention  fut  augmentée  de  $26,746.96,— ce  qui  portait 
le  chiffre  de  cette  subvention  à  $90,000.  En  se  soumettant  à  une  économie  parfois 
peu  d'accord  avec  la  dignité  d'un  gouvernement,  et  en  persistant  à  ne  pas  tenir 
compte  des  besoins  toujours  croissants  de  la  province  par  suite  de  l'immigration,  le 
Conseil  exécutif  de  Manitoba  a  pu  maintenir  les  dépenses  dans  les  limites  du  revenu, 
mais  après  quatre  années  de  ce  régime,  il  a  reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de  gérer 
judicieusement  les  affaires  de  la  province  dans  de  telles  conditions. 

Dans  les  anciennes  provinces,  la  population  augmente  d'une  manière  régulière 
et  rationnelle,  et  généralement  il  en  résulte  une  augmentation  correspondante  de 
revenu  que  donne  la  vente  des  terres  de  la  couronne  ;  mais  au  Manitoba,  la  population 
a  triplé  dans  la  courte  période  de  huit  ans,  et  cette  augmentation  extraordinaire — le 
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revenu  de  la  province  restant  le  même — a  été  une  cause  de  malaise  et  de  difficultés 
de  toutes  sortes  pour  la  population  de  même  que  pour  l'exécutif  provincial. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  la  position  désavantageuse  qui  dès  le 
début,  a  été  faite  à  la  province,  par  suite  des  arrangements  financiers  pris  alors, 
arrangements  qui  attestent  que  l'on  ne  prévoyait  pas  que  ses  ressources  se  développe-' 
raient  et  que  sa  population  augmenterait  aussi  rapidement. 

De  l'arrangement  avec  le  Nouveau- Brunswick  il  est  résulté  que  l'acte  de  l'A.  B. 
du  N.  de  1867  a  garanti  à  cette  province  une  allocation  additionnelle  de  $63,000  par 
année  pendant  une  période  de  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  l'union  ;  à  la  Nouvelle- 
Ecosse,  on  a  aussi  accordé,  pour  une  période  de  dix  ans,  une  allocation  additionnelle 
de  $82,698.  Quant  à  la  Colombie-Britannique,  l'allocation  relative  à  sa  dette  et  à  sa 
population  a  été  calculée  d'après  le  chiffre  fictif  de  60,000  âmes,  tandis  que 
réellement  cette  population  n'excédait  pas  11,000.  Pour  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
l'allocation  pour  sa  dette  a  été  calculée  au  taux  de  $50  par  tête,  au  lieu  de  $27.7*7, 
chiffre  fixé  pour  les  autres  provinces,  et  une  allocation  spéciale  lui  fut  accordée  à 
raison  de  ce  qu'elle  ne  possédait  pas  de  terres  de  la  couronne.  Cependant,  lorsqu'il 
s'est  agi  du  Manitoba,  qui  ne  possède  pas  non  plus  de  terres  de  la  couronne,  l'alloca- 
tion relative  à  sa  dette  n'a  été  calculée  que  d'après  le  chiffre  d'une  population  de 
17,000  âmes,  et  au  taux  de  $27.77  par  tête,  et  l'allocation  quant  à  sa  population  a 
aussi  été  établie  d'après  ce  chiffre  de  17,000.  C'esi  ainsi  que  la  province  du  Manitoba 
a  été  traitée  par  le  gouvernement  fédéral,  et  on  demandant  que  jusqu'en  1^81  une 
allocation  additionnelle  de  $40,000  par  année  soit  faite  à  la  province,  les  soussignés 
croient  sincèrement  à  la  légitimité  de  leur  requête. 

Par  la  37me  Vie,  chap.  17  des  Statuts  du  Canada,  il  est  décrété  qu'à  toute  pro- 
vince et  à  la  discrétion  du  gouverneur  en  conseil,  il  pourra  être  avancé  les  sommes 
qui  seront  requises  pour  ses  améliorations  locales  dans  la  province,  ces  avances  devant 
être  considérées  comme  additions  à  la  dette  de  la  province  ;  eh  bien  !  par  l'annexe 
de  ce  mémoire,  le  sous-comité  du  Conseil  privé  peut  voir  que  le  gouvernement  provin- 
cial se  propose  de  faire  exécuter  certains  travaux  publics,  et  les  soussignés  demandent 
respectueusement  et  avec  instance  qu'il  soit  permis  à  la  province  de  prendre  la  somme 
nécessaire  sur  son  capital,  à  l'époque  et  de  la  manière  dont  il  pourra  être  convenu 
par  la  suite. 

Il  est  évident  que  par  leur  nature  et  importance,  ces  travaux,  devenus  nécessaires 
au  développement  de  la  province,  ne  seront  pas  imputables  au  compte  de  la  dépense 
courante  ;  ils  devront  être  considérés  comme  faisant  partie  du  capital  de  la  province. 
Ainsi,  en  demandant  au  gouvernement  fédéral  de  donner  au  Manitoba  les  cioq  pour 
cent  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  améliorations  publiques,  les  soussignés  s'attendent 
que  leur  requête  sera  l'objet  de  la  considération  la  plus  favorable. 

Il  est  question  d'assécher  les  parties  suivantes  de  la  province,  et  cela  dans  le  but 
de  pouvoir  utiliser  à  la  colonisation  de  vastes  étendues  de  terre  et  d'améliorer  les 
chemins  publics. 

Le  projet  d'acte  du  gouvernement  du  Manitoba  concernant  le  drainage  des  terres 
renfermera  une  disposition  stipulant  que  certains  districts  seront  subdivisés  par  des 
ingénieurs  compétents,  qu'une  estimation  du  prix  de  revient  de  ces  travaux  sera  sou- 
mise au  ministère  des  travaux  publics,  et  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  do  drainage 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  local. 

Lorsque  le  coût  des  travaux  do  dessèchement  aura  été  constaté,  il  sera  subvenu 
au  paiement  par  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  terres  ainsi  améliorées  ;  mais  dans 
l'appréhension  que  cette  taxa  ne  soit  considérée  onéreuse,  l'on  se  propose  de  n'en  exi- 
ger le  paiement  que  dans  le  cours  d'une  période  de  dix  ou  vingt  ans,  mais  en  ajoutant 
un  léger  intérêt  pour  le  capital  ainsi  dépensé. 

Pour  qu'il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible  aux  travaux,  il  est  de  toute  néoesité 
qu'une  somme  soit  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  provincial. 

Actuellement,  les  délégués  ne  peuvent  se  faire  une  idée  approximative  du  prix 
de  revient  des  améliorations  projetées,  vu  que  les  ingénieurs  chargés  de  prendre  les 
niveaux  et  de  faire  une  estimation  du  coût  probable  du  drainage,  n'avaient  pas  encore 
transmis  leurs  rapports  lorsqu'ils  partirent  pour  Ottawa.    Le  seul  rapport  reçu  con, 
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cerne  le  relevé  de  la  baie  Saint-Paul,  et  d'après  ce  relevé  les  travaux  d'assèchement 
sur  une  étendue  de  six  milles  nécessiteraient  une  dépense  de  $5,000, 

Les  parties  où  ces  travaux  sont  immédiatement  nécessaires  se  trouvent  dans  les — 

Townships  13,  14,  15,  16,  rang  3,  est. 
rang  4,  est. 
do    5,  do 
rangs  2,  3,  4,  ouest, 
do      9,  10,        do 
15,  16,  17,  rang  11,  est. 

Nous  ferons  respectueusement  observer  que  bien  que  ces  parties  ne  paraissent 
occuper  qu'un  petit  espace  sur  la  carte,  elles  n'en  sont  pas  moins  la  cause  que  de 
grandes  étendues  ne  peuvent  être  utilisées,  vu  la  conformation  du  sol.  Souvent  il 
arrive  que  la  route  est  impraticable,  et  la  cause  première  de  cette  condition  peut  être 
éloignée  de  15  ou  20  milles. 

Les  délégués  croient  donc  devoir  respectueusement  demander  qu'il  soit  permis 
de  prendre  sur  le  capital  de  la  province  du  Manitoba,  $50,000,  qui  seront  employées 
aux  travaux  en  question.  Ils  demandent  aussi  qu'il  soit  permis  de  prendre  une 
autre  somme  de  $50,000,  pour  aider  à  la  construction  d'édifices  de  comté  dans  la  pro- 
vince, d'une  prison  provinciale  et  d'un  palais  de  justice. 

Le  peu  de  sûreté  qu'offrent  les  bâtiments  aujourd'hui  employés  comme  bureaux 
d'enregistrement  et  pour  y  déposer  les  archives  des  tribunaux  est  une  cause  d'inquié- 
tude pour  le  gouvernement,  car,  à  l'exception  du  bureau  d'enregistrement  du  comté 
de  Selkirk,  que  la  cité  de  Winnipeg  a  fait  convenablement  installer,  tous  les  autres 
édifices  sont  peu  sûrs,  et  par  un  incendie  ou  autrement,  la  destruction  des  archives 
serait  une  perte  incalculable  pour  la  province. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 
J.  NORQUAY,  trésorier  provincial, 
JOSEPH  ROYAL,  ministre  des  travaux  publics, 
L'hon.  A.  Campbell,  receveur  général,  Ottawa,  et  les 
Hon.  MM.  Pope  et  Baby. 

10  février  1880. 

Sur  motion  de  M.  Hay,  appuyé  par  M.  Norquay, 

Résolu,  qu'une  humble  adresse  émanant  de  cette  Chambre  soit  présentée  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  Conseil,  priant  le  gouvernement  de  placer  une 
somme  dans  le  budget  dans  le  but  de  construire  un  dragueur  pour  l'usage  des  rivières 
Rouge  et  Assiniboine. 

Sur  motion  de  M.  Cowan,  appuyé  de  M.  Drummond, 

Résolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  au  gouvernement  fédéral,  deman- 
dant l'agrandissement  des  limites  de  la  province. 

Vendredi,  13  février  1880,  3  heures  p.  m. 

L'honorable  M.  Norquay,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger  une 
adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  au  sujet  de  l'agrandissement  des 
limites  de  la  province,  fait  rapport  que  le  comité  a  préparé  une  adresse  qui  est  lue 
comme  suit  : 

Au  Très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lorne,  che- 
valier du  très-ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  très  distingué  de  Saint- Michel  et  Saint-George,  gouverneur  général  et. 
vice-amiral  du  Canada  : 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  très  fidèles  et  très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assemblée 
législative  du  Manitoba,  réunis  en  session,  approchons  humblement  de  Votre 
Excellence  pour  lui  représenter  : 
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Que  dans  l'opinion  de  cette  législature  les  limites  de  la  province  du  Manitoba 
sont  trop  circonscrites  et  qu'elles  pourraient  être  agrandies  à  l'est,  à  l'ouest  et  au 
nord  à  l'avantage  du  Canada  ; 

Que  cette  législature  a  déjà  sur  la  demande  du  Conseil  privé  du  Canada  passé  un 
acte  pour  pourvoir  à  l'agrandissement  des  limites  de  laprovince.)  37  Vie,  chap.  2, 
statuts  du  Manitoba.) 

Que  la  somme  mise  à  la  disposition  de  la  province  pour  les  dépenses  ordinaires, 
du  gouvernement  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins  nécessaires. 

Qu'en  vue  du  nouveau  règlement  des  relations  financières  des  provinces  avec  le 
Canada  qui  doit  se  faire,  basé  sur  les  rapports  du  recensement  de  1881. 

Cette  législature  croit  qu'il  est  opportun  de  prier  respectueusement  le  Conseil 
privé  du  Canada  d'adopter  des  mesures  immédiates  pour  agrandir  la  province,  et  que, 
sous  ce  rapport,  qu'il  soit  accordé  des  conditions  justes  et  équitables,  pouvant  per- 
mettre à  l'autorité  executive  de  la  province  d'administrer  convenablement  les  affaires 
et  satisfaire  aux  divers  besoins  publics  du  pays,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  consi- 
dérables à  raison  de  l'augmentation  rapide  de  la  population. 

Nous  prions  en  conséquence  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  réclamations  de  la  législature. 

M.  Murray,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger  une  adresse  à  Son 
Excellence  le  lieutenant-gouverneur  au  sujet  de  l'importation  du  bétail  en  entrepôt 
par  les  Etats-Unis,  fait  rapport  que  le  comité  a  proposé  une  adresse,  qui  est  lue  comme 
suit  : — 

Au  Très  honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lorne,  che- 
valier du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon,  chevalier  grand-croix 
de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  gouverneur  géné- 
ral du  Canada  et  vice-amiral  d'icelui. 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  trè3  fidèles  et  très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assemblée 
législative  du  Manitoba,  nous  approchons  humblement  de  Votre  Excellence  pour 
lui  répré-senter — 

Que  d'après  la  décision  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis,  l'importation  du  gros 
bétail  en  entrepôt  par  les  Etats-Unis,  venant  des  provinces  du  Canada  pour  la  province 
du  Manitoba,  soit  pour  être  vendu  soit  pour  l'amélioration  de  la  race,  est  prohibée. 

Et  attendu  que  cette  prohibition  gène  beaucoup  les  intérêts  du  Manitoba, 

Coneéquemment  nous  prions  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  ou  modifier  la  dite  prohibition. 

M.  Hay,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger  une  adresse  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  au  sujet  de  l'amélioration  de  la  navigation  sur  les 
rivières  Rouge  et  Assim'boine,  fait  rapport  que  la  dite  adresse  a  été  préparée,  elle  se 
lit  comme  suit: 

Au  très  honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lorne,  che- 
valier du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon,  chevalier  grand'eroix 
de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-George,  gouverneur  général 
du  Canada  et  vice-amiral  d'icelui  : 

Plaise  a  Yotre  Excellence  : 

Nous,  les  très  fidèles  et  les  très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  T Assem- 
blée législative  du  Manitoba,  réunis  en  session,  nous  approchons  humblement  de  Votre 
Excellence  pour  lui  représenter  : 

Que  vu  l'existence  de  rochers,  bancs  de  sable  et  de  lits  de  graviers  dans  le  che- 
nal des  rivières  Rouge  et  Assiniboine,  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  Rouge  là  où 
elle  verse  ses  eaux  dans  le  lac  Winnipeg,  la  navigation  est  obstruée,  au  grand  détri- 
ment des  habitants  de  la  province  et  du  territoire  voisin  ; 

Que  cette  législature,  tout  en  ne  prétendant  pas  ordonner,  suggère  respectueuse- 
ment que  la  construction  et  la  mise  en  opération  d'un  cure-môle  pour  enlever  les 
obstacles  ci-haut  mentionnés,  amélioreraient  beaucoup  la  navigation  dans  la  province, 
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et  en  conséquence  prie  le  Conseil  privé  du  Canada  de  prendre  telles  mesures  qui,  & 
son  avis,  contribueront  le  plus  à  atteindre  le  résultat  désiré  ; 

Nous  prions  conséquemment  et  humblement  Yotre  Excellence  de  vouloir  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  réclamations  de  la  législature. 

M.  Sutherland,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger  une  adresse  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  au  sujet  de  l'opportunité  d'établir  une  sous- 
agence  d'immigration  à  Saint-Boniface,  fait  rapport  qu'une  adresse  a  été  rédigée  ;  elle 
est  lue  comme  suit  : — 

Au  Très-honorable  Sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lomé,  cheva- 
lier du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-George,  gouverneur  général  du 
Canada  et  vice-amiral  d'icelui  : 

Plaise  1  Yotre  Excellence  : 

Nous,  les  très  fidèles  et  très  dévoués  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assem- 
blée législative  du  Manitoba,  réunis  en  session,  nous  approchons  humblement  de  "Votre 
Excellence  pour  lui  représenter, — 

Qu'en  vue  de  l'immigration  considérable  qui  selon  notre  attente  devra  se  diriger 
bientôt  vers  cette  province  et  les  territoires  du  Nord-Ouest,  il  est  d'une  importance 
vitale  qu'un  bureau  d'immigration  soit  établi  au  terminus  de  l'embranchement  de 
Pembina,  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  Saint-Boniface,  en  tant  que  les  trains 
ordinaires  et  spéciaux  d'immigrants  arriveront  à  toutes  les  heures  et  que  la  position 
et  la  distance  des  édifices  destinés  aux  immigrants  à  Winnipeg  nécessitent  une  sous- 
agence  dans  cette  localité,  dans  l'intérêt  de  l'immigrant  qui,  aussitôt  arrivé,  recherche 
informatiors  et  protection.  En  outre,  lorsqu'au  printemps  la  débâcle  se  fait  dans  les 
rivières  Bouge  et  Assiniboine,  la  traverse,  qui  ne  peut  s'effectuer  que  dans  des  petits 
bateaux  ou  des  canots,  est  souvent  impossible  ou  très  dangereuse  pendant  dix  ou 
quinze  jours  avant  que  le  bateau-passeur  puisse  reprendre  son  service. 

C'est  pourquoi  nous  insistons  respectueusement  auprès  de  Yotre  Excellence  en 
conseil  sur  la  nécessité  d'établir  une  agence  supplémentaire  au  dit  terminus  du  chemin 
de  fer,  pour  protéger  les  immigrants  ;  nous  considérons  que  cette  sous-agence  est  un 
service  spécial  et  distinct,  mais  sujet  au  contrôle  de  l'agence  générale  d'immigration, 
car  les  devoirs  actifs  de  l'agent  à  Winnipeg  occupent  tout  son  temps. 

M.  Smith,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger  une  adresse  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  au  sujet  de  l'abaissemeut  du  niveau  du  lac  Manitoba, 
fait  rapport  qu'une  adresse  a  été  préparée  ;  elle  est  lue  comme  suit  : — 

Au  Très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lorne,  chevalier 
du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon,  chevalier  fgrand'croix  de  l'ordre 
très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Q&orge,  gouverneur  général  du  Canada 
et  vice-amiral  d'icelui  : 

Plaise  a  Yotre  Excellence  : 

Nous,  les  très  fidèles  et  les  très  dévoués  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assem- 
blée législative  du  Manitoba,  réunis  en  session,  nous  approchons  humblement  de 
Yotre  Excellence  pour  lui  représenter. — 

Que  la  législature  de  cette  province  reconnaît  pleinement  que  la  grande  difficulté 
qui  entrave  l'établissement  de  ce  pays,  consiste  dans  l'inondation  des  terrains  bas  et 
plats  causée  par  les  pluies  abondantes  de  l'automne  ;  pour  y  obvier  la  législature  à  la 
présente  session  a  pris  des  mesures  pour  pourvoir  au  drainage  de  la  province,  autant 
qu'il  est  pratiquable  dans  les  circonstance  ordinaires. 

Que  l'élévation  des  eaux  du  lac  Manitoba  empêche  les  terres  dans  le  voisinage 
du  dit  lac  de  s'égoutter. 

Que  le  niveau  de  l'eau  dans  le  dit  lac  s'élève  graduellement  d'année  en  année, 
cette  crue  étant  due  probablement  à  la  formation  d'un  banc  de  sable  à  l'embouchure 
de  la  rivière  à  la  Perdrix,  et  que  si  cet  état  de  chose  doit  se  continuer,  une  vaste 
étendue  de  terre  qui  auparavant  était  assez  riche  pour  la  culture,  sera  submergée 
par  les  eaux  du  dit  lac. 
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Vos  pétitionnaires  prient  humblement  que  les  explorations  nécessaires  soient 
faites  pour  découvrir  la  cause  de  la  difficulté  et  pour  pourvoir  à  l'abaissement  de  l'eau 
dans  le  lac,  ou  pour  empêcher  au  moins  qu'elle  monte  davantage. 

Ordonné,  que  les  adresses  ci-dessus  soient  adoptées,  grossoyées  et  signées  par  le 
président  de  la  Chambre. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Girard,  appuyé  par  l'honorable  M.  Norquay, 

Eésolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  demandant  de  l'aide  pour  l'hôpital  de  Saint-Boniface  en  considération  des 
soins  donnés  aux  malades  et  blessés  venus  des  travaux  publics  du  Canada. 

Ordonné,  que  la  résolution  ci-dessus  soit  soumise  à  un  comité  spécial  composé  de 
MM.  Laurier,  Scott,  Murray,  Smith,  Sutherland,  et  de  ceux  qui  ont  proposé  et  appuyé  la 
motion,  avec  instruction  de  préparer  et  de  rapporter  l'adresse  conformément  à  la  réso- 
lution. 

L'honorable  M.  Girard,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rapporter 
l'adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  au  sujet  de  l'aide  que  le  gouverne- 
ment du  Canada  devrait  accorder  à  l'hôpital  de  Saint-Boniface  pour  des  objets  fédé- 
raux, fait  rapport  que  le  comité  a  préparé  une  adresse  qui  est  lue  comme  suit  : — 

Au  Très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lomé,  cheva- 
lier du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  chardon,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-George,  gouverneur  général  du 
Canada  et  vice-amiral  d'icelui  : 

Plaise  1  Votre  Excellence: 

Nous,  les  très  fidèles  et  très  loyaux  sujets,  membres  de  l'Assemblée  législative  de 
la  province  du  Manitoba  réunis  en  session,  approchons  humblement  de  Votre 
Excellence  pour  lui  représenter, — 

Qu'il  a  été  démontré  à  la  satisfaction  de  cette  Chambre  que  depuis  longtemps  la 
grande  majorité  des  malades  et  de  ceux  qui  ont  été  blessés  dans  la  construction  du 
chemin  do  fer  Canadien  du  Pacifique,  par  des  explosions  ou  autrement,  ont  été  amenés 
à  l'hôpital  de  Saint-Boniface  et  y  ont  reçu  gratuitement  des  soins  et  des  médicaments. 

Que  la  dite  institution  est  une  des  plus  utiles,  et  est  un  bienfait  pour  les  malades 
de  la  province  en  général. 

Que  la  dite  institution  n'a  aucun  revenu,  sauf  l'octroi  provincial,  destiné  seule- 
ment à  payer  les  dépenses  des  malades  de  la  province  qu'on  y  soigne. 

En  conséquence  cette  Chambre  est  d'opinion  que,  comme  une  majorité  des  patients 
viennent  du  district  do  Kéwatin,  qui  se  trouve  en  dehors  de  la  province  du  Manitoba, 
le  gouvernement  soit  respectueusement  prié  d'accorder  do  l'aide  au  dit  hôpital  et  à 
l'hôpital  général  de  Winnipeg,  en  proportion  des  malades  admis  et  traités  dans 
chacun  d'eux,  afin  de  les  mettre  en  état  de  continuer  leur  charitable  mission. 

C'est  pourquoi  nous  prions  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  donner  suite  aux  réclamations  de  la  législature. 

L'honorable  M.  Norquay  présente  à  la  Chambre,  par  ordre  de  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur, — 

Bôponse  à  une  adresse  priant  Son  Excellence  de  faire  mettre  devant  cette 
Chambre  la  correspondance  relative  aux  derniers  changements  dans  le  personnel  du 
gouvernement. 

M.  Greenway,  appuyé  par  M.  Hay,  propose  la  résolution  suivante  qui  est  adoptée: 

Eésolu,  que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  il  est  opportun  qu'une  députation 
de  cette  législature  se  rende  à  Ottawa  pendant  la  présente  session  du  Parlement  du 
Canada,  pour  donner  suite  au  contenu  de  l'adresse  passée  aujourd'hui  relativement  à 
l'agrandissement  des  limites  de  la  province. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Brown,  appuyé  par  M.  Smith,  il  est 

Eésolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  Conseil,  demandant  qu'une  somme  soit  mise  dans  le  budget  pour  le  creu- 
sage do  l'embouchure  de  la  rivière  de  La  Fale  à  la  Perdrix,  afin  de  baisser  le  niveau 
•du  lac  Manitoba  et  empêcher  les  terres  dans  les  environs  d'être  inondées  par  les  eaux 
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du  dit  lac,  et  que  les  honorables  MM.  Norquay,  Brown  et  MM.  Smith,  Cowan  et  Lipsett 
forment  un  comité  pour  préparer  la  dite  adresse. 

Sur  motion  de  M.  Hay  appuyé  par  M.  Eoss,  il  est 

Bésolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  Conseil,  priant  le  gouvernement  du  Canada  de  vouloir  bien  mettre  dans  le 
budget  une  somme  pour  améliorer  la  navigation  de  la  rivière  Bouge  entre  Win nipeg 
et  le  lac  Winnipeg,  et  que  MM.  Norquay,  Brown,  Hay,  Boss,  Drummond  et  Suther- 
land  forment  un  comité  pour  préparer  la  dite  adresse. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Brown,  appuyé  par  M.  Smith, 

Bésolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  Conseil,  priant  Son  Excellence  de  faire  mettre  dans  le  budget  une  somme 
d'argent  pour  creuser  le  chenal  de  la  rivière  Assiniboine  aux  rapides  de  Saint- Jacques,' 
dans  le  but  non  seulement  d'améliorer  la  navigation  mais  aussi  d'empêcher  le  débor- 
dement de  cette  rivière  à  High  Bluff  et  à  la  baie  Saint-Paul,  et  que  les  honorables 
MM.  Norquay,  Girard,  Brown  et  MM.  Drummond  et  Cowan  forment  un  comité  pour 
préparer  la  dite  adresse. 

Mercredi,  22  décembre  1880 — 3  heures  p.m. 

L'nonorable  M,  Norquay,  appuyé  par  l'honorable  M.  Girard,  propose 

Que  la  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  examiner  certaines  résolutions. 

La  Chambre  se  forme  conséquemment  en  comité. 

(En  comité,') 

Bésolu,  qu'en  vue  de  l'agrandissement  de  la  province,  et  de  l'augmentation  des 
dépenses  que  devra  nécessairement  encourir  le  gouvernement  local,  le  gouvernement 
du  Canada  se  trouvant  en  possession  des  terres  provinciales  de  la  Couronne,  cette 
Chambre  est  d'avis  qu'une  nouvelle  répartition  des  subventions  de  la  province  devrait 
être  faite  aux  conditions  suivantes  : — 

1°  Que  la  province  du  Manitoba  recevra  du  gouvernement  du  Canada  par  verse- 
ments semi-annuels,  et  d'avance,  l'intérêt  à  5  pour  100  par  année  sur  une  somme  égale 
à  $32*43  par  tête  de  la  population  tel  que  le  démontrera  le  recensement  de  1881. 

2°  La  somme  de  soixante  mille  piastres  sera  payée  par  le  Canada  à  la  province 
du  Manitoba  pour  le  maintien  de  son  gouvernement,  et  un  octroi  annuel  à  titre  d'aide 
à  la  dite  province  sera  accordé,  égal  à  quatre-vingts  contins  par  tête  de  la  population, 
tel  que  l'indiquera  le  recensement  de  1881,  et  le  dit  octroi  de  quatre-vingts  contins 
par  tête  devra  augmenter  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  population,  tel  que 
l'indiquera  un  recensement  qui  devra  être  pris  tous  les  trois  ans,  en  vertu  de  chaque 
recensement  triennal  subséquent,  jusqu'à  ce  que  sa  population  ait  atteint  le  chiffre  de 
quatre  cent  mille  âmes,  auquel  chiffre  le  dit  octroi  devra  rester  dans  la  suite. 

3°  Que,  comme  le  gouvernement  fédéral  a  l'administration  des  terres  publiques 
de  la  province,  à  son  profit,  le  Canada  paiera  à  la  province,  par  versements  semi- 
annuels  et  d'avance,  la  somme  de  $100,000. 

M.  le  Président  reprend  le  fauteuil  et  M.  Murray  fait  rapport  de  la  résolution. 

Ordonné,  que  le  rapport  soit  maintenant  reçu. 

La  résolution  ayant  été  soumise  à  la  Chambre,  est  adoptée. 

M.  Hay,  appuyé  par  M.  Boss,  propose  la  résolution  suivante  : — 

Qu'utie  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en 
conseil,  demandant  que  les  conventions  que  l'on  se  propose  de  faire  avec  le  syndicat, 
ne  soient  pas  adoptées,  en  tant  que  les  dites  conventions  ne  peuvent  être  acceptées 
parla  population  du  Manitoba  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  plus  particulièrement 
quant  à  ce  qui  a  rapport  à  la  clause  11  et  aux  clauses  14,  15  et  16. 

L'honorable  M.  Norquay,  appuyé  par  l'honorable  M.  Girard,  propose  comme  amen- 
dement ce  qui  suit  : 

Attendu  que  d'après  un  télégramme  daté  du  18  décembre  1880,   adressé  par  le 
Très-honorable  sir  John  A.  Macdonald,  premier-ministre  du  Canada,  à  Thomas  Scott, 
-  M.P.,  pour  Selkirk,  il  appert — 
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Que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  aura  le  pouvoir  de 
construire  des  embranchements  partout. 

Et  attendu  de  plus,  que  d'après  la  publication  des  conditions  auxquelles  le 
syndicat  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  consent  à  construire,  équiper,  main- 
tenir et  mettre  en  opération  le  dit  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  dite 
compagnie  aura  le  pouvoir  exclusif  de  construire  et  de  mettre  en  opération  des 
embranchements  de  chemin  de  fer  jusqu'à  la  frontière  internationale  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis. 

Et  attendu  de  plus,  que  la  dite  compagnie  a  le  droit  d'accepter  les  sections 
alternatives  qu'elle  jugera  à  propos  de  choisir,  et  attendu  que  nous  croyons  que  les 
pouvoirs  que  l'on  veut  conférer  à  la  compagnie  préjudicieraient  aux  intérêts  de  la 
province  du  Manitoba. 

Et  malgré  que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  la  construction  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  devrait  être  confiée  à  une  compagnie  particulière,  elle  s'inquiète 
de  certaines  conditions  du  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et  le  syndicat. 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu — Qu'attendu  que,  etc.,  que  pour  le  présent  le 
syndicat  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  devrait  n'avoir  le  pouvoir  que  de 
construire  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  que  toutes 
autres  lignes  ou  embranchements  soient  construits  par  le  syndicat  ou  autre  compagnie- 
seulement  après  avoir  obtenu  le  pouvoir  de  temps  en  temps  du  gouvernement  du 
Canada,  de  bâtir  tel  ou  tels  embranchements  et  que  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  ne  puisse  approcher  d'aucun  point  en  deçà  de  15  milles  de 
la  frontière  internationale  et  que  le  parlement  ne  devrait  pas  abandonner  le  droit 
d'autoriser  d'autres  compagnies  à  construire  des  chemins  de  fer  dans  toutes  autres 
directions. 

Que  le  syndicat  n'aie  pas  le  privilège  de  choisir  et  prendre  ses  propres  terres, 
mais  qu'il  soit  obligé  d'accepter  les  sections  ou  townships  alternatifs  constituant 
l'octroi  en  terres  qui  lui  est  donné  pour  l'aider  dans  la  construction  du  chemin  de  fer, 
sans  égard  à  la  qualité  des  terres  ; 

Une  objection  s'étant  élevée  contre  les  résolutions,  parce  que  les  condkions  du- 
contrat  du  syndicat  n'étaient  pas  devant  la  Chambre. 

M.  le  Président,  à  qui  on  a  soumis  la  question,  décide  que  malgré  que  la  Chambre 
n'aie  pas  été  mise  en  possession  d'une  manière  formelle  ou  officielle  des  conditions  du 
contrat  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  compagnie  constituant  le  syndicat 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  cependant  les  rapports 
si  explicitement  donnés  dans  la  presse,  et  de  plus  confirmés  par  un  télégramme  du 
Très-honorable  sir  John  Macdonald,  premier  ministre  du  Canada,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  être  empêchée  par  des  objections  techniques  d'examiner  le  sujet 
qui  fait  l'objet  de  la  résolution,  et  je  déclare  conséquemment  que  la  dite  résolution  est 
dans  l'ordre. 

La  première  motion  est  retirée,  avec  la  permission  de  la  Chambre,  et  la  résolution 
telle  que  modifiée  ayant  été  lue  une  seconde  fois  est  adoptée. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour 
examiner  le  bill  (nc  2)  relativement  à  l' agrandissement  des  limites  de  la  province  du 
Manitoba. 

M.  le  Président  reprend  le  fauteuil  et  M.  Sutherland  fait  rapport  que  le  comité  lui 
a  enjoint  de  rapporter  progrès  et  demande  la  permission  de  siéger  de  nouveau. 

Ordonné,  que  le  rapport  soit  maintenant  reçu  et  que  le  comité  ait  la  permission- 
de  siéger  de  nouveau. 

Mercredi,  22  décembre  1880.    Séance  de  1.30  p.  m. 

Le  bill  suivant  est  présenté  et  lu  une  première  fois  : — 

Bill  (n°  1 1)  intitulé  :  "  Acte  relatif  à  la  vente  et  à  l'établisement  de  certains, 
terrains  marécageux,  cédés  par  le  Canada  à  la  province  du  Manitoba. 
Ordonné,  que  le  bill  soit  lu  une  seconde  fois  demain. 
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L'honorable  M.  Norquay  appuyé  par  l'honorable  M.  Girard  propose,  et  il  est 

-Résolu,  qu'attendu  que  certaines  opinions  exprimées  par  des  membres  de  cette 
Chambre,  que  l'on  n'a  pas  cru  à  propos  de  faire  entrer  dans  les  clauses  du  bill  relatif 
à  l'agrandissement  des  frontières  de  la  province,  et  attendu  que  l'adoption  de  ces  opi- 
nions par  cette  Chambre  pourrait  beaucoup  influencer  le  parlement  du  Canada  à 
l'égard  de  l'agrandissement  des  limites  de  la  province,  qu'il  soit  en  conséquence — 

Eé&olu,  qu'un  comité  composé  des  honorables  MM.  Girard,  Walker,  Brown,  et  de 
MM.  Eoss,  McMillan,  La  Eivière,  Cowan,  Sutherland  et  de  celui  qui  propose  cette 
résolution,  soit  nommé  par  cette  Chambre  pour  rédiger  certaines  résolutions,  qui 
devront  lui  être  soumises,  et  qu'il  est  opportun  d'adopter  en  vue  de  l'agrandissement 
do  la  province. 

La  Chambre  s'ajourne  alors  à  10  heures  du  soir  jusqu'à  10  heures,  demain,  avant 
midi. 

Jeudi,  23  décembre  1880 — Séance  de  l'avant-midi — 10  heures. 

L'honorable  M.  Brown,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger  une 
adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  au  sujet  de  l'amélioration  de  la  navi- 
gation de  la  rivière  Assiniboine,  rapporte  que  le  comité  a  préparé  une  adresse  qui  est 
lue  comme  suit  : — 

A  Son  Excellence  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (communément  appelé  le 
marquis  de  Lorne),  chevalier  du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint 
George,  gouverneur  général  du  Canada  et  vice-amiral  d'icelui,  etc.,  etc. 

Plaise  a  Yotre  Excellence  : 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  la  législature  de 
la  province  du  Manitoba,  réunis  en  législature,  nous  adressons  à  Yotre  Excellence,  au 
sujet  de  la  navigation  de  la  rivière  Assiniboine,  depuis  sa  jonction  avec  la  rivière 
JRouge  jusqu'à  Fort  Ellice,  particulièrement  au  sujet  du  creusage  du  chenal  de  la 
rivière  dans  plusieurs  rapides  et  à  travers  plusieurs  bancs,  qui  se  trouvent  principa- 
lement dans  les  paroisses  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Charles,  et  pour  faire  enlever 
le  galet,  ce  qui,  tout  en  améliorant  la  navigation,  en  amenant  l'eau  dans  un  chenal 
plus  étroit  et  plus  continu  et  partant  donnant  un  courant  plus  régulier,  tendrait 
aussi  à  prévenir  le  débordement  de  cette  rivière  dans  différentes  localités.  La  légis- 
lature a  l'assurance  que  Yotre  Excellence  se  rend  parfaitement  compte  de  l'impor- 
tance de  cette  rivière  comme  voie  intérieure  de  communication  et  de  la  nécessité  de 
l'améliorer,  et  elle  prie  en  conséquence  qu'une  somme  suffisante  à  cet  effet  soit  mise 
dans  le  budget  de  la  présente  session,  afin  de  permettre  au  gouvernement  de  faire 
faire  ces  améliorations  si  nécessaires,  et  qui  sont  et  devront  être  sans  aucun  doute 
dans  l'avenir  d'une  si  grande  importance  pour  cette  partie  du  Canada. 

L'honorable  M.  Norquay,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger 
certaines  résolutions  au  sujet  de  l'agrandissement  des  frontières  de  la  province,  fait 
rapport  que  le  comité  a  préparé  les  résolutions,  qui  sont  lues  comme  suit  :— 

I.  Eésolu,  que  cette  Chambre,  tout  en  consentant  à  l'agrandissement  des  fron- 
tières jusqu'aux  limites  mentionnées  dans  le  bill  à  cet  effet,  est  d'opinion  que  l'agran- 
dissement pourrait  se  faire  avec  avantage  pour  la  province  dans  une  direction  ouest 
jusqu'au  102ème  méridien  de  longitude  ouest.  Elle  en  est  venue  à  cette  conclusion 
par  la  connaissance  du  fait  que  des  établissements  continus  s'étendent  dé  à  jusqu'au 
dit  méridien  et  qu'il  y  a  peu  ou  point  de  colons  au  delà  de  cette  ligne.  De  plus,  à 
l'ouest  du  102ème  méridien,  sur  une  grande  étendue,  se  trouve  une  région  comparati- 
vement stérile,  et  n'offre  guère  d'attrait  à  la  colonisation.  Que  du  102ème  méridien 
à  l'ouest  commence  un  nouveau  système  d'arpentage,  et  les  intérêts  de  ceux  qui  sont 
établis  au  delà  de  la  dite  ligne  seraient  plutôt  portés  vers  l'ouest,  tandis  qu'une  com- 
munauté d'intérêts  existe  naturellement  parmi  ceux  qui  sont  établis  dans  les  localités 
à  l'est  de  la  ligne,  et  que  la  population  reçoit  tous  ses  approvisionnements  de  Win- 
nipeg  et  d'autres  localités  à  l'est. 
34—21 
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II.  Eésolu  qu'il  est  opportun,  dans  l'intérêt  de  la  province  en  général  et  en  par- 
ticulier des  colons  déjà  établis  et  de  ceux  qui  se  proposent  de  s'établir  sur  ces  parties 
du  territoire  qui  est  sur  le  point  d'être  inclus  dans  la  province  du  Manitoba,  que  les 
terres  de  toute  compagnie  quelconque  soient  exemptées  de  payer  les  taxes.  Que 
vu  les  moyens  restreints  à  la  disposition  du  gouvernement  il  est  presque  impossible 
pour  tout  exécutif  de  donner  aux  organisations  municipales  l'aide  qu'il  faudrait,  et 
que  les  municipalités  laissées  ainsi  à  leurs  propres  resources,  dans  l'opinion  de  cette 
Chambre,  devraient  avoir  l'avantage  de  prélover  des  taxes  sur  toutes  les  terres  n'ap- 
partenant pas  à  la  Couronne  dans  les  limites  de  leur  juridiction  sans  aucune  excep- 
tion, afin  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  poursuivre  les  travaux  d'améliora- 
tions nécessaires  au  développement  d'icelles. 

III.  Eésolu,  qu'il  est  opportun  que  les  limites  de  la  province  à  l'est  soient  étendues 
de  manière  à  correspondre  avec  la  ligne  marquée  comme  étant  la  frontière  ouest 
d'Ontario,  près  du  quatre-vingt-neuvième  (89)  méridien  de  longitude  ouest.  Que 
l'on  pourrait  fournir  aux  parties  de  la  province  situées  dans  les  prairies,  du  bois  des 
construction  pris  dans  l'extrémité  est,  de  plus  la  province  se  trouverait  à  avoir  un 
port  sur  le  lac  Supérieur. 

IV.  Résolu,  que  cette  Chambre  prie  avec  instance  et  respectueusement  le  gouver- 
nement du  Canada  d'examiner  avec  soin  les  résolutions  qui  piécôdent,  et  qu'elle  est 
d'opinion  que  l'adoption  d'icelles  serait  d'un  grand  avantage  pour  la  province  et  con- 
tribuerait considérablement  à  mettre  le  Manitoba  dans  la  position  qu'il  doit  naturelle- 
ment occuper. 

L'honorable  M.  Brown,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  et  rédiger  une 
adresse  à  Son  Excellence  le  gouvernour  général  au  sujet  du  débordement  du  lac 
Manitoba,  fait  rapport  qu'une  adresse  a  été  préparée,  laquelle  se  lit  comme  sait  : 

A  Son  Excellence  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (communément  appelé  le 
marquis  de  Lorne),  chevalier  du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint  Michel  et  de  Saint  George, 
gouverneur  général  du  Canada  et  vice-amiral  d'icelui,  etc.,  etc. 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  la  législature  de  la 
province  du  Manitoba,  en  parlement  réunis,  nous  approchons  humblement  de  Yotre 
Excellence  pour  la  prier  de  bien  vouloir  examiner  les  malheurs  et  les  pertes  considé- 
rables qu'ont  éprouvés  bon  nombre  de  sujets  de  Sa  Majesté,  établis  dans  les  environs  du 
lac  Manitoba,  et  les  dommages  incalculables  faits  au  pays,  à  causo  de  la  crue  de  plus 
en  plus  considérable  des  eaux  du  dit  lac. 

La  législature  prend  la  liberté  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que  votre  gouver- 
nement, sur  la  demande  du  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba,  dans  le  cours 
de  l'année  dernière,  a  envoyé  un  ingénieur  pour  se  rondre  compte  des  causes  de  cet 
état  de  choses;  le  dit  ingénieur  a  fait  rapport  sur  les  moyens  d'y  remédier  en  abais- 
sant le  niveau  de  l'eau  dans  le  dit  lac  et  en  creusant  la  rivière  à  La  Poule-d'Eau,  et 
maintenant  que  l'affaire  est  praticable  et  que  les  dépenses  encourues  pourraient 
être  plus  que  compensées  par  la  valeur  des  terres  recouvrées,  et  que  d'après  les 
causes  naturelles  il  est  probable  que  l'eau  du  lac  sera  à  son  plus  bas  niveau  immédia- 
tement avant  les  inondations  du  printemps,  vu  que  les  rivières  et  les  ruisseaux  qui  se 
déchargent  dans  le  lac,  sont  plus  ou  moins  gelés,  que  conséquemment  les  premiers 
jours  du  printemps  seraient  le  temps  le  plus  favorable  pour  commencer  les  travaux. 
La  législature  croit  qu'on  ne  devrait  pas  perdre  de  temps  à  commencer  ces  travaux, 
et  demande  humblement  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  faire  mettre  dans  le 
budget  une  somme  suffisante  à  cet  effet  pendant  la  présente  session  du  parlement  du 
Canada,  afin  de  mettre  le  gouvernement  en  état  de  mener  à  bonne  fin  une  entreprise 
aussi  désirée. 

Sur  motion  de  M.  Eoss,  appuyé  par  M.  Drummond, 

Eésolu,  que  dans  les  résolutions  passées  par  cette  Chambre,  au  sujet  des  condi- 
tions du  contrat  entre  le  gouvernement  et  le  syndicat  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
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Pacifique,  elle  ne  s'est  pas  engagée  à  restreindre  les  conditions  répréhensibles  conte- 
nues dans  les  clauses  des  dites  conditions. 

Sur  motion  de  M.  Sutherland,  appuyé  par  M.  Eoss, 

Résolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur,  priant  Son  Honneur  de  faire  mettre  devant  cette  Chambre  les  rapports 
indiquant  la  somme  d'argent  que  le  gouvernement  a  retiré  de  la  vente  des  timbres 
légaux. 

Sur  motion  de  M.  LaRiviêre,  appuyé  par  M.  Taillefer, 

Résolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant* 
gouverneur,  priant  Son  Honneur  de  faire  mettre  devant  cette  Chambre  un  état  de  la 
population  de  cette  province,  tel  qu'indiqué  dans  les  différents  rôles  d'évaluation 
dépoeés  dans  le  bureau  de  l'honorable  secrétaire  provincial,  en  conformité  de  la 
clause  22  do  l'acte  municipal. 

Rapport  des  délégués  du  comité  du  Conseil  exécutif  du  Manitoba,  envoyés  à  Ottawa 
au  sujet  des  réclamations  de  la  province  du  Manitoba  auprès  du  gouvernement 
fédéral. 

A  Son  Honneur  l'honorable  Joseph  Cauchon,  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Plaise  a  Yotre  Honneur  : 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  soumettre  ce  qui  suit,  comme  étant  leur  rapport: 
Conformément  au  procès-verbal  du  conseil  (A),  passé  le  1er  mars  1880,  les  sous- 
signés sont  partis  pour  Ottawa,  au  nom  du  Conseil  exécutif  de  la  province  du 
Manitoba,  dans  le  but  de  conférer  avec  le  Conseil  privé  du  Canada,  sur  certaines 
questions  contenues  dans  le  mémoire  adressé  au  Conseil  (annexé  à  l'appendice  A),  et 
affectant  la  prospérité  future  de  la  province. 

Les  délégués  arrivèrent  à  Ottawa  le  11  mars  1880,  et  immédiatement  après  leur 
arrivée  la  lettre  suivante  fut  adressée  au  premier  ministre  du  Canada,  le  très  honora- 
ble sir  John  A.  Macdonald  : — 

Russell  House,  12  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'une  délégation  du  Manitoba, 
nommée  pour  conférer  avec  le  Conseil  privé  sur  des  questions  se  rapportant  aux 
intérêts  publics  de  la  province,  est  arrivée  dans  la  capitale  du  Canada,  et  au  nom  de 
la  délégation  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  nous  accorder  une  entrevue  aussitôt 
que  vous  le  pourrez  ;  la  délégation  vous  exposera  alors  l'objet  de  sa  mission. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  NORQUAY. 
Au  très-honorable  sir  John  A.  Macdonald,  premier  ministre. 

A  cette  lettre  on  reçut  la  réponse  suivante  : — 

Ottawa,  16  mars  1880. 

Mon  cher  monsieur, — Je  serai  heureux  de  vous  voir  avec  vos  amis  à  la  chambre 
du  conseil  demain,  17,  à  2.30  de  l'après-midi. 

Yotre  tout  dévoué, 

JOHN  A.  MACDONALD. 
L'honorable  John*Norquay,  premier  ministre. 

Dans  le  cours  de  l'entrevue  en  question,  on  a  discuté  les  différents  sujets  dont  il 
est  parlé  dans  le  mémoire  du  Conseil  exécutif  du  Manitoba,  et  les  délégués  donnèrent 
des  explications  sur  les  différents  items,  savoir: — 

1.  La  construction  d'édifices  publics. 

2.  Le  retrait  du  capital. 

3.  L'agrandissement  des  frontières  provinciales. 

4.  La  construction,  le  maintien  et  la  mise  en  opération  d'un  cure-môle  à  vapeur 
pour  améliorer  la  navigation  sur  les  rivières  et  les  Jacs. 
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5.  L'examen  de  la  cause  ou  des  causes  de  la  crue  des  eaux  du  lac  Manitoba,  et 
l'adoption  des  moyens  pour  baisser  le  niveau  des  dites  eaux. 

6.  L'établissement  d'une  sous-agence  d'immigration  à  la  gare  de  Saint-Boniface. 

7.  La  distribution  des  terres  accordées  aux  enfants  des  chefs  de  famille  métis,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'acte  du  Manitoba. 

8.  Le  rôglemeDt  des  réclamations  de  certaines  personnes  au  sujet  de  terres  qu'elles 
possédaient  avant  l'annexion  au  Canada. 

9.  Adopter  telles  mesures  à  l'effet  de  permettre  l'importation  en  entrepôt  du 
gros  bétail  des  provinces  de  l'est  du  Manitoba  par  les  Etats-Unis. 

'    10.  L'aide  aux  hôpitaux  de  Winnipeg  et  de  Saint-Boniface. 
Immédiatement  après  cette  entrevue  avec   les  membres  du  Conseil  privé,  les 
délégués  préparèrent  leur  mémoire  (B),  qu'ils  soumirent  avec  la  lettre  suivante  : — 

Ottawa,  20  mars  1880. 

Monsiel  r, — Les  délégués  de  la  province  du  Manitoba  ont  l'honneur  de  vous 
envoyer  sous  ce  pli  un  extrait  du  procès-verbal  du  conseil  de  la  province  du  Manitoba, 
expliquant  d'une  manière  concise  les  différents  sujets  dont  ils  ont  eu  l'honneur  de 
parler  au  Conseil  privé  du  Canada,  jeudi  dernier,  et  auquel  ils  désirent  ajouter  le 
mémoire  ci-joint.  Ils  seront  aussi  heureux  de  donner  toutes  autres  informations  que 
le  Conseil  privé  croira  nécessaires. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

JOHN  NOEQUAY, 
C.  P.  BEOWN, 
M,  A.  GIEABD, 
G.  McMICKEN, 
Le  très-honorable  sir  John  A;  Macdonald,  premier  ministre. 

Le  22  mars  1880  on  reçut  la  lettre  suivante  de  sir  Alexander  Campbell,  ministre 
de  la  justice  : — 

Ottawa,  22  mars  1880. 

Mon  cher  monsieur, — Sir  John  Macdonald  m'a  expédié  les  documents  que  vous 
et  les  autres  délégués  de  la  province  du  Manitoba  lui  avez  transmis  samedi,  dans  un 
mémoire  adressé  au  Conseil  privé,  en  date  du  20  courant. 

Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  que  la  question  qui  vous  intéresse  soit 
examinée  le  plus  tôt  possible,  mais  j'espère  que  la  députation  ne  croira  pas  nécessaire 
de  demeurer  dans  la  ville,  car  il  pourrait  s'écouler  un  certain  temps  avant  que  le 
Conseil  privé  puisse  s'occuper  de  l'affaire  en  question,  même  après  que  le  sous-comité 
aura  fait  son  rapport. 

Votre  tout  dévoué, 


L'honorable  John  Norquay,  premier  ministre. 

A  cette  lettre  la  réponse  suivante  fut  envoyée  : — 


A.  CAMPBELL 


Ottawa,  22  mars  1880. 


Mon  cher  monsieur, — Tout  en  vous  remerciant  de  l'empressement  avec  lequel 
vous  désirez  vous  occuper  des  questions  contenues  dans  le  mémoire  adressé  au  Conseil 
privé  par  les  délégués  de  la  province  du  Manitoba,  je  regrette  d'apprendre  par  votre 
note  d'aujourd'hui,  qu'il  pourrait  s'écouler  un  certain  temps  avant  que  le  Conseil 
privé  puisse  s'occuper  des  sujets  dont  il  est  question.  Avant  que  le  sous-comité 
fasse  son  rapport,  je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  m'accorder  une  entrevue, 
car  je  désire  vous  donner  des  détails  importants  que  l'on  a  oublié  de  mentionner 
dans  le  mémoire  qui  a  été  préparé  avec  hâte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  NOEQUAY. 
Sir  Alexander  Campbell,  ministre  de  la  justice. 
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A  ceci  sir  Alexander  Campbell  répondit  : 

Ottawa,  23  mars  1880. 

Mon  cher  monsieur,— Je  reçois  votre  note  d'hier,  et  en  réponse  je  regrette  de 
dire  qu'il  est  je  crois  impossible  d'avoir  une  réunion  du  sous-comité  cette  semaine,  vu 
l'absence  inévitable  de  ceux  qui  en  font  partie.  Je  ferai  en  sorte  d'avoir  une  réunions 
aussitôt  que  possible  la  semaine  prochaine. 

Votre  tout  dévoué, 

A.  CAMPBELL. 
L'honorable  John  Norquat,  premier  ministre. 

Les  autres  membres  de  la  délégation  étant  absents  d'Ottawa,  l'honorable  J» 
Norquay  eut  une  entrevue  finale  avec  le  comité  du  Conseil. 

On  trouvera  à  l'appendice  C,  un  rapport  complet  du  comité  du  Conseil  privé. 
Le  tout  néanmoins  respectueusement  soumis, 

J.  NORQUAY,  trésorier  provincial  Manitoba. 

C.  P.  BROWN,  ministre  des  travaux  publics,  Manitoba. 

M.  A.  GIRARD,  secrétaire  provincial,  Manitoba, 

G.  MoMICKEN,  président  de  V Assemblée  législative,  Manitoba. 

Appendice  A. 

A  Son  Honneur  Vhonorable  Joseph  Cauchon,  lieutenant-gouverneur  de   la  province  du 
Manitoba,  etc.,  etc.,  etc. 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil  exécutif  sur  des  questions  qui  lui  ont  été  soumises. 
Présents  : —  t 

L'honorable  M.  Norquay,  (président). 
«  Walker. 

"  *Brown. 

Plaise  a  Yotre  Honneur, 

L'honorable  trésorier  provincial  soumet  au  Conseil  un  mémoire,  en  date  du  vingt- 
huit  de  février  dernier,  contenant  les  réclamations  que  l'on  doit  faire  valoir  auprès 
du  [gouvernement  fédéral  conformément  aux  adresses  présentées  par  l'Assemblée 
législative  ;  voici  ce  mémoire  : 

Winnipeg,  28  février  1880. 
A  Son  Honneur  le  lieuteuant~gouverneur  en  Conseil  : 
Plaise  a  Yotre  Honneur  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  le  mémoire 
suivant  : 

Dans  le  cours  de  la  session  législative  qui  s'est  terminée  le  14  courant,  une 
adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  du  Canada,  demandant  l'agrandisse- 
ment de  la  province  et  un  nouveau  règlement  de  sa  situation  financière,  et  une  réso- 
lution autorisant  une  délégation  à  se  rendre  à  Ottawa  pour  atteindre  le  but  des 
adresses,  ont  été  unanimemant  adoptées  par  la  Chambre  d'assemblée. 

Un  acte  a  été  passé  autorisant  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  retirer  du 
gouvernement  du  Canada  le  capital  au  crédit  de  la  province,  dont  cent  mille  piastres 
ont  été  votées  par  la  législature  dans  le  budget  provincial  pour  être  appliquées  au 
drainage  et  à  l'amélioration  des  principaux  grands  chemins  dans  la  province. 

On  a  passé  un  acte  relatif  à  un  système  de  drainage,  et  autorisation  est  donnée 
par  la  législature  d'appliquer  la  somme  qui  est  mentionnée  à  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  à  cet  effet. 

En  réponse  à  la  délégation  du  Conseil  exécutif  de  la  province  l'année  dernière,  le 
Conseil  privé  a  officiellement  donné  l'assurance  que  l'on  .demanderait,  cette  année,  au 
parlement  du  Canada  de  voter  une  somme  dans  le  budget,  suffisante  pour  des  édifices 
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unis  mais  solides  pour  l'Assemblée  législative,  et  un  hôtel  du  gouvernement  pour  la 
province,  et  aussi  pour  construire  un  asile  d'aliénés  et  un  hôpital  dans  ou  près  la 
ville  de  Winnipeg. 

La  Chambre  d'assemblée  a  aussi  adopté  unanimement  des  adresses  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  du  Canada,  "  demandant  la  construction,  le  maintien  et 
la  mise  en  opération  d'un  cure-môle  à  vapeur  pour  améliorer  la  navigation  du  lac 
Winnipeg  et  des  rivières  Bouge  et  Assiniboine  ;"  "  demandant  l'examen  des  causes  de 
la  crue  des  eaux  dans  le  lac  Manitoba,  et  de  prendre  les  mesures  qui  auront  pour  effet 
de  faire  baisser  le  niveau  du  dit  lac  ;  "  "  demandant  l'établissement  d'une  sous-agence 
d'immigration  à  Saint-Boniface  ;  "  "  l'octroi  d'une  somme  d'argent  en  faveur  des  hôpi- 
taux de  Saint-Boniface  et  de  Winnipeg  ;  "  "  la  prompte  distribution  des  terres  accor- 
dées aux  enfants  des  chefs  de  familles  métis,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  du 
Manitoba  et  le  règlement  des  réclamations  de  certaines  personnes  au  sujet  des  terres 
qu'elles  possédaient  avant  l'annexion  du  Canada  en  1870,"  et  demandant  l'adoption 
des  mesures  qui  auront  pour  effet  de  permettre  d'importer  en  entrepôt  des  provinces 
de  l'est  le  gros  bétail  dans  le  Manitoba. 

C'est  pourquoi  le  soussigné  recommande  respectueusement  qu'une  délégation  du 
Conseil  exécutif  se  rende  à  Ottawa  pour  insister  auprès  du  Conseil  privé  afin  qu'il 
examine  favorablement  les  questions  mentionnées  dans  le  susdit  mémoire. 

Le  premier  ministre  soumet  aussi  au  Conseil  une  lettre  de  l'honorable  Gilbert 
McMicken,  président  do  l'Assemblée  législative,  déclarant  que  des  affaires  l'appellent 
à  Ottawa  et  qu'il  offre  ses  services  à  la  délégation  en  telle  manière  qu'ils  pourront  le 
mieux  aider  à  atteindre  le  but  de  la  dite  délégation. 

Le  Conseil  recommande, 

Que  la  recommandation  de  l'honorable  premier  ministre  soit  approuvée. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  procureur  général, 

Le  Conseil  recommande, 

Que  les  honorables  MAI.  Norquay,  Brown  et  Girard  forment  la  délégation,  et  que 
l'honorable  Président  soit  prié  de  se  joindre  à  la  délégation  pendant  son  séjour  à 
Ottawa. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

J.  NORQUAY,  président. 

Chambre  du  Conseil  exécutif,  28  février  1880. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  l'honorable  G.  McMicken  à  l'honorable  M.  Norquay, 
conformément  à  laquelle  l'honorable  M.  McMicken  a  été  demandé  de  se  joindre  à  la 
délégation. 

Winnipeo,  1er  mars  1880. 

Mon  cher  M.  Norquay, — Je  constate  maintenant  que  des  affaires  m'appelleront 
à  Ottawa,  et  je  me  propose  de  partir  jeudi  matin,  si  la  voie  est  libre.  Comme  tel  est 
le  cas,  j'ai  l'honneur  d'offrir  mes  services  on  la  meilleure  manière  qu'ils  pourront  le 
mieux  aider  à  atteindre  le  but  de  la  délégation.  Si  vous  croyez  convenable  d'ajouter 
mon  nom  à  la  délégation,  je  serai  heureux  de  reoevoir  de  vos  nouvelles,  et  vous  pouvez 
compter  en  tout  sincérité  que  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai. 

Votre  très  sincère, 

G.  McMICKEN. 
L'honorable  J.  Norquay. 

Appendice  B. 

Mêmoibe  des  délégués  de  la  province  du  Manitoba  nommés  pour  conférer  avec  le 
Conseil  privé  du  Canada  relativement  aux  sujets  qui  suivent  : — 

(1.)  Construction  d'édifices  publics. 

11  y  a  un  an  le  Conseil  privé  donnait  officiellement  l'assurance  aux  délégués  de  la 
province  du  Manitoba  qu'on  demanderait  au  parlement  cette  année  de  mettre  daus  le 
budget  une  somme  suffisante  pour  construire  des  édifices  publics  unis  mais  solides  à 
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l'usage  de  l'Assemblée  législative,  et  un  hôtel  du  gouvernement  pour  la  province  ; 
«t  aussi  un  asile  d'aliénés  et  un  hôpital  fédéral  dans  ou  près  la  ville  de  Winnipeg. 
Los  soussigné3,  conséquemment,  insistent  respectueusement  auprès  du  Conseil  privé 
pour  que  ces  édifices  publics  soient  commencés  au  plus  tôt.  Ils  ont  d'autant  plus  de 
raison  de  le  faire  que  le  bail  pour  l'hôtel  du  gouvernement  expire  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  et  de  plus,  l'édifice  qui  sert  d'hôtel  du  gouvernement  est  en  très 
mauvais  état,  et  impose  au  gouvernement  provincial,  pour  le  chauffage  et  les  répara- 
tions, des  dépenses  beaucoup  plus  considérables  que  n'en  peut  supporter  le  trésor. 

Les  soussignés  n'ont  pas  besoin  de  mentionner  le  fait  que  la  province  n'a  pas 
d'édifice  pour  l'Assemblée  législative,  l'édifice  dont  on  se  sert  maintenant  pour  cet 
objet  est  le  palais  de  justice,  ce  qui  occasionne  souvent  de  grands  embarras  à  la  cour, 
surtout  pendant  l'audition  des  causes  importantes,  lorsque  la  législature  est  en  session. 

(2).  Retrait  du  capital. 

Le  revenu  à  la  disposition  du  gouvernement  suffit  à  peine,  en  dépit  de  la  plus 
stricte  économie,  à  faire  face  aux  besoins  ordinaires  mais  absolument  nécessaires  et 
impérieux  en  rapport  à  une  société  organisée,  limitant  ses  efforts,  avec  des  résultats 
tout  à  fait  insuffisants,  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'éducation,  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  des  fonctions  executives  du  gouvernement,  dos  devoirs  de  la  législa- 
ture et  du  maintien  du  bon  ordre. 

Il  lui  est  tout  à  fait  impossible  avec  son  présent  revenu  d'améliorer  d'une 
manière  sérieuse  les  voies  de  communication  à  l'intérieur,  ou  d'essayer  de  faire  le 
drainage  nécessaire,  par  lequel  on  pourrait  faire  cesser  les  inondations  dans  le  pays, 
causées  par  une  suite  de  saisons  pluvieuses. 

Le  gouvernement  a  complètement  épuisé  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  mais 
à  la  dernière  session  il  a  inauguré  un  système  municipal,  qui  met  la  population  en  état 
d'aider  le  gouvernement  à  faire  certaines  améliorations  nécessaires  à  la  prospérité 
présente  et  future  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  malheureusement,  que  de  grandes  étendues  de  terre  dans  la 
province  du  Manitoba  ont  besoin  d'être  égouttées,  et  tous  ceux  qui  connaissent  les 
faits  s'accordent  à  dire  qu'il  est  nécessaire  d'établir  immédiatement  un  système  de 
drainage  non-seulement  pour  assécher  les  terres  marécageuses,  mais  aussi  pour 
protéger  les  terres  ordinairement  sèches  du  débordement  des  eaux  de  ces  maré- 
cages. 

Le  voisinage  de  ces  marécages  près  de  nos  établissements  est  très  désastreux  ; 
ils  corrompent  l'air  par  les  miasmes  qui  s'en  dégagent,  ils  divisent  les  établissements, 
ce  qui  rend  le  maintien  des  églises  et  des  écoles  plus  difficile,  et  ils  inondent  et  noient 
fréquemment  le  pays  sur  un  parcours  de  plusieurs  milles,  arrêtant  le  trafic  et  détrui- 
sant les  récoltes  et  les  animaux  des  colons  industrieux.  Il  n'est  pas  étonnant  alors 
que  bon  nombre  aient  abandonné  et  abandonnent  leurs  terres,  sur  lesquelles,  dans 
plusieurs  cas,  ils  ont  travaillé  pendant  plusieurs  années  et  ont  dépensé  des  milliers  de 
piastres  qu'ils  avaient  au  commencement  apportées  dans  le  pays. 

Le  mauvais  état  des  chemins,  la  proportion  considérable  de  terrains  humides  dans 
le  Manitoba,  ont  été  les  raisons  directes  qui  ont  empêché  des  centaines  de  personnes 
de  s'établir  dans  le  pays,  et  qui,  dans  bien  des  cas,  s'en  sont  allées  vers  d'autres  terres, 
avec  une  impression  très  défavorable,  et  sont  alors  devenues  des  agents  actifs  contre  le 
pays  où,  n'eussent  été  ces  difficultés,  elles  seraient  devenues  de  précieux  citoyens,  contri- 
buant à  sa  richesse  et  à  sa  prospérité.  D'autres  cas  existent,  trop  nombreux  à  citer, 
où  le  colon  se  décourage  d'être  obligé,  d'année  en  année,  de  lutter  contre  ces  difficultés, 
et  il  est  évident  que  la  correspondance  publique  et  particulière  de  la  population,  dans 
ces  circonstances,  ne  peut  avoir  le  ton  plein  d'espoir  qui  aurait  pour  effet  d'engager 
d'autres  à  venir  les  joindre  dans  le  Nord-Ouest. 

La  législature  de  la  province  du  Manitoba,  dans  le  cours  de  la  session  qui  vient 
de  finir,  en  votant  cent  mille  piastres  prises  à  même  la  dette  au  crédit  de  la  province, 
et  retirée  sur  autorisation,  a  appliqué  une  partie  clés  fonds  à  l'exécution  des  travaux 
de  drainage,  et  elle  a  aussi  passé  une  loi  établissant  un  système  de  taxes  imposées  sur 
les  terres  recouvrées,  pour  rembourser  au  gouvernement  les  deniers  qu'il  a  dépensés, 
et  stipulant  que  les  travaux  seront  continués  par  le  gouvernement  de  la  province. 

327 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  84)  A.  1885 


La  question  du  drainage  est  si  importante  pour  la  population  du  Manitoba  que  le 
gouvernement  a  l'intention  de  faire  commencer  les  explorations  immédiatement  et 
l'excavation  d'un  certain  nombre  de  fossés  les  plus  considérables,  laissant  aux  munici- 
palités le  soin  de  creuser  les  égouts  latéraux  et  plus  petits,  aidées,  jusqu'à  un  certain 
point,  par  des  fonds  empruntés  du  gouvernement  provincial. 

Néanmoins  les  soussignés  croient  qu'il  serait  évidemment  injuste  d'imposer  à  la 
province  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  ces  travaux  d'une  nature  permanente, 
en  tant  que  ces  marécages  appartiennent  en  général  au  gouvernement  du  Canada. 

C'est  pourquoi  l'on  suggère  que  le  gouvernement  fédéral  devrait  remettre  ces 
terres,  ou  une  partie  d'icelles,  qui  dans  les  circonstances  n'ont  aucune  valeur,  au  gou- 
vernement provincial,  à  la  condition  qu'elles  soient  égouttées,  où  il  devrait  permettre 
qu'elles  soient  sujettes  à  la  même  taxe  que  les  terres  qui  sont  sous  le  contrôle  local, 
ou  il  devrait  pourvoir  à  d'autres  moyens  de  les  égoutter,  mais  ces  mesures  ne  devront, 
dans  aucun  cas,  différer  du  système  général  que  propose  le  gouvernement  du  Manitoba. 

Si  le  gouvernement  du  Canada  pourvoyait  au  drainage  des  terres  qu'il  retient  ou 
qu'il  possède  encore,  le  gouvernement  du  Manitoba  pourrait,  par  l'application  judi- 
cieuse d'une  partie  de  la  dette  qui  n'a  pas  été  retirée,  finir  d'égoutter  le  pays  en  vertu 
du  système  dont  on  a  précédemment  parlé. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  branches  du  service  public  pour  lesquelles  les  dépenses  faites 
par  le  gouvernement  fédéral  ou  local,  puissent  être  plus  convenablement  imputables 
au  compte  du  capital  que  les  dépenses  pour  le  drainage  des  terres  du  Manitoba  ;  car 
tandis  que  les  chaussées  des  chemins  de  fer  s'useront,  tandis  que  les  ponts  seront 
enlevés  et  que  les  édifices  se  détérioreront,  les  fossés,  s'ils  sont  convenablement  placés 
et  creusés  dans  ce  sol  que  l'on  trouve  presque  partout  dans  le  Manitoba,  iront  en 
s'élargissant  d'année  en  année,  faisant  qu'il  est  inutile  de  creuser  profondément  ces 
fossés  pour  le  moment,  et  les  établissements  qu'occasionnerait  le  recouvrement  de  ces 
terres,  contribuant  à  notre  revenu,  en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  rembourseraient 
bientôt  à  la  province  les  déboursés  qu'entraîneront  les  travaux  que  l'on  se  propose  de 
faire. 

(3).  L'agrandissement  des  frontières  provinciales. 

En  18*70,  le  parlement  du  Canada,  d'une  partie  du  territoire  acquis  de  la  Com- 
pagnie de  la  Baie-d'Hudson,  créa  la  province  du  Manitoba,  embrassant  une  étendue 
de  terre  d'environ  huit  millions  d'acres. 

Les  événements  d'alors  peuvent  être  considérés  comme  étant  une  justification 
du  fait  que  l'on  a  mis  à  part  un  territoire  si  peu  étendu,  qu'on  a  accordé  à  ses  habi- 
tants tous  les  privilèges  du  gouvernement  constitutionnel,  et  qu'on  leur  a  imposé  la 
responsabilité  attachée  à  l'administration  de  leurs  propres  lois  et  des  lois  du  Canada 
qui  ont  trait  au  pays. 

Dès  1874  la  population  du  Manitoba  était  tellement  convaincue  de  la  nécessité 
d'agrandir  la  province,  qu'une  délégation  à  cet  effet  a  été  envoyée  à  la  capitale  du 
Canada  pour  insister  auprès  du  Conseil  privé  sur  l'opportunité  d'agrandir  les  frontières 
provinciales  et  d'obtenir  en  proportion  une  augmentation  de  la  subvention,  et  par  ces 
moyens  donner  à  la  province  une  position  géographique  et  une  situation  financière 
conformes  à  celles  dont  jouissent  les  autres  provinces. 

La  législature,  dans  le  cours  de  la  dite  année,  passa  aussi  une  loi  relative  à  cet 
agrandissement  à  des  conditions  qui  devraient  être  jugées  justes  et  équitables.  En 
1815  une  autre  délégation  de  la  province  se  rendit  auprès  du  Conseil  privé,  et  insista 
encore  auprès  de  lui  pour  qu'il  examinât  la  question  de  l'agrandissement  des  frontières. 

A  l'appui  de  cette  question,  les  délégués  représentent  respectueusement  que 
l'agrandissement  serait  beaucoup  à  l'avantage  tant  de  la  province  du  Manitoba  que 
de  cette  partie  des  territoires  du  Nord-Ouest  que  l'on  propose  d'annexer  à  la  pro- 
vince, en  présence  du  fait  que  le  pays  que  l'on  propose  d'agrandir  n'est  pas  trop 
grand  pour  qu'une  législature  et  un  gouvernement  ne  puisse  l'administrer  d'une 
manière  convenable  et  satisfaisante.*  La  nouvelle  province  ainsi  agrandie  bénéficie- 
rait do  l'accroissement  de  la  population,  d'une  subvention  supplémentaire  et  de  l'aug- 
mentation de  la  représentation,  basées  sur  la  dite  population  ;  tandis  que  l'état  actuel 
des  institutions  municipales  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  n'est  pas  de  nature  à 
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mettre  la  population  qui  s'établit  dans  ce  pays,  en  état  d'employer  de  la  meilleure 
manière  possible  les  moyens  qu'elle  a  pour  construire  ses  chemins  et  ses  ponts,  main- 
tenir ses  écoles,  et  pour  les  autres  besoins  inhérents  à  un  établissement  prospère. 

Sans  vouloir  empiéter  sur  le  terrain  de  la  politique  canadienne,  les  soussign  es 
croient  que  l'on  pourrait  prétendre  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Canada  d'établir  en  un 
grand  nombre  de  petites  provinces  ayant  tout  au  plus  des  revenus  bien  médiocres, 
dans  une  région  qui  pourrait  être  incluse  dans  une  grande  province.  Les  petites 
provinces  qui  sont  déjà  établies  devraient  plutôt  tendre  à  une  union  législative  que 
d'étendre  le  présent  système  dans  des  circonstances  moins  justifiables.  Si  tel  est  le 
cas,  le  plus  tôt  l'on  annexera  le  territoire  que  l'on  propose  de  faire  entrer  dans  le 
Manitoba,  le  mieux  ce  sera  pour  toutes  les  parties  intéressées,  car  une  décision  immé- 
diate de  la  question  empêcherait  de  nouveaux  intérêts  de  surgir,  qui  pourraient  nuire 
à  la  réalisation  du  projet.  Comme  le  recensement  de  1881  approche,  on  croit  que 
c'est  le  meilleur  moment  pour  insister  auprès  du  Conseil  privé  du  Canada  pour  qu'il 
examine  favorablement  la  question,  afin  que  la  province  ainsi  agrandie  puisse  recueillir 
les  avantages  provenant  de  l'augmentation  de  la  population.  Cet  agrandissement 
rendrait  facile  à  l'avenir  le  règlement  des  questions  financières  entre  les  deux  gouver- 
nements, car  il  en  résulterait  un  revenu  suffisant  pour  faire  face  à  tous  les  besoins 
publics  de  la  province,  aux  conditions  claires  et  précises  qui  constituent  les  bases  de 
la  répartition  des  subventions  accordées  aux  différentes  provinces  de  la  Confédération. 

L'on  prétend  aussi  que  la  position  du  Manitoba,  au  sujet  de  l'octroi  statutaire  de 
80  contins  par  tête  de  la  population,  réelle  ou  non,  est  particulièrement  extraordi- 
naire, car  tandis  que  les  autres  provinces  du  Canada  retirent  annuellement  un  revenu 
de  l'administration  de  leurs  terres  de  la  couronne,  elles  peuvent  facilement  attendre 
un  recensement  décennal  pour  avoir  l'avantage  de  l'augmentation  du  revenu  ;  d'un 
autre  côté,  le  Manitoba,  avec  une'immigration  considérable  annuelle,  voit  ses  dépenses 
du  gouvernement  augmenter  sans  que  le  revenu  augmente  en  proportion,  et  le  Canada 
retire  tous  les  ans  un  revenu  non  seulement  de  la  vente  des  terres  fédérales,  mais 
aussi  de  la  consommation  considérable  des  marchandises  frappées  de  droit  et  des 
manufactures  sujettes  à  l'excise. 

Si  donc  le  Manitoba  ne  consultait  que  ses  intérêts  au  point  de  vue  provincial,  il 
s'opposerait  à  l'immigration  plutôt  que  de  l'encourager. 

Par  conséquent,  pour  que  les  gouvernements  fédérai  et  local  puissent  en  même 
temps  bénéficier  de  l'augmentation  de  la  population,  les  délégués  croient  qu'en  justice 
la  subvention  en  faveur  du  Manitoba  devrait  être  réglée  tous  les  ans  au  lieu  de  tous 
les  dix  ans,  conformément  à  l'augmentation  de  la  population,  afin  que  la  province 
soit  en  état  de  faire  face  aux  nouvelles  obligations  qui  leur  sont  ainsi  imposées.  Les 
délégués  représentent  en  conséquence  que  les  frontières  devraient  être  agrandies 
comme  suit  : — 

Commençant  à  l'angle  sud-est  de  la  présente  frontière  du  Manitoba  sur  la  ligne 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  là  à  l'ouest  le  long  de  la  dite  ligne 
jusqu'au  105me  méridien,  de  là  au  nord  en  suivant  le  dit  méridien  jusqu'au  point  où, 
il  coupe  le  54me  parallèle  de  latitude  nord,  de  là  à  l'est  en  suivant  le  dit  parallèle 
jusqu'au  point  où  il  traverse  le  99e  méridien  de  longitude  ouest,  de  là  au  sud 
jusqu'au  lac  Winnipeg,  de  là  en  suivant  le  milieu  du  lac  dans  une  direction  sud, 
jusqu'au  point  où  il  rencontre  la  présente  frontière  nord  du  Manitoba. 

Que  la  province  du  Manitoba  ainsi  agrandie  reçoive  annuellement  la  somme  de 
$60,000  pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de  la  législature. 

Qu'un  octroi  annuel  égal  à  80  centins  par  tête  sur  une  population  de  100,000  âmes, 
soit  payé  à  la  dite  province,  le  dit  octroi  devant  être  augmenté  en  proportion  de 
l'augmentation  de  la  population,  telle  qu'elle  sera  indiquée  d'année  en  année,  et  que  l'on 
accorde  à  la  province  une  dette  à  raison  de  $32.43  par  tête  sur  la  dite  population  de 
100,000  âmes.  L'intérêt  sur  la  somme,  moins  la  partie  qui  en  a  été  retirée,  devant 
être  payée,  comme  avant,  en  versements  semi-annuels  et  d'avance. 

Sans  vouloir  faire  de  comparaisons  déplacées,  les  délégués  prétendent  que  lorsque 
l'Ile  du  Prince-Edouard  a  été  admise  dans  la  Confédération,  ce  qui  eut  lieu  après  la 
création  de  la  province  du  Manitoba,  on  lui  alloua  comme  base  sur  laquelle  sa  dette 
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devait  être  calculée,  $50  par  tête  de  sa  population  d'alors,  et  comme  elle  n'avait  pas 
de  terre  de  la  Couronne  on  lui  accorda  un  octroi  spécial  de  $45,000  par  année,  taudis 
que  le  Manitoba,  même  après  un  règlement  subséquent,  la  base  des  calculs  n'était  que 
de  $32.43  par  tête. 

Les  délégués  se  permettent  aussi  de  dire  qu'il  est  important  que  l'on  décide  favo- 
rablement et  aussitôt  que  possible  les  questions  suivantes  dont  les  détails  et  le  but 
sont  pleinement  exposés  dans  les  différentes  adresses  de  l'Assemblée  législative,  pas- 
sées pendant  la  dernière  session,  savoir  : 

•°  La  construction,  le  maintien  et  la  mise  en  opération  d'une  cure-môle  à  vapeur 
pour  améliorer  la  navigation  sur  les  rivières  et  lacs. 

2°  L'examen  de  la  cause  ou  des  causes  de  la  crue  des  eaux  du  lac  Manitoba,  et 
l'adoption  de  mesures  pour  baisser  le  niveau  des  dites  eaux. 

3°  L'établissement  d'une   sous-agence  d'immigration  à  la  gare  de  Saint-Boniface, 

4°  La  distribution  des  terres  accordées  aux  enfants  des  chefs  de  famille  métis, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  du  Manitoba. 

5°  Le  règlement  des  réclamations  de  certaines  personnes  au  sujet  de  terres 
qu'elles  possédaient  avant  l'aDnexion  au  Canada. 

6°  Adopter  telles  mesures  à  l'effet  de  permettre  l'importation  en  entrepôt  du 
gros  bétail  des  provinces  de  l'est  du  Manitoba  par  les  Etats-Unis. 

1°  Aide  aux  hôpitaux  de  Winnipeg  et  de  Saint-Boniface. 

Le  tout  respectuevsement  soumis. 

Ottawa,  20  mars  1880. 

Appendice  C. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  8  avril  1880. 

Le  comité  a  examiné  un  rapport  préparé  par  le  sous-comité  du  Conseil,  auquel*  a 
été  soumis  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1880,  des  délégués  de  la  province  du  Ma- 
nitoba, nommés  pour  conférer  avec  le  Conseil  privé  du  Canada  sur  les  sujets  suivants  : 

1.  La  construction  d'édifices  publios. 

2.  Le  retrait  du  capital. 

3.  L'agrandissement  des  frontières  provinciales. 

•  4.  La  construction,  le  maintien  et  la  mise  en  opération  d'un  cure-môle  à  vapeur, 
pour  améliorer  la  navigation  sur  les  rivières  et  les  lacs. 

5.  L'examen  de  la  cause  ou  des  causes  de  la  crue  des  eaux  du  lac  Manitoba,  et 
l'adoption  des  mesures  pour  baisser  le  niveau  des  dites  eaux, 

6.  L'établissement  d'une  sous-agence  d'immigration  à  la  gare  de  Saint-Boniface. 
7*  La  distribution  des  terres  accordées  aux  enfants  des   chefs  de  famille  métis, 

en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  du  Manitoba. 

8.  Le  règlement  des  réclamations  de  certaines  personnes  au  sujet  de  terres 
qu'elles  possédaient  avant  leur  transfert  au  Canada. 

9.  Adopter  telles  mesures  à  l'effet  de  permettre  l'importation  en  entrepôt  du 
gros  bétail,  des  provinces  de  l'est  au  Manitoba  par  les  Etats-Unis. 

10.  Aide  aux  hôpitaux  de  Winnipeg  et  de  Saint-Boniface. 

Le  comité  approuve  le  rapport  du  sous-comité  et  le  soumet  à  la  sanction  de 
Votre  Excellence. 

Yraie  copie, 

J.  O.  COTÉ,  greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Les  soussignés,  à  qui  a  été  soumis  le  mémoire  des  délégués  de  la  province  du 
Manitoba,  ont  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  : — 

1.  Le  ministre  des  travaux  publics  devrait  être  chargé  de  faire  faire  les  plans  et 
devis  des  édifices  publics  en  question  et  devrait  en  faire  commencer  la  construction  le 
plus  tôt  possible. 
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2.  Le  retrait  du  capital. 

Les  soussignés  recommandent,  pour  les  raisons  mentionnées  dans  le  mémoire 
des  délégués,  de  permettre  à  la  province  du  Manitoba  de  retirer  cent  mille  piastres  du 
capital  autorisé  en  vertu  des  conditions  de  l'union  avec  la  Confédération,  ce  retrait  de 
capital  devant  s'appliquer,  comme  le  suggèrent  les  délégués,  à  établir  de  suite  un 
système  de  drainage  pour  l'assèchement  des  terres  marécageuses,  et  pour  protéger 
les  terre3  (habituellement  considérées  sèches)  contre  le  débordement  des  marais, — le 
plan  et  le  système  de  drainage  devant  être  approuvés  par  le  gouvernement  fédéral. 

Quant  aux  terres  actuellement  submergées  qui  appartiennent  au  Canada,  et  qui 
pourraient  être  asséchées  suivant  le  système  projeté  par  la  province  du  Manitoba,  les 
soussignés  recommandent  que,  dans  tous  les  cas  où  le  ministre  de  l'intérieur  sera  con- 
vaincu qu'un  township  du  Manitoba  appartenant  au  gouvernement  fédéral  est  sans 
valeur  parce  que  les  terres  en  sont  submergées,  mais  qu'il  pourrait,  s'il  était  asséché, 
former  des  terres  arables,  il  en  donnera  avis  au  gouvernement  du  Manitoba,  et  si  ce 
township  est  alors  compris  dans  le  système  d'assèchement  approuvé  par  le  gouverne- 
ment fédéral,  et  que  par  la  suite  il  devienne  vendable,  le  gouvernement  fédéral  don- 
nera gratuitement  à  la  province  du  Manitoba  les  sections  de  nombre  pair  dans  le 
township  en  question,  excepté  celles  de  nombre  pair  appartenant  à  la  compagnie  de 
la  Baie-d'Hudson  ou  réservées  pour  les  écoles. 

3.  Agrandissement  des  limites  de  la  province. 

Du  consentement  des  Relégués  du  Manitoba,  l'examen  de  cette  question  est  remis 
à  la  vacance. 

4.  Il  va  probablement  devenir  nécessaire  d'employer  un  cure-môle  à  vapeur  sur 
les  rivières  et  les  lacs  de  la  province,  et  le  ministre  des  travaux  publics  devrait  être 
chargé  de  voir  à  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  sous  ce  rapport.  La  construction  rapide 
des  chemins  de  fer  rendra  probablement  l'emploi  d'un  cure-môle  mo'ns  urgent  qu'il 
ne  le  serait  autrement,  mais  le  sous-comité  recommande  que  les  délégués  soient  infor- 
més que  le  ministre  des  travaux  publics  va  s'occuper  de  l'affaire,  et  que  l'on  va  entrer 
en  communication  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  du  Manitoba. 

5.  Le  sujet  de  la  crue  des  eaux  du  lac  Manitoba,  et  l'adoption  des  mesures  pour 
empêcher  les  terres  d'être  inondées  par  les  dites  eaux,  devrait  être  soumis  à  des  ingé- 
nieurs pour  que  ceux-ci  en  fassent  l'examen  et  un  rapport. 

6.  Le  pont  de  chemin  de  fer  qui  est  en  voie  de  construction  sur  la  rivière  Rouge, 
dans  l'opinion  des  soussignés,  rend  inutile  l'établissement  d'une  sous-agence  d'immi- 
gration à  Saint-Boniface. 

*7.  La  distribution  des  terres  accordées  aux  enfants  des  chefs  de  famille  métis, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  du  Manitoba,  s'est  terminée  au  mois  de  février  der- 
nier. Le  gouvernement  du  Manitoba  ignorait  probablement  ce  fait  lorsque  le  mé- 
moire des  délégués  a  été  préparé. 

8.  Les  réclamations  dont  on  veut  parler  sont  celles  de  gens  qui  possédaient  des 
terres  dans  le  Manitoba  avant  la  cession  de  cette  province  au  gouvernement  fédéral, 
et  sont  connues  sous  le  nom  de  réclamations  de  terres  "jalonnées;  "  c'étaient  des 
terres  dont  la  possession  n'était  que  nominale,  et  qui  n'étaient  désignées  que  par  des 
jalons  plantés  aux  angles,  si  le  sous-comité  ne  se  trompe,  suivant  une  coutume  en 
existence  dans  l'établissement  de  la  Rivière-Rougç  (aujourd'hui  Manitoba)  antérieure- 
ment à  l'Union. 

Cette  coutume,  bien  que  tolérée  dans  l'établissement  de  la  Eivi ère-Rouge,  était 
mise  en  pratique  pour  les  terres  à  foin  et  autres  terres  éloignées,  et,  lorsque  cette 
question  a  été  soumise  au  ministre  de  la  justice,  il  fut  d'opinion  que  ces  réclamations 
étaient  illégales  et  ne  pouvaient  être  admises,  parce  que  ce  fait  ne  constituait  pas 
l'occupation  suivant  l'interprétation  de  l'Acte  du  Manitoba. 

9.  Des  arrangements  ont  été  faits  pour  permettre  l'importation  du  gros  bétail  des 
provinces  de  l'est  au  Manitoba  par  les  Etats-Unis. 

10.  Le  sous-comité  recommande  que  toute  aide  qui  pourra  être  accordée  aux  hôpi- 
taux de  Winnipeg  et  de  Saint-Boniface  devrait  être  faite  sous  forme  d'un  paiement 
pour  les  patients  venus  du  dehors  de  la  province,  et  il  recommande  que  ce  paiement 
devrait  être  fait  au  taux  de  soixante  centins  par  jour  pour  chaque  patient  venu  du 
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dehors  de  la  province  et  admis  dans  l'hôpital  de  Winnipeg  ou  dans  celui  de  Saint" 
Boniface.  Pans  un  cas  comme  dans  l'autre  le  patient  venu  du  dehors  de  la  province 
devra  d'abord  avoir  un  certificat  de  l'agent  en  chef  du  département  de  llimmigration 
à  Winnipeg. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

A.  CAMPBELL,  président, 
J.  H.  POPE, 
G.  BABY. 
Conseil  privé,  8  avril  1880. 

Pendant  la  vacance,  conformément  à  l'entente  qui  eut  lieu  entre  le  Conseil  privé 
et  les  délégués  de  la  province,  l'honorable  John  Norquay  est  revenu  sur  la  question 
de  l'agrandissement  des  frontières  de  la  province,  auprès  du  gouvernement  du  Canada, 
il  fit  voir  l'opportunité  de  s'occuper  de  cette  question  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  le 
mémoire  présenté  par  les  déléguée. 

Après  plusieurs  entrevues  Je  gouvernement  consentit  à  agrandir  les  frontières 
vers  l'ouest  jusqu'au  10 le  méridien,  vers  le  nord  jusqu'au  53e  parallèle,  et  vers  l'est 
jusqu'à  la  frontière  est  du  territoire  de  Kéwatin. 

On  donna  aussi  l'assurance  que  l'on  s'occuperait  de  la  question  à  la  prochaine 
session  du  parlement.  C'est  à  cause  de  cette  entente  que  la  législature  de  la  province 
a  été  convoquée  plus  tôt  que  d'habitude,  dans  le  but  d'obtenir  le  consentement  de 
celle-ci  à  l'agrandissement  proposé,  aux  conditions  auxquelles  le  gouvernement  du 
Canada  était  prêt  à  soumettre  le  projet  au  parlement  pour  le  faire  ratifier. 

.Rapport  des  délégués  nommés  pour  conférer  avec  le  Conseil  privé  du  Canada  sur  les 
sujets  mentionnés  dans  le  mémoire  soumis  au  Conseil  par  l'honorable  John  Nor- 
quay, le  5  janvier  1881 . 

A  Son  Honneur  Vhonorable  Joseph  Cauchon,  lieutenant-gouverneur  en  Conseil, 

Plaise  a  Votre  Honneur  : — 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  soumettre  ce  qui  suit  comme  étant  leur  rapport  : 
Conformément  au  procès-verbal  suivant  du  Conseil,  les  soussignés  sont  partis  pour 
Ottawa,  où  ils  arrivèrent  le  10  janvier  1881. 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil  exécutif  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur  en  Conseil  le  5  janvier  1881 . 

"  Sur  la  recommandation  de  l'honorable  procureur  général, 
Le  comité  recommande  que  l'honorable  trésorier  provincial  et  l'honorable   secré- 
taire provincial  soient  requis  de  se  rendre  immédiatement   à   Ottawa,   dans  le  but 
d'insister  auprès  du  Conseil  privé  pour  qu'il   examine   favorablement  les  sujets  men- 
tionnés dans  le  mémoire  ci  joint,  soumis  par  l'honorable  trésorier  provincial. 
Pour  copie  conforme, 

RICE  M.  HOWARD,  G .  C .  E. 

Mémoire  soumis  au  Conseil,  le  5  janvier  1881. 

A  Son  Sonneur  le  lieutenantgouverneur  en  Conseil. 
Plaise  a  Yotre  Honneur  : — 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  ce  qui  suit  à  l'examen  du  Conseil: — 
Que  d'après  39  Yic,  chap.  3,  des  statuts  du  Canada,  il  est  pourvu  au  paiement 
d'un  octroi  temporaire  de  $26,746.96  à  la  province  du  Manitoba,  le  dit  octroi  devant 
cesser  le  31  décembre  1881  j  et  aussi  d'après  la  4  le  Yic,  chap.  13,  des  statuts  du  Canada, 
une  avance  de  certaines  sommes  à  la  province  du  Manitoba  est  autorisée  pour  venir 
en  aide  aux  écoles  publiques  de  la  dite  province,  la  dite  avance  devant  cesser  le  30 
juin  1881  ;  et  aussi  d'après  la  43e  Yic,  chap.  3,  des  statuts  du  Canada,  il  est  pourvu  au 
paiement  d'un  octroi  supplémentaire  temporaire  de  $15,653.04  à  la  province  du  Ma- 
nitoba, lequel  octroi  doit  cesser  le  31  décembre  1881. 
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Qu'en  vue  de  l'agrandissement  de  la  province,  de  nouveaux  arrondissements 
judiciaires  devront  nécessairement  être  établis,  et  l'on  devra  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  ces  parties  du  territoire  qui  doivent  être  annexées  à  la  province, 
et  vu  le  surcroît  d'affaires  dans  les  cours,  les  présents  juges  ont  déjà  plus  qu'ils  n'en 
peuvent  faire. 

Il  est  par  conséquent  déraisonnable  do  s'attendre  à  ce  qu'ils  se  chargent  du 
travail  supplémentaire  que  nécessitera  l'établissement  des  nouveaux  districts  judiciai- 
res dont  on  parle. 

Comme  une  loi  relative  à  l'agrandissement  de  la  province  du  Manitoba  doit  être 
passée  par  le  parlement  du  Canada  pendant  sa  présente  session,  le  soussigné  recom- 
mande respectueusement,  en  vue  de  l'expiration  des  actes  cités  plus  haut,  pourvoyant 
aux  octrois  temporaires,  et  autorisant  une  avance  à  la  province  du  Manitoba,  qu'un 
comité  du  conseil  soit  requis  de  se  rendre  à  Ottawa,  pour  insister  auprès  du  conseil 
privé  sur  telle  nouvelle  répartition  de  la  subvention  en  faveur  de  la  province  qui 
permettra  au  gouvernement  provincial  de  s'acquitter  de  ses  nouvelles  obligations  et 
de  faire  face  aux  nouveaux  besoins  du  service  public  dans  la  sphère  plus  étendue  de 
ses  opérations,  et  aussi  pour  insister  auprès  du  Conseil  privé  sur  la  nécessité  d'aug- 
menter le  personnel  de  la  judicature  de  manière  à  obtenir  la  bonne  administration 
des  lois  dans  le  territoire  qui  doit  être  annexé' à  la  province. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  NORQUAY,  trésorier  provincial. 

Les  soussignés,  croyant  que  la  coopération  du  juge  Miller,  qui  était  alors  en 
visite  à  Sainte-Catherine,  Ont.,  pouvait  être  d'un  grand  secours  à  la  délégation,  le 
prièrent  de  venir  à  Ottawa  afin  qu'ils  pussent  profiter  de  ses  connaissances  au  sujet 
des  besoins  de  la  province  sous  le  rapport  de  l'augmentation  dans  le  personnel  de  la 
judicature,  ce  qui  deviendrait  inévitable  à  cause  du  développement  de  la  juridiction 
de  la  province  telle  qu'agrandie. 

Le  11  janvier  l'hon.  M.  Norquay  eut  une  entrevue  particulière  avec  le  Irôs-hono- 
rable  sir  John  A.  Macdonaid,  qui  le  pria  de  ne  se  soumettre  l'objet  de  sa  mission  qu© 
lorsque  les  débats  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  seraient  terminés,  débats  qui 
occupaient  toute  l'attention  du  gouvernement. 

Le  mercredi,  12  janvier,  l'honorable  M.  Norquay,  accompagné  du  juge  Miller  et  do 
M.  J.  S.  Aikens,  M.P.P.,  pour  Eockwood,  eut  une  entrevue  avec  sir  Alexander 
Campbell,  et  insista  auprès  de  lui  pour  que  la  frontière  du  Manitoba  s'étendît  vers 
l'ouest  jusqu'au  102e  méridien.  Sir  Alexander  Campbell  répondit  qu'il  soumettrait 
la  question  à  ses  collègues.  , 

Le  jeudi,  13  janvier  188!,  l'honorable  M.  Norquay  et  le  juge  Miller  se  rendirent 
auprès  du  ministre  de  la  justice  et  lui  expliquèrent  que  le  nombre  actuel  des  juges 
n'était  pas  suffisant  pour  qu'ils  pussent  se  charger  du  surcroît  de  travail  que  leur 
imposerait  l'agrandissement  des  frontières. 

L'honorable  ministre  de  La  justice  demanda  qu'un  mémoire  soit  préparé  exposant 
tous  les  faits  se  rattachant  aux  causes  ;  et  il  promit,  sur  la  réception  du  dit  mémoire, 
d'examiner  soigneusement  toute  la  question. 

Conséquemment  le  mémoire  suivant  fut  soumis  :— 

A  V honorable  James  Macdonaid,  ministre  de  la  justice,  Ottawa, 

Cher  monsieur, — Relativement  à  notre  conversation  de  jeudi  dernier  au  sujet  des 
affaires  judiciaires  se  rapportant  au  Manitoba,  et  au  sujet  de  l'agrandissement  de  ses 
frontières,  nous  attirons  votre  attention  d'abord  sur  les  distances  qui  séparent  les  pré- 
sents établissements  de  Winnipeg  :  — 

La  Rivière  aux  Coquilles,  237  milles. 

Lac-Plat,  ou  1 195     , 

La  Rivière  à  la  Queue  d'Oiseau,  j 

Minnedosa,  150    do 

Rapid-City,  150    do 

Montagne  du  Dauphin,  175    do 
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Lac  au  Chêne,  165  milles. 

Milford,  145    do 

Montagne  à  la  Tortue,  155    do 

Souris,  185— do 

et  Gladstone  (Westbourne),  qui  est  maintenant  dans  les  limites  de  la  province,  100 

milles,  mais  on  propose  de  recommander  à  la  législature  locale  d'inclure  cette  localité 

dans  ce  qui   devrait  constituer  un  district  judiciaire  de  l'ouest,   devant  être  composé 

des  municipalités  de  Tilley,  Westbourne  et  la  Montagne,   et  de  tout   le  territoire  à 

l'ouest  do  la  frontière  ouest  du  Manitoba — Norfolk  devant  rester  attaché  au  Portage. 

11  serait  impossible  aux  présents  juges  de  s'acquitter  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  et  de  siéger  dans  les  districts  de  l'ouest — ils  n'auraient  pas  le  temps  de  le 
faire,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  serait  plus  économique  de  nommer  un  juge  de  comté 
pour  le  district  de  l'ouest,  qui  résiderait  dans  la  municipalité  de  Minnedosa,  et  qui 
pourrait  avoir,  en  sus  des  sessions  des  cours  de  comté,  certains  pouvoirs  de  s'occuper 
des  procès  criminels  sommaires,  comme  les  juges  de  comté  dans  Ontario. 

Les  sessions  des  cours  auraient  lieu  : 

Milford — Tous  les  trois  mois  pour  le  Lac  au  Chêne,  Souris,  la  Montagne  à  la  Tor- 
tue et  Milford. 

Birtle — Tous  les  six  mois,  pendant  un  ou  deux  ans,  ou  jusqu'à  ce  que  les  affaires 
demandent  des  sessions  plus  fréquentes,  pour  la  Eivière  aux  Coquilles,  la 
Eivière  à  la  Queue  d'Oiseau  et  le  Lac  Plat. 

Odana  ou  Minnedosa — Tous  les  trois  mois,  pour  la  Montagne  du  Dauphin  et  Min- 
nedosa. 

Gladstone — Tous  les  trois  mois. 

Eapid-Oity — Tous  les  trois  mois. 

Ceci  établirait  quatre  nouvelles  cours  de  comté. 

Il  sera  nécessaire  de  pourvoir  immédiatement  à  ce  qu'un  terme  de  la  cour  d'assise 
soit  tenu  à  Odana  ou  Minnedosa,  et  dès  qu'on  aura  construit  une  cour  de  justice  et  une 
prison  un  des  juges  du  banc  de  la  reine  devra  s'y  rendre  deux  fois  par  année,  et  s'oc- 
cuper auesi  des  affaires  de  circuit. 

Les  divisions  centrale  et  est  pourraient  être  desservies  à  Portage-la-Prairie,  à 
l'exception  toutefois  des  procès  criminels  sommaires.  Comme  vous  le  savez,  sans 
doute,  le  Portage  a  été  constitué  en  division  judiciaire  séparée,  et  on  y  a  construit  une 
cour  de  justico  et  une  prison,  et  une  proclamation  doit  être  lancée  sous  peu  en  vertu 
de  l'acte  local  décrétant  qu'à  l'avenir  des  assises  criminelles  devront  y  être  tenues 
deux  fois  pcr  aanée,  et  tous  les  prisonniers  condamnés  à  subir  leur  procès  devront  être 
amenés  devant  un  juge  pour  déclarer  s'ils  désirent  avoir  leur  procès  devant  un  juge  ou 
devant  un  jury. 

11  en  coûterait  beaucoup  que  d'envoyer  un  des  juges  du  banc  de  la  Eeine  au 
Portage  chaque  fois  qu'un  prisonnier  sera  condamné  à  subir  son  procès,  et  les 
dépenses  seraient  de  deux  tiers  de  plus  pour  le  shérif  et  les  constables  d'amener  les 
prisonniers  à  Winnipog  pour  déclarer  quelle  forme  de  procès  ils  veulent  avoir,  et  de 
les  ramener  au  Portage,  si  ce  prisonnier  désire  y  subir  son  procès,  et  pour  le  juge  de 
s'y  rendre  là  à  cette  fin. 

Pour  remédier  à  cela  nous  recommandons  respectueusement  la  nomination  d'une 
personne  capable  comme  magistrat  stipendiaire  pour  le  Portage,  ayant  le  pouvoir  de 
faire  traduire  devant  lui  toutes  les  causes  criminelles  que  le  juge  de  comté  dans 
Ontario  peut  entendre  avec  l'aide  d'un  jury,  ou  qu'un  magistrat  de  police  peut  juger 
si  un  prisonnier  demande  d'avoir  un  procès  sommaire. 

Les  juges  du  banc  de  la  Eeine  pourraient  tenir  quatre  ou  six  termes  de  la  cour 
de  comté  par  année,  et  les  deux  assises  criminelles  donneraient  aux  prisonniers,  qui 
ne  voudraient  pas  avoir  un  procès  sommaire,  six  ou  huit  occasions  d'être  traduits 
devant  un  juge  du  banc  de  la  Eeine,  et  ils  pourraient  avoir  deux  occasions  de  subir 
leur  procès  devant  un  jury  s'ils  le  désiraient. 

On  pourrait  établir  une  cour  au  Portage  du  Eat,  et  l'on  pourrait  y  tenir  quatre 
termes  annuels  ;  ceci,  croyons-nous,  suffirait  pour  le  district  de  l'est. 
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Il  appartient  au  gouvernement  fédéral  seul  de  régler  la  question  des  salaires  et 
des  allocations  de  circuit,  et,  s'il  est  possible,  un  de  nous  (le  juge  Miller)  aimerait  à. 
avoir  une  entrevue  avec  vous  au  sujet  des  salaires  et  des  allocations. 

Nous  joignons  à  la  présente  un  plan  indiquant  les  établissements,  etc.,  qui 
pourra  nous  être  de  quelque  utilité  dans  l'examen  de  cette  question. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissant  serviteurs, 

J.  NORQUAY. 
J.  MILLEE. 

Le  samedi,  22  janvier,  d'après  un  engagement  spécial,  l'honorable  J.  Norquay  et 
le  juge  Miller  furent  requis  de  se  rendre  auprès  du  très  honorable  sir  John  Macdonald 
pour  discuter  la  position  du  Manitoba  pour  ce  qui  est  de  l'augmentation  qu'il  faudrait 
faire  au  personnel  de  la  judicature  lorsque  la  province  serait  agrandie.  Sur  une 
observation  du  juge  Miller  à  l'effet  qu'il  serait  nécessaire  do  nommer  un  magistrat 
stipendiaire  et  un  juge  de  comté  pour  les  districts  ouest  et  sud,  sir  John  Macdonald 
dit  qu'il  préférerait  nommer  deux  juges  de  comté,  et  suggéra  qu'un  juge  nommé  pour 
une  subdivision  judiciaire  devrait  avoir  juridiction  non  seulement  dans  le  comté  pour 
lequel  il  est  nommé,  mais  aussi  dans  d'autres  qui  pourraient  être  réunis  ensemble,  et 
dans  le  premier  cas  pour  un  district  judiciaire  très  étendu,  afin  d'épargner  les 
dépenses.     La  législature  du  Manitoba  devrait  passer  une  loi  à  cet  effet. 

Le  vendredi,  28  janvier  les  délégués  transmirent  la  lettre  suivante  au  très  hono- 
rable sir  John  A.  Macdonald,  afin  de  ménager  une  entrevue  au  cours  de  laquelle  on 
pourrait  discuter  les  différents  sujets  en  rapport  à  la  mission  des  déléguée. 

Ottawa,  27  janvier  1881. 

Monsieur, — Sachant  que  vous  avez  été  bien  occupé  depuis  votre  arrivée  à  Ottawa, 
amené  ici  par  des  affaires  relatives  à  la  prospérité  du  Manitoba,  nous  nous  sommes 
abstenus  de  vous  exposer  l'objet  de  notre  mission.  Mais  maintenant  nous  vous 
prierions  de  nous  accorder  une  entrevue  aussitôt  que  possible,  afin  que  nous  puissions 
vous  donner  des  explications  sur  les  différents  sujets  que  nous  devions  vous  exposer 
en  rapport  à  notre  mission.  Nous  serons  alors  prêts  à  vous  présenter  un  mémoire 
expliquant  les  divers  sujets  relativement  auquel  nous  désirons  'knous  adresser  à  votre 
gouvernement 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

J.  NORQUAY,  trésorier  provincial* 
M.  A.  GIRARD,  secrétaire  'provincial. 
Au  très-honorable  sir  John  A.  Macdonald,  premier  ministre. 

Le  3  février  l'honorable  M.  Norquay  eut  une  entrevue  avec  sir  John  A.  Mac- 
donald qui  déclare  que  le  gouvernement  du  Canada  était  prêt  à  accéder  aux  désirs  de 
la  législature  du  Manitoba  à  l'effet  de  reculer  la  frontière  jusqu'à  la  limite  ouest  du 
29e  rang  du  township  à  l'ouest  du  1er  méridien,  et  comme  le  bill  n'avait  trait  qu'au 
101e  ou  102e  méridien,  la  législature  du  Manitoba  aurait  à  passer  un  bill  par  lequel 
elle  consentirait  à  agrandir  la  province  à  l'ouest  jusqu'au  rang  indiqué, 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  sir  John  A.  Macdonald  a  aussi  dit  que  le  gou- 
vernement fédéral  à  l'avenir  aurait  à  faire  plus,  en  matière  de  subvention  en  faveur 
du  Manitoba,  qu'il  no  l'a  fait  dans  le  passé.  M.  Norquay  suggéra  que  le  Manitoba 
devrait  êtro  mis  en  possession  des  terres  publiques  devant  être  administrées  par  la 
province  dans  le  but  d'en  retirer  un  revenu  local,  et  il  dit  que  la  province  était  prête 
à  reprendre  du  gouvernement  fédéral,  au  prix  coûtant,  le  bureau  des  terres  fédérales 
à  Winnipeg. 

Sir  John  A.  Macdonald  demanda  qu'un  mémoire  fût  soumis,  exposant  les  récla- 
mations de  la  province. 

Le  4  février  l'honorable  John  Norquay  adressa  la  note  suivante  à  sir  John  A0 
Macdonald  :— 
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Ottawa,  4  février  1881. 

Mon  cher  sir  John, — J'aimerais,  s'il  vous  était  possible,  à  avoir  une  entrevue 
d'une  demi-heure  avec  vous,  avant  que  le  mémoire  des  délégués  soit  soumis. 

Votre  tout  dévoué, 

JOHN  NOKQUAY. 

On  reçut  la  réponse  suivante  : 

Ottawa,  4  février  1881. 

Monsieur  le  premier  ministre,— Sir  John  m'ordonne  de  dire  en  réponse  à  votre 
note,  qu'il  vous  recevra  cette  après-midi  ou  ce  soir  au  nQ  4,  Chambre  des  Communes. 

A  la  hâte,  votre  tout  dévoué, 

FEBD.  WHITB. 
L'honorable  J.  Norquay. 

Le  31  janvier  1881  l'honorable  J.  Norquay  adressa  la  lettre  suivante  à  l'honorable 
H.  L.  Langevin,  ministre  des  travaux  publics  : 

Ottawa,  31  janvier  1881. 

Monsieur, — Auriez-vous  l'obligation  de  nous  accorder  une  entrevue  à  l'honorable 
V.  Girard  et  à  moi-même,  et  de  nous  dire  quand  vous  pourriez  nous  recevoir,  car  nous 
désirerions  vous  consulter  au  sujet  des  édifices  publics  du  Manitoba. 
Je  demeure,  votre  très  respectueux, 

J.  NORQUAY. 
L'honorable  H*  L.  Langevin,  ministre  des  travaux  publics. 

A  cette  lettre  on  reçut  la  réponse  suivante  : — 

Mon  cher  monsieur  Norqjay, — Demain  à  12:30,  s'il  vous  plait. 

Votre  dévoué, 

H.  L.  LANGEVIN. 
31  janvier  1871. 

Dans  l'intervalle  l'honorable  M.  Norquay  vit  sir  Alexander  Campbell  au  sujet 
do  l'agrandissement  des  frontières,  mais  il  constata  que  vu  l'urgence  des  affaires  rela- 
tives au  contrat  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  le  sujet  n'avait  pas  encore 
été  examiné  par  les  membres  du  gouvernement  fédéral. 

L'honorable  M.  Norquay  se  rendit  ensuite  au  bureau  de  l'architecte  en  chef,  pour 
se  rendre  compte  des  progrès  qu'avait  faits  la  questions  des  édifices  publics;  on  lui 
montra  des  plans,  et  l'architecte  en  chef  dit  que,  si  l'on  continuait  d'après  ces  plans, 
les  édifices  pourraient  être  terminés  pour  la  somme  que  le  parlement  serait  appelé  à 
voter  dans  ce  but,  que  tout  était  prêt  pour  commencer  les  travaux  des  que  le  ministre 
donnerait  l'ordre  de  demander  des  soumissions. 

Conformément  à  l'entente  les  honorables  MM.  Norquay  et  Girard  eurent  une 
autre  entrevue  avec  l'honorable  M.  Langevin,  et  lui  firent  voir  la  nécessité  de  com- 
mencer aussitôt  que  possible  la  construction  des  édifices  publics  du  Manitoba,  et 
donnèrent  pour  raison  qu'il  serait  beaucoup  plus  économique  et  plus  facile  de 
creuser  les  fondations  pendant  que  la  terre  était  gelée  qu'il  ne  le  serait  après.  Lev 
ministre  prit  note  de  ces  observations  et  promit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  délais  inutiles, 
et  que  l'on  demanderait  des  soumissions  pour  l'exécution  des  travaux  de  manière  à 
profiter  de  la  gelée  de  cette  année  pour  l'excavation. 

Le  4  février  M.  Alex.  Begg,  conformément  aux  ordres  de  l'honorable  If.  Nor- 
quay, adressa  la  lettre  suivante  à  Z.A.  Lash,  écr,  sous-ministre  de  la  justice  : 

Ottawa,  4  février  1881. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  les  comptes  du  gouver- 
nement du  Manitoba  pour  les  procès  et  les  rations  des  prisonniers  de  Kéwatin.    J'ai 
iait  en  sorte  d'établir  les  détails  conformément  aux  conditions  du  dernier  règlement 
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qui  eut  lieu  entre  les  deux  gouvernements  au  sujet  de  ces  créances.  Youdriez-vous 
avoir  l'obligence  d'examiner  ces  comptes  aussitôt  que  possible,  car  il  est  probable 
qu'il  me  faudra  partir  d'Ottawa  dans  un  jour  ou  deusr,  et  j'aimerais  à  arriver  à  un 
règlement  au  nom  du  gouvernement  du  Manitoba  avant  mon  départ.  Je  serai  heu- 
reux de  vous  donner  n'importe  quand  les  explications  que  vous  désirerez  avoir. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

ALEX.  BEG-G,  sous-trésorier,  Manitobcii 
Z.  A.  Lash,  sous-ministre  de  la  justice,  Ottawa. 

LA   REINE   VS%.   JAMES    CREIGHTON. 

Greffier  de  la  paix,  un  jour ,„,.,.,  $  7  00 

Sous-greffier  de  la  paix 2  50 

Papeterie . 1  00 

Honoraires  du  shérif 7  00 

Eclairage  et  chauffage  de  la  cour 2  00 

Lecture  des  témoignages 5  00 

Assignation 5  00 

Mise  en  accusation, 10  00 

Honoraires  du  procès 25  00 

Constables 6  00 

Eations  dans  la  prison,  9  jours 4  50 

$75  00 

LA   REINE   VS.   ALEX.   LITTLE. 

Greffier  de  la  paix $  7  00 

Sous-greffier  de  la  paix ,  2  50 

Papeterie 1  00 

Honoraires  du  shérif. 7  00 

Eclairage,  etc.,  de  la  cour 2  00 

Lecture  des  témoignages 5  00 

Assignation 5  00 

Subpœna 1  00 

Copie 0  50 

Constables 7  00 

Acte  d'accusation ,.  10  00 

Honoraires  du  procès . 25  00 

Taxes  des  témoins 1  00 

Eations  dans  la  prison,  10  jours . 5  00 

$79  00 

LA  REINE   VS.   FRANK   WALKER. 

Greffier  de  la  paix $  7  00 

Sous-greffier , 2  50 

Papeterie   1  00 

Honoraires  du  shérif. 7  00 

Eclairage  et  chauffage  de  la  cour 2  00 

Lecture  des  témoignages, 5  00 

Assignation 5  00 

Témoins 54  00 

Acte  d'accusation 10  00 

Honoraires  du  procès. 20  00 

Motion  pour  jugement..., 10  00 

Constables  6  00 

Eations  dans  la  prison,  188  jours 94  00 

$223  50 
34-22 
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Procès  et  sentence,  seconde  contravention. 

Greffier  de  la  paix $  7  00 

SouF-greffier  de  la  paix  2  50 

Papeterie  1  00 

Honoraires  du  shérif 7  00 

Eclairage  et  chauffage  de  la  cour 2  00 

Lecture  du  témoignage 5  00 

Assignation 5  00 

Témoins ....*  ...... 50  00 

Acte  d'accusation 10  00 

Honoraires  du  procès 20  00 

Motion  pour  jugement 5  00 

Constables   6  00 

Bâtions  dans  la  prison,  182  jours ,. 91  00 

$211  50 

BATIONS  DONNÉES  AUX  PRISONNIERS  DE  KÉWATIN  DANS  LA  PRISON  PROVINCIALE. 

Fred.  Champagne 207  jours. 

Frank  Bragan 78 

Joseph  Delage 41 

Peter  Keagh 182 

Wm.  Adams 6 

George  Glover 179 

Robert  Sardon .. 92 

Ben.  Moroesette 187 

N.  Peter  Columbus 26 

W.  E.  Duron 167 

Patrick  Murphy 223 

Michael  Farrell 16 

Mary  Ann  Garighty 83 

Félix  McLaughlin 111 

John  Russell 84 

Wm.  M.  Ross 2 

Wm.  M.  Rutledge 2 

T.  Boskerwoll 2 

1,688 
1,688  jours,  à  50  contins  par  jour $  844  00 

RÉCAPITULATION. 

La  Reine  vs.  Jas.  Creighton $     75  00 

do  Alex  Little 79  00 

do  Frank  Walker 223  50 

do  do  j 223  50 

Rations  des  prisonniers 844  00 


$1,433  00 

Le  7  février  l'honorable  John  Norquay  adressa  la  lettre  suivante  à  sir  John  A. 
Macdonald  : — 

Ottawa,  7  février  1881. 

Mon  cher  sir  John, — Sachant  qu'on  a  nommé  un  comité  du  Conseil  pour  con- 
férer avec  les  délégués  du  Manitoba  au  sujet  de  l'agrandissement  des  frontières  et  de 
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la  répartition  de  la  subvention  en   faveur  de  la  province,  je  demande  respectueu- 
sement que  le  comité  accorde  aussitôt  que  possible  une  entrevue  aux  délégués. 
Je  demeure,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  NORQUAY. 
Au  très  honorable  sir  John  A.  Macdonald,  premier  ministre, 

A  cette  lettre  on  reçut  de  sir  Alexander  Campbell  la  réponse  suivante  : — 

Ottawa,  9  février  1881. 

Mon  cher  monsieur  Norquay, — Sir  John  et  les  autres  membres  du  sous-comité 
seront  heureux  de  vous  voir  dans  l'antichambre  du  Conseil  privé,  samedi  matin 
à  10.  30,  pour  écouter  votre  exposé  au  sujet  de  l'agrandissement  que  l'on  propose  de 
faire  aux  frontières  de  votre  province. 

Votre  très  dévoué, 

A.  CAMPBELL. 
L'honorable  John  Norquay. 

Ottawa,  12  février  1881. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  un  mémoire  du  comité  du 
Conseil  exécutif  de  la  province  du  Manitoba,  nommé  pour  conférer  avec  le  Conseil 
privé  du  Canada  au  sujet  des  questions  qui  y  sont  contenues,  et  j'espère  qu'ils  rece- 
vront le  plus  tôt  possible  votre  favorable  attention. 

J'ai  l'honneur  d'être,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  NORQUAY,  trésorier-provincial. 
Sir  A.  Campbell,  directeur  général  des  postes,  Ottawa. 

En  insistant  auprès  du  Conseil  privé  sur  une  nouvelle  répartition  de  la  subven- 
tion accordée  par  le  Canada  à  la  province  du  Manitoba,  les  délégués  soumettent  res- 
pectueusement ce  qui  suit  : — 

En  1870,  lorsque  le  Manitoba  est  devenu  Tune  des  provinces  de  la  Confédération 
et  qu'il  eût  assumé  toutes  les  responsabilités  d'un  gouvernement  constitutionnel,  le 
Canada  lui  accorda  une  subvention  de  $67,204.50,  se  décomposant  comme  suit  : 
Allocation  spéciale  pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de  la 

législature $30,000.00 

80Ci  par  tête  sur  une  population  présumée  de  17,000  âmes 13,600  00 

5  pour  100  d'intérêt  sur  une  dette  capitale  de  $472,090,  représen- 
tant une  dette  de  $27.77  sur  le  chiffre  de  la  population  men- 
tionné plus  haut,  qui  est  le  chiffre  sur  lequel  le  Canada  s'est 
basé  pour  se  charger  de  la  dette  des  autres  provinces  lors 
de  leur  entrée  dans  la  Confédération 23,604.50 

$67,204.50 
Par  l'acte  36  Vie,  chap.  30,  l'ancienne  province  du  Canada  a  été  déchargée  d'une 
dette  de  $10,506,089.84,  et  afin  de  mettre  les  dettes  des  autres  provinces  sur  un  pied 
d'égalité,  on  leur  permet  d'augmenter  le  capital  de  leur  dette  d'un  certain  montant, 
et  les  proportions  suivantes  leur  furent  accordées  : — 

Nouvelle-Ecosse $1,344,780  00 

Nouveau-Brunswick 1,176,680  00 

Colombie- Anglaise 280,084  00 

Manitoba 79,457  00 

Ce  qui  porta  la  subvention  du  Manitoba  à  $71,172.26  ;  mais  il  devint  bientôt  évident 
que,  même  avec  l'octroi  supplémentaire,  le  revenu  de  la  province  était  insuffisant  pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessaires,  et  d'année  en  année  les  crédits  votés  par  la  légis- 
lature ont  été  dépassés,  à  un  tel  point  qu'en  1875  la  somme  de  $158,386.11  avait  été 
prise  sur  le  capital  porté  au  crédit  de  la  province,  et  le  revenu  annuel  se  trouvait 
réduit  du  montant  de  l'intérêt  sur  cette  somme  à  5  pour  100,  soit  $7,919.31,  laissant 
une  somme  de  $63,253.04  à  retirer  du  trésor  fédéral. 
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Maintes  représentations  ont  été  faites  au  Conseil  privé  démontrant  l'insuffisance 
complète  du  revenu  disponible  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires,  la  province  se 
trouvant  sans  aucune  source  de  revenu  local,  tel  qu'en  avaient  les  autres  provinces  de 
la  Confédération,  et  on  l'a  si  bien  compris  que  le  Conseil  privé  du  Canada  obtint  la 
sanction  du  parlement,  en  vertu  de  la  39e  Vie,  ehap  3,  d'autoriser  un  octroi  tempo- 
raire de  $i6,746.96  en  faveur  du  Manitoba,  jusqu'au  31  décembre  1881,  portant  ainsi 
notre  subvention  à  $90,000. 

On  constata  que  le  secours  temporaire  ainsi  obtenu  n'était  pas  suffisant  pour 
mettre  le  gouvernement  de  la  province  en  état  de  venir  en  aide  à  l'éducation  comme 
il  l'aurait  désiré,  vu  l'augmentation  des  demandes  de  ce  service  amenée  par  une  colo- 
nisation rapide  ;  et  un  nouvel  arrangement  fut  conclu  entre  la  province  et  le  gouver- 
nement du  Canada  par  lequel,  d'après  41  Vie,  chap.  13,  une  avance  de  $10,000  par 
année,  pendant  trois  ans,  fut  accordée  à  titre  d'aide  aux  écoles  publiques  dans  le 
Manitoba,  laquelle  avance  expire  le  30  juin  1881,  la  dite  somme,  avec  5  pour  100 
d'intérêt,  doit  être  portée  au  débit  des  premières  ventes  des  terres  des  écoles,  réser- 
vées pour  les  objets  d'éducation. 

Malgré  les  secours  qu'on  a  accordés  de  temps  à  autre,  il  a  été  complètement  im- 
possible d'inaugurer  aucun  système  d'améliorations  publiques,  attendu  que  le  revenu, 
en  dépit  de  la  plus  stricte  économie,  était  encore  insuffisant  pour  faire  face  aux  dépenses 
ordinaires  courantes  du  gouvernement  ;  et  cet  état  de  choses  est  en  grande  partie  dû 
à  l'augmentation  rapide  do  la  colonisation,  et  des  besoins  correspondants  qu'elle  déve- 
loppe. 

On  a  si  bien  compris  l'exactitude  de  ces  faits  qu'un  octroi  supplémentaire  tem- 
poraire de  $15,653.04,  a  été  accordé  à  la  province  en  vertu  de  42  Vie,  chap.  2,  lequel 
octroi  expire  le  31  décembre  1881,  ce  qui  porte  la  subvention  annuelle  à  $105,653.04. 

Dès  1873  la  législature  passa  une  loi  relative  à  l'organisation  municipale,  mais 
les  difficultés  de  défrichement  étaient  telles  qu'un  très  petit  nombre  de  localités  ont 
profité  de  l'occasion  qui  leur  était  offerte— les  districts  peu  établis  n'ont  pas  voulu 
prendre  la  responsabilité  d'un  gouvernement  municipal,  ils  ont  préféré  attendre  qu'ils 
fussent  confortablement  établis  dans  le  pays.  Le  gouvernement  provincial,  appréciant 
ces  faits,  prit  la  responsabilité  d'accorder  à  même  ses  maigres  ressources  et  aidé  de 
la  journée  de  corvée,  de  l'aide  qui  serait  de  nature  à  faire  face  aux  besoins  les  plus 
urgents  en  matière  d'amélioration  des  chemins. 

Cette  obligation  occasionna  au  gouvernement  de  la  province  une  dépense  de 
$120,422.51  ;  et  la  construction  d'édifices  publics  :  une  prison,  une  cour  de  justice  et 
des  bureaux  du  gouvernement,  coûta  une  somme  de  $68,880.46,  en  tout  $169,302.97. 

Quoique  la  subvention  de  la  province  ait  été  portée  en  1879  de  $90,000  à  $  105,- 
653.04,  les  dépenses  de  cette  année-là  s'élevèrent  à  $150,559.78.  Sur  ce  montant  on 
ne  retira  que  $12,339  du  revenu  local,  la  balance  se  composant  de  l'avance  faite  sur 
les  terres  des  écoles  et  d'une  avance  faite  à  la  province  par  la  banque  des  Marchands. 
L'on  verra  donc  que,  même  dans  l'état  où  se  trouve  la  province  présentement,  il  est 
presque  impossible  de  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  du  gouvernement,  lesquelles 
augmenteront  considérablement  lorsque  l'agrandissement  de  la  province  aura 
eu  lieu.  Une  grande  partie  des  immigrants  arrivés  dans  le  cours  des  trois  dernières 
années  s'étant  établis  au  delà  de  la  présente  frontière  dans  le  territoire  que  l'on  doit 
annexer  au  Manitoba,  vont  immédiatement  s'adresser  aux  autorités  provinciales,  non 
seulement  pour  voir  à  ce  que  la  loi  soit  administrée,  mais  aussi  pour  qu'on  leur  donne 
l'aide  que  l'on  accorde  ordinairement  aux  nouveaux  colons,  pour  améliorer  les 
grandes  routes  et  contribuer  au  maintien  des  écoles. 

En  sus  de  cela,  l'exécution  des  travaux  sur  le  chemin  de  for  Canadien  du  Paci- 
fique où  sont  employés  un  nombre  considérable  d'hommes  qui  ne  sont  guère  pai- 
sibles, va  aussi  contribuer  à  augmenter  les  dépenses  de  la  province  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Outre  les  dépenses  ordinaires  de  l'administration  de  la  justice,  il  va  falloir  se 
procurer  des  édifices  pour  y  incarcérer  les  prisonniers  dans  différentes  parties  de  la 

340 


48  Victoria  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  A.  1885 


province,  ainsi  qu'un  local  pour  les  cours  de  justice  dans  les  endroits  où.  l'on  jugera 
nécessaire. 

De  plus,  la  province  n'a  pas  d'asile  d'aliénés,  quoiqu'on  ait  do^né  l'assurance  eu 
1879,  que  l'on  demanderait  au  parlement  dans  le  cours  de  la  session  suivante  de 
voter  une  somme  pour  construire  un  édifice  pour  cet  objet.  Le  maintien  de  ces 
malheureux  est  devenu  un  item  très  sérieux  dans  les  dépenses  provinciales,  et  il  n'y 
a  pas  d'espoir  de  diminuer  les  dépenses  à  cet  égard  ;  d'un  autre  côté  il  n'y  a  pas  de 
local  convenable  poui  les  patients  et  le  personnel  de  ceux  qui  en  sont  chargés  n'est 
non  plus  suffisant,  lequel  personnel,  pour  arriver  à  des  résultats  satisfaisants,  deman- 
derait d'avoir  entièrement  sous  sa  surveillance  et  son  contrôle  une  institution  de  ce 
genre. 

On  devra  aussi  prendre  des  mesures  pour  que  les  districts  qui  doivent  être 
annexés  à  la  province  du  Manitoba,  soient  représentés  dans  la  législature  provinciale, 
ce  qui  nécessairement  devra  augmenter  les  dépenses  de  la  législation. 

Les  devoirs  supplémentaires  qu'auront  à  remplir  les  différents  départements 
nécessiteront  les  services  d'un  personnel  nombreux  d'employés  et  coneéquemment 
cela  imposera  des  dépenses  à  la  province. 

Les  délégués  suggéreraient  respectueusement  les  conditions  suivantes  auxquelles 
la  population  de  la  province  accepterait  un  nouveaufrê^lement  financier  : 

1.  La  province  du  Manitoba  recevra  du  gouvernement  du  Canada  par  verse- 
ments semi-annuels  et  d'avance,  l'intérêt  au  taux  de  5  pour  100  par  année  sur  une 
somme  égale  à  $32.43,  ce  qui  est  le  présent  taux  per  capita  de  la  dette  des  autres 
provinces  dont  s'est  chargé  le  trésor  fédéral,  sauf  l'Ile  du  Prince-Edouard,  où  le  taux 
est  de  $50  par  tête  de  la  population,  tel  que  l'indiquera  le  recensement  de  1881. 

2.  Le  Canada  paiera  annuellement  à  la  province  du  Manitoba  pour  le  maintien 
de  son  gouvernement,  la  somme  de  soixante  mille  piastres,  et  il  sera  accordé  à  la  dite 
province  un  octroi  annuel  à  titre  d'aide,  égal  à  80  cents  par  tête  de  la  population, 
tel  que  l'indiquera  le  recensement  de  1881.  Et  le  dit  octroi  de  80  cents  par  tête 
augmentera  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  population,  tel  que  le  démontrera 
un  recensement  qui  devra  être  fait  tous  les  trois  ans,  et  chaque  recensement  triennal 
subséquent,  jusqu'à  ce  que  sa  population  s'élève  au  chiffre  de  400,000  âmes,  auquel 
chiffre  le  dit  octroi  devra  rester  dans  la  suite. 

3.  En  considération  des  terres  qui  se  trouvent  dans  le  Manitoba  et  que  le  gou- 
vernement fédéral  a  affectées  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, le  Canada  paiera  à  la  province  par  versements  semi -annuels  et  d'avance,  la 
somme  de  $100,000.  Dès  que  l'on  aura  fait  le  choix  des  terres  accordées  au  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  celles  qui  resteront  seront  remises  à  la  province  pour 
un  objet  de  revenu  local,  et  toutes  ventes  de  terres  dans  les  limites  du  Manitoba, 
autres  que  celles  requises  pour  le  chemin  de  fer,  seront  portées  au  crédit  de  la  pro- 
vince, déduction  faite  des  dépenses  occasionnées  par  les  dites  terres. 

Les  délégués  font  de  plus  remarquer  que  le  sentiment  de  la  province  du  Mani- 
toba à  l'égard  de  l'agrandissement  des  frontières  vers  l'ouest  jusqu'au  102e  méridien 
est  si  général,  qu'à  la  dernière  session  la  législature  a  adopté  les  résolutions  suivantes 
qui  sont  l'expression  do  son  opinion  sur  ce  sujet  : 

1.  Que  cette  Chambre,  tout  en  consentant  à  l'agrandissement  des  frontières 
jusqu'aux  limites  mentionnées  dans  le  bill  pourvoyant  au  dit  agrandissement,  est 
d'opinion  que  l'agrandissement  pouvait  se  faire  avec  avantage  pour  la  province  à 
l'ouest  jusqu'au  102e  méridien  de  longitude  ouest.  Elle  en  est  venue  à  cette  con- 
clusion par  connaissance  du  fait  qu'une  suite  ininterrompue  d'établissements  s'étend 
jusqu'au  dit  méridien  et  qu'il  y  a  peu  ou  point  de  colons  au  delà  de  cette  ligne  ;  de  plus, 
à  l'ouest  du  102e  méridien,  sur  une  certaine  distance  se  trouve  une  région  compa- 
tivement  aride,  et  qui  offre  peu  d'attrait  à  la  colonisation.  Que  du  Î02o  méridien  en 
gagnant  l'ouest  commence  un  nouveau  système  d'arpentage,  et  les  intérêts  de  ceux 
qui  sont  établis  au  delà  des  dites  limites  se  porteraient  naturellement  vers  l'ouest, 
tandis  qu'une  communauté  d'intérêt  existe  naturellement  entre  les  établissements 
qui  se  trouvent  à  l'est  de  cette  ligne,  et  que  la  population  reçoit  ses  approvisionne- 
ments de  Winnipeg  et  des  autres  points  à  l'est. 
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2.  Qu'il  est  opportun,  dans  l'intérêt  de  la  province  en  général,  et  plus  particu- 
lièrement dans  l'intérêt  des  colons  qui  sont  déjà  établis  et  qui  devront  s'établir  sur 
le  territoire  sur  le  point  d'être  annexé  à  la  province  du  Manitoba,  que  les  terres 
appartenant  aux  compagnies  ne  soient  pas  exemptées  de  payer  les  taxes.  Qu'avec 
les  ressources  restreintes  dont  dispose  le  gouvernement,  il  est  presque  impossible  à 
tout  exécutif  d'accorder  aux  organisations  municipales  l'aide  nécessaire,  et  les  muni- 
cipalités laissées  ainsi  à  leurs  propres  ressources,  cette  Chambre  croit  qu'elles 
devraient  avoir  pleine  latitude  d'imposer  une  taxe  sur  toutes  les  terres  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  couronne,  dans  leurs  limites  respectives,  sans  exceptions,  dans  le 
but  de  prélever  des  revenus  pour  exécuter  les  travaux  d'amélioration  nécessaire  au 
développement   d'icelles. 

3.  Qu'il  est  opportun  que  les  frontières  de  la  province  soient  étendues  à  Test  de 
manière  à  correspondre  avec  la  ligne  indiquée  comme  étant  la  limite  ouest  d'Ontario 
près  du  89e  méridien  de  longitude  ouest  ;  que  le  bois  de  la  partie  est  supplierait  aux 
besoins  des  prairies  de  la  province,  et  la  province  se  trouverait  de  plus  à  avoir  un 
port  sur  le  lac  Supérieur. 

4.  Que  cette  Chambre  insiste  auprès  du  gouvernement  du  Canada  pour  qu'il 
examine  avec  soin  les  susdites  résolutions,  et  elle  croit  que  l'adoption  d'icelles  serait 
avantageuse  pour  la  province  et  contribuerait  beaucoup  à  mettre  le  Manitoba  dans  la 
position  qu'il  doit  naturellement  occuper. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  NOKQUAY,  trésorier  provincial. 
M.  A.  GIBAKD,  secrétaire  provincial. 
Ottawa,  12  février  1881. 

Dans  l'avant  midi  du  12,  conformément  à  l'entente  qui  avait  eu  lieu,  les  hono- 
rables MM.  Norquay  et  Girard,  et  l'honorable  M.  McDougall,  rencontrèrent  le  comité 
du  Conseil  privé,  composé  des  honorables  MM.  Campbell,  Langevin  et  Pope  ;  M. 
Norquay  fit  alors  voir  la  nécessité  d'augmenter  la  subvention,  nécessité  qui  résulterait 
d'une  juridiction  plus  étendue,  et  démontra  que  la  subvention  en  faveur  du  Manitoba, 
même  avec  le  territoire,  était  trop  faible,  les  dépenses  publiques  de  l'année  dernière, 
à  part  les  travaux  de  drainage,  s'élevant  à  $150,000  ;  et  il  déclara  aussi  qu'une  esti- 
mation préparée  avec  soin  des  dépenses  courantes  ordinaires  de  la  présente  année, 
avec  le  nouveau  territoire,  s'élevait  à  $288,000,  à  l'exclusion  des  sommes  nécessaires 
pour  construire  les  prisons  et  los  asiles,  et  continuer  les  travaux  de  drainage.  M. 
Norquay  dit  de  plus  que  le  territoire  qui  devait  être  annexé,  devrait  être  représenté 
dans  les  Communes  et  dans  le  Sénat,  sans  opérer  de  changements  dans  les  présents 
districts  électoraux  du  Manitoba  proprement  dit. 

M.  Norquay  parla  aussi  longuement  du  désir  exprimé  par  la  législature  du 
Manitoba  à  l'égard  de  l'agrandissement  vers  l'ouest  jusqu'au  102e  méridien,  et  à 
l'est  jusqu'au  89e  méridien,  pour  correspondre  avec  la  frontière  ouest  d'Ontario. 

M.  Norquay  insista  auswi  auprès  du  Conseil  privé  sur  la  nécessité  de  donner  à  la 
province  le  contrôle  des  terres  publiques  et  des  terres  des  éooles,  ou  d'accorder  au 
lieu  des  terres  publiques  la  somme  de  $100,000  annuellement,  le  même  octroi  donné 
à  la  Colombie  Britannique.  M.  Norquay  demanda  de  plus,  au  cas  où  la  frontière  est 
du  Manitoba  correspondrait  avec  la  frontière  ouest  d'Ontario,  que  le  gouvernement 
fédéral  se  chargeât  ae  toutes  les  dépenses  encourues  par  la  fixation  et  l'établissement 
de  la  dite  frontière,  afin  que  les  dites  dépenses  ne  retombent  pas  sur  le  Manitoba. 

M.  Norquay  suggéra  de  plus,  au  sujet  des  terres  des  écoles,  que  les  dites  terres 
soient  à  l'avenir  administrées  par  la  province,  ou  qu'un  arrangement  soit  conclu,  par 
lequel,  lorsque  dans  l'opinion  des  autorités  locales  ces  terres  auront  atteint  leur  plus 
grande  valeur,  elles  soient  mises  sur  le  marché,  sur  la  demande  des  autorités  locales, 
qui,  grâce  à  leurs  connaissances  locales,  sont  dans  une  excellente  position  pour  juger 
de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  immeubles  que  ne  l'est  le  Conseil  privé.  Celui-ci 
recommanda  que  cette  question  fût  soumise  au  sous- ministre  de  la  justice,  qui  dit, 
lorsqu'on  le  vit,  qu'il  était  à  préparer  un  mémoire  pour  le  Conseil  privé,  recomman- 
dant que  les  sections  des  terres  des  écoles  qui,  croit-on,  ont   atteint  leur  plus  grande 
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valeur,  soient  vendues  tousses  ans  au  mois  de  juin,  et  il  déclara  que  probablement 
l'on  ne  ferait  pas  d'objections  à  ce  que  suggérait  le  governement  local. 

Ottawa,  25  février  1881. 

Mon  cher  sir  John, — Craignant  que  les  observations  contenues  dans  le  mémoire 
soumis  par  les  délégués  du  Manitoba  au  sujet  de  la  subvention  ne  soient  pas  suffisam- 
ment claires,  je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  quelques  lignes  pour  faire  disparaître 
tout  ce  qui  pourrait  s'y  trouver  de  vague.  Le  Canada  est  aujourd'hui  chargé,  pour 
les  différentes  provinces,  des  dettes  s'élevant  à  $32.40  par  tête  de  la  population,  sauf 
le  cas  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  où  le  taux  est  de  $50.00  par  tête  de  la  population 
que  cette  île  avait  lors  de  son  entrée  dans  la  Confédération. 

Les  nouvelles  frontières  qui  doivent  être  établies  pour  la  province  du  Manitoba 
justifieraient  suffisamment  un  nouveau  règlement  complet  de  ses  relations  financières 
avec  le  Canada,  et  l'on  a  suggéré  conséquemment  que,  l'agrandissement  des  frontières 
accompli,  il  ne  serait  que  juste  d'accorder  à  la  province  un  octroi  spécial  plus  consi- 
dérable pour  le  gouvernement  et  la  législature,  lequel  octroi  les  délégués  ont  mis  à 
$60,000.  L'augmentation  du  nombre  des  représentants  dans  la  législature  rendra 
nécessaire  cette  augmentation  de  l'octroi  spécial,  afin  que  le  territoire  qui  doit  être 
annexé  puisse  exercer  sa  propre  influence  dans  la  législation  future  de  la  province. 
En  ce  moment  toute  intervention  dans  les  présentes  divisions  électorales  du  Manitoba 
proprement  dit,  serait  désapprouvée.  En  disant  que  la  population  du  Manitoba,  le  4 
avril,  est  de  soixante-dix  mille  âmes,  le  montant  du  capital  de  la  dette  dont  se  char- 
gerait le  Canada  pour  la  province  serait  de  deux  millions,  deux  cent  soixante-dix  mille 
cent  piastres,  ($2,270,100),  moins  le  montant  de  capital  qui  a  été  retiré  et  le  coût 
probable  des  édifices  publics  de  la  province,  qui  s'élèvent  en  tout  à  trois  cent  soixante- 
huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  piastres  et  onze  contins  ($368,396.11),  laissant 
un  capital  au  crédit  de  la  province  de  un  million  neuf  cent  un  mille  sept  cent  treize 
piastres  et  quatre-vingt-neuf  centins  (81,901,603.89),  à  5  pour  100  l'intérêt  rappor- 
terait à  la  province  la  somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  quatre-vingt-cinq  piastres 
et  soixante  neuf  centins  ($95,085  69),  et  les  80  centins  par  tête  sur  une  population  de 
70,000  donneraient  $56,000,  de  sorte  que  la  subvention,  en  mettant  la  population  à 
environ  70,000,  serait  comme  suit  : 

Octroi  spécial $  60,000  00 

Intérêt  sur  $1,901,713.89,  somme  au  crédit  de  la  pro- 
vince        95,085  69 

70,000  âmes,  à  80  centins 56,000  00 

$  216,085  69 

Ce  calcul  est  basé  sur  la  présomption  que  le  recensement  accusera  une  population 
d'environ  70,000,  co  qui  constitue,  je  crois,  le  chiffre  le  plus  élové  auquel  on  puisse 
s'attendre  :  naturellement,  s'il  arrive  que  ce  soit  moins,  c'est  la  province  qui  y  perdra  ; 
mais  ce  qui  constituerait  un  sujet  de  satisfaction  serait  de  savoir  que  les  bases  géné- 
rales de  règlement  avec  les  autres  provinces  seraient  adoptées  à  l'égard  du  Manitoba 
à  compter  de  l'époque  de  l'agrandissement  des  frontières,  et  l'on  se  sera  servi  de  l'ex- 
périence du  passé  pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante  et  pour  établir  un  mode 
reconnu  lorsque  l'on  s'occupera  de  la  situation  financière  de  la  province  à  l'avenir. 

L'on  insiste  sur  une  répartition  de  tous  les  trois  ans,  d'après  la  population,  pour 
les  raisons  suivantes  :  L'accroissement  de  la  population  dans  le  Manitoba  a  été  très 
considérable  dans  le  passé  et  promet  de  l'être  encore  plus  dans  un  avenir  prochain. 
En  supposant  que  dans  le  cours  des  trois  prochaines  années,  l'augmentation  annuelle 
sera  de  15,000,  ce  qui  n'est  pas  trop  dire,  le  Canada  réaliserait  de  cette  source,  au  taux  de 
$5.00  en  droits  de  douane  et  d'excisé,  ce  que  le  Manitoba  paie  aujourd'hui  ou  environ  : 
la  Ire  année  $75.000,  la  2me  année  $150,000,  la3me  année  $225,000,  faisant  en  tout 
pour  les  trois  ans  $450,000,  tandis  que  le  Manitoba  réaliserait  au  baut  des  trois  ans, 
80  centins  par  tête  sur  45,000  de  population,  retirant  ainsi  $36,000,  augmentation   de 
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sa  subvention.  En  augmentant  progressivement  sa  subvention,  la  province  serait  en 
état  de  retirer  du  capital,  de  temps  à  autre,  les  sommes  qui,  sans  diminuer  son  revna 
annuel,  la  mettrait  en  mesure  de  construire  ou  d'aider  à  construire  les  édifices  néces- 
saires tels  que  les  cours  de  justice  et  les  prisons  dans  toute  la  province,  et  elle  aurait 
aussi  du  gouvernement  fédéral  ses  édifices  à  Winnipeg  de  droit,  et  non  par  charité. 

Avec  l'espoir  que  ces  observations  recevront  l'attention  favorable  du  Conseil 
privé, 

Je  demeure  votre  très  dévoué, 

J.  NORQUAY. 

Le  26  février  M.  Norquay  eut  une  entrevue  avec  sir  John  Macdonald,  et  con- 
sentit à  ce  que  la  frontière  ouest  fut  mise  entre  les  29e  et  30e  rangs  des  townships  à 
l'ouest  du  méridien  principal.  Le  lundi,  28,  il  revit  sir  John  Macdonald  et  lut  le  bill 
relatif  à  l'agrandissement  des  frontières,  avec  les  modifications  indiquées,  et  il  trans- 
mit le  même  par  dépêche  télégraphique  à  l'honorable  M.  Walker. 

Il  écrivit  la  lettre  suivante  à  sir  S.  L.  Tilley  : 

Ottawa,  1er  mars  1881. 

Monsieur, — Aurie^-vous  l'obligeance  de  m'informer  quand  il  vous  serait  possible 
de  me  recevoir,  pour  discuter  la  question  de  la  subvention  en  faveur  du  Manitoba,  et 
obliger, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  NORQUAY. 
Sir  S.  L.  Tilley,  C.B.,C.C.M.G  ,  ministre  des  finances,  Ottawa. 

Il  reçut  la  réponse  suivante  : 

Ottawa,  2  mars  1881. 

Mon  cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  reçue  ce  matin,  j'ai  ordre  de  sir 
Léonard  Tilley  de  vous  dire  qu'il  sera  heureux  de  vous  voir  demain  à  une  heure. 

FRED.  TOLLER,  secrétaire. 
L'honorable  John  Norquay, 

Le  mercredi,  2  mars,  M.  Norquay  reçut  une  copie  du  projet  de  loi  préparé  par 
sir  Alexander  Campbell,  et  sur  la  demande  de  sir  John  Macdonald  il  télégraphia  le 
dit  projet  de  loi  à  l'honorable  M.  Walker,  pour  le  substituer  aux  clauses  2  et  3  ;  et  il 
reçut  aussi  la  lettre  de  sir  Léonard  Tilley  lui  accordant  une  entrevue  le  3  mars,  à  une 
heure  de  l'après  midi. 

Le  3  mars  1881,  conformément  à  l'entente  qui  avait  eu  lieu,  l'honerabJo  M.  Nor- 
quay  se  rendit  auprès  de  sir  Léonard  Tilley  à  une  heure  de  l'après-midi  et  discuta  la 
situation  financière  de  la  province.  Sans  s'engager  à  l'égard  de  la  politique  du  gou- 
vernement à  ce  sujet,  sir  Léonard  Tilley  donna  à  entendre  que  le  gouvernement 
aurait  à  s'occuper  du  Manitoba  d'une  manière  spéciale,  en  tant  que  le  Canada  avait 
le  contrôle  des  terres  de  la  couronne,  et  que  par  conséquent  l'état  des  affaires  qui 
existait  à  l'égard  du  Manitoba  différait  de  celui  des  autres  provinces.  Il  pensait  que  le 
gouvernement  pouvait  accorder  un  nouveau  règlement  de  nos  finances  à  des  condi- 
tions plus  libérales  que  celles  que  comporte  un  recensement  décennal,  et  il  reconnut 
librement  l'urgence  des  réclamations  du  Manitoba,  et  fit  comprendre  que  le  gouverne- 
ment traiterait  la  province  d'une  manière  telle  que  celle-ci  n'aurait  pas  lieu  de  se 
plaindre  ;  qu'en  considération  du  fait  que  le  gouvernement  fédéral  administre  les 
terres  publiques  de  la  province,  il  croyait  qu'il  faudrait  conclure  des  arrangements  en 
vertu  duquel  une  allocation  serait  accordée  à  la  province  en  compensation  des  terres 
publiques,  et  l'honorable  ministre  cita  le  cas  de  l'Ile  du  Prince- Edouaid,  qui  n'avait 
pas  de  terres  publiques  lors  de  la  confédération,  et  dont  le  gouvernement  reçut  une 
allocation  pour  l'acquisition  des  terres  publiques. 

Sir  Léonard  ne  pouvait  promettre  que  le  Manitoba  serait  traité  de  la  même 
manière,  cependant  il  pensait  qu'une  observation   de   sa  part  à  cet  effet   faite  à  ses 
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collègues  serait  favorablement  reçue  ;  en  attendant,  le  gouvernement  fédéral  croirait 
de  son  devoir,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  conclu  un  arrangement,  d'avancer,  sur  le  capital 
au  crédit  de  la  province,  les  sommes  nécessaires  pour  mettre  le  gouvernement  pro- 
vincial en  état  de  conduire  efficacement  les  affaires  de  la  province. 

Ottawa,  25  avril  1881. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  mémoire  confidentiel  du  12 
février  1881  de  MM.  Norquay  et  Girard,  "  délégués  nommés  pour  conférer  avec  le 
gouvernement  du  Canada  au  sujet  des  questions  relatives  à  l'agrandissement  des 
frontières  du  Manitoba  et  à  une  augmentation  de  la  subvention,"  a  été  examiné  avec 
soin  par  le  gouvernement  fédéral. 

1.  Les  frontières  ont  été  agrandies  conformément  à  l'acte  de  la  législature  de  la 
province  du  Manitoba  passé  à  sa  dernière  session,  et  vous  trouverez  sous  ce  pli  copie 
de  l'acte  du  parlement  passé  aux  conditions  contenues  dans  le  dit  acte  provincial. 

2.  La  troisième  clause  de  l'acte  indique  les  arrangements  préliminaires  qu'il 
faudra  faire  avant  que  le  territoire  nouvellement  annexé  soit  transféré.  Le  miqistre 
de  la  justice  enverra  dans  une  autre  dépêche  un  mémoire  en  détail  au  sujet  de  ces 
mesures. 

3.  Ces  arrangements  terminés,  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  sur  l'avis 
de  ses  ministres,  lancera  une  proclamation  à  laquelle  il  est  pourvu  dans  la  quatrième 
clause  de  l'acte. 

4.  Les  représentations  des  délégués  au  sujet  de  la  situation  financière  et  des 
besoins  du  Manitoba  ont  été  l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  du  gouvernement 
du  Canada,  qui  a  hautement  apprécié  les  états  élaborés  et  les  arguments  qu'ont 
soumis  MM.  Norquay  et  Girard  sur  cette  partie  importante  de  leur  mission,  dont  ces 
messieurs  ont  été  chargés  par  le  gouvernement  du  Manitoba  ;  mais  n'eût  été  l'arrivée 
prochaine  de  l'époque  du  recensement  de  tous  les  habitants  des  différentes  provinces 
de  la  Confédération,  le  gouvernement  canadien  aurait  été  prêt  à  rechercher,  de 
concert  avec  les  deux  délégués,  des  moyens  justes  et  équitables  de  régler  les  différentes 
questions  comprises  dans  cette  partie  de  la  tâche  confiée  à  ces  messieurs.  Cependant 
le  recensement  fournira  aux  deux  gouvernements  les  statistiques  qui  sont  essentielles 
pour  arriver  à  un  règlement  juste  et  équitable  des  conditions  financières  sur  les- 
quelles a  été  basée  la  création  du  Manitoba  en  province  séparée.  Dès  que  le  gou- 
vernement fédéral  aura  été  mis  en  possession  des  rapports  du  recensement,  il  sera 
en  état  de  s'occuper  de  ce  sujet  d'une  manière  impartiale. 

5.  Dans  l'intervalle,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu,  les  susdits  rapports,  le  gouverne- 
ment du  Canada  est  prêt  à  avancer  au  Manitoba,  pour  faire  face  aux  besoins  im- 
médiats de  la  province,  la  somme  de  cinquante  mille  piastres,  devant  être  portée  au 
débit  du  droit  non  exercé  de  contracter  une  dette  à  cinq  pour  cent  d'intérêt,  dès  que 
le  gouvernement  du  Manitoba  aura  officiellement  exprimé  son  désir  à  cet  effet. 

6.  Un  item  a  été  mis  dans  le  budget  de  la  récente  session  du  parlement  pour  la 
construction  d'un  asile  d'aliénés  sur  les  confins  de  la  province,  et  l'on  va  incessam- 
ment commencer  les  travaux. 

7.  Le  gouvernement  du  Canada  recommande  que  la  législature  du  Manitoba 
passe  un  acte  rapportant  le  statut  du  Canada  relatif  à  l'agrandissement  des  frontières 
du  Manitoba,  confirmant  la  dite  loi  et  les  conditions  d'icelle, 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  O'CONNOR,  seciétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  Winnipeg. 

•  44  Yic  ,  chap.  14. 

Acte  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  l'extension  [des   limites    de   la  province    du 
Manitoba. 

[Sanctionné  le  21  mars  1881.] 

Attendu  que  par  un  acte  de  la  législature  de  la  province  du  Manitoba,  passé  pen- 
dant la  sessioa  tenue  en  la  présente  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  "  Acte 
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pour  pourvoir  à  V extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba"  la  dite  législature  a 
consenti  à  l'agrandissement  de  cette  province  par  le  changement  de  délimitation 
ordonné  ci-après,  sous  les  conditions  ci-après  exprimées  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  province  du  Manitoba  sera  agrandie  conformément  aux  délimitations 
énoncées  ci-dessous,  c'est  à-dire  qu'elle  sera  bornée  comme  il  suit,  savoir  :  par  une 
ligne  partant  du  point  où  la  limite  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  est  rencontrée  par  l'axe  de  la  réserve  de  chemin  entre  le  vingt-neuvième 
et  le  trentième  rangs  de  townships  situés  à  l'ouest  de  la  première  méridienne  princi- 
pale du  système  d'arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  se  dirigeant  de  là  vers  le  nord, 
en  suivant  l'axe  de  la  dite  réserve  de  chemin  telle  qu'elle  est  établie  actuellement  ou 
pourra  l'être  par  la  suite,  et  en  marquant  sur  le  terrain  la  ligne  des  dits  rangs  à 
travers  les  townships  un  à  quarante-quatre  inclusivement, — jusqu'à  l'intersection  de 
l'axe  de  la  dite  réserve  de  chemin  et  de  l'axe  ie  celle  établie  sur  la  douzième  ligne  de 
base  du  système  d'arpentage  sus-mentionné  ;  de  là  vers  l'est,  en  suivant  l'axe  de  la 
réserve  de  chemin  sur  cette  ligne  de  base  jusqu'au  point  où  il  est  rencontré  par  la 
limite  orientale  du  district  de  Kéwatin  fixée  par  l'acte  trente-neuf  Victoria,  cha- 
pitre vingt  et  un,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  d'intersection  de  l'axe  de  la  dire  réserve 
de  chemin  sur  la  douzième  ligne  de  bâte  et  d'une  ligne  qui  serait  tirée  vers  le  franc 
nord  à  partir  du  point  où  la  limite  occidentale  de  la  province  d'Ontario  touche  la 
limite  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  de  là  vers 
le  franc  sud,  en  suivant  cette  dernière  ligne  jusqu'à  la  dite  limite  internationale  ; 
et  de  là,  vers  l'ouest,  en  suivant  celle-ci  jusqu'au  point  de  départ  :  "  et  toutes  les  terres 
comprises  entre  ces  bornes  et  ne  faisant  point  déjà  partie  de  la  province  de  Manitoba 
seront,  à  dater  de  l'adoption  du  présent  acte,  ajoutées  à  cette  province  ;  et  le  tout 
formera  et  sera  dès  lors  la  province  de  Manitoba. 

2.  Cet  agrandissement  est  fait  sous  les  conditions  suivantes  : — 

(a)  Toutes  les  dispositions  et  prescriptions  des  actes  du  parlement  du  Canada, 
qui,  depuis  la  création  de  la  province  de  Manitoba,  ont  été  étendues  et  déclarées  ap- 
plicables à  cette  province,  s'étendront  et  s'appliqueront  au  territoire  qui  est  ajouté 
à  celle-ci  par  le  présent  acte,  et  ce  d'une  manière  aussi  pleine  et  efficace  que  si  le  dit 
territoire  eût  fait  partie  originairement  de  la  province  et  que  les  limites  provinciales 
eussent  été  d'abord  tracées  et  fixées  comme  elles  le  sont  par  cet  acte,  sauf  cependant 
les  dispositions  de  la  troisième  section  du  présent  acte. 

(6)  Les  limites  ainsi  étendues  et  le  territoire  ajouté  à  la  province  de  Manitoba, 
en  conséquence  de  cet  agrandissement,  seront  soumis  à  l'effet  de  toutes  dispositions 
qui  ont  pu  ou  pourront  être  portées  relativement  au  chemin  de  fer  Cinadien  du  Paci- 
fique et  aux  terres  qui  seront  accordées  à  titre  d'aide  pour  l'exécution  de  ce  chemin. 

3.  Toutes  lois  et  ordonnances  qui  seront  en  vigueur  dans  le  territoire  ajouté  par 
le  présent  acte  à  la  province  de  Manitoba,  à  l'époque  où  cet  acte  deviendra  exécutoire  ; 
toutes  cours  civiles  et  criminelles,  toutes  commissions,  pouvoirs  et  autorisations  léga- 
lement donnés,  et  tous  officiers  judiciaires,  administratifs  et  ministériels,  existants 
à  la  dite  époque  dans  ce  territoire,  y  seront  maintenus  et  continués  comme  si  le  dit 
territoire  n'avait  pas  é  é  joint  à  la  province  de  Manitoba  ;  sans  préjudice,  néanmoins, 
du  pouvoir  que  la  législature  de  cette  province  a  de  révoquer,  abolir  ou  modifier 
quelque  chose  que  ce  soit  qui  rentre  dans  les  matières  sur  lesquelles  s'exerce  son 
autorité  législative. 

4.  Le  préent  acte  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  de  certain  jour  que  fixera  pour 
son  entrée  en  vigueur  une  proclamation  du  gouverneur  publiée  dans  la  Gazette  du 
Canada. 

3  mai  1881. 

L'honorable  M.  Norquay  dépose  sur  le  bureau  do  la  Chambre  copie  du  bill  inti- 
tulé :  "  Acte  pour  pourvoir  à  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba  "  tel 
que  passé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  communes  dans  la  troisième  session  du  qua- 
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trième  parlement  tenu  dans  la  quarante-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  et 
sanctionné  au  nom  de  la  .Reine  par  le  gouverneur  général  le  lundi,  vingt  et  unième 
jour  de  mars  1881  ;  certifié  sous  le  seing  et  sceau  de  Eobert  Lemoine,  greffier  du 
Parlement. 

L'honorable  M.  Norquay,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  une  adresse  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  au  sujet  d'une  autre  extension  des  frontières  de 
la  province,  fait  rapport  que  l'adresse  a  été  préparée,  laquelle  adresse  est  lue  comme 
suit  :— 

À  Son  Excellence  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lorne,  cheva- 
lier du  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon,  chevalier  grand'croîx  de 
l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-George,  gouverneur  général 
du  Canada  et  vice-amiral  d'icelui  ; 

Plaise  à  Votre  Excellence; — 

Nous,  les  très  fidèles  et  les  très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assem- 
blée législative,  en  parlement  réunis,  nous  approchons  humblement  de  Votre  Excel- 
lence pour  lui  représenter  : — 

Que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  province  que  les 
frontiè  es  d'icelle  soient  davantage  agrandies,  savoir:  à  l'ouest  du  lu2ème  méridien, 
au  nord  du  60ôme  parallèle  de  latitude  nord,  de  manière  à  inclure  tous  les  débou- 
chés vers  la  baie  d'Hud^on  et  vers  l'est  jusqu'au  lac  Supérieur. 

Que  les  terres  publiques  dans  les  limites  de  la  province,  tel  que  ci-dessus  définies, 
devraient  être  transféiéesà  l'administration  des  autorités  provinciales,  y  compris  le 
contrôle  sur  les  forêts,  les  mines,  minéraux,  etc.,  pour  les  services  publics  de  la  pro- 
vince. 

Que  dans  le  règlement  de  la  question  de  cotre  frontière  est,  si  l'on  constatait  que 
la  dite  frontière  est  (une  fois  convenablement  et  légalement  réglée)  sera  à  un  point  à 
l'ouest  de  la  Baie  du  Tonnerre,  que  l'Exécutif  soit  requis  d'entrer  en  négociation  avec 
les  propriétaires  légaux  d'icelle,  dans  le  but  d'acquérir  telle  étendue  de  terre  qui  se 
trouve  entre  la  dite  frontière  et  le  méridien  passant  immédiatement  à  l'est  de  Prince 
Arthur' s  Landing. 

C'est  pourquoi  nous  prions  humblement  Votre  Excellence  en  conseil  de  bien  vou- 
loir prendre  les  mesures  que,  d'après  les  connaissances  qu'a  Votre  Excellence  des 
circonstances,  et  telles  qu'exposées  dans  la  susdite  résolution,  Votre  Excellence  jugera 
nécessaire  et  à  propos  pour  atteindre  le  but  auquel  veut  arriver  cette  législature,  et 
dont  l'importance  est  incalculable  pour  la  province  du  Manitoba. 

L'honorable  M.  Larivière  présente  à  la  Chambre,  par  ordre  de  Son  Excellence 
le  lieutenant-gouverneur, — 

Rapport  du  surintendant  des  écoles  catholiques  pour  l'année  expirant  en  1881, 
et  aussi 

Eapport  du  surintendant  de  l'éducation  pour  les  écoles  protestantes  pour  l'année 
expirant  en  1881. 

Sur  motion  de  M.  Alexander,  appuyé  par  M.  Sifton, 

La  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  examiner  les  résolutions  suivantes: — 

Attendu  que  certains  colons  dans  les  territoires  nouvellement  annexés  étaient 
établis  sur  des  sections  impaires,  antérieurement  à  l'arpentage  qui  eut  lieu  en  1879  et 
en  1880,  et  que  les  dits  colons  ont  fait  d'importantes  améliorations  dans  l'espoir 
d'obtenir  ces  terres. 

Et  attendu  que  le  gouvernement  fédéral,  dans  l'automne  de  1881,  a  passé  un 
arrêté  du  conseil  donnant  à  ceux  qm  s'étaient  établis  sur  ses  terres  en  1879  de 
constituer  un  établissement  et  de  s'inscrire  par  droit  de  préemption. 

Et  attendu  que  des  efforts  ont  été  faits  au  nom  des  colons  de  1880  afin  d'obtenir 
pour  eux  le  même  droit  ;  et  attendu  que  jusqu'ici  les  dits  colons  n'ont  pas  eu  la  per- 
mission de  faire  leurs  inscriptions  et  vivent  encore  par  tolérance. 

Que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre  que  les  dits  colons  devraient  être  traités 
avec  libéralité,  et  qu'ils  devraient  avoir  la  permission  de  constituer  leur  établissement 
et  de  s'inscrire  par  droit  de  préemption. 
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Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en 
conseil,  demandant  que  cette  question  reçoive  l'attention  très  favorable  de  son  gou- 
vernement, afin  que  ces  hommes  puissent  obtenir  un  chez  soi. 

Les  résolutions  ayant  été  proposées  et  lues  une  seconde  fois,  sont  adoptées. 

KÉPONSE 
(82a) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  mars  1832  : — demandant 
copie  de  toutes  dépêches  échangées  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  du 
Manitoba,  et  de  toute  correspondance  entre  des  membres  de  ces  gouvernements, 
et  de  tous  arrêtés  du  conseil  concernant  l'extension  des  limites  du  Manitoba,  et 
aussi  concernant  de  nouveaux  octrois  en  argent  ou  autres  subventions  à  cette 
province. 

Par  ordre, 

J.  A.  MOUS3EAU,  secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat,  29  mars  1882. 


Kapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé  du  Canada,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  le  7  mars  1882. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  délibéré  sur  le  mémoire,  en  date  du  7  février  dernier, 
de  MM.  Norquay  et  Larivière,  délégués  du  Conseil  exécutif  de  la  province  du 
Manitoba,  nommés  pour  conférer  avec  le  Conseil  privé  du  Canada  sur  les  divers  sujets 
mentionnés  dans  le  mémoire  imprimé  ci-joint  ;  et  il  a  l'honneur  de  faire  à  Votre 
Excellence  en  Conseil,  le  rapport  suivant  : — 

1.  Augmentation  de  la  subvention. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  soigneusement  examiné  la  demande  des  délégués  du 
Manitoba  à  ce  sujet. 

La  subvention  accordée  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  le  maintien  du  gouverne- 
ment et  de  la  législature,  sur  une  population  de  120,000  âmes,  n'est  que  de  $30,000  ; 
celle  de  la  Colombie-Britannique,  sur  une  population  de  60,000,  est  de  $35,000. 

Le  comité  du  Conseil  a  été  obligé  de  tenir  compte  de  ces  analogies,  lorsqu'il  a 
délibéré  sur  la  demande  des  délégués,  mais  il  est  prêt  à  recommander  une  augmenta- 
tion de  $20,000  sous  ce  chef  en  faveur  du  Manitoba,  en  portant  à  $50,000  la  subvention 
accordée  à  cette  province  pour  le  maintien  de  sa  législature  et  de  son  gouvernement. 

La  population  actuelle  du  Manitoba  est  évaluée  par  les  délégués  à  près  de  90,000 
âmes,  en  prenant  pour  base  le  chiffre  de  25,000  immigrants  entrés  dans  le  pays  depuis 
le  recensement,  dont  les  rapports  accusent  une  population  réelle  de  64,814  ;  et  il  y  a 
de  plus  une  forte  augmentation  mensuelle  de  personnes  arrivant  avec  l'intention  de 
s'y  établir,  et  de  nombreuses  indications  que  le  flot  de  l'immigration  continuera  et 
augmentera. 

Le  comité  du  Conseil  privé  est  prêt  à  recommander  d'accepter  le  chiffre  de  150,000 
comme  représentant  la  population,  pour  déterminer  la  somme  à  accorder  par  tête  à  la 
province,  et  à  quatre-vingts  (80)  cents  par  tête,  de  lui  allouer  $120,000  ;  et  il  est 
prêt  aussi  à  accorder  au  Manitoba  la  même  somme  qu'à  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  lieu 
de  terres,  savoir,  $45,000. 

Ces  sommes,  jointes  à  l'intérêt  dû  au  Manitoba  pour  la  subvention  qu'il  n'a  Das 
retirée  pour  sa  dette,  portera  à  $227,153.04  le  revenu  que  cette  province  tirera  du  trésor 
fédéral. 

2.  Terres  publiques. 

Le  comité  du  Conseil  privé  n'est  pas  prêt  à  recommander  aucun  changement 
au  sujet  des  terres  fédérales  situées  dans  le  Manitoba.  L'analogie  que  les  délégués 
voient  entre  les  terres  publiques  des  autres  provinces  et  celles  du  Manitoba  ne  semble 
pas  bien  fondée  au  comité  du  Conseil,  vu  que  les  autres  provinces  possédaient  leurs 
terres  avant  la  Confédération  et  qu'elles  les  ont  apportées  dans  l'Union  comme  leur 
propriété  propre,  tandis  que  tout  le  Manitoba  a  été  acquis  par  la  Confédération  de  la 
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Compagnie  de  le  Baie-d'Hudson  et  est  devenu  ainsi  la  propriété  du  Canada  ;  et  il  se 
trouve  réellement,  suivant  l'opinion  du  comité  du  Conseil,  dans  la  même  position 
que  les  terres  dans  les  territoires  des  Etats-Unis,  qui  ne  sont  pas  données  aux  nouveaux 
Etats  à  mesure  qu'ils  sont  créés,  mais  qui  restent  la  propriété  des  Etats-Unis. 

Considérant  cependant,  la  position  particulière  de  la  province,  le  comité  du  Con- 
seil a  dit  dans  un  paragraphe  précédent  qu'il  accorderait  volontiers  au  Manitoba 
$45,000  par  année,  comme  on  le  tait  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  tenir  lieu  de 
terres. 

Terres  des  écoles. 

Ces  terres,  qui  ont  été  mises  à  part  pour  les  fins  de  l'éducation,  ont  été  remises 
en  fidéicommis,  entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral,  et  le  comité  du  Conseil 
croit  qu'on  satisfera  mieux  aux  besoins  futurs  de  la  province  du  Manitoba  en  gardant 
l'administration  de  ce  fidéicommis  comme  le  veulent  les  lois  fédérales,  l'iotérêt  annuel, 
moins  les  frais  d'administration,  étant  payé  à  la  province  pour  les  fins  de  l'éducation. 

3.  Concession  de  terres  aux  Métis  dans  les  nouveaux  territoires. 

Les  concessions  faites  aux  Métis  dans  l'ancienne  province  du  Manitoba  leur  ont  été 
accordées  par  suite  des  circonstances  particulières  de  l'époque  et  de  la  position  de  ces 
Métis,  mais  il  n'en  est  résulté  rien  de  bon  pour  eux,  et  iaire  de  nouvelles  concessions 
aux  enfants  de  ces  Métis  dans  les  nouveaux  territoires  serait,  croit-on,  simplement 
offrir  de  nouvelles  chances  aux  spéculateurs,  sans  avantage  réel  pour  les  premiers. 

4.  Nomination  des  juges. 

Le  comité  du  Conseil  privé  recommande  la  nomination  de  deux  juges  de  comté 
et  de  demander  au  parlement  de  pourvoir  à  leur  traitement,  la  législature  du  Manitoba 
ayant,  par  le  chapitre  28  de  la  44e  Victoria,  adopté  les  mesures  nécessaires  à  ce  sujet. 

5.  La  question  des  limites. 

Le  comité  du  Conseil  privé  recommande  d'informer  le  gouvernement  du  Manitoba 
que  le  gouvernement  fédéral  fait  actuellement  et  continuera  de  faire  tout  ce  qu'il 
pourra  pour  arriver  au  règlement  de  la  contestation  de  la  frontière  entre  le  Manitoba 
et  Ontario,  et  qu'il  sera  heureux  de  seconder  tout  effort  que  ferait  le  gouvernement 
du  Manitoba  dans  le  même  sens. 

6.  Représentation  de  la  province  tel  qu'agrandie. 

L'opinion  que  les  délégués  ont  exprimée  au  sujet  du  droit  de  la  province  à  un 
représentant  additionnel  dans  le  Sénat  est  reconnue  juste,  et  le  comité  du  Conseil 
recommande  d'informer  le  gouvernement  du  Manitoba  qu'un  nouveau  sénateur  sera 
bientôt  nommé. 

Quant  à  la  représentation  dans  les  communes,  qui  est  basée  sur  la  population,  la 
province  n'a  pas  le  droit  à  un  nouveau  député  dans  cette  Chambre.  11  est  difficile  de 
résoudre  la  question  de  savoir  si  l'étendue  du  territoire  donne  droit  à  un  représentant 
additionnel,  mais  le  comité  du  Conseil  avise  d'informer  le  gouvernement  du  Manitoba 
que  l'administration  fédérale  étudiera  soigneusement  la  question,  dans  le  but  de  satis- 
faire si  c'est  possible  les  désirs  exprimés  par  les  délégués  au  nom  du  Manitoba. 

7.  Continuation  de  la  construction  des  édifices  publics. 

Le  comité  du  Conseil  privé  recommande  d'informer  le  gouvernement  du  Manitoba 
que  des  mesures  énergiques  seront  prises  pour  continuer  les  travaux  de  construction 
des  édifices  du  parlement  et  du  gouvernement  à  Winnipeg,  et  qu'un  crédit  sera 
demandé  pour  la  construction  d'un  asile  pour  les  aliénés,  sinon  sur  les  confins  du 
Manitoba,  du  moins  à  une  distance  raisonnable  de  cette  province,  et  que  des  disposi- 
tions seront  prises  pour  y  admettre  les  aliénés  du  Manitoba  à  des  conditions  équitables. 
Le  comité  soumet  à  la  favorable  considération  de  Votre  Excellence  les  recom- 
mandations qui  précèdent. 

Pour  copie  conforme, 

J.  O.  COTÉ,  grffieer,  Conseil  privé. 
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Mémoire  dos  délégués  du  Conseil  exécutif  de  la  province  du  Manitoba,  nommés   pour 
conférer  avec  le  Conseil  privé  du  Canada  au   sujet  des  questions  suivantes  : — 

1. — AUGMENTATION  DE  LA  SUBVENTION. 

En  insistant  auprès  du  Conseil  privé  sur  une  nouvelle  répartition  de  la  subven- 
tion accordée  par  le  Canada  à  la  province  du  Manitoba,  les  délégués  soumettent 
respectueusement  ce  qui  suit  :— En  1870,  lorsque  le  Manitoba  est  devenu  l'une  des  pro- 
vinces de  la  Confédération,  et  qu'il  eût  assumé  toutes  les  responsabilités  d'un  gouver- 
nement constitutionnel,  le  Canada  lui  accorda  une  subvention  de  $67,204.50,  se  décom- 
posant comme  suit  : — 

Allocation  spéciale  pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de  la 

législature $30,000.00 

80c.  par  tête  sur  une  population  présumée  de  17,000  âmes 13,600.00 

5  pour  100  d'intérêt  sur  une  dette  capitale  de  $472,090,  représen- 
tant une  dette  de  $27.77  sur  le  chiffre  de  la  population  men- 
tionné plus  haut,  qui  est  le  chiffre  sur  lequel  le  Canada  s'est 
basé  pour  se  charger  de  la  dette  des  autres  provinces  lors 
de  leur  entrée  dans  la  Confédération 23,604.50 


$67,204.50 

Par  une  nouvelle  répartition  des  dettes  des  anciennes  provinces,  en  exécution  de 
la  36e  Yict,  ch.  30,  l'ancienne  province  du  Canada  a  été  déchargée  d'une    dette  de 
$10,506,089.84,  dont  le  gouvernement  fédéral  est  devenu  responsable. 
On  a  permis  à  la  Nouvelle-Ecosse  d'augmenter  le  capital  de  sa 

dette  de $1,344,780.00 

Au  Nouveau-Brunswick  "  "  ...    1,176,680  00 

A  la  Colombie-Britannique  "  "  ...       280,084  00 

Au  Manitoba  "  "  79,457.00 

ce  qui,  à  5  pour  100  d'intérêt,  a  porté  la  subvention  de  la  province  à  $71,172.26.  Il  est 
cependant  bientôt  devenu  évident  que,  même  avec  l'augmentation  dont  il  vient  d'être 
parlé,  le  revenu  de  la  province  était  insuffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  néces- 
saires, et  d'année  en  année  les  crédits  votés  par  la  législature  étaient  inévitablement 
dépassés,  de  sorte  qu'en  1875  la  somme  de  $158,386.11  avait  été  prise  sur  le  capital 
porté  au  crédit  de  la  province,  et  le  revenu  annuel  se  trouvait  réduit  du  montant  de 
l'intérêt  sur  cette  somme  à  5  pour  100,  soit  $7,919.31,  laissant  à  la  province  une 
somme  de  $63,253.04  à  retirer  du  gouvernement  fédéral.  Pour  combler  ce  déficit 
dans  le  revenu  de  cette  province,  on  demanda  au  parlement,  par  la  39e  Vie,  ch.  3, 
d'autoriser  un  octroi  temporaire  de  $26,746.96,  élevant  ainsi  le  revenu  à  $90,000.00, 
cet  acte  devant  cesser  d'êtro  en  vigueur  le  31  décembre  1881. 

En  vertu  d'un  arrangement  conclu  entre  les  autorités  provinciales  et  le  gouver- 
nement fédéral,  la  41e  Vie,  chap.  13,  autorisa,  pour  venir  en  aide  aux  écoles  publiques  du 
Manitoba,  une  avance  de  $10,000  par  année  pendant  trois  ans,  finissant  le  30  juin  1881, 
laquelle  somme,  avec  5  pour  100  d'intérêt,  sera  portée  au  débit  des  premières  ventes 
des  terres  des  écoles,  mais  le  gouvernement  du  Manitoba  n'a  reçu  que  $^0,000.00  de 
cette  somme. 

Malgré  l'augmentation  qu'on  a  faite  de  temps  à  autre  de  la  subvention  annuolle, 
il  a  été  complètement  impossible  d'inaugurer  aucun  système  d'améliorations  publiques, 
attendu  que  le  revenu,  en  dépit  de  la  plus  stricte  économie,  est  encore  insuffisant  pour 
faire  face  à  toute  autre  dépense  que  celles  absolument  nécessaires  du  gouvernement  ; 
et  cet  état  de  choses  est  en  grande  partie  dû  à  l'augmentation  rapide  de  la  colonisation 
et  des  besoins  correspondants  qu'elle  développe. 

En  vertu  de  la  24me  Vie,  ch.  2,  un  nouvel  octroi  de  $  15,653.04  a  été  fait  à  la 
province,  ce  qui  porta  la  subvention  à  $105,653.04,  mais  cet  acte  cessa  d'être  en  vigueur 
le  31  décembre  dernier. 

Dans  les  efforts  que  les  autorités  locales  ont  faits  pour  répondre  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens  aux  demandes  que  leur  font  les  immigrants  et  les  colons  d'améliorer 

350 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No  34)  A.  1885 


le3  grandes  routes  à  travers  la  province,  le  gouvernement,  avec  les  maigres 
ressources  qu'il  avait  à  sa  disposition,  a  dépensé  $1^7,769.43,  et  outre  cette  somme  il 
a  dépensé,  dans  le  cours  des  années  1880  et  1881,  une  nouvelle  somme  de  $100,000 
pour  établir  un  système  de  drainage  qui  a  été  d'un  incalculable  avantage  pour  la 
province,  et  qui  a  ainsi  mis  en  valeur  une  grande  superficie  de  terres  submergées  qui 
autrement  auraient  été  complètement  inutiles  et  auraient  été  un  obstacle  insurmon- 
table à  la  colonisation.  Pour  faire  ces  dépenses,  il  a  fallu  entamer  notre  capital  de 
temps  à  autre,  ce  qui  a  réduit  la  somme  à  notre  crédit  de  $551,447.00  à  $243,060,89. 
En  vertu  des  arrangements  actuels  pourvoyant  aux  revenus  de  la  province,  le 
total  des  revenus  que  nous  tirons  du  gouvernement  fédéral  se  décompose  comme 
suit: — 

Intérêt  sur  $243,060.89,  à  5  pour   100 $12,153  04 

Allocation  spéciale 30,000  00 

80c.  par  tête  sur  une  population  de  6\  814 51,861  20 

$94,004  24 

En  outre,  nous  tirons  de  la  province  une  somme  d'environ  $18,000,  de  sorte  que 
le  revenu  total  de  la  province  peut  être  évalué  à  environ  $112,000.00. 

Les  dépenses  nécessaires  de  la  province,  vu  l'augmentation  des  colons  et  l'éten- 
due de  son  territoire,  sont  devenues  hors  de  proportion  avec  le  revenu  qu'elle  perçoit. 

Il  est  impossible  dans  le  moment  actuel  d'évaluer  d'une  manière  à  peu  près  exacte 
les  dépenses  qu'il  faudra  faire  pour  conduire  les  affaires  publiques  de  la  province,  vu 
l'indécision  de  la  question  de  la  frontière  de  l'est,  à  la  suite  de  laquelle  le  Manitoba  devra 
ou  ne  devra  pas  se  charger  du  conti  ôle  d'une  grande  étendue  de  pays  peu  peuplée, 
dont  le  gouvernement  occasionnera  des  frais  qui  seront  hors  de  proportion  avec  la 
population  qui  l'habite. 

Il  est  raisonnable  de  supposer  qu'au  moyen  des  facilités  plus  grandes  qu'offri- 
ront le  Pacifique  canadien  et  les  autres  chemins  de  fer  en  voie  de  construction, 
l'augmentation  annuelle  de  la  population  sera  beaucoup  plus  forte  et  beaucoup  plus 
rapide  que  pendant  les  dix  dernières  années,  et  il  en  résultera  inévitablement  une 
augmentation  correspondante  de  dépenses. 

Les  soussignés  suggéreraient  donc  respectueusement  de  faire  maintenant  des 
arrangements  financiers  qui  remédieraient  à  la  nécessité  d'envoyer  des  délégations 
comme  la  province  l'a  fait  annuellement  dopuis  1872,  De  plus,  les  soussignés  suggé- 
reraient respectueusement,  comme  base  de  la  subvention,  d'accorder  à  la  province, 
pour  le  maintien  de  son  gouvernement  et  de  sa  législature,  la  comme  de  $60,000  ;  de 
plus  5  pour  100  d'intéiêt  sur  $3,243,000.00,  soit  au  taux  de  $32.43  par  tête  sur  une 
population  de  100,000  âmes,  moins  la  somme  déjà  retirée  par  la  province,  et  80  cents 
par  tête  sur  100,000,  $80,000,  formant  en  tout  $286,730.70.  A  l'appui  de  cette 
supposition  de  population,  les  soussignés  feront  respectueusement  observer  : — Que  les 
rapports  du  recensement  donnent  au  Manitoba  une  population  de  64,814  âmes,  ce  qui 
ne  comprenait  pas  les  immigrants  de  l'année  dernière,  qu'on  peut  évaluer  à  25,000, 
faisant  en  tout  89,814.  L'attention  qu'attire  actuellement  le  Manitoba  peut  raison- 
nablement justifier  l'opinion  qu'avant  la  fin  de  l'année  1882,  la  population  aura 
dépassé  ce  chiffre  de  100,000  âmes. 

2.— LES  TERRES  PUBLIQUES  ET  DES  ÉCOLES. 

Il  paraîtrait  qu'un  des  principes  reconnus  comme  l'une  des  bases  de  la  confédé- 
ration était  que  chaque  province  formant  alors  partie  de  l'Union  garderait  le  droit 
d'administrer  et  de  vendre  les  terres  publiques  et  le  bois  qu'elles  contenaient,  tel 
qu'il  est  prescrit  dans  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le 
revenu  provenant  de  ces  terres  devant  être  administré  par  les  autorités  provinciales 
dans  l'intérêt  des  diverses  provinces  ;  et  nous  trouvons  que  le  même  principe  est 
reconnu  dans  les  stipulations  en  vertu  desquelles  les  provinces  de  la  Colombie- 
Britannique  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ont  été  admises  dans  l'Union  depuis  que  le 
Manitoba  en  est  devenu  l'une  des  provinces. 
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La  ligne  de  conduite  du  Canada  envers  le  Manitoba  offre  un  contraste  marqué 
avec  celle  qu'il  a  tenue  vis-à-vis  les  provinces  en  dernier  lieu  mentionnées,  car,  taudis 
que  nous  voyons  la  Colombie-Britannique  jouir  de  tous  les  privilèges  conférés  aux 
autres  provinces  relativement  à  l'administration  et  à  la  veute  de  ses  terres  publiques, 
et  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  n'avait  aucun  domaine  public  lors  de  son  entrée  dans 
la  Confédération,  recevoir  une  allocation  annuelle  pour  lui  permettre  d'en  acquérir, 
l'article  80  de  l'acte  du  Manitoba  stipule  que  toutes  les  terres  non  concédées  ou 
incultes  dans  la  province  seront  attribuées  à  la  couronne  et  administrées  par  le  gouver- 
nement du  Canada  pour  l'avantage  de  la  Confédération. 

Les  soussignés  soumettent  respectueusement  que,  tandis  que  la  politique 
généreuse  et  libérale  du  Canada  au  sujet  des  terres,  du  règlement  des  titres  et  des 
avantages  qu'elle  offre  aux  immigrants,  a  contribué  largement  au  développement  du 
pays,  et  a  aidé  considérablement  à  augmenter  le  revenu  des  douanes  et  de  l'accise,  les 
dépenses  de  la  province  ont  été  augmentées  sans  revenu  correspondant,  à  part  les 
allocations  temporaires  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  dans  ce  rapport.  Une  forte 
partie  des  terres  non-occupée3  dans  les  limites  de  la  province  a  été  ou  est  sur  le  point, 
nous  dit-on,  d'être  réservée  pour  encourager  les  entreprises  de  chemin  de  fer,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  aujourd'hui  aucune  grande  étendue  de  terre  non-concédée  que  le 
Canada  pourrait  utiliser  pour  un  vaste  système  de  colonisation,  mais  il  en  reste 
assez  pour  permettre  à  la  province,  si  on  lui  en  confie  l'administration,  d'augmenter 
son  revenu  suffisamment  pour  obvier  à  la  nécessité  de  faire  de  nouvelles  demandes 
au  Canada. 

Terres  des  écoles. 

Au  sujet  des  terres  ré-ervées  pour  les  fins  de  l'éducation,  les  délégués  soumet- 
tent respectueusement  que  les  avantagea  de  la  connaissance  que  possèdent  les 
autorités  provinciales  de  la  valeur  relative  des  sections,  leur  permettrait  do  réaliser 
les  plus  forts  revenus  possibles  par  l'administration  et  la  vente  de  ces  terres. 

Les  besoins  de  la  province  relativement  à  l'éducation  augmentent  si  rapidement 
que  les  crédits  votés  par  la  législature  pour  cette  fin  devront  nécessairement  être  beau- 
coup plus  considérables  qu'ils  ne  l'ont  été  par  le  passé.  Il  ne  leur  paraît  pas  non  plus 
inconvenable  ou  déraisonnable  que  les  autorités  locales  6oient  chargées  de  l'adminis- 
tration des  terros  des  écoles,  attendu  que  l'objet  pour  lequel  elles  sont  réservées  a  un 
caractère  purement  local  qui  relève  de  la  législature  provinciale. 

3.— CONCESSIONS  DE  TERRES  AUX  MÉTIS  DANS  LES  NOUVEAUX  TERRITOIRE8. 

Lorsque  le  Manitoba  a  été  constitué  en  province  en  1870,  il  a  été  pris  des  me- 
sures pour  éteindre  le  titre  des  sauvages  aux  terres  de  la  province,  en  réservant 
1,400,000  acres  au  bénéfice  des  familles  des  Métis  résidant  alors  dans  la  province,  et 
par  une  loi  subséquente  un  certificat  pour  160  acres  a  été  accordé  à  chaque  Métis 
chef  do  famille.  11  y  avait  à  cette  époque  sur  les  confins  de  la  province,  suivant  sa 
configuration  territoriale  d'alors,  un  certain  nombre  de  colons  métis  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  droit  de  participer  à  ces  con- 
cessions, mais  qui  résident  aujourd'hui  dans  les  limites  actuelles  de  la  province  du 
Manitoba,  Les  délégués  recommanderaient  donc  respectueusement  au  gouvernement 
du  Canada  de  traiter  ces  Métis  aussi  libéralement  que  ceux  qui  habitaient  la  province 
lorsqu'elle  a  été  constituée. 

4.— NOMINATION  DE  JUGES. 

Les  affaires  judiciaires  de  la  province  ont  augmenté  si  rapidement  que  les  juges 
actuels  sont  surchargés  d'ouvrage.  Les  soussignés  suggèrent  donc  respectueusement 
d'ajouter  deux  juges  de  comté  à  la  magistrature  du  Manitoba,  suivant  la  recomman- 
dation faite  par  le  Très  honorable  sir  John  A.  Macdonald  dans  une  entrevue  avec  le 
juge  Miller  et  M.  Norquay,  du  Manitoba,  le  22  janvier  1881.  Ils  doivent  ajouter 
qu'une  loi  divisant  la  province  en  districts  judiciaires  a  déjà  été  passée  par  la  législa- 
ture du  Manitoba. 
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5. — LA  QUESTION  DES  LIMITES. 

Les  délégués  insistent  respectueusement  sur  une  prochaine  définition  de  la  fron- 
tière de  l'est  de  la  province  du  Manitoba,  tel  que  prescrit  par  la  44e  Vict.,  ch.  14,  et 
ils  appellent  l'attention  du  Conseil  privé  sur  l'article  suivant  d'un  mémoire  de  la 
législature  provinciale  sur  le  sujet  : 

"  Qu'il  est  désirable  que  les  frontières  de  la  province  soient  reculées  vers  l'est  de 
"manière  à  correspondre  avec  la  ligne  désignée  comme  la  frontière  ouest  d'Ontario, 
"  près  du  89ème  méridien  de  longitude  ouest.  Que  les  régions  de  prairies  de  la 
c<  province  pourraient  tirer  de  la  partie  est  le  bois  dont  elles  auraient  besoin,  et  que 
"  la  province  aurait  ainsi  un  port  sur  le  lac  Supérieur." 

6. — REPRÉSENTATION  DE  LA  PROVINCE  TELLE  QU'AGRANDIE. 

L'acte  du  Manitoba  accordait  à  la  province  une  représentation  de  deux  membres 
dans  le  Sénat  et  de  quatre  députés  aux  Communes  du  Canada.  Il  y  était  aussi  stipulé 
que  le  nombre  des  représentants  au  Sénat  serait  augmenté  d'un  lorsque  le  chiffre  de 
la  population  atteindrait  50,000  âmes.  A  l'appui  de  cette  demande  d'augmentation 
de  représentation  dans  les  Communes,  les  soussignés  soumettent  respectueusement 
que  la  province  du  Manitoba,  avant  son  agrandissement,  avait,  droit  par  sa  consti- 
tution à  une  représentation  de  quatre  députés  dans  les  Communes.  Par  la  44e  Vict., 
ch.  14  des  statuts  du  Canada,  une  grande  partie  des  territoires  contigus  à  l'est,  à 
l'ouest  et  au  nord,  a  été  ajoutée  à  la  province  et  en  est  devenue  partie.  Les  délégués 
soumettent  donc  qu'il  ne  serait  que  juste  que  le  nouveau  territoire  soit  représenté 
dans  les  Communes  du  Canada,  sans  nuire  à  la  représentation  à  laquelle  le  Manitoba 
proprement  dit  avait  droit  avant  son  agrandissement. 

T. — CONTINUATION  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  ETC. 

Les  délégués  insistent  respectueusement  auprès  du  Conseil  privé  sur  la  continua- 
tion énergique  de  la  construction  des  édifices  du  parlement  et  de  l'hôtel  du  gouver- 
nement dans  la  cité  de  Winnipeg,  et  aussi  sur  la  construction  d'un  asile  pour  les 
aliénés  sur  les  confins  de  la  province,  tel  qu'il  a  été  promis  dans  la  réponse  à  un 
mémoire  de  MM.  Norquay  et  Girard  l'année  dernière. 

Les  délégués  seront  prêts  en  tout  temps  à  discuter  les  divers  sujets  mentionnés 
dans  le  mémoire  qui  précède,  et  à  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Eespectueusement  soumis, 

J.  NORQUAY,  trésorier  provincial, 
A.  A.  C.  LAR1VIÈRE,  secrétaire  provincial, 
Ottawa,  7  février  1882. 

Ottawa,  29  mars  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  conformément  à  une 
adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  15  courant,  des  copies  de  toutes  les 
dépêches  échangées  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  du  Manitoba,  et  de  toute 
correspondance  entre  les  membres  de  ces  gouvernements,  et  de  tous  arrêtés  du 
conseil  concernant  l'extension  des  limites  du  Manitoba,  et  aussi,  concernant  de 
nouveaux  octrois  en  argent  ou  autres  subventions  à  cette  province,  dont  il  est  tenu 
un  registre  dans  ce  département. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  M.  BURGBSS,  secrétaire  et  sous-ministre  de  Vintérieur. 

A    sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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A  Son  Excellence  le  Très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis 
de  Lorne,  membre  du  Très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  chevalier  du 
Très  ancien  et  Très  noble  ordre  du  Chardon,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
Très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint  George,  gouverneur  général  du  Canada 
et  vice-amiral  d'icelui  : — 

Plaise  a  Yotre  Excellence  : 

Nous,  les  très  dévoués  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assemblée 
législative  du  Manitoba,  réunis  en  session,  demandons  humblement  la  permission 
d'approcher  de  Votre  Excellence  pour  lui  représenter  : 

Que  dans  l'opinion  de  cette  législature  les  limites  de  la  province  du  Manitoba 
sont  trop  circonscrites  et  qu'elles  pourraient  être  agrandies  à  l'est,  à  l'ouest  et  au 
nord  avec  avantage  pour  le  Canada  : 

Que  cette  législature  a  déjà,  à  la  suggestion  du  Conseil  privé  du  Canada,  passé  un 
acte  pour  pourvoir  à  l'agrandissement  des  limites  de  la  province,  37  Victoria,  ch.  2, 
statuts  du  Manitoba  ; 

Que  la  somme  placée  à  la  disposition  de  la  province  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  faire  face  aux  dépenses  ; 

Qu'en  vue  du  rajustement  des  relations  financières  des  provinces  avec  le  Canada 
qui  doit  se  faire,  basé  sur  les  rapports  du  recensement  de  1881,  la  législature  considère 
qu'il  est  opportun  de  prier  le  Conseil  privé  du  Canada  d'adopter  des  mesures  immé- 
diates pour  agrandir  la  province  et  qu'il  soit  posé  des  conditions  justes  et  équitables, 
pouvant  permettre  à  l'autorité  executive  de  la  province  d'administrer  convenablement 
les  affaires  et  satisfaire  aux  divers  besoins  publics  de  la  population,  lesquels  aug- 
mentent rapidement. 

Nous  prions  en  conséquence  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  remplir  les  vues  de  la  législature. 

G.  McMICKEN,  président 
Assemblée  législative, 

Winnipeg,  14  février  1880. 

A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  C.C.M.G., 

gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  requête  ci  jointe  des  colons 
qui  habitent  dans  les  limites  du  district  de  la  Petite  Saskatchewan,  territoire  du  Nord- 
Ouest,  priant  Votre  Excellence  de  faire  adopter  par  votre  gouvernement  une  loi  qui 
reculera  la  frontière  ouest  de  la  province  du  Manitoba  jusqu'au  102e  degré  de  longi- 
tude, de  manière  à  renfermer  dans  le  Manitoba  la  partie  des  territoires  du  Nord-Ouest 
que  baigne  la  Petite  Saskatchewan,  sauf  les  restrictions  actuellement  en  vigueur  rela- 
tivement à  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  enivrantes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence,  le  très  obéissant  serviteur, 

E.  HAKTFORD  KENNING. 
Prairie-City,  Saskatchewan,  20  mars  1879. 

Au  Très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lorne,  cheva- 
lier du  Très  ancien  et  Très  noble  ordre  du  Chardon,  C.C.M.G.,  gouverneur  géné- 
ral et  vice-amiral  du  Canada. 

Plaise  a  Votre  Excellence  : — 

La  pétition  des  soussignés,  colons  résidant  dans  cette  partie  des  territoires  du 
Nord-Ouest  adjacente  et  contiguô  à  la  province  du  Manitoba,  demande  respectneuse- 
ment, 

Que  la  province  du  Manitoba  soit  agrandie  de  manière  à  renfermor  le  territoire 
situé  à  Test  du  102e  degré  de  longitude  ; 

Qu'en  agrandissant  la  province,  il  soit  fait  des  dispositions  pour  continuer  de 
maintenir  en  vigueur  les  restrictions  actuelles  contre  l'introduction,  la  fabrication  et 
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la  vente  des  boissons  enivrantes  dans  aucun  des  territoires  dans  lesquels  ces  restric- 
tions sont  actuellement  en  vigueur  ; 

Que  lorsque  la  province  du  Maaitoba  aura  été  ainsi  agrandie,  de  nouveaux  comtés 
«oient  formés  à  l'ouest  de  la  frontière  actuelle  de  la  province,  et  aussitôt  que  la  chose 
conviendra  à  votre  gouvernement  d'accorder  à  vos  pétitionaires  le  droit  d'être  repré- 
sentés dans  la  Chambre  des  communes  ; 

Qu'une  loi  soit  passée  pour  permettre  aux  habitants  du  territoire  situé  entre  la 
frontière  ouent  actuelle  et  le  102e  degré  de  longitude  d'envoyer  six  représentante  à 
l'Assemblée  législative  de  la  province  du  Manitoba.  Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront 
de  prier. 


P.  St.  Clair  McG-regor, 

R.  Hartford  Kenning, 

John  McGregor, 

Alex.  Halliday, 

O.  S.  McGregor,  % 

Archibald  L.  McGregor, 

Hugh  Gray, 

John  D.  Gillis, 

James  Norquay,  Tp.  15,  R.  18,  Sec.  12. 

William  Miler,  Tp.  15,  R.  15,  Sec.  4. 

James  Thomas  Hall,  Tp.  15,  K.  14,  Sec.  20.  Donald  Ross, 

John  McGillivray,  Tp.  15,  R.  14,  Sec.  32,0.  John  Ross, 


William  Gill, 
William  Miller, 
William  Farrell, 
Simon  Cameron, 
William  Davis, 
Angus  Galbraith, 
Alex.  Bold, 
Alex.  Bold,  jun., 
John  Bold, 
William  Bold, 


Hector  Kelly, 

T.  D.  Harri8on, 

James  Jermayn, 

James  Sinclair, 

Duncan  Cameron,  Sec.  16,  Tp.  17,  R.  21,0. 

Alex.  Cameron,  Sec.  21,  Tp.  15,  R.  18,  O. 

Neil  Cameron, 

Dougald  Cameron,  Sec.  16,  Tp.  16.  R.  18,  O.  John  Grahame, 

W.  H.  Craig, 

William  H.Beckett, 

James  Thompson, 

Daniel  Buchanan, 


James  Ross, 
Alex.  Ross, 
Donald  Buchanan, 
Hugh  Buchanan, 
Dugald  Buchanan, 
Duncan  Buchanan, 
John  Buchanan, 


CharlesArmstrong, 
T.  Lawson, 
James  Crawford, 
Baird  Gill, 
Hector  McLean, 
John  Crawford, 
Ritchal  Cathere, 
Hugh  Walker, 
Oscar  E.  Reilly, 
John  Ralston, 
John  S.  McKay, 
«amuel  Adams, 
Frs.  Borlam, 
M.  E.  Armstrong, 
William  Burland, 
Robert  Burland, 
James  Todd, 
Kenneth  Murray, 
Moses  Pool, 
W.  A  Priest, 
W.  Doherty, 
Peter  Hay, 
Morgan  Thick, 
Eli  Potter, 
34— 23J 


William  Cain, 
George  Balkwill, 

John  Honeyman,  Sec.  21,  Tp.  16,  R.  15. 
James  Honeyman,-  Sec.  22,  Tp.  15,  R.  15. 
Alfred  Dell,  Sec.  4,  Tp.  17,  R.  15. 
Alfred  Chatwin,  Sec.  15,  Tp.  16,  R.  15. 
Peter  Inglis,  Sec.  20,  Tp.  16,  R.  15. 
William  Currie,  Sec.  25,  Tp.  16,  R.  15. 
John  J.  Walker,  Sec.  27,  Tp.  16,  R.  15. 
Arthur  Kilburn,  Sec.  16,  Tp.  16,  R.  15. 
Edward  Winstanley 
R.  Balstwist, 
James  Paton, 
Neil  Mclntyre, 
Peter  Me  Bain, 
Frank  May, 
H.  MeFadden, 
John  Hulton, 
Altred  Murton, 
Andrew  Bisset, 
Adam  Watson, 
Robert  Keys* 
John  McLean, 
J.  Charles  McLean, 
John  Richardson, 
James  Dick, 

John  Crawford,  ■ 

Richard  Manly, 
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Jonah  Potter, 

Samuel  Packetts, 

Albert  Packetts, 

James  Orr, 

George  Fraser, 

Charles  Eobert  Krudson, 

Robert  Kyle, 

W.  Henry  Becket, 

Hogh  Harley, 

Thomas  Brown, 

Adam  Watson, 

William  N.  Brodes, 

Fred  McNeil, 

Cunninham  Knox, 

Adam  Keoke, 

A.  Connoly, 

Donald  Keppen, 

Donald  Ross, 

Angus  McCallum, 

T.  H.  Jackson, 

S.  R.  Adams, 

Robert  Watson, 

Charles  Robert  Krudson, 

M.  H.  Ditch, 

John  B.  McPhail, 

John  R.  McLean, 

Charles  McLean, 

James  Bray, 

Robert  Wallace, 

John  Caithness, 

W.  Dairs, 

Alexander  Abell, 

John  Abell, 

James  Sutherland 

William  Todd, 

Robert  Bryce, 

W.  A.  Grant, 

R.  Sheffer, 

John  Brine, 

A.  Galbraith, 

Arthur  Mack, 

John  Souster, 

Simon  Cameron, 

John  C.  McCormick, 

George  Tooth, 

John  Robertson, 

L.  Gailbraith, 

J.  W.  Bare, 

Elijah  Baccon, 

George  Shaffer, 

George  Walton, 

Richard  Walton, 

John  Gunn, 

William  Murdock, 

Samuel  Boyd, 

W.  E.  Boyd, 


Edmund  Manly, 
Robert  Manly, 
John  Manly, 
John  McDougall, 
John  Logan, 

Daniel  Campbell,  Tp.  15,  R.  18  Sec,  30, 
James  Brown,  Tp.  15,  R.  19,  Sec.  36. 
Allan  McDougalf,  Tp.  16,  R.  19,  Sec  12, 
John  Black,  Tp.  18,  R.  23,  Sec.  21, 
John  Clerk,  Tp.  16,  R.  19,  Sec.  15, 
John  McTavish,  Tp.  16,  R.  18,  Sec.  5, 
Angus  McDonald,  Tp.  15,  R.  19,  Sec.  36, 
Wm.  M.  McTavish,  Tp.  16,  R.  18,  Sec.  6, 
Angus  Grant,  Tp.  15,  R.  18,  Sec.  20, 
John  W.  Lowe,  Tp.  12,  R.  15,  Sec.  27, 
Alexander  Delmage, 
Joseph  Metcalf, 
Charles  Delmage, 
Edward  Delmage, 
Thomas  Leslie, 
William  Lamb, 
Peter  McCuddie, 
Samuel  Atrill, 
James  Cole, 
T.  Gury, 
William  Pocket, 
James  Brown, 
W.  I.  Kyle, 
Malcolm  McLeod, 
J.  H.  McDonald, 
T.  A.  Henderson, 
J.  L.  Walker, 
Hector  McFayden, 
Donald  McFayden, 
Peter  Inglis, 
Robert  McVicar, 
Arthur  Kilburn, 
Jacob  Caithers, 
John  F.  Morrison, 
Robert  Bell, 
John  Bell, 
William  Bell, 
Alex.  Keppen, 
Donald  Grant, 
J.  M.  Young, 
John  Hogg, 
Hugh  McKewin, 
I.  B.  Sinclair, 
Donald  McBain, 
John  Brown, 
Robert  Brown, 
R.  Muir,  -T" 
Joseph  Muir, 
W.  M.  Gray, 
Neil  Stewart 
John  McKeller, 
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W.  M.  Webb,  R  McKeller 

Donald  McEwan,  A.  L.  Sinclair, 

Bobert  Culley,  Archibald  Campbell, 

William  Small,  Hugh  Borme, 

John  McKay,  William  P.  Keed, 

Joseph  Hopkins,  Neil  Macallum, 

Thomas  Pollow,  Samuel  Porson, 

James  M.  Young,  James  Thompson, 

Arthur  Smithe,  Thomas  Borrow, 

Sifton  Wilson,  Joseph  Metcalf, 

W.  J.  Ptolemy.  Thomas  Anderson, 

William  Jacks,  Andrew  Eobb, 

Alex.  McBain,  William  Anderson. 

B.  P.  de  la  Petite  Sa.skatchewan,  26  juin  1879. 

Monsieur, — Le  28  janvier  dernier  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  expédier  une  requête 
signée  par  les  habitants  d'un  des  principaux  établissements  des  territoires  du  Nord- 
Ouest,  relativement  à  divers  sujets,  et  d'après  votre  réponse  n°  16839,  datée  du  27 
février,  nous  étions  portés  à  croire  qu'une  réponse  quelconque  nous  serait  donnée 
avant  ce  jour,  mais  comme  il  n'en  est  venu  aucune  on  me  prie  de  vous  rappeler  cette 
affaire,  car  depuis  cette  époque  quelques  personnes  du  Manitoba  ont  envoyé  une  péti- 
tion au  gouvernement  demandant  l'agrandissement  de  la  province,  en  prétendant  que 
cette  pétition  venait  d'ici,  contrairement  aux  désirs  des  habitants  de  la  Petite  Saskat- 
chewan. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

C.  M.  CAMERON. 
A  l'honorable  ministre  de  l'intérieur. 

B.  P.  de  la  Petite  Saskatchewan, 

Territoires  du  Nord-Ouest,  28  janvier  1879, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  pétition  ci-jointe,  et  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  la  prendre  en  coosidération,  et  que  vous  comprendrez  la  néces- 
sité qui  existe  de  faire  représenter  cette  partie  du  pays  auprès  du  gouvernement,  vu 
qu'à  présent  elle  n'est  aucunement  représentée,  ce  qui  retarde  sa  colonisation;  et  si 
nous  devons  être  laissés  sous  la  dépendance  des  membres  du  gouvernement  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest  nommés  par  la  Couronne,  sans  être  représentés,  la  colonisation 
des  territoires  sera  effectivement  arrêtée,  et  plusieurs  des  colons  actuels  quitteront 
même  le  pays.  En  outre,  le  siège  actuel  du  gouvernement  est  inconnu,  car  il  se 
trouve  à  environ  600  milles  à  l'ouest  d'ici. 

J'ai  aussi  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  un  grand  inconvénient  et  un 
grand  empêchement  à  la  colonisation  de  ce  pays,  savoir,  qu'on  ne  permet  pas  aux 
nouveaux  colons  de  couper  du  bois  sur  les  terres  du  gouvernement  pour  construire 
leurs  clôtures  et  leurs  maisons.  L'intérêt  du  pays  l'exige,  et  j'espère  que  le  gouver- 
nement accordera  à  tous  les  colons,  pendant  deux  ans,  la  permission  de  couper  une 
petite  quantité  de  bois  nécessaire  pour  la  construction  d'une  petite  maison  et  le  clô- 
turage  de  quelques  arpents  de  terre. 

J  ai  l'honneur  d'être,  monsienr,  votre  obéissant  serviteur, 

C.  M.  CAMEKON. 
Sir  John  A.  Macdonald,  ministre  de  l'intérieur,  Ottawa. 

La  pétition  des  soussignés,  colons  et  propriétaires  de  terrains,  résidant  sur  ou 
près  de  la  Petite  Saskatchewan,  territoire  du  Nord-Ouest,  expose  respectueu- 
sement : — 

Que  vos  pétitionnaires  sont  informés  par  la  rumeur  que  le  gouvernement  pro- 
vincial du  Manitoba  est  sur  le  point  de  demander  au  gouvernement  fédéral  de  reculer 
vers  l'ouest  les  frontières  de  la  province  jusqu'à  la  Petite  Saskatchewan  ; 
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Que  vos  pétitionnaires  sont  tous  opposés  à  cet  agrandissement  ou  à  tout  autre 
semblable  à  l'ouest  des  frontières  actuelles  de  cette  province,  et  s'alarment  du  système 
inauguré  par  la  province  de  vendre  de  l'alcool  aux  sauvages  comme  on  le  fait 
aujourd'hui  ; 

Que  le  gouvernement  provincial  du  Manitoba  retarde  la  colonisation  de  sa  propre 
province,  par  le  manque  de  chemins  et  de  ponts  et  par  diverses  lois  et  restrictions 
locales;  et  la  subvention  annuelle  de  quatre-vingt-dix  mille  piastres  que  le  gouverne- 
ment fédéral  accorde  à  la  province  est  un  pur  gaspillage  de  l'argent  du  public,  car 
pas  un  seul  sou  de  cet  argent  n'est  dépensé  pour  développer  les  ressources  de  la  pro- 
vince ou  des  territoires  du  Nord-Ouest  ; 

Qu'un  gouvernement  qui  a  besoin  d'une  si  forte  subvention,  sans  construire  de 
chemins  de  fer,  de  routes  ou  de  ponts  dans  une  province  aussi  riche,  est  moralement 
et  physiquement  un  obstacle  au  développement  des  ressources  du  Nord- Ouest,  et 
puisqu'il  ne  peut  développer  les  ressources  de  sa  propre  province,  nous  craignons 
qu'un  système  semblable  ne  retarde  la  prospérité  de  cette  grande  et  fertile  contrée,  et 
par  conséquent  nous  prions  respectueusement  le  gouvernement  fédéral  de  ne  pas 
accorder  l'agrandissement  demandé  à  l'ouest,  comme  le  désire  le  gouvernement  pro- 
vincial du  Manitoba  ; 

Que  vos  pétitionnaires  prient  respectueusement  le  gouvernement  fédéral  de  cons- 
truire un  pont  sur  la  Petite  rivière  Saskatchewan  et  sur  quelques  ruisseaux  dangereux, 
sur  la  route  postale  entre  Winnipeg  et  ici  et  à  l'ouest  ; 

Que  vos  pétitionnaires  appellent  aussi  votre  attention  sur  la  juste  prétention  de 
cette  partie  du  territoire  du  Nord-Ouest  d'être  représentée  dans  le  parlement  fédérai 
et  dans  le  conseil  des  territoires  du  Nord-Ouest.  Cela  satisfera  la  population  d'ici  à 
un  an  ou  deux  et  même  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  province  soit  constituée  ; 

Qu'un  service  postal  hebdomadaire  est  très  nécessaire  entre  Winnipeg  et  le 
bureau  de  poste  de  la  Petite  Saskatchewan  ; 

Que  vos  pétitionnaires  tiennent  beaucoup  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
et  ils  espèrent  que  la  ligne  qui  passe  au  sud  du  lac  Manitoba  sera  construite  comme 
votre  propre  gouvernement  l'a  approuvée  dans  le  temps.  Cette  ligne  est  la  plus 
courte  et  celle  dont  la  construction  est  la  moins  dispendieuse  ;  les  terres  sont  toutes 
bonnes,  et  les  colons  s'y  établissent  rapidement  ;  il  n'y  a  aucun  danger  à  appréhender 
des  inondations  ou  de  la  neige,  et  les  rampes  sont  faciles  sur  la  quatrième  ligne  de 
rectification  ;  tandis  que  la  route  du  nord  (connue  sous  le  nom  de  route  Fleming  et 
Mackenzie)  présente  plusieurs  inconvénients,  savoir,  la  largeur  et  la  profondeur  de  la 
traversée  des  détroits  (narrows)  du  lac  Manitoba,  dont  le  fond  est  de  sable  mouvant, 
et  en  avril  et  mai  cette  partie  est  submergée  et  devient  pendant  quelque  temps  une 
vaste  mer  intérieure.  La  route  est  plus  longue  et  plus  froide,  et  la  terre  n'est  pas 
aussi  bonne  ;  il  y  a  plus  de  neige  et  pas  un  seul  colon  ;  de  plus,  la  nature  marécageuse 
et  alcaline  du  sol  fait  que  les  colons  ne  s'y  établissent  pas  comme  au  sud  et  à  l'ouest. 

Demandant  respectueusement  votre  favorable  considération,  et  espérant  que  vous 
ferez  ce  que  vous  jugerez  juste  et  légitime,  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier.. 
C.  M.  Cameron,  Malcolm  J.  Murchison, 

U.  A.  Cowan,  Patrick  Burns, 

Hall  Jackson,  Peter  Blatchford, 

T.  H.  Jackson,  Alexander  Moynes, 

C.  J.  Johnson,  James  Miller, 

William  Gibson,  William  Yale, 

Samuel  Gibson,  John  Logan, 

Stewart  Gibson,  Thomas  Logan, 

James  Jackson,  James  Yeoman, 

Joseph  Lowry,  George  Campbell, 

Duncan  McLeod,  Hugh  H.  Sanderson, 

Thomas  R.  Jackson,  Thomas  Crawtord, 

John  Jackson,  William  Boyd, 

Thomas  Jury,  Fred.  L.  Shaver, 

Alexander  Porter,      $  J.  McKinnery, 
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Peter  M.  Cudhie,  James  Halliday, 

James  Proven,  William  Abel, 

James  Cudhie,  Edward  Delmage, 

Thomas  PoIIod,  John  Souster, 

John  Cudhie,  Thomas  Ryan, 

James  H.  Cole,  J.  H.  Inkster, 

Thomas  Walsh,  N.  H.  Bingham, 

Capt.  G.  M.  Maunsell,  John  H.  Reid, 

Samuel  Boyd,  Robert  Anderson, 

Archibald  McDougall,  H.  G-,  HendersoD, 

Neil  Murchison,  Charles  Millham, 

DoDald  McDougall,  George  Sanderson, 

James  McPherson,  James  Sinclair, 

Hugh  McPherson,  T.  D.  Harrison, 
Kenneth  Murchison,                                    '  Henry  J.  Jones, 

Mal  col  m  Kl  Murchison,  W.  H.  Gosbutt, 

"William  Murchison,  Morgan  Thick, 

John  Wilson,  John  Buchanan, 

L'honorable  sir  John  A.  Macdonald,  ministre  de  l'intérieur,  Canada. 

Assemblée  à  Rapid-City,  Petite  Saskatohewan,  Territoires  du  Nord-Ouest. 

1.  Une  assemblée  publique  des  habitants  de  Rapid-City  et  des  environs  a  été 
tenue  au  magasin  de  MM.  Garrett  et  Ferguson,  dans  Paprè8-midi  du  samedi,  4  du 
courant,  dans  le  but  de  connaître  l'opinion  des  colons  au  sujet  du  reculement  projeté 
de  la  frontière  du  Manitoba  vers  l'ouest.  M.  A.  R.  McDougall  fut  nommé  président, 
et  M.  Peter  Ferguson,  secrétaire. 

Les  résolutions  suivantes  proposées  et  appuyées  par  leurs  promoteurs  et  par 
d'autres  dans  des  discours  vigoureux  et  énergiques,  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  : — 

Proposé  par  M.  McDougall,  appuyé  par  M.  Burland  : 

Qu'attendu  que  la  population  de  la  province  du  Manitoba  s'efforce,  au  moyen  de 
la  presse  et  autrement,  de  faire  reculer  vers  l'ouest  la  frontière  de  cette  province,  il 
soit — 

HésolUy^ Que  nous  protestons  très  énergiquement  contre  l'extension  de  la  fron- 
tière de  cette  province  vers  l'ouest,  et  contre  l'annexion  qu'elle  veut  nous  imposer. 

2.  Proposé  par  M.  Martin,  appuyé  par  M.  Kilburn  : 

Que  lorsque  nous  avons  choisi  nos  établissements  dans  le  territoire  du  Nord  Ouest 
(loin  des  églises,  des  écoles,  des  moulins  et  de  tous  les  autres  avantages  dont  nous 
aurions  joui  si  nous  nous  étions  établis  dans  la  province  du  Manitobi),  nous  nous 
sommes  laissés  influencer  par  le  fait  que  nous  nous  établissions  dans  une  partie  du 
pays  où  le  commerce  des  boissons  enivrantes  était  strictement  prohibé. 

3.  Proposé  par  M.  Paton,  appuyé  par  M.  Burland  : 

Qu'il  serait  injuste  et  déraisonnable  de  nous  forcer  d'entrer  dans  une  province  où 
l'on  permet  de  fabriquer  et  de  vendre  ouvertement  des  boissons  enivrantes,  ce  qui 
nous  expose,  ainsi  que  nos  familles,  au  mal  que  nous  cherchions  à  éviter  en  venant 
dans  ce  territoire. 

4.  Proposé  par  M.  Gar  ett,  appuyé  par  M.  Johnson  : 

Que  permettre  la  fabrication,  la  vente  où  le  commerce  des  boissons  enivrante^ 
dans  ce  territoire,  serait  désastreux  pour  ses  plus  chers  intérêts,  démoraliserait  et 
dégraderait  la  population  sauvage,  mettrait  sérieusement  en  danger  les  relations 
pacifiques  qui  existent  aujourd'hui  entre  les  colons  blancs  et  les  sauvages,  et  expose- 
rait la  vie  et  la  propriété  des  blancs  et  nuirait  par  conséquent  à  la  colonisation  et  aux 
progi  es  du  pays. 

5.  Proposé  par  M.  McCusker,  appuyé  par  M.  Peter  Garrett  : 

Qu'une  humble  pétition,  conforme  aux  résolutions  qui  précèdent,  soit  transmise  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  aux  deux  chambres  du  Parlement, 
le  priant  de  ne  sanctionner  aucune  loi  qui  pourrait  être  présentée  à  l'une  ou  l'autre* 
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Chambre,  ayant  pour  but  le  reculement  de  la  frontière  de  la  province  du  Manitoba 
vers  l'ouest. 

6.  Proposé  par  M.  Shanks,  appuyé  par  M.  Ferguson  : 

Qu'un  comité  soit  nommé  pour  s'aboucher  avec  les  habitants  des  divers  établisse- 
ments du  district  de  la  Petite  Saskatchewan,  dans  le  but  de  faire  constituer  ces  éta- 
blissements en  un  district  provisoire  pour  les  fins  municipales  et  scolaires. 

7.  Proposé  par  M.  Kilby,  appuyé  par  M.  Near  : 

Que  nous,  les  citoyens  de  Bapid-City  et  des  environs,  éprouvons  de  grandes 
pertes  et  de  graves  inconvénients  par  le  service  postal  actuel,  et  nous  espérons  que 
le  gouvernement  jugera  bientôt  à  propos  de  nous  accorder  une  malle  hebdomadaire  et 
un  bureau  de  poste,  auxquels  nous  croyons  avoir  droit,  vu  la  quantité  de  matières 
postales  expédiées  et  reçues  par  cette  localité. 

7.  Proposé  par  M.  Kilby,  appuyé  par  M.  Gril  pin  : 

Que  copies  des  résolutions  adoptées  soient  transmises,  pour  publication,  au 
Herald  de  Battleford,  au  Free  Press,  au  Standard,  au  Globe  et  au  Mail  de  Toronto,  et 
de  plus  que  copie  en  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  Laird. 

Eapid-City,  4  janvier  1879. 

Petite  Saskatchewan,  Territoire  du  Nord-Ouest. 

Monsieur, — A  une  assemblée  des  habitants  du  district  de  la  Petite  Saskatchewan, 
Territoire  du  Nord-Ouest,  tenue  à  la  résidence  de  M.  A.  Jaffrey,  le  20  septembre 
1878,  M.  Alexandre  Jaffrey,  J.  P.,  a  été  nommé  président,  et  R  A.  Cowan,  secrétaire. 

Il  a  été  proposé  par  M..  John  Norquay,  appuyé  par  M.  Alexander  Cameron,  que 
la  résolution  passée  par  les  habitants  des  districts  de  la  Montagne-du-Dauphin  et  de 
la  Belle-Plaine,  T.  N.  O.,  soit  approuvée  par  cette  assemblée.  Elle  se  lit  comme 
suit  : — 

Que  les  colons  de  ce  district  apprenant  que  le  gouvernement  fédéral  a  l'intention 
de  reculer  les  limites  de  la  province  du  Manitoba  vers  l'ouest,  protestent  solennel- 
lement contre  leur  incorporation  dans  cette  province,  parce  qu'ils  croyaient,  lorsqu'ils 
se  sont  établis  dans  le  territoire  du  Nord-Ouest,  que  les  boissons  enivrantes  y  seraient 
à  jamais  complètement  prohibées,  et  ils  s'opposent  à  entrer  dans  une  province  où  le 
commerce  des  boissons  est  autorisé. 

Espérant  que  vous  userez  de  votre  influence  en  faveur  des  nombreux  colons  de 
cette  partie  du  Nord-Ouest, 

Je  demeure,  monsieur,  votre  humble  serviteur, 

R.  A.  COWAN,  secrétaire. 
A  l'honorable  ministre  de  l'intérieur. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Fort-Garry,  Man.,  2  mars  1877. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  du  Conseil  et 
la  vôtre,  deux  copies  certifiées  d'actes  passés  par  la  législature  du  Manitoba,  que  j'ai 
sanctionnés  lors  do  \v  prorogation,  hier. 

1.  Le  premier,  au  sujet  des  frontières  de  la  provinco,  a  été  passé  conformément 
à  vos  désirs  exprimés  dans  votre  dé{  êche  du  16  février  dernier,  et,  comme  vous  le 
remarquerez,  il  consent  au  changement  des  frontières,  mais  il  stipule  que  les  parties 
non  arpentées  des  frontières  nord  et  ebt  seront  arpentées.  Cela  comprend,  je  crois,  à 
peu  près  cent  milles. 

2.  Le  second  se  rapporte  aux  réclamations  des  Métis. 

Il  laisse  les  ventes  mentionnées  dans  l'acte  à  être,régléos  par  l'Acte  du  Manitoba 
de  1873,  37  Vie,  ch.  44,  et  il  n'intervient  aucunement  dans  les  ventes  faites  entre  le 
27  février  1874  et  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte. 

L'acte  stipule  que  toutes  les  ventes  de  ces  terres  après  .le  1er  juillet  prochain 
seront  valides. 

J'espère  qu'avant  cette  époquo  la  répartition  de  ces  terres  sera  continuée,  et  que 
celles  qui  auront  été  tirées  au  sort,  seront  annoncées. 
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Je  puis  vous  dire  que  les  tirages,  dans  les  paroisses  où  il  n'existe  aucune  cause 
d'interruption,  se  font  sous  ma  surveillance  de  temps  à  autre  lorsque  l'agent  des 
terres  fédérales  peut,  sans  nuire  à  ses  autres  occupations,  venir  à  mon  bureau  dans 
ce  but. 

Les  tirages  ont  eu  lieu  dans  les  paroisses  suivantes  : — 

Kildonan, 
Portage-la-Prairie, 
Saint-Laurent, 
Saint- Jean, 
Sainte- Anne, 
et  le  tirage  d'Headingly  se  fait  actuellement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéiasant  serviteur, 

ALEX.  MORRIS,  L.-G. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Ottawa,  22  février  1877. 

On  ne  considérera  pas  que  l'adoption  du  bill  change  la  présente  position  de  la 
province,  en  ce  qui  concerne  ses  chances  possibles  d'agrandissement. 

D.  MILLS. 
A  l'honorable  R.  A  Davis,  Winnipeg. 

(Par  télégraphe  de  Winnipeg,  Manitoba.) 

21  février  1877. 

J'ai  présenté  le  bill  ;  le  conseil  et  la  législature  comprennent  que  les  frontières 
ne  sont  que  temporaires  et  ne  constitueront  pas  l'agrandissement  projeté  de  la  pro- 
vince. 

R.  A.  DAVIS. 
A  l'honorable  David  Mills,  ministre  de  l'intérieur. 

(Par  télégraphe  de  Winnipeg,  Manitoba.) 

20  février  1877. 

Bill  reçj.  Nous  ne  pouvons  passer  qu'un  bill  approuvant  votre  projet  de  loi. 
Le  conseil  îera  des  modifications  en  conséquence,  mais  l'arpentage  de  la  partie  indé* 
terminée  de  la  frontière  est  et  nord,  en  tout  quatre-vingt-dix-neuf  milles,  devra  être 
complété  pour  rendre  le  bill  effectif,  et  nous  le  stipulons. 

R.  A.  DAVIS. 
A  l'honorable  David  Mills,  ministre  de  l'intérieur. 

Veuillez  corriger  le  bill  qui  vous  a  été  envoyé  dans  les  détails  suivants  :  substi- 
tuez le  12e  rang  ouest  au  lie  rang  ouest,  partout  où  s 3  rencontre  ce  dernier  terme. 

DAVID  MILLS. 
A  l'honorable  R.  A.  Davis,  Winnipeg. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
■  neur  général  en  conseil  le  12  février  1877. 

Dans  un  mémoire  en  date  du  10  février  1877,  de  l'honorable  ministre  de  Tinté- 
Tieur,  exposant  qu'afin  de  mettre  en  vigueur  les  dispositions  de  la  section  18  de  l'acte 
37  Victoria,  chap.  19,  il  est  opportun  de  faire  un  remaniement  des  frontières  de  la 
province  du  Manitoba  ; 

Que  par  l'acte  33  Vict ,  chap.  3,  les  frontières  de  la  province  ont  été  déclarées 
être  le  quatre-vingt-seizième  méridien  ouest  de  Greenwich,  à  l'est  ;  le  quatre-vingt- 
dix-neuvième  méridien  à  l'ouest,  et  le  parallèle  de  cinquante  degrés  et  trente  minutes 
de  latitude  nord  au  nord  ;  la  limite  sud  étant  la  frontière  internationale  ou  le 
quarante-neuvième  parallèle  de  latitude  nord  ; 
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Que  les  limites  ainsi  établies  n'ont  jamais  été  définies  sur  le  terrain,  et  en  vue  de- 
leur  agrandissement  possible,  il  n'est  pas  jugé  désirable  d'encourir  les  dépenses  consi- 
dérables qu'occasionnerait  ce  travail.  De  plus,  que  les  frontières  actuelles,  si  elles 
étaient  arpentées,  seraient  très  incommodes,  parce  qu'elles  croiseraient  irrégulière- 
ment toutes  les  sections  et  les  quarts  de  sections  tels  qu'arpentés  et  tels  qu'oa  se  pro- 
pose de  les  concéder  par  lettres  patentes,  ce  qui  obligerait  de  les  enregistrer  deux  fois  ; 

Que  dans  les  circonstances,  et  comme  mesure  destinée  à  répondre  aux  besoins 
de  la  cause,  il  recommande  que  conformément  aux  dispositions  de  la  section  3  de  l'acte 
impérial  34  et  35  Victoria,  cb.  28,  une  loi  soit  promulguée  pour  abroger  les  disposi- 
tions actuelles  au  sujet  des  frontières,  et  pour  établir  à  leur  place  certaines  limites 
qu'on  peut  décrire  en  termes  généraux  comme  suit  (ces  limites  étant  celles  de  town- 
ships reconnues  dans  le  système  d'arpentage  des  terres  fé  Jérales),  savoir  : 

A  l'est,  la  ligne  qui  passe  entre  les  lOme  et  lime  rangs  est  du  méridien  princi- 
pal ;  à  l'ouest,  la  ligne  entre  les  12me  et  13me  rangs  ouest  du  méridien  principal  ;  et 
au  nord,  la  ligne  entre  les  townships  dix-sept  et  dix-huit  ;  la  frontière  internationale 
restant  comme  auparavant  la  frontière  sud  de  la  province. 

Il  suggère  donc  d'inviter  le  gouvernement  du  Manitoba  à  obtenir  le  consente- 
ment de  la  législature  locale  à  un  remaniement  des  frontières  de  la  province  comme 
on  le  propose  ici. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  qui  précède  à  l'approbation  do  Votre 
Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

A  l'honorable  ministre  de  l'intérieur. 


W.  A.  HIMSWORTH,  G.  G.  P. 


Ottawa,  13  février  1877. 

Les  deux  frontières  devront  être  reculées  à  l'ouest  dans  chaque  cas  jusqu'à  la 
ligne  de  township  la  plus  rapprochée.  Colle  de  l'est  sera  la  ligne  entre  les  lOme  et 
lime  rangs  est  du  méridien.  La  frontière  de  l'ouest  sera  la  ligne  entre  les  I2me  et 
13me  rangs  ouest.  Il  vaudrait  mieux  présenter  le  bill  en  blanc  et  attendre,  s'il  est 
possible,  la  réception  de  l'acte,  expédié  par  la  poste  vendredi  dernier,  parce  que  la 
rédaction  doit  être  la  même  dans  les  deux. 

DAVID  MILLS. 
A  l'honorable  E.  A.  Davis,  Winnipeg. 

Ottawa,  9  février  1877. 

Sens  de  l'acte  énoncé  dans  le  message  d'hier.  Copie  du  bill  envoyée  par  la  poste 
hier. 

DAVID  MILLS. 
A  l'honorable  R.  A.  Davis,  Winnipeg. 

Winnipeg,  Man.,  9  février  1877. 

Je  ne  vois  aucune  objection  à  votre  proposition.  Tâcherai  d'avoir  l'approbation 
de  la  législature.    Crains  que  le  bill  n'arrive  pas  ici  à  temps.  Télégraphez-en  le  sens. 

E.  A.  DAVIS. 
A  l'honorable  D.  Mills,  Ottawa. 

Ottawa,  8  février  1877. 

Les  frontières  de  la  province  fixées  par  l'acte  du  Manitoba  n'ont  jamais  été 
arpentées.  On  propose  maintenant  comme  mesure  temporaire,  pour  prévenir  un 
conflit  possible  de  juridiction  relativement  à  l'enregistrement  et  autres  sujets,  de 
passer  des  bills  concis,  établissant  comme  frontières  certaines  lignes  connues  comme 
suit  :  Pour  la  frontière  ouest,  la  ligne  entre  les  12ôme  et  13ôme  rangs  ;  pour  la 
frontière  est,  la  ligne  entre  les  lOème  et  llème  rangs;  pour  la  frontière  nord,  la  ligne 
entre  les  townships  17  et  18.  Si  votre  législature  y  consent  (voyez  l'acte  34  et  35 
Vie,  ch.  48),  je  vous  transmettrai  le  bill  avec  la  réponse. 

DAVID  MILLS. 
A  l'honorable  R.  A.  Davis,  Winnipeg. 
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Rapport  d'un  comité  de  V  honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  8  avril  1880. 

Le  comité  a  examiné  un  rapport  soumis  par  le  sous-comité  du  conseil,  auquel  a 
été  renvoyé  le  mémoire,  daté  du  20  mars  1880,  des  délégués  de  la  province  du  Mani- 
toba,  nommés  pour  s'aboucher  avec  le  Conseil  privé  du  Canada,  sur  les  sujets  suivants  : 
*     "  *  *  *  *  * 

2.  Retrait  de  capital. 

3.  Agrandissement  des  frontières  provinciales. 

8.  Le  règlement  de   réclamations  présentées  par  certaines  personnes  sur  des 
terres  qu'elles  possédaient  avant  leur  transport  au  gouvernement  fédéral. 

Le  comité  approuve  le  rapport  du  sous-comité  et  le  soumet  à  la  sanction  de  Votre 
Excellence. 

Pour  copie  conforme, 
A  l'honorable  ministre  de  l'intérieur.  J.  O.  COTE,  Gr.C.P. 

Extrait  du  rapport  du  sous-comité, 

2.  Le  retrait  de  capital. 

Les  soussignés  recommandent,  pour  les  raisons  mentionnées  dans  le  mémoire  des- 
délégués,  de  permettre  à  la  province  du  Manitoba  de  retirer  cent  mille  piastres  du 
capital  autorisé  en  vertu  des  conditions  de  l'union  avec  la  Confédération,  ce  retrait 
de  capital  devant  s'appliquer,  comme  le  suggèrent  les  délégués,  à  établir  de  suite  un 
système  de  drainage  pour  l'assèchement  des  terres  marécageuses,  et  pour  protéger 
les  terres  (habituellement  considérées  sèches,)  contre  le  débordement  des  marais,"— 
le  plan  et  le  système  de  drainage  devant  être  approuvés  par  le  gouvernement  fédéral» 

Quant  aux  terres  actuellement  submergées  qui  appartiennent  au  Canada,  et  qui 
pourraient  être  asséchées  suivant  le  système  projeté  par  la  province  du  Manitoba,  les 
soussignés  recommandent  que,  dans  tous  les  cas  où  le  ministre  de  l'intérieur  sera  con- 
vaincu qu'un  township  du  Manitoba  appartenant  au  gouvernement  fédéral  est  sans 
valeur  parce  que  les  terres  en  sont  submergées,  mais  qu'il  pourrait,  s'il  était  asséché,, 
former  des  terres  arables,  il  en  donnera  avis  au  gouvernement  du  Manitoba,  et  si  ce 
township  est  alors  compris  dans  le  système  d'assèchement  approuvé  par  le  gouverne- 
ment fédéral,  et  que  par  la  suite  il  devienne  vendable,  le  gouvernement  fédéral  don- 
nera gratuitement  à  la  province  du  Manitoba  les  sections  de  nombre  pair  dans  l& 
township  en  question,  excepté  celles  de  nombre  pair  appartenant  à  la  compagnie  de 
-  la  Baie  d'Hudson  ou  réservées  pour  les  écoles. 

3.  Agrandissement  des  limites  de  la  province. 

Du  consentement  des  délégués  du  Manitoba,  l'examen  de  cette  question  est  remis» 
à  la  vacance. 

******* 

8.  Les  réclamations  dont  on  veut  parler  sont  celles  de  gens  qui  possédaient  des* 
terres  dans  le  Manitoba  avant  la  cession  de  cette  province  au  gouvernement  fédéral, 
et  sont  connues  sous  le  nom  de  réclamations  de  terres  "jalonnées  ;  "  c'étaient  des 
terres  dont  la  possession  n'était  que  nominale,  et  qui  n'étaient  désignées  que  par  des 
jalons  plantés  aux  angles,  si  le  sous-comité  ne  se  trompe,  suivant  une  coutume  en 
existence  dans  l'établissement  de  la  Rivière- Rouge  (aujourd'hui  Manitoba)  antérieu- 
rement à  l'Union. 

Cette  coutume,  bien  que  tolérée  dans  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge,  était, 
mise  en  pratique  pour  les  terres  à  foin  et  autres  terres  éloignées,  et  lorsque  cette 
question  a  été  soumise  au  ministre  de  la  justice,  il  fut  d'opinion  que  ces  réclamations 
étaient  illégales  et  ne  pouvaient  être  admises,  parce  que  ce  fait  ne  constituait  pas. 
l'occupation  suivant  l'interprétation  de  l'acte  du  Manitoba. 

******* 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  CAMPBELL,  président. 
J.  H.  POPE. 
Conseil  privé,  8  avril  1880.  G.  BABY. 
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L'honorable  M.  Norquay,  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  une  adresse  à 
Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Eeine,  au  sujet  des  frontières  de  la  province,  fait  rapport 
de  l'adresse,  qui  est  lue  comme  suit  : — 

A  Sa  Très  Excellente  Majesté  La  Reine  : 

Très  Gracieuse  Majesté, — Nous,  les  très  fidèles  et  très  loyaux  sujets  de  Votre 
Majesté,  membres  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  du  Manitoba,  en  session 
réunis,  nous  osons  nous  approcher  humblement  de  Votre  Majesté  pour  lui  repré- 
senter,— 

Qu'attendu  que  par  l'acte  44  Vie,  chap.  14  des  statuts  du  Canada,  intitulé  : 
"  Acte  pour  pourvoir  à  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba,"  il  est 
décrété  que  la  province  du  Manitoba  sera  bornée  comme  suit  : 

Par  une  ligne  partant  du  point  où  la  limite  internationale  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  est  rencontrée  par  l'axe  de  la  réserve  de  chemin  entre  le  29me 
et  le  30me  rangs  de  townships  situés  à  l'ouest  de  la  1ère  méridienne  principale  du 
système  d'arpentage  des  terres  fédérales  ;  et  se  dirigeant  de  là  vers  le  nord,  en 
suivant  l'axe  de  la  dite  réserve  de  chemin  telle  qu'elle  est  établie  actuellement  ou 
pourra  l'être  par  la  suite,  et  en  marquant  sur  le  terrain  la  ligne  des  dits  rangs  à 
travers  les  townships  1  à  44  inclusivement,  jusqu'à  l'intersection  de  l'axe  de  la  dite 
réserve  de  chemin  et  de  l'axe  de  celle  établie  sur  la  douzième  ligne  de  base  du  système 
d'arpentage  sus-mentionné  ;  delà  vers  l'est  en  suivant  l'axe  de  la  réserve  de  chemin 
sur  cette  ligne  de  base  jusqu'au  point  où  il  est  rencontré  par  la  limite  orientale  du 
district  de  Kéwatin  fixée  par  l'acte  39  Vict.,  chap.  21,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  d'in- 
tersection de  l'axe  de  la  dite  réserve  de  chemin  sur  la  douzième  ligne  de  base  et  d'une 
ligne  qui  serait  tracée  vers  le  franc  nord  à  partir  du  point  où  la  limite  occidentale  do 
la  province  d'Ontario  touche  la  limite  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  de  là  vers  le  franc  sud,  en  suivant  celte  dernière  jusqu'à  la  dite 
limite  internationale  ;  et  de  la  vers  l'ouest  en  suivant  celle-ci  jusqu'au  point  de 
départ. 

Et  attendu  que  par  l'acte  44  Vie,  chap.  1  des  statuts  du  Manitoba,  la  province 
du  Manitoba  a  accordé  son  consentement  à  ce  qui  précède. 

Et  attendu  que  la  limite  orientale  de  la  province  du  Manitoba  n'a  jamis  été  plus 
exactement  déterminée  que  par  la  description  donnée  dans  les  dits  actes,  qui  déclarent 
que  la  dite  limite  sera  identique  à  la  limite  occidentale  de  la  province  d'Ontario. 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  que  dans  l'intérêt  do  la  justice  et  du  bon  gouver- 
nement, tous  doutes  soient  enlevés  pour  ce  qui  est  de  l'autorité  législative  et  judiciaire 
de  la  législature  et  des  cours  de  la  province  du  Manitoba  à  l'égard  du  territoire  qui  se 
trouve  entre  la  frontière  orientale,  telle  qu'elle  était  antérieurement  à  l'agran- 
dissement, et  la  limite  occidentale  de  la  province  d'Ontario. 

C'est  pourquoi  l'Assemblée  législative  de  la  province  du  Manitoba  réunie  en 
session,  demande  respectueusement,  qu'il  plaise  à  Votre  Gracieuse  Majesté  ordonner 
que  la  dite  frontière  entre  les  provinces  d'Ontario  et  du  Manitoba,  telle  que  déter- 
minée par  l'acte  44  Vie,  chap.  14  des  statuts  du  Canada,  soit  indiquée  et  décrite  de 
manière  à  enlever  tous  doutes  dans  les  prémisses. 

L'adresse  ayant  été  lue  une  seconde  fois  est  adoptée. 

Ordonné,  que  l'adresse  soit  grossoyée. 

Résolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gou- 
verneur, informant  Son  Honneur  de  la  susdite  adresse  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté. 

M.  Harrison,  du  dit  comité,  fait  rapport  d'une  adresse  basée  sur  les  précédentes 
résolutions,  laquelle  adresse  est  lue  comme  suit  : 

A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  John   Douglas  Sutherland  Campbell   (com- 
munément appelé  le  marquis  de  Lorne),  chevalier  grand'eroix   de   l'ordre  Très 
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distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-George,  gouverneur  général   du  Canada  et 
vice-amiral  d'icelui. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assemblée  législative 
de  la  province  du  Manitoba,  en  parlement  réunis,  représentons  à  Votre  Excellence  en 
Conseil, — 

1.  Que  les  cultivateurs  et  les  colons  de  la  région  voisine  du  lac  Manitoba  ont 
éprouvé  de  grands  malheurs  et  subi  de  grandes  pertes  à  cause  de  la  crue  incessante  et 
du  débordement  du  dit  lac,  et  qu'ils  croient  de  la  plus  grande  importanceque  les  tra- 
vaux de  creusage  nécessaires  pour  baisser  le  niveau  du  dit  lac,  travaux  que  le  gouver- 
nement fédéral  a  décidé  de  faire,  soient  vigoureusement  continués,  afin  de  se  préserver 
d'une  nouvelle  inondation  dans  l'avenir. 

3.  Que  l'Assemblée  législative  représente  humblement  à  Votre  Excellence  qu'elle 
croit  que  la  présente  saison  est  très  favorable  pour  l'exécution  des  dits  travaux  néces- 
saires de  creusage. 

3.  Que  les  dépenses  faites  pour  ces  travaux  seraient  d'un  immense  avantage  dans 
ce  moment  de  crise  qui  traverse  le  marché  monétaire,  et  pour  cette  raison  les  travaux 
coûteraient  moins  cher  au  gouvernement,  tandis  que  les  déboursés  qu'il  faudra  faire 
seront  d'un  bien  plus  grand  avantage  que  s'ils  étaient  faits  à  une  époque  plus  prospère. 

4.  Que  l'on  croit  que  l'on  pourra  recouvrer  sunisammen*t  de  terres  pour  dédom- 
mager le  gouvernement  des  dépenses  occasionnées  par  les  travaux,  ou  l'on  pourrait 
s'adresser  au  capital  et  au  travail  particulier  pour  exécuter  les  travaux  en  question 
sans  aucune  dépense  pour  le  gouvernement,  ce  qui  donnerait  aux  colons  les  privilèges 
dont  ils  ont  tant  besoin,  tout  en  fournissant  au  capital  nécessaire  un  excellent  place- 
ment avec  profit  pour  les  capitalistes  intéressés. 

C'est  pourquoi  cette  législature  prie  Votre  Excellence  d'ordonner  que   les   dits 
travaux  nécessaires  Boient  exécutés  par  le  gouvernement  ou  autrement. 
L'adresse  ayant  été  lue  une  seconde  fois  est  adoptée. 
Ordonné  que  l'adresse  soit  grossoyée. 

L'honorable  M.  Norquay,  appuyé  par  l'honorable  M.  Larivière,  propose  la  réso- 
lution suivante  : 

Que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre  qu'il  est  opportun,  dans  l'intérêt  du 
Canada  et  de  cette  province,  qu'une  convention  de  délégués,  composée  de  membres 
des  Conseil  exécutifs  de  chaque  province  du  Canada,  soit  appelée  à  examiner  les 
meilleurs  moyens  à  prendre  pour  obtenir  l'application  équitable  des  dispositions 
générales  de  l'Acte  de  l'A.B.N.  aux  différentes  provinces  qui  composent  la  Confédé- 
ration, et  de  proposer  de  faire  à  la  constitution  les  modifications  que  l'expérience 
suggérera,  dans  le  but  d'établir  une  plus  grande  harmonie  dans  les  pouvoirs  législa- 
tifs des  législatures  fédérale  et  provinciale  respectivement,  et  de  proposer  aussi  tel 
règlement  des  sources  de  revenu  qui  aura  pour  effet  de  rendre  uniformes  les  condi- 
tions auxquelles  les  subventions  sont  accordées  aux  provinces. 
Et  un  débat  s'en  suivant, 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Norquay,  appuyée  par  l'honorable  M.  Larivière, 
il  est — 

Résolu  que  le  débat  est  ajourné  à  vendredi  prochain. 
L'ordre  du  jour  :  reprise  des  débats  sur  la  résolution  suivante  : 
Que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre  qu'il  est  opportun,  dans  l'intérêt  du  Canada 
et  de  cette  province,  qu'une  convention  de  délégués,  composée  de  membres  des  Con- 
seils exécutifs  de  chaque  province  du  Canada,  soit  appelée  à  examiner  les  meilleurs 
moyens  à  prerdre  pour  obtenir  l'application  équitable  des  dispositiong  générales  de 
l'Acte  de  l'A.B.N.  aux  différentes  provinces  qui  composent  la  Confédération,  et  de 
propoker  de  faire  à  la  constitution  les  modifications  que  l'expérience  suggérera,  dans 
le  but  d'établir  une  plus  grande  harn  onie  dans  les  pouvoirs  législatifs  des  législatures 
fédérale  et  provinciale  respectivement,  et  de  proposer  aussi  tel  nouveau  règlement 
des  sources  de  revenu  qui  ama  pour  effet  de  rendre  uniformes  les  conditions  aux- 
quelles les  subventions  sont  accordées  aux  provinces. — L'honorable  M.  Norquay. 
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Le  débat  sur  la  dite  résolution  est  repris. 

Et  après  quelque  discussion, 

La  résolution  est  proposée  et  adoptée  unanimement. 

L'honorable  M.  Brown  présente  à  la  Chambre,  tel  qu'ordonné,  la  correspondance 
échangée  entre  les  différents  conseils  municipaux  de  la  province  et  le  département 
des  travaux  publics,  au  sujet  de  certains  octrois  accordés  aux  municipalités  pour  les 
aider  à  construire  des  ponts. 

L'honorable  M.  Larivière  présente  à  la  Chambre,  tel  qu'ordonné,  le  rapport  de 
James  A.Miller,  écr.,  C.  R.  jusqu'à  cette  date,  commissaire  nommé  pour  tenir  une 
enquête  sur  la  conduite  de  William  Leggo,  écr.,  maître  en  équité,  au  sujet  de  son 
administration  des  biens  des  mineurs,  etc. 

M.  Wagner  du  comité  spécial  nommé  pour  rédiger  une  adresse  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général,  au  sujet  de  l'établissement  d'un  collège  d'agriculture  dans 
cette  province,  fait  rapport  que  le  comité  a  proposé  l'adresse,  qui  est  lue  comme  suit  : 

A  Son  Excellence  le  Très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (com- 
munément appelé  le  marquis  de  Lorne),  chevalier  du  Très-ancien  et  Très-noble 
ordre  du  Chardon,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  Très  distingué  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-George,  gouverneur  général  du  Canada,  et  vice-amiral  d'icelui  : 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

Nous  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  l'Assemblée  législa- 
tive de  la  province  du  Manitoba,  en  session  iéunis,  approchons  humblement  de  Votre 
Excellence  pour  lui  représenter, — 

Que  la  province  du  Manitoba  et  les  territoires  du  Nord-Ouest  sont  des  pays 
essentiellement  agricoles. 

Les  travaux  de  culture,  qu'ils  soient  faits  sur  une  grande  ou  sur  une  petite  échelle 
diffèrent  de  beaucoup  du  système  suivi  maintenant  dans  les  anciennes  provinces  de 
la  Confédération. 

On  devra  suivre  un  système  basé  d'avantage  sur  la  science  si  cet  immense 
grenier  du  monde  doit  arriver  à  la  position  à  laquelle  l'a  destiné  la  Providence. 

On  constate  tous  les  jours  dans  le  Manitoba  qu'il  y  a  un  manque  d'instruction  ; 
ce  fait  est  constaté  non  seulement  par  les  colons  qui  nous  arrivent  des  anciennes 
provinces,  mais  aussi  par  les  jeunes  gens,  qui,  désirant  s'établir  au  milieu  de  nous,  et 
ne  trouvant  pas  d'institution  publique,  tombent  entre  les  mains  d'hommes  sans 
scrupule  dont  le  seul  but  est  d'arracher  de  l'argent  de  leurs  victimes,  qui  ne  soupçon- 
nent rien,  sans  que  le  gouvernement  de  cette  province  ait  le  pouvoir  de  mettre  une 
fin  à  ces  transactions  iniques. 

Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  d'établir  une  constitution  où  d'un  côté  l'on 
donnera  une  instruction  théorique  et  pratique  en  matière  d'agriculture  aux  jeunes 
gens  qui  ont  l'intention  de  se  livrera  la  culture  générale  ou  à  la  plantation  des 
arbres,  et  de  l'autre  où  l'on  fera  des  expériences  pour  résoudre  des  questions  impor- 
tantes pour  la  classe  agricole,  et  dont  les  résultats  seront  publiés  de  temps  à  autre. 

Une  institution  de  ce  genre  sera  d'un  grand  avantage  non  seulement  pour  la 
province  du  Manitoba,  mais  aussi  pour  tout  le  reste  des  territoires  du  Nord-Ouest. 

Nous  dirons  aussi  que  le  gouvernement  de  la  Eépublique  voisine,  comprenant 
la  nécessité  de  ces  collèges  a  donné  un  certain  nombre  de  terres  fédérales  pour  aider 
au  maintien  de  ces  institutions. 

Nous  prions  conséquemment  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  ordonner  qu'un 
nombre  suffisant  des  terres  appartenant  au  Canada  dans  les  différentes  provinces  du 
Nord-Ouest  soient  réservées  pour  aider  au  maintien  des  écoles  qui  devront  être 
construites  dans  la  province  du  Manitoba,  et  d'accorder,  pour  l'établissement  des 
dites  écoles,  une  somme  d'argent  suffisante  pour  l'entretien  d'une  telle  terre,  y 
construire  les  édifices  nécessaires  et  donner  à  la  dite  terre  tout  ce  qu'il  faut  afin  de 
pouvoir  administrer  cette  institution  d'une  manière  qui  répondra  à  l'importance  du 
sujet  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

La  dite  adresse  étant  lue  une  seconde  fois  est  adoptée. 

Ordonné  que  la  dite  adresse  soit  grossoyee,  et  qu'elle  soit  signée  par  le  Président. 
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RÉPONSE 
(119) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  mars  1883  :— demandant 
copie  de  la  correspondance  échangée  depuis  le  1er  juillet  1867,  jusqu'à  cette  date, 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  différents  gouvernements  provinciaux  de  la 
Puissance  du  Canada,  relativement  aux  réclamations  de  chacun  des  dits  gouver- 
nements provinciaux  contre  la  Puissance,  etc.,  pour  le  remboursement  des 
sommes  dépentées  par  les  provinces  pour  le  compte  du  gouvernement  fédéral 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  ces  diverses  provinces,  c'est-à-dire,  pour 
l'arrestation,  le  procès,  la  conviction  et  l'entretien  des  criminels  ayant  violé  les 
statuts  delà  législation  criminelle. 

2.  Un  état  détaillé  des  réclamations  réglées,  la  date  du  règlement,  et  les  sommes 
payées,  et  les  noms  des  provinces  auxquelles  elles  ont  été  payées. 

Par  ordre, 

HECTOR  L.  LANGEVIN, 

Secrétariat  d'Etat,  16  mai  1883.  Secrétaire  d'Etat  intérimaire. 


Département  de  la  justice,  Ottawa,  16  mai  1883. 

1.  Copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le 
gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  relativement  à  l'entretien  des 
personnes  condamnées  à  la  prison  pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans. 

2.  Les  seuls  paiements  faits  à  aucune  province  sont  ceux  à  la  province  de  l'Ile 
«du  Prince-Edouard,  dont  les  détails  peuvent  être  trouvés  dans  la  Réponse  à  une 
adresse  de  la  Chambre  des  Communes  du  15  mars  dernier,  demandant,  entre  autres 
choses,  copie  de  la  correspondance,  des  rapports,  ordres  en  conseil  et  autres  documents 
concernant  toute  réclamation  présentée  par  le  gouvernement  provincial  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  relativement  à  l'entretien  des  prisonniers  condamnés  pour  peu  de 
temps,  dans  cette  province,  depuis  son  entrée  dans  la  Confédération. 

3.  Il  existait  une  dépêche  en  date  du  13  décembre  1869  reçue  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  soumettant  l'opinion  de  son  procureur  général 
que  le  gouvernement  fédéral  était  responsable  de  toute  dépense  résultant  de  pour- 
suites criminelles.  Aucune  mesure  ne  fut  prise  touchant  cette  communication.  La 
dépêche  elle-même,  après  une  recherche  scrupuleuse,  ne  peut  être  trouvée.  Il  n'ex- 
iste aucune  autre  correspondance  dans  ce  département  relative  au  sujet  mentionné, 
dans  l'adresse. 

A.  POWER,  pour  le  sous-ministre  de  la  justice. 

Le  sous-ministre  de  la  justice  au  secrétaire  provincial  du  Nouveau-Brunswick. 

Ottawa,  3  février  1880. 

Monsieur, — Comme  vous  en  êtes  informé  probablement,  il  a  été  passé  un  ordre 
en  conseil  par  ce  gouvernement,  autorisant  le  département  de  la  justice  à  se  mettre 
en  communication  avec  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  à  l'effet  de  s'enten- 
dre pour  soumettre  une  cause  à  la  Cour  Suprême  afin  d'en  obtenir  une  décision  tou- 
chant le  pouvoir  du  parlement  du  Canada  de  légiférer  relativement  à  la  réception  au 
pénitencier  de  Saint-Jean  (N.-B.)  des  prisonniers  condamnés  à  une  courte  période,  la 
décision  prise  à  cet  égard  devant  être  rapportée  au  conseil  pour  procédés  ultérieurs. 

Attendu  que  la  Cour  Suprême  doit  tenir  une  session  commençant  le  17  du  pré- 
sent mois,  et  que  le  pénitencier  doit  être  transféré  à  Dorchester  au  printemps  ou  au 
commencement  de  l'été,  il  est  très  désirable  que  l'opinion  de  la  cour  soit  obtenue  à 
sa  prochaine  session, 
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Le  cas  à  soumettre  à  la  décision  de  la  cour  devrait  simplement,  je  suppose,  con- 
sister en  un  renvoi  aux  différents  statuts  passés  à  ce  sujet  par  l'ancienne  province  du 
Nouveau-Brunswick,  avant  la  confédération,  à  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  aux  statuts  du  Canada  passés  depuis  la  confédération,  et  à  tous  statuts  ou 
lois  touchant  la  question  générale  et  que  la  cour  ou  les  parti esipour raient  vouloir  con- 
sulter. 

Ces  différents  statuts  sont  indiqués  dans  mon  rapport  du  29  décembre  1878, 
que  vous  avez  déjà  vu,  je  crois,  et  dont  je  vous  envoie  copie  afin  que  vous  puissiez  y 
référer  plus  facilement.  Si  vous  êtes  d'accord  avec  moi  relativement  à  la  manière  de 
soumettre  la  cause  à  la  Cour  Suprême,  je  vais  en  faire  un  projet  et  vous  l'envoyer. 

Si  vous  avez  quelques  suggestions  à  faire  à  ce  sujet,  je  serais  heureux  de  les  rece- 
voir prochainement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

Z.  A.  LASH,  S.MJ, 
L'hon.  secrétaire  provincial,  Saint-Jean,  N.-B. 

De  Mi  King>  conseil  pour  le  Nouveau-Brunswick. 

Mémoire  pour  le  ministre  de  la  justice  sur  la  cause  à  soumettre  touchant  V entretien  des 
condamnés  à  la  prison  pour  une  courte  période. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu,  dans  mes  entrevues  avec  le  ministre  et  M.  Lash,  obtenir 
leur  assentiment  à  certaines  modifications  de  la  cause  imprimée  que  j'avais  cru 
devoir  proposer  afin  d'obtenir  une  décision  de  la  cour  relativement  aux  questions  que 
le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  croit  être  matière  à  controverse.  Dans  une 
lettre  adressée  au  secrétaire  d'Etat  il  y  a  quelque  temps,  je  maintenais  en  substance  : 

Qu'en  vertu  de  l'Acte  d'Union  il  est  du  devoir  constitutionnel  du  Canada  de  se 
charger  du  soin  de  tous  les  prisonniers  condamnés  d'après  la  loi  criminelle  du  Canada, 
que  la  sentence  soit  de  deux  ans  ou  au-dessous. 

2.  Que  quelle  que  soit  la  responsabilité  du  Canada  à  ce  sujet  quanta  la  Puissance 
en  général,  il  existe  à  l'égard  de  tous  les  prisonniers  condamnés  à  l'emprisonnement 
aux  travaux  forcés  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  quel  que  soit  le  terme  de 
la  sentence,  une  obligation  pour  le  Canada  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  prisonniers 
au  pénitencier  ou  dans  les  prisons  de  la  Puissance,  parce  que  lors  de  l'Union  le 
pénitencier,  tel  qu'il  existait  alors  dans  la  province,  était,  en  fait  et  en  droit,  une 
institution  où  tous  ces  prisonniers  pouvaient  être  incarcérés. 

3.  Que  le  Canada  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien,  dans  le  pénitencier  de  Saint- 
Jean,  ou  tout  autre  pénitencier  de  la  Puissance,  de  tous  les  prisonniers  criminels  con- 
damnés, dans  la  ville  ou  le  comté  de  Saint- Jean,  à  de  courtes  périodes  d'emprisonne- 
ment, parce  qu'un  accord  à  cet  effet  faisait  partie  des  termes  auxquels  la  province  fit, 
à  l'origine,  l'acquisition  du  pénitencier  des  autorités  municipales. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  niées  par  la  Puissance,  et  je  pense  qu'elle  de- 
vraient toutes  être  soulevées  dans  la  cause  que  l'on  se  propose  de  soumettre  à  la  cour. 
A  l'appui  de  la  troisième  des  questions  ci-dessus,  je  crois  que  la  cour  devrait  être 
laissée  libre  de  déduire  ses  conclusions  de  fait  des  exposés  présentés  dans  la  cause. 

La  prétention  prêtée  au  Nouveau-Brunswick,  telle  qu'exposée  aux  lignes  282-287 
dans  la  cause  imprimée,  ne  représente  pas  exactement  la  matière  en  litige.  Cette 
partie  de  la  cause  pourrait  être  modifiée  convenablement  par  l'addition  des  mots  "  ou 
du  moins  qu'il  existe  une  obligation  de  la  part  du  Canada  de  recevoir  ou  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  cette  classe  de  prisonniers."  Je  pense  aussi  que  la  seconde  ques- 
tion de  la  cause  imprimée  pourrait  très  bien  être  retranchée,  en  y  substituant  la  sui- 
vante, savoir  : 

(2.)  Existe-t  il  quelque  obligation  de  la  part  de  la  Puissance,  et  si  elle  existe,  de 
quelle  nature  et  de  quelle  étendue  est-elle,  de  pourvoir  à  l'emprisonnement  au  péni- 
tencier, ou  à  la  classe  de  personnes  qui,  avant  le  1er  juillet  1867,  auraient  pu  avoir 
été  condamnées  au  pénitencier  provincial  d'après  les  lois  alors  en  vigueur  ? 

(3.)  Est-il  du  devoir  de  la  Puissance  de  pourvoir  à  l'emprisonnement  dans  le  pé- 
nitencier, ou  à  l'entretien  de  cette  classe  de  prisonniers  dans  la  ci  lé  ou   le   comté  de 
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Saint- Jean,  qui  auraient  pu,  avant  l'Union,  sous  les  lois  alors  en  vigueur,  avoir  été 
condamnés  à  un  terme  d'emprisonnement  quelconque  ? 

Le  7  de  ce  mois,  avant  de  quitter  Ottawa,  j'appris  que  le  gouvernement  fédéral 
ne  pourrait  pas  accéder  à  la  suggestion  faite  précédemment  que  ces  questions 
devraient  être  soumises.  Il  me  semble  très  désirablo  de  couvrir  tout  le  terrain  du 
désaccord,  et  de  chercher  à  obtenir  de  la  cour  des  conclusions  qui  puissent  servir  de 
guide  à  la  législation  ou  aux  actes  des  autorités  respectives  affectant  cette  matière. 

Le  parlement  fédéral  a  pris  sur  lui  de  donner  la  définition  des  termes  "  Péniten- 
cier "  et  "  Prison  "  tels  qu'employés  dans  l'Acte  d'Union  dans  la  distribution  des 
pouvoirs  du  parlement  et  des  législatures. 

La  question  de  la  signification  propre  des  mots  "  Pénitencier  "  et  "  Prison,"  tels 
qu'employés,  pourrait  fort  bien,  je  crois,  être  laissée  comme  étant  l'une  de  celles  sou- 
mises à  l'opinion  de  la  cour. 

Le  parlement  du  Canada  ayant  imposé  des  restrictions  à  l'admission  aux  prisons 
ou  pénitenciers  de  la  Puissance,  la  question  de  l'obligation  ou  du  devoir  constitu- 
tionnel de  la  Puissance  de  pourvoir  à  la  détention,  dans  ses  propres  prisons  ou  péni~ 
tenciers,  des  prisonniers  criminels  sous  sentence,  pourrait  aussi  être  soumise  à  l'opi- 
nion de  la  cour,  et  ceci  en  général  aussi  bien  qu'en  ce  qui  est  affecté  par  l'état  des 
lois  ou  des  faits  existant  au  Nouveau- Brunswick  lors  de  l'Union  tels  qu'exposés  dans 
la  cause  préparée. 

Et  le  parlement  fédéral  ayant  décrété  que  les  personnes  condamnées  à  la  prison 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  une  période  de  moins  de  deux  ans,  seront  incarcérées 
dans  les  prisons  sous  le  contrôle  provincial,  on  devrait  laisser  à  la  cour  de  décider  si 
le  parlement  est  compétent  à  agir  ainsi,  au  moins  sans  le  consentement  des  autorités 
provinciales,  ou  sans  décréter  en  même  temps  que  cette  prison  est  mise,  pour  cet 
effet,  sous  le  contrôle  de  la  Puissance;  ou  si  un  prisonnier  envoyé  à  une  prison  pro- 
vinciale en  vertu  de  la  sentence  d'une  cour  criminelle  avec  travaux  forcés  peut  y  être 
retenu  légalement,  et  si  dans  un  tel  cas  la  peine  des  travaux  forcés  peut  être  appli- 
quée ;  et  aussi,  si  la  législature  provinciale  a  le  pouvoir  d'établir,  régir  et  administrer 
des  prisons  servant  à  pareil  usage,  ou  à  faire  exécuter  cette  sentence. 

On  pourrait  aussi  peut-être  soumettre  la  question  générale,  s'il  appartient  à  la 
Puissance  ou  à  la  province  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  peine  des  criminels  con- 
damnés à  la  prison  avec  travaux  forcés  sans  égard  à  la  longueur  du  terme,  et  quelles 
sont  les  obligations  respectives  de  la  Puissance  et  de  la  province  sous  ce  rapport,  en 
vertu  de  la  constitution.  L'argument  ayant  été  ajourné  hier  dans  la  vue  de  faciliter 
un  accord  sur  les  termes  des  questions  à  soumettre,  j'ai  l'espoir  qu'il  sera  possible  do 
faire  de  telles  modifications  ou  additions  à  la  cause  qu'elles  permettront  d'obtenir 
l'opinion  de  la  cour  sur  toutes  ou  presque  toutes  les  questions  dont  il  a  été  fait 
mention. 

Le  gouvernement  de  la  province  est  d'opinion  que  la  cause  telle  que  préparée  no 
contient  pas  l'expression  complète  de  ses  vues,  et  en  prenant  part  à  l'argument  je  ne 
dois  pas  être  regardé  comme  n'insistant  pas  sur  les  objections  que  je  fais  à  la  cause. 

G.  E.  KLNG-,  conseil  pour  la  province  du  N.-B. 

13  avril  1880. 

De  J.  C.  AikinSy  secrétaire  d*Etat  du  Canada, 

Ottawa,  8  juillet  1880. 

Monsieur,— Eelativement  à  la  dépêche  de  votre  prédécesseur,  en  date  du  25  octobre 
1879,  et  à  la  copie  de  la  minute  du  conseil  qui  y  était  jointe,  au  sujet  des  prisonniers 
du  pénitencier  de  Saint  Jean,  condamnés  à  un  terme  de  moins  de  deux  ans,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  remettre,  sous  ce  pli,  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  une 
copie  de  l'opinion  de  la  Cour  Suprême  du  Canada  à  cet  effet. 

J'ai  l'honneur  de  demander,  en  même  temps,  vu  la  translation  des  prisonniers  du 
pénitencier  de  Saint- Jean  à  Dorchester,  qui  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le   15  de  co 
mois,  qu'il  plaise  à  votre  gouvernement    prendre  avant  cette  date  les  mesures 
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nécessaires  pour  V emprisonnement  et  la  garde  des  prisonniers  dont  les   sentences 
sont,  ou  pourraient  être,  de  moins  de  deux  ans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  cCEtat. 
A  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Bru  nswick. 

(Reçue  à  Frédéricton,  le  13  juillet  188(U 

Ottawa,  21  juin  1880. 
L'hon.  J.  J.  Fraser,  Frédéricton  : — 

L'opinion  de  la  cour  dans  le  cas  spécial  vient  d'être  reçue  ;  elle  maintient  les 
prétentions  de  ce  gouvernement;  nous  espérons    déménager    à   Dorchester   le    1er 

juillet, 

jas.  McDonald. 

Ottawa,  14  juillet  1880. 

J'ai  reçu  instruction  du  ministre  de  la  justice  de  vous  informer  que  le  préfet  du 
pénitencier  de  Saint-Jean  a  reçu  ordre  de  ne  pas  recevoir  dans  ce  pénitencier  les  pri- 
sonniers dont  les  sentences  sont  de  moins  de  deux  ans.  Pour  prévenir  toute  erreur 
de  justice,  je  suggérerais  que  vous  donniez  avis  en  conséquence  aux  juges  et  aux 
magistrats,  afin  qu'aucun  prisonnier  ne  soit  condamné  à  ce  pénitencier. 

Z.  A.  LASH,  sous-ministre  de  la  justice. 
Au  procureur  général,  Frédéricton. 

Frédéricton,  16  juillet  1880. 

Je  pense  que  notre  gouvernement  est  sans  moyen  ou  pouvoir  législatif  dans  l'af- 
faire, mais  je  vous  verrai  à  Saint-Jean  la  semaine  prochaine  et  discuterai  la  question. 
Si  le  ministre  de  la  justice  ouvre  les  portes  du  pénitencier  à  Saint-Jean  par  procla- 
mation, ou  autrement,  la  responsabilité  doit  peser  sur  lui,  il  ne  peut  en  charger  le 
gouvernement  local.  J'ai  informé  le  sous-ministre  que  nous  n'avions  pas  légiféré 
pour  des  raisons  que  j'expliquerai  ;  je  regretterais  une  démarche  prématurée  et  ses 
conséquences. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JNO.  JAS.  FEASEE. 
L'hon.  S.  L.  Tilley,  St-Andrews. 

Du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick. 

Ottawa,  7  février  1883. 

Monsieur, — Il  devient  encore  de  notre  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  de  soumettre  à  votre  considération,  et,  par  l'entremise  de  votre 
département,  à  la  considération  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil, 
l'état  peu  satisfaisant,  au  point  de  vue  provincial,  de  la  question  de  l'entretien  des 
prisonniers  désignés  commevprisonniers  à  courte  période,  ou  en  d'autres  termes  ceux 
convaincus  et  condamnés  à  un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans,  d'après  la  loi 
criminelle  du  Canada. 

Ce  sujet  a  depuis  quelques  années  engagé  l'attention  des  deux  gouvernements,  et 
les  résultats  pratiquement  sérieux  de  la  position  actuelle  font  qu'il  importe  beaucoup 
que  les  devoirs  relatifs  des  deux  gouvernements  soient  réglés  et  déterminés  saus 
délai.  Nous  croyons  que  l'administration  des  lois  criminelles  de  la  Puissance 
dans  notre  province  exige  que  cette  position  cesse  d'être  ce  qu'elle  a  été  jusqu'à  pré- 
sent, et  que  tous  les  moyens  convenables  possibles  devraient  être  employés  pour  qu'elle 
soit  déterminée,  afin  que,  s'il  est  reconnu  que  la  fardeau  appartient  proprement  à  la 
province,  des  mesures  législatives  ou  autres  soient  prises  pour  assurer  l'entretien  des 
prisonniers  à  moins  de  frais  pour  les  autorités  locales  qu'il  n'en  coûte  à  présent,  et 
avec  moins  de  risques  pour  la  santé  publique,  de  même  que  celle  des  prisonniers,  qu'il 
n'est  possible  de  le  faire  sous  les  circonstances  actuelles,  et  avec  les  facilités  de  loge- 
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ment  qu'offre  la  prison  en  ce  moment.  On  croira  facilement,  nous  le  croyons,  que  la 
province,  avec  un  revenu  déjà  faible,  doit  hésiter  à  se  charger  d'une  lourde  responsa- 
bilité et  d'un  pesant  fardeau  avant  qu'il  ne  soit  déclaré  qu'elle  y  est  tenue  en  vertu 
iie  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Quelque  peines  que  nous  soyons  à  la 
Tue  de  la  condition  misérable  des  détenus  dans  des  prisons  souvent  encombrées,  et 
des  risques  et  dépenses  des  populations  obligées  injustement,  croyons-nous,  de  sup- 
porter ce  fardeau,  il  a  existé,  et  il  existe  encore,  une  impression  que  cette  responsa- 
bilité nous  est  imposée  arbitrairement,  et  s'en  charger  ou  en  remplir  les  obligations 
coma  e  s'il  avait  été  décidé  que  nous  sommes  tenus  de  le  faire  ne  nous  paraît  ni  juste 
envers  la  province  ni  propre  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  d'une  manière  conve- 
nable. Lorsque  cette  obligation  nous  aura  été  légalement  imposée,  nous  ne  cherche- 
rons pas  à  nous  y  soustraire  et  nous  nous  efforcerons  de  la  remplir  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir. 

Quoique  nous  n'entendions  pas  prétendre  par  ceci  que  ce  n'est  pas  le  devoir 
des  otiicierti  de  la  couronne  dans  la  province  de  poursuivre  ceux  aocusés  de  crimes  en 
vertu  des  lois  criminelles  du  Canada,  nous  exposons  qu'il  n'est  pas  de  notre  devoir 
d'exécuter  le  jugement  de  la  cour  contre  ceux  qui  ont  été  convincus  d'après  ces  lois, 
ou  de  maintenir  dans  les  pripons  ou  pénitenciers,  tandis  qu'ils  subissent  leurs  sen- 
tences ;  ce  devoir,  jusqu'à  présent,  malgré  des  protestations  continuelles,  a  été  imposé 
à  nos  autorités  locales,  et  à  un  tel  point  que,  dans  quelques  comtés,  et  surtout  dans  la 
ville  et  le  comté  de  Saint-Jean,  les  prisons  sont  tellement  encombrées  que  six  à  huit 
personnes  sont  entassées  dans  une  môme  cellule  ;  ce  qui  cause  non  seulement  de 
grandes  dépenses,  mais  encore  du  danger  pour  la  santé  publique  locale  ou  générale, 
comme  l'ont  exposé  de  temps  en  temps  des  mémoires  présentés  avec  instance  à  la 
considération  des  deux  gouvernements. 

Nous  représentons  comme  une  raison  additionnelle  pour  laquelle  la  responsabilité 
respective  des  deux  gouvernements  devrait  être  déterminée  par  la  loi,  que,  tandis 
qu'il  est  pourvu,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britaunique  du  Nord,  à  ce  que  la  législa- 
ture provinciale  puisse  légiférer  touchant  l'établissement,  "  l'entretien  et  l'administra- 
tion des  prisons  publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  et  pour  la  province,"  nous 
prétendons  que  ce  pouvoir  ne  s'applique  simplement  qu'à  pourvoir  aux  moyens  de 
punir  les  personnes  coupables  d'offenses  contre  notre  législation  locale  et  nos  règle- 
ments municipaux  tel  que  réglé  par  le  15e  par.  de  la  92e  clause  de  cet  acte,  et  non 
aux  crimes  ou  aux  coupables  d'après  les  lois  criminelles  du  Canada  ;  seulement  aux 
matières  que  notre  législature  locale  peut  régler  "exclusivement,"  et  non  à  celles  sur 
lesquelles  le  parlement  fédéral  a  le  pouvoir  de  légiférer. 

Les  prescriptions  de  ce  paragraphe  ne  peuvent  pas,  pensons-nous,  être  regardées 
comme  étendant  nos  obligations  jusqu'à  l'établissement  et  à  l'entretien  d'un  lfeu 
de  détention  dans  lequel  le  parlement  du  Canada  peut  décréter  que  les  coupables  con- 
damnés à  moins  de  deux  ans  d'emprisonnement  (et  si  cette  autorité  peut  spécifier  ce 
terme,  elle  pourrait  définir  cinq,  dix  ou  vingt  ans  comme  limite,)  seront  détenus.  Si 
le  parlement  peut  assigner  une  prison  provinciale,  bâtie  parla  province  pour  la  déten- 
tion des  coupables  d'offenses  contre  les  lois  locales  seulement,  comme  lieu  d'emprison- 
nement pour  ceux  coupables  d'offenses  contre  les  lois  criminelles  du  Canada,  et 
statuer  combien  de  temps  ces  personnes  peuvent  y  être  détenues,  il  pourrait  certaine- 
ment définir  de  quelle  manière  ils  doivent  être  gardés,  à  quelle  occupation,  si  à 
aucune,  on  doit  les  mettre,  et  faire  tous  les  règlements  touchant  la  discipline  inté- 
rieure des  prisonniers.—  négativant  et  méconnaissant  par  là  le  terme  u  exclusivement," 
employé  dans  la  92e  clause  comme  définissant  les  pouvoirs  des  législatures  provin- 
ciales à  l'égard  des  matières  énumérées  dans  les  différents  paragraphes  de  cette  clause. 
"Si  notre  prétention  à  ce  sujet  est  juste,  et  d'autres  raisons  pourraient  être  apportées 
à  son  appui,  il  est  pour  le  moins  permis  de  douter  qu'une  législature  locale  ait  le  pou- 
voir de  passer  des  lois,  imposant  par  là  des  charges  aux  municipalités  ou  aax  autorités 
locales,  et  de  prendre  des  mesures  ou  de  faire  dos  règlements  pour  la  détention,  l'en- 
tretien et  l'aministration  de  personnes  convaincues  en  vertu  des  lois  criminelles  du 
Canada,  et  jusqu'à  ce  que  la  question  soit  décidée  par  des  tribunaux  compétents,  la 
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législature  hériterait  à  le  faire  ou  à  affecter  une  partie  de  son  revenu  à  des  sujets  dont 
légalement  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'occuper. 

Le  gouvernement  du  Nouveau- Brunswick  a  toujours  désiré,  depuis  que  le  sujet 
est  en  discussion,  que  la  responsabilité  entre  la  Puissance  d'un  côté  et  le  gouvernement 
provincial  et  les  autorités  locales  de  l'autre,  pour  l'entretien  de  la  classe  de  prisonniers 
mentionnée  ci-dessus  comme  détenus  pour  une  courte  période,  condamnés  en  vertu, 
des  lois  criminelles  du  Canada,  et  le  maintien  des  prisons  affectées  à  leur  détention, 
fut  déterminée  par  la  Cour  Suprême  du  Canada,  et  qu'une  cause  lût  soumise  à  cette 
cour  à  ce  sujet  et  la  contestation  décidée  par  ce  moyen.  Après  quelques  négociations, 
on  convint  qu'une  cause  serait  aussi  soumise,  mais  lorsque  la  cause  proposée  fut  sou- 
mise au  parlement  provincial  et  à  son  conseil,  on  trouva,  et  il  fut  objecté,  qu'elle  ne 
soulevait  pas  les  points  réellement  en  contestation,  et  un  effort  fut  fait  pour  qu'elle 
fut  examinée,  discutée  et  modifiée  de  manière  à  lui  faire  embrasser  ces  points.  M. 
Lash,  le  sous-ministre  de  la  justice,  s'y  opposa  toutefois,  et  la  cause  ne  fut  pas  soumise 
sous  la  forme  désirée  ;  il  en  résulta  naturellement  que  la  cour  ne  put  pas  prendre  et  ne 
prit  pas  en  considération,  ne  put  pas  décider  et  ne  décida  pas,  la  contestation  réelle 
existant  entre  les  deux  gouvernements.  Ceci  est  prouvé  amplement  si  l'on  réfère  aux 
lettres  et  au  mémoire  de  M.  King,  agissant  pour  le  Nouveau-Brunswick,  et  aux 
autres  papiers  soumis  avec  les  présentes.  Il  est  représenté  que  la  question  en  contes- 
tation est  une  question  de  loi  dépendant  de  l'interprétation  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  de  faits  acquis,  et  de  statuts  existant  avant  et  lors  de  la  con- 
fédération. La  question  est  très  importante  pour  le  Nouveau-Brunswick,  et,  nous  le 
pensons,  pour  l'administration  de  la  loi  criminelle  du  Canada  dans  cette  province,  et 
a  été  en  discussion  depuis  quelques  années  entre  les  deux  gouvernements.  Nous  vou- 
drions donc  encore  insister  très  énergiquement  pour  qu'une  cause  soit  soumise  telle 
qu'elle  puisse  soulever  réellement  et  complètement,  lorsqu'elle  sera  plaidée  devant 
la  Cour  Suprême,  tous  les  points  importants  présentés  dans  cette  contestation,  à  l'effet 
d'obtenir  une  décision  définitive  (sous  forme  d'avis  à  la  couronne  ou  autrement),  afin 
qu'après  une  détermination  finale  on  puisse  passer  telles  lois  qui  pourront  être  jugées 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  ainsi  été  déclaré  obligatoire  pour  chacun 
des  deux  gouvernements. 

Enfin,  quoique  cela  ne  soit  probablement  pas  nécessaire,  il  peut  être  convenable 
d'exprimer  notre  espoir  que  la  proposition  que  nous  renouvelons  maintenant  sera 
agréée  ;  mais  si  elle  ne  l'est  pas,  et  si  les  autorités  provinciales  et  locales  sont  forcées 
d'encourir  des  dépenses  nouvelles  à  ce  sujet  pour  remplir  des  obligations  que  nous 
prétendons  et  croyons  nous  être  imposées  injustement,  nous  voulons  que  toutes  ces 
dépenses  et  cette  responsabilité  soient  considérées  comme  nous  étant  imposées  de  force 
et  sous  protêt  énergique,  et  nous  entendons  que  ces  dépenses  soient  remboursées 
quand  les  points  maintenant  en  discussion  seront  décidés  légalement,  ce  qui,  nous  le 
pensons,  ne  peut  manquer  d'arriver  un  jour. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

D.  L.  HANNINGTON, 
P.  A.  LANDRY, 

E.  McLEOD. 

Département  de  la  justice,  Ottawa,  21  février  1883. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur,  par  ordre  du  ministre,  d'accuser  réception  d'une 
communication  signée  de  vous,  du  secrétaire  provincial  et  du  procureur  général  du 
Nouveau-Brunswick,  touchant  la  question  de  l'entretien  des  prisonniers  condamnés  à 
une  courte  période  de  détention.  En  réponse,  permettez-moi  de  vous  informer  qu'elle 
va  recevoir  une  considération  prochaine  et  complète. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  W.  BUBBIDGE,  sous-ministre  de  la  justice. 

A  Thonorable  D.  L.  Hannington,  Dorch ester,  N.-B. 
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Municipalité  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean, 

Bureau  du  secrétaire,  Saint- Jean,  N.B.,  9  février  1883. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur,  par  ordre  du  conseil  municipal  de  la  cité  et  du  comté 
de  Saint-Jean,  de  vous  transmettre  ci-incluse  la  requête  conjointe  du  dit  conseil  et  du 
conseil  municipal  de  la  cité  de  Saint-Jean  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  au 
sujet  des  détenus  "  à  courte  période  d'emprisonnement  "  dans  la  cité  et  le  comté;  et 
aussi,  copie  d'une  requête  des  juges  de  la  cité  et  du  comté  adressée  au  très  hono- 
rable comte  deDufferin,  ci  devant  gouverneur  général,  sur  la  même  matière,  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  soumettre  ces  documents  à  Son  Excellence  quand  vous  en  aurez 
l'occasion. 

H.  W.  FRITH,  secrétaire  du  comté. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Bu  conseil  municipal  et  du  comté  de  Saint-Jean 

A  Son  Excellence  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  marquis  de  Lomé,  (7.P.,  C.G.C., 
M.  G.,  gouverneur  général  du  Canada,  etc.y  etc. 

La  requête  conjointe  du  conseil  delà  municipalité  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- 
Jean,  et  du  conseil  municipal  de  la  cité  de  Saint  Jean,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick, expose  humblement: 

Que  vos  pétitionnaires  désirent  soumettre  à  Yotre  Excellence  un  exposé  des  faits 
se  rattachant  à  l'administration  de  la  justice  dans  les  cité  et  comté  de  Saint- Jean  sus- 
dits, en  vertu  des  lois  pourvoyant  à  la  punition  des  coupables  condamnés  à  la  prieon 
par  les  cours  suprême  et  de  comté  pour  des  périodes  de  moins  de  deux  ans  et  commu- 
nément appelés  "  prisonniers  à  courte  période." 

1.  Vos  pétitionnaires  attirent  respectueusement  l'attention  de  Votre  Excellence 
sur  la  requête  en  date  du  18e  jour  de  janvier  A.  D.  1875,  des  juges  des  cité  et  comté 
susdits,  présentée  à  votre  prédécesseur,  lord  Duiferin,  sur  le  même  sujet,  et  dont  copie 
est  ci-jointe.  Les  réclamations  faites  en  faveur  des  cité  et  comté  susdits  dans  cette 
requête  ont  été  l'objet  de  fréquentes  négociations  entre  les  représentants  des  cité  et 
comté  susdits,  et  divers  membres  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  en  Canada  ;  elles  ont 
été  plusieurs  fois  favorablement  accueillies  et  n'ont  jamais  été  retirées  ou  réglées  d'une 
manière  satisfaisante. 

2.  A  la  date  de  la  dite  requête,  et  subséquemment  jusqu'à  l'époque  de  l'ouverture 
du  pénitencier  de  Dorchester,  les  réclamations  des  cité  et  comté  susdits  ont  été  recon- 
nues jusqu'à  ce  point  que  des  mesures  spéciales  lurent  prises  par  le  parlement  fédéral 
pour  la  réception  de  ces  "prisonniers  à  courte  période"  dans  le  "  pénitencier  de 
Saint-Jean,"  connu  autrefois  sous  le  nom  de  pénitencier  provincial  du  Nouveau- 
Brunswick. 

3.  Depuis  l'ouverture  du  pénitencier  de  Dorchester,  tous  ces  condamnés  sont 
envoyés  et  détenus  dans  la  prison  commune  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- Jean,  le 
pénitencier  de  Saint-Jean  ayant  été  entièrement  démantelé,  et  aucune  autre  maison 
de  réforme  ou  prison  disponible  n'existant  dans  les  cité  ou  comté  susdits,  ou  dans  la 
province  du  Nouveau-Brunswick. 

4.  La  dite  prison,  bâtie  pour  la  détention  des  débiteurs  ou  les  personnes  accusées 
de  crime  et  attendant  leur  procès,  est  comparativement  petite,  et  tout  à  fait  impropre 
à  t  ervir  de  lieu  de  punition  pour  les  condamnés  ;  le  nombre  des  cellules  ou  des  cham- 
bres n'est  que  de  quatorze,  la  moyenne  des  détenus,  avant  que  le  comté  ne  fût  privé 
du  privilège  d'envoyer  au  pénitencier  ses  prisonniers  pour  offenses  légères,  n'était  que 
de  25,  tandis  que  cette  moyenne  est  maintenant  de  60  et  quelquefois  s'élève  à  70  et 
au  delà. 

5.  Votre  Excellence  verra  donc  qu'il  est  évident  que  cette  prison  doit  être,  et  elle 
l'est  très  souvent,  complètement  encombrée  ;  et  que,  faute  de  moyens  pour  occuper 
les  détenus  à  des  travaux  forcés,  ils  sont  entretenus  dans  l'oisiveté,  deviennent  turbu- 
lents, et  que  le  crime  est  plutôt  encouragé  que  puni  par  leur  détention  dans  une  telle 
prison. 
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6.  La  condition  de  cette  prison,  et  la  loi  relative  aux  "  prisonniers  à  courte- 
période  "  ont  été  le  sujet  de  fréquentes  représentations  de  la  part  du  grand  jury,  et 
ont  souvent  aussi  été  soumises  à  l'attention  des  autorités  locales  et  du  parlement  pro- 
vincial par  vos  pétitionnaires  et  autrement. 

7.  Jusqu'à  présent,  cependant,  rien  n'a  encore  été  fait  par  le  gouvernement  de 
Votre  Excellence,  ou  le  gouvernement  provincial  du  Nouveau-Brunswiok,  pour  remé- 
dier aux  maux  dont  ont  souffert  et  souffrent  cette  cité  et  ce  comté  par  suite  du  retrait, 
sans  compensation,  du  droit,  longtemps  possédé,  d'envoyer  tous  leurs  condamnés  au 
pénitencier  provincial. 

8.  Vos  pétitionnaires  sont  informés  qu'une  des  causes  du  délai  apporté  à  la  consi- 
dération d'une  matière  aussi  importante  est  que  des  négociations  impliquant  l'appli- 
cation de  toute  la  question  aux  provinces,  en  général,  sont  pendantes  depuis 
longtemps  entre  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  et  celui  du  Nouveau-Bruns- 
wick. 

9.  Vos  pétitionnaires  sollicitent  le  concours  de  Votre  Excellence  pour  amener  à 
fin  ces  négociations,  ou  pour  la  prise  de  telles  mesures  qui  puissent  promptement  sou- 
lager cette  cité  et  ce  comté  d'un  état  de  ohoses  dont  la  tendance  est  de  rabaisser  la 
dignité  delà  justice,  de  diminuer  la  crainte  des  lois,  et  qui  affecte  sérieusement  la 
morale  «publique  et  met  en  danger  la  santé  de  la  classe  infortunée  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants  qui  sont  maintenant  les  occupants  des  plus  habituels  de  la  prison 
de  cette  cité  et  de  ce  comté. 

En  témoignage  de  quoi,  le  conseil  de  la  dite  municipalité  de  la  cité  et  du  comté 
de  Saint  Jean  a  fait  attacher  aux  présentes  le  sceau  de  la  corporation  de  la  dite  muni- 
cipalité, sous  la  signature  du  préfet,  et  le  conseil  municipal  de  la  dite  cité  de  Saint- 
Jean  a  fait  attacher  aux  présentes  le  sceau  municipal  du  maire,  des  conseillers  et  de  la 
bourgeoisie  de  la  cité  de  Saint-Jean,  sous  la  signature  du  maire,  le  deuxième  jour  de 
février  A.  D.  1883. 


C.  A.  KOBERTSON,  préfet. 


[PS.]  1 

Par  ordre  du  conseil  de  comté.  | 

H.  W.  Frith,  secrétaire.  [  Q    TOKrnç,  „,„,•„ 
rpçjl  [o.  JOiNhib,  maire. 

Par  ordre  du  conseil  municipal,  | 

B  Lester  Peters,  grenier.  J 

A  Son  Excellence  le  tèrs  honorable  comte  de  Dufferin,  vicomte  et  baron  Clandeboye  de  Clan- 
deboye,  O.P.,  C.B.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada,  etc.,  etc. 

La  requête  des  juges  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  dans  la   province  du   Nou- 
veau- Brunswick, siégeant  en  session,  expose  respectueusement: — 

Que  v  l  que  la  cité  de  Saint-Jean  est  un  port  de  mer  et  la  ville  la  plus  peuplée  de 
la  province  du  Nouveau-Brunswick,  la  cité  et  le  comté  de  Saint  Jean  susdits  sont 
affectés  bien  plus  sérieusement  qu'aucune  autre  partie  de  la  province  par  les  lois 
passées  depuis  la  confédération  de  la  dite  province  avec  le  Canada  ot  la  Nouvelle- 
Ecosse  relativement  au  pénitencier  du  Nouveau-Brunswick,  et  en  vertu  desquelles  il 
paraît  que  tous  les  conda  unésà  la  prison  pour  une  période  de  moins  de  deux  ans  vont 
bientôt  être  exclus  du  dit  pénitencier  ; 

Vos  pétitionnaires  demandent  donc  respectueusement  d'attirer  l'attention  de 
Votre  Excellence  sur  les  faits  suivants,  concernant  les  droits  dont  cette  cité  et  ce 
comté,  séparément  et  en  commun  avec  les  autres  comtés  du  Nouveau-Brnnswiek,  a 
toujours  eu  jusqu'à  présent  la  jouissanco  dans  ce  pénitencier;  c'est-à-dire: — 

1.  Que  le  lopin  de  terre  situé  dans  la  paroisse  de  Simonds,  dans  la  cité  et  comté 
de  Saint-Jean  susdits,  et  sur  lequel  se  trouve  à  présent  la  prison  connue  sous  le  nom 
de  "  Pénitencier  de  Saint-Jean,"  a  été  acheté,  en  l'an  mil  huit  cent  trente-huit,  par 
les  dits  juges,  à  l'effet  d'y  ériger  une  maison  de  correction  pour  la  cité  et  le  comté 
susdits. 
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2.  Qu'entre  cette  époque  et  l'année  mil  huit  cent  quarante  et  un,  une  bâtisse  en 
pierre  faisant  partie  du  pénitencier  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  avec  une  résidence 
pour  le  gardien,  et  autres  bâtiments  secondaires,  furent  construits  par  les  dits  juges. 

3.  Qu'en  l'année  mil  huit  cent  quarante  et  un,  le  gouvernement  et  la  législature 
du  Nouveau-Brunswick  reconnaissant,  comme  il  est  dit  dans  l'acte,  le  grand  bénéfice 
qu'il  y  aurait  d'étendre  les  avantages  de  cette  institution  à  toute  la  province,  firent 
passer  un  acte  à  l'effet  d'autoriser  sa  vente  et  son  transport  au  gouvernement. 

4.  Qu'en  conséquence,  par  et  en  vertu  de  l'acte  de  l'Assemblée  du  Nouveau- 
Brunswick,  quatrième  Victoria,  chapitre  quarante-quatre,  la  dite  bâtisse  ainsi  érigée 
par  les  dits  juges,  avec  le  lopin  de  terre  et  les  constructions  susdites,  furent  délivrés 
à  Sa  Majesté  la  reine,  et  devinrent  alors  et  furent  employées  et  connues  comme  la 
maison  de  correction  de  la  province,  et  subséquemment  comme  le  pénitencier  pro- 
vincial du  Nouveau-Brunswick. 

5.  Qu'une  des  conditions  du  transfert  fait  et  arrêté  par  et  entre  les  dits  juges  et 
la  province  du  Nouveau-Brunswick,  était  la  réserve  aux  dits  juges  du  droit  à  perpé- 
tuité de  faire  enfermer  dans  la  dite  maison  de  correction  ou  pénitencier  tous  vaga- 
bonds ou  personnes  désordonnées  et  suspectes  des  cité  et  comté  susdits,  et  de  plus  le 
droit,  en  commun  avec  les  autres  comtés  de  la  province,  de  faire  transférer  toutes 
personnes  condamnées  à  la  prison  avec  travaux  forcés  et  détenus  dans  la  prison  do 
comté  de  cette  prison  à  la  dite  maison  de  correction  ou  pénitencier,  comme  il  appert 
plus  amplement  en  référant  aux  quatorzième  et  quinzième  clauses  de  l'acte  cité  plus 
haut,   savoir  : — 

"  14.  Et  qu'il  soit  décrété  de  plus  qu'il  sera  et  pourra  être  légalement  permis  au 
maire  ou  recorder  et  aux  échevins  de  la  dite  cité  ou  à  chacun  d'eux,  et  aux  juges  de 
paix  des  cité  et  comté  susdits  alors  en  charge,  et  à  chacun  d'eux,  de  saisir  et  arrêter, 
ou  par  un  mandat  d'ordonner  la  saisie  et  l'arrestation  d'aucun  et  de  tous  fripons, 
vagabonds,  rôdeurs,  oisifs,  et  personnes  suspectes  ou  désordonnées  dans  les  cité  et 
comté  susdits,  et  d'ordonner  que  tels  fripons,  vagabonds,  rôdeurs,  oisifs,  ou  personnes 
suspectes  et  désordonnées  soient  emprisonnée  dans  la  dite  maison  de  correction  pour 
y  demeurer  et  être  détenus  aux  travaux  forcés  pendant  toute  période  n'excédant  pas 
quarante  jours. 

"  15.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  qu'il  sera  et  pourra  être  légalement  permis 
aux  juges  de  paix  dans  et  pour  aucun  comté  ou  cité  et  comté  de  cette  province  en 
session  générale,  ou  en  aucune  session  spéciale  qui  pourra  être  tenue  à  ce  sujet,  de 
faire  transférer  tous  les  prisonniers  condamnés  à  l'emprisonnement  aux  travaux  forcés, 
et  touscoquins,  fripons,  vagabonds,  rôdeurs  ou  personnes  oisives,  suspectes  ou  désor- 
données alors  détenues  dans  la  prison  commune  ou  l'asile  des  pauvres  des  cité 
ou  comté  susdits,  en  vertu  et  sous  aucune  conviction,  de  telle  prison  commune  ou 
asile  des  pauvres,  et  de  les  faire  transporter,  conduire  et  convoyer  à  la  dite  maison 
de  correction,  et  d'émaner  tels  ordres  ou  faire  tels  règlements  jugé*  nécessaires  pour 
leur  transport  et  transfert,  avec  les  frais  et  dépenses  nécessaires  à  tel  transport,  que 
les  dits  juges  croiront  convenables;  et  le  gardien  de  la  dite  maison  de  correction 
recevra  immédiatement  en  sa  garde  telle  personne  ou  personnes  ;  et  la  dite  personne 
ou  personnes  ainsi  transportées  et  placées  dans  la  dite  maison  de  léforme  y  demeure- 
ront et  y  seront  gardées  jusqu'à  ce  que  leurs  divers  termes  respectifs  d'emprisonne- 
ment soient  expirés." 

7.  Que  jusqu'à  l'époque  de  la  confédération  de  la  dite  province,  le  droit  ainsi 
réservé  et  assuré  aux  cité  et  comté  susdits  n'a  jamais  été  contesté,  mais,  au 
contraire,  a  été  pleinement  reconnu  et  maintenu  en  l'année  mil  huit  cent  cinquante- 
quatre  par  le  gouvernement  et  la  législature  de  la  province,  comme  on  le  verra  si  l'on 
réfère  aux  statuts  refondus  passés  en  cette  année,  chapitre  quatre-vingt  onzième, 
clauses  12,  13  et  14. 

7.  Que  par  et  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  en  l'an  mil 
huit  cent  soixante-sept,  et  d'un  acte  subséquent  du  parlement  fédéral,  «avoir,  21o 
Victoria,  chapitre  75,  l'institution  et  les  bâtisses  mentionnées  ci-dessus  furent  trans- 
férées à  la  Puissance  du  Canada,  par  inadvertance,  comme  vos  pétitionnai res  le  pen- 
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sent,  sans  aucune  mention   des  droits   acquis  des  dits  juges  et  des  cité  et  comté  de 
Saint-Jean  bU6dits  dans  les  dites  bâtisses. 

8.  Qu'en  1869,  par  la  32e  et  3de  Victoria,  chapitre  39,  il  fut  décrété  que  l'empri- 
sonnement pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans  aurait  lieu  dans  une  prison  com- 
mune, ou  quelque  prison  ou  local  autre  que  le  pénitencier,  mais  par  la  96e  clause  du 
même  chapitre  les  provinces  de  la  Nouvelle  Ecosse  et  du  Nouveau-Brun swick  furent 
exemptées  de  l'opération  de  ce  statut. 

9.  Que  dans  l'année  1870,  par  la  33e  Victoria,  chapitre  30,  cette  exemption  fut 
révoquée,  avec  la  restriction  que  cette  révocation  ne  serait  pas  exécutoire  dans  le  cas 
des  condamnés  à  un  an  avant  le  1er  mai  1873,  et  dans  le  cas  des  condamnés  à  deux 
ans  avant  le  1er  jour  de  mai  1ô74. 

1 0.  Que  dans  l'année  1873,  par  la  36e  Victoria,  chapitre  52,  les  périodes  en  dernier 
lieu  mentionnées  furent  étendues  davantage,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  des  condamnés 
à  un  an,  au  1er  jour  de  mai  1875,  et  dans  le  cas  des  condamnés  à  deux  ans,  au  1er 
mai  1876. 

11.  Que  tous  les  statuts  ci-dessus  sont  applicables  également  aux  provinces  de  la 
Nouvel  le -Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  et  que  dans  aucun  d'eux  n'est  reconnu,  en 
aucune  manière,  le  droit  clair  et  inaliénable  des  cité  et  comté  de  Saint-Jean  susdits 
réservé  comme  mentionné  plus  haut  par  les  dits  actes  de  l'Assemblée,  et  sujets  aux- 
quels les  dits  terrains  et  bâtisses  avaient  été  à  l'origine  transférés  au  gouvernement 
provincial 

12.  Que,  comme  le  conçoivent  vos  pétitionnaires,  c'est  une  matière  de  foi 
publique,  que  les  droits  réservés  aux  cité  et  comté  susdits  auraient  dû  être  spéciale- 
ment reconnus  et  maintenus  par  la  législature  et  le  parlement  de  la  Puissance,  comme 
ils  l'auraient  été  sans  doute  par  l'Assemblée  et  le  gouvernement  du  Nouveau  Bruns- 
wick, si  la  confédération  n'avait  pas  eu  lieu. 

13.  Que  l'examen  des  statistiques  du  dit  pénitencier  établira  que,  depuis  son 
établissement,  au  moins  90  pour  100  de  tous  les  condamnés  qui  y  ont  été  envoyés 
étaient  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint  Jean,  et  que  sur  ceux-ci  plus  de  95  pour  100 
étaient  des  condamnés  à  moins  de  deux  ans  de  détention.  Vos  pétitionnaires  prient 
donc  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  que  le  sujet  de  cette  requête  eoit  examiné, 
et  si  les  faits  qui  y  sont  exposés  et  contenus  sont  trouvés  corrects  et  vrais — et  vos 
pétitionnaires  ne  croient  pas  qu'ils  puissent  être  contredits  ou  contestés— ordonner 
que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  assurer  à  vos  pétitionnaires  et  aux  cité 
et  comté  de  Saint  Jean  susdits  la  continuation  des  droits  réserves  comme  susdit  ;  ou 
que  telles  autres  dispositions  soient  adoptées  pour  le  maintien  de  cette  classe  de 
prisonniers  qui,  sous  la  loi  actuelle,  vont  bientôt  être  exclus  du  pénitencier,  qu'elles 
puissent  soulager  cette  cité  et  ce  comté  de  la  grande  perte  et  du  détriment  auxquels 
ils  vont  être  autrement  exposés,  et  empêcher  la  violation  des  conditions  auxquelles 
l'institution  et  les  bâtisses  susdites  passèrent  des  mains  des  dites  sessions  et  devinrent 
subséquemment  la  propriété  de  la  Puissance  du  Canada. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier.  En  témoignage  de  quoi  les  dits  juges 
ont  fait  apposer  aux  présentes  le  sceau  des  dites  sessions,  le  18e  jour  de  janvier  1875. 

A.  CHIPMAN  SMITH,  maire. 
[L.S.]         Signé, 

H.  W.  Frith,  greffier  de  la  paix. 

ILE  DU  PKINCE-EDOUABD— AUGMENTATION  DE  LA  SUBVENTION. 

N°  1. 

Arrêté  du  Conseil  privé  du  Canada,  en  date  du  15  juin  1875. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa,  mardi,  15  juin  1875. 

Présent  : 

Son  Excellence  l'administrateur  en  conseil. 

Attendu  que,  par  un  acte  pa«sé  dans  la  3 le  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et 
intitulé;  "Acte  relatif  à  l'Union  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
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Brunswick  et  du  gouvernement  d'iceux,  et  aux  objets  qui  s'y  rattachent,"  il  est  entre 
autre  décrété  qu'un  bill,  réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  du  gouverneur 
général,  n'aura  pas  force  de  loi  dans  l'année  à  compter  de  la  date  où  il  a  été  présenté  au 
lieutenant-gouverneur  pour  la  sanction  du  gouverneur  général,  et  à  moins  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur fasse  savoir,  par  un  discours  ou  message  à  chacune  des  Chambres 
de  la  législature  ou  par  proclamation,  que  le  dit  bill  a  reçu  la  mention  du  gouverneur 
général  en  conseil: 

Et  attendu  que  le  27  avril  1875  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  a  réservé  un  certain  bill  passé  par  le  Conseil  législatif  et  l'Assem- 
blée législative  de  la  dite  province,  et  intitulé  :  "  Acte  d'achat  des  terres,  1875,"  pour 
la  signification  du  bon  plaisir  du  gouverneur  général  :  Et  attendu  que  le  dit  bill 
réservé  tel  que  susdit  a  été  soumis  à  l'administrateur  du  gouverneur  en  "conseil,  et 
qu'il  est  opportun  que  le  dit  bill  soit  sanctionné  : 

C'est  pourquoi,  maintenant  l'administrateur  du  gouvernement,  conformément  au 
dit  acte,  et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  réservés  au  gouverneur  général  comme  sus- 
dit, par  le  présent  arrêté,  par  et  de  l'avis  de  son  Conseil  privé  accorde  sa  sanction  au 
dit  bill. 

Et  le  secrétaire  d'Etat  devra  donner  des  instructions  en  conséquence, 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

N°2. 

Dépêche  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  en  date  du  15  juillet  1875,  annonçant  la 
nomination  du  très  honorable  H.  C.  E.  Childers  comme  second  commissaire  en 
vertu  de  l'acte  d'achat  des  terres. 

Ottawa  15  juillet  1875. 

Monsieur, — J'ai  instruction  de  vous  informer  qu'il  a  plu  à  Son  Excellence  l'ad- 
ministrateur du  gouvernement  en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  7  de 
M  l'Acte  d'achat  des  terres,  1875,"  de  nommer  le  très  honorable  Hugh  Culling  Eardly 
Childers,  second  commissaire  pour  les  objets  du  dit  acte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUAKD  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de 

l'Ile  du  Prince- Edouard,  Charlottetown. 

K°4. 

Procïs-verbal  du  Conseil  exécutif,  Ile  du  Prince-Edouard,  ordonnant  que  demande 
soit  faite  au  gouvernement  fédérai  pour  le  paiement  de  la  somme  de  $800,000,  en 
montants  que  de  temps  à  autre  il  faudra  au  gouvernement  de  cette  province 
pour  mettre  à  effet  l'acte  d'achat  des  terres. 


Extrait  du  procès  verbal  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Chambre  du  Conseil,  1er  septembre  1875. 

A  une  réunion  du  ConFeil, 

Présent  ; 

Le  lieutenant-gouverneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Il  a  été  ordonné  que  demnnde  soit  faite  au  gouvernement  fédéral  pour  le  paie- 
ment, conformément  aux  siipulations  de  l'acte  de  la  Confédération,  de  la  somme  de 
$800,000,  en  montants  dont  le  gouvernement  de  cette  province  aura  besoin  de  temps 
à  autre  pour  pouvoir  mettre  à  effet  1'  "  Acte  d'achat  des  terres,  1875,"  dont  les  dispo- 
sitions obligent  le  gouvernement  provincial,  à  l'expiration  de  soixante  jours  à  compter 
de  la  publication  de  chaque  adjudication  des  commissaires  nommés  en  vertu  du  dit 

377 


48  Yictoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34)  A.  1885 


acte,  de  verser  dans  le  trésor  colonial  la  somme  adjugée  par  les  dits  commissaires  au 
crédit  du  dit  cas  en  faveur  duquel  l'adjudication  aura  été  accordée. 
Copie  conforme, 

WILLIAM  C.  DESBJRISAY,  sous-greffier  du  Conseil  exécutif. 

N°  6. 

Dépêche  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  datée  du  14  octobre   1875,  transmettant  nn 
arrêté  du  Conseil  privé  du  Canada  qui  autorise  le  paiement  de  $306,550,  adjugée 
par  les  commissaires  en  vertu  de  l'acte  d'achat  des  terres,  1875,  dans  les  cas  dont 
ils  ont  fait  rapport  jusqu'à  cette  date,  au  ciédit  du  trésorier  provincial,  à  la 
banque  de  Montréal,  ainsi  que  copie  d'un  arrêté  du  conseil  dont  il  y  est  parlé. 

Ottawa,  14  octobre  1875. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche,  n°  42,  du  6  du  mois  dernier,  j'ai 
Thonneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information  de  votre  gouvernement, 
copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  en  conseil, 
donnant  autorisation  de  payer  au  trésorier  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince- Edouard; 
la  somme  de  1 306,550,  somme  adjugée  par  les  commissaires  nommés  en  vertu  de 
11  l'Acte  d'achat  des  terres,  1875,"  dans  les  cas  dont  ils  ont  fait  rapport. 

L'auditeur  des  comptes  publics  m'informe  que  la  susdite  somme  a  été  mise  au 
crédit  du  trésorier  provincial,  à  la  banque  de  Montréal,  à  Montréal. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUAED  J.  LANGEYIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  P.-E., 
Charlottetown,  I.  P.-E. 

.Rapport  oVun  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  V adminis- 
trateur du  gouvernement  en  conseil,  le  12  octobre  1875. 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  6  octobre  1S75,  de  l'honorable  M..  Mackenzie,  agissant 
en  l'absence  du  ministre  des  finances,  soumettant  une  domande  du  lieutenant-gouver- 
neur de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  déclare  que  les  commissaires  nommés  en  vertu 
de  l'Acte  d'achat  des  terres,  ont  fait  rapport  de  certains  cas,  s'élevant  à  $306,550,  et 
demandant  que  cette  somme,  ainsi  que  810,000  pour  couvrir  les  frais  de  la  commis* 
Bion,  soient  versées  dans  le  trésor  provincial,  le  ministre  recommande  que  le  montant 
de  l'adjudication  des  commissaires,  savoir  :  $306,550,  soit  immédiatement  payé  au 
trésorier  provincial. 

Le  comité  soumet  la  susdite  recommandation  à  la  sanction  de  Yotre  Excellence. 
Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 
L'hon.  Secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.,  etc. 

NOTES   FÉDÉRALES. 

L'autre  observation  est  que,  loreque  le  trésorier  a  donné  son  certificat,  Pargent 
n'avait  pas  en  réalité  été  payé,  le  fait  est  que  le  gouvernement,  d'après  une 
erreur  de  la  loi,  croyait  que  les  billets  fédéraux  étaient  une  monnaie  légale  ici,  et  les 
sommes  ont  été  pavéos  au  trésorier  en  billets  fédéraux  ;  le  procureur  du  gouverne- 
ment admet  que  c'était  une  erreur,  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  une  injonc- 
tion a  été  accordée.  L'article  30  stipule  :  "  qu'à  l'expiration  des  30  jours  à  compter 
de  la  publication  de  l'adjudication,  le  gouvernement  versera  la  somme  adjugée  dans  le 
trésor  colonial,  au  crédit  du  dit  cas  en  faveur  duquel  l'adjudication  aura  été  accordée." 

L'article  31  dit  que  le  trésorier,  immédiatement  après  le  dit  versement,  donnera 
avis  au  protonotaire  que  la  somme  adjugée  a  été  payée,  et  que  l'avis  doit  être  fait 
dans  la  formule  (D),  qui  se  lit  comme  buit  :  "  Je  certifie  que  la  somme  do 
a  été  mise  au  crédit  du  compte  ouvert  dans  la  susdite  affaire,  laquelle  dite  somme  sera 
payée  à  telle  ou   telles  personnes   auxquelles   la  cour    su  pi  ê  me  ordonnera  de  payer, 
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d'après  la  règle  dans  la  susdite  affaire."  Et  l'article  32  stipule  que  lorsque  la  somme 
sera  ainsi  payée,  le  fidéicommissaire  publie,  avant  la  transmission  de  la  propriété,, 
donnera  14  jours  d'avis  de  son  intention  de  ce  faire.  On  a  prétendu  que  l'aote  obli- 
géant  de  payer  les  deniers  à  l'expiration  des  60  jours  est  un  acte  impératif,  et  qu'à 
cause  de  l'erreur  tous  les  procédés  sont  nuls.  Je  suis  porté  à  croire  que  tel  n'est  pas 
le  cas,  mais  il  est  à  présent  inutile  de  régler  ce  point.  Lorsque  les  fonds  seront  ver- 
sés, on  pourra  donner  de  nouveaux  avis  et  l'on  pourra  alors  remettre  l'objection  sur 
le  trafic  et  la  discuter.  Maintenant  les  avis  sont  nuls,  tout  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  donnés  ;  et  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  une? 
somme  d'argent  de  payer.  Mais  si  l'acte  ne  stipule  pas  que  ce  paiement  à  la  fin  des 
soixante  jours  est  impératif,  il  doit  toujours  vouloir  dire  que  ce  paiement 
doit  être  fait  promptement  ;  il  serait  très  injuste  de  permettre  au  gouver- 
nement, en  retardant  indéfiniment  à  payer  les  fonds,  de  priver  le  propriétaire 
de  l'usage  de  cet  argent,  tout  en  le  privant  en  même  temps  de  son  droit  aux 
arrérages  de  rente.  L'acte  en  lui-même  constitue  une  grande  injustice  pour 
ceux  qui,  comme  M.  Stewart,  possèdent  un  grand  nombre  de  terres  incultes 
qui  ne  sont  pas  affermées,  car  il  empêche  le  recouvrement  de  toutes  dettes,  sauf 
les  rentes  courantes  depuis  qu'avis  a  été  donné  de  l'intention  qu'on  a  d'en  prendre 
possession  ;  mais  cela  représente  tout  an  plus  le  revenu  provenant  des  terres  affer- 
mées, mais  si  la  compensation  a  été  faite  d'une  manière  juste  une  grande  partie  des 
$75,500  doit  représenter  les  terres  incultes  non  affermées.  Le  gouvernement  n'alloue 
pas  d'intérêt  au  propriétaire  sur  aucune  partie  de  la  somme  adjugée,  à  compter  de 
l'époque  de  l'adjudication  jusqu'au  moment  où  il  reçoit  son  argent  ;  et  cependant,  sur 
les  grandes  propriétés  incultes,  les  recettes  provenant  des  ventes  du  bois  et  les 
souches  doivent  avoir  été  considérables.  Mais  sous  ce  rapport  nous  agissons  en  vertu 
du  pouvoir  d'injonction  donné  par  l'article  32.  Si  je  ne  me  trompe  pas  dans 
l'interprétation  de  cet  article,  nous  devons  exercer  le  même  pouvoir,  comme  le  ferait 
l'équité  dans  des  circonstances  semblables.  En  exerçant  ce  pouvoir,  l'équité  n'établit 
pas  de  règle  qui  puisse  restreindre  son  pouvoir  ou  sa  discrétion  dans  des  cas  particu- 
liers ;  elle  a  soin  de  formuler  ses  décrets  de  manière  à  satisfaire  aux  fins  d'une  justice 
pratique  ;  elle  n'intervient  qu'avec  beaucoup  de  précaution,  purement  à  cause  d'une 
simple  inobservance  ou  mépris  d'un  droit  légal  strict.  Dans  des  cas  semblables, 
tandis  qu'elle  admet  la  juridiction,  cependant  elle  refuse  de  l'exercer  d'une  manière 
plus  étendue  qu'il  n'en  est  nécessaire  pour  empêcher  que  des  dommages  réels  ne 
soient  causés  ;  et  dans  le  présent  cas,  si  les  parties  n'arrivent  à  quelque  arrangement 
amical,  et  nous  pouvons  formuler  notre  arrêt  de  manière  à  éviter  à  M.  Stewart  une 
perte  réelle,  je  ne  serais  pas  disposé  à  permettre  à  cette  simple  erreur  de  renverser 
tous  les  procédés,  s'ils  étaient  autrement  valides.  Mais,  en  même  temps,  nous  devons 
prendre  soin  de  ne  pas  ajouter  à  l'injustice  en  permettant  un  tel  délai  indéfini.  Je 
crois  par  conséquent,  que  l'ordre  dans  le  cas  de  Stewart  devrait  être  que  l'injonction 
soit  continuée  pour  une  courte  période,  et  si  à  l'expiration  de  cette  période  le  trésorier 
ne  certifie  pas  que  les  $76,500  en  or  ayant  cours  légal  ont  été  payées  à  la  cour  dans 
cette  cause,  alors  M.  Stewart  pourra  demander  que  l'injonction  soit  déclarée  perpé- 
tuelle. 

Quant  à  mademoiselle  Sullivan,  je  suis  d'opinion  que  la  question  du  loyer 
a  été  retirée,  mais  la  question  des  limites  est  aussi  fatale  à  ea  cause  qu'elle  l'est  aux 
autres. 

N°  32. 

Le  comte  de  Garnarvon  au  gouverneur  le  Très-hon.  comte  de  Dufferin,  O.P.,  C.C.P. 

Downing  Street,  3  décembre  1874. 

Milord, — Je  vous  envoie  sous  ce  pli  copie  d'une  autre  lettre  que  j'ai  reçue  de 
Lady  Georgina  Fane,*  protestant  contre  l'acte  d'achat  des  terres,  passé  par  la  législa- 
ture de  l'Ile  du  Prince-Edourd. 

•  N°  23. 
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Je  vois  qu'il  est  inutile  de  vous  rappeler  qu'il  est  à  propos  que  votre  décision 
quant  à  la  sanction  ou  au  désaveu  de  cet  acte  soit  annoncé  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

J'ai  l'honneur,  etc , 

CAKNAKVON. 

N°33. 

Jje  gouverneur  le  Très-hon.  comte  fie  Dufferin,  C.  P.,  C.C.M.G.,  au  comte  de  Carnarvon. 

{Reçue  15  janvier.) 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa,  29  décembre  1874. 

Milord, — ^Relativement  à  la  correspondance  échangée  au  sujet  d'un  bill  passé 
par  la  législature  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  intitulé  :  "  Acte  d'achat  des  terres, 
18*75,"  j'ai  l'honnear  de  vous  transmettre  par  la  présente,  pour  l'information  de  Votre 
Seigneurie,  copie  d'un  arrêté  du  conseil  approuvant  un  rapport  du  ministre  de  la 
justice  me  conseillant  de  ne  pas  sanctionner  le  bill  en  question. 

J'ai  l'honneur,  etc., 


DUFFERIN. 


Contenu  du 


Rapport  cC un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  26  décembre  1874. 

Le  comité  du  Conseil  a  pris  en  considération  le  rapport  ci-joint,  daté  du  23 
décembre  1874,  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  auquel  a  été  soumis  un  bill  passé 
à  la  législature  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  la  session  tenue  au 
commencement  de  la  présente  année,  et  intitulée  :  "  Acte  concernant  l'achat  des 
terres,  de  1874,"  lequel  bill  a  été  réservé  pour  la  signification  du  plaisir  de  Votre 
Excellence. 

Vu  les  faits  exposés  dans  le  dit  rapport,  le  comité  approuve  la  recommandation 
du  ministre  de  la  Justice,  et  est  d'opinion  que  le  bill  ainsi  réservé  ne  reçoive  pas  la 
sanction  de  Votre  Excellence  en  Conseil. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Département  de  la  Justice, 

Ottawa,  23  décembre  1874. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'à  la  session  de  la  législature  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  tenue  au  commencement  de  la  présente  année,  un  bill  a  été  passé 
par  les  deux  Chambres  intitulé  :  "  Acte  d'achat  des  terres,  de  1874,"  lequel  a  été 
réservé  par  le  lieutenant-gouverneur  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Votre 
Excellence, 

L'objet  de  ce  bill  est  indiqué  dans  le  préambule  suivant  : 

Premièrement  :  "  Que  les  tenures  par  bail  emphytéotique  de  cette  île  ont  été 
depuis  longtemps  un  objet  de  préoccupation,  et  que  l'expérience  a  prouvé  qu'elles 
étaient  très  préjudiciables  à  la  prospérité  de  cette  province,  et  de  nature  à  causer  de 
vives  alarmes  à  la  population." 

Secondement  :  "  Qu'il  appert  de  la  correspondance  échangée  récemment  entre  le 
gouvernement  de  cette  île  et  certains  propriétaires,  qu'il  n'y  a  pas  raisonnablement 
lieu  d'espérer  que  ces  derniers  vendront  volontairement  leurs  terres  de  township  au 
gouvernement,  à  des  prix  modérés." 

Troisièmement  :  "  Qu'il  est  très-désirable  de  convertir  les  tenures  à  bail  emphy- 
téotique en  propriétés  à  fonds  libre,  à  des  conditions  justes  et  équitables  pour  les 
tenanciers  ainsi  que  pour  les  propriétaires." 

Il  décrète  que  le  secrétaire  colonial  donnera  avis  à  chaque  propriétaire  possédant 
cinq  cents  acres  de  terre,  ou  plus,  que  le  gouvernement  de  la  province  a  l'intention 
d'acheter  sa  terre,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte,  après  quoi  le  gouvernomeut  et 
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le  propriétaire  nommeront  chacun  un  commissaire  pour  décider  la  somme  d'argent  à 
adjuger,  et  ceux-ci  nommeront  conjointement  un  troisième  commissaire." 

L'acte  décrète  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  mettre  cet  arbitrage  en 
vigueur,  puis  renferme  la  disposition  suivante  : 

Section  23. — "  Après  avoir  entendu  la  preuve  faite  devant  eux,  les  commissaires, 
ou  deux  d'entre  eux,  adjugeront  la  somme  d'argent  due  à  tel  propriétaire  comme 
compensation  ou  prix,  à  laquelle  il  aura  droit  de  s'être  désisté  de  toutes  ses  terres 
et  de  tous  les  intérêts  qu'il  y  possédait." 

Section  24. — "  Le  fait  de  l'achat  ou  de  la  vente  des  terres  d'aucun  propriétaire 
étant  compulsoire  et  non  volontaire,  donnera  droit  à  aucune  compensation  résultant 
de  tel  achat  ou  vente  compulsoire,  l'objet  de  cet  acte  étant  de  payer  une  indemnité 
raisonnable  ou  l'équivalent  pour  la  valeur  de  sa  propriété,  et  pas  plus." 

La  section  25  établit  les  circonstances  que  les  commissaires  doivent  prendre  en 
considération  en  estimant  la  valeur  de  la  compensation  à  être  payée  aux  propriétaires. 

Par  la  29ôme  section  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  doit  nommer  un  syndic 
public,  qui,  quand  le  prix  d'achat  de  la  propriété  aura  été  versé  dans  le  trésor,  devra 
transférer  ses  titres  de  propriétaire  ou  commissaire  des  terres  publiques,  ce  qui  aura 
pour  effet  de  donner  aux  commissaires  des  terres  publiques  un  titre  absolu  et  inatta- 
quable de  propriété  de  franc-alleu,  libre  de  toutes  hypothèques  ;  ou  ces  terres  seront 
gardées  on  vendues  par  lui  comme  des  terres  publiques,  et  le  commissaire  des  terres 
publiques  percevra  aussi  tous  les  arrérages  de  vente  dus  sur  les  dits  terrains. 

Section  34  : — "  Quand  le  plein  montant  dû  pour  aucunes  terres  aura  été  payé  dans 
le  trésor,  et  que  le  transfert  aura  été  fait  par  le  syndic  public  au  commissaire  des 
terres  publiques,  le  gouvernement  sera  absolument  dégage  de  responsabilité  envers 
aucune  personne  ou  personnes,  qui  pourront  réclamer  la  propriété  de  telles  terres 
ainsi  transférées,  comme  il  est  dit  plus  haut,  ou  aucun  droit  à  icelles,  sauf  ce  qui  est 
mentionné  dans  la  section  suivante. 

Section  44  : — "  Cet  acte  étant  adopté,  aucune  action  devant  les  tribunaux  ne 
sera  maintenue  par  aucun  propriétaire  pour  le  recouvrement  de  plus  de  la  rente  des 
années  courantes  et  subséquentes,  et  dans  le  cas  où  une  action  serait  instituée  contre 
tel  locataire  par  aucun  propriétaire,  tel  locataire  pourra  invoquer  cet  acte  à  rencontre 
de  telle  action  ;  il  ne  pourra  pas  être  mis  en  vigueur  de  jugement  obtenu  par  aucun 
propriétaire,  contre  aucun  tenancier  dans  l'île,  pour  recouvrer  plus  que  la  rente  des 
années  courante  et  subséquente,  et  dans  le  cas  où  l'exécution  d'un  jugement  serait 
ordonnée,  la  Cour  Suprême  ou  un  j  uge  de  cette  cour  pourra,  sur  demande,  différer 
l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  des  dits  commissaires  soit  faite. 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  envoie  en  même  temps  que  le  bill  réservé  certaines 
pièces. 

Yoici  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  réserver  le  bill  ; 

"  L'acte  en  question  portant  atteinte  à  des  droits  privés,  en  rendant  compulsoire 
la  vente  par  les  propriétaires  de  cinq  cents  acres  de  terres  au  plus,  à  des  prix  qui 
doivent  être  déterminés  en  vertu  du  système  d'arbitrage,  auquel  il  leur  faut  donner 
leur  assentiment,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  réserver  ce  bill  pour  le  soumettre 
à  la  considération  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général." 

"  Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  la  "  question  des  terres  "  a  agité  la  population  de 
cette  province,  et  des  tentatives  réitérées  ont  été  faites  de  temps  à  autre  par  la  légis- 
lature locale  pour  mettre  fin  au  système  de  tenures  par  bail  emphytéotique,  qui 
prévaut  ici  ;  on  a  aussi  fréquemment  sollicité  le  gouvernement  impérial  de  sanctionner 
l'établissement  d'une  cour  de  Déshérence  (Escheats),  vu  que  les  intéressés  n'avaient 
pas  rempli  les  conditions  des  actes  de  concessions  qu'ils  tenaient  de  la  couronne,  mais 
le  gouvernement  a  invariablement  refusé  d'accéder  à  cette  prière. 

M  En  1860,  trois  commissaires  furent  nommés  pour  examiner  et  régler  "  les  diffé- 
rends entre  les  propriétaires  et  les  tenanciers."  Les  propriétaires  d'alors,  ou  une 
majorité  d'entre  eux,  avaient  donné  leur  uooentiment  à  la  formation  de  cette  commis- 
sion. Un  commissaire  fut  choisi  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  ;  un  second 
par  les  propriétaires,  et  un  troisième  par  la  législature  locale.  Leur  adjudication,  qui, 
suivant  l'expression  de  feu  le  duc  de  Newcastle,  ci-devant  ministre  des  colonies,  était 
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faite  avec  "  habileté  et  impartialité,"  fut  rejetée  parce  que  les  commissaires,  à  qui 
incombait  le  devoir  d'estimer  la  valeur  des  terres  des  townships,  avaient  fait  faire 
cette  partie  de  leur  tâche  par  d'autres  personnes  non  autorisées.  Une  copie  du  rapport 
■et  de  l'adjudication  des  commissaires  accompagne  les  raisons  données  par  le  procureur 
général  (pièce  n°  1),  et  j'ai  l'honneur  d'y  renvoyer  Sou  Excellence  le  gouverneur 
général,  vu  qu'il  renferme  une  histoire  complète  de  la  question  des  terres  depuis 
l'année  1867  jusqu'à  la  date  du  rapport. 

"  Le  désir  d'abolir  le  système  de  tenures  par  bail  emphytéotique,  quant  aux  terres 
qui  sont  encore  en  la  possession  des  propriétaires,  est  non  moins  fort  qu'autrefois  ;  il 
s'est  même  accentué  depuis  la  Confédération  par  le  fait  que  huit  cent  mille  piastres 
ont  été  affectées  par  le  gouvernement  fédéral  pour  acheter  la  propriété  du  sol  dans 
cette  province. 

Le  rapport  de  M.  le  procureur  général  Brecken,  qui  traite  des  matières  même 
mentionnées  dans  la  dépêche  du  lieutenant-gouverneur,  cite  en  particulier  la  dépêche 
du  10  mars  1869,  du  ministre  des  Colonies,  comportant  que,  si  l'union  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  avec  le  Canada  devait  se  faire,  la  question  des  terres  devrait  être 
laissée  autant  que  possible  à  la  décision  de  ceux  qui,  dans  les  circonstances  nouvelles 
où  se  trouverait  placée  la  colonie,  auraient  à  mettre  à  exécution  les  mesures  ayant 
trait  à  cette  question. 

Le  procureur  général  ajoute  que  le  gouvernement  local  est  porté  à  croire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  raisonnablement  de  compter  que  quelques-uns  des  propriétaires  de 
terres  de  townships  s'en  désisteront  volontairement  à  des  prix  modérés,  et  qu'un 
certain  nombre  ne  désirent  nullement  que  leurs  tenanciers  deviennent  propriétaires. 

Vu  les  circonstances  particulières  de  ce  cas,  et  la  dépêche  de  lord  Granville  çi- 
dessus  mentionnée,  la  législature  a  passé  un  acte  dans  l'espoir  qu'il  pourra  servir  à 
régler  cette  question  depuis  si  longtemps  en  litige,  à  des  conditions  justes  et  libérales 
pour  les  propriétaires  et  pour  les  tenanciers. 

Le  lieutenant-gouverneur  transmet  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement  local  et  certains  propriétaires  de  terres  et  leurs  agents  sur  le  sujet. 

Les  opinions  des  propriétaires  sur  cette  question  varient,  mais  en  général  ils  ne 
semblent  pas  disposés  à  vendre  leurs  terres  ;  quelques-uns  demandent  qu'une  offre 
formelle  leur  soit  faite. 

Un  état  est  aussi  soumis  indiquant  les  noms  des  propriétaires,  leur  résidence,  le 
nombre  d'acres  de  terre  possédés  par  chacun,  et  la  quantité  de  terres  possédée  par  les 
petits  propriétaires,  la  première  étant  de  38 1,720  acres  et  la  dernière  221,000  acres. 

Il  y  a  un  autre  état  indiquant  la  quantité  de  terre  déjà  achetée  en  vertu  d'un 
acte  local  antérieur,  laquelle  forme  un  total  de  457,250  acres,  moyennant  $517,951  ; 
on  y  voit  qu'il  a  été  de  plus  acheté  près  de  7,000  acres,  en  vertu  d'un  acte,  28  Victoria. 

Ces  ventes  semblent,  toutefois,  avoir  été  faites  de  l'assentiment  des  propriétaires. 

La  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  est  accompagnée  de  certaines  requêtes  de 
propriétaires,  demandant  que  l'acte  soit  désavoué. 

Ces  dernières  ont  été  suivies  de  requêtes,  qui  ont  été  envoyées  au  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  et  transmises  par  lui  ou  adressées  directement  à  Votre  Excellence. 

3.  Les  documents  transmis  par  M.  le  procureur  général  Brecken  démontrent 
que  le  duc  de  Newcastle  a  transmis  au  mois  de  février  1862,  au  lieutenant-gouverneur, 
copie  d'un  rapport  des  commissaires  nommés  pour  s'enquérir  des  tenures  des 
terres  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  même  temps  que  la  copie  d'un  rapport,  qui 
renferme  des  observations  très-étendues  sur  toutes  les  particularités  de  la  question,  en 
date  du  18  juillet  1861. 

Comme  cela  a  déjà  été  mentionné,  il  n'a  pas  été  pris  action,  toutefois,  sur  ce 
rapport. 

En  1864,  une  députation  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  se  rendit 
en  Angleterre,  où  elle  échangea  avec  le  duc  de  Newcastle  une  certaine  correspon- 
dance, d'après  laquelle  il  appert  que  sir  Samuel  Cunard  proposa  certaines  conditions 
et  soumit  un  projet  de  loi  qui  suivant  lui  embrassait  toute  la  question. 

Les  choses  n'allèrent  pas  plus  loin  cependant. 
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En  1868,  la  question  fut  de  nouveau  soulevée  par  le  lieutenant-gouverneur,  qui 
soumit  une  minute  du  Conseil  exécutif,  et  demanda  la  sanction  du  secrétaire  d'Etat  à 
une  mesure  dont  l'objet  était  de  régler  cette  question  ;  le  duc  de  Buckingham  et 
Chandos  répondit  qu'il  '  reconnaissait  pleinement  la  sagesse  de  la  démarche  prise 
"  par  le  Conseil  exécutif,  qui  voulait  obtenir  la  sanction  du  secrétaire  d'Etat,  avant 
"  de  présenter  un  bill  qui  pourrait  tendre  naturellement  à  faire  naître,  dans  l'esprit 
"du  peuple,  des  espérances  auxquelles  il  pourrait  n'être  pas  opportun  de  donner 
"  suite  dans  la  pratique." 

"  Je  reconnais  la  chose  avec  d'autant  plus  de  sincérité,  qu'après  un  examen 
soigneux  de  toute  l'affaire,  ainsi  que  des  raisons  données  par  le  Conseil  exécutif  à 
l'appui  d'une  loi  pour  la  vente  compulsoire  des  terres  de  ces  propriétaires,  qui  n'ont  pas 
donné  leur  assentiment  à  l'acte  de  1864,  je  ne  suis  pas  prêt  à  conseiller  Sa  Majesté  do 
sanctionner  une  semblable  mesure. 

"  Les  opinions  des  prédécesseurs  du  secrétaire  d'Etat  ont  déjà  été  exposées  avec 
tant  de  clarté  dan«  les  circonstances  antérieures  qu'il  ne  me  semble  pas  nécessaire  de 
faire  autre  chose  maintenant  que  dire  que  je  ne  trouve  aucune  raison  suffisante  dans 
la  minute  du  Conseil,  qui,  dans  mon  opinion,  justifierait,  pour  des  raisons  de  haute 
politique,  l'expropriation  directe  de  propriétés  privées." 

Au  mois  de  février  1869,  une  nouvelle  correspondance  s'échangea  entre  le 
lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  le  gouvernement  impérial, 
laquelle  provoqua  les  remarques  de  lord  Granville  déjà  citées,  à  savoir,  que  le 
règlement  de  la  question  des  terres  devrait  être  laissé  à  ceux  qui,  dans  les  circons- 
tances nouvelles  où  la  colonie  serait  placée  par  la  Confédération,  si  elle  était  adoptée, 
auraient  à  mettre  à  exécution  toutes  les  mesures  relatives  à  cette  question. 

4.  Plusieurs  pétitions  ont  été  présentées  contre  le  désaveu  de  ce  bill  ;  quelques- 
unes,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ont  été  envoyées  au  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  et  d'autres  directement  à  Yotre  Excellence. 

En  transmettant  la  pétition  qui  a  été  présentée  en  Angleterre,  lord  Carnarvon 
demande  que  les  ministres  de  Votre  Excellence  y  donnent  une  considération  attentive. 

Les  requérants  allèguent  que  l'acte  proposé  porte  atteinte  aux  droits  de  propriété  ; 
qu'il  serait  ruineux  pour  les  propriétaires  de  cette  colonie,  et  qu'on  établira  ainsi  un 
précédent  dangereux  comme  moyen  de  calmer  l'agitation  populaire.  Après  avoir  fait 
connaître  certains  détails  sur  le  passé,  ils  affirment  que  cet  acte  est  sans  aucun  précé- 
dent dans  l'histoire  de  la  législation,  et  que,  même  s'il  était  constitutionnel,  le  mode 
de  procédure  institué  par  cet  acte  serait  ruineux  et  causerait  des  tracasseries  aux 
propriétaires  de  terres  dans  l'île.  Ils  ajoutent  que  le  gouvernement,  qui  est  virtuel* 
lement  irresponsable,  puisqu'il  ne  peut  être  traduit  devant  une  cour  de  justice,  pourrait 
tenir  cet  acte  suspendu  sur  la  tête  du  malheureux  propriétaire,  qui  ne  peut  exiger 
-que  les  procédures  soient  continuées  une  fois  commencées,  ni  obtenir  de  compensation 
quand  les  procédures  ont  été  abandonnées. 

Les  autres  requêtes  exposent  différents  rapports  sous  lesquels  l'acte  leur  ferait 
souffrir  des  dommages  comme  propriétaires  et  comme  sujets  britanniques,  s'il  était 
passé. 

Les  raisons  alléguées  dans  ces  requêtes  sont  exposées  avec  beaucoup  de  force  et  ne 
sont  basées  sur  aucun  principe  en  désaccord  avec  ceux  qui  doivent  guider  une  saine 
législation  quant  aux  droits  et  à  la  propriété  des  particuliers. 

Le  soussigné  est  d'avis  que  l'acte  est  vicieux  et  qu'il  ne  pourvoit  pas  à  un  arbi- 
trage impartial,  le  bureau  des  arbitres  ne  comprenant  aucun  représentant  des  proprié- 
taires et  n'étant  pas  constitué  de  façon  à  arriver  à  une  décision  juste  et  équitable  quant 
aux  droits  des  propriétaires  et  à  la  valeur  des  propriétés  en  litige,  et  de  faire  promp- 
tement  disparaître  les  différends  à  régler. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  que 
le  bill  réservé  portant  le  titre  de  "  Acte  relatif  à  l'achat  des  terres,  1874,"  ne  reçoive 
pas  l'assentiment  de  Votre  Excellence  en  Conseil. 

H.  BERNARD,  député  du  ministre  de  la  Justice, 

Approuvé. 

T.  FOURNIER,  ministre  de  la  Justice. 
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N°34. 

Le  gouverneur  le  très-honorable  comte  de  Duferin,  C.B.,  (7.(7.5.,  au  comte  de  Carnarvon. 

{Reçue  15  janvier  1875). 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa,  31  décembre  1874. 

Milord, — Au  sujet  de  la  dépêche  secrète  de  Yotre  Seigneurie,  en  date  du  2 
novembre,  *  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  dès  que  j'eus  reçu  le  bill  relatif  à  l'achat 
des  terres  passé  par  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  que  j'eus  pris  con- 
naissance de  son  contenu,  j'informai  le  premier  ministre  que,  dans  mon  opinion,  ses 
dispositions  étaient  matières  à  objection,  et  que  je  refuserais  de  le  sanctionner. 

2.  M.  Mackenzie  ne  s'opposa  pas  à  cette  déclaration,  et  il  devint  du  devoir  du 
département  ministériel  qui  s'occupe  de  ces  questions  de  transmettre  ma  manière  de 
voir  au  gouvernement  local,  et  j'avais  toute  raison  de  croire  que  ceci  avait  été  fait 
comme  d'ordinaire.  Il  semblerait,  cependant,  que  d'après  les  pétitions  venues 
d'Angleterre,  qu'une  fausse  idée  a  surgi  dans  le  pays,  au  sujet  du  sort  du  bill. 

3.  J'ai  conséquemment  appelé  l'attention  de  M.  Mackenzie  sur  ce  point,  et  un 
arrêté  du  conseil  a  été  passé,  sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  justice,  en 
vertu  duquel  mes  conseillers  constitutionnels  recommandent  officiellement  le 
désaveu  du  bill  en  question. 

4.  L'absence  de  M.  Laird,  secrétaire  d'Etat,  et  représentant  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  dans  le  cabinet,  en  mission  auprès  des  tribus  sauvages  du  Nord-Ouest 
depuis  quelques  mois,  peut  expliquer,  peut-être,  l'action  tardive  de  mes  ministres  au 
sujet  de  cette  affaire: 

5.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  mon  gouvernement  sera  disposé  à  examiner  favo- 
rablement les  observations  contenues  dans  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  au  sujet  de 
la  nomination  d'une  commission  d'arbitrage  pour  régler  les  contestations  de  longues 
dates  relativement  aux  droits  de  propriété  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  j'espère 
sous  peu  être  à  même  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  d'autres  détails  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

DUFFERLN. 

N°35. 

Bureau  Colonial  à  MM.  Frère  et  Cie. 

Downino  Street,  19  janvier  1875. 

Messieurs, — J'ai  instruction  du  comte  de  Carnarvon  de  vous  faire  savoir,  en 
votre  qualité  de  procureurs  de  feue  lady  Georgina  Fane,  que  Sa  Seigneurie  a  été 
informée  par  le  gouverneur  général  du  Canada  que  le  gouverneur  général  du  Canada 
a  été  avisé  par  ses  ministres  de  ne  pas  sanctionner  le  bill  de  la  législature  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  intitulé  :  "  Acte  d'achat  des  terres,  1875.  " 

J'ai  l'honneur,  etc., 

W.  K.  MALCOLM. 

N°36. 

Bureau  colonial  au  vicomte  Melviïle. 

Downing  Street,  19  janvier  1875. 

Milord, — Kelativement  au  mémoire  signé  par  vous  et  par  d'autres  i  ropriétaires 
de  terres  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  du  mois  de  juin  dernier,*  pn  testant  contre  le 
bill  passé  par  la  législature  de  cette  île,  et  intitulé  :  "  Acte  d'achat  des  terres,  1874," 
j'ai  ordre  du  comte  de  Carnavon  de  vous  faire  savoir  qu'il  a  été  iniormé  par  le  gou- 
verneur général  du  Canada  que  le  gouverneur  général  a  été  conseillé  par  ses  ministres 
de  ne  pas  sanctionner  ce  bill. 

*  No  21. 
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Les  noms  des  autres  personnes  qui  ont  signé  le  mémoire  contre  le  bill  sont 
inscrits  en  marge,f  et  comme  ce  département  n'a  pas  reçu  leurs  adresses,  lord  Car- 
narvon  me  charge  de  vous.prier  d'avoir  l'obligeance  de  leur  transmettre  l'information 
contenue  dans  cette  lettre,  s'il  est  en  votre  pouvoir  de  le  faire. 

Je  dois  ajouter  que  MM.  Frère  et  Cie,  procureurs  de  feu  Lady  Georgina  Fane, 
ont  été  informés  de  la  décision  à  laquelle  est  arrivé  le  gouvernement  canadien. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

W.  R  MALCOLM. 

N°  35. 

Le  comte  de  Oarnarvon  au  gouverneur  le  Très-hon.  comte  de  Dufferin,  C.P.fi.C.B. 

Downing:  Street,  27  janvier  18*75. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  24  décembre,} 
contenant  copie  d'un  arrêté  du  Conseil  privé  du  Canada  approuvant  un  rapport  du 
ministre  de  la  justice  qui  vous  conseille  de  ne  pas  sanctionner  le  "  bill  relatif  à  l'achat 
des  terres,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  1874." 

J'ai  l'honneur,  etc., 

CAKNAKVOK 

N°  5. 

Acte  d'achat  des  terres,  1875. 

Attendu  que  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  droit  de  recevoir  du 
gouvernement  du  Canada  la  somme  de  huit  cent  mille  piastres,  en  vertu  des  condi- 
tions de  son  annexion  au  Canada,  afin  de  mettre  le  gouvernement  de  cette  province 
en  état  d'acheter  les  terres  des  townships  que  possèdent  les  propriétaires  dans  cette  île. 

Et  attendu  qu'il  est  très  désirable  de  convertir  les  tenures  par  bail  en  propriétés 
de  francs-tènements,  d'après  des  conditions  également  justes  et  équitables  à  l'égard 
des  tenants  par  bail  et  des  propriétaires  : 

Le  lieutenant-gouverneur,  le  Conseil  et  l'Assemblée  décrètent  ce  qui  suit  : 

1.  Les  expressions  ci-dessous  mentionnées,  prises  dans  leur  acception  ordinaire, 
ont  une  signification  moins  étendue  et  différente,  seront  dans  le  présent  acte,  sauf 
le  cas  où  la  nature  du  contexte  exclura  cette  interprétation,  entendues  dans  le  sens 
•suivant  : — 

Le  mot  "  propriétaire  "  comprendra  toute  personne  recevant  ou  ayant  droit  de 
recevoir,  au  jour  de  l'achat,  les  rentes,  produits  ou  profits  de  terres  quelconques 
situées  dans  cette  île  (et  contenant  ensemble  plus  de  cinq  cents  acres),  soit  de  son 
chef  propre,  soit  comme  fidéicommissaire,  tuteur,  exécuteur  testamentaire  ou  admi- 
nistrateur pour  une  ou  plusieurs  autres  personnes,  soit  comme  mari,  du  chef  de  sa 
femme  ou  conjointement  avec  elle  j  et  que  ces  terres  se  trouvent  données  à  bail  ou 
non,  occupées  ou  non,  cultivées  ou  incultes;  pourvu  qu'aucune  disposition  du  présent 
acte  ne  soit  réputée  applicable  au  propriétaire  dont  les  terres,  affectées  à  son  usage 
et  à  son  occupation  actuel  et  non  données  à  bail,  ne  contiendront  pas  plus  de  mille 
acres. 

2.  Le  commissaire  des  terres  publiques,  dans  les  soixante  jours  après  la  publi- 
blication  de  la  sanction  du  gouverneur  général  de  cet  acte,  dans  la  Gazette  du  Canada 
notifiera  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  que  le  gouvernement  de  cette  province 
a  l'intention  d'acheter  ses  ou  leurs  terres  de  townships  en  vertu  de  cet  acte. 

3.  La  notification  au  propriétaire  peut  être  faite,  soit  par  signification  à  sa  per- 
sonne, ou,  s'il  n'est  pas  dans  l'île,  à  son  agent  ou  procureur  connu,  soit,  dans  tous  les 
cas,  par  envoi  de  l'avis,  confié  au  bureau  de  poste  général  à  Charlottetown  à  l'adresse 
du  propriétaire  au  lieu  de  sa  dernière  résidence  connue,  et  par  insertion  de  copie  de 
l'avis  dans  la  Royal  Gazette  pendant  12  semaines  consécutives.    Le  dépôt  à  la  poste 

*  NQ  H.  t  C.  A.  Sullivan,  Û.  Graham  Montgomery,    W.  Stewart  (pour  lui-même  et  M. 

sœur),  MM.  Fanning,  lieutenant-colonel  B.  Cumberland,  M.  T.  Cambcrlandet  John  Macdonald. 
t  No.  33. 
34—25 

385 


18  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.34.)  A.  1885 


et  la  publication  ainsi  faits  seront  censés  être  une  notification  aussi  bonne  et  valable 
que  si  l'avis  avait  été  remis  à  son  propriétaire  ou  à  son  agent  en  personne. 

4.  La  somme  d'argent  qui  devra  être  payée  au  dit  propriétaire  sera  réglée  et 
déterminée  par  trois  commissaires  ou  deux  d'entre  eux  ;  qui  seront  nommés  en  la 
manière  suivante. 

5.  Le  lieutenant-gouverneur  de  cette  île,  en  conseil,  dans  les  soixante  jours  après 
la  publication  de  la  sanction  de  cet  acte  par  le  gouverneur  général,  dans  la  Gazette 
du  Canada,  nommera  un  commissaire  au  nom  du  gouvernement  de  cette  île,  pour  les 
fins  de  cet  acte. 

6.  Si  le  commissaire  ainsi  nommé  par  lé  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
meurt,  ou  négb'ge,  refuse  ou  est  incapable  d'agir,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
nommera  un  successeur  ou  des  successeurs  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire. 

7.  Le  gouverneur  général  du  Canada,  en  conseil,  dans  les  soixante  jours  après  la 
publication  de  sa  sanction,  tel  que  susdit,  nommera  le  second  commissaire  pour  les 
fins  de  cet  acte. 

8.  Si  le  commissaire  ainsi  nommé  meurt,  néglige,  refuse  ou  est  incapable  d'agir, 
le  gouverneur  général  en  conseil  nommera  un  successeur  ou  des  successeurs  aussi 
souvent  qu'il  sera  nécessaire. 

9.  Tout  propriétaire  qui  aura  été  notifié  en  vertu  de  l'article  deux  de  cet  acte, 
dans  les  soixante  jours  après  la  dite  notification,  nommera  un  troisième  commissaire 
pour  agir  en  son  nom  avec  les  commissaires  devant  être  nommés  en  la  manière 
susdite  :  Mais  ce  commissaire  ne  pourra  se  considérer  comme  tel  en  vertu  de  cet  acte 
que  lorsqu'il  aura  d'abord  donné  avis  de  sa  nomination  au  commissaire  des  terre3 
publiques. 

10.  Si  le  commissaire  nommé  par  tout  propriétaire,  en  la  manière  susdite,  meurt, 
néglige,  refuse  ou  est  incapable  d'agir,  le  dit  propriétaire  pourra  nommer  un  succes- 
seur ou  des  successeurs  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire. 

11.  Si  un  propriétaire,  dans  les  soixante  jours  après  la  notification  stipulée  dans- 
l'article  trois  de  cet  acte,  ne  nomme  pas  un  commissaire,  ou  si,  dans  les  soixante 
jours  après  la  mort,  la  négligence,  le  refus  ou  l'incompétence  d'agir  du  dit  commis- 
saire nommé  par  le  dit  propriétaire,  tel  que  susdit,  il  ne  nommait  pas  un  successeur, 
alors,  dans  n'importe  lequel  de  ces  cas,  lo  commissaire  des  terres  publiques  pré- 
sentera une  requête  à  la  cour  Suprême  de  cette  île  afin  qu'elle  nomme  un  commis- 
saire pour  le  dit  propriétaire. 

12.  Un  commissaire  ne  pourra  réclamer  préséance  sur  les  autres,  pour  la  simple 
raison  qu'il  aura  pu  être  nommé  par  le  gouverneur  général  en  conseil,  ou  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  mais  les  trois  commissaires  nommés  tel  que  susdit, 
choisiront  celui  d'entre  eux  qui  devra  présider  aux  réunions  de  la  dite  commission, 
pour  examiner  les  questions  qui  lui  seront  soumises  en  vertu  des  dispositions  de  cet 
acte  ;  mais  au  cas  où  les  dits  commissaires  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur  le  choix 
du  président  de  la  commission,  alors  le  dit  commissaire-président  sera  le  commissaire 
que  nommera  le  gouverneurjgénéral  en  conseil. 

13.  Lorsque  lo  troisième  commissaire  aura  été  nommé,  les  dits  commissaires,  ou 
deux  d'entre  eux,  dans  les  trente  jours  après  la  nomination  du  dit  troisième  commis- 
saire, donneront  par  écrit,  avis  de  leur  nomination  au  commissaire  des  terres  publiques. 

14.  Les  dits  commissaires,  ou  deux  d'entre  eux,  sur  la  requête  du  commissaire 
des  terres  publiques,  publieront  un  avis  dans  la  Royal  Gazette,  journal  de  cette  pro- 
vince, de  la  date  et  du  lieu  dans  Charlottetown,  quand  et  où  ils  entendront  et  exami- 
neront les  affaires  qui  leur  seront  soumises  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte,  au 
sujet  des  terres  du  propriétaire  dont  le  commissaire  aura  été  nommé,  et  dans  cet  avis 
ils  indiqueront  le  nom  du  ou  des  propriétaires  des  terres  que  les  commissaires  ont  le 
pouvoir  d'évaluer,  et  cet  avis  sera  publié  pendant  trois  semaines  consécutives  dans  la 
Moyal  Gazette,  journal  de  cotte  île. 

15.  Toute  la  procédure  sera  faite  au  nom  du  commissaire  des  terres  publiques 
d'alors,  qui,  en  sa  qualité  officielle  de  commissaire  des  terres  publiques,  sera,  et  qu'il 
soit  considéré  le  réclamant  ou  requérant,  sera  soumis  à  la  règle  do  procédure  pour 
mépris  de  cour,  et  sera  responsable  personnellement  de  l'exécution  de  tous  les  devoirs. 
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qui  lui  sont  imposés  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte,  et  des  frais  de  toute  la  pro- 
cédure, d'une  manière  aussi  entière  et  étendue  sous  tous  les  rapports,  que  s'il  était 
demandeur  en  cour  Suprême,  ou  requérant  en  cour  de  chancellerie,  dans  une  cause 
portée  dans  une  cour, 

16.  Au  cas  où  un  propriétaire  incapable  pour  cause  de  démence  ou  d'imbécilité  d'es- 
prit, minorité  ou  autre  empêchement  quelconque,  serait  sans  tuteur,  le  commissaire 
des  terres  publiques  présentera  une  requête  à  la  cour  Suprême  afin  qu'elle  nomme  un 
curateur  au  dit  incapable  pour  cause  de  démence,  d'imbécilité,  ou  un  tuteur  au  dit 
mineur  ou  à  toute  autre  personne. 

17.  Sur  cette  requête,  la  cour  Suprême  pourra  nommer  à  l'incapable  un  tuteur 
ad  litem. 

18.  Le  commissaire  des  terres  publiques  pourra  nommer  un  procureur  pour  agir 
en  son  nom  dans  toutes  les  matières  requéraut  son  intervention  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  cet  acte,  et  tout  propriétaire  ou  partie  intéressée  dans  l'affaire  en  litige, 
pourra  se  faire  représenter  par  un  conseil  devant  les  commissaires. 

19.  Chacune  des  parties  aura  la  faculté  d'assigner  des  témoins  devant  les  com- 
missaires par  svbpœna  et  subpœna  duces  tecum  obtenus  au  greffe  sur  paiement  des 
taxes  ordinaires. 

20.  Les  dits  commissaires  auront  le  pouvoir  d'interroger,  sous  la  foi  du  serment, 
toute  personne  qui  comparaîtra  devant  eux,  soit  comme  partie  intéressée,  soit  comme 
témoin  ;  de  citer  devant  eux  les  personnes  qu'ils  jugeront  ou  que  la  majorité  d'entre 
eux  jugera  à  propos  d'entendre  en  témoignage  sur  les  matières  soumises  à  leur  examen 
et  les  faits  qu'ils  voudraient  vérifier  pour  l'exécution  du  présent  acte;  et  de  requérir 
l'apport  et  production  devant  eux,  par  elles,  de  tout  livre,  papier,  plan,  instrument, 
pièce  ou  chose  mentionnés  dans  les  citations  et  nécessaires  aux  fins  de  cet  acte.  Si 
une  personne  citée  ainsi  devant  eux  refuse  ou  néglige  de  satisfaire  à  la  citation,  ou  si, 
après  avoir  comparu,  elle  refuse  de  répondre  à  quelque  interrogation  pertinente,  ou 
de  produire  quelque  livre,  papier,  plan,  instrument,  pièce  ou  chose  en  sa  possession 
ou  sous  son  contrôle,  qu'elle  aura  été  requise  par  la  citation  d'apporter  ou  produire, 
elle  encourra,  par  chaque  tel  refus  ou  défaut,  une  amende  de  cinq  dollars  au  moins  à 
cinquante  dollars  au  plus,  au  profit  de  Sa  Majesté,  (la  dite  amende  à  recouvrer  avec 
les  dépens,  aux  noms  des  commissaires,  ou  au  nom  de  l'un  d'eux,  par  voie  de  déclara- 
tion, poursuite  ou  plainte  devant  la  Cour  Suprême),  et  faute  de  paiement,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  sans  préjudice,  en  outre,  de  la  peine  que 
la  Cour  Suprême  pourra  lui  infliger  pour  raison  de  désobéissance. 

21.  Les  commissaires,  après  avoir  été  nommés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  prête- 
ront serment  devant  un  des  juges  de  la  Cour  Suprême,  de  bien  et  fidèlement  remplir 
la  fonction  à  eux  imposée  en  exécution  du  présent  acte,  et  de  décider,  dans  toutes  les 
matières  qui  seront  portées  devant  eux,  au  mieux  de  leur  jugement,  sans  crainte, 
faveur  ni  affection. 

22.  Si  un  propriétaire,  personnellement  ou  par  son  agent,  tuteur,  comité,  fidéi- 
commissaire,  ou  procureur,  néglige  de  comparaître  devant  les  commissaires,  en 
conformité  de  l'avis  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte,  les  commissaires  pourront 
procéder  ex  parte. 

23.  Pourront  les  commissaires,  à  la  réquisition  de  tout  propriétaire  sur  preuve  de 
motifs  estimés  par  eux  suffisants,  accorder  à  ce  propriétaire  une  prolongation  de 
temps  avant  de  procéder  à  instruire  et  juger. 

24.  Il  sera  légalement  permis  aux  commissaires,  à  nommer  en  exécution  de  cet 
acte,  de  pénétrer  sur  toutes  terres  à  l'égard  desquelles  ils  seront  appelés  à  prononcer, 
pour  en  faire  tel  examen  qui  pourrait  être  nécessaire,  sans  être  empêchés  ou  exposés 
à  des  poursuites  ;  et  ils  auront  droit  de  se  faire  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par 
les  juges  de  paix  et  autres,  en  cas  d'opposition. 

25.  Pourront  les  commissaires,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  ajourner  de  temps  à 
autre  l'instruction  d'une  affaire,  ainsi  qu'ils  le  croiront  nécessaire  ou  opportun. 

26.  Sur  les  preuves  produites  devant  eux,  les  commissaires,  ou  deux  quelconques 
d'entre  eux,  prononceront  l'indemnité  ou  prix  à  payer  au  propriétaire,  et  auquel 
celui-ci  aura  droit  pour  la  privation  de  ses  terres  et  de  tous  ses  intérêts  on  icelles. 
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27.  Le  fait  que  l'acquisition  ou  la  vente  des  terres  est  forcée  et  non  pas  volon- 
taire, ne  donnera  lieu,  en  faveur  des  propriétaires,  à  aucune  compensation  à  raison 
de  cette  circonstance,  le  présent  acte  ayant  pour  objet  le  paiement  à  chaque  proprié- 
taires d'une  indemnité  convenable  et  proportionnée  à  la  juste  valeur  de  son  intérêt, 
sans  plus. 

28.  Dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  privé  de 
son  intérêt  ou  de  son  droit  sur  des  terres,  les  commissaires  prendront  en  considération 
les  circonstances  ou  faits  suivants  : 

(a)  Ce  que  d'autres  propriétaires  dans  l'île  auront  auparavant  vendu  leurs  terres 
au  gouvernement. 

(b)  Le  nombre  d'acres  à  bail  dans  la  contenance  des  terres  ou  de  la  propriété  à 
évaluer;  la  durée  des  baux  ;  les  rentes  de  ces  baux  ;  les  arrérages  de  rentes  avec  les 
années  d'arrérages  ;  et  la  probabilité  raisonnable  de  leur  recouvrement. 

(c)  Le  nombre  d'acres  de  terres  vacantes  ou  non  données  à  bail,  la  qualité  de  ces 
terres  et  leur  valeur  pour  le  propriétaire. 

(<X)  (1°)  Le  produit  brut  des  rentes  effectivement  payées  par  les  preneurs  à  bail 
par  an,  pendant  les  six  dernières  années  ;  (2°)  les  dépenses  et  charges,  tant  princi- 
pales qu'accessoires,  relatives  au  recouvrement  de  ces  rentes,  et  à  leur  réception  par 
le  propriétaire  ;  (3°)  les  recettes  nettes  du  propriétaire  pendant  la  dite  période  de 
six  années. 

(e)  Le  nombre  d'acres  de  terre  possédés  ou  occupés  par  tous  individus  qui, 
n'ayant  pas  reoonnu  le  propriétaire  pour  tel  ou  ne  lui  ayant  pas  payé  de  rente,  pré- 
tendraient cette  terre  contre  lui  ;  et  les  probabilités  raisonnables  en  faveur  du  pro- 
priétaire, ainsi  que  ses  dépenses  convenables  pour  soutenir  son  droit,  en  pareil  cas, 
devant  une  cour  de  loi,  seront  des  éléments  que  les  commissaires  devront  faire  entrer 
en  considération  en  estimant  la  valeur  des  terres  d'un  propriétaire  :  (1)  les  condi- 
tions des  premières  concessions  de  la  Couronne  ;  (2)  l'exécution  ou  la  non  exécution 
de  ces  conditions;  (3)  l'effet  de  la  non  exécution  des  dites  conditions,  et  jusqu'à  quel 
point  les  dépêches  des  secrétaires  des  colonies  anglais  aux  différents  lieutenants -gou- 
verneurs de  cette  île,  ou  toute  autre  action  de  la  Couronne  ou  du  gouvernement,  ont 
agi  comme  désistement  de  toute  confiscation  ;  (J)  les  rentes  acquittées  réservées  dans 
les  concessions  primitives,  et  jusqu'à  quel  point  la  Couronne  s'est  désistée  des  paie- 
ments d'icelles,  où  jusqu'à  quel  point  elle  les  a  remis. 

28 J.  Lorsque  les  commissaires  ou  deux  quelconques  d'entre  eux  auront  pro- 
noncé leur  jugement,  il  sera  rendu  public  par  la  signification  d'une  copie  d'icelui  au 
propriétaire  ou  à  son  agent  dûment  autorisé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  par  le  dépôt 
de  la  minute  au  greffe  de  la  Cour  Suprême. 

39.  A  l'expiration  du  délai  de  soixante  jours  de  cette  publication,  le  gouvernement 
versera  à  la  Trésorerie  coloniale  le  montant  de  l'indemnité  ainsi  prononcée  par  les 
commissaires  ou  deux  quelconques  d'entre  eux,  au  crédit  de  la  poursuite  ou  procédure 
dans  laquelle  la  dite  indemnité  aura  été  prononcée. 

30.  Aussitôt  après  le  dit  versement,  le  trésorier  colonial  délivrera  au  greffier  de 
la  Cour  Suprême  un  certificat  du  versement  susdit  opéré  à  la  Trésorerie,  lequel  certi- 
ficat sera  fait  dans  la  forme  A  annexée  au  présent  acte. 

31.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  constituera  une  personne  apte  et  idoine 
sous  le  nom  de  Jidéicommissaire  public  (Public  Trustée),  laquelle,  lorsque  l'indemnité 
au  propriétaire  prononcée  comme  susdit  est  aura  été  versée  ainsi  qu'il  est  ci  dessus 
prescrit,  procédera  (à  moins  que  la  Cour  Suprême  ou  un  juge  d'icelle  ne  lui  en  ait 
fait  inhibition),  après  un  avis  de  quatorze  jours  au  propriétaire  ou  à  son  agent  fondé 
de  procuration,  à  opérer  un  transport  de  la  propriété  du  dit  propriétaire  au  commis- 
saire des  terres  publiques,  lequel  transport  pourra  se  faire  en  la  forme  B  annexée  au 
présent  acte. 

32.  Sera  le  commissaire  des  terres  publiques  investi,  par  le  transport  mentionné 
dans  la  section  précédente  du  droit  de  propriété  absolue  et  irrévocable  (indefeasible) 
en  fief  simple,  libre  de  toutes  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  la  tiendra 
et  en  disposera  de  même  que  si  la  terre  avait  été  acquise  en  vertu  des  dispositions  de 
l'acte  passé  dans  la  seizième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  actuel  le - 
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ment  régnante,  chapitre  dix-huit,  intitulé  :  "  Acte  portant  diverses  dispositions  pour 
l'acquisition  de  terres  au  nom  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ainsi  que 
pour  la  réglementation  de  la  vente  et  de  l'administration  de  ces  terres,  et  pour  autres 
objets  ;"  et  seront  aussi  attribués  au  commissaire  dos  terres  publiques,  tous  arrérages 
de  rente  dus  sur  les  susdites  terres. 

33.  La  nomination  du  fidéicommissaire  public  sera  scellée  du  grand  sceau  d& 
cette  province,  et  enregistrée  au  bureau  du  registre  des  actes. 

34.  La  partie  ayant  droit  à  l'indemnité  entière  prononcée,  ou  la  partie  ou  les 
parties  ayant  droit  à  une  quotité  de  cette  indemnité,  pour  les  terres  ainsi  transférées 
par  le  fidéicommissaire  public  au  commissaire  des  terres  publiques,  pourront  la 
toucher  après  une  ordonnance  de  la  Cour  Suprême  à  cet  effet,  qu'elles  obtiendront  en 
présentant  requête  et  en  justifiant  de  leur  droit  ;  pourvu  que  le  commissaire  des  terres 
publiques  soit  partie  à  la  dite  requête. 

35.  La  Cour  Suprême,  saisie  d'une  telle  requête,  exigera  que  tous  les  intéressé» 
soient  rendus  parties  à  cette  procédure,  et  répartira  le  montant  de  l'indemnité  en, 
telles  parts  et  quotités  qu'ils  auront  droit  de  recevoir. 

36.  Lorsque  l'indemnité  entière  pour  une  propriété  aura  été  versée  à  la  Trésore- 
rie, et  que  le  transport  aura  été  opéré  par  le  fidéicommissaire  public  au  commissaire 
des  terres  publiques,  le  gouvernement  sera  absolument  quitte  de  toute  responsabilité 
envers  quiconque  pourrait  réclamer  la  propriété  ainsi  transférée  ou  quelque  intérêt 
en  icelle,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  suivant. 

37.  La  partie  qui  obtiendra  une  ordonnance  de  la  Cour  Suprême  à  fin  d'acquitte- 
ment entre  sos  mains  de  toute  indemnité  à  laquelle  elle  aura  droit  pour  sa  propriété 
attribuée  au  commissaire  des  terres  publiques,  ou  pour  son  intérêt,  sera  remboursée 
de  ses  frais  relatifs  à  toutes  procédures  prises  en  vertu  du  présont  acte;  pourvu, 
toutefois,  que  nul  n'obtienne  et  n'ait  droit  d'obtenir  aucuns  frais  et  dépens,  qui,  ayant 
fait  demande  à  la  Cour  Suprême  d'une  ordonnance  pour  recevoir  les  deniers  vereés  à 
la  trésorerie,  aura  succombé;  mais  il  paiera  et  remboursera  à  la  partie  qui  aura 
obtenu  l'ordonnance  tels  frais  à  elle  occasionnés  par  la  demande  ainsi  rejetée. 

38.  Lorsque  le  commissaire  des  terres  publiques  sera  investi,  en  vertu  du  présent 
acte,  d'une  propriété,  tenue  auparavant  au  nom  d'un  ou  plusieurs  dépositaires  ou 
fidéicommissaires,  la  cour  ordonnera  que  les  deniers  de  l'indemnité  pour  la  cession 
de  cette  propriété  soient  placés  aux  noms  de  ces  fidéicommissaires  en  forme  de  dépôts 
de  confiance  ou  de  fidéicommis,  pour  être  les  intérêts  de  ce  placement  payés  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  personnes  que  l'étaient  les  rentes,  produits  et  profits  de 
la  terre  avant  la  cession  d'icelle. 

39.  En  ce  qui  concerne  le  placement  et  le  paiement  des  deniers  de  l'indemnité 
et  des  intérêts  résultant  de  ces  deniers,  la  cour  devra  faire  telle  ordonnance  qui  satis- 
fasse aux  exigences  du  cas,  do  manière  que  les  veuves  saisies  d'un  douaire,  les  mineurs, 
les  créanciers  ayant  un  titre  par  jugement  ou  un  mortgage,  et  toutes  personnes  ayant 
un  droit  de  propriété  ou  un  intérêt  en  la  dite  terre,  ou  aux  rentes  foncières  nées  ou  à 
naître,  ou  aux  arrérages  de  telles  rentes,  puissent  recevoir  soit  les  intérêts  des  deniers 
de  la  dite  indemnité  après  le  placement  sus-mentionné,  soit  les  deniers  de  l'indemnité 
ou  des  quotités  de  ces  deniers,  en  raison  et  proportion  du  droit  de  propriété  ou  intérêt 
qu'ils  avaient  en  la  dite  terre  ou  aux  rentes  foncières  ou  aux  arrérages  de  telles 
rentes,  avant  l'aliénation  susdite  au  commissaire  des  terres  publiques. 

40.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  eu  des  dépositaires  ou  fidéicommissaires  investis 
de  telles  terres,  l'indemnité  sera  acquittée  entre  leurs  mains  pour  être  par  eux  tenue 
en  la  même  forme  de  dépôts  de  confiance  ou  de  fidéicommis  que  l'étaient  les  terres  ; 
et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  dépositaires  ou  fidéicommissaires,  la  Cour  Supi  ême  aura 
le  pouvoir  d'en  nommer,  et  devra,  par  une  ordonnance  ou  mandement  de  cour, 
déclarer  la  forme  de  dépôts  de  confiance  ou  de  fidéicommis  en  laquelle  ils  auront  à 
tenir  la  dite  indemnité  et  la  manière  dont  ils  en  feront  placement. 

41.  La  Cour  Suprême  pourra  destituer  tout  dépositaire  ou  fidéicommissaire 
qu'elle  aura  ainsi  nommé,  et  en  constituer  un  autre  en  remplacement. 

42.  Le  gouvernement  de  cette  province  paiera  aux  dits  commissaires,  à  raison 
de  leurs  services,  par  et  en  vertu  du  présent  acte,  $10  pour  chaque  jour  que  les  dits 
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commissaires  seront  occupés  à  remplir  les  devoirs  que  leur  impose  le  présent  acte,  ou 
au  sujet  de  ces  dits  devoirs  et  telle  autre  rétribution  raisonnable  que  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  croira  juste  de  leur  donner. 

43.  Le  fidéicommissaire  public  recevra  à  raison  de  ses  services  telle  rétribution 
que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  croira  juste  de  lui  donner  eu  égard  aux  cir- 
constances de  chaque  cas,  laquelle  sera  à  la  charge  du  gouvernement  de  la  province. 

44.  Aucun  jugement  des  dits  commissaires  ou  de  deux  quelconques  d'entre  eux 
ne  sera  censé  nul  et  non  avenu  par  défaut  de  formalité,  vice  ou  cause  quelconque;  mais 
la  Cour  Suprême  aura  le  pouvoir,  sur  la  requête  à  cet  effet  soit  du  commissaire  des  terres 
publiq  ues,  soit  du  propriétaire,  d'ordonner  le  renvoi  aux  commissaires,  du  jugement 
rendu  par  eux,  pour  qu'ils  le  rectifient  ;  pourvu  toutefois  que  la  requête  à  fin  de  renvoi 
aux  commissaires  soit  présentée  à  la  Cour  Suprême  dans  les  trente  jours  de  la  publica- 
tion ci  dessus  ordonnée  du  jugement  ;  et  pourvu  en  outre  qu'en  cas  qu'un  tel  jugement 
soit  renvoyé  aux  commissaires,  ils  aient  pleine  et  entière  faculté  de  le  reviser  et  réfor- 
mer, et  que  leurs  pouvoirs  ne  soient  pas  censés  avoir  pris  fin  après  leur  premier  juge- 
ment rendu.  Dans  aucun  cas  il  n'y  aura  appel  de  ce  jugement  soit  à  la  Cour  Suprême 
soit  à  la  Cour  de  Chancellerie  ou  autre  tribunal  quelconque  ;  et  aucun  tel  jugement, 
non  plus  que  les  procédures  devant  les  commissaires,  ne  pourra  être  évoqué  ni  soumis 
à  enquête  par  aucune  cour,  par  la  voie  de  certiorari  ou  toute  autre  voie  ;  mais,  sauf  le 
pouvoir  ci-dessus  donné  à  la  Cour  Suprême  de  déférer  de  nouveau  l'affaire  aux  dits 
commissaires,  leur  jugement  sera  obligatoire,  final  et  décisif  pour  toutes  les  parties. 

45.  La  Cour  Suprême  est  autorisée  à  établir  des  règles,  non  incompatibles  avec 
les  dispositions  du  présent  acte,  pour  assurer  l'exécution  de  cet  acte  ;  et  ces  règles 
seront  publiées  dans  le  journal  Royal  Gazette. 

46.  Et  d'autant  qu'il  convient  que  les  affaires  soumises  sous  l'empire  du  présent 
acte,  à  la  Cour  Suprême,  ne  puissent  préjudicier  à  l'exercice  de  ces  attributions  ordi- 
naires en  session,  la  dite  cour  pourra  de  temps  à  autre  fixer  des  temps  d'audiences 
pour  les  procédures  autorisées  par  cet  acte;  pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  donné  avis  de 
ce  temps  d'audiences,  une  semaine  à  l'avance,  dans  la  Royal  Gazette. 

47.  Si  le  commissaire  des  terres  publiques  néglige  de  procéder  dans  un  cas 
quelconque  en  litige  devant  les  commissaires,  ou  refuse  de  requérir  les  commissaires 
de  fixer  une  date  et  un  lieu  pour  entendre  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  en  vertu 
de  l'article  13  du  présent  acte,  lorsque  requis  par  un  propriétaire  qui  aura  nommé 
un  commissaire  à  cet  effet,  ou  retardera  ou  entravera  la  procédure  de  toute  manière 
que  ce  soit,  le  dit  commissaire  des  terres  publiques,  sur  preuve  faite  de  ce  fait,  devant, 
la  Cour  Suprême,  sera  condamné  à  l'amende  ou  l'emprisonnement, 

48.  Lorsque  le  commissaire  des  terres  publiques  aura  donné  avis  à  un  propri- 
étaire, en  vertu  de  l'article  2  du  présont  acte,  ce  propriétaire  ne  pourra  soutenir  de 
demande  en  justice  pour  le  recouvrement  d'autres  rentes  que  celles  de  l'année  cou- 
rante et  de  l'année  suivante ,  et  si  un  propriétaire  forme  une  telle  action  contre  un 
tenant  par  bail,  celui-ci  pourra  alléguer  le  présent  acte  pour  arrêter  cette  action  ;  et  il 
ne  sera  accordé  aucune  ordonnance  d'exécution,  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  ou  à 
obtenir  pour  rentes  par  un  propriétaire  contre  un  tenant  par  bail  dans  cette  île,  sauf  et 
excepté  pour  les  rentes  de  l'année  courante  et  de  l'année  subséquente  ;  et  si  un  tel 
titre  exécutoire  est  donné,  la  Cour  Suprême  ou  l'un  de  ses  juges,  sur  requête,  ordon- 
nera de  surseoir  à  toute  exécution  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  ci-dessus  désignés 
aient  prononcé. 

49.  Le  présent  acte  sera  cité  et  connu  sous  le  titre  de  Y  Acte  du  rachat  des  terres 
de  1875." 

(A.) 

Canada,  ) 

Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  J 

Dans  la  requête  de  X.  Y.,  le  commissaire  des  terres  publiques  pour  le  rachat  de 
la  propriété  do  A.  B.,  et  Y  Acte  du  rachat  des  terres^  de  1875. 

Je  certifie  par  le  présent  écrit  que  la  somme  de  a  été  placée  au  crédit 

du  compte  ouvert  en  l'affaire  ci-dessus  ;  laquelle  somme  sera  versée  entre  lo*  mains  de 
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la  partie  ou  des  parties  auxquelles  la  Cour  Suprême,  par  mandement  donné  en  la  dite 
affaire,  ordonnera  de  la  remettre, 

Ce  jour  de  187 

{Trésorier. 


.} 


(B.) 

Canada. 
Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

Dans  la  requête  de  X.  Y.,  le  commissaire  des  terres  publiques  pour  le  rachat  de 
la  propriété  de  A.  B.,  et  Y  Acte  du  rachat  des  terres,  de  1875. 

Soit  notoire  à  tous  par  les  présentes  que  moi,  C.  D.,  fidéicommissaire  public 
dûment  nommé  suivant  les  dispositions  de  Y  Acte  du  rachat  des  terres,  de  1875,  je  con- 
cède par  les  présentes  et  en  vertu  du  dit  acte  (la  somme  de  %  ayant  été 
versée  à  la  Trésorerie  de  cette  province  dans  l'affaire  ci-dessus,  comme  il  appert  par 
le  certificat  ci-annexé  du  trésorier  de  la  dite  province)  à  X.  Y.,  commissaire  des  terres 
publiques,  et  à  ses  successeurs  à  son  titre,  toute  cette  propriété  territoriale  (la  décrire 
ici)  pour,  par  le  dit  X.  Y.,  commissaire  des  terres  publiques  et  à  ses  successeurs  à 
son  titre,  la  posséder  et  tenir,  avec  tous  arrérages  des  rentes  dus  sur  icelle,  en  fidéi- 
commii,  pour  tels  objets  et  sauf  tels  pouvoirs,  prévisions  régler,  et  droits  à  tous  égards, 
et  sous  la  condition  d'administrer  le  tout  et  en  disposer  suivant  tels  modes  qui  sont 
énoncés,  déclarés  et  contenus  dans  un  acte  passé  en  la  seizième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  ia  Reine  Victoria,  actuellement  régnante,  chapitre  18,  sous  le  titre  :  "  Acte 
portant  diverses  dispositions  pour  l'acquisition  des  terres  au  nom  du  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ainsi  que  pour  la  réglementation  de  la  vente  et  de  l'admi- 
nistration de  ces  terres  et  pour  autres  objets;"  et  dans  tous  les  autres  actes  qui 
l'amendent  et  s'appliquent  aux  terres  acquises  sous  son  empire  par  le  dit  commissaire 
des  terres  publiques  et  à  lui  transportées. 

En  témoignage  de  quoi  j'ai  apposé  aux  présentes  ma  signature  et  mon  cachet,  ce 
jour  de  A.D.  187 

Fait  par  le  dit  C.  D.  en  présence  de 

Copie  conforme,  que  je  certifie. 

FREDK.  BRECKEN,  procureur  général. 
Charlottetown,  I.  P.-E.,  11  mai  1875. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil  le  14  juin  1875. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  ci-joint  de  l'honorable  ministre  de  la 
Justice,  au  sujet  d'un  acte  passé  par  la  législature  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  durant  sa  dernière  session,  intitulé  :  "  The  Land  Purchase  Act  1875,"  et  il 
adhère  respectueusement  à  ce  rapport  et  conseille  à  Votre  Excellence  d'approuver  ce 
rapport  en  Conseil. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier,  Conseil  privé. 

,  Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  26  mai  1875. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'à  la  dernière  session  de  la  législa- 
ture de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  les  deux  Chambres  ont  adopté  un  bill  intitulé  :  *  The 
Land  Purchase  Act,  1875,"  qui  a  été  réservé  par  le  lieutenant-gouverneur  pour  la  signi- 
fication du  bon  plaisir  de  Votre  Excellence  en  Conseil. 

Le  but  de  ce  bill  est  le  même  que  celui  du  bill  passé  à  la  session  précédente 
intitulé  :  "  The  Land  Purchase  Ac£,"1874,"  qui  a  aussi  été  réservé  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  Votre  Excellence,  mais  qu'elle  n'a  pas  sanctionné  pour  les  raisons 
exposées  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice  le  23  décembre  1874.  En  exami- 
nant ce  rapport,  on  verra  que  les  raisons  pour  lesquelles  la  sanction  de  Votre  Excel- 
lence n'a  pas  été  donnée,  étaient  principalement  qu'aucune  disposition  n'était  faite  au 
sujet  d'un  arbitrage  impartial,  ou  dans  lequel  les  propriétaires  pourraient  se  faire 
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représenter  afin  d'obtenir  la  valeur  de  leurs  propriétés,  et  l'acte  ne  pourvoyait  pas 
non  plus  au  présent  règlement  des  affaires  en  litige  entre  les  parties  intéressées. 

Dans  le  bill  actuellement  sous  examen,  ces  objections  ont  été  résolues,  et  on  a 
pourvu  à  la  juste  représentation  des  intérêts  de  toutes  les  parties  intéressées,  en  sorte 
que  chaque  propriétaire  est  certain  de  plaider  devant  un  tribunal  impartial,  attendu 
que  le  bill  stipule  que  trois  arbitres  seront  nommés,  l'un  par  le  propriétaire  du  terrain, 
l'autre  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  et  le  troisième  par  Yotre  Excellence 
en  Conseil. 

Le  soussigné  croit  que  le  sujet  dont  traite  ce  bill  est  de  la  compétence  d'une 
législature  provinciale;  et  attendu  qu'on  a  retranché  les  dispositions  auquel  il  s'objec- 
tait dans  le  bill  précédent,  le  soussigné  recommande  que  le  bill  réservé  intitulé  : 
"  The  Land  Purchase  Act,  1875  "  soit  sanctionné  par  Yotre  Excellence  en  Conseil. 

T.  FOUENIEE,  ministre  de  la  Justice  intérimaire, 

A  Son  Excellence  le  trÔ3-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (commu  " 
nement  appelé  le  marquis  de  Lorne),  chevalier  dj  très-ancien  et  très-noble  ordre 
du  Chardon,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  très-distingué  de  St.-Michel  et  St.- 
George,  gouverneur  général  et  vice-amiral  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous,  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  le  Conseil  législatif  et  l'Assem- 
blée législative  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  réunis  en  assemblée  générale,  approchons 
de  Votre  Excellence  en  conseil  pour  lui  représenter  : 

1.  Que  par  le  traité  de  Washington,  1871,  il  fut,  entre  autres  choses,  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  que— outre  la  liberté  accordée  aux  pêcheurs 
des  Etats-Unis  par  la  convention  de  1818 — les  citoyens  des  Etats-Unis  auraient,  en 
commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé,  la  liberté  de  pêcher  certaines  espèces  de  poissons  sur  les  côtes  et  rivages 
maritimes  et  dans  les  baies,  criques  et  havres  des  provinces  de  Québec,  de  la  Nou- 
velle-Ecosf  e,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  sans 
être  limités  à  aucune  distance  du  rivage,  et  avec  la  permission  de  descendre  à  terre 
pour  y  faire  sécher  leurs  filets  et  préparer  leur  poisson  ;  et  il  fut  stipulé  que  cette 
disposition  entrerait  en  vigueur  dès  que  les  lois  nécessaires  pour  la  mettre  à  exécution 
auraient  été  rendues  par  le  parlement  impérial  de  la  Grande-Bretagne,  le  parlement 
du  Canada  et  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'une  part,  et  par  le  congrès 
des  Etats-Unis  d'autre  part. 

2.  Que  par  une  dépêche  datée  de  Downing  Street  le  17  juin  1871,  contenant  pour 
le  lieutenant-gouverneur  Eobinson  copie  du  traité  de  Washington  et  autres  documents, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  certaines  raisons  énoncées  dans  la  dépêche  du 
comte  de  Kimberley  au  gouverneur  général  du  Canada,  pressa  fortement  le  gouver- 
nement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'accéder  à  la  demande  présentée  par  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  afin  de  faire  admettre  pour  la  saison  les  pêcheurs  américains  à 
la  jouissance  anticipée  des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  dé  Washington. 

3.  Que  par  déférence  au  désir  du  gouvernement  impérial,  le  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  s'est  empressé  d'admettre  (dès  le  24  juillet  1871)  les  pêcheurs 
américains  au  libre  exercice  de  pêche  qu'avait  en  vue  de  leur  assurer  le  traité  de 
Washington. 

4.  Que  le  traité  de  Washington  a  été  ratifié  par  la  législature  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  le  29e  jour  de  juin  1872- 

5.  Que  depuis  lors  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  tant  que  gouvernement  distinct 
et  partie  consentante  au  traité,  a  acquis  un  droit  à  une  portion  de  toute  indemnité 
arbitrale  qui,  aux  termes  du  traité  de  Washington,  pouvait  être  adjugée  au  gouverne- 
ment impérial  par  la  commission  constituée  en  vertu  du  dit  traité. 

6.  Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération  du  Canada,  le 
1er  juillet  1873,  sous  certaines  conditions  énoncées  dans  un  ordre  en  conseil  de  la 
Heine  en  date  du  26  juin  1873. 

7.  Que  dans  ces  dites  conditions  d'union  il  n'est  fait  mention  d'aucune  cession  au 
gouvernement  général  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ni  de  l'indemnité 
devant  lui  revenir  par  suite  de  sa  ratification  du  traité  de  Washington. 
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8.  Que  la  commission  nommée  en  vertu  du  dit  traité  a  décidé  arbitralement  le 
23  novembre  1877  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  aurait  à  payer  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique  une  somme  de  $5,500,000  en  compensation  des  privi- 
lèges concédés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  l'article  18  du  traité. 

9.  Que  le  gouvernement  impérial  a  remis  au  gouvernement  de  Terre-Neuve,  la 
somme  d'un  million  de  dollars  pour  la  part  afférente  à  cette  colonie  dans  la  dite 
indemnité. 

10i  Que  si  cette  indemnité  eût  été  payée  à  la  Grande-Bretagne  avant  l'entrée 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  la  Confédération,  l'Ile  aurait  obtenu  comme  Terre- 
Neuve  sa  part  de  cette  indemnité,  laquelle  part,  d'après  les  dispositions  de  la  107e 
section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  eût  été,  à  l'époque  de  l'Union, 
portée  au  crédit  de  la  dette  alors  existante  de  la  province. 

11.  Que  l'enquête  de  la  commission  d'Halifax  a  établi,  et  l'agent  des  Etats-Unis 
a  admis  le  fait,  que  les  pêcheries  de  maquereau  autour  des  côtes  de  l'Ile  ou  Prince- 
Edouard  sont  les  plus  précieuses  de  celles  concédées  aux  Américains  par  le  traité  ; 
que  le  maquereau  représente  65  pour  100  de  la  capture  totale  des  pêcheurs  améri- 
cains dans  les  eaux  britanniques,  et  que  la  grande  valeur  des  pêcheries  de  l'Ile  a  été 
l'un  des  principaux  motifs  déterminants  de  la  sentence  arbitrale  rendue  en  faveur  de 
la  Grande-Bretagne. 

12.  Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  n'ayant  ni  mines  ni  forêts  étendues,  ses  pêche- 
ries et  son  agriculture  constituent  ses  seules  sources  de  richesse,  et  qu'elle  est  privée 
par  sa  position  insulaire  de  la  participation  aux  nombreux  avantages  dont  jouissent 
les  autres  provinces,  sous  le  rapport  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  autres 
grands  travaux  publics. 

13.  Que  la  seule  entreprise  publique  importante  exécutée  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  est  son  chemin  de  fer,  qui  a  été  construit  aux  frais  du  peuple  de  la  province, 
le  coût  de  ce  chemin  ayant  été  porté  à  la  charge  de  l'Ile,  lors  du  règlement  des  con- 
ditions de  son  entrée  dans  la  Confédération. 

14.  Que  vu  la  constante  fréquentation  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
par  les  Américains,  dans  l'exercice  des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  de 
Washington,  et  vu  l'usage  qu'ils  font  d'engins  de  pêche  destructeurs,  il  est  presque 
certain  que  ces  pêcheries,  quand  elles  seront  restituées  à  l'Ile,  auront  beaucoup  perdu 
de  leur  valeur;  que  les  biens  dépendant  de  leur  exploitation  souffriront  par  suite  unet 
dépréciation  et  que  le  revenu  de  la  province  baissera  en  conséquence.  Dès  aujour-* 
d'hui,  la  privation  du  droit  exclusif  dont  jouissaient  nos  pêcheurs  sur  les  belles 
pêcheries  qui  bordent  nos  rivages,  a  pour  effet  ce  dommageable  résultat. 

15.  Que  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  fait  connaître  au  comte 
de  Kimberley  le  mécontentement  que  lui  causait  le  traité  de  Washington,  et  le  regret 
qu'il  éprouvait  de  ce  que  l'indemnité  prévue  n'eût  pas  été  réglée  sous  forme  d'un 
nouveau  traité  de  réciprocité  ou  de  coneessions  commerciales  admettant  en  franchise 
les  produits  agricoles  de  l'Ile  ;  qu'il  s'est  néanmoins  déclaré  prêt  à  accepter  une  com- 
pensation pécuniaire  raisonnable  en  supplément  des  privilèges  stipulés  par  le  traité, 
en  exprimant  toutefois  la  crainte  que,  d'après  le  traité,  rien  de  tel  ne  lui  fût  garanti. 
A  quoi  le  compte  de  Kimberley  répondit  qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  le  gouverne- 
ment de  l'Ile  du  Prince-Edouard  objectait  au  renvoi  de  la  question  d'indemnité  pécu- 
niaire à  l'arbitrage,  ce  mode  d'appréciation  lui  paraissant  être  le  plus  équitable  pour 
le  règlement  d'un  tel  point. 

16.  Que  l'arrangement  commercial  si  ardemment  désiré  n'ayant  pu  être  conclu, 
et  le  comte  de  Kimberley  ayant  énergiquement  représenté,  dans  sa  dépêche  du  17 
juin  1871,  "  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  la  Grande-Bretagne 
courût,  pendant  un  temps  indéfini,  le  risque  constant  de  malentendus  sérieux  avec  les 
Etats-Unis,  de  nature  à  mettre  en  péril  peut-être  la  paix  de  tout  l'empire,  en  entre- 
prenant de  forcer  le  gouvernement  américain  à  changer  sa  politique  commerciale," 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  déférence  au  vœu  ainsi  exprimé  du  gouvernement  impé- 
rial, et  voulant  surtout  éviter  de  mettre  aucun  obstacle  sur  la  voie  d'une  solution 
amicale  d'autres  difficultés  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-  Unis,  consentit  avec- 
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répugnance  à  accepter  telle  compensation  pécuniaire  qui  pourrait  être  accordée,  et 
passa  subséquemment  l'acte  qui  donne  effet  au  traité. 

17.  Que  d'après  les  termes  de  l'acte  de  confédération  avec  le  Dominion  du 
Canada,  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ayant  abandonné  au  gouvernemeut  général  le  con- 
trôle de  ses  intérêts  commerciaux  et  la  réglementation  de  son  tarif,  peut  avec 
d'autant  plus  de  raison  prétendre  participer  à  la  compensation  pécuniaire  accordée 
pour  la  concession  de  l'usage  de  ses  pêcheries  aux  citoyens  des  Etats-Unis. 

18.  Que  l'indemnité  de  $5,500,000  devait  évidemment  profiter  aux  provinces  en 
possession  territoriale  des  privilèges  concédés  aux  Américains,  et  non  pas  être  desti- 
née à  compenser  la  perte  de  revenu  causée  au  gouvernement  général  par  l'admission 
en  franchise  en  Canada  de  certains  produits  américains,  ni  à  compenser  les  avantages 
procurés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  l'ouverture  de  nos  ports,  vu  que  la  commis- 
sion a  déclaré  qu'elle  n'était  point  compétente  à  adjuger  d'indemnité  portant  sur  les 
relations  commerciales  des  deux  pays,  et  qu'elle  a  écarté  de  son  appréciation  les 
avantages  découlant  pour  les  Américains  de  la  faculté  de  s'approvisionner  et  de  trans- 
border leurs  cargaisons  dans  les  eaux  britanniques. 

19.  ,Que  le  droit  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  avant  la  Confédération,  sur  les 
pêcheries  qui  entourent  ses  côtes,  était  un  droit  colonial  ;  et  que  ce  principe  a  été 
reconnu  par  la  manière  équitable  dont  le  gouvernement  impérial  a  réglé  la  réclama- 
tion de  Terreneuve. 

20.  Que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  en  conférant  au  gouvernement 
général  le  droit  de  légiférer  sur  nos  pêcheries,  n'a  pas  entendu  par  là  lui  conférer  le 
droit  de  les  vendre  ou  de  les  aliéner  d'autre  manière,  mais  a  eu  simplement  pour 
objet  leur  protection  et  leur  amélioration  ;  que  défait  l'Ile  du  Prince  Edouard,  comme 
gouvernement  séparé,  a  disposé  do  ses  pêcheries  en  1871,  deux  ans  avant  son  union 
avec  le  Dominion,  et  que  dans  le  règlement  des  terres  de  la  Confédération,  elle  n'a 
fait  aucun  abandon  au  gouvernement  général  de  l'indemnité  éventuelle  qu'elle  aurait 
à  recevoir  du  gouvernement  américain. 

21.  Que  le  gouvernement  général,  après  s'être  chargé  de  la  protection  de  nos 
pêcheries,  ne  serait  pas  justifiable  de  consacrer  ie  montant  de  la  sentence  arbitrale  à 
l'exécution  partielle  de  ce  service,  qui  lui  revient  en  tout  cas  et  dont  les  frais  doivent 
être  supportés  par  le  fonds  du  revenu  général  du  Canada. 

22.  Que  si  dans  le  cas  de  Terreneuve — dont  les  eaux  territoriales  sont  à  peine 
visitées  par  les  pêcheurs  américains,  qui  font  la  pêche  de  la  morue  là  comme  partout 
ailleurs  en  pleine  mer,  et  la  pêche  du  hareng,  du  maquereau  et  des  autres  poissons 
hors  des  limites  de  la  juridiction  de  cette  Ile— la  somme  d'un  million  de  dollars  a  été 
regardée  comme  une  juste  part  d'indemnité  ;  nous  soumettons  que,  dans  le  cas  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  possède,  comme  la  preuve  l'a  établi,  les  pêcheries  les 
plus  précieuses  de  celles  ouvertes  aux  Américains  ;  qui  n'a  pas,  comme  les  autres  pro- 
vinces, de  sources  intérieures  de  richesse,  et  dont  la  population  dépend  entièrement 
pour  vivre  de  la  pêche  et  de  l'agriculture,  la  somme  d'un  million  deux  cent  cinquante 
mille  dollars  à  réserver  à  son  profit,  ne  saurait  être  regardée  comme  une  réclamation 
excessive. 

Nous  prions  donc  humblement  Votre  Excellence  en  conseil  de  vouloir  prendre  le 
présent  expoeé  en  sérieuse  considération,  et  ordonner,  après  attentif  examen  des  faits, 
la  consolidation,  au  profit  de  cette  province,  de  la  somme  d'un  million  deux  cent 
cinquante  mille  dollars,  que  l'Ile  du  Prince-Edouard,  nous  le  soumettons  humblement, 
a  légalement  et  équitablement  droit  de  recevoir  du  gouvernement  impérial  pour  sa 
part  de  l'indemnité  adjugée  arbitralement  par  la  commission  des  pêcheries  en  vertu 
des  dispositions  du  traité  de  Washington,  1871. 

Et  comme  nous  y  sommes  tenus,  nous  ne  cesserons  de  prier. 

Ordonné  que  la  dite  adresse  soit  grossoyée. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Sullivan,  appuyé  par  M.  Yeo,  il  est, 

Eésolu,  qu'un  comité  soit  nommé  pour  se  joindre  à  un  comité  du  Conseil  légis- 
latif, pour  préparer  une  adresse  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  priant  Son 
Son  Honneur  de  vouloir  bien  transmettre  l'humble  adresse  des  deux  Chambres  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  au  sujet  de  la  requête  de  cette  province  demandant 
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une  part  de  la  somme  adjugée  par  les  commissaires  nommés  en  vertu  du  traité  de 
Washington  en  compensation  des  privilèges  accordés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  en 
vertu  de  l'article  18  de  ce  traité. 

Ordonné,  que  le  même  comité  qui  a  préparé  une  adresse  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  constitue  un  comité  de  cette  Chambre  pour  préparer  la  dite 
adresse  à  Son  Honneur. 

Ordonné,  que  la  dite  résolution  soit  transmise  par  message  au  Conseil  législatif. 

Ordonné,  que  l'honorable  M.  Sullivan  porte  le  dit  message  au  Conseil. 

Message  du  Conseil  transmis  par  M.  Bail,  son  greffier. 

Salle  du  C  onseil  exécutif,  *7  juin  18T9* 

Extrait  d'un  procès-verbal  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edonard. 

Salle  du  Conseil,  19  février  1819. 

A  une  réunion  du  Conseil  exécutif  en  comité,  à  laquelle  étaient 

Présents  : 

Les  honorables  MM.  Davies,  Dodd, 

"  Yeo,  MacMillan, 

"  laird,  farquha.rson, 

"  Stewart,  Eobertson, 

Le  procès-verbal  suivant  a  été  adopté,  et  la  décision  prise  de  le  remettre  à  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  pour  être  transmis  au  gouvernement  du  Canada  : 

Le  Conseil  exécutif  en  comité,  après  avoir  eu  sous  sa  considération  l'indemnité  de 
$5,500,000  accordée  arbitralement  à  la  Grande-Bretagne  par  la  commission  des 
pêcheries  sous  l'autorité  du  traité  de  Washington,  et  les  droits  spéciaux  de  cette 
province  à  une  portion  de  la  dite  somme,  soumet  respectueusement  les  observations 
suivantes  à  l'appréciation  du  gouvernement  fédéral  : 

1.  Un  des  grands  points  débattus  entre  le  gouvernement  d'Angleterre  et  celui 
des  Etats-Unis  devant  la  Commission,  a  été  de  savoir  si  le  poisson  pris  par  les 
pêcheurs  américains  était  péché  en  dedans  ou  en  dehors  de  la  limite  des  trois  milles. 
Il  a  été  clairement  établi,  par  la  majeure  partie  des  éléments  de  preuve,  que  les  deux 
tiers,  les  trois  quarts  même  du  maquereau  de  pêche  américaine  étaient  pris  dans  cette 
zone  ;  et  la  Commission  a  fondé  sa  dérision  sur  ce  fait-là. 

2.  Les  pêcheries  comprises  daos  les  trois  milles,  autour  de  cette  île,  sont  les 
plus  importantes  qui  aient  été  ouvertes  aux  Américains,  selon  les  témoins  produits 
tant  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  par  les  Etats-Unis.  Dans  son  habile 
discours  de  clôture,  l'honorable  M.  Eoster,  agent  des  Etats-Unis  et  l'un  de  leurs  prin- 
cipaux avocats,  a  reconnu  que  "  presque  tous  les  témoignages  concernant  la  pêche 
<iôtière  se  rapportaient  à  la  zone  de  trois  milles,  dans  la  courbure  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  jusqu'au  delà  de  Marguerie." 

En  effet,  une  très  forte  proportion  des  témoignages  sur  les  produits  de  la  pêche 
du  maquereau  par  les  navires  américains  avait  trait  à  "  l'enfoncement  ou  courbure  de 
cette  île,"  et  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  sur  la  merveilleuse  richesse  des  pêcheries  de  sa 
côte.  Il  est  donc  constant  que  la  valeur  de  ces  eaux  particulières,  le  vif  désir  que  les 
Américains  ont  toujours  eu  d'y  venir,  les  énormes  quantités  de  maquereau  qu'ils  y 
pèchent,  sont  des  faits  qui  ont  contribué  très  notablement  à  assurer  à  l'Angleterre 
l'indemnité  qu'elle  a  obtenue. 

3.  De  tout  temps,  ces  pêcheries  ont  constitué  et  ont  été  réputées  l'une  des  princi- 
pales richesses  de  la  province.  Déshéritée  de  toute  espèce  de  mines  et  de  minières, 
n'ayant  pas  de  manufactures  ni  même  aucune  des  facilités,  qui  permettent  d'en  établir 
Avec  succès,  voyant  déjà  son  faible  matériel  de  bois  exploitable  s'épuiser  rapidement,, 
isolée  de  la  terre  ferme  et,  en  conséquence,  privée  des  avantages  que  les  provinces 
voisines  plus  heureuses  obtiennent  des  grandes  lignes  de  canaux  écluses  et  de  chemina 
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de  fer  dont  les  a  pourvues  la  libéralité  du  gouvernement  fédéral,  notre  île,  notre 
population  n'a  eu  et  n'aura  jamais  à  compter  que  sur  les  produits  de  sa  culture  et  de 
ea  pêche. 

4.  Le  traité  de  Washington,  sous  l'autorité  duquel  la  Commission  des  pêcheries 
a  opéré  son  arbitrage,  a  été  ratifié  par  la  législature  de  cette  province  le  29  juin  1872, 
c'est-à-dire  avant  l'entrée  de  l'île  dans  la  Confédération  canadienne.  La  Grande- 
Bretagne  a  déjà  reconnu,  relativement  à  Terreneuve,  le  droit  propre  qu'a  chaque  pro- 
vince de  recevoir  une  part  de  l'indemnité  qui  soit  proportionnellement  égale  au  rap- 
port de  la  valeur  de  ses  pêcheries  à  celle  de  l'ensemble  des  privilèges  concédés  aux 
pêcheurs  américains  par  le  traité  ;  au  reste,  ce  droit  étant  fondé  sur  les  plus  simple» 
principes  de  la  justice  et  de  l'équité,  ne  saurait  être  mis  en  question.  L'Ile  du  Prince- 
Edouard  a  été  admise  dans  la  Confédération  le  1er  juillet  187c*,  le  jour  même  où  sont 
entrées  en  vigueur  les  despositions  du  Traité  de  Washington  relatives  aux  pêcheries; 
par  conséquent,  son  droit  de  faire,  comme  province  distincte,  des  représentations  à 
la  Grande-Bretagne  pour  obtenir  une  portion  de  l'indemnité  déterminée  arbitralement 
a  cessé  dès  cette  époque,  et  il  lui  faut  maintenant  s'adresser  au  Canada,  auquel  cette 
indemnité,  abstraction  faite  de  la  part  afférente  à  Terreneuve,  a  été  remise  et  versée. 

5.  Les  clauses  et  conditions  de  l'union  entre  cette  île  et  le  Canada  ne  font,  natu- 
rellement, aucune  mention  de  ce  point.  La  nomination  de  la  Commission,  prévue 
par  le  Traité,  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  On  ne  pouvait  alors  se  former  une  idée 
même  approximative  du  chiffre  auquel  s'élèverait  l'indemnité,  et  toute  allocation 
distincte  à  cette  province  était  hors  de  cause.  Toutefois,  le  silence  du  pacte  fédéral 
et  les  délais  apportés  à  la  constitution  de  la  Commission,  ne  peuvent  aucunement 
préjudicier  à  des  droits  réels.  L'île  n'a  point  renoncé,  on  ne  lui  a  pas  demandé  de 
renoncer,  en  1873,  à  sa  légitime  part  de  l'indemnité  qui  serait  accordée  ;  on  ne  lui  a 
offert  et  elle  n'a  accepté  aucun  équivalent.  Il  s'agit  là  d'un  droit  territorial,  qui,  si 
l'île  était  restée  hors  de  la  Confédération,  lui  serait  déjà  reconnu  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  fait  pour  Terreneuve.  Il  est  demeuré  intact,  et  ceux  qui  négocièrent  les  con- 
ditions de  notre  union,  entendaient,  croyons-nous,  qu'il  subsistât  dans  toute  sa  force 
jusqu'au  jour  où  l'indemnité  serait  fixée  et  payée.  Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  l'autorité  législative  exclusive  du  gouver- 
nement canadien  s'étend  et  s'exerce  (inter  alla)  sur  les  pêcheries côtiôres  et  fluviales; 
mais  aucune  interprétation  raisonnable  de  ce  langage  ne  saurait  attribuer  exclusive- 
ment au  gouvernement  général  le  prix  payé  par  les  Américains  pour  les  privilèges 
d'accès  et  de  pêche,  durant  douze  ans,  dans  les  eaux  territoriales  de  notre  province. 
Ces  privilèges  acquis  par  eux  ne  leur  ont  pas  été  concédés  par  le  Parlement  canadien, 
mais  par  la  législature  de  notre  île,  alors  que  celle-ci  formait  encore  une  province 
distincte,  en  1872,  au  moyen  d'un  acte  législatif  portant  ratification  du  Traité  de 
Washington.  La  liberté  de  pêche  ne  fut  accordée  qu'à  la  suite  d'une  entente  non 
équivoque  ;  la  valeur  des  concessions  serait  estimée  par  des  commissaires  impartiaux, 
et  l'indemnité  soldée  par  les  Etats-Unis  à  la  Grande-Bretagne,  au  profit  des  provinces 
en  droit  d'y  participer.  L'évaiuation  est  faite,  et  elle  comprend  indistinctement 
dans  son  chiffre  les  concessions  de  cette  île  et  les  privilèges  de  même  nature  accordés 
par  le  Dominion  ;  et  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  eu 
vraiment  l'intention  de  se  départir  de  son  droit,  la  seule  question  à  décider  est  celle 
du  quantum  qui  doit  lui  revenir  de  l'indemnité. 

6.  La  concession  des  privilèges  accordés  aux  Américains  par  le  Traité  de  Wash- 
ington a  été  et  continuera  d'être  très-préjudiciable  aux  pêcheurs  de  cette  île,  en  les 
privant  du  monopole  que  leur  assurait,  pratiquement,  leur  position  à  la  proximité  des 
plus  riches  pêcheries  du  golfe,  et  en  réduisant  ainsi  très-sensiblement  les  profits  et  la 
lortune  d'une  grande  partie  de  la  population.  Le  gouvernement  provincial  se 
ressent  aussi  beaucoup  de  ce  résultat  regrettable,  la  propriété  imposable  dans  l'éten- 
due de  son  ressort  ayant  diminué  de  valeur.  Les  capitaux  engagés  dans  les  pêches, 
et  qui,  avant  la  mise  en  action  du  Traité  de  Washington,  ne  cessaient  de  s'accroître 
depuis  plusieurs  années,  n'offrent  plus  aujourd'hui  qu'un  rapport  relativement  faible  -y 
et  la  différence  en  moins,  la  perte,  tant  directe  qu'indirecte,  retombe  tout  entière  sur 
la  province  et  ses  habitants.  Il  y  a  une  autre  considération  à  peser.  Si  les  $5,500,000 
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accordés  par  la  commission  en  vue  jusqu'à  un  certain  point  d'indemniser  les  provinces 
-en  possession  territorialement  de  ces  avantages  qui  ont  été  concédés  aux  Américains, 
-devaient  être  partagés  avec  les  provinces  lointaines,  telle  que  la  Colombie-Britan- 
nique, le  Manitoba  et  le  riche  Ontario,  qui  n'ont  qu'un  intérêt  général  et  indirect  dans 
les  pêcheries,  les  provinces  maritimes,  notamment  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'en 
souffriraient-elles  pas  une  véritable  lésion  ?  Si  les  droits  territoriaux  de  cette  province 
•dans  ses  pêcheries  et  son  droit  à  une  part  de  l'indemnité  qui  pouvait  être  adjugée  à 
la  suite  du  traité  de  Washington,  eussent  été  abandonnés  en  retour  de  quelque 
avantage  ou  dédommagement  accordé  par  le  gouvernement  fédéral,  en  ce  cas,  encore 
qu'elle  pût  trouver  dure  la  privation  de  ce  qui  autrement  lui  reviendrait  à  son  titre 
de  province,  du  moins  elle  n'aurait  aujourd'hui  aucun  sujet  de  plainte;  mais  il  n'en, 
est  pas  ainsi,  et  l'on  a  constaté  plus  haut  que  l'î  e  n'a  fait  aucun  abandon  de  cette  nature. 
Il  est  à  remarquer  que  la  ratification  du  traité  par  notre  législature  a  eu  lieu 
avant  la  confédération  ;  en  outre,  le  pouvoir  dévolu  au  Dominion  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  de  faire  des  lois  sur  nos  pêcheries,  n'implique  point  la 
liberté  de  les  vendre  ou  d'en  céder  la  jouissance;  la  vente  ou  l'affermage  des  pêcheries 
aux  Américains,  en  ce  qui  est  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'a  pas  été  fait  parle 
Dominion  ;  et  jamais  la  province  ne  s'est  dépouillée  du  droit  de  recevoir  le  prix  de 
vente  ou  d'affermage  que  les  Américains  auraient  à  payer  pour  le  privilège  de  jouis- 
sance sur  ses  côtes  pendant  les  douze  années.  L'acte  d'union  intervenu  entre  cette 
île  et  le  Canada,  tout  en  stipulant  que  le  Canada  se  charge  des  dépenses  de  la  pro- 
tection des  pêcheries,  ne  parle  aucunement  d'abandon  par  la  province  des  droits  qui 
résultent  pour  elle  du  Traité  de  Washington.  Conclure  de  là  qu'il  y  a  eu  renonce- 
ment implicite,  ce  serait  donner  une  interprétation  forcée  et  fausse  à  un  pacte  si 
complet  et  si  précis  en  ses  définitions  des  droits  et  privilèges  concédés  par  le  Domi- 
nion à  la  province,  et  réciproquement. 

7.  Le  conseil  en  comité  est  convaincu  que  le  gouvernement  fédéral  voudra,  après 
nn  examen  attentif  de  tous  ces  faits,  reconnaître  que  la  province  doit  être  admise  au 
partage  de  l'indemnité.  Il  n'est  pas  facile,  sans  doute,  de  déterminer  le  chiffre  de  sa 
légitime  portion,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  une  certitude  mathématique  ;  mais 
il  y  a,  du  moins,  ceci  d'évident,  que,  Terreneuve  ayant  pu  obtenir  pour  sa  juste  part 
un  million  de  dollars,  on  ne  saurait,  avec  justice,  offrir  à  l'Ho  du  Prince-Edouard  une 
moindre  somme.  Le  conseil  en  comité  répète,  sans  vouloir  assurément  rabaisser  la 
valeur  des  pêcheries  des  autres  provinces  maritimes,  que  les  témoignages  recueillis 
par  la  Commission  et  qu'il  a  examinés  très-soigneusement,  constatent  que  les  pê- 
cheries de  cette  province  sont  au  nombre  des  plus  précieuses  du  golfe  Saint- Laurent 
et  de  celles  auxquelles  les  Américains  désiraient  le  plus  d'avoir  accès.  11  représente 
enfin  qu'aucune  affectation  par  le  gouvernement  général  de  notre  portion  de  l'indem- 
nité à  la  confection  de  travaux  publics  ne  serait  juste  et  satisfaisante  ;  et  que  le  plan 
à  la  fois  le  plus  conforme  au  vœu  de  la  province  et  le  plus  équitable,  serait  la  conso- 
lidation de  la  somme  par  le  gouvernement  fédéral,  au  profit  de  cette  île,  qui  en 
pourrait  recevoir  semi-annuellement  les  intérêts  pour  l'usage  de  son  administration 
locale. 

8,  En  terminant,  le  conseil  en  comité  répète  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  léga- 
lement droit  à  une  portion  de  l'indemnité  accordée  sous  l'application  du  Traité  de 
Washington  et  reçue  par  le  gouvernement  canadien  ;  et  que  cette  légitime  portion 
devrait  être  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  dollars. 

Certifié  conforme. 
WILLIAM  DES  BKISAY,  greffier  du  Conseil  exécutif. 


KEPONSE 
(73) 

A  une  Adresse  du  Sénat,  en  date  du  14  mars  18*79,  portant  demande  de  copie  de 
toutes  communications: — correspondance,  délibérations  prises  en  conseil  et 
autres  documents, — qu'il  y  a  eu  entre  le  gouvernement  local  de  l'Ile  du  Prince- 
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Edouard  et  le  gouvernement  fédéral  au  sujet  de  l'indemnité  accordée  arbitra- 
lement  par  la  Commission  des  pêcheries  et  de  la  disposition  de  cette  indemnité. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat,  Ottawa,  24  mars  1879. 

(N°  6.) 

Province  de  Vile  du  Prince-Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement,  19  février  1819. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  procès-verbal  de  mon 
Conseil,  exposant  la  légitime  prétention  de  cette  province  à  participer  à  l'indemnité 
que  le  gouvernement  américain,  suivant  la  sentence  arbitrale  rendue  sous  l'autorité 
du  Traité  de  Washington,  paie  pour  l'exercice  de  la  pêche,  par  les  citoyens  améri- 
cains, sur  les  côtes  et  rivages  des  provinces  canadiennes,  et  proposant  un  moyen  de 
garantir  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  la  consolidation  du  principal,  le  paiement 
des  intérêts  annuels  de  la  somme  à  laquelle  mon  Conseil  estime  que  cette  province  a 
les  plus  justes  titres.  On  espère  que  le  gouvernement  de  Son  Excellence  voudra 
prendre  cette  proposition  en  favorable  considération. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  HODGSON,  lieutenant  gouverneur '* 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  à  Ottawa. 


Extrait  d'un  procès  verbal  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  Conseil,  19  février  1879. 

A  une  réunion  du  Conseil  exécutif  en  comité,  à  laquelle  étaient 

Présents  : 

Les  honorables  MM.  Davies,  Dodd, 

"  Yeo,  MacMillan, 

"  Laird,  Farquharson, 

"  Stewart,  Eobertson, 

Le  procès- verbal  suivant  a  été  adopté,  et  la  décision  prise  de  le  remettre  à  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  pour  être  transmis  au  gouvernement  du  Canada  : — 

Le  Conseil  exécutif  en  comité,  après  avoir  eu  sous  sa  considération  l'indemnité 
de  $5,500,000  accordée  arbitralement  à  la  Grande-Bretagne  par  la  Commission  des 
pêcheries  sous  l'autorité  du  Traité  de  Washington,  et  les  droits  spéciaux  de  cette 
province  à  une  portion  do  la  dite  somme,  soumet  respectueusement  les  observations 
suivantes  à  l'appréciation  du  gouvernement  fédéral  : — 

1.  Un  des  grands  points  débattus  entre  le  gouvernement  d'Angleterre  et  celui 
des  Etats-Unis  devant  la  Commission,  a  été  de  savoir  si  le  poisson  pris  par  les  pê- 
cheurs américains  était  péché  en  dedans  ou  en  dehors  de  la  limite  des  trois  milles. 
Il  a  été  clairement  établi,  par  la  majeure  partie  des  éléments  de  preuve,  que  les  deux 
tiers,  les  trois  quarts  même  du  maquereau  de  pêche  américaine  étaient  pris  dans 
cette  zone  ;  et  la  commission  a  fondé  sa  décision  sur  ce  fait-là. 

2.  Les  pêcheries  comprises  dans  les  trois  milles,  autour  de  cette  île,  sont  des 
plus  importantes  qui  aient  été  ouvertes  aux  Américains,  selon  les  témoins  produits 
tant  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  par  les  États-Unis.  Dans  son  habile 
discours  de  clôture,  l'honorable  M.  Foster,  agent  des  Etats-Unis  et  l'un  de  leurs 
principaux  avocats,  a  reconnu  que  "  presque  tous  les  témoignages  concernant  la . 
pêche  côtière  se  rapportaient  à  la  zone  de  trois  milles,  dans  la  courbure  de  l'île  du 
Prince-Edouard  et  jusqu'au  delà  de  Marguerie." 

En  effet,  une  très-forte  proportion  des  témoignages  sur  les  produits  de  la  pêche 
du  maquereau  par  les  navires  américains  avait  trait  à   "  l'enfoncement  ou  courbure 
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do  cette  île,"  et  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  sur  la  merveilleuse  richesse  des  pêcheries  de 
sa  côte.  Il  est  donc  constant  que  la  valeur  de  ces  eaux  particulières,  le  vif  désir  que 
le3  Américains  ont  toujours  eu  d'y  venir,  les  énormes  quantités  de  maquereau  qu'ils  y 
pèchent,  sont  des  faits  qui  ont  contribué  très  notablement  à  assurer  à  l'Angleterre 
l'indemnité  qu'elle  a  obtenue. 

3.  De  tout  temps,  ces  pêcheries  ont  constitué  et  ont  été  réputées  l'une  des  prin- 
cipales richesses  de  la  province.  Déshéritée  de  toute  espèce  de  mines  et  de  minières, 
n'ayant  pas  de  manufactures  ni  même  aucune  des  facilités  qui  permettent  d'en  établir 
avec  succès,  voyant  déjà  son  faible  matériel  de  bois  exploitable  s'épuiser  rapidement, 
isolée  de  la  terre-ferme  et,  en  conséquence,  privée  des  avantages  que  les  provinces 
voisines  plus  heureuses  obtiennent  des  grandes  lignes  de  canaux  écluses  et  de  chemins 
de  fer  dont  les  a  pourvues  la  libéralité  du  gouvernement  fédéral,  notre  île,  notre  popu- 
lation n'a  eu  et  n'aura  jamais  à  compter  que  sur  les  produits  de  sa  culture  et  de  sa 
pêche, 

4.  Le  Traité  de  Washington,  sous  l'autorité  duquel  la  Commission  des  pêcheries  a 
opéré  son  arbitrage,  a  été  ratifié  par  la  législature  de  cette  province  le  29  juin  18*72, 
c'est-à-dire  avant  l'entrée  de  l'île  dans  la  Confédération  canadienne.  La  Grande-Bre- 
tagne a  déjà  reconnu,  relativement  à  Terreneuve,  le  droit  propre  qu'a  chaque  pro- 
vince, do  recevoir  une  part  de  l'indemnité  qui  soit  proportionnellement  égale  au  rap- 
port de  la  valeur  de  ses  pêcheries  à  celle  de  l'ensemble  des  privilèges  concédés  aux 
pêcheurs  américains  par  le  traité  ;  au  reste,  ce  droit  étant  fondé  sur  les  plus  simples' 
principes  de  la  justice  et  de  l'équité,  ne  saurait  être  mis  en  question.  L'Ile  du  Prince- 
Edouard  a  été  admise  dans  la  Confédération  le  1er  juillet  1873,  le  jour  même  où  sont 
entrées  en  vigueur  les  dispositions  du  Traité  de  Washington  relatives  aux  pêcheries  ; 

Sar  conséquent,  son  droit  de  faire,  comme  province  dictincte,  des  représentations  à  la 
rande- Bretagne  pour  obtenir  une  portion  do  l'indemnité  déterminée  arbitralement,  a 
cessé  dès  cette  époque,  et  il  lui  faut  maintenant  s'adresser  au  Canada,  auquel  cette 
indemnité,  abstraction  faite  de  la  part  afférente  à  Terreneuve,  a  été  remise  et  versée. 

5.  Les  clauses  et  conditions  de  l'union  entre  cette  île  et  le  Canada,  ne  font,  natu- 
rellement, aucune  mention  de  ce  point.  La  nomination  de  la  Commission,  prévue 
par  le  Traité,  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  On  ne  pouvait  alors  se  former  une  idée 
même  approximative  du  chiffre  auquel  s'élèverait  l'indemnité,  et  toute  allocation  dis- 
tincte à  cette  province  était  hors  de  cause.  Toutefois,  le  silence  du  pacte  fédéral,  et 
les  détails  apportés  à  la  constitution  de  la  Commission,  ne  peuvent  aucunement  préju- 
dicier  à  des  droits  réels.  L'île  n'a  point  renoncé,  on  ne  lui  a  pas  demandé  de  renoncer, 
en  1873,  à  sa  légitime  part  de  l'indemnité  qui  serait  accordée;  on  ne  lui  a  offert  et  elle 
n'a  accepté  aucun  équivalent.  Il  s'agit  là  d'un  droit  territorial,  qui,  si  l'île  était  restée 
hors  de  la  Confédération,  lui  serait  déjà  reconnu  aujourd'hui,  comme  on  l'a  fait  pour 
Terreneuve.  Il  est  demeuré  intact,  et  ceux  qui  négocièrent  les  conditions  de  notre 
union,  entendaient,  croyons-nous,  qu'il  subsistât  dans  toute  sa  force  jusqu'au  jour  où, 
l'indemnité  serait  fixée  et  payée.  Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  l'autorité  législative  exclusive  du  gouvernement  canadien 
s'étend  et  s'exerce  (inter  alia)  sur  les  pêcheries  côtières  et  fluviales  ;  mais  aucune 
interprétation  raisonnable  de  ce  langage  ne  saurait  attribuer  exclusivement  au  gou- 
vernement général  le  prix  payé  par  les  Américains  pour  les  privilèges  d'accès  et  de 
pêche,  durant  douze  ans,  dans  les  eaux  territoriales  de  notre  province.  Ces  privilèges 
acquis  par  eux  ne  leur  ont  pas  été  concédés  par  le  parlement  canadien,  mais  par  la 
législature  do  notre  île,  alors  que  celle-ci  formait  encore  une  province  distincte,  en 
1872,  au  moyen  d'un  acte  législatif  portant  ratification  du  Traité  de  Washington. 
La  liberté  de  pêche  ne  fut  accordée  qu'à  la  suite  d'une  entente  non  équivoque  ;  la 
valeur  des  concessions  serait  estimée  par  des  commissaires  impartiaux,  et  l'indemnité 
soldée  par  les  Etats-Unis,  au  profit  des  provinces  en  droit  d'y  participer.  L'évaluation 
est  faite,  et  elle  comprend  indistinctement  dans  son  chiffre  les  concessions  de  cette 
île  et  les  privilèges  de  même  nature  accordés  par  le  Dominion  ;  et  à  moins  qu'il  ne 
eoit  démontré  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  eu  vraiment  l'intention  de  se  départir  de 
son  droit,  la  seule  question  à  décider  est  celle  du  quantum  qui  doit  lui  revenir  de 
l'indemnité. 
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6.  La  concession  des  privilèges  accordés  aux  Américains  par  le  Traité  de  Washing- 
ton a  été  et  continuera  d'être  très  préjudiciable  aux  pêcheurs  de  cette  île,  en  les  pri- 
vant du  monopole  que  leur  assurait,  pratiquement,  leur  position  à  la  proximité  des 
plus  riches  pêcheries  du  golfe,  et  en  réduisant  ainsi  très  sensiblement  les  profits  et  la 
fortune  d'une  grande  partie  de  la  population.  Le  gouvernement  provincial  se  ressent 
aussi  beaucoup  de  ce  résultat  regrettable,  la  propriété  imposable  dans  l'étendue  de 
son  ressort  ayant  diminué  de  valeur.  Les  capitaux  engagés  dans  les  pêches,  et  qui, 
avant  la  mise  en  action  du  Traité  de  Washington,  ne  cessaient  de  s'accroître  depuis 
plusieurs  années,  n'offrent  plus  aujourd'hui  qu'un  rapport  relativement  faible  ;  et  la 
différence  en  moins,  la  perte,  tant  directe  qu'indirecte,  retombe  toute  entière  sur  la 
province  et  ses  habitants.  Il  y  a  une  autre  considération  à  peser.  Si  les  $5,500,000 
accordés  par  la  commission  en  vue  jusqu'à  un  certain  point  d'indemniser  les  provinces 
en  possession  territorialement  de  ces  avantages  qui  ont  été  concédés  aux  Américains, 
devaient  être  partagés  avec  les  provinces  lointaines,  telles  que  la  Colombie-Britannique, 
le  Manitoba  et  le  riche  Ontario,  qui  n'ont  qu'un  intérêt  général  et  indirect  dans  les 
pêcheries,  les  provinces  maritimes,  notamment  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'en  souffri- 
raient-elles pas  une  véritable  lésion  ?  Le  gouvernement  fédéral  eùt-ii  accordé  à  l'île 
quelque  avantage  en  dédommagement  de  ses  droits  territoriaux  dans  les  pêcberies  et 
de  son  droit  à  une  part  de  l'indemnité  qui  pouvait  être  adjugée  à  la  suite  du  Traité 
de  Washington,  en  ce  cas,  encore  qu'elle  pût  trouver  dure  la  privation  de  ce  qui 
.autrement  lui  reviendrait  à  son  titre  de  province,  du  moins  elle  n'aurait  aujourd'hui 
aucun  sujet  de  plainte;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'on  a  constaté  plus  haut  que  l'île 
n'a  fait  aucun  abandon  de  cette  nature. 

Il  est  à  remarquer  que  la  ratification  du  traité  par  notre  législature  a  eu  lieu 
avant  la  confédération  ;  en  outre,  le  pouvoir  dévolu  au  Dominion  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  de  faire  des  lois  sur  nos  pêcheries,  n'implique  point  la 
liberté  de  les  vendre  ou  d'en  céder  la  jouissance  ;  la  vente  ou  l'affermage  des  pêcheries 
aux  Américains,  en  ce  qui  est  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'a  pas  été  fait  parle  Domi- 
nion ;  et  jamais  la  province  ne  s'est  dépouillée  du  droit  de  recevoir  le  prix  de  vente 
ou  d'affermage  que  les  Américains  auraient  à  payer  pour  le  privilège  de  jouissance 
sur  ses  côtes  pendant  les  douze  années. 

L'acte  d'union  intervenu  entre  cette  île  et  le  Canada,  tout  en  stipulant  que  le 
Canada  se  charge  des  dépenses  de  la  protection  des  pêcheries,  ne  parle  aucunement 
d'abandon  par  la  province  des  droits  qui  résultent  pour  elle  du  Traité  de  Washington. 
Conclure  de  là  qu'il  y  a  eu  renoncement  implicite,  ce  serait  donner  une  interprétation 
forcée  à  un  pacte  si  complet  et  si  précis  en  ses  définitions  des  droits  et  privilèges  con- 
cédés par  le  Dominion  à  la  province,  et  réciproquement. 

7.  Le  conseil  en  comité  est  convaincu  que  le  gouvernement  fédéral  voudra,  après 
un  examen  attentif  de  tous  ces  faits,  reconnaître  que  la  province  doit  être  admise  au 
partage  de  l'indemnité.  Il  n'est  pas  facile,  sans  doute,  de  déterminer  le  chiffre  de  sa 
légitime  portion,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  une  certitude  mathématique  ;  mais 
il  y  a  du  moins  ceci  d'évident,  que,  Terreneuve  ayant  pu  obtenir  pour  sa  juste  part 
un  million  de  dollars,  on  ne  saurait,  avec  justice,  offrir  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  une 
moindre  somme. 

Le  conseil  en  comité  répète,  sans  vouloir  assurément  rabaisser  la  valeur  des 
pêcheries  des  autres  provinces  maritimes,  que  les  témoignages  recueillis  par  la  Com- 
mission et  qu'il  a  examinés  très  soigneusement,  constatent  que  les  pêcheries  de  cette 
province  sont  au  nombre  des  plus  précieuses  du  srolfe  Saint-Laurent  et  de  celles  aux- 
quelles les  Américains  désiraient  le  plus  d'avoir  accès. 

Il  représente  enfin  qu'aucune  affectation  par  le  gouvernement  général  de  notre 
portion  de  l'indemnité  à  la  confection  de  travaux  publics  ne  serait  juste  et  satisfai- 
sante ;  et  que  le  plan  à  la  fois  le  plus  conforme  au  vœu  de  la  province  et  le  plus  équi- 
table, serait  la  consolidation  de  la  somme  par  le  gouvernement  fédéral,  au  profit  de 
et  tte  île,  qui  en  pourrait  recevoir  semiannuellement  les  intérêts  pour  l'usage  de  son 
administration  locale. 

8.  En  terminant,  le  conseil  en  comité  répète  que  l'Ile  du  Prince -Edouard  a  léga- 
lement droit  à  une  portion  de  l'indemnité  accordée  sous  l'application  du  Traité  do 
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Washington  et  reçue  par  le  gouvernement  canadien  ;    et  que  cette  légitime  portion 
devrait  être  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  dollars. 
Certifié  conforme, 

WILLIAM  DBS  BRISAY,  secrétaire  du  Conseil  exécutif. 

Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  5  mars  1879. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (N°  6)  du  19 
du  mois  dernier,  renfermant  copie  d'un  procès-verbal  de  votre  Conseil  exécutif,  lequel 
expose  la  demande  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  de  participer  à  l'indemnité  accordée 
arbitfalement  par  la  Commission  des  pêcheries,  sous  l'autorité  du  traité  de  Washington. 

J'ai,  etc., 
EDOUARD  J.  LASTGEVIN,  sous  secrétaire  <f  Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur 

de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  à  Charlottetown. 

Sur  motion  de  M.  Yeo,  appuyé  par  M.  Farquharson, — Et  la  question  étant  pro- 
posée,— 

Que  la  Chambre  adopte  les  résolutions  suivantes  • — 

Attendu  que  le  Conseil  exécutif  de  cette  île  a,  le  19  février  1879,  adopté  un  procès- 
verbal  exposant,  pour  l'information  du  gouvernement  du  Canada,  certaines  raisons 
pour  lesquelles  cette  province  prétend  à  une  part  de  l'indemnité  de  $5,500,000  accordés 
à  l'Angleterre  par  les  commissaires  nommés  en  exécution  du  traité  de  Washington, 
lequel  procès-verbal  a  été  transmis  au  gouvernement  du  Canada  par  le  lieutenant- 
gouverneur. 

Attendu  que  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  législative  de  cette  province,  par 
une  adresse  collective  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  adoptée  unanimement 
à  la  session  de  la  législature,  tenue  en  1879,  ont  affirmé  le  droit  qu'a  cette  province 
de  recevoir  $1,250,000  comme  étant  sa  juste  part  de  la  dite  indemnité,  et  ont  exposé 
au  long  dans  la  dite  adresse  les  motifs  sur  lesquels  le  dit  droit  est  basé,  laquelle  adresse 
collective  a  été  dûment  transmise  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  par  le 
lieutenant-gouverneur. 

Et  attendu  que  dans  une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  adressée  au  lieu- 
tenant-gouverneur de  cette  province,  en  date  du  11  décembre  1879,  et  déposée  sur  le 
bureau  de  cette  Chambre,  il  est  dit  que  "  le  gouvernement  du  Canada  est  d'opinion 
que  cette  province  ne  peut  faire  valoir  aucun  droit  de  participation  à  l'indemnité 
adjugée  pour  la  concession  de  l'usage  des  pêcheries  aux  Etats-Unie,  qui  ne  puisse  être 
également  invoqué  par  les  autres  provinces  de  la  Confédération,"  mais  les  raisons  qui 
ont  engagé  le  gouvernement  du  Canada  à  en  venir  à  cette  conclusion  ne  sont  en 
aucune  manière  mentionnées  dans  la  dite  dépêche,  et  n'ont  jamais  été  officiellement 
communiquées  au  gouvernement  de  cette  île  ou  à  sa  législature. 

Et  attendu  que  la  requête  présentée  par  le  gouvernement  et  la  législation  de 
cette  province  réclamant  une  part  des  deniers  adjugés,  payés  par  les  Etats-Unis  pour 
l'usage  des  pêcheries  est  juste  en  elle-même,  et  est  basée  sur  des  motifs  que  l'on  ne 
peut  raisonnablement  nier. 

JRésolu  par  conséquent. — 

1.  Que  cette  Chambre  désire  encore  une  fois  exprimer  officiellement  sa  ferme 
opinion  que  cette  île  a  le  droit  de  recevoir  une  partie  équitable  de  la  dite  indemnité 
des  pêcheries,  et  sa  détermination  de  se  servir  de  tous  les  moyens  légaux  et  consti- 
tutionnels pour  obtenir  le  dit  paiement. 

2.  Que  le  sec  refus  du  gouvernement  fédéral  de  reconnaître  la  réclamation  de 
cette  province,  sans  l'appuyer  de  raisons  est  peu  satisfaisant  pour  la  province  et  cons- 
titue un  manque  de  courtoisie  à  la  législature  qui  a  unanimement  adopté  l'adresse 
collective. 

3.  Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre  la  population  de  cette  province  ne  se 
soumettra  pas  à  ce  que  l'on  ignore  arbitrairement  ce  qu'elle  croit  être  son  juste  droit, 
sans  que  des  raisons  soient  données,  et  que  les  raisons  du  refus  de  reconnaître  la  dite 
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réclamation  auraient  dû  être  officiellement  communiquées  au  gouvernement  de  cette 
province,  et  déposées  devant  la  législature. 

Eésolu  de  plus, — 

Que  le  document  publié  par  les  journaux  du  Canada,  prétendant  être  un  rapport 
d'un  sous-comité  du  Conseil  privé  du  Canada,  contre  la  réclamation  de  celte  province, 
et  exposant  que  cette  province  ne  peut  faire  valoir  aucun  droit  à  aucune  participation 
à  une  partie  de  l'indemnité  des  pêcheries  qui  ne  puisse  être  également  invoquée  par 
les  autres  provinces  de  la  Confédération,  parce  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
n'a  mis  le  traité  de  Washington  en  vigueur  que  le  1er  juillet  1873 — le  jour  oi^  cette 
province  est  entrée  dans  la  Confédération  du  Canada — ne  répond  pas,  dans  l'opinion 
de  cette  Chambre,  aux  raisons  données  dans  le  procès-verbal  du  conseil  et  dans 
l'adresse  collective  de  la  législature  à  l'appui  des  réclamations  présentées  par  cette 
province,  pour  les  motifs  suivants  :— 

1.  Cette  province,  lorsqu'elle  était  séparée  et  indépendante,  a  ratifié  par  sa 
propre  législation  les  articles  du  traité  de  Washington  relatifs  aux  pêcheries,  et  que 
la  dite  ratification  était  essentielle  pour  rendre  valides  les  dits  articles,  en  tant  qu'ils 
affectaient,  ou  qu'ils  devaient  affecter,  les  droits  territoriaux  de   cette  province. 

2.  Le  droit  de  pêcher  dans  les  trois  milles  de  la  côte  de  cette  île,  concédé  aux 
pêcheurs  américaine,  constituait  un  droit  territorial. 

3.  La  dite  concession  a  été  faite  par  cette  île,  lorsqu'elle  était  séparée,  à  la  condi- 
tion formelle  comprise  dans  le  traité  même,  que  la  valeur  des  concessions  faites  par 
cette  île,  en  sus  de  celles  qui  lui  sont  accordées,  devrait  être  appréciée  par  des  commis- 
saires impartiaux,  et  payés  à  l'Angleterre,  ainsi  que  la  somme  allouée  pour  de  sem- 
blables commissions  faite  par  le  Canada,  aux  bénéfices  de  ceux  qui  y  ont  droit. 

4.  Que  les  conventions  de  l'Union  entre  cette  île  et  le  Canada,  toutes  catégoriques 
qu'elles  fussent,  relativement  aux  concessions  mutuelles  que  se  sont  faites  les  gouver- 
nements contractants,  gardent  tout  à  fait  le  silence  au  sujet  de  la  compensation  qui 
devra  être  accordée  à  cette  province  pour  les  concessions  faites  aux  Américains,  et 
que  le  droit  de  recevoir  cette  compensation,  quelque  puisse  en  être  la  gomme,  existait 
lors  de  l'union,  et  il  ne  pourrait  être  perdu  pour  la  province  à  moins  que  l'abandon 
ou  le  transfert  de  ce  droit  ne  soit  décidé  par  un  tribunal  autorisé  à  le  faire. 

5.  Le  simple  fait  que  l'annexion  de  cette  île  au  Canada  a  eu  lieu  en  rnètne  temps 
que  le  président  des  Etats-Unis  a  mis  en  vigueur  les  articles  du  traité  d<>  Washington, 
relatifs  aux  pêcheries,  ne  peut  avoir  l'effet  de  transférer  de  l'île  au  Canada  un  droit 
acquis  appartenant  à  l'île,  à  moins  que  les  conventions  de  l'union  opèrent  expressé- 
ment par  elles-mêmes  le  transfert. 

6.  Dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  le  seul  effet  de  cette  union  était  de  constituer 
le  Canada  fidéicommissaire  pour  recevoir  de  l'Angleterre  la  part  de  l'indemnité  qui 
revient  à  l'île,  et  de  garder  la  dite  part  pour  le  bénéfice  du  gouvernement  provincial, 
et  la  seule  question  maintenant  sur  le  tapis  se  rapporte  non  pas  au  droit  de  recevoir, 
mais  au  montant  de  la  part  auquel  la  province  a  droit. 

Et  un  débat  s'élevant, 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Macdonald,  appuyé  par  l'honorable  M.  Ferguson, 

Ordonné,  que  le  débat  soit  ajourné. 

Sur  motion  del'honoiable  M.  MacLeod,  appuyé  par  l'honorable  M.  Gavin, 

Eésolu,  que  la  Chambre  reprenne  maintenant  le  débat  sur  les  résolutions  sou- 
mises à  la  Chambre,  le  17  avril  courant,  au  sujet  des  réclamations  de  cette  province 
demandant  une  part  de  l'indemnité  des  pêcheries  en  vertu  du  traité  de   Washington. 

'Et  le  débat  se  continuant  : — 

Et  la  question  étant  proposée, — 

L'honorable  M.  Sullivan,  appuyé  par  M.  Poole,  propose  comme  amendement  aux 
dites  résolutions, — 

De  biffer  tout  ce  qui  se  trouve  après  les  premiers  mots  "  attendu  que,"  dans  les 
dites  résolutions,  et  d'y  substituer  ce  qui  suit  : — 

"  A  la  dernière  session  de  la  légiblature  do  cette  province,  on  a  adopte  une 
adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre  législative  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  exposant  la  réclamation  de  cette  province  demandant  une 
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part  de  la  somme  adjugée  au  gouvernement  britannique  en  vertu  du  traité  de  Wash- 
ington. 

■'  Et  attendu  que  dans  une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  datée  du  11 
décembre  1879,  il  est  dit  "que  le  gouvernement  du  Canada  est  d'opinion  que  cette 
province  ne  peut  faire  valoir  aucun  droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour 
la  concession  de  l'usage  des  pêcheries  aux  Etats  Unis,  qui  ne  puisse  être  également 
invoqué  par  les  autres  provinces  de  la  Confédération." 

"  Et  attendu  que  par  déférence  pour  les  désirs  du  gouvernement  impérial,  le 
gouvernement  de  cette  province  a  accordé  le  24  juillet  1871 — près  de  deux  ans  avant 
que  le  traité  ne  fat  mis  en  opération — les  privilèges  aux  pêcheurs  américains,  lesquels 
privilèges  devaient  leur  être  accordés  par  le  traité. 

"  Et  attendu  que  le  gouvernement  du  Canada  a  refusé  de  reconnaître  la  juste 
réclamation  de  cette  province. 

Résolu  par  conséquent  qu'une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  la 
Chambre  législative  soit  présentée  à  Sa  Majesté  la  Reine,  priant  Sa  Majesté  d'exami- 
ner la  réclamation  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  demandant  compensation  pour  l'usage 
de  ses  pêcheries  parles  citoyens  des  Etats-Unis,  du  24  juillet  1871  au  1er  juillet  1873  ; 
et  aussi  la  réclamation  de  la  province  demandant  une  part  de  la  somme  adjugée  en 
vertu  du  traité  de  Washington  pour  l'usage  de  se3  pêcheries  par  les  citoyens  des 
^Etats-Unis,  pendant  douze  ans  à  compter  de  l'époque  où  le  traité  a  été  mis  en 
vigueur." 

Et  un  débat  s'ensuivant, — 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Campbell,  appuyé  par  l'honorable  M.  Gavin, 

Ordonné,  que  le  débat  soit  ajourné. 

Lia.  Chambre  s'ajourne  pendant  une  heure. 

Et  s'étant  réunie, — 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Campbell,  appuyé  par  l'honorable  M.  McLeod, 

Résolu  que  la  Chambre  reprenne  maintenant  le  débat  sur  les  résolutions  sou- 
mises à  la  Chambre  le  17  avril  courant  au  sujet  des  réclamations  de  cette  province 
pour  participer  à  l'indemnité  des  pêcheries  en  vertu  du  traité  de  Washington. 

Et  le  débat  se  continuant, — 

Sur  motion  de  M,  Macdonald  (Souris),  appuyé  par  M.  Hooper, — 

Ordonné  que  le  débat  soit  ajourné. 

Dépêche  du  sous-secrétaire  d'Etat,  à  Ottawa,  en  date  du  11  décembre  1879,  en 
réponse  à  la  requête  de  cette  province  demandant  de  recevoir  "  sa  part  de  l'in- 
demnité accordée  par  les  commissaires  en  vertu  du  traité  de  Washington." 

Ottawa,  11  décembre  1879. 

Monseeur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  Conseil  a  eu  sous  considération  la  requête  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  réclamant,  au  nom  de  l'île,  "  sa  part  de  l'indemnité  adjugée  par  la 
commission  des  pêcheries  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington,"  et  que 
Son  Excellence  en  conseil  est  d'opinion  que  cette  province  ne  peut  faire  valoir  aucun 
droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession  de  l'usage  des  pêche- 
ries aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les  autres  provinces  da 
Dominion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUARD  J.  L  ANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Charlottetown,  I.P.-E. 
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une  part  de  l'indemnité  accordée  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washing- 
ton. 

M.  Sullivan  a  sir  John  A.  Macdonald, 

Charlottetown,  29  avril  1879. 

Le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  désire  avoir  l'occasion  d'exposer  au 
long  au  gouvernement  fédéral  la  réclamation  de  l'île  pour  obtenir  une  juste  part  de 
l'indemnité  des  pêcheries,  avant  que  l'on  dispose  de  la  somme  en  la  manière  indiquée 
dans  la  motion  de  M.  Fortin  ou  autrement.  Les  droits  de  l'île  sont  très  sérieux.  Je 
serai  heureux  de  savoir  ce  que  vous  avez  l'intention  de  faire  à  ce  sujet. 

W.  W.  SULLIVAN. 

Sir  John  A.  Macdonald  à  M.  Sullivan. 

Ottawa,  29  avril  1879. 

La  motion  de  M.  Fortin  n'est  pas  inspirée  par  le  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment examinera  toute  la  question  après  la  prorogation  ici. 

JOHN  A.  MACDONALD. 

Sir  John  A.  Macdonald  à  M.  Sullivan. 

Ottawa,  3  mai  1879. 

Le  gouvernement  canadien  est  prêt  à  examiner  toute  resprésentation  de  votre 
gouvernement  à  l'égard  de  la  réclamation  relative  à  l'indemnité  des  pêcheries. 

JOHN  A.  MACDONALD. 

M.  Sullivan  à  sir  John  A.  Macdonald. 

Charlottetown,  3  mai  1879. 

Occupé  à  la  législation.  J'aimerais  à  avoir  une  semaine  ou  à  peu  près  pour  pro- 
duire un  exposé  de  la  réclamation  de  l'île  relativement  à  l'indemnité  des  pêcheries. 

W.  W.  SULLIVAN. 

Sir  John  A.  Macdonald  à  M.  Sullivan. 

Ottawa,  10  mai  1879. 

Prenez  votre  temps  pour  préparer  l'exposé. 

JOHN  A.  MACDONALD. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  exécutif. 

Salle  nu  Comité,  13  juin  1879. 

A  une  réunion  du  conseil  était 

Frisent  :  Le  lieutenant-gouverneur,  etci,  etc.,  etc. 

Ordonné  que  le  procureur  général  et  le  secrétaire  provincial  constituent  une  délé- 
gation avec  mission  de  se  rendre  à  Ottawa  pour  appuyer  la  réclamation  de  cette 
province  demandant  une  juste  part  de  l'indemnité  des  pêcheries. 

M*  Sullivan  à  sir  John  Ai  Macdonald. 

Charlottetown,  13  juin  1879. 

Le  gouvernement  peut-il  recevoir  une  délégation  du  gouvernement  de  l'île,  à 
Ottawa,  vers  le  20  courant,  sur  l'indemnité  des  pêcheries  ? 

W.  W.  SULLIVAN. 
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Sir  John  A.  Macdonald  à  M,  Sullivan, 

Ottawa,  20  juin  1879. 

Le  cabinet  croit  que  la  députation  devait  être  remise  après  le  retour  du  ministre 
des  finances,  d'Angleterre,  au  mois  d'août. 

JOHN  A.  MACDONALD. 

M,  Sullivan  à  sir  John  A,  Macdonald, 

Charlotetown,  30  octobre  1879. 

Mon  cher  monsieur, — Une  délégation  du  Conseil  exécutif  de  l'île  désirerait  se 
rendre  auprès  du  gouvernement  fédéral  à  Ottawa,  vers  le  18  novembre  prochain,  au 
sujet  de  l'indemnité  des  pêcheries  et  d'autres  questions.  Je  serai  heureux  de  savoir 
si  cette  époque  vous  conviendra  ou  non. 

Yotre  dévoué, 

W.  W.  SULLIVAN. 
Sir  John  A.  Macdonald. 

Sir  John  A.  Macdonald  à  M,  Sullivan, 

Ottawa,  5  novembre  1879. 

Mon  cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  30 
du  mois  dernier.  Nous  serons  heureux  de  recevoir  une  délégation  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  en  tout  temps.  Notre  ami,  M.  Pope,  suggère  que  vous  veniez  avant  ou 
vers  le  27  courant. 

Votre  dévoué, 

JOHN  A,  MACDONALD. 
L'hon.  W.  W.  Sullivan. 

M,  Sullivan  à  sir  John  A,  Macdonald, 

Eussell  House,  Ottawa,  26  novembre  1879. 

Mon  cher  monsieur,— Je  suis  arrivé  ici  ce  soir.  Je  serai  heureux  de  savoir  quand 
vous  voudrez  bien  m'accorder  une  entrevue  au  sujet  de  la  réclamation  de  l'Ile  du 
Prince  Edouard  relativement  à  une  partie  de  la  somme  adjugée  par  la  Commission 
d'Halifax  dans  l'affaire  des  pêcheries. 

Votre  dévoué, 

W.  W.  SULLIVAN. 
Au  très-honorable  sir  John  A.  Macdonald. 

Sir  John  A.  Macdonald  à  M,  Sullivan, 

Ottawa,  27  novembre  1879. 

Mon  cher  monsieur, — Le  Conseil  se  réunit  demain  à  3  heures  de  l'après-midi, 
et  mes  collègues  et  moi-même  serons  heureux  de  vous  voir. 

Votre  très  dévoué, 

JOHN  A.  MACDONALD. 
L'honorable  W.  W.  Sullivan. 
Certifié 

William  C.  Dbsbrisat,  greffier,  Conseil  Exécutif, 

N°.  8. 

Dépêche  du  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  datée  du  10  juin 
1879,  transmettant  au  gouverneur  général  l'adresse  collective  des  deux  chambres, 
relativement  aux  réclamations  de  cette  province  à  l'égard  d'une  juste  part  de 
l'indemnité  des  pêcheries . 

Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement,  10  juin  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  la  présente  une  adresse  col- 
lective du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée   législative  à  Son  Excellence  le  gouver- 
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neur  général,  au  sujet  des  réclamations  de  cette  province  relativement  à  une  juste 
part  de  la  somme  adjugée  par  les  commissaires  en  vertu  du  traité  de  Washington,  en 
compensation  des  privilèges  accordés  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  en  vertu  de 
l'article  dix-huit  de  ce  traité,  et  aussi  une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de 
l'Assemblée  législative,  me  priant  de  transmettre  à  Son  Excellence  l'adresse  en  question. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

É.  HODGSON,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 


PAPIERS 

(31a) 

Communiqués  à  I'Honorable  Sénat, 

Concernant  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouver- 
nement et  certains  marchands  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  relativement  à  leurs 
réclamations  d'une  partie  de  l'indemnité  accordée  arbitralement  par  la  Commis- 
sion des  pêcheries. 

Par  ordre 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat 
Secrétariat  d'Etat,  mars  1880. 

Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement,  19  février  1879 . 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  procès-verbal  de  mon 
Conseil,  exposant  la  légitime  prétention  de  cette  province  à  participer  à  l'indemnité 
que  le  gouvernement  américain,  suivant  la  sentence  arbitrale  rendue  sous  l'autorité 
du  Traité  de  Washington,  paie  pour  l'exercice  de  la  pêche  par  les  citoyens  améri- 
cains sur  les  côtes  et  rivages  des  provinces  canadiennes, — et  proposant  un  moyen  de 
garantir  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  la  consolidation  du  principal,  le  paiement 
des  intérêts  annuels  de  la  somme  à  laquelle  mon  Conseil  estime  que  cette  province  a 
de  justes  titres.  On  espère  que  le  gouvernement  de  Son  Exoellence  voudra  prendre 
cette  proposition  en  favorable  considération. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

R.  HODGSON,  lieutenant-gouverneur, 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  à  Ottawa. 

Extrait  d'un  procès-verbal  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince- Edouard. 

Salle  du  Conseil,  19  février  1819. 

A  une  réunion  du  Conseil  exécutif  en  comité,  à  laquelle  étaient 

Présents  : 

L'hon.  M.  Davies  L'hon.  M.  Dodd 

"  Yeo,  "        MacMillan, 

"  Laird,  "        Farquharson, 

"  Stewart,  "         Robertson, 

Le  procès-verbal  suivant  a  été  adopté,  et  la  décision  prise  de  la  remettre  à  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  pour  être  transmis  au  gouvernement  du  Canada  : — 

Le  Conseil  exécutif  en  comité,  après  avoir  eu  sous  sa  considération  l'indemnité  de 
$5,500,000  accordée  arbitralement  à  la  Grande-Bretagne  par  la  Commission  des 
pêcheries  sous  l'autorité  du  Traité  de  Washington,  et  les  droits  spéciaux  de  cette 
province  à  une  portion  de  la  dite  somme,  soumet  respectueusement  les  observations 
suivantes  à  l'appréciation  du  gouvernement  fédéral: — 

1.  Un  des  grands  points  débattus  entre  le  gouvernement  d'Angleterre  et  celui 
des  Etats-Unis,  devant  la  Commission,  a  été  de   savoir  si  le  poisson  pris  par  les 
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pêcheurs  américains  était  péché  en  dedans  ou  en  dehors  de  le  limite  des  trois  milles. 
Il  a  été  clairement  établi,  par  la  majeure  partie  des  éléments  de  preuve,  que  les  deux 
tiers,  les  trois  quarts  même  du  maquereau  de  pêche  américaine  étaient  pris  dans 
cette  zooe  ;  et  la  Commission  a  fondé  sa  décision  sur  ce  fait-là. 

2.  Les  pêcheries  comprises  dans  les  trois  milles,  autour  de  cette  île,  sont  les 
plus  importantes  qui  aient  été  ouvertes  aux  Américains,  selon  les  témoins  produits 
tant  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  par  les  Etats  Unis.  Dans  son  habile 
discours  de  clôture,  l'honorable  M.  Poster,  agent  des  Etats-Unis  et  l'un  de  leurs  prin- 
cipaux avocats,  a  reconnu  que  "  presque  tous  les  témoignages  concernant  la  pêche 
côtière  se  rapportaient  à  la  zone  de  trois  milles,  dans  la  courbure  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  jusqu'au  delà  de  Margaree." 

En  effet,  une  très  forte  proportion  des  témoignages  sur  les  produits  de  la  pêche 
du  maquereau  par  les  navires  américains  avait  trait  a  "  l'enfoncement  ou  courbure  de 
cette  île,"  et  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  sur  la  merveilleuse  richesse  des  pêcheries  de  sa 
côte.  Il  est  donc  constant  que  la  valeur  de  ces  eaux  particulières,  le  vif  désir  que  les 
Américains  ont  toujours  eu  d'y  venir,  les  énormes  quantités  de  maquereau  qu'ils  y 

Î)êchent,  sont  des  faits  qui  ont  contribué  très  notablement  à  assurer  à  l'Angleterre 
'indemnité  qu'elle  a  obtenue. 

3.  De  tout  temps,  ces  pêcheries  ont  constitué  et  ont  été  réputées  l'une  des  prin- 
cipales richesse  de  la  province.  Déshéritée  de  toute  espèce  de  mines  et  de  minières, 
n'ayant  pas  de  manufactures  ni  même  aucune  des  facilités  qui  permettent  d'eu  établir 
avec  succès,  voyant  déjà  son  faible  matériel  de  bois  exploitable  s'épuiser  rapidement, 
isolée  de  la  terre  ferme,  et  en  conséquence  privée  des  avantages  que  les  provinces 
voisines  plus  heureuses  obtiennent  des  grandes  lignes  de  canaux  écluses  et  de  che- 
mins de  fer  dont  les  a  pourvues  la  libéralité  du  gouvernement  fédéral,  notre  île, 
notre  population  n'a  eu  et  n'aura  jamais  à  compter  que  sur  les  produits  de  sa  culture 
et  de  sa  pêche. 

4.  Le  traité  de  Washington,  sous  l'autorité  duquel  la  Commission  des  pêcheries 
a  opéré  son  arbitrage,  a  été  ratifié  par  la  législature  de  cette  province  le  29  juin 
1872,  c'est-à  dire  avant  l'entrée  de  l'île  dans  la  Confédération  canadienne.  La  Grande- 
Bretagne  a  déjà  reconnu,  relativement  àTerreneuve,  le  droit  propre  qu'a  chaque  pro- 
vince de  recevoir  une  part  de  l'indemnité  qui  soit  proportionnellement  égale  au  rap- 
port de  la  valeur  de  ses  pêcheries  à  celle  de  l'ensemble  des  privilèges  concédés  aux 
pêcheurs  américains  par  le  traité;  au  reste,  ce  droit  étant  fondé  sur  les  plus  simples 
principes  de  la  justice  et  de  l'équité,  ne  saurait  être  mis  en  question.  L'Ile  du  Prince- 
Edouard  a  été  admise  dans  la  Confédération  le  1er  juillet  1873,  le  jour  même  où  sont 
entrées  en  vigueur  les  dispositions  du  Traité  de  Washington  relatives  aux  pêcheries  ; 
par  conséquent,  son  droit  de  faire,  comme  province  distincte,  des  représentations  à 
la  Grande-Bretagne  pour  obtenir  une  portion  de  l'indemnité  déterminée  arbitralement 
a  cessé  dès  cette  époque,  et  il  lui  faut  maintenant  s'adresser  au  Canada,  auquel  cette 
indemnité,  abstraction  faite  de  la  part  afférente  à  Terreneuve,  a  é  é  remise  et  versée. 

5.  Les  clauses  et  conditions  de  l'union  entre  cette  île  et  le  Canada  ne  font,  natu- 
rellement, aucune  mention  de  ce  point.  La  nomination  de  la  Commission,  prévue 
par  le  Traité,  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  On  ne  pouvait  alors  se  former  une  idée 
même  approximative  de  chiffre  auquel  s'élèverait  l'indemnité,  et  toute  .allocation 
distincte  à  cette  province  était  hors  de  cause.  Toutefois,  le  silence  du  pacte  fédéral 
et  les  délais  apportés  à  la  constitution  de  la  Commission,  ne  peuvent  aucunement 
préjudicier  à  des  droits  réels.  L'île  n'a  point  renoncé,  on  ne  lui  a  pas  demandé  de 
renoncer,  en  1873,  à  sa  légitime  part  de  l'indemnité  qui  serait  accordée  ;  on  ne  lui  a 
offert  et  elle  n'a  accepté  aucun  équivalent.  Il  s'agit  là  d'un  droit  territorial,  qui,  si 
l'île  était  restée  hors  de  la  Confédération,  lui  serait  déjà  reconnu  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  fait  pour  Terreneuve.  Il  est  demeuré  intact,  et  ceux  qui  négocièrent  les  con- 
ditions de  notre  union,  entendaient,  croyons  nous,  qu'il  subsistât  dans  toute  sa  force 
jusqu'au  jour  où  l'indemnité  serait  fixée  et  payée.  Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  l'autorilë  législative  exclusive  du  gouver- 
nement canadien  s'étend  et  s'exerce  (inter  alia)  sur  les  pêcheries  côtières  et  fluviales  ; 
mais  aucune  interprétation  raisonnable  de  ce  langage  ne  saurait  attribuer  exclusive- 
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ment  au  gouvernemant  général  le  prix  payé  par  les  Américains  pour  les  privilèges 
d'accès  et  de  pêche,  durant  douze  ans,  dans  les  eaux  territoriales  de  Dotre  province. 
Ces  privilèges  acquis  par  eux  ne  leur  ont  pas  été  concédés  par  le  Parlement  canadien, 
mais  par  la  législature  de  notre  île,  alors  que  celle-ci  formait  encore  une  province 
distincte,  en  1871,  au  moyen  d'un  acte  législatif  portant  ratification  du  Traité  de 
Washington.  La  liberté  de  pêche  ne  fut  accordée  qu'à  la  suite  d'une  entente  non 
équivoque  :  la  valeur  des  concessions  serait  estimée  par  des  commissaires  impartiaux, 
et  l'indemnité  soldée  par  les  Etats-Unis  à  la  Grande-Bretagne,  au  profit  des  provinces 
en  droit  d'y  participer.  L'évaluation  est  faite,  et  elle  comprend  indistinctement 
dans  son  chiffre  les  concessions  de  cette  île  et  les  privilèges  de  même  nature  accordés 
par  le  Dominion  ;  et  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  eu 
vraiment  l'intention  de  se  départir  de  son  droit,  la  seule  question  à  décider  est  celle 
du  quantum  qui  doit  lui  revenir  de  l'indemnité. 

6.  La  concession  des  privilèges  accordés  aux  Américains  par  le  Traité  de  Wash- 
ington a  é  é  et  continuera  d'être  très-préjudiciable  aux  pêcheurs  de  cette  île,  en  les 
privant  du  monopole  que  leur  assurait,  pratiquement,  leur  position  à  la  proximité  des 
plus  riches  pêcheries  du  golfe,  et  en  réduisant  aussi  très-sensiblement  les  profits  et  la 
fortune  d'une  grande  partie  de  la  population.  Le  gouvernement  provincial  se 
ressent  aussi  beaucoup  de  ce  résultat  regrettable,  la  propriété  imposable  dans  l'éten- 
due de  son  ressort  ayant  diminué  de  valeur.  Les  capitaux  engagés  dans  les  pêches, 
et  qui,  avant  la  mise  en  action  du  Traité  de  Washington,  ne  cessaient  de  s'accroître 
depuis  plusieurs  années,  n'offrent  plus  aujourd'hui  qu'un  rapport  relativement  faible  ; 
et  la  différence  en  moins,  la  perte,  tant  directe  qu'indirecte,  retombe  tout  entière  sur 
la  province  et  ses  habitants.  Il  y  a  une  autre  considération  à  peser.  Si  les  $5,500,000 
accordés  par  la  commission  en  vue  jusqu'à  un  certain  point  d'indemniser  les  provinoes 
en  possession  territoriale  ment  de  ces  avantages  qui  ont  été  concédés  aux  Américains, 
devaient  être  partagés  avec  les  provinces  lointaines,  telles  que  la  Colombie-Britan- 
nique, le  Manitoba  et  le  riche  Ontario,  qui  n'ont  qu'un  intérêt  général  et  indirect  dans 
les  pêcheries,  les  provinces  maritimes,  notamment  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'en 
souffriraient-elles  pas  une  véritable  lésion?  Si  les  droits  territoriaux  de  cette  province 
dans  ses  pêcheries  et  son  droit  à  une  part  de  l'indemnité  qui  pouvait  être  adjugée  à 
la  suite  du  traité  de  Washington,  eussent  été  abandonnés  en  retour  de  quelque 
avantage  ou  dédommagement  accordé  par  le  gouvernement  fédéral,  en  ce  cas,  encore 
qu'elle  pût  trouver  dure  la  privation  de  ce  qui  autrement  lui  reviendrait  à  son  titre 
de  province,  du  moins  elle  n'aurait  aujourd'hui  aucun  sujet  de  plainte  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  l'on  a  constaté  plus  haut  que  l'île  n'a  fait  aucun  abandon  de  cette  nature. 
Il  est  à  remarquer  que  la  ratification  du  traité  par  notre  législature  a  eu  lieu 
avant  la  confédération  ;  en  outre,  le  pouvoir  dévolu  au  Dominion  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  do  faire  des  lois  sur  nos  pêcheries,  n'implique  point  la 
liberté  de  les  vendie  ou  d'en  céder  la  jouissance;  la  vente  ou  l'affermage  des 
pêcheries  aux  Américains,  en  ce  qui  est  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'a  pas  été  fait 
par  le  Dominion  ;  et  jamais  la  province  ne  s'est  dépouillée  du  droit  de  recevoir  le 
prix  do  veute  ou  d'affermage  que  Les  Américains  auraient  à  payer  pour  le  privilège 
de  jouissance  sur  ses  côtes  pendant  les  douze  années. 

L'acte  d'union  intervenu  entre  cette  île  et  le  Canada,  tout  en  stipulant  que  le 
Canada  se  charge  des  dépenses  de  la  protection  des  pêcheries,  ne  parle  aucunement 
d'abandon  par  la  province  des  droits  qui  ré-ultent  pour  elle  du  Traité  de  Washington. 
Conclure  de  là  qu'il  y  a  eu  renoncement  implicite,  ce  serait  donner  une  interprétation 
forcée  et  fausse  à  un  pacte  si  complet  et  si  précis  en  ses  définitions  des  droits  et  pri- 
vilèges concédés  par  le  Dominion  à  la  province,  et  réciproquement. 

T.  Le  conseil  en  comité  est  convaincu  que  le  gouvernement  fédéral  voudra,  après 
un  examen  attentif  de  tous  ces  faits,  reconnaître  que  la  province  doit  être  admise  au 
partage  do  l'indemnité.  Il  n'est  pas  facile,  sans  doute,  de  déterminer  le  chiffre  de  sa 
légitime  portion,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  une  certitude  mathématique;  mais 
il  y  a,  du  moins,  ceci  d'évident,  que,  Terreneuve  ayant  pu  obtenir  pour  sa  juste  part 
un  million  de  dollars,  on  ne  saurait,  avec  justice,  offrir  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  une 
moindre  somme. 
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Le  conseil  en  comité  répète,  sans  vouloir  assurément  rabaisser  la  valeur  des 
pêcheries  des  autres  provinces  maritimes,  que  les  témoignages  recueillis  par  la  Com- 
mission et  qu'il  a  examinés  très-soigneusement,  constatent  que  les  pêcheries  de  cette 
province  sont  au  nombre  des  plus  précieuses  du  golfe  Saint-Laurent  et  de  celles  aux- 
quelles les  Américains  désiraient  le  plus  d'avoir  accès. 

Il  représente  enfin  qu'aucune  affectation  par  le  gouvernement  général  de  notre 
portion  de  l'indemnité  à  la  confection  de  travaux  publics  ne  serait  juste  et  satisfai- 
sante ;  et  que  le  plan  à  la  fois  le  plus  conforme  au  vœu  de  la  province  et  le  plus  équi- 
table, serait  la  consolidation  de  la  somme  par  le  gouvernement  fédéral,  au  profit  de 
cette  île,  qui  en  pourrait  recevoir  semi-annuellement  les  intérêts  pour  l'usage  de  son 
administration  locale. 

8.  En  terminant,  le  Conseil  en  comité  répète  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  léga- 
lement droit  à  une  portion  de  l'indemnité  accordée  sous  l'application  du  Traité  de 
Washington  et  reçue  par  le  gouvernement  canadien  ;  et  que  cette  légitime  portion 
devrait  être  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  dollars. 
Certifié  conforme, 

WILLIAM  C.  DESBKISAY,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Secrétariat  d'État, 

Ottawa,  5  mars  18Ï9. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (N°  6)  du  19 
du  mois  dernier,  renfermant  copie  d'un  procès- verbal  de  votre  Conseil  exécutif,  lequel 
expose  la  demande  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  de  participer  à  l'indemnité  accordée 
arbitralement  par  la  Commission  des  pêcheries  constituée  sous  l'autorité  du  Traité  de 
Washington. 

J'ai,  etc., 

EDOUAED  J.  L1NGEVIN,  sous- secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Charlottetown. 

N°  26. 

Adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  à  Son  Excel 
lence  le  gouverneur  général. — Adresse  au  lieutenant-gouverneur  le  priant  de 
transmettre  l'adresse  au  gouverneur  général. 

Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement,  10  juin  1819. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  sous  ce  pli  une  adresse  collective  du 
Conseil  législatif  et  de  V  Assemblée  législative  à  Son  Excellence  le  gouverneur  géné- 
ral, relative  à  la  prétention  de  cette  province  de  participer  proportionnellement  à 
l'indemnité  adjugée  par  la  commission  des  pêcheries,  en  vertu  du  traité  de  Washington 
comme  compensation  des  privilèges  concédés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  l'article 
18  de  ce  traité  ;  et  aussi  une  adresse  collective  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  me  priant 
de  transmettre  la  première  adresse  à  Son  Excellence. 

J'ai  l'honnur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

E.  HOOGSON",  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

A  Son  Honneur  sir  Robert  Ilodgson,  chevalier,  lieutenant  gouverneur  de  la  province 

de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  etc.,  etc. 
Plaise  a  Votre  Honneur, — 

Le  Conseil  législatif  ot  l'Assemblée  législative  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  réunis 
en  parlement  provincial,  ayant  adopté  une  adresse  collective  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  relative  à  la  prétention  de  cette  province  de  participer  propor- 
tionnellement à  l'indemnité  adjugée  par  la  commission  des  pêcheries,  en  vertu  du 
traité  de  Washington,  comme  compensation  des  privilèges  concédés  aux  citoyens  des 
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Etats-Unis  par  l'article  18  de  ce  traité,  prient  humblement  Yotre  Honneur  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  la  dite  adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général. 

JOHN  BALDERSTON,  président. 

JOHN  A.  McDONALD,  orateur. 
Chambre  d'Assemblée,  7  juin  18*79. 

A  Son  Excellence  le  très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (commu- 
nément appelé  le  marquis  de  Lorne)  chevalier  du  très-ancien  et  très  noble  ordre 
du  Chardon,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  très-distingué  de  Saint- Michel  et  St- 
George,  gouverneur-général  du  Canada  et  vice-amiral  du  Canada,  etc  ,  etc.,  etc. 

Nous,  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  le  Conseil  législatif  et  l'Assem- 
blée législative  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  réunis  en  assemblée  générale,  approchons 
de  Yotre  Excellence  en  conseil  pour  lui  présenter  : 

1.  Que  par  le  traité  de  Washington,  1871,  il  fut,  entre  autres  choses,  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  que— outre  la  liberté  accordée  aux  pêcheurs 
des  Etats-Unis  par  la  convention  de  1818 — les  citoyens  des  Etats-Unis  auraient,  en 
commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé,  la  liberté  de  pêcher  certaines  espèces  de  poissons  sur  les  côtes  et  rivages 
maritimes  et  dann  les  baies,  criques  et  havres  des  provinces  de  Québec,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  sans 
être  limités  à  aucune  distance  du  rivage,  et  avec  la  permission  de  descendre  à  terre 
pour  y  faire  sécher  leurs  filets  et  préparer  leur  poisson  ;  et  il  fut  stipulé  que  cette 
disposition  entrerait  en  vigueur  dès  que  les  lois  nécessaires  pour  la  mettre  à  exécution 
auraient  été  rendues  par  le  parlement  impérial  de  la  Grande-Bretagne,  le  parlement 
du  Canada  et  la  législature  de  l'He  du  Prince-Edouard  d'une  part,  et  par  le  congrès  des 
Etats-Unis  d'autre  part. 

2.  Que  par  une  dépêche  datée  de  Downing  Street  le  17  juin  1871,  contenant  pour 
le  lieutenant-gouverneur  Robinson  copie  du  traité  de  Washington  ot  autre  s  documents, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  certaines  raisons  énoncées  dans  la  dépêche  du 
comte  de  Kimberley  au  gouverneur  général  du  Canada,  pressa  fortement  le  gouverne- 
ment de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'accéder  à  la  demande  présentée  par  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  afin  de  faire  admettre  pour  la  saison  les  pêcheurs  américains  à 
la  jouissance  anticipée  des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  de  Washington. 

3.  Que  par  déférence  au  désir  du  gouvernement  impérial,  le  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  s'est  empressé  d'admettre  (dès  le  ^4  juillet  1871)  les  pêcheurs 
américains  au  libre  exercice  de  pêche  qu'avait  en  vue  de  leur  assurer  le  traité  de 
Washington. 

4.  Que  le  traité  de  Washington  a  été  ratifié  par  la  législature  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  le  29e  jour  de  juin  1872. 

5.  Que  depuis  lors  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  tant  que  gouvernement  distinct 
et  partie  consentante  au  traité,  a  acquis  un  droit  à  une  portion  de  toute  indemnité 
arbitrale  qui,  aux  termes  du  traité  de  Washington,  pouvait  être  adjugée  au  gouverne- 
ment impérial  par  la  commission  constituée  en  vertu  du  dit  traité. 

6.  Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération  du  Canada  le 
1er  juillet  1873,  sous  certaines  conditions  énoncées  dans  un  ordre  en  conseil  de  la 
Heine  en  date  du  26  juin  1>  73. 

7.  Que  dans  ces  dites  conditions  d'union  il  n'est  fait  mention  d'aucune  cession  au 
gouvernement  général  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  ni  de  l'indemnité 
devant  lui  revenir  par  suite  de  sa  ratification  du  traité  de  Washington. 

8.  Que  la  Commission  nommée  en  vertu  du  dit  traité  a  décidé  arbitralement  le  23 
novembre  1877  que  le  gouvernement  des  Etats  aurait  à  payer  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  une  somme  de  $5,500,000  en  compensation  des  privilèges 
concédés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  l'article  18  du  traité. 

9.  Que  le  gouvernement  impérial  a  remis  au  gouvernement  de  Terre-Neuve  la 
somme  d'nn  million  de  dollars  pour  la  part  afférente  à  cette  colonie  dans  la  dite 
indemnité. 

410 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No  34.)  A.  1885 


10.  Que  si  cette  indemnité  eût  été  payée  à  la  Grande-Bretagne,  avant  Pentrée  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  la  Confédération,  l'Ile  aurait  obtenu  comme  Terre- 
Neuve  sa  part  de  cette  indemnité,  laquelle  part,  d'après  les  dispositions  de  la  i07ô 
section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  eût  été,  à  l'époque  de  l'union, 
portée  au  crédit  de  la  dette  alors  existante  de  la  province. 

11.  Que  l'enquête  de  la  Commission  d'Halifax  a  établi,  et  l'agent  des  Etats-Unis 
a  admis  le  fait,  que  les  pêcheries  de  maquereau  autour  des  côtes  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  sont  les  plus  précieuses  de  celles  concédées  aux  Américains  par  le  traité  ; 
que  le  maquereau  représente  65  pour  100  de  la  capture  totale  des  pêcheurs  améri- 
cains dans  les  eaux  britanniques,  et  que  la  grande  valeur  des  pêcheries  de  l'Ile  a  été 
l'un  des  principaux  motifs  déterminants  de  la  sentence  arbitrale  rendue  en  faveur  de 
la  Grande-Bretagne. 

12.  Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  n'ayant  ni  mines  ni  forêts  étendues,  ses  pêcheries 
et  son  agriculture  constituent  ses  seules  sources  de  richesse,  et  qu'elle  est  privée  par 
sa  position  insulaire  de  la  participation  aux  nombreux  avantages  dont  jouissent  les 
autres  provinces,  sous  le  rapport  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  autres  grands 
travaux  publics. 

13.  Que  la  seule  entreprise  publique  importante  exécutée  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  est  son  chemin  de  fer,  qui  a  été  construit  aux  frais  du  peuple  de  la  province, 
le  coût  de  ce  chemin  ayant  été  porté  à  la  charge  de  l'Ile,  lors  du  règlement  des  con- 
ditions de  son  entrée  dans  la  Confédération. 

14.  Que  vu  la  constante  fréquentation  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
par  les  Américains,  dans  l'exercice  des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  de 
Washington,  et  vu  l'usage  qu'ils  font  d'engins  de  pêche  destructeurs,  il  est  presque  cer- 
tain que  ces  pêcheries,  quand  elles  seront  restituées  à  l'Ile,  auront  beaucoup  perdu  de 
leur  valeur;  que  les  biens  dépendant  de  leur  exploitation  souffriront  par  suite  une 
dépréciation  et  que  le  revenu  de  la  province  baissera  en  conséquence*  Dès  aujour- 
d'hui, la  privation  du  droit  exclusif  dont  jouissaient  nos  pêcheurs  sur  les  belles 
pêcheiies  qui  bordent  nos  rivages,  a  pour  effet  ce  dommageable  résultat. 

15.  Que  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  fait  connaître  au  comte 
de  Kimberley  le  mécontentement  que  lui  causait  le  traité  de  Washington,  et  le  regret 
qu'il  éprouvait  de  ce  que  l'indemnité  prévue  n'eût  pas  été  réglée  nous  forme  d'un 
nouveau  traité  de  réciprocité  ou  de  concessions  commerciales  admettant  en  franchise 
les  produits  agricoles  de  l'Ile  ;  qu'il  s'est  néanmoins  déclaré  prêt  à  accepter  une  com- 
pensation pécuniaire  raisonnable  en  supplément  des  privilèges  stipulés  par  le  traité, 
en  exprimant  toutefois  la  crainte  que,  d'après  le  traité,  rien  de  tel  ne  lui  fût  garanti. 
A  quoi  le  comte  de  Kimberley  répondit  qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  le  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  objectait  au  renvoi  de  la  question  d'indemnité  pécuniaire 
à  l'arbitrage,  ce  mode  d'appréciation  lui  paraissant  être  le  plus  équitable  pour  le 
règlement  d'un  tel  point. 

16.  Que  l'arrangement  commercial  si  ardemment  désiré  n'ayant  pu  être  conclu, 
et  le  comte  de  Kimberley  ayant  énergiquement  représenté,  dans  sa  dépêche  du  17 
juin  1871,  il  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  la  Grande-Bretagne 
courût,  pendant  un  temps  indéfini,  le  risque  constant  de  malentendus  sérieux  avec  les 
Etats-Unis,  de  nature  à  mettre  en  péril  peut-être  la  paix  de  tout  l'empire,  en  entre- 
prenant de  forcer  le  gouvernement  américain  à  changer  sa  politique  commerciale," 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  déférence  au  vœu  ainsi  exprimé  du  gouvernement  impé- 
rial, et  voulant  surtout  éviter  de  mettre  aucun  obstacle  sur  la  voie  d'une  solution 
amicale  d'autres  difficultés  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  consentit  avec 
répugnance  à  accepter  telle  compensation  pécuniaire  qui  pourrait  être  accordée,  et 
passa  subséquemment  l'acte  qui  donne  effet  au  traité. 

17.  Que  d'après  les  termes  de  l'acte  de  confédération  avec  le  Dominion  du 
Canada,  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ayant  abandonné  au  gouvernement  général  le  contrôle 
de  ses  intérêts  commerciaux  et  la  réglementation  de  son  tarif,  peut  avec  d'autant 
plus  de  raison  prétendre  participer  à  la  compensation  pécuniaire  accordée  pour  la 
concession  de  l'usage  de  ses  pêcheries  aux  citoyens  des  Etats-Unis. 
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18.  Que  l'indemnité  de  $5,500,000  devait  évidemment  profiter  aux  provinces  en 
possession  territoriale  des  privilèges  concédés  aux  Àméricains,et  non  pas  être  destinée 
à  compenser  la  perte  de  revenu  causée  au  gouvernement  général  par  l'admission  en 
franchise  en  Ca^ia^a  de  certains  produits  américains,  ni  à  compenser  les  avantages 
procurés  aux  citoyen-  «1er-  Riai^-Unis  par  l'ouverture  de  nos  ports,  vu  que  la  commis- 
sion a  déclaré  qu'elle  n'était  poiui  compétente  à  adjuger  d'indemnité  portant  sur  les 
relations  commerciales  des  deux  pays,  et  qu'elle  a  écarté  de  son  appréciation  les 
avantages  découlant  pour  les  Américains  de  la  faculté  de  s'approvisionner  et  de 
transborder  leurs  cargaisons  dans  les  eaux  britanniques. 

19.  Que  le  droit  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  avant  la  Confédération,  sur  les 
pêcheries  qui  entourent  ses  côtes,  était  un  droit  colonial  ;  et  que  ce  principe  a  été 
reconnu  par  la  manière  équitable  dont  le  gouvernement  impérial  a  réglé  la  réclama- 
tion de  Terreneuve. 

20.  Que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  en  conférant  au  gouvernement 
général  le  droit  de  légiférer  sur  nos  pêcheries,  n'a  pas  entendu  par  là  lui  conférer  le 
droit  de  les  vendre  ou  de  les  aliéner  d'autre  manière,  mais  a  eu  simplement  pour 
objet  leur  protection  et  leur  amélioration  ;  que  de  fait  l'Ile  du  Prince-Edouard,  comme 
gouvernement  séparé,  a  disposé  de  ses  pêcheries  en  1871,  deux  ans  avant  son  union 
avec  le  Dominion,  et  que  dans  le  règlement  des  termes  de  la  Confédération,  elle  n'a 
fait  aucun  abandon  au  gouvernement  général  de  l'indemnité  éventuelle  qu'elle  aurait 
à  recevoir  du  gouvernement  américain. 

21.  Que  le  gouvernement  général,  après  s'être  chargé  de  la  protection  de    nos 

Îjêcheries,  ne  serait  pas  justifiable  de  consacrer  le  montant  de  la  sentence  arbitrale  à 
'exécution  partielle  de  ce  service,  qui  lui  revient  en  tout  cas  et  dont  les  frais  doivent 
être  supportés  par  le  londs  du  revenu  général  du  Canada. 

22.  Que  si  dans  le  cas  de  Terreneuve — dont  les  eaux  territoriales  sont  à  peine 
visitées  par  les  pêcheurs  américains,  qui  font  la  pêche  de  la  morue  là  comme  partout 
ailleurs  en  pleine  mer,  et  la  pêche  du  hareng,  du  maquereau  et  des  autres  poissons 
hors  des  limites  de  la  juridiction  de  cette  Ile — la  somme  d'un  million  de  dollars  a  été 
regardée  comme  une  juste  part  d'indemnité  ;  nous  soumettons  que,  dans  le  cas  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  possède,  comme  la  preuve  l'a  établi,  les  pêcheries  les  plus 
précieuses  de  celles  ouvertes  aux  Américains  ;  qui  n'a  pas,  comme  les  autres  pro- 
vinces, de  sources  intérieures  de  richesse,  et  dont  la  population  dépend  entièrement 
pour  vivre  de  la  pêche  et  de  l'agriculture,  la  somme  d'un  million  deux  cent  cinquante 
mille  dollars  à  réserver  à  son  profit,  ne  saurait  être  regardée  comme  une  réclamation 
excessive. 

Nous  prions  donc  humblement  Yotre  Excellence  en  conseil  de  vouloir  prendre  le 
présent  exposé  en  sérieuse  considération,  et  ordonner,  après  attentif  examen  des 
faits,  la  consolidation,  au  profit  de  cette  province,  de  la  somme  d'un  million  deux 
cent  cinquante  mille  dollars,  que  l'Ile  du  Prince- Edouard,  nous  le  soumettons  hum- 
blement, a  légalement  et  équitablement  droit  de  recevoir  du  gouvernement  impérial 
pour  sa  part  de  l'indemnité  adjugée  arbitralement  par  la  commission  des  pêcheries 
en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington,  1871. 

Et  comme  nous  y  sommes  tenus,  nous  ne  cesserons  de  prier. 

JOHN  BALDERSTON,  président  du  Conseil  législatif. 

Chambre  du  Conseil,  7  juin  1879. 

JOHN  A.  Me  DONALD,  président  de  la  Chambre  d'assemblée. 
Chambre  d'Assemblée,  7  juin  1879. 

Secrétariat  d'Etat  du  Canada, 

Ottawa,  16  juin  1879. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  26  du 
10  du  courant,  transmettant  une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  relative  à  la  prétention  de 
cette  province  de  participer  proportionnellement  à  l'indemnité  adjugée  arbitralement 
par  la  Cjmmission  des  pêcheries  en  vertu  du  traité   de   Washington,    et   aussi  une 
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adresse  collective  à  vous-même  de  la  part  de  ces  deux  corps,  vous  priant   de  trans 
mettre  la  première  adresse  à  Son  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUAKD  J.  LANGEVItf,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Charlottetown. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  en  conseil  le  10  décembre  1879. 

Le  comité  du  conseil  a  eu  sous  sa  considération  la  requête  du  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  réclamant  au  nom  de  l'Ile,  "  sa  part  de  l'indemnité  adjugée 
par  la  commission  des  pêcheries  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington." 

Il  a  aussi  pris  connaissance  du  rapport,  en  date  du  6  décembre  1879,  ci-annexé, 
présenté  par  le  sous-comité  du  Conseil  privé,  auquel  ladite  requête  avait  été  renvoyée, 
et  il  adhère  à  l'opinion  exprimée  par  le  sous-comité,  que  la  province  ne  peut  faire 
valoir  aucun  droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession  de  l'usage 
des  pêcheries  aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les  autre» 
provinces  du  Dominion. 

Certifié, 

J.  O.  COTE,  greffier-adjoint,  C.P. 

Les  soussignés,  auxquels  a  été  renvoyée  la  requête  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  réclamant  au  nom  de  l'Ile,  "  sa  part  de  l'indemnité  adjugée  par  la 
Commission  des  pêcheries,  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington,"  ont 
l'honneur  de  faire  rapport  : 

Que  par  l'article  33  du  traité  de  Washington,  les  dispositions  relatives  aux  pêche- 
ries devaient  entrer  en  vigueur  aussitôt  après  que  le  parlement  impérial  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  parlement  du  Canada,  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  le 
Congrès  des  Etats-  CJnis  d'Amérique  auraient  passé  les  lois  nécessaires  pour  la  mise  à 
exécution  du  traité. 

Les  lois  nécessaires  ont  été  passées  par  la  Grande-Bretagne  le  6  août  1872;  par 
le  parlement  du  Canada  le  14  juin  1872;  par  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
le  29  juin  1872,  et  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  le  1er  mars  1873.  L'acte  du  Con- 
grès ne  devenait  néanmoins  exécutoire  que  le  1er  juillet  1873. 

Le  traité  de  Washington,  en  tant  qu'il  a  trait  aux  pêcheries,  est  donc  entré  en 
vigueur  le  1er  juillet  1873,  et  non  auparavant,  et  l'indemnité  adjugée  par  la  commis- 
sion d'Halifax  couvre  une  période  de  douze  années  à  partir  de  cette  date. 

La  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération  le  1er 
juillet  1873,  jour  auquel  les  dispositions  du  traité  de  Washington  relatives  aux  pêche- 
ries sont  entrées  en  vigueur,  et  les  soussignés  sont  d'opinion  que  cette  province  ne 
peut  faire  valoir  auoun  droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession 
de  l'usage  des  pêcheries  aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par 
les  autres  provinces  du  Dominion. 

JAS.  MoDONALD, 
S.  L.  TILLEY, 
A.  CAMPBELL. 

Conseil  privé,  6  décembre  1879. 

Secrétariat  d'Etat  du  Canada, 

Ottawa,  11  décembre  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le   gouverneur 

Général  en  conseil  a  eu  sous  considération  la  requête  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
rince-Edouard  réclamant  au  nom  de  l'Ile,  "  sa  part  de  l'indemnité  adjugée  par  la 
Commission  des  pêcheries  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington,"  et  que 
Son  Excellence  en  conseil  est  d'opinion  que  cette  province  ne  peut  faire  valoir  aucun 
droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugé*  pour  la  concession  de  l'ubage  des   pêche- 
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ries  aux  Etats-Unis,  et  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les  autres  provinces 
du  Dominion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUARD  J.  LANGEVIN,  sous- secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Charlottetown.  » 

N°  13.  . 

Province  de  l'Ile  du  Peince-Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement,  20  décembre  1879. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  N°  2961  ou 
1024,  du  11  décembre  courant,  m'informant  que  Son  Excellence  le  gouverneur  général 
en  conseil  a  eu  sous  sa  considération  la  requête  du  gouvernement  de  la  province  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  réclamant,  au  nom  de  l'Ile,  sa  part  de  l'indemnité  adjugée 
par  la  Commission  des  pêcheries  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington, 
et  que  Son  Excellence  en  conseil  est  d'opinion  que  cette  province  ne  peut  faire  valoir 
aucun  droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession  de  l'usage  des 
pêcheries  aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les  autres  pro- 
vinces du  Dominion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  HBATH  HAYILAND,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

A  Son  Excellence  le  très-honorable  Marquis  de  Lomé,  C.O.y  C.C.M.G.,  gouverneur  général 

du  Canada^  etc.t  etc. 

Le  mémoire  du  soussigné,  agissant  au  nom  de  certains  marchands  de  l'Ile  du 
Prince  Edouard,  maintenant  l'une  des  provinces  du  Dominion  du  Canada,  qui  ont 
exporté  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  l'année  1871-72,  des  poissons  et  des  huiles  de 
poissons  de  la  provenance  des  pêcheries  de  cette  Ile, 

Expose  humblement  : 

1.  Que  le  traité  de  Washington  a  été  signé  le  8  mai  1871  ; 
Voir  appendice     2.  Que  le  même  jour  l'honorable  Hamilton  Fish,  secrétaire  d'Etat  des 

N°  1-  Etats-Unis,  adressa  à  Sir  Edward  Thornton,  le  ministre  britannique  à 
Washington,  une  dépêche  dans  laquelle,  par  ordre  du  Président,  il  proposait  que 
comme  le  traité  ne  pouvait  avoir  son  plein  effet  avant  que  la  législation  prévue  par 
ce  document  eût  eu  lieu,  et  comme  cela  lui  semblait  être  de  l'intérêt  du  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  et  d'accord  avec  le  but  et  l'esprit  du 
traité,  les  citoyens  des  Etats-Unis  eussent  la  jouissance  et  la  liberté  de  pêche  dans  les 
eaux  territoriales  de  Sa  Majesté  britannique  sur  les  côtes  du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terreneuve,  pendant  la  saison  de  1871-72  ; 

Voir  appendices  3.  Que  dans  une  dépêche,  NQ  22  du  17  juin  1871,  adressée  par  lord 
N*  2  et  N°  3.  Kimberley  au  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  représenta  énergiquement  au  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  que,  pour  les  raisons  énoncées  dans  la  dépêche  N°  444  du  comte 
de  Kimberley  à  lord  Lisgar,  en  date  du  17  juin  1871,  l'Ile  du  Prince- Edouard  devait 
accéder  à  la  demande  formulée  par  M.  le  secrétaire  Fish  ; 
Voir  appendice     4.  Que  par  déférence  au  vœu  ainsi  énergiquement  exprimé  du  gouver- 

N°  4.  nement  de  Sa  Majesté,  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  re- 

commanda le  17  juin  1871  d'accéder  à  la  demande  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
pour  que  les  pêcheurs  américains  fussent  admis  pendant  l'année  1871  à  l'exercice  an- 
ticipé des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  de  Washington,  privilèges  dont  ils 
ont  largement  usé  pendant  cette  saison-là  ; 
Voir  appendice     5.  Que  les  officiers  de  douane  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  reçurent  ins- 

N°4.  truction  le  24  juillet  1871,  de  suspendre  pendant  la  sai-on  dj  1871,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  l'exécution  des  lois  de  pêche  applicables  aux  étrangers  ; 
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6.  Qu'à  partir  de  la  date  de  cette  instruction,  les  pêcheurs  américains  ont  eu  le 
libre  usage  des  pêcheries  côtières  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ont  débarqué  leurs  pois- 
sons et  leurs  huiles  de  poissons  sans  avoir  à  payer  de  droits,  et  ont  joui  de  tous  les 
avantages  du  traité  ; 

Que  le  traité  de  Washington  a  été  ratifié  par  la  Grande-Bretagne  le  6  août  1872; 
par  le  Canada,  le  14  juin  18*72;  par  l'Ile  du  Prince  Edouard,  le  29  juin  18*72;  par  les 
Etats-Unis,  le  25  février  1873,  et  est  entré  en  vigueur  le  7  juin  1873.  Que  les  mar- 
chand* de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ont  compté,  avec  une  confiance  implicite  en  la 
bonne  foi  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  que  le  Président  recommanderait  au 
Congrès  et  le  presserait  de  reconnaître  la  justice  de  pourvoir  à  la  restitution  des 
droits  payés  sur  les  poissons  importés  aux  Etats-Unis  de  l'Ile  du  Prince-Edouard; 
que  le  Président  des  Etats-Unis  s'est  refusé  subséquemment  de  recommander  au  Con- 
grès la  restitution  de  ces  droits,  on  alléguant  que  la  proposition  faite  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Fish  avait  en  vue  l'action  collective  de  toutes  les  colonies  britanniques, 
et  qu'il  ne  serait  point  praticable  de  les  séparer,  ou  de  mettre  à  exécution  pour  l'une 
d'elles  ce  que  le  Président  était  disposé  à  recommander  pour  toutes  ces  colonies  ; 

Que  les  marchands  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  qui  ont  exporté  des  poissons  et  des 
huiles  de  poisson  aux  Etats-Unis,  pendant  l'année  1871-72,  ont  payé  les  droits  sur  ces 
poissons  et  ces  huiles,  en  protestant  ;  que  leurs  protêts  ont  été  signifiés  aux  percepteurs 
des  ports  d'entrée  des  Etats-Unis,  et  au  secrétaire  d'Etat  à  Washington;  qu'ils  ont 
fait  leurs  ventes  dans  la  croyance  que  les  droits  exigés  seraient  restitués,  et  que  le 
refus  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'effectuer  cette  restitution  leur  a  fait  subir 
une  perte  ; 

Qu'une  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  M.  Fish  et  sir  Edward 
Thornton,  entre  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  le  gouverneur- 
général  du  Canada  et  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  et  entre  le 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  relativement  à  la  réclamation  qui  fait  le  sujet  de  la  présente  requête,  ainsi 
qu'un  état  donnant  les  noms  des  marchands  qui  ont  payé  les  droits  d'importation,  et 
indiquant  la  somme  réclamée  par  chacun  d'eux,  est  annexée  au  présent  mémoire  ; 

Que  ces  documents  ont  été  dûment  produits  devant  la  Commission  des  pêcheries 
qui  a  siégé  à  Halifax,  à  l'appui  de  la  cause  du  gouvernement  de  Sa  Majesté; 

Que  l'on  peut  inférer  de  ce  qui  précède  que  les  commissaires,  en  appréciant  géné- 
ralement la  suppression  des  droits  comme  élément  de  compensation,  ont  pris  en  consi- 
dération les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  présente  réclamation  dans  la  détermination 
finale  de  l'indemnité  qu'ils  ont  adjugée  ; 

Qu'entre  le  24  juillet  1871  et  le  1er  juillet  1873,  l'Ile  du  Prince-Edouard  était  une 
colonie  indépendante. 

Pour  quoi  votre  requérant  demande  humblement  que  les  sommes  portées  à  l'état 
ci-joint  soient  remboursées  aux  réclamants  respectifs  sur  le  montant,  adjugé  par  la 
Commission  d'Halifax,  payé  par  les  Etats-Unis  à  la  Grande-Bretagne,  et  versé  depuis 
au  trésor  canadien. 

Et  comme  il  y  est  tenu,  votre  requérant  ne  cessera  de  prier. 

W.  H.  POPE. 

Ottawa,  18  janvier  1879. 

Bestitution  de  droits  réclamés  du  gouvernement  américain. 

Hall  et  Myrick,  en  leur  nom $20,818  69 

do            pour  des  sujets  britanniques 9,883  00 

G.  W.  Howlan 9,106  60 

H.  M.  Churchill 4,889  50 

Carvell  Frères 1,228  50 

Baker  et  Nickersen 987  20 

415 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.   34.)  A.  1885 


A.  A.  McDonald  Frères  1,234  00 

Macdonald  et  Owen 492  00 

Samuel  Prowse 386  00 

J.  A.  Matheson 262  00 

A.  Matheson 24  00 

J.  A.  Macdonald 146  00 

Wise  et  Kussell 166  00 

Jno.  Cairns 165  00 

Owen  Conolly 146  00 

Eeid  Frères 30  00 


850,904  Ï9 


M,  Fish  à  sir  E.  Thornton. 

Ministère  d'État,  Washington,  8  mai  1871. 

Monsieur, — Comme  plusieurs  articles  du  traité  signé  aujourd'hui,  ayant  trait  à 
l'admission  des  citoyens  des  Etats-Unis  à  pêcher  dans  les  eaux  territoriales  de  Sa 
Majesté  Britannique  sur  les  côtes  du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terre- 
neuve,  ne  peuvent  avoir  leur  plein  effet  avant  que  la  législation  prévue  par  ce  docu- 
ment ait  eu  lieu,  et  comme  il  me  semble  être  de  l'intérêt  des  deux  gouvernements,  et 
d'accord  avec  le  but  et  l'esprit  du  traité,  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  jouissent  de 
la  liberté  de  pêche  pendant  la  présente  saison,  j'ai  reçu  instruction  du  Président  de 
vous  exprimer  son  espoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  prêt,  dans  le  cas 
où  le  traité  serait  ratifié,  à  faire  de  sa  part  et  à  engager  les  gouvernements  du  Canada, 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terreneuve  à  faire,  dans  leur  juridiction  respective, 
pour  la  saison  ci-dessus  mentionnée,  telles  concessions  et  règlements  qu'il  est  respec- 
tivement en  leur  pouvoir  d'adopter,  à  l'effet  d'admettre  par  anticipation  les  pêcheurs 
américains  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  leur  assurer  par  le  traité.  Do  son  côté,  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  serait  prêt  à  reconnaître  aux  sujets  britanniques  le 
droit  de  faire  la  pêche  dans  les  eaux  des  Etats-Unis  mentionnées  dans  le  traité  ;  mais 
comme  l'admission  en  franchise  aux  Etats-Unis  d'articles  légalement  imposés  ne  peut 
être  permise  sans  la  sanction  du  congrès,  le  Président,  dans  le  casjoù  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  adhérerait  à  la  proposition  ci- dessus,  recommandera  au  congrès  et  le 
pressera,  à  sa  prochaine  session,  de  restituer  et  rembourser  à  ceux  qui  les  auront 
payés,  tous  droits  perçus  à  compter  du  premier  jour  de  juillet  prochain,  sur  l'huile  de 
poisson,  et  le  poisson  (excepté  le  poisson  des  lacs  de  l'intérieur  et  des  rivières  tombant 
dans  ces  lacs,  et  le  poisson  conservé  dans  l'huile)  provenant  des  pêcheries  du  Canada 
et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  si  la  même  mesure  est  prise  pour  l'admission  dans  les 
possessions  britanniques  (avec  les  mêmes  exceptions)  de  l'huile  de  poisson  et  du 
poisson  provenant  des  pêcheries  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 
Sir  E.  Thornton,  C .  C .  B.  H AMILTON  FISH. 

Sir  E.  Thornton  à  M*  Fish. 

Washington,  9  mai  18*71. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  datée  d'hier,  et  en 
réponse  de  vous  informer  que  le  comte  Granville  m'a  autorisé  à  dire  que,  dans  le 
cas  où  le  traité  signé  hier  serait  ratifié,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  prêt  à 
recommander  aux  gouvernements  du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terre- 
neuve,  que  l'arrangement  provisoire  proposé  par  votre  note  au  sujet  du  droit  de  pêche 
à  accorder  aux  citoyens  américains  sur  les  côtes  de  ces  possessions  britanniques,  et 
aux  sujets  britanniques  dans  les  eaux  des  Etats  Unis,  mentionnées  à  l'article  XIX  du 
traité,  soit  mis  à  effet  pendant  la  saison  prochaine,  avec  l'entente,  cependant,  que  la 
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décision  définitive  de  cette  question  sera  laissée  aux  gouvernements  coloniaux  ci-dessus, 
auxquels  on  demande  d'accorder  le  droit  immédiat  et  certain  de  pêcher  dans  les 
eaux  de  ces  colonies,  tandis  que  la  restitutions  des  droits  sur  le  poisson,  à  partir  du 
1er  juillet  prochain,  promise  par  les  Etats-Unis,  n'est  qu'éventuelle  et  doit  dépendre 
de  l'action  du  Congrès. 

J'ai,  etc., 
A  l'honorable  Hamilton  Fish.  EDWARD  THORNTON. 

TRAITÉ   DE   WASaiNGTON. 

N°  22. 

[N°  2.] 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Downing  Street,  17  juin  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  du  traité  signé  à 
Washington  le  8  mai  par  la  haute  commission  mixte,  lequel  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté 
et  le  Président  des  Etats-Unis  ;  des  instructions  données  aux  hauts  commissaires  de 
Sa  Majesté,  des  protocoles  des  conférences  tenues  par  les  commissaires,  de  deux  notes 
échangées  entre  sir  E.  Thornton  et  M.  Fish,  et  d'une  dépêche,  datée  d'aujourd'hui, 
que  j'adresse  au  gouverneur  général  du  Canada,  dans  laquelle  j'exprime  les  vues  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ces  importants  documents. 

Relativement  à  cette  partie  de  ma  dépêche  à  lord  Lisgar,  concernant  l'arrange- 
ment proposé  pour  l'admission  immédiate  par  anticipation  des  pêcheurs  des  Etats- 
Unis  aux  pêcheries  coloniales,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  presse  fortement  le 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prir. ce- Edouard  de  suivre,  pour  les  raisons  énoncées  dans  la 
dépêche,  la  même  ligne  do  conduite  qu'en  1854,  et  d'accéder  à  la  demande  présentée 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  afin  que  les  pêcheurs  américains  soient  admis, 
pendant  la  saison  actuelle,  à  la  jouissance  anticipée  des  privilèges  à  eux  concédés  par 
le  traité  de  Washington. 

J'ai,  etc., 

KIMBERLEY. 
Au  lieutenant- gouverneur  Robinson,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  comte  de  Kimberley  à  lord  Lisgar, 

N°  444. 
|N°  3.] 

Canada. 

Downing  Street,  17  juin  1871. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  du  traité  signé  à 
Washington  le  8  mai  par  la  haute  commission  mixte,  lequel  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté 
et  le  Président  des  Etats-Unis,  ainsi  que  des  instructions  données  aux  hauts  commis- 
saires de  Sa  Majesté  et  des  "protocoles  des  conférences  tenues  par  les  commissaires. 
Le  Canada  est,  par  sa  position  géographique  et  comme  voisin  immédiat  des  Etats- 
Unis,  telloment  intéressé  au  maintien  de  relations  cordiales  entre  cette  république  et 
l'empire  britannique,  que  ce  doit  être  une  source  de  satisfaction  pour  le  gouvernement 
canadien  de  voir  que  Sa  Majesté  a  pu  conclure  un  traité  réglant  amiablement  les 
différends  qui  auraient  pu  mettre  en  péril  la  bonne  entente  entre  les  deux  pays. 

De  plus,  les  règles  posées  dans  l'article  6,  quant  aux  devoirs  internationaux  des 
gouvernements  neutres,  ont  une  importance  spéciale  pour  le  Canada,  qui  fait  un  com- 
merce maritime  très  prospère  et  toujours  croissant,  et  qui  possède  une  marine  mar- 
chande si  considérable. 

Mais  indépendamment  des  avantages  que  le  Canada  retirera  de  la  disparitioa  des 
causes  de  différend  avec  les  Etats-Unis,  provenant  de  faits  survenus  durant  la  guerre 
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civile,  1g  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  que  le  règlement  qui  a  été  fait  des  questions 
intéressant  directement  l'Amérique  britannique  du  Nord  ne  peut  manquer  d'être 
avantageux  au  Canada.  Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  sur  l'histoire  bien  connue 
de  la  question  des  rêeheries,  si  ce  n'est  pour  dire  que,  depuis  la  révocation  par  le 
gouvernement  britannique,  en  conséquence  de  la  guerre  de  1812,  de  la  liberté  dont 
jouissaient  les  citoyens  amêrica-ns,  en  vertu  du  traité  de  1783,  de  faire  la  pêche  dans 
les  eaux  des  colonies  britanniques,  et  la  renonciation  par  les  Etats-Unis,  dans  le  traité 
de  1818,  à  tout  droit  à  cette  liberté,  cette  question  a,  sous  différentes  formes,  fait  le 
sujet  d'une  controverse  avec  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
toujours  soutenu  les  droits  des  colonies,  et  il  a  employé  les  forces  navales  de  l'Empire 
à  la  protection  des  pêcheries  coloniales  ;  mais  il  ne  pouvait  ignorer  les  sentiments 
d'animosité  soulevés  par  cette  controverse  et  le  danger  constant  qu'il  y  avait,  en 
insistant  sur  l'exclusion  des  pêcheurs  américains  des  eaux  coloniales,  de  provoquer 
une  collision  de  nature  à  entraîner  les  plus  dangereuses  conséquences  ;  et  il  aurait 
manqué  à  son  devoir  s'il  n'eût  profité  de  l'occasion  offerte  par  la  dernière  négociation 
de  faire  disparaître  une  cause  d'irritation  et  de  danger  perpétuel  pour  les  relations  de 
ce  pays  et  du  Canada  avec  les  Etats-Unis. 

Le  gouvernement  canadien  a  lui-même  pris  l'initiative  en  suggérant  qu'une  com- 
mission mixte  anglo-américaine  fût  nommée  pour  régler  les  différends  survenus  au 
sujet  de  l'interprétation  du  traité  de  1818:  mais  il  était  certain  que,  quelque  désirable 
qu'il  fût,  à  défaut  d'un  règlement  complet,  de  nommer  une  pareille  commission,  la 
difficulté  avait  des  causes  plus  profondes  que  celles  résultant  d'une  question  d'inter- 
prétation, et  la  simple  discussion  de  détails  comme  celui  de  la  définition  exacte  des 
baies  ne  pouvait  conduire  à  un  arrangement  réellement  amical  avec  les  Etats-Unis. 
Il  était  donc  nécessaire  de  chercher  à  trouver  un  équivalent  que  les  Etats-Unis  con- 
sentissent à  donner  en  retour  des  privilèges  de  pêche,  et  que  la  Grande-Bretagne, 
ayant  égard  aux  intérêts  impériaux  et  coloniaux,  pût  convenablement  accepter. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sait  bien  que  l'arrangement  le  plus  agréable  au 
Canada,  aurait  été  la  conclusion  d'un  traité  semblable  au  traité  de  réciprocité  de  1854, 
et  les  commissaires  des  Etats-Unuis  furent  saisis  d'une  proposition  à  cet  effet,  comme 
vous  le  verrez  par  le  36e  protocole  des  conférences,  maie  cette  proposition  a  été 
écartée,  les  commissaires  des  Etats  Unis  déclarant  "  qu'ils  ne  pouvaient  nullement 
faire  espérer  que  le  Congrès  des  Etats-Unis  consentirait  à  un  arrangement  de  tarif  tel 
que  celui  que  l'on  proposait,  ou  à  aucun  projet  d'extension  pour  l'admission  réci- 
proque en  franchise,  des  produits  des  deux  pays."  Les  commissaires  des  Etats  Unis 
ont  proposé,  il  est  vrai,  que  le  charbon,  le  sel  et  le  poisson  fussent  réciproquement 
admis  en  franchise,  et  le  bois  de  service,  après  le  1er  juillet  1874;  mais  il  est  évident 
que,  en  tant  qu'arrangement  de  tarif,  cette  offre  était  tout  à  fait  insuffisante,  comme 
on  peut  le  voir  de  suite  en  la  comparant  avec  la  longue  liste  d'articles  admis  en  fran- 
chise sous  le  traité  de  réciprocité. 

De  plus,  il  est  évident,  d'après  la  fran.he  admission  des  commissaires  des  Etats- 
Unis,  qu'ils  ne  faisaient  cette  oflre  que  parce  qu'une  branche  du  Congrès  s'était 
récemment  plus  d'une  fois  prononcée  en  faveur  de  l'abolition  des  droits  sur  le  charbon 
et  le  sel,  et  parce  que  le  Congrès  avait  partiellement  supprimé  les  droits  sur  le  bois  de 
service,  et  que  la  législation  des  Etats-Unis  tendait  à  la  réduction  des  taxes  et  des 
impôts,  en  sorte  qu'en  cédant  les  droits  de  pêche  en  retour  de  ces  concassions,  on 
n'aurait  fait  que  les  échanger  contre  des  arrangements  commerciaux  qui,  il  y  a  tout 
lieu  de  le  croire,  seront  adoptés  avant  longtemps  sans  cette  cession,  à  l'avantage 
mutuel  du  Canada  et  des  Etats-Unis  ;  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  ajouter 
que,  si,  par  déférence  aux  vifs  désirs  du  gouvernement  canadien,  il  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  obtenir  en  principe  le  renouvellement  du  traité  de  réciprocité,  il  est  con- 
vaincu que  l'établisement  de  la  liberté  commerciale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
ne  saurait  être  vraisemblablement  hâté  en  faisant  dépendre  l'admission  des  citoyens 
américains  aux  pêcheries  de  la  conclusion  d'un  tel  traité  ;  et  que  l'abrogation  par  le 
Congrès  des  droits  imposés  sur  les  produits  canadiens  pour  la  raison  qu'un  tarif  pro- 
tecteur est   nuisible  au  pays  qui  l'imp03e,  placerait  les   relations   commerciales  des 
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deux  pays  sur  une  base  beaucoup  plus  sûre  et  plus  durable  que  ne  le  feraient  les  stipu- 
lations d'une  convention  reposant  sur  un  système  de  réciprocité. 

En  examinant  donc  toutes  les  circonstances,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
cru  devoir  traiter  séparément  la  question  des  pêcheries  et  s'efforcer  de  trouver  quelque 
autre  équivalent  ;  et  la  concession  réciproque  de  la  liberté  dépêche  avec  la  libre 
importation  du  poisson  et  des  huiles  de  poisson,  ainsi  que  le  paiement  de  telle  somme 
d'argent  qui  pourrait  représenter  équitablement  l'excédant  de  valeur  de  la  concession 
des  colonies  sur  celle  des  Etats-Unis,  lui  paraît  être  une  solution  équitable  de  la  diffi- 
culté. Il  est  très-vrai  que  le  droit  de  pêche  sur  les  côtes  des  Etats-Unis,  concédé  par 
l'article  19,  a  une  bien  moindre  valeur  que  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  des  colonies, 
concédé  par  l'article  18  aux  Etats-Unis  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  nier  qu'il 
ne  soit  très  important  pour  les  pêcheurs  des  colonies  d'avoir  le  libre  accès  aux  marchés 
des  Etats-Unis  pour  leur  poisson  et  leurs  huiles  de  poisson,  et  l'exédant  des  avantages 
du  côté  des  Etats-Unis,  sera  dûment  compensé  par  les  arbitres  en  vertu  de  Partie] e 
22.  Sous  certains  rapports,  le  paiement  pur  et  simple  d'une  indemnité  pécuniaire  est 
peut-être  une  reconnaissance  plus  précise  des  droits  des  colonies  que  ne  le  serait  une 
convention  de  tarif,  et  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  différence  en  principe  entre  l'admis- 
sion des  pêcheurs  américains  pour  un  certain  nombre  d'années,  en  considération  du 
paiement  d'une  somme  d'argent  en  bloc,  et  leur  admission  sous  le  sytême  des  permis 
ou  licences  à  tant  par  tonneau,  qui  a  été  mis  en  pratique  par  le  gouvernement  colonial 
pendant  plusieurs  années,  après  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité.  Il  faut  remar- 
quer que,  dans  ce  dernier  cas,  l'usage  des  pêcheries  était  accordé  sans  aucune  conces* 
sion  de  tarif  de  la  part  des  Etats-Unis,  pas  même  celle  de  l'importation  du  poisson. 

Le  Canada  ne  pouvait  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  ce  pays  courût  pen- 
dant un  temps  indéfini  le  risque  constant  de  malentendus  sérieux  avec  les  Etats-Unis, 
de  nature  à  mettre  en  péril  peut-être  la  paix  de  tout  l'empire,  en  entreprenant  de  forcer 
le  gouvernement  américain  à  changer  sa  politique  commerciale,  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  l'espoir  que  lorsque  le  traité  sera  examiné  dans  son  ensemble,  le  peuple 
du  Canada  verra  que  ses  intérêts  ont  été  soigneusement  sauvegardes,  et  que  les  avan- 
tages qu'il  doit  retirer  de  ce  traité  sont  égaux  aux  concessions  qu'il  est  appelé  à  faire. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  grande  importance  pour  le  Canada  du  droit  de 
transporter  ses  marchandises  en  transit  par  les  Etats-Unis,  lequel  lui  a  été  assuré  par 
l'article  29  ;  la  libre  navigation  du  lac  Michigan  en  vertu  de  larticle  28,  ainsi  que  le 
droit  de  transbordement  des  marchandises  en  vertu  de  l'article  30,  sont  de  précieux 
privilèges  dont  il  faut  tenir  compte  eu  faisant  l'estimation  des  avantages  obtenus  par 
le  Canada. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  doute  point  que  le  gouvernement  du  Canada 
n'accorde  volontiers  aux  citoyens  des  Etats  Unis,  conformément  à  l'article  27,  l'usage 
des  canaux  canadiens,  puisque,  par  la  politique  libérale  du  Canada,  ces  canaux  leur 
sont  déjà  ouverts  aux  mêmes  conditions  qu'aux  sujets  britanniques,  et  il  signale  au 
parlement  canadien  et  à  la  législature  du  Nouveau-Brunswîck  l'importance  de  l'arran- 
gement à  conclure  relativement  aux  droits  sur  le  bois  de  service  flotté  sur  la  rivière 
Saint-Jean,  arrangement  dont  dépend  l'exécution  de  l'article  30  quant  au  transborde- 
ment des  marchandises. 

La  libre  navigation  du  Saint-Laurent,  qui  est  assurée  aux  Etats-Unis  par  l'article 
26,  existe  de  fait  depuis  longtemps,  et  sa  reconnaissance  par  le  traité  ne  peut  être  pré- 
judiciable au  Canada,  qui,  de  plus,  obtient  en  retour  le  libre  usage  de  certaines  rivières, 
sur  le  littoral  du  Pacifique. 

Je  dois  aussi  mentionner  que,  par  l'article  34,  le  différend  relatif  à  l'île  de  San- 
Juan  sera  soumis  à  l'arbitrage.  On  a  ainsi  heureusement  pourvu  au  règlement  ami- 
cal d'une  longue  et  difficile  controverse,  à  l'époque  où,  en  conséquence  de  l'union  de 
la  Colombie-Britannique  avec  le  Canada,  cette  question  de  frontière  est  devenue  une 
affaire  qui  intéresse  toute  la  Confédération  des  provinces  britanniques. 

J'ai  passé  en  revue  les  parties  du  traité  qui  touchent  immédiatement  au  Canada, 
mais  il  reste  un  point  important  à  décider  ;  c'est  la  conduite  à  teuir  pendant  la  cam- 
pagne actuelle  de  pêche,  en  attendant  que  les  différentes  législatures  passent  les   lois 
iiéceasaired  à  la  mise  à  exécution  des  articles  relatifs  aux  pêcheries. 
34-27J 
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Je  vois  que,  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  réciprocité  en  juin  1854,  et  avant  sa 
ratification,  le  seciétaire  d'Etat  américain  à  cette  époque,  M.  Marcy,  exprima  l'espoir 
de  son  gouvernement  que  les  pêcheurs  américains  ne  seraient  pas  molestés  s'ils  cher- 
chaient à  entrer  de  suite  en  jouissance  des  privilèges  qui  leur  étaient  conférés  par  ce 
traité.  Une  dépêche  fut  en  conséquence  adressée  aux  gouverneurs  des  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  recommandant  d'accéder  au  désir  du  gouvernement  amérioain,  et 
d'admettre  immédiatement  les  pêcheurs  américains  aux  pêcheries  des  colonies.  Le 
résultat  de  cette  dépêche  fut  que  les  différents  gouvernements  coloniaux  admirent  de 
suite  les  pêcheurs  américains  aux  pêcheries,  bien  que  les  actes  législatifs  nécessaires 
pour  donner  effet  au  traité  n'aient  été  passés  que  tard  dans  l'automne.  Il  est  évidem- 
ment fort  désirable  d'agir  de  la  même  manière  dans  la  circonstance  actuelle,  et  vous 
verrez  par  les  lettres  qui  ont  été  échangées  entre  sir  E.  Thornton  et  M.  Fish  (lettres 
dont  je  vous  transmets  copie),  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  formulé  une 
demande  semblable  à  celle  qu'il  fit  en  1854,  et  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
s'est  engagé  à  recommander  aux  gouvernements  coloniaux  d'y  accéder.  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  sait  très  bien  que  les  gouvernements  coloniaux  n'ont  pas  le  pou- 
voir d'abroger  de  leur  propre  autorité  les  statuts  qui  règlent  la  pêche  ;  mais  il  est 
entièrement  en  leur  pouvoir  de  ne  prendre  aucunes  mesures  administratives  pour  faire 
exécuter  ces  lois,  et  de  suspendre  les  instructions  données  aux  croiseurs  coloniaux 
d'exclure  les  citoyens  américains  des  pêcheries,  tout  comme  il  est  au  pouvoir  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  suspendre  l'action  des  croiseurs  de  Sa  Majesté,  quoique  le 
statut  impérial  relatif  aux  pêcheries  soit  encore  en  vigueur. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  veut  aucunement  porter  atteinte  au  droit 
absolu  qu'ont  les  législatures  coloniales  de  se  refuser  à  passer  les  actes  nécessaires  à 
la  mise  à  effet  du  traité,  bien  qu'il  regrettât  profondément  de  leur  voir  prendre  une 
détermination  aussi  impolitique  à  ses  yeux  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  a  une  trop 
grande  confiance  dans  la  sagesse  de  ces  libres  assemblées  pour  s'attendre  à  un  pareil 
résultat,  et  il  est  convaincu  que  le  gouvernement  canadien  désire  tout  autant  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  prévenir,  pendant  la  saison  actuelle,  la  possibilité  de 
toute  collision  fâcheuse  de  nature  à  compromettre  l'examen  équitable  du  traité,  tant 
par  le  congrès  américain  que  par  les  parlements  des  colonies,  et  qu'après  mûre  consi- 
dération des  circonstances,  il  verra  que  la  responsabilité  du  risque  d'une  pareille  col- 
lision serait  beaucoup  plus  grave  que  celle  de  la  suppression  des  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  jouissance  anticipée  par  les  citoyens  américains  des  privilèges  que  le 
traité  leur  destine  pour  un  temps  plus  long. 

Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  exprimer  le  plaisir  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  éprouvé  d'avoir  eu  le  précieux  concours  de  sir  John  A.  Macdonald 
dans  la  négociation  de  ce  traité. 

Quelque  opinion  que  l'on  puisse  se  former  en  Canada  des  mérites  du  traité,  ce  doit 
être  une  cause  d'entière  satisfaction  pour  les  Canadiens  de  savoir  qu'ils  ont  été  repré- 
sentés par  un  homme  d'Etat  occupant  une  position  aussi  distinguée  dans  le  gouver- 
nement canadien,  et  aussi  capable,  par  ses  connaissances  et  son  expérience,  de  présen- 
ter avec  une  grande  force  et  une  grande  autorité  les  arguments  les  plus  propres  à 
faire  valoir  les  droits  et  les  intérêts  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

KIMBEELEY. 
Au  gouverneur  général,  le  très-hon.  lord  Lisgar,  C.C.B.,  etc.,  etc. 

N°  4.  Chambre  du  Conseil,  24  juillet  1871. 

Le  Conseil  s'est  réuni. 

Présents  : 

Le  lieutenant-gouverneur. 

M.  Pope.  M.  Owen 
Le  Secrétaire  colonial,  Howlan, 

Le  Procureur  général,  McEachren, 

McDonald,  Richards, 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  17  du  courant,  par  le  comité  du  conseil,  a 
été  déposé  sur  le  bureau  et  approuvé  ;  et  il  a  été  conformément 

Ordonné,  que  l'on  consente  à  faire  les  concessions  et  règlements  qu'il  est  au  pou- 
voir du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'adopter,  à  l'effet  d'admettre  les 
pêcheurs  américains  pendant  la  saison  actuelle  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  leur 
assurer  par  le  traité  de  Washington,  1871  ;  de  plus 

Ordonné,  que  le  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  ce  port,  et  les  officiers  de 
douane  soient  notifiés  de  la  passation  de  l'ordre  ci-dessus. 

Certifié,        WILLIAM!  C.  DESBRISAY,  greffier-adjoint,  Conseil  exécutif. 

N°27. 
Ile  du  Prince-Edouard. 

Downing  Street,  8  août  1871. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  dépêche,  n°.  55,  du  12  du  mois  dernier,  accusant 
réception  de  la  mienne  du  17  juin,  dans  laquelle  je  vous  ai  transmis  une  copie  du 
traité  de  Washington. 

J'ai  appris  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  votre  gouvernement  va  vraisembla- 
blement se  rendre  très  promptement  et  volontiers  au  désir  exprimé  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  que  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  soient  admis  par  anticipation  aux 
pêcheries  côtières  de  l'Ile  du  Prince -Edouard,  pendant  la  saison  actuelle. 

J'ai,  etc., 

KIMBERLEY. 
Au  lieutenant-gouverneur  Bobinson,  etc.,  etc.,  etc. 

N°  32. 
Ile  du  Prince-Edouabd. 

Downing  Street,  3  septembre  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  n°  59,  du  25 
juillet,  me  communiquant  le  consentement  de  votre  gouvernement  à  ce  que,  pendant 
cette  saison,  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  jouissent  provisoirement  des  privilèges 
accordés  par  le  traité,  dans  la  juridiction  de  la  colonie  que  vous  gouvernez. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  appris  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  le 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  s'est  empressé  de  satisfaire  à  son  désir  sur 
ce  point. 

Quant  aux  observations  que  renferme  la  minute  du  conseil  que  vous  avez  trans- 
mise, à  savoir,  que  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  accepterait  volontiers 
une  compensation  pécuniaire  raisonnable,  outre  les  privilèges  stipulés  comme  équiva- 
lent, mais  que  rien  de  tel  ne  lui  est  garanti  par  le  traité,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  objecterait  au  renvoi  de  la  question  d'in- 
demnité pécuniaire  à  l'arbitrage,  ce  mode  d'appréciation  paraissant  être  le  plus 
équitable  pour  le  règlement  d'un  tel  point,  plus  particulièrement  pour  la  raison  que 
l'allégation  de  fait  contenue  dans  la  minute  sur  la  non  valeur  relative  des  privilèges 
de  pêche  concédés  par  les  Etats-Unis,  est  susceptible,  on  doit  le  présumer,  d'être 
clairement  établie. 

Dans  le  cas  où  l'acte  nécessaire  à  la  mise  à  effet  du  traité  serait  passé,  je  me 
mettrai  en  communication  avec  lord  Gran ville,  au  sujet  du  désir  de  votre  gouverne- 
ment de  nommer  un  représentant  pour  renseigner  la  Commission  qui  doit  se  réunir  à 
Halifax. 

J'ai,  etc., 

KIMBERLEY. 
Au  lieutenant-gouverneur  Eobinson,  etc.,  etc.,  etc. 

N°    34. 
Ile  du  Prince-Edouard. 

Downing  Street,  5  septembre  1871. 

Monsieur, — Me  référant  à  ma  dépêche  n°  32  du  3  de  ce  mois,  en  réponse  à  la 
vôtre  du  25  juillet,  relative  au  traité  de  Washington  et  aux  pêcheries,  j'ai   l'honneur 
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de  vous  transmettre,  pour  votre  information  et  votre  direction,  copie  d'une  note  du 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  sujet  de  votre  dépêche  et  de  certaines  ques- 
tions soulevées  dans  une  dépêche  reçue  du  gouverneur  de  Terreneuve. 

J'ai,  etc. 

KIMBERLEY. 
Au  lieutenant-gouverneur  Eobinson,  etc.,  etc. 

M.  Rvssell  au  sous-secrétaire  a'  Etat  au  département  des  Colonies. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  31  août  1871. 

Monsieur, — J'ai  soumis  au  comte  Granville  votre  lettre  en  date  du  21  du  cou- 
rant, renfermant  copie  de  la  correspondance  échangée  avec  le  gouverneur  de  Terre- 
neuve et  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  concernant  l'admission 
provisoire  des  pêcheurs  américains  à  l'usage  des  pêcheries  côtières  de  ces  îles,  et  je 
dois  en  réponse  vous  prier  d'iniormer  le  comte  de  Kimberley,  que  le  comte  Gran- 
ville ne  doute  point  que  le  gouvernement  de  Terreoeuve  a  raison  de  prétendre  que 
l'omission  de  la  mention  de  Terreneuve  dans  le  passage  de  la  note  de  M.  Fish  à  sir 
E.  Thornton,  auquel  il  est  fait  allusion,  n'a  pas  été  intentionnelle. 

Le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  à  Washington  recevra  toutefois  instruction 
d'appeler  l'attention  de  M.  Fish  sur  cette  omission,  que  l'on  croit  due  à  une  inadver- 
tance. 

Sa  Seigneurie  désire  que  le  gouvernement  de  Terreneuve  soit  informé  que 
l'intention  des  deux  notes  était  que,  en  attendant  une  législation  réciproque,  il  fut 
fait,  en  retour  de  l'admission  provisoire  immédiate  des  pêcheurs  américains  aux 
pêcheries  des  côtes,  remise  des  droits  d'importation  prélevés  aux  Etats-Unis  sur  le 
poisson  et  l'huile  de  poisson  qui  doivent  être  ultérieurement  admis  francs  de  droits 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  en  vertu  du  2  le  article  du  traité. 

Je  dois  ajouter,  en  ce  qui  regarde  le  désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  d'être  représenté  auprès  de  la  commission  à  Halifax,  que  lord 
Granville  pense  qu'il  est  non  seulement  admissible,  mais  très  désirable  que  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  les  autres  provinces  se  mettent  en  mesure  de  fournir  à  la  Commis- 
sion les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  valeur  de  leurs  pêcheries  côtières. 
Le  24e  article  du  traité  prescrit  que  les  commissaires  devront  recevoir  les  preuves 
orales  ou  écrites  que  l'un  ou  l'autre  gouvernement  présentera,  et  par  suite  le  gouver- 
nement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pourra  envoyer  à  Halifax  telle  personne  qu'il 
jugera  la  plus  apte  à  faire  valoir  ses  intéiêts. 

Je  suis,  etc., 

01)0  RUSSELL. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat,  ministère  des  colonies. 

N°  72. 
Ile  du  Prince-Edouard. 

Hôtel  du  Gouvernement,  30  septembre  1871. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  M.  I.  C.  Hall,  marchand  américain  qui  fait  en  grand  l'exportation  du  poisson  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  aux  Etats-Unis,  ainsi  que  copie  de  ma  réponse. 

2.  M.  Hall  craint  que  le  refus  du  Canada  de  consentir  à  l'arrangement  provisoire 
proposé  par  les  Etats-Unis  et  accueilli  par  cette  colonie,  comme  je  vous  en  ai  informé 
dans  ma  dépêche  n°  29,  du  25  juillet,  n'ait  un  effet  préjudiciable  aux  intérêts  des  parti- 
culiers de  l'Ile  du  Prince-Edouard  qui,  cette  année,  ont  engagé  de  fortes  sommes  dans 
la  pêche  avec  l'attente  d'être  remboursés  des  droits  perçus  par  les  Etats-Unis  sur  le 
poisson  et  l'huile  de  poisson  exportés  de  cette  île,  durant  la  présente  saison  de  pêche. 

3.  Je  n'appréhende  aucunement  que  l'attitude  du  Canada,  en  s'abstenant  de  con- 
sentir à  un  arrangement  à  l'égard  duquel  chaque  colonie  intéressée  était  appelée  à  se 
prononcer  pour  elle-même,  puisse  en  rien  porter  préjudice  à  l'Ile  du  Prince- Edouard, 
ni  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  soit  par  là  détourné  de  recommander  au  con- 
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grès  et  de  le  presser  d'accorder  la  restitution  des  droits  qui  seront  perçus  pendant  la 
période  stipulée  sur  le  poisson  et  l'huile  de  poisson  provenant  de  cette  colonie  ;  et 
j'ai  cru  pouvoir  informer  M.  Hall  que  ses  craintes  me  paraissent  sans  fondement. 

4.  Une  assurance  à  cet  effet  venant  de  Yotre  Seigneurie,  si  elle  pouvait  être 
obtenue  à  temps  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  dans  le  cas  où  Votre  Seigneurie 
jugerait  convenable  de  la  demander,  serait  très  satisfaisante  et  rassurante  pour  cette 
partie  de  la  classe  commerciale  à  laquelle  M.  Hall  appartient,  et  servirait  à  neutra- 
liser l'influence  ralentissante  que  l'appréhension  actuellement  éprouvéi  peut  avoir 
sur  le  commerce  de  la  fin  d'automne  dans  la  colonie. 

S.  d'E.  ^au  Lt.-  5,  Poar  la  correspondance  précédente  sur  le   sujet   de   l'arrange- 

iuin  1871    ^  ^  ment  provisoire  dont  iî  est  ici  question,  je  prends  la  liberté  de  renvoyer 


Lt.-Gov.  au  S.  Yotre  Seigneurie  aux  dépêches  des  numéros   et  dates   indiqués  à   la 
d'E.-N°    59,  25  marge. 
juillet  1871.  & 

J'ai,  etc., 

WILLIAM  ROBINSON,  lieutenant- gouverneur. 
Au  très- honorable  comte  de  Kimberley,  etc.,  etc.,  etc. 


Charlottetown,  Ile  du  Prince-Edouard,  26  septembre  1871. 

Monsieur,  —Après  l'acte  de  votre  gouvernement  qui  donne  effet  au  traité  de 
Washington,  en  tant  qu'il  s'agit  des  pêcheries,  qui  admet  en  franchise  ici  le  poisson 
importé  des  Etats  Unis  pour  la  boitte  ou  pour  la  consommation,  et  qui  accorde  aux 
bâtiments  américains  liberté  d'accès  aux  pêcheries  côtiôres  de  l'Ile,  ceux  qui  se 
livrent  ici  à  l'industrie  de  la  pêche  avaient  supposé  qu'à  la  réunion  du  Congrès,  le 
remboursement  des  droits  qu'ils  ont  eu  à  payer  sur  les  poissons  et  les  huiles  de 
poissons  exportés  par  eux  aux  Etats-Unis  depuis  le  1er  juillet,  ne  pourrait  être  mis 
en  question. 

Des  nouvelles  récemment  reçues  des  Etats-Unis  porteraient  cependant  à  croire 
que  le  refus  du  Canada  de  donner  effet  au  traité  de  Washington  peut  préjudicier  aux 
intérêts  de  cette  lie  et  compromettre  ea  réclamation  de  restitution  de  droits. 

Comme  Yotre  Honneur  ne  l'ignore  pas,  des  sommes  considérables  ont  été  cette 
anEéd  consacrées  aux  exploitations  de  pêche,  avec  l'attente  que  l'on  bénéficierait  du 
traité,  et  cette  Ile  subira  de  grosses  pertes  si  les  droits  réclamés  ne  sont  pas  rembour- 
sés aux  exportateurs. 

Je  regarderais  comme  une  grande  faveur  tout  renseignement  que  Yotre  Honneur 
pourrait  me  faire  tenir  sur  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

1SAAC  C.  HALL. 
A  Son  Honneur  William  C.  F.  Eobinson,  lieutenant-gouverneur,  etc. 

N°  102. 

Hôtel  du  Gouvernement,  29  septembre  1871. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  le  lieutenant-gouverneur  d'accuser  réception  de 
votre  lettre  du  26  de  ce  mois  sur  le  sujet  du  traité  de  Washington. 

2.  Le  gouvernement  dos  Etats-Unis  a  prié  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
d'ongager  les  gouvernements  du  Canada,  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
à  faire  dans  leur  juridiction  respective,  pour  la  saison  actuelle,  telles  concessions  et 
règlements  qu'il  est  respectivement  en  leur  pouvoir  d'adopter,  à  l'effet  d'admettre 
par  anticipation  les  pêcheurs  américains  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  leur  assurer 
par  le  traité  de  Washington,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'engageant  en  retour  à 
recommander  au  congrès  et  à  le  presser  à  sa  prochaine  session,  de  restituer  et  rem- 
bourser à  ceux  qui  les  auront  payés  tous  droits  perçus  aux  Etats-Unis,  à  compter  du 
1er  juillet,  sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson  (avec  certaines  exceptions)  provenant 
des  pêcheries  de  ces  colonies,  si  la  même  mesure  était  prise  pour  l'admission  dan» 
celles-ci  (avec  les  mêmes  exceptions)  de  l'huile  de  poisson  et  du  poisson  provenant 
des  pêcheries  des  Etats-Unis. 
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3.  L'Ile  du  Prince-Edouard  a  consenti  à  cette  proposition  ;  le  Canada  n'y  a  pas 
consenti,  et  vous  appréhendez  que  ce  refus  de  la  part  du  Canada  ne  préjudicie  aux 
intérêts  de  ceux  qui,  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ont  consacré,  cette  année,  des 
sommes  considérables  aux  exploitations  de  pêche,  avec  l'attente  d'être  remboursés 
des  droits  payés  par  eux  sur  le  poisson  et  l'huile  de  poisson  exportés  de  l'Ile  aux 
Etats-Unis  pendant  la  récente  saîson  de  pêche. 

4.  Le  lieutenant-gouverneur  est  d'opinion  que  vos  craintes  sont  sans  fondement. 
Un  arrangement,  sanctionné  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  est  intervenu  entre 
les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  le  lieutenant-gou- 
verneur n'appréhende  pas  que  l'attitude  du  Canada,  en  s'abstenant  de  consentir  à  un 
arrangement  de  même  nature,  ait  le  résultat  préjudiciable  que  vous  avez  été  dernière- 
ment porté  à  prévoir. 

J'ai,  etc., 

KILDARE  C.  EOBINSON,  secrétaire  particulier. 


Isaac  C.  Hall,  écr. 


Ile  du  Prince-Edouard. 


N°48. 


Downing  Street,  30  décembre  1&71. 

Monsieur, — Je  suis  entré  en  communication  avec  le  secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères  au  sujet  de  votre  dépêche  n°  72,  du  30  septembre,  dans  laquelle 
vous  m'avez  transmis  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  vous  et  M.  I.-C. 
Hall,  relativement  à  la  question  du  remboursement  des  droits  perçus  aux  Etats-Unis 
sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson  exportés  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pondant  la 
saison  de  pêche. 

On  s'est  adressé  au  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  présentation  au 
congrès  d'un  bill  qui  pourvoirait  au  remboursement  des  droits  payés  sur  le  poisson 
et  l'huile  de  poisson,  de  la  provenance  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  de 
Terreneuve,  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regrette  de  dire  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  répondu  que  la  proposition  faite  en  mai  dernier  avait  en  vue 
l'action  collective  de  toutes  les  colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  et  qu'il 
ne  serait  pas  praticable  de  les  séparer  ou  de  mettre  à  exécution  pour  l'une  d'elles  ce 
que  le  président  était  disposé  à  recommander  pour  toutes  ces  colonies 

J'ai,  etc., 

KTMBERLEY. 
Au  lieutenant-gouverneur  Robinson,  etc. 

JS°5. 
Ile  du  Prince-Edouard. 

Hôtel  du  Gouvernement,  8  février  1872. 

Milord, — J'ai  communiqué  à  mes  conseillers  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  na 
48  du  30  décembre,  relative  à  la  question  de  la  restitution  des  droits  perças  aux 
Etats-Unis  sur  le  poisson  et  l'huile  de  poisson  exportés  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
pendant  la  saison  de  pêche  de  1871,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  selon  leur 
demande,  une  minute  passée  en  conseil,  contenant  des  observations  qu'ils  désirent 
soumettre  à  Votre  Seigneurie  sur  cet  important  sujet. 

2.  Permettez- moi  d'exprimer,  au  nom  de  cette  colonie,  le  vif  espoir  que  Votre 
Seigneurie  pourra  condescendre  à  la  prière  de  mes  conseillers  en  insistant  auprès  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  sur  la  nécessité  de  payer  une  réclamation  dont  la  jus- 
tice ne  peut  être  contestée. 

J'ai,  etc., 

WILLIAM  ROBINSON,  lieutenant-gouverneur. 

Au  très-honorable  comte  de  Kimberley,  etc. 
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A  une  assemblée  d'un  comité  du  Conseil  exécutif  de  Pile  du  Prince-Edouard, 
tenue  en  la  salle  du  Conseil,  le  deuxième  jour  de  février  1872. 

Présents  : 

L'honorable  M.  Pope,  L'honorable  M.  McDonald, 

Secrétaire  colonial,  M.  Eichards, 

Procureur-général.  M.  Lefurgy. 

La  minute  ci-dessous  à  l'adresse  du  très-honorable  comte  de  Kimberley,  principal 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  sur  le  sujet  de  la  dépêche  de  Sa  Sei- 
gneurie n°  48,  en  date  du  30  décembre  18*71,  au  lieutenant-gouverneur  Eobinson, 
a  été  adoptée  par  le  comité  qui  l'a  fait  remettre  au  lieateaant-gouverneur  avec  prière 
de  la  faire  parvenir  au  trè3-honorable  comte  de  Kimberley,  principal  secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  colonies. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  eu  sous  sa  considéra- 
tion la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  n°  48,  en  date  du  30  décembre  1871,  adressée 
au  lieutenant-gouverneur  Robinson,  relative  à  la  question  du  remboursement  des 
droits  perçus  aux  Etats-Unis  sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson  exportés  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  pendant  la  saison  de  pêche  de  1871  ;  aussi  la  dépêche  n°  59,  datée 
du  25  juillet,  du  lieutenant-gouverneur  Robinson  à  Votre  Seigneurie,  sur  le  même 
sujet;  aussi  copie  d'une  dépêche  datée  de  Washington  le  12  mai  J871,  adressée  au 
comte  Granville  par  sir  Edward  Thornton,  ministre  britannique  à  Washington,  et 
contenant  une  lettre  reçue  par  lui  de  M.  Hamilton  Fish,  du  département  d'Etat  de 
Washington,  en  date  du  8  mai  1871,  ainsi  que  la  réponse  de  sir  E.  Thornton  à  cette 
lettre,  sur  le  sujet  d'un  a> rangement  provisoire  que  M.  Hamilton  Fish  désirait  voir 
conclure  avec  les  colonies  respectives  mentionnées,  en  attendant  la  passation  des  lois 
à  intervenir. 

La  proposition  faite  à  sir  Edward  Thornton  par  M  Fish,  dans  sa  lettre  du  8  mai 
dernier,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Comme  le  traité  "  ne  peut  avoir  son  plein  effet  avant  que  la  législation  prévue 
par  ce  document  ait  eu  lieu,  et  comme  il  me  semble  être  de  l'intérêt  des  deux  gou- 
vernements et  d'accord  avec  le  but  et  l'esprit  du  traité  que  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  jouissent  de  la  liberté  de  pêche  pendant  la  présente  saison,  j'ai  reçu  instruction 
du  président  de  vous  exprimer  son  espoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera 
prêt,  dans  le  cas  où  le  traité  serait  ratifié,  à  faire  de  sa  part,  et  à  engager  les  gouver- 
nements du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  et  de  Terreneuve  à  faire  dans  leur 
juridiction  respective,  pour  la  saisoa  ci-dessus  ment'onnée,  telles  concessions  et  règle- 
ments qu'il  est  respectivement  en  leur  pouvoir  d'adopter,  à  l'effet  d'admettre  par 
anticipation  les  pécheurs  américains  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  leur  assurer 
par  le  traité.  De  son  côté,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  serait  prêt  à  reconnaître 
aux  sujets  britanniques  le  droit  de  faire  la  pèche  dans  les  eaux  des  Etats-Unis  men- 
tionnées dans  le  traité  ;  mais  comme  l'admission  en  franchise  aux  Etats-Unis  d'ar- 
ticles légalement  imposés  ne  peut  être  permise  sans  la  sanction  du  congrès,  le  prési- 
dent, dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Maesté  adhérerait  à  la  proposition 
ci-dessus,  recommandera  au  congrès  et  le  pressera,  à  sa  prochaine  session,  de  resti- 
tuer et  rembourser  à  ceux  qui  les  auront  payés  tous  droits  perçus,  à  compter  du 
premier  jour  de  juillet  prochain,  sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson,  provenant  des 
pêcheries  du  Canada  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  si  la  même  mesure  est  prise  pour 
l'admission  dans  les  possessions  britanniques  (avec  certaines  exceptions  énoncées  au 
traité)  de  l'huile  de  poisson  et  du  poisson  provenant  des  pêcheries  des  Etats-Unis." 

Le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  consenti  à  cette  proposition,  sur 
la  pressante  demande  du  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté,  et  le  24  juillet  der- 
nier, un  ordre  a  été  rendu  conformément.  A  partir  de  cette  date,  les  pêcheurs  amé- 
ricains ont  librement  fréquenté  les  pêcheries  côtières  de  cette  île,  et  ont  débarqué  le 
poisson  et  l'huile  de  poisson,  sans  être  soumis  à  aucun  droit,  pendant  que  les  mar- 
chands de  cette  île,  reposant  pleine  foi  et  confiance  dans  la  proposition  de  M.  Fish,  et 
comptant  implicitement  sur  la  bonne   foi  du  gouvernement  américain,  ont  exporté 
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leur  poisson  aux  Etats-Unis  sans  douter  un  instant  que  le  président  recommanderait 
au  congrès  et  le  presserait  de  pourvoir  à  la  restitution  des  droits  d'entrée  qu'ils 
avaient  à  payer. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  apprend  maintenant  avec  une  grande  surprise  que, 
sur  informations  demandées  relativement  à  la  restitution  de  ces  droits,  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  répondu  que  le  président  n'a  pas  l'intention  de  recommander 
au  Congrès  la  présentation  d'un  bill  devant  donner  effet  à  la  proposition  de  M.  Fish. 
La  raison  sur  laquelle  s'appuie  le  président  des  Etats-Unis  pour  décliner  de  recom- 
mander au  Congrès  la  présentation  d'un  bill  ayant  pour  objet  la  restitution  des  droits 
payés  sur  le  poisson  de  provenance  britannique  pendant  la  saison  dernière,  serait  que 
sa  "  proposition  faite  en  mai  dernier,  par  l'intermédiaire  de  M.  Fish,  avait  en  vue 
l'action  collective  de  toutes  les  colonnes  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  et  qu'il 
ne  serait  pas  praticable  de  les  séparer,  ou  de  mettre  à  exécution  pour  l'une  d'elles  ce 
que  le  piésident  était  disposé  à  recommander  pour  toutes  ces  colonies." 

Le  comité  représente  que  le  traité  de  Washington  reconnaît  lui-même  le  pou- 
voir de  chaque  gouvernement  colonial  ou  législature  colonial  d'agir  pour  soi  indé- 
pendamment des  autres  ;  qu'aucune  législation  de  la  part  de  l'un  de  ces  gouverne- 
ments, ne  peut  entraver,  gêner  ni  lier  les  autres  dans  l'exercice  de  leur  juridiction 
territoriale. 

Que  le  gouvernement  de  cette  île,  sur  la  recommandation  du  gouvernement  im- 
périal de  Sa  Majesté,  rendit  le  24e  jour  de  juillet  dernier,  un  ordre,  (tel  que  proposé 
par  M.  Fish)  donnant  effet  au  traité  dans  la  juridiction  de  l'île  et  admettant  les 
pêcheurs  américains  au  libre  usage  de  ses  pêcheries  pendant  la  saison  de  1871  ;  que 
les  pêcheurs  américains  se  sont  de  suite  prévalus  de  ce  précieux  privilège,  et  que  pen- 
dant cette  saison  ils  ont  exercé  la  pêche  sans  empêchement  autour  des  côtes  de  l'île. 
Que  le  consul  des  Etats-Unis,  en  résidence  ici,  fut  dûment  notifié  des  concessions 
faites  en  faveur  des  pêcheurs  américains,  et  que  sir  Edward  Thornton  fut  en  même 
temps  informé  télégraphiquement  par  le  lieutenant-gouverneur  Eobinson  que  le  gou- 
vernement de  cette  île  consentait  à  la  proposition  de  M.  Fish  ;  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  a  accepté  tous  les  avantages  ainsi  accordés  à  ses  nationaux  pendant 
toute  la  saison  de  pêche  de  1871  ;  et  maintenant  que  la  saison  est  expirée,  quand  on 
lui  demando  d'exécuter  sa  part  de  l'engagement  virtuellement  contracté,  il  se  refuse 
à  payer  l'équivalent  des  avantages  qu'il  a  obtenus,  en  alléguant  que  toutes  les  pro- 
vinces nommées  n'ont  pas  virtuellement  accueilli  sa  proposition.  Puisqu'il  voulait 
agir  de  la  sorte,  il  aurait  dû,  en  apprenant  que  le  gouvernement  du  Dominion  n'ac- 
ceptait pas  sa  proposition,  intimer  de  suite  au  gouvernement  de  cette  île,  par  la  voie 
officielle,  qu'il  n'entendait  pas  s'en  tenir  à  sa  propre  stipulation,  à  moins  que  toutes 
les  colonies  n'y  répondissent  par  une  action  commune,  et  il  aurait  dû  faire  défense  à 
ses  nationaux  de  venir  pêcher  en  deçà  d'une  lieue  marine  des  côtes  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard. 

D'après  la  proposition  de  M.  Fish,  la  restitution  des  droits  à  ceux  qui  les  auraient 
payés,  devait  dépendre  seulement  de  l'acquiescement  du  gouvernement  britannique  à 
cette  proposition,  et  non  d'une  action  commune  quelconque  de  la  part  des  gouverne- 
ments coloniaux.  L'acquiescement  du  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté  se  trouve 
consigné  dans  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  n°  444,  du  17  juin  1871,  adressée  à 
lord  Lisgar  ;  il  est  également  prouvé  par  la  détermination  qu'a  prise  le  gouverne- 
ment de  cette  Ile  le  24  juillet  dernier,  ainsi  que  par  l'admission  en  franchise  du  pois- 
son et  do  l'huile  de  poisson  de  provenance  américaine  dans  les  ports  de  l'Ile,  et  la 
libre  admission  des  pêcheurs  américains  au  privilège  de  la  pêche  sur  nos  côtes,  pen- 
dant la  présente  saison. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  croit  donc  de  son  devoir  d'appeler  spécialement 
l'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  ce  manque  extraordinaire  de  bonne  foi  dont  fait 
preuve  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  dont  le  résultat  sera  de  faire  subir  une 
grosse  perte  pécuniaire  à  notre  classe  commerciale,  et  il  a  la  confiance  que  le  gouver- 
nement impérial  de  Sa  Majesté  continuera  à  faire  représenter  avec  insistance  par  son 
ministre  à  Washington,  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  la  nécessité  de  solder  une 
réclamation  don:  la  justice  ne  peut  être  contestée. 
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Le  traité  de  Washington  n'ayant  pas  encore  été  ratifié  par  les  législatures  des 
différentes  provinces  y  mentionnées,  l'effet  moral  de  la  répudiation  par  les  Etats-Unis 
de  l'arrangement  provisoire  de  l'été  dernier,  sera,  s'ils  persistent  dans  cette  résolu- 
tion, de  piovoquer  une  forte  opposition  à  toute  législation  tendant  à  donner  effet  au 
traité. 

JAMES  C  POPE, 

T.  HEATH  HAVILAND,  secrétaire  de  la  colonie. 

FRED.  BRECKEN,  procureur  général, 

A.  A.  Me  DONALD, 

WM.  EICHARDS 

JOHN  LEFURGY. 

Certifié,        WM.  C.  DESBRISAY,  greffier-adjoint,  Conseil  exécutif. 

N°38. 

Ile  du  Prince-Edouard, 

Downing  street,  31  juillet  18 1 3. 

Monsieur, — J'ai  reçu  et  remis  à  la  Reine  votre  dépêche  n°  42  du  27  juin,  trans- 
mettant une  adresse  collective  à  Sa  Majesté  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre 
d'assemblée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  sur  le  sujet  de  la  restitution  par  les  Etats- 
Unis  de  certains  droits  perçus  en  l'année  1871  sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson 
importés  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  aux  Etats-Unis,  ainsi  qu'une  minute  de  votre 
Conseil  exécutif  sur  ce  même  sujet. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fort  regretté  le  refus  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  proposer  au  Congrès  la  restitution  de  ces  droits,  et  il  va  considérer  si 
cette  réclamation  doit  être  de  nouveau  portée  à  l'attention  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  ;  mais  il  ne  peut  admettre  qu'il  incombe  au  trésor  impérial  aucune  obli- 
gation d'indemniser  les  marchands  qui  ont  fait  en  1871  des  exportations  de  poisson 
et  d'huile  de  poisson  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  aux  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

KIMBERLEY. 
Copie  conforme, 

R.  R.  HODGSON,  secrétaire  particulier. 
Au  lieutenant-gouverneur  Robinson,  etc. 

4  avril  1881. 

Que  la  Chambre  adopte  la  résolution  suivante  : — 

Résolu,  que  cette  Chambre  affirme  par  la  présente  le  droit  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  de  recevoir  une  part  proportionnelle  de  l'indemnité  accordée  par  les  commis- 
saires des  pêcheries  à  Halifax,  et  elle  recommande  que  si  le  gouvernement  de  cette 
province  ne  réussit  pas  à  obtenir  la  dite  part  du  gouvernement  fédéral  par  tout  autre 
moyen,  qu'il  fasse  les  démarches  pour  obtenir  une  décision  judiciaire  de  la  question  en 
litige  entre  les  deux  gouvernements. 

M.  Perry,  appuyé  par  M.  Farquharson,  propose  comme  amendement, — 

Résolu,  que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  il  est  très  opportun  que  le  gouver- 
nement de  cette  île  s'adresse  à  une  cour  de  justice  pour  faire  valoir  la  réclamation  de 
cette  île  relativement  à  une  partie  de  l'indemnité  des  pêcheries  puisque  la  question 
de  notre  droit  de  recevoir  cette  dite  partie  a  été  convenablement  soumis  à  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada  à  part  des  réclamations  des  autres  provinces,  et  a  été 
décidée  défavorablement  à  cette  province. 

Appendice  (M). 

1.  Dépêche  datée  du  18  décembre  1880,  du  secrétaire  d'Etat  des  colonies,  en  réponse 
à  une  adresse  collective  des  deux  chambres  à  la  Reine,  relativement  à  une  part 
de  la  somme  adjugée  par  la  "  Commission  d'Halifax  "  pour  l'usage  des  pêcheries 
accordé  aux  citoyens  des  Eta's  Unis. 
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Aussi, 

2.  Eapport  approuvé  du  Conseil  privé   du  Canada,  dont  il   est  parlé   dans   la  dite 
dépêche,  5  octobre  1880. 

"  T.  Heath  Haviland,  lieutenant-gouverneur. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  transmet  au  Conseil  législatif  une  dépêche  du  très 
honorable  secrétaire  d'Etat  des  colonies,  en  réponse  à  une  adresse  collective  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  à  la  Eeine,  demandant  une  part  de  la 
somme  adjagée  par  la  Commission  d'Halifax  en  vertu  du  traité  de  Washington  pour 
l'usage  des  pêoheries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  accordé  aux  citoyens  des  États-Unis. 

"  Et  aussi  un  rapport  approuvé  du  Conseil  privé  du  Canada  dont  il  est  question 
dans  la  dite  dépêche." 

Hôtel  du  Gouvernement,  18  mars  1881. 

Downino  Street,  18  décembre  1880. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accueer  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie, 
n°  288,  en  date  du  9  octobre  dernier,  contenant  en  sus  d'un  rapport  approuvé  du 
Conseil  privé  du  Canada  sur  le  sujet,  une  adresse  à  la  Reine  du  Conseil  législatif  et  de 
la  Chambre  d'assemblée  de  l'Ile  du  Prince -Edouard,  demandant  dédommagement  pour 
l'usage  des  pêcheries  de  l'Ile,  accordé  aux  citoyens  de3  Etats-Unis,  du  2±  juillet  1871 
au  18  juillet  1873,  et  le  paiement,  à  même  l'indemnité  adjugée  par  les  commissaires 
des  pêcheries  à  Halifax,  de  la  somme  de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  piastres 
pour  l'usage  des  pêcheries  de  l'Ile  accordé  aux  citoyens  des  Etats-Unis  pendant  une 
période  de  douze  ans  à  compter  de  la  date  où.  les  articles  relatifs  au  pêcheries  du 
traité  de  Washington  seront  mis  en  opération. 

2.  Les  documents  soumis  dans  votre  dépêche  ont  été  soigneusement  examinés 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  transmettre  les 
observations  suivantes  du  lieuteuant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edonard,  pour 
l'information  du  gouvernement  provincial  et  de  la  législature. 

3.  La  commission  des  pêcheries  à  Halifax,  en  rendant  sa  sentence  arbitrale,  n'a 
pas  tenu  compte  de  l'admission  des  citoyens  américains  dans  les  pêcheries  coloniales, 
dans  la  prévision  que  les  clauses  relatives  aux  pêcheries  de  ce  traité  prendraient 
effet,  mais  l'indemnité  a  été  exclusivement  basée  sur  les  avantages  que  retireraient 
les  Etats-Unis  pendant  la  période  de  12  ans  stipulée  par  le  traité  à  compter  du 
1er  juillet  1873.  Comme  il  en  est  ainsi  et  comme  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  été 
comprise  dans  la  Confédération  pendant  toute  la  période  au  sujet  de  laquelle  l'in- 
demnité a  été  accordée,  et  que  le  contrôle,  les  dépenses  de  l'administration  et  de  la 
protection  des  pêcheries,  pour  l'usage  desquelles  l'indemnité  a  été  accordée,  ont  été, 
en  vertu  de  l'acte  d'Union,  assignés  au  gouvernement  du  Canada,  il  s'en  suit  que 
l'indemnité  (sauf  ce  qui  revenait  à  la  colonie  séparée  de  Terreneuve)  a  été  disposée 
d'une  manière  convenable  en  la  remettant  au  gouvernement  du  Canada. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'a  payée  au  gouverne- 
ment du  Canada,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pourrait  pas  maintenant 
intervenir  et  demander  au  gouvernement  du  Canada  de  la  distribuer  entre  les  diffé- 
rentes provinces. 

4.  Je  demande  que  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'assemblée  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  soient  informés  que  leur  adresse  a  été  déposée  devant  la  Reine,  mais 
que  vu  les  circonstances  dont  il  est  parlé,  je  n'ai  pu  conseiller  à  Sa  Majesté  de  donner 
des  instructions  conformément  à  la  prière  qu'elle  contient. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc., 

KIMBERLEY. 
Au  gouverneur  général  le  trôs-hon.  marquis  de  Lorne,  C.C.,  Gr.  C.  M.  G. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorabîe  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil  le  5  octobre  1880. 

Yu  le  rapport  en  date  du  3  juillet  1880  de  l'hon.  ministre  de  la  justice  par 
intérim,  à  qui  a  été  soumise   l'adresse  à  Sa  Majesté  du  Conseil  législatif  et  de  l'As- 
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semblée  législative  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  demandant  dédommagement  pour 
l'usage  des  pêcheries  de  l'île  accordé  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  du  24  juillet  1871 
au  1er  juillet  1873,  et  le  paiement,  à  même  l'indemnité  accordée  par  la  commission  en 
vertu  du  traité  de  Washington,  et  qui  se  trouve  aux  mains  du  gouvernement  fédéral, 
de  la  somme  de  $l,25l>,000  à  laquelle  l'île  croit  avoir  droit  pour  l'usage  de  ses 
pêcheries  accordé  aux  citoyens  des  Etats-Unis  pendant  une  période  de  douze  ans  à 
compter  de  la  date  de  la  mise  en  opération  du  traité  ; 

Le  ministre  de  la  justice  fait  rapport  que  le  6  décembre  1879  un  sous-comité  du 
Conseil  privé,  duquel  sous-comité  il  faisait  partie,  a  fait  rapport  au  sujet  de  sem« 
blables  réclamations  faites  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  auprès 
du  gouvernement  du  Canada,  et  que  le  10  décembre  1879  on  a  passé  un  arrêté  du 
conseil  approuvant  le  dit  rapport. 

Que  le  7  avril  1880,  les  délibérations  suivantes  eurent  lieu  dans  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  savoir  : 

La  Chambre  reprend  le  débat  ajourné  sur  la  motion  de  M.  Macdonald  (Invernees), 
portant  qu'il  soit 

1.  Eésolu,  Que  la  somme  de  $5,500,000  payée  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  à  celui  du  Royaume-Uni  en  vertu  de  la  sentence  de  la  commission  des  pêcheries 
représentait  le  chiffre  reconnu  des  privilèges  excessifs  accordés  en  vertu  des  articles 
18  et  32  du  Traité  de  Washington,  aux  citoyens  des  Etats-Uuis,  comparativement  à 
ceux  octroyés  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par  les  articles  19  et  21  du  dit 
traité. 

2.  Résolu,  Que  les  privilèges  ainsi  accordés  aux  citoyens  américains  consistent 
dans  "  la  liberté  qu'ils  ont,  en  commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
"  prendre  du  poisson  de  toute  espèce,  mais  non  des  coquillages,  sur  les  côtes,  et  les 
"  plages  de  la  mer  et  dans  les  baies,  havres  et  anses  des  provinces  de  Québec,  de  la 
"  Nouvelle-Ecosse,  duNouveau-Brunswick,de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
"  et  des  diverses  îles  adjacentes,  sans  être  restreints  à  une  distance  particulière  de  la 
"  plage,  avec  la  permission  d'atterrir  sur  les  dites  côtes,  plages  et  îles,  ainsi  que  sur 
"  les  îles  do  la  Madeleine,  en  vue  de  faire  eécher  leurs  filets  et  de  saler  leur  poisson, 
"  pourvu  qu'en  ce  faisant  ils  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  particuliers  ou 
"  des  pêcheurs  anglais  occupant  paisiblement  aucune  partie  des  dites  côtes  pour  leurs 
"  occupations  du  même  genre."  Il  est  bien  entendu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, que  la  dite  liberté  ne  s'applique  qu'aux  pêches  maritimes. 

3.  Résolu,  Que  les  dits  privilèges  accordés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  font  partie 
des  droits  territoriaux  appartenant  aux  différentes  provinces  qui  sont  adjacentes  aux 
stations  de  pêche  dans  lesquelles  ces  privilèges  ont  été  octroyés. 

4.  Résolu,  Que  les  désavantages  et  les  préjudices  causés  à  raison  de  l'octroi  des 
dits  privilèges  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  sont  d'un  caractère  tout  local,  et  sont  subis 
par  les  habitants  des  diverses  provinces  sur  les  côtes  desquelles  la  jouissance  de  ces 
privilèges  a  été  donnée. 

5.  Résolu,  Que  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  a  affecté  et  payé  à  la  province 
de  Terreneuve  la  somme  de  $1,000,000  comme  étant  la  quote-part  de  la  dite  indemnité 
à  laquelle  avait  droit  la  dite  province  en  retour  des  privilèges  dont  jouissent  les 
citoyens  des  Etats-Unis  sur  les  côtes  et  les  plages  de  Terreneuve. 

6.  Résolu,  Que  la  balance  de  la  dite  indemnité,  savoir  :  $4,490,882.94  a  été  remise 
par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  à  celui  du  Canada. 

7.  Résolu,  Que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  les  autres  provinces  de  Québec, 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  comme 
susdit,  bien  que  formant  partie  de  la  Confédération  du  Canada,  ont  chaoune  des  droits 
à  une  part  de  la  dite  indemnité  proportionnée  à  l'importance  des  dits  privilèges  accor- 
dés sur  leurs  cotes  et  leurs  plages,  sur  le  même  principe  que  celui  en  vertu  duquel  les 
réclamations  et  les  droits  de  Terreneuve  ont  été  reconnus  ;  et  que  les  dits  privilèges 
et  réclamations  des  dites  provinces  n'ont  pas  été  affaiblis  par  le  fait  qu'elles  forment 
partie  de  la  dite  Confédération.  ) 

M.  Richey  propose,  comme  amendement  à  la  dite  motion,  que  les  résolutions 
soient  modifiées  comme  suit  : 
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Que  tous  les  mots  après  "que,"  dans  la  3ôme  résolution,  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  suivants  :  "  les  privilèges  ainsi  accordés  aux  citoyens  des  Etats- 
tl  Unis  sont  préjudiciables  aux  droits  de  sujets  anglais  dont  bénéficiait  le  peuple  des 
"  différentes  provinces  auxquelles  confinent  respectivement  les  stations  de  pêche  dans 
"  lesquelles  les  dits  privilèges  ont  été  accordés." 

Que  tous  les  mots  après  "  que,"  dans  la  Tome  résolution,  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  suivants  :  "  cette  Chambre  est  d'opinion  que  les  provinces  de 
"  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
"  ont  droit  à  une  répartition  de  l'indemnité  faite  de  manière  à  assurer  à  la  population 
a  de  ces  différentes  provinces  le  plein  et  entier  bénéfice  de  cette  indemnité  propor- 
"  tionnellement  aux  privilèges  accordés  sur  les  côtes  et  dans  les  eaux  de  chacune  des 
"  dites  provinces." 

Sir  John  A.  Macdonald  propose,  comme  amendement  à  la  motion  principale,  que 
tous  les  mots  après  "que"  soient  biflés,  comme  aussi  le  projet  d'amendement  à  la 
dite  motion,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  :  "  par  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  les  pêcheries  des  côtes  et  de  l'intérieur  du  Canada,  ainsi 
que  leur  contrôle,  leur  réglementation  et  leur  protection,  sont  attribués  au  gouverne- 
ment et  au  parlement  du  Canada; 

"  Que  depuis  le  1er  juillet  1867,  le  gouvernement  et  la  législature  fédérale  se  sont 
chargés  de  la  responsabilité  et  du  devoir  de  réglementer  et  protéger  ces  pêcheries. 

"  Qu'en  conséquence,  le  trésor  fédéral  a  dû  supporter  des  dépenses  considérables 
pour  ce  service  ; 

"  Que  cette  responsabilité  ne  peut,  constitutionnellement,  être  abandonnée  ou 
transférée  à  aucune  des  provinces,  et  que  si  même  il  était  possible  de  le  faire,  ce 
transfert  ne  pourrait  que  nuire  aux  intérêts  bien  entendus  des  provinces  les  plus 
immédiatement  intéressées  au  développement  des  pêcheries,  car  il  leur  serait  impos- 
sible, légalement  et  pécuniairement,  de  supporter  ce  fardeau  et  de  les  protéger  d'une 
manière  efficace  ; 

"  Qu'il  est  certain  que  le  devoir  de  développer  et  protéger  les  pêcheries,  entrai- 
nera  dans  l'avenir  de  grandes  dépenses  pour  le  Canada  ; 

"  Qu'il  y  a  corrélation  entre  ces  dépenses  et  les  avantages  publics  qui  doivent  en 
résulter,  et  que  la  quote  part  de  l'indemnité  des  pêcheries  payée  au  Canada,  appar- 
tient, constitutionnellement  et  de  droit,  à  la  Puissance  du  Canada." 

Et  un  débat  s'élevant  à  ce  sujet  ; 

Et  la  Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  12  P.M.  ; 

Jeudi,  8  avril  1880. 

Et  le  débat  continuant, — M.  Weldon  propose  que  le  débat  soit  ajourné. — Rejate*. 

Et  l'amendement  proposé  étant  mis  aux  voix,— il  est  adopté  sur  la  division  sui- 
vante : — 

Pour  :  MM.  Angers,  Arkell,  Baby,  Baker,  Bannerman,  Barnard,  Beauchesne, 
Benoit,  Bergeron,  Bolduc,  Boultbee,  Bourbeau,  Bowell,  Brooks,  Brown,  Bunster, 
Burnham,  Cameron  (Victoria),  Carling,  Caron,  Casey,  Casgrain,  Cimon,  Colby, 
Connell,  Costigan,  Coughlin,  Coupai,  Coursol,  Currier,  Cathbert,  Daoust,  Dawson, 
Desaulniers,  Desjardins,  Domville,  Drew,  Dugas,  Eiliott,  Ferguson,  Fitzsimmons, 
Fleming,  Fortin,  Fulton,  Gault,  Gigault,  Gillies,  Girouard  (Jacques-Cartier),  Girouard 
(Kent),  Grand  bois,  Gunn,  Haggart,  Hay,  Hesson,  Hilliard,  Hooper,  Hood,  Hurteau, 
Ives,  Jones,  Keeler,  Kilvert,  Kranz,  Landry,  Lane,  Langevin,  LaRue,  Littie,  Mac- 
donald (Victoria,  C.-B.),  McDonald  (Pictou),  Macdonell  (Lanark),  Mackenzie, 
Macmillan,  McCallum,  McCuaig,  McDougall,  McGreevy,  Mclnnes,  McLennan, 
McQuade,  McRory,  Malouin,  Massue,  Merner,  Méthot,  Montplaisir,  Mousseau,0'Connor, 
Oliver,  Olivier,  Orton,  Ouimet,  Paterson  (Brant),  Pattereon  (Bssex),  Perrault, 
Pinsonneault,  Platt,  Plumb  Pope  (Compton),  Poupore,  Rinfret,  Ross  (Middlesex), 
Rouleau,  Routhier,  Royal,  Ryan  (Marquette),  Ryan  (Montréal),  .Rykert,  Skinner, 
Sproule,  Strange,  Tassé,  Tellier,  Thompson  (Caribou),  Tilley,  Tupper,  Vallée, 
Vanasse,  Wade,  Wallace  (Norfolk),  Wallace  (York),  White  (Cardwell),  White 
(Renfrew),  Williams,  Wiser  et  Wright.— 126. 
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Contre  :  MM.  Allison,  Anglin,  Bill,  Bourassa,  Brecken,  Burpee  (Sunbury), 
Daly,  Don  11,  Dumont,  Fiset,  Flynn,  Geoffrion,  Gillmor,  Hackett,  Haddow,  Kaulbach, 
Killam,  King,  Longley,  Macdonald  (King),  McDonald  (Victoria,  N.-E  ),  Mclsaac, 
McLeod,  Muttart,  Ogden,  Pickard,  Kichey,  Bobertson  (Shelburne),  Bogers  et 
Weldon.— 30. 

La  motion  principale,  telle  que  modifiée,  est  alors  adoptée. 

La  Chambre  alors  s'ajourne  à  4.15  P.M. 

Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération  du  Canada  le 
1er  juillet  1873. 

Le  ministre  déclare  qu'il  est  d'opinion  que  toute  réclamation  que  l'île  croit  avoir 
droit  de  faire  au  sujet  de  l'usage  de  ses  pêcheries  avant  cette  date,  dans  les  circons- 
tances dont  il  est  question  dans  l'adresse,  est  une  réclamation  qui  ne  peut  être  conve- 
nablement faite  contre  le  gouvernement  du  Canada. 

Il  recommande  que  la  dite  adresse  à  Sa  Majesté  soit  transmise  par  Votre  Excel- 
lence au  secrétaire  des  colonies,  ainsi  que  copie  du  rapport  du  sous-comité  du  6 
décembre  1879,  de  l'arrêté  du  conseil  du  10  décembre  1879  sus-mentionné  et  de  son 
rapport. 

Le  comité  approuve  la  susdite  recommandation  et  la  soumet  à  la  sanction  de 
Votre  Excellence. 

Copie  conforme, 

J.  O.  COTE,  greffier  du  Conseil  privé. 

30  mars  1881. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Sullivan,  appuyé  par  l'honorable  M.  Prowse — 

Résolu  que  la  Chambre  adopte  la  résolution  suivante  : 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'Acte  d'union  entre  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  le  Canada 
que  le  gouvernement  fédéral  s'est  chargé  "  d'établir  et  de  maintenir  un  service  con- 
venable de  bateaux  à  vapeur,  transportant  les  malles  et  les  passagers,  entre  l'île  et  les 
côtes  du  Canada,  l'hiver  et  l'été,  assurant  ainsi  une  communication  continue  entre 
l'Ile  et  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  ainsi  qu'avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  du 
Canada." 

Et  attendu  que  ce  service  de  bateau  à  vapeur  n'a  pas  été  maintenu  pendant  aucun 
hiver  depuis  que  cette  île  fait  partie  de  le  Confédération. 

Bésolu,  par  conséquent,  qu'une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  la 
Chambre  d'Assemblée  soit  présentée  à  Son^Excellence  le  gouverneur  général,  faisant 
voir  l'insuccès  du  gouvernement  fédéral  dans  l'exécution  de  cette  partie  des  condi- 
tions de  la  Confédération  sus-mentionnées  ;  et  priant  Son  Excellence  en  Conseil  de 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  remédier  au  susdit  grief  et  pour  que  les  condi- 
tions de  la  Confédération  soient  exécutées;  et  que  le  Conseil  législatif  soit  requis  de 
se  joindre  à  la  dite  adresse. 

4  avril  1881. 

L'honorable  M.  Sullivan,  du  comité  nommé  pour.se  joindre  au  comité  du  Conseil 
législatif  pour  préparer  l'adresse  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  priant  Son 
Honneur  de  transmettre  l'adresse  collective  des  deux  Chambres  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  général,  demandant  que  des  mesures  immédiates  soient  adoptées  par  le 
gouvernement  fédéral  pour  exécuter  les  conditions  de  l'annexion  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  en  établissant  et  maintenant  un  service  convenable  de  bateaux  à  vapeur 
pour  le  transport  des  malles  et  des  passagers  entre  l'Ile  et  les  côtes  du  Canada,  l'hiver 
et  l'été,  et  de  faire  mettre  à  la  disposition  de  l'Ile  une  somme  en  compensation  de  la 
non-exécution  des  dites  conditions  par  le  gouvernement  fédéral,  rapporte  que  la  dite 
adresse  collective  a  été  remise  et  qu'il  a  plu  à  Son  Honneur  dire  qu'elle  se  fera 
un  plaisir  de  transraettre*la  dite  adresse  pour  qu'elle  soit  déposée  devant  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général. 

31  mars  1881. 

L'honorable  M.  Sullivan,  du  comité  nommé  pour  se  joindre  à  un  comité  du  Con- 
seil  législatit  pour  préparer  une  humble  adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
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général,  demandant  que  des  mesures  immédiates  soient  adoptées  par  le  gouvernement 
fédéral  pour  exécuter  les  conditions  de  l'annexion  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  éta- 
blissant et  maintenant  un  service  convenable  de  bateaux  à  vapeur  entre  l'Ile  et  les 
côtes  du  Canada,  l'hiver  et  l'été,  et  de  faire  mettre  à  la  disposition  de  l'Ile  une  somme 
en  compensation  de  la  non-exécution  des  dites  conditions  par  le  gouvernement  fédé- 
ral, présente  à  la  Chambre  le  projet  d'une  adresse  tel  que  piéparé  par  le  dit  comité 
collectif,  laquelle  adresse  étant  lue  par  le  greffier,  est  adoptée  par  la  Chambre,  et  elle 
se  lit  comme  suit  : 

ADKESSE 

A  Son  Excellence  le  Três-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (commu- 
nément appelé  le  marquis  de  Lomé),  chevalier  du  très-ancien  et  très  nob  e 
ordre  du  Chardon,  chevalier  grand' croix  de  l'ordre  très  distingué  d.  Saint- 
Michel  et  de  Saint-George,  gouverneur  générai  du  Canada  et  vice -consul  d'ioeluir 
etc.,  etc.,  etc. 

Noup,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  du  Conseil  législatif  et 
de  la  Chambie  d'assemblée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  réunis  en  assemblée  générale, 
nous  approchons  de  Votre  Excellence  pour  lui  représenter  : — 

1.  Que  le  1er  juillet  1873  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération 
du  Canada,  à  certaines  conditions  exposées  dans  un  ordre  de  Sa  Majesté  la  Heine  en 
conseil,  en  date  du  26  juin  1873. 

2.  Que  dans  les  dites  conditions  de  l'union  il  était  expressément  stipulé  que  le 
gouvernement  fédéral  se  chargerait  des  dépenses  de  rétablissement  et  du  maintien 
d'un  service  convenable  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  des  malles  et  des 
passagers  entre  l'Ile  et  les  côtes  du  Canada,  l'hiver  et  l'été,  assurant  ainsi  une  com- 
munication contiuue  entre  l'île  et  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  ainsi  qu'avec  le 
réseau  de  chemins  de  fer  du  Canada. 

3.  Que  depuis  1873  jusqu'aujourd'hui  il  n'y  a  pas  eu  d'hiver  où  le  service  de 
bateaux  à  vapeur  établis  par  le  gouvernement  fédéral  ait  été  efficace,  ou  que  les  com- 
munications par  la  terre  ferme  aient  été  continuées. 

4.  Que  pendant  le  premier  hiver  qui  suivit  l'union  le  gouvernement  général  n'a 
pas  tenté  d'établir  ce  service  de  bateaux  à  vapeur;  que  pendant  les  deux  hivers  sub- 
séquents, ceux  de  1874-75  et  de  1875-76,  un  bateau  en  bois  appelé  V  Albert  a  fait  le 
service  entre  Georgetown  et  Pictou,  mais  il  ne  donna  aucun  résultat  satisfaisant  ; 
qu'au  commencement  de  l'hiver  de  1876-17  un  nouveau  steamer  appelé  Northern  Light 
spécialement  construit  dans  ce  but,  fit  le  service. 

5.  Que  nous  ne  pouvons  avoir  le  registre  contenant  le  nombre  de  voyages  faits 
par  ce  steamer,  mais  il  est  notoire  que  ces  voyages  ont  été  très  irréguliers  et  très 
peu  satisfaisants,  et  que  parfois  il  a  été  pris  dans  les  glaces  pendant  dix  et  même 
vingt  jours,  exposant  les  passagers  et  les  malles  à  un  danger  imminent.  Dans  plus 
d'une  occasion,  cet  hiver,  quelques  passagers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  femmes 
et  des  enfants,  ont  été  obligés,  après  être  restés  à  bord  pendant  plusieurs  jours,  de 
quitter  le  vaisseau  et  de  marcher  plusieurs  milles  pour  arriver  au  rivage,  lorsque 
surpris  par  la  nuit,  ils  souffraient  beaucoup  du  froid,  et  l'un  deux  est  maintenant 
infirme  pour  la  vie. 

6.  Que  la  population  de  cette  province  a  subi  de  grandes  pertes,  à  cause  des 
interruptions  fréquentes  dans  le  service  des  bateaux  à  vapeur  l'hiver,  entraîoant  des 
retards  extraordinaires  non  seulement  dans  la  transmission  de  lettres  importantes 
par  les  malles,  mais  aussi  dans  le  transport  des  passagers,  ce  qui  cause  des  embarras 
sérieux  au  commerce  et  d'immenses  inconvénients  à  toute  la  province. 

7.  L'expérience  des  cinq  dernières  années  nous  prouve  que  le  steamer  Northern 
Light  est  totalement  impropre  à  remplir  le  service  efficace  dont  s'est  chargé  le  gou- 
vernement fédéral,  et  comme  nous  sommes  d'opinion  qu'on  a  eu  amplement  le  temps 
de  faire  des  expériences,  nous  prétendons  que  des  mesures  devraient  être  adoptées 
sans  autre  délai  pour  donner  à  cette  province  une  communication  soutenue,  confor- 
mément aux  conditions  de  l'union. 
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8.  Qu'un  des  principaux  motifs  qui  ont  engagé  cette  province  à  entrer  dans  la 
Confédération  était  la  promesse  d'une  communication  constante  avec  la  terre  ferme, 
et  la  perspective  de  participer  aux  bénéfices  provenant  du  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial et  d'autres  travaux  publics,  dont  ses  habitants  avaient  été  précédemment  privés 
pendant  une  grande  partie  de  l'année,  et  au  maintien  desquels  ils  ont  élé  appelés  à  con- 
tribuer, sans  en  retirer  d'avantage  qui  soit  en  rapport  à  leur  contribution. 

9.  Nous  prétendons  que  la  parole  du  gouvernement  fédéral  est  engagée  pour 
l'exécution  du  contrat  de  la  Confédération,  comprenant  l'établissement  et  le  maintien 
d'un  service  convenable  de  bateaux  à  vapeur  contre  l'île  et  la  côte,  et  une  communi- 
cation continue  avec  l'Intercolonial  et  autres  chemins  de  1er  du  Canada,  et  nous 
représentons  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  justement  droit  de  recevoir  du  Canada 
une  compensation  pour  la  non-exécution  par  le  gouvernement  fédéral  des  conditions 
de  l'Union  dans  le  cas  présent. 

C'est  pourquoi  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'assemblée  prient  Votre  Excel- 
lence en  conseil  d'examiner  très  sérieusement  les  susdits  faits,  et  d'adopter  des  mesu- 
res vigoureuses  et  immédiates  pour  remédier  aux  griefs  dont  on  se  plaint  et  de  faire 
mettre  à  la  disposition  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  une  somme  à  laquelle  la  province  a 
droit  en  compensation  de  la  non-exécution  des  conditions  de  la  Confédération  par  le 
gouvernement  du  Canada. 

Et  comme  c'est  de  notre  devoir,  nous  ne  cesserons  de  prier. 

Ordonné  que  la  dite  adresse  soit  grossoyée. 

Sur  motion  do  l'honorable  M.  Sullivan,  appuyé  par  l'honorable  M.  Prowse, 

Késolu,  qu'un  comité  soit  nommé  pour  se  joindre  à  un  comité  du  Conseil  législatif 
pour  préparer  une  adresse  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  priant  Son  Hon- 
neur de  vouloir  bien  transmettre  l'humbie  adresse  des  deux  Chambres  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  demandant  que  des  mesures  soient  immédiatement 
adoptées  par  le  gouvernement  fédéral  pour  remplir  le3  conditions  de  la  "  Confédération 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  l'établissement  et  le  maintien  d'un  service  de  bateaux 
à  vapeur  pour  le  transport  des  malles  et  des  passagers  entre  l'Ile  et  la  côte  du 
Canada,  l'hiver  et  l'été,  assurant  ainsi  une  communication  continue  entre  L'île  et  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  ainsi  qu'avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Canada,  et 
de  faire  mettre  à  la  disposition  de  l'île  une  somme  en  compensation  de  la  non-exécu- 
tion des  dites  conditions  par  le  gouvernement  fédéral. 

T.  Heath  Haviland,  lieutenant-gouverneur. 

Le  lieutenant-gouverneur  transmet  au  Conseil  législatif  la  copie  ci-jointo  d'un 
procès-verbal  du  Conseil  exécutif  en  date  du  26  novembre  1831,  expédiée  à  Sa  Majesté 
la  Eeine  pour  qu'Elle  l'examine,  et  au  sujet  de  la  requête  de  cette  province  demandant 
au  gouvernement  impérial  de  la  dédommager  pour  l'usage  des  pêcheries  d'icelle, 
accordé  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  à  compter  du  24  juillet  1871  jusqu'au  1er  juillet 
1873. 

Aussi  copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  du  Canada, 
approuvé  par  Son  Excellence  l'Administrateur  du  gouvernement,  en  conseil,  le  13 
décembre  1881,  recommandant  la  dite  réclamation  en  compensation  à  l'examen  favo- 
rable du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Et  aussi  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  lieutenant-gouverneur  et  le 
secrétaire  d'Etat  à  Ottawa  au  sujet  du  dit  procès- verbal  du  Conseil  exécutif  en  date 
du  16  novembre  1881. 

Hôtel  du  Gouvernement,  28  mars  1882. 

Procès- verbal  du  Conseil  exécutif,   en   date  du  26  novombre  1831,  transmis  à  Sa 
Majesté  la  Reine  pour  qu'Elle  l'examine,  et  au  sujet  de  la  réclamation   de  cette 
province  demandant  au  gouvernement  impérial  do  la  dédommager  pour  l'usage 
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des  pêcheries  d'icelle,  accordé  aux  citoyens  des  Etats-Unis  à  compter  du  24 
juillet  1871  jusqu'au  1er  juillet  18*73. 

N°38. 

Province  de  l'Ile  du  Prince  Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement,  3  décembre  1881. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  par  le  présent  à  Son  Excellence 
l'Administrateur  du  gouvernement  du  Canada,  pour  être  expédié  à  Sa  Majesté  la 
Reine,  un  procès-verbal  de  mon  conseil  afin  que  Sa  Majesté  la  Eeine  l'examine,  au 
sujet  de  la  réclamation  de  cette  province  demandant  au  Trésor  impérial  de  la  dédom- 
mager pour  l'usage  des  pêcheries  d'icelle,  accordé  aux  citoyens  des  Etats-Unis  à 
compter  du  24  juillet  1871  jusqu'au  1er  juillet  1873  ;  et  aussi  un  procès-verbal  certifié 
de  mon  conseil,  me  priant  de  transmettre  le  dit  procè3-verbal  à  Sa  Majesté  la  Reine, 
par  l'intermédiaire  ordinaire,  et  de  demander  Ja  coopération  du  gouvernement  fédéral 
pour  faire  valoir,  auprès  du  gouvernement  impérial,  la  requête  contenue  dans  le  dit 
procès-verbal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  servitear, 

T.  HEATH  HAVILAND,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  Conseil,  16  novembre  1881. 

A  une  réunion  du  Conseil  exécutif  en  comité,  étaient — 

Présents  : 

MM.  Sullivan,  MM  Ferguson, 
Prowse,  Campbell, 

Lefurgy,  Macleod, 

Arsenault,  Gavin, 

Le  Conseil  en  comité  prie  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  vouloir  bien 
transmettre  le  pi  ocès-verbal  ci-joint  à  Sa  Majesté  laKeine,par  l'intermédiaire  ordinaire, 
et  de  demander  la  coopération  du  gouvernement  impérial  pour  faire  valoir,  auprès 
du  gouvernement  impérial,  la  requête  contenue  dans  le  dit  procès- verbal. 

Le  conseil  réuni  en  comité  désire  soumettre  les  faits  suivants  à  l'examen  de  Sa 
Majesté  la  Reine. 

Dans  le  cours  de  la  réunion  de  1880  la  législature  de  cette  province  transmit  un 
mémoire  à  Votre  Majesté,  demandant  humblement  à  Votre  Majesté,  pour  cer- 
taines raisons  et  certains  faits  qui  s'y  trouvaient,  de  vouloir  bien  ordonner  que  jus- 
tice soit  rendue  à  Vos  loyaux  sujets  de  cette  province  en  leur  accordant  une  com- 
pensation pour  l'usage  de  leurs  pêcheries  par  les  citoyens  des  Etats-Unis,  à  compter 
du  24  juillet  1871  jusqu'au  1er  juillet  1S73  ;  et  d'ordonner  de  plus  qu'il  leur  soit  payé, 
à  même  la  somme  adjugée  par  la  commission  en  vertu  du  traité  de  Washington,  et 
qui  était  entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral,  la  somme  de  un  million  deux  cent 
cinquante  mille  piastres,  que  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  croyait  d'avoir 
un  ju-to  droit  d'avoir  pour  l'usage  de  ses  pêcheries  par  les  citoyens  des  Etats  Unis 
pendant  douze  ans  à  compter  de  la  dato  de  la  mise  en  opération  des  articles  relatifs 
aux  pêcheries  du  dit  traité. 

A  cette  adresse  on  reçut  une  réponse  du  comte  de  Kimberley,  principal  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies,  de  Sa  Majesté,  datée  à  Downing  Street  le  18  décembre 
1880,  et  déclarant  que  :  "  la  commission  des  pêcheries,  à  Halifax,  en  rendant  sa  son- 
tence  arbitrale  n'a  pas  tenu  compte  de  l'admission  des  citoyens  américains  dans  les 
pêcheries  coloniales,  dans  la  prévision  que  les  clauses  relatives  aux  pêcheries  de  ce 
traité  prendraient  effet,  mais  l'indemnité  a  été  exclusivement  basée  sur  les  avantages 
que  retireraient  les  Etats  Unis  pendant  la  période  de  douze  ans  stipulée  par  le  traité, 
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à  compter  du  1er  juillet  1873.  Comme  il  en  est  ainsi  et  comme  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  a  été  comprise  dans  la  Confédération  pendant  toute  la  période  au  sujet  de 
laquelle  l'indemnité  a  été  accordée,  et  que  le  contrôle  et  les  dépenses  de  l'administra- 
tion et  de  la  protection  des  pêcheries,  pour  l'usage  desquelles  l'indemnité  a  été  accor- 
dée, ont  été,  en  vertu  de  l'acte  d'union,  assignés  au  gouvernement  du  Canada,  il  s'en 
suit  que  l'indemnité  (sauf  ce  qui  revenait  à  la  colonie  séparée  de  Terreneuve)  a  été 
disposée  d'une  manière  convenable  en  la  remettant  au  gouvernement  du  Canada  ;  et 
c'est  à  ce  point  de  vue  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'a  payée  au  gouvernement 
du  Canada,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  maintenant  intervenir 
et  demander  au  gouvernement  du  Canada  de  la  distribuer  entre  les  différentes  pro- 
vinces. 

Le  conseil  en  comité,  tout  en  exprimant  son  regret  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ait  cru  de  son  devoir  d'agir  ainsi  dans  cette  affaire,  prétend  respectueusement 
que  la  dépêche  du  comte  de  Kimberley  ne  contient  pas  de  réponse  à  cette  partie  du 
mémoire  de  la  législation,  où  l'on  demande  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner 
de  payer  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  une  somme  en  compensation  de  l'usage  de  ses 
pêcheries  par  les  citoyens  des  Etats  Unis,  à  compter  du  24  juillet  1871  jusqu'au  1er 
juillet  1873.  La  réponse  du  secrétaire  d'Etat  ne  dit  que  l'indemnité  n'a  été  accordée 
qu'en  considération  des  avantages  retirés  pendant  douze  ans,  et  que  la  commission 
n'a  pas  tenu  compte  de  l'admission  antérieure  dos  Etats-Unis.  Une  nouvelle  lecture 
du  mémoire  démontrera  que  la  législature  n'a  pas  demandé  le  paiement  de  la  com- 
pensation à  même  l'indemnité  accordée  par  la  commission  d'Halifax. 

Le  conseil  en  comité  désire  respectueusement  soumettre  les  faits  suivants  à 
l'attention  de  Yotre  Majesté  : 

Que  c'est  sur  la  pressante  demande  du  gouvernement  impérial  de  Yotre  Majesté, 
transmise  dans  une  dépêche  du  comte  Kimberley  au  lieutenant-gouverneur  RobrnsoD, 
en  date  du  17  juin  1871,  et  contenant  une  dépêche  de  la  même  dato  adressée  au  gou- 
verneur général,  que  le  gouvernement  do  l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  24  juillet  1871, 
a  sanctionné  avec  empressement  l'admission  des  pêcheurs  américains  à  toutes  les 
libertés  qu'on  avait  l'intention  de  leur  donner  par  le  traité  de  Washington.  Dans 
cette  dépêche  au  gouverneur  général,  le  comte  Kimberley  dit  que,  comme  il  était 
nécessaire  d'essayer  de  trouver  un  équivalent  que  les  Etats-Unis  pourraient  consentir 
à  donner  en  retour  des  privilèges  des  pêcheries,  et  que  l'Angleterre,  en  tenant  compte 
des  intérêts  impériaux  et  coloniaux,  pourrait  convenablement  accepter,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  savait  très  bien  que  l'arrangement  qui  aurait  été  le  plus  agréable 
au  Canada  était  la  conclusion  d'un  traité  semblable  an  traité  de  réciprocité  de  1854, 
et  que  l'on  insista  auprès  des  commissaires  des  Etats-Unis  sur  une  proposition  à  cet 
effet,  mais  ceux-ci  refusèrent  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  entretenir  l'espoir  que  le 
Congrès  des  Etats-Unis  sanctionnerait  un  tel  arrangement  de  tarif  comme  on  le  pro- 
posait, ou  un  plan  plus  étendu  de  l'admission  libre  et  réciproque  des  produits  des 
deux  pays.  La  dépêche  disait,  de  plus,  qu'en  considération  des  vifs  désirs  du  gou- 
vernement fédéral,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fait  tous  ses  efforts  pour  obtenir 
un  renouvellement  en  principe  du  traité  de  réciprocité,  cependant  il  crut  de  son 
devoir,  vu  les  circonstances,  de  traiter  séparément  la  question  des  pêcheries,  et  de 
tâcher  de  trouver  quelque  autre  équivalent,  et  que  la  concession  réciproque  de  pêche- 
ries libres,  avec  l'importation  libre  du  poisson  et  de  l'huile  de  poisson,  et  le  paiement 
d'une  somme  d'argent  qui  pourrait  raisonnablement  représenter  l'excédant  de  la 
valeur  des  concessions  coloniales  sur  les  concessions  américaines,  lui  semblerait  être 
une  solution  équitable  de  la  difficulté.  La  même  dépêche  appuie  fortement  sur  le 
fait  que  le  Canada  ne  pourrait  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  l'Angleterre 
courût,  pendant  un  temps  indéfini,  le  risque  constant  de  malentendus  sérieux  avec  les 
Etats-Unis,  de  nature  à  mettre  en  péril,  peut  être,  la  paix  de  tout  l'empire,  en  entre- 
prenant de  forcer  le  gouvernement  américain  à  changer  sa  politique  commerciale,  et 
elle  recommandait  l'admission  immédiate  des  pêcheurs  américains  à  tous  les  privi- 
lèges que  l'on  se  proposait  de  leur  accorder  dans  le  traité,  sachant  que  le  gouverne- 
ment canadien  désirait  autant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'aucune  collision 
fâcheuse  n'arrivât  perdant  la  saison,  qui  pourrait  empêcher  et  le  Congiô 3  américain 
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et  les  parlements  des  colonies  d'examiner  le  traité  d'une  manière  convenable,  et  le 
gouvernement  canadien  verrait  que  la  responsabilité  du  risque  d'une  pareille  collision 
serait  beaucoup  plus  grave  que  celle  de  la  suppression  des  obstacles  qui  s'opposent  à 
la  jouissance  anticipée  par  les  citoyens  américains  des  privilèges  que  le  traité  leur 
destine  pour  un  temps  plus  long. 

Tels  étaient  les  motifs  donnés  par  le  comte  Kimberley  dans  sa  dépêche  au  lieu- 
tenant-gouverneur Eobinson  le  17  juin  1871,  sur  lesquels  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  insista  fortement  auprès  du  gouvernement  de  cette  Ile  afin  qu'on  suivît  la 
même  manière  de  voir  qu'en  l£51,  que  l'on  consentît  à  la  demande  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  de  manière  que  les  pêcheurs  américains  pussent  jouir,  pendant  cette 
saison,  de  l'usage  temporaire  des  privilèges  que  leur  accordait  le  traité. 

Sur  la  réception  de  cette  dépêche,  dans  un  procès-verbal  du  conseil  en  date  du 
17  juillet  1871,  le  gouvernement  de  cette  île  fit  part  au  gouvernement  do  Votre 
Majesté  de  sa  satisfaction  au  sujet  des  dispositions  du  traité  de  Washington,  et  exposa 
que  le  marché  naturel  des  principaux  produits  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  se  trouvait 
aux  Etats-Unis,  comme  l'avait  prouvé  l'expérience  pendant  toute  la  durée  du  traité 
de  réciprocité  de  1854  ;  que  les  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  étaient  les 
meilleures  et  les  plus  riches  en  Amérique,  et  hautement  appréciées  par  les  pêcheurs 
des  Etats-Unis  ;  que  les  divers  gouvernements  et  les  différentes  législatures  de  la 
colonie  avaient  toujours  espéré  que  ces  pêcheries  auraient  beaucoup  contribué  à 
obtenir  les  avantages  qu'aurait  donnés  un  autre  traité  de  réciprocité,  ou  quelques 
concessions  de  tarif  autorisant  l'entrée  libre  des  produits  des  agriculteurs  qui  consti- 
tuent la  majorité  de  la  population,  ce  qui  aurait  contribué  à  aider  à  la  prospérité  de 
la  colonie  ;  que  par  le  traité  de  "Washington  on  demande  aux  habitants  de  Ja  colonie 
d'abandonDer  aux  citoyens  des  Etats-Unis  ces  riches  pêcheries,  sans  recevoir  en 
retour  un  équivalent  quelque  peu  juste  et  raisonnable,  comme  on  espérait  en  avoir. 
Le  procès-verval  du  conseil,  dans  le  préambule,  déclare  do  plus  qu'un  arrangement 
commercial  avec  les  Etats-Unis,  en  considération  de  l'usage  des  pêcheries,  aurait  été 
trè3  favorablement  reçu  ;  mais  comme  les  hauts  commissaires  royaux  n'ont  pu 
engager  le  gouvernement  américain  à  changer  sa  politique  commerciale,  la  popula- 
tion de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  est  très  loyale  et  très  attachée  aux  institutions 
britanniques,  ne  voudrait  pas  entraver  le  règlement  amical  des  différends  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats,  et,  conséquemment,  serait  prête  à  accepter  toute  compensa- 
tion raisonnable  en  argent,  en  sus  des  privilèges  accordés  comme  équivalent,  mais 
qu'en  vertu  du  traité  elle  croit  que  rien  de  tel  n'a  été  garanti. 

En  réponse  à  ce  procès-verbal  du  conseil,  le  comte  Kimberley,  en  date  du  3 
septembre  1871,  dit  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  appris  avec  beaucoup 
de  satisfaction  que  cette  île  s'était  empressée  de  satisfaire  à  son  désir  au  sujet  de 
l'admission  provisoire  des  pêcheurs  américains,  et  ajouta  qu'il  ne  voyait  pas 
pourquoi  le  gouvernement  do  l'Ile  du  Prince-Edouard  objecterait  au  renvoi  de  la 
question  d'indemnité  pécuniaire  à  l'arbitrage,  ce  mode  d'appréciation  paraissant  être 
le  plus  équitable  pour  le  règlement  d'une  telle  question. 

Votre  Majesté  verra,  d'après  les  citations,  que  c'est  avec  beaucoup  do  répugnance 
et  seulement  sur  la  pressante  demande  du  gouvernement  de  Votre  Majesté,  et  pour 
les  raisons  données  dans  la  dépêche  du  comte  Kimberley,  que  le  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  consentit  à  admettre,  provisoirement,  les  pêcheurs  américains 
a  tous  les  avantages  concédés  à  eux  par  le  traité  de  Washington,  en  attendant  la. 
législation  collective  nécessaire  pour  mettre  à  effet  les  articles  relatifs  aux  pêcheries 
du  dit  traité. 

Que  malgré  la  requête  du  gouvernement  de  Votre  Majesté,  le  gouvernement  du 
Canada  a  refusé  de  consentir  à  l'arrangement  provisoire  proposé  par  les  Etats-Unis 
pour  l'admi3sion  des  pêcheurs. 

Qu'à  la  réunion  suivante  de  la  législature,  le  29  juin  1872,  cette  île  a  ratifié  le 
traité  de  Washington,  mais  que  pour  d'autres  causes,  en  dehors  du  contrôle  de  la 
province,  les  articles  relatifs  aux  pêcheries  du  dit  traité,  n'ont  été  mis  en  opération 
que  le  1er  iuillet  1873. 
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Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération  du  Canada  le  1er 
juillet  1873,  (le  môme  jour  où  les  articles  relatifs  aux  pêcheries  du  traité  en  question 
ont  été  mis  en  opération),  mais  que  pendant  deux  saisons  antérieures,  savoir:  celles 
de  1871  et  de  1872,  les  pêcheurs  américains  avaient  joui  de  toutes  les  libertés  que 
leur  accorde  le  traité,  pour  ce  qui  s'agissait  de  cette  île,  et  avaient  eu  l'usage  des 
pêcheries  de  l'île. 

Que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ayant  déclaré  que,  comme  l'indemnité 
adjugée  par  la  commission  d'Halifax  ne  s'étend  qu'à  une  période  de  12  ans  à  compter 
du  1er  juillet  1873,  pendant  laquelle  le  traité  doit  rester  en  opération,  il  a  payé  ladite 
indemnité  au  Canada  comme  appartenant  à  celui-ci,  par  conséquent  il  s'en  suit  raison- 
nablement que  Te  gouvernement  de  Votre  Majesté  doit  quelque  dédommagement  à 
l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  la  période  de  deux  ans,  pendant  laquelle,  et  lorsque  la 
province  était  une  colonie  séparée,  les  pêcheurs  américains  sur  la  demande  de  Votre 
Majesté,  ont  été  admis  aux  mêmes  privilèges  que  ceux  pour  lesquels  cette  indemnité 
a  été  accordée. 

Le  conseil  en  comité  attire  humblement    l'attention   de  Votre   Majesté   sur   le 
mémoire  de  la  législature  et  dont  il  a  été  précédemment  question,  et  demande  qu'en 
considération  des  privilèges  accordés  en  la  manière  indiquée  plus  haut,  qu'une  indem- 
nité soit  accordée  à  cette  province  par  le  trésor  impérial. 
Certifié  vrai  extrait, 

F.  J.  CONROï,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Correspondance  échangée  entre  le  lieutenant  gouverneur  et  le  secrétaire  d'Etat   à 
Ottawa,  au  sujet  du  dit  procès  verbal  du  Conseil  exécutif  du  26  novembre  1881. 

Ottawa,  9  décembre  1881. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dép  êche  du  3  courant 
n°  38,  et  de  son  contenu  (2),  demandant  une  indemnité  du  gouvernement  impérial  au 
sujet  de  l'usage  des  pêcheries  par  les  citoyens  dos  Etats-Unis  antérieurement  au  1er 
juillet  1873. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUARD  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
Charlottetown. 

N°  10. 

Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement,  28  février  1S82. 

Monsieur, — Mon  gouvernement,  par  un  procès-verbal  du  conseil,  a  recommandé, 
que  demande  soit  faite  au  gouvernement  fédéral  pour  copies  du  procès-verbal  du  Con- 
seil privé  du  Canada,  et  de  toutes  les  dépêches  et  documents  qui  accompagnaient  le 
procès-verbal  du  Conseil  de  cette  province,  en  date  du  26  novembre  1881,  adressé  à 
Sa  Majesté  la  Reine,  au  sujet  de  la  réclamation  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  demandant 
une  indemnité  pour  l'usage  de  ses  pêcheries  par  les  citoyens  des  Etats-Unis  du  24 
juillet  1871  au  1er  juillet  1873,  ou  qui  ont  été  transmis  au  sujet  de  ce  procès-verbal. 

Mon  gouvernement  désire  avoir  co3  informations  demandées   avant  la  réunion  de 
l'Assemblée  générale  de  cette  province,  qui  aura  lieu  le  mercredi,  28  mars   prochain. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  HEATH  HAV1LAND,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Télégramme. 

Charlottetown,  1er  mars  1882. 
Au  secrétaire  d'Etat,  Ottawa  : 

Dépêche  envoyée  par  la  poste  hier  demandant  copies  du  procès-verbal  du  Conseil 
privé  du  Canada,  et  de  toutes  les  dépêches  et  documents  qui  ont  été  transmis  au  sujet 
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du  procès-verbal  du  Conseil  de  cette  île  du  26  novembre  dernier,  adressé  à  la  reine 
relativement  à  la  réclamation  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  demandant  indemnité  pour 
l'usage  de  ses  pêcheries  par  les  citoyens  des  Etats-Unis,  depuis  juillet  1871  jusqu'au 
mois  de  juillet  1873.  On  a  besoin  de  ces  informations,  si  possible,  avant  le  8  mars, 
date  de  la  réunion  de  l'Assemblée. 

T.  HEATE  HAVILAND,  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  2  mars  1882. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  télégramme  du  1er  courant,  j'-ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  par  la  présente,  pour  l'information  do  votre  gouvernement,  copie 
de  l'ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  et  de  la  lettre  trans- 
mettant au  secrétaire  du  gouverneur  générai  le  procès  verbal  de  votre  Conseil  exécu- 
tif, en  date  du  26  novembre  1881,  au  sujet  de  la  réclamation  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  demandant  une  indemnité  pour  l'usage  des  pêcheries  autour  de  l'Ile  par  les 
citoyens  des  Etats-Unis  pendant  ia  période  qui  s'est  écoulée  entre  1871  et  1873. 

Je  dois  ajouter  que  le  procès-verbal  de  votre  Conseil  exécutif,  dont  il  est  question 
plus  haut,  a  été  transmis  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  confor- 
mément à  l'arrêté  de  Son  Excellence  en  conseil,  mais  qu'on  n'a  pas  encore  reçu  de 
réponse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  A.  MOUSSEAU,  secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Charlottetown. 

Rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  du  Canada,  approuvé  par  Sju  Excel- 
lence l'administrateur  du  gouvernement  en  conseil  le  23  décembre  1881,  recom- 
mandant la  dite  réclamation  en  compensation  à  l'examen  favorable  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté. 

Le  comité  du  Conseil  a  examiné  une  dépêche  en  date  du  3  décembre  1881,  de 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  renfermant  un 
procô-verbal  de  son  Conseil  exécutif,  daté  du  26  novembre  1831,  transmettant  à  Sa 
Majesté  la  Reine  un  mémoire  qui  demando  au  trésor  impérial  une  indemnité  pour 
l'usago  des  pêcheries  autour  de  l'Ile,  accordé  aux  citoyens  des  Etais-Unis  pendant  les 
deux  ans  qui  ont  précédé  la  mise  en  opération  des  articles  relatifs  aux  pêcheries  du 
traité  de  Washington,  et  qui  sollicite  la  coopération  du  gouvernement  fédéral  pour 
faire  valoir  auprès  du  gouvernement  impérial  la  requête  contenue  dans  lo  dit  procès- 
verbal. 

Le  ministre  intérimaire  de  la  marine  et  des  pêcheries,  auquel  la  dépêche  et  ce 
qu'elle  contient  ont  été  soumis,  conseille  dans  un  rapport  en  date  du  21  décembre 
1861,  que  le  gouvernement  du  Canada,  en  transmettant  le  mémoire  à  Sa  Majesté  la 
Reine,  le  recommande  à  l'examen  favorable  du  gouvernement  de   Sa   Majesté. 

Le  comité  recommando  que  le  dit  rapport  soit  adopté,  et  que  copie  de  ce  procès- 
verbal  ainsi  approuvé  soit  transmise  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
Copie  conforme, 

J.  O.  COTÉ,  greffier  du  Conseil  privé. 

Département  de  la  marine  et  ies  pêcheries,  Canada, 

Ottawa,  21  décembre  1381. 

Vu  un  procès- verbal  du  Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  adressé  à 
Sa  Majesté  la  Reine,  et  transrais  par  le  lieutenant-gouverneur  demandant  une  indem- 
nité au  trésor  impérial  pour  l'usage  des  pêcheries  pendant  les  deux  années  qui  ont 
précédé  la  mise  en  opération  des  articles  relatifs  aux  pêcheries  du  traité  de  Washing- 
ton, et  demandons  la  coopération  du  gouvernement  fédéral  pour  faire  valoir  auprès 
du  gouvernement  impérial,  la  requête  contenuedans  le  dit  procès-verbal,  le  soussigné 
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a  l'honneur  de  suggérer  qu'en  transmettant  ce  mémoire  le  gouvernement  du  Canada 
le  recommande  à  l'examen  favorable  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Le  tout  respectueusement  soumis, 
A.  W.  McLELAN,  ministre  intérimaire  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Secrétariat  cTÊtat,  Ottawa,  30  décembre  1881. 

Monsieur, — J'ai  instruction  de  vous  transmettre  par  la  présente,  pour  l'infor- 
mation de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement,  le  procè-r-verbal  du 
Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  dont  il  est  question  dans  l'ordre  de  Son 
Excellence  en  Conseil  en  date  du  2  i  courant,  et  qui  demande  une  indemnité  au  trésor 
impérial  pour  l'usage  des  pêcheries  autour  de  l'île  par  les  citoyens  des  Etats-Unis 
pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  la  mise  en  opération  des  articles  relatifs  aux 
pêcheries  du  traité  de  Washington. 

J'ai  l'honneur,  etc., 
EDOUAED  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat, 
Au  secrétaire  du  gouverneur  général. 

Dépêche  au  sujet  de  l'obligation  du  gouvernement  d'établir  et  de  maintenir  un  service 
convenable  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  tiansport  des  malles  et  des  passagers 
entre  l'Ile  et  les  côtes  du  Canada,  l'hiver  et  l'été. 

T.  Heath  Haviland,  lieutenant-gouverneur. 

Le  lieutenant-gouverneur  transmet  à  la  Chambre  d'Assemblée  les  dépêches  ci- 
jointes  au  sujet  de  l'obligation  du  gouvernement  fédéral  d'établir  et  de  maintenir  un 
service  convenable  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  des  malles  et  des  passagers 
entre  l'Ile  et  les  côtes  du  Canada,  l'hiver  et  l'été. 

Hôtel  du  Gouvernement,  31  mars  1882. 

N°  18. 

Monsieur — J'ai  l'honneur  de  transmettre  k  Son  Excellence  le  gouverueur  géné- 
ral une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre  d'Assemblée,  deman- 
dant que  des  mesures  soient  immédiatement  adoptées  par  le  gouvernement  fédéral, 
pour  exécuter  les  conditions  de  la  confédération  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  éta- 
blissant et  maintenant  un  service  convenable  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport 
des  malles  et  des  passagers  entre  cette  île  et  la  côte  du  Canada,  l'hiver  et  l'été,  assu- 
rant ainsi  une  communication  continue  entre  l'Ile  et  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
ainsi  qu'avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Canada,  et  faisant  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'Ile  une  somme  en  compensation  de  la  non-exécution  des  dites  conditions  par 
le  gouvernement  fédéral;  et  aussi  une  adresse  collective  du  Conseil  et  de  l'Assemblée 
me  priant  de  faire  déposer  la  dite  adresse  devant  Son  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  HEATH  HAYILAND,  lieutenant-gouverneur. 
I/honorablo  secrétaire  d'État,  Ottawa. 

Ottawa,  16  avril  1881. 

Monsieur, — J'ai  instruction  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  7  courant, 
contenant  une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre  d'Assemblée  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  relativement  à  l'établissement  et  au  maintien  d'un  service  de 
bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  des  malles  et  des  passagers  entre  cette'province  et 
la  terre  ferme. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOUAED  J.  LANGEYIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Charlottetown. 
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K°  9. 

Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Hôtel  du  Gouvernement,  28  février  1882. 

Monsieur, — Mon  gouvernement,  par  un  procès- verbal  du  Conseil,  m' ayant 
recommandé  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  le  fait  que  cette  pro- 
vince n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  du  Conseil  privé  du  Canada  à  l'adresse  collective 
du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre  d'Assemblée,  passée  dans  le  cours  de  la  dernière 
cession,  au  sujet  du  défaut  du  gouvernement  fédéral  d'exécuter  les  conditions  de  la 
Confédération,  en  établissant  une  communication  continue,  l'hiver  et  l'été,  entre  cette 
île  et  les  côtes  du  Canada  ; 

Et  comme  l'Assemblée  générale  se  réunit  le  8  mars,  mon  gouvernement  désire 
vivement  avoir  une  réponse  dans  le  plus  court  délai  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  HEATH  HAVILAND,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Ottawa,  8  mars  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  9,  du  28  du 
mois  dernier,  demandant  une  réponse  à  l'adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de 
la  Chambre  d'Assemblée  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  passée  dans  le  cours 
de  la  réunion  dernière,  au  sujet  de  l'établissement  d'une  communication  continue  entre 
cette  province  et  les  côtes  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EDOTJAED  J.  L ANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  do  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Charlottetown. 

Télégramme  de  sir  John  A.  Macdonald  à  l'honorable  M.  Sullivan,  au  sujet  des  commu- 
nications en  hiver  entre  cette  île  et  les  côtes^du  Canada. 

(Copie.) 

Télégramme  de  sir  John  A.  Macdonald  à  M.  Sullivan  au  sujet  de  la   question  des 
communications  en  hiver. 

L'honorable  N.  W.  Sullivan. 

Ottawa,  21  mars  1882. 

Le  gouvernement  s'occupe  activement  de  la  question  des  communications  en  hiver 
entre  votre  île  et  la  terre  ferme.     J'écrirai  dans  un  jour  ou  doux. 

JOHN  A.  MACDONALD. 
Copie  conforme. 

F.  J.  CONROY,  greffier  du  Conseil  exécutif. 


MESSAGE. 

T.  Heath  Bavil.\nd,  lieutenant-gouverneur. 

Le  lieutenant-gouverneur  transmet  à  la  Chambre  d'Assemblée  les  copies  ci- 
jointes  des  dépêches  et  d'autres  documents  au  sujet  des  réclamations  du  gouvernement 
de  cette  province  contre  le  gouvernement  du  Canada  pour  la  construction  et  le  main- 
tien de  toutes  les  jetées  dans  les  ports  publics  et  les  rivières  navigables  de  l'Ile  du 
Prince- Edouard  ;  et  aussi  pour  le  remboursement  du  montant  dépensé  à  cet  égard  par 
le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  depuis  le  1er  juillet  1873  jusqu'au  31 
décembre  1882. 

Hôtel  du  Gouvernement,  2  avril  1883. 
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Hôtel  du  Gouvernement, 

Ile  du  Prince-Edouard,  10  février  1883. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  minute  de  mon  Con- 
seil relative  aux  communications  entre  l'î!e  et  la  terre  ferme  ;  question  stipulée  dans 
les  conditions  de  l'union  en  1878. 

Aussi,  une  minute  de  mon  Conseil  réclamant  le  remboursement  de  la  somme 
dépensée  par  le  gouvernement  de  la  province  pour  la  construction  et  l'entretien  de» 
jetées  dans  les  havres  publics  et  les  rivières  navigables  de  la  province,  depuis  le  1er 
juillet  1873  jusqu'au  31  décembre  1882,  d'aprè3  l'état  sous  forme  de  tableau,  ou  liste 
annexée  à  la  dite  minute  du  conseil. 

Je  joins  à  cet  envoi  une  minute  approuvée  par  mon  Conseil  à  la  date  du  31  janvier 
dernier,  recommandant  que  l'honorable  W.  W.  Sullivan,  procureur  général,  l'honorable 
Donald  Ferguson,  secrétaire  provincial,  et  l'honorable  Samuel  Prowse,  soient  délégués 
immédiatement  à  Ottawa  pour  conférer  avec  le  gouvernement  fédéral  relativement 
aux  communications  entre  l'île  et  la  terre  ferme,  question  stipulés  dans  les  conditions 
de  l'Union,  et  pour  représenter  qu'aux  termes  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
le  gouvernement  fédéral  a  charge  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien  de 
tous  les  quais  et  jetées  dans  I03  havres  publics  et  rivières  navigables  de  la  province, 
et  enfin,  pour  demander  remboursement  du  montant  dépensé  à  cet  égard  par  le  gou- 
vernement de  cette  province,  depuis  le  1er  juillet  1878  jusqu'au  31  décembre  1882. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  W.  HAVILAND,  lieutenant-gouverneur, 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  Conseil,  le  31  janvier  1883. 

A  une  assemblée  du  Conseil  exécutif, 

présents  : 

Les  honorables  messieurs 

Sullivan,  Ferguson, 

Campbell,  Prowse, 

Macleod,  Lefurgy. 
Arsenault. 

Le  procès  verbal  a  été  adopté,  et  ordre  est  donné  de  le  remettre  à  Son  Excel- 
lence  le  lieutenant-gouverneur  pour   qu'il  le  transmette  au  gouvernement  fédéral. 

En  consultant  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  le  Conseil 
exécutif  en  comité  observe  qu'aux  termes  de  la  108ème  section,  les  travaux  publics 
et  propriétés  de  chaque  province  énumérés  dans  la  troisième  cédule  du  dit  acte,  sont 
devenus  la  propriété  du  Canada  lors  de  l'entrée  de  la  province  dans  l'union. 

Que  les  travaux  et  propriétés  y  mentionnés  comprennent  les  havres  publics, 
phares,  jetées,  bateaux  à  vapeur,  dragueurs,  navires  publics,  et  améliorations  des  lacs 
et  rivières. 

Que  le  1er  juillet  1873,  lorsque  l'Ile  du  Prince  Edouard  fut  admise  dans  la  Con- 
fédération du  Canada,  ses  divers  havres,  phares  et  rivières  passèrent  sous  le  contrôle 
du  gouvernement  fédéral,  et  que  leurs  frais  d'entretien  et  d'amélioration  devinrent 
imputables  sur  le  revenu  général. 

Que  malgré  les  dispositions  si  clairement  énoncées  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  l'entretien  des  jetées  situées  dans  les  havres  de  la  province  est 
resté  à  la  charge  du  gouvernement  provincial. 

Le  conseil  en  comité  est  d'avis  qu'aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  le  gouvernement  fédéral  a  charge  de  la  construction  et  de  l'entretien 
des  jetées,  pour  les  raisons  suivantes  :  — 

(1.)  En  raison  du  transfert  au  gouvernement  fédéral,  en  vertu  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  tous  les  travaux  publics  et  de  tous  titres  de  pro- 
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priété  relatifs  aux  havres  publics,  phares,  jetées,  bateaux  à  vapeur,  dragueurs,  navires 
publics,  améliorations  des  lacs  et  rivières. 

(2.)  Parce  que  ces  constructions  sont  intimement  liées  et  essentielles  au  com- 
merce et  à  la  navigation,  et,  comme  ces  grands  intérêts,  doivent  être  directement 
sous  le  contrôle  du  parlement  fédéral. 

(3.)  Parce  que  la  construction  et  l'entretien  de  ces  jetées  peuvent  être  considé- 
rés, à  proprement  parler,  comme  des  améliorations  des  havres  où  elles  sont  situées. 

(4.)  Parce  que,  dans  les  autres  provinces  de  la  Confédération,  le  gouvernement 
fédéral  exerce  contrôle  et  autorité  sur  des  constructions  du  même  genre,  pourvoit  à 
leur  construction  et  entretien,  et  en  retire  des  revenus  sous  forme  de  loyers,  péages 
et  quaiage. 

(5  )  Parce  que  ces  constructions  sont  établies  et  situées  sur  des  terrains  dont  la 
propriété  est  au  gouvernement  fédéral,  pour  lesquels  le  gouvernement  provincial  n'a 
point  de  titre  de  propriété  et  sur  lesquels  il  ne  peut  exercer  de  conti  ôle. 

A  l'appui  de  ces  raisons,  le  conseil  en  comité  désire  appeler  l'attention  sur  un 
jugement  de  la  cour  Suprême  du  Canada  dans  la  cause  de  Eobert  T.  Holman  et  al,  vs. 
Charles  Green,  cause  qui  était  un  appel  de  la  cour  Suprême  de  judicature  do  l'Ile  du 
Princo-Edouard  et  dans  laquelle  les  demandeurs  réclamaient  un  titre  à  un  terrain  en 
litige,  aux  termes  de  lettres  patentes  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
émises  en  août  1817.  Dans  cette  cause,  il  fut  décidé  que  la  propriété  des  havres  pu- 
blics appartenait  au  gouvernement  fédéral,  le  sol  non  concédé  à  l'époque  do  la  Confé- 
dération, entre  les  points  de  haute  et  basse  marée,  et  se  trouvant  dans  les  limites  des 
havres  publics,  est  devenu  la  propriété  du  gouvernement  fédéral,  comme  partie  et 
parcelle  des  havres  appartenant  aux  provinces,  et,  de  plus,  qu'il  est  compatible  avec 
les  autres  dispositions  du  dit  acte  lt  que  des  propriétés  situées  dans  les  havres  publics, 
si  intimement  liées  à  ces  havres,  et  essentielles  au  commerce  et  à  la  navigation,  sa- 
voir, les  phares  et  les  jetées,  appartiennent  de  même  au  gouvernement  fédéral,  pour 
qu'elles  soient  mieux  administrées  et  contrôlées,  qu'il  devait  y  avoir  division  de  con- 
trôle." La  cour  Suprême  a  décidé  également  que,  lors  de  l'admission  do  l'Ile  du 
Prince-Edouard  dans  la  Confédération,  son  gouvernement  exécutif  et  sa  législature 
ont  cespé  d'avoir  aucun  titre  de  propriété,  ou  pouvoir  exécutif  ou  législatif  sur  les 
terres  concédées  entre  les  points  de  haute  et  basse  marée  dans  des  havres  comme  ceux 
dont  il  s'agit,  et  que  ces  terres  sont  devenues,  "  d'après  les  dispositions  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  la  propriété  de  Sa  Majesté,  pour  les  fins  publiques 
de  la  Confédération,  et  sont  sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement  fédéral." 

Le  gouvernement  de  cette  province  a  dépensé  pour  la  construction  de  ces  jetées, 
depuis  le  1er  juillet  1873  (date  de  l'entiée  de  la  province  dans  la  Confédération),  jus- 
qu'au 31  décembre  1882,  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  cent  vingt-six  piastres 
et  quarante-deux  centins  ($139,126.42),  comme  il  appert  plus  au  long  par  la  eédule 
ci-annexée  et  marquée  "A." 

Relativement  à  la  construction  de  ces  jetées,  le  conseil  en  comité  fera  observer 
que  le  gouvernement,  après  s'être  entièrement  convaincu  de  leur  absolue  nécessité,  a 
fait  faire  des  explorations  convenables  par  des  personnes  compétentes;  que  les  con- 
trats ont  été  adjugés  par  avis  public,  au  minimum  des  frais,  sous  le  contrôle  immé- 
diat d'officiers  nommés  par  lui  à  cet  effet. 

Pour  loyers  et  quaiages  de  ces  jetées,  pendant  la  même  période,  le  gouvernement 
de  la  province  a  reçu  la  somme  de  quinze  mille  sept  cent  cinquante-huit  piastres  et 
trente  huit  centins  ($15,753.38),  comme  il  appert  plus  au  long  dans  les  cédules  ci- 
annexées  et  marquées  "  B  "  et  "  C,"  laquelle  somme  étant  déduite  du  montant  de  frais 
susmentionné,  laisse  une  balance  de  cent  vingt-quatre  mille  cent  soixante-huit 
piastres  et  quatre  centins  ($124,168.04)  due  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  par  le  gouver- 
nement du  Canada. 

Le  conseil  en  comité  recommande  que  demande  soit  faite  au  gouvernement 
fédéral  de  rembourser  le  montant  dépensé  comme  il  est  dit  plus  haut,  déduction  faite 
du  montant  reçu  pour  loyers  et  quaiages,  comme  il  est  dit  plus  haut,   et   de   donner 
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avis  au  gouvernement  de  cette  province  qu'il  n'aura  plus   charge   de   contribuer  à  la 
construction  ou  à  l'entretien  de  ces  jetées. 

Pour  copie  conforme, 

R.  F.  DeBLOIS,  greffier,  Conseil  exécutif. 

Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  conseil,  le  31  janvier  1883. 

Dans  les  minutes  du  conseil  adoptées  aujourd'hui,  le  conseil  en  comité  recom- 
mande que  l'honorable  W.  W.  Sullivan,  procureur  général,  l'honorable  Donald 
Ferguson,  secrétaire  provincial,  et  l'honorable  Samuel  Prowse,  soient  délégués  immé- 
diatement à  Ottawa  pour  conférer  avec  le  gouvernement  fédéral  relativement  aux 
communications  entre  l'Ile  et  la  terre  ferme,  question  stipulée  dans  les  conditions  de 
l'Union,  et  pour  représenter  qu'aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  le  gouvernement  fédéral  a  charge  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien 
de  tous  les  quais  et  jetées  dans  les  havres  publics  et  rivières  navigables  de  la  pro- 
vince, et  enfin,  pour  demander  le  remboursement  du  montant  dépensé  par  le  gouver- 
nement de  cette  province  pour  ce  service,  depuis  le  1er  juillet  1883  jusqu'au  31 
décembre  1882. 

Approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur. 
Copie  conforme, 

K.  F.  DeBLOIS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Mémoire— Eelativement  à  leur  entrevue  avec  le  Conseil  privé,  le  20  courant,  les 
soussignés,  membres  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ont 
l'honneur  de  soumettre,  ci-jointe  et  marquée  A,  une  carte  de  cette  province, 
sur  laquelle  sont  indiqués  en  rouge  les  emplacement*?  des  jetées  mentionnées 
dans  la  réclamation  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  faire  observer  qu'à  l'exception  do  la  jetée  de 
Souris,  qui  est  reliée  à  un  chemin  de  fer,  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  construit  de 
jetées  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  que  les  quais  de  chemins  de  fer  qui  y  ont  été 
construits,  ont  été  payés  par  l'île,  tout  comme  la  voie  ferrée  dont  ils  forment  partie. 

Les  brise-lames  construits  par  le  gouvernement  fédéral  ont  été  fort  utiles  à  la 
navigation,  mais  ne  servent  point  pour  les  chargements. 

La  profondeur  do  l'eau  à  ces  jetées,  a  été  trouvée  insuffisante  pour  le  commerce 
interprovincial  et  le  commerce  avec  l'étranger. 

Il  n'y  a  point  de  confusion  de  droits  personnels  ou  de  juridiction  au  sujet  d'aucune 
de  ces  jetées,  à  l'exception  de  celle  de  Summerside,  laquelle,  depuis  qu'on  y  a  fait  des 
dépenses,  a  été  transférée  à  la  municipalité  de  cette  ville. 

Il  y  a  des  grands  chemins  publics,  appartenant  à  la  couronne,  conduisant  à  toutes 
ces  jetées,  à  l'exception  de  celui  de  Little  Sands,  construits  il  y  a  quelques  années,  sur 
lesquels  le  droit  de  passage  sera  fourni  et  payé  par  le  gouvernement  provincial. 

Le  tableau  ci-joint,  marqué  B,  indique  le  commerce  d'exportation  fait  pendant  le 
dernier  exercice,  dans  les  havres  et  rivières  navigables  où  les  jetées  sont  situées  ; 
ce  tableau  démontre  que  ces  constructions  n'ont  pas  seulement  un  caractère  local, 
mais  aussi  un  caractère  général,  et  sont  indispensables  au  fonctionnement  con- 
venable du  commerce  et  de  la  navigation  avec  les  provinces  de  la  Confédération  et 
autres  points. 

A  l'exception  de  ce  que  transportent  les  chemins  de  fer,  tous  les  produits  ex- 
portés de  l'île  sont  transportés  directement  aux  jetées  par  des  voitures  particulières, 
et  là  sont  mises  à  bord. 

La  nature  massive  des  exportations  de  l'île,  composées  principalement  d'avoine, 
pommes  de  terre  et  autres  produits  de  la  ferme,  et  des  importations  de  charbon,  pierre 
calcaire,  bois  de  construction,  etc.,  ainsi  que  la  courte  durée  de  la  saison  de  la  naviga- 
tion, enfin  le  fait  que  l'île  n'est  pas  très  large,  rendent  absolument  nécessaire  la  cons- 
truction de  jetées  à  des  intervalles  convenables. 

Par  le  tableau  susmentionné,  on  verra  que  l'an  dernier,  la  province  a  expédié 
pi  es  de  trois  millions  et  demi  de  boisseaux  d'avoine  et  de  pommes  de  terre  seulement. 
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Dans  le  tableau  des  exportations,  quelques-unes  des  jetées  sont  inscrites  pour 
beaucoup  moins  do  chargements  qu'il  ne  s'y  en  est  fait  en  réalité  ;  cela  est  dû  à  diverses 
circonstances,  entre  autres,  à  la  courte  durée  de  la  saison  de  la  navigation,  qui  fréquem- 
ment oblige  les  navires  à  compléter  leurs  chargements  aux  ports  qui  restent  ouverts 
les  derniers,  de  sorte  qu'ils  n'en  prennent  qu'une  partie  à  d'autres  ports,  et  au  fait  que 
bien  des  produits  sont  exportés  par  de  petites  embarcations  pour  lesquelles  l'entrée  et 
le  congé  à  la  douane  ne  sont  pas  exigibles. 

Les  importations  de  céréales,  charbon,  bois  de  construction  et  divers  autres  arti- 
cles, expédiés  des  provinces  confédérées  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  balancent  pleine- 
ment les  exportations  de  l'île. 

On  observera  que,  comparativement  aux  dépenses  que  le  gouvernement  fédéral 
fait  pour  les  jetées  du  fleuve  Saint-Laurent  et  d'autres,  les  frais  do  coostruction  et 
réparation  des  jetées  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  sont  excessivement  faibles. 

Cela  est  dû  au  soin  que  le  gouvernement  provincial  prend  de  limiter  les  frais  de 
ces  constructions  au  chiffre  le  plus  bas. 

Si  ces  dépenses  ont  été  encourues  par  le  gouvernement  provincial,  cela  est  dû  à 
un  malentendu  relatif  aux  droits  et  obligations  du  gouvernement  fédéral  et  de  la  pro- 
vince, dans  le  nouvel  ordre  de  choses  résultant  de  la  confédération. 

Quant  au  revenu  provenant  des  jetées,  les  soussignés  feront  observer  qu'avec  le 
codo  douanier  do  la  Confédération,  qui  permet  de  refuser  congé  à  un  navire  tant  que 
les  redevances  au  Trésor,  pour  ce  navire,  n'ont  pas  été  acquittées,  le  gouvernement 
fédéral  est  armé  d'un  moyen  d'exiger  paiement  que  l'administration  provinciale  n'a 
point  à  sa  disposition. 

Si  d'autres  renseignements  étaient  nécessaires,  les  soussignés  seront  heureux  de 
les  fournir  ;  et  ils  désireraient  conférer  avec  lo  comité  du  Conseil  privé  avant  que  le 
conseil  termine  son  enquête  et  son  rapport. 

W.  W.  SULLIVAN, 
DONALD  FEKGOSON, 
SAMUEL  PEOWSB. 

Ottawa,  le  23  février  188  î. 

Mémoire. — Hier,  dans  une  entrevue  avec  sir  Hector  Langevin  et  sir  Charles 
Tupper,  les  soussignés  ont  appris  qu'au  sujet  de  la  réclamation  faite  par  l'Ile  du 
Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral  pour  les  frais  de  construction  et  d'entretien 
dos  jetées,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1882,  le  gouvernement  fédéral  propose 
de  faire  faire  une  inspection  officiolle  de  ces  constructions,  en  vue  de  s'en  charger 
désormais  et  de  rembourser  au  gouvernement  provincial  les  déponses  qu'il  a  faites 
pour  ce  service  pendant  la  période  mentionnée. 

Le  meilleur  moyen  déjuger  de  l'importance  de  ces  constructions  étant  de  cher- 
cher à  quel  commerce  elles  donnent  lieu,  les  soussignés  suggèrent  que  lo  percepteur 
des  douanes  à  Charlottetovvn  soit  attaché  à  la  commission  chargée  de  faire  enquête  et 
rapport  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  proposition  du  gouvernement  fédéral  de  donner  au  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  un  titre  de  propriété  de  ces  jetées,  si  pareil  titre  existe, 
comme  lo  rapport  pourrait  exprimer  l'opinion  que  cela  importe  peu  au  gouverne- 
ment fédéral,  les  soussignés  désirent  répéter  et  affirmer  de  nouveau  la  conviction 
qu'ils  ont  déjà  exprimée  et  communiquée,  que  toutes  les  constructions  mentionnées 
dans  la  réclamation  actuellement  soumise  au  gouvernement  fédéral  par  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  sont  d'un  caractère  général,  et  de  celles  qu'aux  termes  de  la  confédé- 
ration, le  gouvernement  fédéral  doit  ériger  et  entretenir. 

Pénétré  do  cette  opinion,  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ne  pour- 
rait accepter  aucune  de  ces  constructions,  avec  les  obligations  qui  s'y  rattachent. 

Le  gouvernement  du  Canada  a  déjà  des  renseignements  complets  et  précis  sur  la 
nature,  etc.,  de  quelques-unes  de  ces  constructions,  par  exemple  les  jetées  du  Cap 
Traverse  et  de  West  Point.  Ces  renseignements  sont  contenus  dans  les  rapports 
faits  en  18S0  et  1882,  par  M.  Boyd,  ingénieur  civil  du  département  des  travaux 
publics.  Les  soussignés  suggèrent  donc  qu'en  attendant  l'inspection  proposée,  un 
paiement  à  cornpto  eoit  fait  au  gouvernement  do  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
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Les  soussignés  désirent  répéter  au  gouvernement  fédéral  que  le  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince- Eduuard  étant  bien  résolu  à  ne  plus  faire  de  dépenses  pour  l'entre- 
tien de  ces  jetées,  ni  pour  la  construction  d'autres  jetées  qui  pourront  subséquemment 
devenir  nécessaires,  le  gouvernement  fédéral  devra  pourvoir  à  ce  service  dans  le  cours 
de  la  présente  session. 

Les  soussignés,  désirant  être  à  même,  à  leur  retour  dans  l'Ile,  de  faire  connaître 
à  leurs  collègues  le  résultat  de  leur  mission,  se  proposent  de  rester  à  Ottawa  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  fédéral  en  soit  arrivé  à  une  décision  finale,  décision  qui  leur 
sera  communiquée,  espèrent-ils,  assez  tôt  pour  leur  permettre  de  partir  demain 
après-midi. 

W.  W.  SULLIVAN. 
DONALD  FERGUSON. 
Ottawa,  le  2  mars  1883.  SAMUEL  PROWSE. 

Ottawa,  6  mars  1883. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  certifiée  d'un 
ordre  du  gouverneur  général  en  conseil  au  sujet  de  la  réclamation  du  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  telle  qu'expoeée  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  exécutif 
en  date  du  31  janvier  1883,  contenu  dans  votre  dépêche  du  10  février  suivant,  pour  la 
construction  et  le  maintien  par  le  gouvernement  du  Canada  de  toutes  les  jetées  dans 
les  ports  publics  et  les  rivières  navigables  de  cette  province  ;  et  aussi  pour  le  rem- 
boursement du  montant  dépensé  à  cet  égard  par  le  gouvernement  de  cette  province, 
du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1882. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

HECTOR  L.  L ANGEVIN,  secrétaire  d'Etat  par  intérim. 
Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  Charlottetown. 

Rapport  d  un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  5  mars  1883. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  une  dépêche,  en  date  du  10  février  1883, 
du  lieutenant  gouverneur  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  transmettant  un 
rapport  de  son  Conseil  exécutif,  en  date  du  31  janvier  1883,  exposant  que  c'est  le 
devoir  du  gouvernement  canadien  do  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'ontretien  de 
toutes  les  jetées  dans  les  havres  publics  et  les  rivières  navigables  de  la  province,  et  de 
demander  le  remboursement  du  montant  dépensé  par  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince pour  ce  service  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1882. 

Un  sous-comité  du  comité,  auquel  a  été  déférée  la  dépèche  susmentionnée,  fait 
rapport  que  le  1er  mars  courant,  ses  membres  ont  eu  une  entrevue  avec  les  trois 
membres  du  gouvernement  do  l'Ile  du  Prince-Edouard  délégués  à  Ottawa,  et  leur  ont 
communiqué,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés,  les  vues  du  gouvernement  canadien  rela- 
tivement à  la  dépêche  mentionnée,  et  que  subséquemment,  le  3  courant  un  des 
membres  du  sous-comité  a  reçu  le  mémoire  ci-joint  (n°  2)  des  membres  susmentionnés 
du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Le  sous-comité  recommande  que  les  membres  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  soient  informés  ; 

Que  le  gouvernement  canadien  est  et  sera  toujours  prêt  à  donner  dans  tout  havre 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  un  titre  de  propriété  sur  telle  grève  qui  pourra  en  dépen- 
dre, conformément  à  la  récente  décision  de  la  cour  suprême  du  Canada  in  re  le  gou- 
vernement do  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  toute  compagnio  légalement  constituée  pour 
exploiter  ou  améliorer  le  dit  havre. 

Que  le  gouvernement  canadien  va  immédiatement  faire  examiner  les  havres  et 
jetées  énumérés  dans  le  mémoire  mentionné  en  premier  lieu,  afin  de  s'assurer  si  quel- 
qu'un et  combien  des  dits  havres  et  jetées  peuvent  être  regardés  eommo  étant  d'une 
importance  publiquo  suffisante  pour  justifier  le  gouvernement  canadien  de  les  amélio- 
rer ou  entretenir  ; 

Que  finalement,  le  gouvernement  canadien  examinera  la  réclamation  d'indemnité 
faite  par  le  gouvernement  de    l'Ile  du  Prince-Edouard   relativement   à  ces  havres  et 

445 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.    34)  A.  1885 


jetées,  afin  de  s'assurer  si  cette  réclamation  est  bien  fondée  in  toto  ou  en  partie,  et  si 
quelque  somme  et  quelle  somme,  doit  être  payée  à  ce  sujet  au  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard. 

Le  comité  approuve  les  recommandations  ci-dessus  exposées  et  les  soumet  à  l'ap- 
probation de  Yotre  Excellence. 

JOHN  J.  MoGEE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Message,  procès-verbal  du  conseil  et  télégramme  au  sujet  des  communications  par 

bateau  à  vapeur. 

MESSAGE. 

T.  Heath  Haviland,  lieutenant-gouverneur. 

Le  lieutenant-gouverneur  transmet  à  la  Chambre  d'assemblée  la  copie  ci-jointe 
d'un  procès-verbal  du  Conseil  Exécutif  en  date  du  31  janvier  1883  au  sujet  des  com- 
munications convenables  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  la  terre  ferme. 

Aussi  un  mémoire  datée  à  Ottawa  le  3  mars  sur  le  même  sujet,  signé  par  les 
honorables  W.  W.  Sullivan,  Donald  Ferguson  et  Samuel  Prôwse. 

Aussi  copie  d'un  télégramme  en  date  du  27  mars  dernier,  du  lieutenant- 
gouverneur  au  secrétaire  d'Etat,  à  Ottawa,  sur  le  même  sujet. 

Et  aussi  copie  d'un  télégramme  daté  du  28  mars  du  sous-secrétaire  d'Etat,  à 
Ottawa,  au  lieutenant-gouverneur. 

Hôtel  du  Gouvernement,  11  avril  1883. 

Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  Conseil,  le  31  janvier  1883. 

A  une  assemblée  du  Conseil  exécutif  en  comité  — 

Présents  : 

Les  honorables  messieurs, 
Sullivan,  Ferguson, 

Campbeel,  Prowse, 

Macleod,  Lefurgy. 

Arsenault, 

Le  procès-verbal  suivant  a  été  adopté,  et  ordre  est  donné  de  le  remettre  à  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  pour  qu'il  le  transmette  au  gouvernement  fédéral. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  a  considéré  le  fait  que  le  gouvernement  fédéral  n'a 
point  rempli  une  des  conditions  de  la  Confédération  qui  stipule  que  le  gouvernement 
du  Canada  "  assumera  et  soldera  tous  les  frais  de  l'établissement  et  du  maintien  d'un 
bon  service  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  des  malles  et  passagers  entre  l'Ile 
du  Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  Canada,  en  hiver  et  en  été,  de  manière  à  mettre 
l'île  en  communication  continue  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  la  Confédération." 

Dans  une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre  d'assemblée  do 
cette  province  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  adoptée  dans  le  cours  de  la 
session  de  188!,  sont  exposés  les  énormes  désavantages  que  subissent  les  habitants  do 
cette  île,  par  suite  de  l'insuffisance  des  moyens  de  transport  des  malles  et  passagers, 
durant  l'hiver,  et  la  même  adresse  demande  l'adoption  immédiate  de  mesures  vigou- 
reuses pour  faire  disparaître  les  désavantages  dont  on  se  plaint,  ainsi  qu'une  compen- 
sation pour  la  non-exécution  des  termes  do  la  confédération  à  ce  sujet.  Le  secrétaire 
d'Etat  a  dûment  accusé  réception  de  cette  adresse  dans  une  dépêche  en  date  du  16 
avril  1881,  et  l'attention  du  gouvernement  fédéral  ayant  été  de  nouveau  appelée  sur 
ce  sujet,  aveo  prière  de  faire  connaître  sa  réponse,  on  a  appris  que  la  question  était 
l'objet  de  sa  sérieuse  considération. 

Le  conseil  en  comité  désire  appeler  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  le 
fait  que,  bien  que  près  de  deux  ans  se  soient  écoulés  depuis  l'accusé  de  réception  de  la 
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dite  adresse,  on  n'a  pris  aucun  moyen  d'améliorer  les  moyens  de  communication  avec 
les  provinces  de  la  Confédération  situées  sur  le  continent,  et  que  les  mêmes  sujets  de 
plainte  existent  toujours. 

Pendant  le  premier  hiver  qui  suivit  l'union,  on  ne  s'attendait  pas  à  des  mesures 
définitives  pour  établir  une  "  communication  continue,"  mais  les  habitants  de  l'île 
attendaient  patiemment  que  le  gouvernement  fédéral  fit  faire  des  expériences  pour 
démontrer  la  possibilité  de  naviguer  le  golfe  Saint- Laurent  pendant  l'hiver.  Chacun 
connaît  les  vaines  tentatives  du  vapeur  Northern  Light,  depuis  sept  ans,  pour  main- 
tenir une  "  communication  continue."  L'expérience  a  prouvé  que  le  vapeur  n'est  pas 
propre  à  ce  service  ;  ses  traversées  pendant  les  quelques  semaines  de  l'hiver  où  il  fait 
le  service,  sont  irrégulières  et  peu  satisfaisantes  ;  son  tonnage  est  fort  réduit,  et  l'on 
condamne  généralement  son  modèle. 

Un  grand  avantage  pour  engager  cette  province  à  entrer  dans  la  Confédération 
était  la  promesse  d'une  "  communication  continue  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial 
et  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération,"  service  qui  devrait  être  aussi 
avantageux  et  régulier  que  celui  des  chemins  de  fer  avec  lesquels  communication 
était  garantie,  en  un  mot,  l'Ile  du  Prince-Edouard  devait  avoir  la  même  facilité  de 
communication  avec  les  autres  provinces  que  celles-ci  ont  entre  elles,  et  participer  à 
tous  les  avantages  résultant  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  autres  constructions 
publiques  sur  le  continent,  facilité  dont  elle  a  été  privée,  par  le  passé,  une  grande 
partie  de  l'année,  et  au  maintien  de  laquelle  elle  contribue  sans  en  retirer  aucun  avan- 
tage correspondant. 

Les  inconvénients  et  les  pertes  qu'a  subis  la  population  de  cette  province,  par 
suite  de  l'imperfection  des  voies  de  communication  en  hiver,  sont  incalculables.  L'ir- 
régularité du  service  des  malles — souvent  en  retard  de  dix  jours — la  confusion  que  ces 
retards  apportent  dans  les  affaires, — les  difficultés  des  voyages  que  les  santés  les  plus 
robustes  peuvent  seules  supporter  ;  les  dangers  des  chemins  d'hiver  ;  la  suspension 
totale  du  transport  du  fret  et  des  marchandises  en  général  :  tels  sont  quelques-uns  des 
désavantages  du  mode  actuel  de  communication  entre  cette  province  et  le  continent. 

A  l'époque  de  son  entrée  dans  la  Confédération,  en  1873,  l'île  du  Prince-Edouard 
reçut  l'assurance  et  la  garantie  qu'elle  obtiendrait  communication  continue  avec  la 
terre  ferme,  en  hiver  et  en  été.  Près  de  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  cet  événement, 
et  le  gouvernement  fédéral  n'a  encore  fait  qu'une  vaine  tentative  pour  mettre  à  effet 
l'engagement  solennel  qu'il  a  pris.  Il  n'appartient  pas  au  gouvernement  de  cette  pro- 
vince d'imposer  au  gouvernement  fédéral  une  manière  de  mettre  à  effet  les  conditions 
de  l'Union  en  ce  qui  regarde  la  "  communication  continue,"  mais  le  conseil  en  comité 
est  forcé  d'exprimer  l'opinion  que  l'on  n'a  fait  qu'une  faible  tentative  pour  accomplir 
cet  objet,  et  que  l'on  n'a  aucunement  épaisé  les  moyens  d'atteindre  ce  résultat  si  dési- 
rable. 

Pour  mettre  à  effet  les  termes  de  la  Confédération  avec  la  Colombie  Britannique, 
le  gouvernement  fédéral  dépense  une  immense  somme  d'argent  pour  construire  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  tac  dis  que  pour  établir  des  communications  entre  deux 
provinces  sur  une  distance  d'à  peine  neuf  milles,  et  remplir  ainsi  une  obligation  aussi 
formelle  que  celle  qu'il  a  contractée  avec  la  Colombie-Britannique,  le  gouvernement 
fédéral  a  lait  preuve  d'une  indifférence  manifeste. 

Le  conseil  en  comité  croit  que  le  gouvernement  du  Canada  commet  ainsi  une 
violation  très  grave  des  conditions  de  l'Union  ;  il  désire  signaler  une  fois  de  plus  la 
chose  à  "Votre  Excellence  en  conseil,  avec  le  ferme  espoir  que  la  prochaine  session  du 
parlement  verra  l'adoption  de  mesures  pratiques  pour  l'accomplissement  immédiat 
des  conditions  de  la  Confédération;  il  vous  prie  de  lui  faire  connaître  une  i épouse  à 
l'adresse  ici  mentionnée  du  Conseil  et  de  l'Assemblée,  ainsi  qu'à  la  présente  minute, 
assez  à  temps  pour  que  cette  réponse  soit  soumise  à  la  législature  de  cette  province 
pendant  la  session  maintenant  prochaine.  Si  le  gouvernement  fédéral  n'acquiesçait 
pas  à  la  juste  requête  de  cette  province,  son  gouvernement  sera,  contre  son  gré,  forcé 
de  déposer  ses  griefs  au  pied  du  Trône  et  d'en  appeler,  pour  avoir  justice,  à  Sa  Majesté, 
qui  a  été  l'une  des  parties  à  la  Confédération. 

Pour  extrait  conforme, 

E.  F.  DeBLOIS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 
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Mémoire, — Relativement  au  procès-verbal  du  Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  en  date  du  31  janvier  dernier,  à  l'adresse  du  Conseil  exécutif  et  de  la 
Chambre  d'assemblée  dont  il  y  est  question,  et  aux  entrevues  qui  ont  eu  lieu  avec  le 
Conseil  privé  du  Canada,  au  sujet  des  communications  convenables  par  bateau  à 
vapeur  entre  l'île  et  la  terre  ferme,  conformément  aux  conditions  de  l'acte  de  la  Con- 
fédération, les  soussignés  demandent  respectueusement  que  le  gouvernement  de  l'Ile 
•du  Prince-Edouard  soit  mis  en  possession  de  la  réponse  du  gouvernement  fédéral,  de 
manière  à  ce  qu'il  puisse  la  soumettre  à  la  législature  provinciale,  qui  se  réunira  le 
20  mars  courant. 

W.  W.  SULLIVAN, 
DONALD  FERGUSON, 
SAMUEL.  PRoWSE. 
Ottawa,  3  mars  1883. 

{Télégrammes.') 

Charlottetown,  27  mars  1883. 
Au  secrétaire  d'Etat,  Ottawa  : 

On  a  immédiatement  besoin,  pour  la  déposer  devant  ia  législature,  maintenant 
en  session,  de  la  réponse  du  gouvernement  fédérai  à  l'adresse  collective  de  la  législa- 
ture, en  date  du  mois  d'avril  1831,  au  sujet  des  communications  par  bateaux  à  vapeur 
avec  la  terre-ferme,  et  aussi  au  procès-verbal  du  Conseil,  en  date  de  janvier  dernier, 
sur  le  même  sujet. 

T.  HEATH  HAVILAND,  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  28  mars  1883. 
Au  lieutonant-gouverneur  : 

On  sst  à  examiner  le  sujet  dont  vous  parlez  dans   votre  message  du  27  courant. 

G.  POWELL,  sous-secrétaire  d'Etat. 

Message  et  dépêche  au  sujet  des  pêcheries. 

{Message») 

T.  Heath  Haviland,  lieutenant-gouverneur. 

Le  lieutenant-gouverneur  transmet  à  la  Chambre  d'assemblée  la  copie  ci-jointe 
d'une  dépêche,  en  date  du  1er  avril  1882,  du  secrétaire  d'Etat  à  Ottawa,  transmettant 
la  réponse  de  Sa  Majesté  la  Reine  au  procès-verbal  du  Conseil  exécutif  au  sujet  de  la 
réclamation  de  cette  province,  demandant  une  indemnité  au  gouvernement  impérial 
pour  l'usage  des  pêcheries  d'icelle  par  les  citoyens  des  Etats-Unis,  depuis  le  24  juillet 
1871  jusqu'au  1er  juillet  1873. 

Hôtel  du  Gouvernement,  11  avril  1883. 

Ottawa,  1er  avril. 

Monsieur,— Relativement  à  votre  dépêche  du  3  décembre  dernier,  transmettant 
un  mémoire  adressé  à  la  Reine  par  le  Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
demandant  une  indemnité  au  tiésor  impérial  pour  l'usage  des  pêcheries  autour  do 
l'Ile  par  les  citoyens  des  Etats-Unis  pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  la  mise 
en  opération  des  articles  relatifs  aux  pêcheries  du  traité  de  Washington,  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  savoir  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  qu'on  a  reçu  une 
dépêche  datée  du  14  courant  du  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
dans  laquelle  Sa  Seigneurie  dit  qu'il  a  dépoté  le  oit  mémoiro  devant  Sa  Majesté. 

Lord  Kimberley  dit  do  plus  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  examiné  le 
mémoiro  avec  soin  ;  que,  lorsqu'il  consentit  à  l'admission  provisoire  des  pêcheurs  des 
Etats-Unis  à  ses  pêcheries,  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  n'ayant  pas 
fait  de  condition  qu'une  indemnité  spéciale  soit  payée  à  cette  île  pour  cette  concession 
soit  par  le  trésor  impérial  ou  autrement,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pourrait 
pas  maintenant  proposer  au  parlement  de  voter  une  somme  pour  cet  objet. 
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Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  dit  dans  une  dépêche  déjà  citée,  qu'il  n'a 
pu,  par  conséquent,  conseiller  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  conformément  à  la 
requête  du  mémoire  en  question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  ol)éissant  serviteur, 

J.  A.  MOUSSEAU,  secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Chariot  tetown. 


REPONSE 
(46c)  (en  partie.) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  15  mars  1883  : — demandant 
copie  de  la  correspondance,  des  requêtes,  rapports,  ordres  en  conseil  et  autres 
documents  concernant  toute  réclamation  présentée  par  le  gouvernement  provin- 
cial de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  des  quais  ou  jetée3  d'utilité  publique,  et  aussi,  concernant  l'entretien  des 
prisonniers  condamnés  pour  une  courte  période,  dans  cette  province,  depuis  son 
entrée  dans  la  Confédération. 
Par  ordre, 

HECTOR  L.  LANGEVIN,  secrétaire  d'Etat  intérimaire. 

Secrétariat  d'Etat,  30  avril  1883. 

Tableau  synoptique  in  re  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  deman- 
dant REMBOURSEMENT   DE  DÉPENSES   FAITES   POUR  LES   QUAIS  ET  JETÉES. 

1883,  20  mars. — Du  président  du  Conseil  privé. — H  transmet  la  correspondance  du 
lieuteDantgouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  réclame  du  gouver- 
nement   fédéral    $124,168.04  pour    construction  et  entretien   de  quais, 
jetées,  etc.,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1882. 
1883,  5  mars. — Rapport  au  Conseil, — Ce  rapport  soumet  la  réponse  envoyée  au  gou- 
vernement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  relativement  à  sa  réclamation  pour 
améliorations  de  ports. 
1883,  5  mars, — Du  Conseil  privé. — Autorisation  est  donnée  à  trois  membres  du  gou- 
vernement de  l'Ile  du   Prince-Edouard  de  se  rerdre  à   Ottawa  au  sujet  de 
la  réclamation  du  gouvernement  ci-dessus,  et  ils  sont  informés  qu'enquête 
sera  faite  sur  la  dite  réclamation,  que   les  jetées  énumérées   seront  exami- 
nées, etc.,  afin  de  décider   si  le  gouvernement  fédéral  doit  être  chargé  de 
leur  entretien. 
1883,  24  mars. — De  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  publics. — Mémoire  relatif  à  la 
réclamation  du  gouvernement  de   l'Ile  du   Prince-Edouard,  accompagné 
d'une  liste  des  ports  et  havre3  où  il  a  été  fait  des  dépenses. 
Département  du  secrétaire  d'Etat,  Canada. 
Nom. —Le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
Adresse. — Charlottetown. 
Date.— 10-19  février  1883. 

Sujet. 

Communication  entre  l'île  et  la  terre  ferme,  et  remboursement  des  dépenses 
faites  pour  l'entretien  des  quais,  jetées,  etc. 

Contenu.  Procédure. 


1120  à  1127. 
Déféié  à  un  sous-comité  des  ministres  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et 
canaux,  et  de  la  marine  et  des  pêcheries, 
chargé  de  faire  rapport  à  ce  sujet. 
Le  20  lévrier  1»83. 
34—29 
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Le  19  février,  accusé  réception  et  déféré 
à  l'honorable  Conseil  privé. 
Par  ordre, 
HECTOR  LANGEYIN, 

Secrétaire  d'Etat  par  intérim. 
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Hôtel  du  Gouvernement, 

Ile  du  Prince-Edouard,  10  février  1883. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  minute  de  mon  con- 
seil, relative  aux  communications  entre  l'île  et  la  terre  ferme  ;  question  stipulée  dans 
les  conditions  de  l'union  en  1818. 

Aussi,  une  minute  de  mon  conseil  réclamant  le  remboursement  de  la  somme 
dépensée  par  le  gouvernement  de  la  province  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
jetées  dans  les  havres  publics  et  les  rivières  navigables  de  la  province,  depuis  le  1er 
juillet  1813  jusqu'au  31  décembre  1882,  d'après  l'état  sous  forme  de  tableau,  ou  liste 
annexée  à  la  dite  minute  du  conseil. 

Je  joins  à  cet  envoi  une  minute  approuvée  par  mon  conseil  à  la  date  du  31  jan- 
vier dernier,  recommandant  que  l'honorable  W.  W.  Sullivan,  procureur  général, 
l'honorable  Donald  Ferguson,  secrétaire  provincial,  et  l'honorable  Samuel  Prowse, 
soient  délégués  immédiatement  à  Ottawa  pour  conférer  avec  le  gouvernement  fédéral 
relativement  aux  communications  entre  l'île  et  la  terre  ferme,  question  stipulée  dans 
les  conditions  de  l'Union,  et  pour  représenter  qu'aux  termes  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  le  gouvernement  fédéral  a  charge  de  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'entretien  de  tous  les  quais  et  jetées  dans  les  havres  publics  et  rivières  navigables  de 
la  province,  et  enfin,  pour  demander  remboursement  du  montant  dépensé  par  le  gou- 
vernement de  cette  province,  depuis  le  1er  juillet  1878  jusqu'au  31  décembre  1882. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  W.  MAITLAND,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  Conseil,  le  31  janvier  1883. 

Dans  les  minutes  du  conseil  adoptées  aujourd'hui,  le  conseil  en  comité  recom- 
mande que  l'honorable  W.  W.  Sullivan,  procureur  général,  l'honorablo  Donald  Fer- 
guson, secrétaire  provincial,  et  l'honorable  Samuel  Prowse.  soient  délégués  immédia- 
tement à  Ottawa  pour  conférer  avec  le  gouvernement  fédéral  relativement  aux  com- 
munications entre  l'île  et  la  terre  ferme,  question  stipulée  dans  les  conditions  de 
l'Union,  et  pour  représenter  qu'aux  termes  de  l'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  le  gouvernement  fédéral  a  charge  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien 
de  tous  les  quais  et  jetées  dans  les  havres  publics  etrivières  navigables  de  la  province, 
et  enfin,  pour  demander  le  remboursement  du  montant  dépensé  par  le  gouvernement 
de  cette  province  pour  ce  service,  depuis  le  1er  juillet  1883  jusqu'au  31  décembre  1£82. 

Approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur. 
Copie  conforme, 

E.  F.  DeBLOIS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

1122.— Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  Conseil,  le  31  janvier  1883. 

A  une  assemblée  du  Conseil  exécutif  en  comité. 

Présints  : 

Les  honorables  messieurs 

Sullivan,  Prowse, 

Campbell,  Lefurgey, 

McLeod,  Arsenault, 


Ferguson. 
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1123. — Le  comité  du  Conseil  exécutif  a  considéré  le  fait  que  le  gouvernement 
fédéral  n'a  point  rempli  une  des  conditions  de  la  confédération  qui  stipule  que  le 
gouvernement  du  Canada  "  assumera  et  soldera  tous  les  frais  de  l'établissement  et  du 
maintien  d'un  bon  service  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  des  malles  et  passa- 
gers entre  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  Canada,  en  hiver  et  en  été,  de 
manière  à  mettre  l'île  en  communication  continue  avec  le  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial et  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération." 

Dans  une  adresse  conjointe  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambro  d'assemblée  de 
cette  province^  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  adoptée  dans  le  cours  de  la 
session  de  1881,  sont  exposés  les  énormes  désavantages  que  subissent  les  habitants  de 
cette  île,  par  suite  de  l'insuffisance  des  moyens  de  transport  des  malles  et  passagers, 
durant  l'hiver,  et  la  même  adresse  demande  l'adoption  immédiate  de  mesures  vigou- 
reuses pour  faire  disparaître  les  désavantages  dont  on  se  plaint,  ainsi  qu'une  compen- 
sation pour  la  non-exécution  des  termes  de  la  confédération  à  ce  sujet.  Le  secrétaire 
d'Etat  a  dûment  accusé  réception  de  cette  adresse  dans  une  dépêche  en  date  du  16 
avril  1881,  et  l'attention  du  gouvernement  fédéral  ayant  été  de  nouveau  appelée  sur  ce 
sujet,  avec  prière  de  faire  connaître  sa  réponse,  on  a  appris  que  la  question  était 
l'objet  de  sa  sérieuse  considération. 

Le  conseil  en  comité  désire  appeler  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  le 
fait  que,  bien  que  près  de  deux  ans  se  soient  écoulés  depuis  Paccueé  de  réception  de 
la  dite  adresse,  on  n'a  pris  aucun  moyen  d'améliorer  les  moyens  de  communication 
avec  les  provinces  de  la  Confédération  situées  sur  le  continent,  et  que  les  mêmes 
sujets  de  plainte  existent  toujours. 

Pendant  le  premier  hiver  qui  suivit  l'union,  on  ne  s'attendait  pas  à  des  mesures 
définitives  pour  établir  une  k<  communication  continue,"  mais  les  habitants  de  l'île 
attendaient  patiemment  que  le  gouvernement  fédéral  fit  faire  des  expériences  pour 
démontrer  la  possibilité  de  naviguer  le  golfe  Saint-Laurent  pendant  l'hiver.  Chacun 
connaît  les  vaines  tentatives  du  vapeur  Northern  Light,  depuis  sept  ans,  pour  main- 
tenir une  M  communication  continue."  L'expérience  a  prouvé  que  le  vapeur  n'est 
pas  propre  à  ce  service  ;  ses  traversées  pendant  les  quelques  semaines  de  l'hiver  où 
il  fait  le  service,  sont  irréguliôres  et  peu  satisfaisantes  ;  son  tonnage  est  fort  réduit, 
et  l'on  condamne  généralement  son  modèle. 

Un  grand  avantage  pour  engager  cette  province  à  entrer  dans  la  Confédération 
était  la  promesse  d'une  "  communication  continue  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial 
et  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération,"  service  qui  devait  être  aussi 
avantageux  et  régulier  que  celui  des  chemins  de  fer  avec  lesquels  communication 
était  garantie,  en  un  mot,  l'Ile  du  Prince  Edouard  devait  avoir  la  même  facilité  de 
communication  avec  les  autres  provinces  que  celles-ci  ont  entre  elles,  et  participer  à 
tous  les  avantages  résultant  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  autres  constructions 
publiques  sur  le  continent,  facilité  dont  elle  a  été  privée,  par  le  passé,  une  grande 
partie  de  l'année,  et  au  maintien  de  laquelle  elle  contribue  sans  en  retirer  aucun 
avantage  correspondant. 

Les  inconvénients  et  les  pertes  qu'a  subis  la  population  de  cette  province,  par 
suite  de  l'imperfection  des  voies  de  communication  en  hiver,  sont  incalculables. 
L'irrégularité  du  service  des  malles — souvent  en  retard  de  dix  jours — la  confusion 
que  ces  retards  apportent  dans  les  affaires, — les  difficultés  des  voyages  que  les  santés 
les  plus  robustes  peuvent  seules  supporter  ;  les  dangers  des  chemins  d'hiver  ;  la 
suspension  totale  du  transport  du  fret  et  des  marchandises  générales  :  tels  sont  quel- 
ques-uns des  avantages  du  mode  actuel  de  communication  entre  cette  province  et  le 
continent. 

A  l'époque  de  son  entrée  dans  la  Confédération,  en  1873,  l'Ile  du  Prince-E  louard 
reçut  l'assurance  et  la  garantie  qu'elle  obtiendrait  communication  continue  avec  la 
terre  ferme,  en  hiver  et  en  été.  Près  de  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  cet  éréne- 
ment,  et  le  gouvernement  fédéral  n'a  encore  fait  qu'une  vaine  tentative  pour  mettre 
à  effet  l'engagement  solennel  qu'il  a  pris.  Il  n'appartient  pas  au  gouvernement  de 
cette  province  d'imposer  ai  gouvernement  féJéral   une  manière  do  mettre  à  effet  les 
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conditions  de  l'Union  on  ce  qui  regarde  la  "  communication  continue,"  mais  le 
conseil  en  comité  est  forcé  d'exprimer  l'opinion  que  l'on  n'a  fait  qu'une  faible  ten- 
tative pour  accomplir  cet  objet,  et  que  -Ton  n'a  aucunement  épuisé  les  moyens 
d'atteindre  ce  résultat  si  désirable. 

Pour  mettre  à  effet  les  termes  de  la  Confédération  avec  la  Colombie-Britannique, 
le  gouvernement  iédéral  dépense  une  immense  somme  d'argent  pour  construire  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  tandis  que  pour  établir  des  communications  entre  deux 
provinces  sur  une  distance  d'à  peine  neuf  milles,  et  remplir  ainsi  une  obligation 
aussi  formelle  que  celle  qu'il  a  contractée  avec  la  Colombie-Britannique,  le  gouverne- 
ment fédéral  a  fait  preuve  d'une  indifférence  manifeste.  — 

Le  conseil  en  comité  croit  que  le  gouvernement  du  Canada  commet  ainsi  une 
violation  très  grave  des  conditions  de  l'Union  ;  il  désire  signaler  une  fois  de  plus  la 
chose  à  Votre  Excellence  en  conseil,  avec  le  ferme  espoir  que  la  prochaine  session 
du  parlement  verra  l'adoption  de  mesures  pratiques  pour  l'accomplissement  immédiat 
des  conditions  de  la  Confédération  ;  il  vous  prie  de  lui  faire  connaître  une  réponse  à 
l'adresse  ici  mention cée  du  Conseil  et  de  l'Assemblée,  ainsi  qu'à  la  présente  minute, 
assez  à  temps  pour  que  cette  réponse  soit  soumise  à  la  législature  de  cette  province 
pendant  la  session  maintenant  prochaine.  Si  le  gouvernement  fédéral  n'acquiesçait 
pas  à  la  juste  requête  de  cette  province,  son  gouvernement  sera,  contre  son  gré,  forcé 
do  déposer  ses  griefs  au  pied  du  Trône  et  d'en  appeler,  pour  avoir  justice,  à  Sa 
Majesté,  qui  a  été  l'une  des  parties  à  la  Confédération. 

Pour  extrait  conforme, 

E.  F.  DeBLOIS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

1124.— Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard. 

Salle  du  Conseil,  le  31  janvier  1883. 

A  une  assemblée  du  Conseil  exécutif. 

Présents  : 

Les  honorables  messieurs 

Sullivan,  Prowse, 

Campbell,  Lefurgey, 

JMcLeod,  Arsenault. 
Ferguson. 

1125.  En  consultant  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  .Nord,  1867,  le  Conseil 
exécutif  en  comité  observe  qu'aux  termes  de  la  108ême  section,  les  travaux  publics 
et  propriétés  de  chaque  province  énumérés  dans  la  troisième  cédule  du  dit  acte,  sont 
devenus  la  propriété  du  Canada  lors  de  l'entrée  de  la  province  dans  l'Union. 

Que  les  travaux  et  propriétés  y  mentionnés  comprennent  les  havres  publics, 
phares,  jetées,  bateaux  à  vapeur,  dragueurs,  navires  publics  et  améliorations  des  lacs 
et  rivières. 

Que  le  1er  juillet  1873,  lorsque  l'Ile  du  Prince- Edouard  fut  admise  dans  la  Con- 
fédération du  Canada,  ses  divers  havres,  phares  et  rivières  passèrent  sous  le  contrôle 
du  gouvernement  fédéral,  et  que  leurs  frais  d'entretien  et  d'amélioration  devinrent 
imputables  sur  le  revenu  général. 

Que  malgré  les  dispositions  si  clairement  énoncées  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  l'entretien  des  jetées  situées  dans  les  havres  de  la  province  est 
resté  à  la  charge  du  gouvernement  provincial. 

Le  conseil  en  comité  est  d'avis  qu'aux  termes  do  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  le  gouvernement  fédéral  a  charge  de  la  construction  et  do  l'entretien 
des  jetées,  pour  les  raisons  suivantes  : — 
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(1.)  En  raison  du  transfert  au  gouvernement  fédéral,  en  vertu  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  tous  les  travaux  publics  et  de  tous  titres  de  pro- 
priété relatifs  aux  havres  publics,  phares,  jetées,  bateaux  à  vapeur,  dragueurs,  navires 
publics,  améliorations  des  lacs  et  rivières. 

(2.)  Parce  que  ces  constructions  sont  intimement  liées  et  essentielles  au  com- 
merce et  à  la  navigation,  et  comme  ces  grands  intérêts  doivent  être  directement 
sous  le  contrôle  du  parlement  fédéral. 

(3.)  Parce  que  la  construction  et  l'entretien  de  ces  jetées  peuvent  être  consi- 
dérés, à  proprement  parler,  comme  des  améliorations  des  havres  où  elles  sont  situées. 
(4.)  Parce  que,  dans  les  autres  provinces  de  la  Confédération,  le  gouvernement 
fédéral  exerce  contrôle  et  autorité  sur  des  constructions  du  même  genre,  pourvoit  à 
leur  construction  et  entretien  et  en  retire  des  revenus  sous  forme  de  loyers,  péages  et 
quaiage. 

(5.)  Parce  que  ces  constructions  sont  établies  et  situées  sur  des  terrains  dont  la 
propriété  est  au  gouvernement  fédéral,  pour  lesquels  le  gouvernement  provincial  n'a 
point  de  titre  de  propriété  et  sur  lesquels  il  ne  peut  exercer  de  contrôle. 

A  l'appui  de  ces  raisons,  le  conseil  en  comité  désire  appeler  l'attention  sur  un 
jugement  de  la  cour  Suprême  du  Canada  dans  la  cause  de  Eobert  T,  Holman  et  al,  vs. 
Charles  Green,  cause  qui  était  un  appel  de  la  cour  Suprême  de  judieature  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  dans  laquelle  les  demandeurs  réclamaient  un  titre  à  un  terrain  en 
litige,  aux  termes  de  lettres  patentes  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
émises  en  août  1877.  Dans  cette  cause,  il  fut  décidé  que  la  propriété  des  havres  publics 
appartenait  au  gouvernement  fédéral,  le  sol  non  concédé  à  l'époque  de  la  Confédéra- 
tion, entre  les  points  de  haute  et  bisse  marée,  et  se  trouvant  dans  les  limites  des 
havres  publics,  et  devenu  la  propriété  du  gouvernement  fédérai,  comme  partie  et 
parcelle  des  havres  appartenant  aux  provinces,  et,  de  plus,  qu'il  est  compatible  avec 
les  autres  dispositions  du  dit  acte  "  que  des  propriétés  situées  dans  les  havres  publics, 
si  intimement  liées  à  ces  havres,  et  essentielles  au  commerce  et  à  la  navigation,  savoir, 
les  phares  et  les  jetées,  appartiennent  de  même  au  gouvernement  fédéral,  pour  qu'elles 
soient  mieux  administrées  et  contrôlées,  qu'il  devait  y  avoir  division  de  contrôles.  " 
La  cour  Suprême  a  déoidé  également  que,  lors  de  l'admission  de  l'Ile  du  Prince- 
Edourd  dans  la  Confédération,  son  gouvernement  exécutif  et  sa  législature  ont  cessé 
d'avoir  aucun  titre  de  proprié'.é,  ou  pouvoir  exécutif  ou  législatif  sur  les  terres  concé- 
dées entre  les  points  de  haute  et  basse  marée  dans  des  havres  comme  ceux  dont  il 
s'agit,  et  que  ces  terres  sont  devenues  "  d'après  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  la  propriété  de  Sa  Majesté,  pour  des  fins  publiques  de  la  Confé- 
dération, et  sont  sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement  fédéral." 

Le  gouvernement  de  cette  province  a  dépensé  pour  la  construction  de  ces  jetées, 
depuis  le  1er  juillet  1873  (date  de  l'entrée  de  la  province  dans  la  Confédération),  jus- 
qu'au 31  décembre  18S2,  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  cent  vingt-six  piastre*  et 
quarante-deux  contins  ($139,126  42),  comme  il  appert  plus  au  long  par  la  cédule  ci- 
annexée  et  marquée  "  A." 

Eelativement  à  la  construction  de  ces  jetées,  le  conseil  en  comité  fera  observer 
que  le  gouvernement,  après  s'être  entièrement  convaincu  de  leur  absolue  nécessité,  a 
fait  faire  des  explorations  convenables  par  des  personnes  compétentes  ;  que  les  contrats 
ont  été  adjugés  par  avis  public,  au  minimum  des  frais,  sous  le  contrôle  immédiat 
d'officiers  nommés  par  lui  à  cet  effet. 

Pour  loyers  et  quaiages  de  ces  jetées,  pendant  la  même  période,  le  gouvernement 
de  la  province  a  reçu  la  somme  de  quinze  raille  sept  cent  cinquante-huit  piastres  et 
trente-huit  contins  ($15,753.38),  comme  il  appert  plus  au  long  dans  les  céduies  ci- 
annexées  et  marquées  "  B  "  et  "  C,  "  laquelle  somme  étant  déduite  du  montant  de  frais 
susmentionné,  laisse  une  balance  de  cent  vingt-quatre  mille  cent  soixante-huit  piastres 
et  quatre  contins  ($124,168.04)  due  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  par  le  gouvernement 
du  Canada. 

Le  conseil  en  comité  recommande  que  demande  soit  faite  au  gouvernement  fédéral 
de  rembourser  le  montant  dépensé  comme  il  est  dit  plus  haut,  déduction  faite  du  mon- 
tant reçu  pour  loyers  et  quaiages,  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  de   donner   avis   au 
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gouvernement  de  cette  province  qu'il  n'aura  plus   charge  de  contribuer  à  la  construc- 
tion ou  à  l'entretien  de  ces  jetées. 


Pour  copie  conforme, 

E.  F.  DeBLOIS,  greffier,  Conseil  exécutif. 


1126.— CEDULE  A. 

Mémoire  indiquant  le  montant  dépensé  par  le  gouvernement  provincial  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  pour  les  jetées  et  brise-lames,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre 
1882,  inclusivement. 


1873 

1875 

Port  de  Charlottetown. 

Jetée  de  Pointe  Shaw 

do 

$    cts. 

670  52 

25  00 

27  00 

1  00 

5  60 

4  25 

$    cts. 
733  37 

1,233  47 

1,480  77 
995  25 
565  76 

$     CtSv 

1876 
1877 

do               

do              

1879 

do              

1881 

do              

Jetée  de  la  Pointe  Hickey 

do 

do              

1873 
1874 

1875 

224  00 
27  00 
31  00 
60  92 
24  10 
72  00 
50  00 
44  00 

685  45 
15  00 

1876 

do              

1877 

do              

1878 

do              

1879 

do 

1880 
1881 

do              

do              

188J 

do 

Jetée  de  la  Pointe  Rouge 

1873 

589  50 

102  03 
44  00 
20  00 

508  27 

16  50 

28  00 

60  00 

8  00 

104  50 

1874 

do           

1875 

do           

1876 

do           

1877 

do           

1878 

do          

1879 

do           

1880 

do           

1881 

do          

1882 

do    "       

Jetée  de  Appletree 

1873 

215  00 

50  00 

198  33 

463  67 

4  00 

2ï  25 

11  00 

1875 

do           

1877 

do           

1878 

do          

1879 

do           

1880 

do           

1882 

do 

Jetée  de  Cranberry 

1873 

30  00 

10  00 
62  00 
52  00 

328  76 
72  00 

11  00 

1874 

do           

1875 

do           

1876 
1878 

do 

do           

1879 

do          

1882 

do           

Jetée  de  McCannell 

1873 

90  00 
25  00 
30  00 
15  00 

1874 

do             

1875 

do             

1876 

do             
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1877 

Port  de  Charloitetoivn— Fin. 
Jetée  de  McCannell 

$    cts. 

14  50 
36  00 
10  00 
5  (0 
46  00 

101  00 

232  66 

487  34 

759  00 

19  70 

66  C0 

31  00 

4  00 

40  00 

118  00 

30  00 

1  62 

2  00 
12  00 

$    cts. 
271  50 

1,696  70 

207  63 
567  20 

4,166  01 
2,452  00 

10,429  92 
475  25 
517  50 

$    cts 

1878 

do              

1880 

do              

1881 

do 

1882 

do              

1874 
1875 

Jetée  de  Haggarty 

do 

1876 

do                

1877 

do                

1878 

do                 

1879 
1882 

1873 
1874 

do                

do 

Jetée  de  Hayden 

do 

1877 

do             

1879 

do            

1880 

do             

1881 

do             

1882 

do             

Jetée  de  Gillis , 

1877 

524  00 
13  45 
23  25 

6  50 

198  00 

20  00 

1,513  57 

425  14 
108  50 

7  00 
30  00 

1,863  80 

101  00 

5  00 

53  00 

2  50 

7  00 

1,449  00 

834  50 

1878 
1879 

do          

do          , 

1882 

do          

1873 

Jetée  de  Rocky  Point 

1876 

do                

1877 
1878 

•     do 

do                

1879 
1880 
1881 
1882 

1873 

do                 

do                

do 

do                

Jetée  de  la  Pointe  McPhee. , 

1876 

do                      

1877 

do                        

1878 

do                      

1879 
1880 

do                      « 

do                        

1881 

do                       

Jetée  de  Souttmort , 

1873 

450  65 
500  77 

4,602  61 
620  70 
801  12 
476  25 

1,825  88 
526  87 
105  74 
619  33 

1874 
1875 

do    p   ::::::::.;.:::::  ::::::;::::::.:::.:: 

do 

1876 

1877 

do              

1878 
1879 

do              

1880 

1881 

do 

1832 

do 

do                       

1873 
1874 
1879 

358  00 

49  00 
40  00 
10  50 
17  75 

420  00 
35  00 

50  00 
4  50 
8  00 

1881 

do 

1882 

187,5 
1876 

do               

1879 
1880 

do                

1882 

25,762  32 
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1873 
1874 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 

1874 
1875 
1881 

1882 

1881 
1882 

1873 
1874 
1875 
1877 
1878 
1879 

1875 
1882 


1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 

1873 

1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1881 


1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1881 
1882 

1873 
1874 
1876 
1877 
1878 


Port  de  Crapaud. 


Jetée  de  Victoria 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do  ». 


Jetés  du  Creek  de  Neuf-Milles. 
do 
do 
do 


Jetée  De  Sable, 
do 


Jetée  de  Cap -Traverse, 
do 
do 
do 
do 
do 


$    cts. 

298  70 

13  32 

2,268  20 

220  (0 

50  00 

3  00 

54  00 

69  50 

947  00 

380  00 
10  00 
23  00 
69  00 


Jetée  deTryon. 
do 


Port  de  Potvnall. 


Jetée  de  Pownall. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Jetée  d'Alexandria. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Port  d'Orwell. 


Jetée  de  Port-Selkirk, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do, 
do 


Jetée  de  Belfast, 
do 
do 
do 
do 


489  00 
170  00 

801  25 
2,811  13 
2,512  21 

30  00 
3,044  00 

25  00 

49  00 
3  25 


755  52 

315  25 

915  20 

45  00 

10  C0 

764  90 

178  00 

221  00 

18  92 

176  13 


158  00 

5  00 

25  00 

16  10 

563  00 
14  00 
46  00 
20  00 


612  48 

1.072  84 
10  00 

118  31 
189  17 
121  75 
729  60 
64  50 
29  10 

996  67 

128  77 

91  98 

3.073  62 
18  50 


$  cts. 


3,923  72 

482  00 
659  00 

9,223  59 
52  25 


$  cts. 


14.340  56 


3,429  92 


847  10 


2,947  75 


4,277  02 
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1879 

Port  d1  Orwell— Fin. 
Jetée  de  Belfast 

$     cts. 

5  50 

3  50 

36  50 

56  50 

364  23 

1,116  71 

'    142  00 

47  92 

32  98 

729  00 

7  00 

10  00 

879  06 

$     cts. 
4,355  04 

3,385  40 
908  66 

$      cts. 

1880 

do            

1882 
1873 

do 
Jetée  de  China  Point 

1874 
1875 

do                

do                

1876 
1877 

do                

do               

1878 

do               

1879 

do               

1880 

do                

1881 

do               

1882 

do ... 

do                    

1876 
1881 

780  00 
128  66 

Port  de  Rustico. 

100  00 
2  25 

11,596  85 

1875 

102  25 
657  80 

400  00 

1,599  00 
32  00 

208  00 

1876 

do                 

Jetée  de  Ru3tico 

1873 

24  00 

7  00 

624  80 

2  00 

1874 

do             

1876 

do             

1882 

do             ~. 

Port  ds  New  London. 

Jetée  de  Long  River 

do                

1873 
1875 

98  00 

25  00 

237  00 

40  00 

760  05 

1876 

do 

1882 

do 

Jetée  de  Bayvie-w 

do 

1874 
1875 

30  00 

880  00 

6  00 

9  50 

5  00 

15  00 

377  16 

256  34 

20  00 

"  188*00" 

15  50 
4  50 

1876 

do             

1877 
1878 

do 

do             

1879 

do             

1880 
1881 

dO               : 

do 

1882 

do            , 

1875 
1877 

Jetée  de  Ross,  New  London 

Jetée  de  Clifton 

1880 

do            

1881 

do            

Port  de  Pinette. 
Jetée  de  Pinette 

250  00 

1,535  00 

29  00 

2,239  00 

1873 

1,814  00 
177  50 

4,779  17 

1877 

do            

1878 

do 

Jetée  de  McAulay ..., 

do             , 

1876 
1879 

12  50 
40  00 
28  00 
97  00 

1881 
1882 

do 

do             

1,991  50 

1873 

1,431  54 

274  68 

3,072  95 

1875 

do                

1876 

do                
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1873 

Port  de  Summerside  ou  Bédèque—Yin. 

$      cts. 

115  00 

1,140  50 

52  00 

10  00 

621  12 
50  00 
12  00 

$      cts. 

2,000  62 

2,543  05 
280  00 

2,441  25 

40  35 

$      cts. 

1874 
1876 
1879 

do 

do ~ 

do                « 

1880 

do 

1881 

do               

1882 

do               

Jetée  de  Higgin's  Shore 

1876 

2,500  00 
29  15 

6  40 

7  50 

1879 

do 

1880 

do                 

1881 

do 

Jetée  de  la  baîe  Egmont  ,., 

1877 

1876 

Jetée  de  MacGee 

2,330  00 
111  25 

1879 

do              

Jetée  de  Strang , 

1879 

2  00 
38  35 

1882 

do              , > 

Port  de  la  Pointe  Ouest. 
Jetée  de  la  Pointe  Ouest 

2,625  00 
667  60 
483  90 
550  00 

12,084  44 

1877 

4,226  40 

1878 

do 

1879 

do                   

1881 

do                   

Port  de  Malpèque. 
Jetée  de  Priucetown 

4,226  40 

50  00 
20  00 
25  00 
1,435  00 
90  00 
6  00 

1873 

1,626  00 
1,117  18 

4,765  50 

1874 

do                » 

1875 

do                

1876 

do                

1877 
1879 

do                

do               .' 

- 

Jetée  de  Beach  Point 

1873 

50  00 
180  00 
865  18 

20  00 
2  00 

1874 

do                

1875 

do                

1876 

do                

1879 

do 

Jetée  de  Keir's  Shore 

1872 

66  00 

152  00 

550  00 

1,140  00 

10  00 

2,569  00 

30  00 

14  50 

234  00 

1874 
1876 

do                 

do                

1877 
1878 

do 

do                

1879 

do                

1880 
1881 

do                

do                

1882 

do                

Port  de  Cascumpec. 

Jetée  de  Cascumpec 

do 

134  00 

70  00 

115  00 

513  48 

96  68 

63  28 

7,5C8  68 

1873 
1874 

992  34 

1876 
1879 

do                

do                , 

1880 

do               . .-. 

1881 

do               

Port  de  Port  Hill. 
Jetée  de  Bideford 

125  00 
44  00 
72  00 

970  10 

992  34 

1873 

1,211  10 

1875 

do             

1879 

do             

1881 

do              
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1880 
1881 
1882 

Port  de  Port-mil—  Fin. 

Jetée  de  la  Grande  Rivière. 

do 

do                    

$      Ct3. 

1,644  00 
1,163  36 
1,811  24 

$    cts. 
4,618  60 

$    cts. 

Port  de  Georgetown. 
Jetée  de  l'Esturgeon 

40  00 

13  00 

30  00 

291  50 

25  52 

9  40 

3  00 

5,829  70 

1873 

412  42 
8,857  74 

2,237  74 

5,164  71 
1,333  59 

1,555  67 
112  37 

87  50 

1874 

do                  i i 

1876 

do                 

1878 

do                 

1879 
1880 
1881 

do 

do 

do                  -..,.... 

Jetée  de  Georgetown 

1873 

1,000  00 

5,240  00 

844  13 

134  36 

1,593  25 

20  00 

16  00 

1874 

do               

1876 
1877 

do                

do                

1879 

do               

1881 

do               

1882 

do 

Jetée  de  Queen 

1873 

85  70 
43  10 
93  30 

150  03 
80  70 

159  00 

1,307  10 

21  50 

297  31 

1874 

do             

1875 

do             

1876 
1877 

do 

do 

1878 

do            

1879 
1880 

do             

do            

1882 

do            

Jetée  de  Aitkens'  Shore 

do                  

1873 

1874 

50  00 

3,849  00 

594  25 

258  00 

239  36 

54  50 

15  50 

104  10 

1875 

do                 

1876 

do                  

1879 

do                 

1880 

do                 

1881 

do                 

1882 

do                 

Jetée  de  la  baie  Sainte-Marie 

1873 

156  67 
313  33 
799  84 

29  00 
4  75 

30  00 

1874 
1875 

do                      

do                     

1879 

do                      

1881 

do                    

1882 

do                    

Brudenell,  2  jetées 

1873 

183  00 

320  00 

8  00 

51  50 
142  77 

12  60 
225  00 
612  80 

1875 
1876 

do              - 

do              

1878 

do              

1879 

do              

1880 
1881 

do              

do 

1882 

do              

Jetée  de  Peters'  Shore 

1876 

1877 

Jetée-chantier , 

17  00 
10  00 
60  50 

1878 
1879 

do           

do          

Port  de  Murray  Harbor. 

Jetée  de  Beach 

19,761  74 

1873 

*216  50 

N'existe  pas.     Transféré. 
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1873 

Port  de  Murray  Earbor— Fin. 

$    cts. 

240  00 

30  OU 

26  00 

6  00 

$    cts. 

302  00 

76  00 

273  00 

1,833  70 

1,021  50 
20  25 

105  50 

$    cts. 

1876 
1879 

do               

do 

1881 

do               -. 

Jetée  de  Burnt  Point 

1873 

33  00 

41  00 

2  00 

1875 

do                

1876 

do 

Jetée  du  Bassin  ou  de  la  rivière  au  Vison 

do                             

1873 
1876 

20  00 

6  00 

247  00 

1,435  70 

26  00 

70  00 

104  00 

183  00 

15  00 

113  33 

588  00 

226  67 

50  00 

43  50 

1880 
1874 

do                              

1876 

do 

1879 

do                   

1880 

do                    

1881 

do                   

1882 

1874 
1875 

do                   

Jetée  de  la  Rivière  du  Sud 

do                   

1878 

do                    

1879 

do                   

1882 

do                   

1879 

18  00 
2  00 

25  00 

10  00 
30  00 

4  00 
25  00 

11  50 

1882 

do           

1876 

1878 

do                     

1879 

do                     

1880 

do                     

1881 

do                    

1882 

do                    

Port  de  la  Grande  Rivière. 

Jetée  de  la  Pointe  au  Peuplier ^ 

do                        

10  00 

36  00 

37  00 

45  00 

3,848  10 

1873 
1879 

128  00 
400  00 

125  30 

713  49 

2,474  25 

1880 

do                        

1882 

do                        

Jetée  de  la  Baie  Fortune,  côté  nord 

1873 

40  00 

295  00 

65  00 

1876 

do                            do       , 

1879 

do                            do       

do                       côté  sud 

do                            do       

do                           do 

1874 
1879 
1880 

10  00 
75  C0 
12  30 
28  00 

189  57 

381  67 

4  00 

6  75 

131  50 

2,200  C0 

100  00 

4  00 

149  25 

21  00 

1882 

1874 
1876 

do                            do       

Jetée  de  Bridgetown , ' 

do                

1877 

do                

1880 

do 

1882 

1874 
1879 

do 

Jetée  d'Annandale , 

do 

1880 

do             

1881 
1882 

do             , 

do             

Jetée  de  Chape)  

1874 

1,120  00 

887  00 

43  25 

1877 

do 

1879 

d>              
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Jetée  de  Chapel. 

do 

do 


Port  de  la  Grande  Rivière — Fin. 


Jetée  de  Morrison's  Beach 
do 


Port  de  Montague. 


Jetée  de  Montague.... 
do 
do 

do  .«.. 

do 
do 
do 


Jetée  de  Stephen . 

do 

do 

do 

do 


Jetée  de  Lambert. 
do 
do 
do 


Port  de  Souris. 


Jetée  de  Souris . 
do 


Jetée  de  Rollo  Baj. 
do 


Port  de  Cardigan. 


Cardigan,  2  jetées 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Jetée  de  la  Pointe  Lewis 

Port  de  Saint-Pierre. 


Baie  Saint-Pierre,  2  jetées 
do 
do 
do 
do 

Jetée  de  Dingwell's  Shore 
do 
do 
do 


Jetée  de  McCallum 
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$    cts. 

151  50 

76  13 

3  50 


128  75 
35  50 


155  34 
48  50 
35  75 
50  00 

143  75 

11  75 

6  50 


875  00 

25  00 

29  00 

3  00 

292  00 


303  00 

116  00 

8  00 

59  95 


5  25 
5  25 


12  00 
55  00 


33  00 

34  00 
4  00 

1,064  00 

145  00 

50  00 

1;290  70 
32  00 
22  00 
50  00 


50  00 
702  00 
143  86 

92  72 
635  00 


1,449  00 

4  00 

38  00 

25  00 


$    cts. 

2,281  38 
164  25 


1,451  59 


1,224  00 


486  95 


10  50 
67  00 


2,724  70 
2,250  00 


1,623  58 


1,516  00 
78  00 


$    cts. 


6,286  67 


3,162  54 


77  50 


4,974  70 


3,217  58 
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1876  ' 
1877 

Brise-lames.. 
-Iles-Wood 

$    cts. 
4,244  22 

845  45 

1,663  80 

135  26 
100  00 

• 

$    cts. 

$    cts. 

1878 
1879 
1879 ! 

1880 

•  Creek  Belle 

1881  J 

1878 

1880 

1873 

1873 

Little  Sands 

Tignish 

Anse  de  Campbell 

6,998  73 
139,926  42 

Je  certifie  que  la  liste  ci-dessus  est  une  copie  conforme  aux  grands-livres  de  ce 
département. 

JOHN  WM.  MORRISON,  secrétaire,  travaux  publics. 

Département  des  travaux  publics,  9  février  1883. 


1127.— CEDULE  B. 

Etat  indiquant  les  péages  et  droits  perçus  aux  jetées  ci-dessous  mentionnées,  à  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  du  1er  avril  1873  au  30  décembre  1882. 


Année. 


1873 
1874 
1875 
1879 
1881 

1874 
1876 
1879 
1880 
1881 
1882 

1881 
1882 

1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 


Nom  du  port  maritime  et  de  la  jetée. 


Port  de  Charlotlttown. 

Jetée  de  la  Pointe  aux  Atocas 

do  

do  

do  

do 

Jetée  de  Eickey , 

do  

do  

do 

do 

do  

Jetée  de  Hagarty 

do 

Jetée  de  McOannell 

do  

do ^ 

do  

do  

do  

do 

do 
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•  Montant 

reçu   chaque 

année. 



$      Ct8. 

6  00 

6  00 

6  00 

8  50 

4  50 

52  26 

40  00 

31  70 

25  00 

20  00 

22  00 

2  50 

10  CO 

7  00 

5  00 

7  C0 

10  00 

10  00 

12  50 

6  00 

6  00 

Montant 

provenant 

de    chaque 

jetée. 


%    cts, 

31  00 

190  96 
12  50 


63  50 


Montant  pro- 
venant de 
chaque  port. 


$    ctg. 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  34.) 


A.  188^ 


CEDULE  B— Suite. 

Etat  indiquant  les  péages  et  droits  perçus  aux  jetées  ci-dessous  mentionnées,  à  l'Ile 

du  Prince-Edouard,  etc. — Suite. 


Année. 


1875 
1878 
1879 
1880 

1873 
1875 
1879 
1880 
1881 
1882 

1880 
1881 

1881 

1876 
1877 

1873 
1874 
1875 
1877 
1878 
1879 
1880 

1875 
1876 
1877 
1878 
1880 
1882 

1879 
1874 
1975 
1877 
1878 
1879 
1880 


1874 
1875 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 

1876 

1881 


Nom  du  port  maritime  et  de  la  jetée. 


Port  de  Charlottetown— Y  in. 


Jetée  de  la  Pointe  Rouge. 

do 

do 

do 


Jetée 


d'Appletree. 
do 
do 
do 
do 
do 


Montant 

reçu 
chaque 
année. 


$  cts 

15  00 
18  25 
21  25 
25  50 


Jetée  de  Hayden. 
do 


Jetée  de  Gillis'  Shore 


Jetée  de  Southport 
do 


Jetée  de  la  Pointe  Rocheuse, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Jetée  de  McEvren  et  McEachern. 
do 
do 
do 
do 
do 


Jetée  de  McPhee »... 

Jetée  de  la  Pointe  Shaw. 

do 

do 

do 

do 

do 


Port  de  Crapaud. 


Jetée  de  Victoria, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Jetée  de  la  Traverse  du  Cap... 
Jetée  du  Creek  de  Neuf-Milles. 


8  00 

7  00 

8  00 
8  00 

5  15 

6  00 

1  66 

2  53 


38  00 
42  60 


1  71 

13  15 
20  00 
25  00 
20.00 
17  40 
10  00 

8  00 

14  00 
30  00 
24  00 

9  00 
7  00 


8  48 

7  53 
18  18 
16  17 

9  74 

8  89 


62  00 
52  00 
120  00 
105  00 
130  00 
200  85 
100  00 


Montant 

de  chaque 

jetée. 


$  cts 


80  00 


42  15 


4  19 
2  75 


80  60 


Montant 
provenant 
de  chaque 

port 
maritime. 


%  cts. 


107  26 


92  00 
15  40 


68  99 


791  30 


7Ô9  85 
12  00 
12  47 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  34.) 


A.   1885 


CÉDULE  B— Suite. 

Etat  indiquant  les  péages  et  droits  perçus  aux  jetées  ci-dessous  mentionnées,  à  l'Ile 

du  Prince-Edouard,  etc. — Suite. 


Année. 


1873 
1874 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 


1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 

1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 

1874 
1875 
1876 
1877 


1875 
1876 

1877 


1877 
1878 
1879 
1880 
1881 

1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 


Nom  du  port  maritime  et  jetée. 


Port  de  Pownall. 


Jetée  de  Pownall 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Bay 


Port  d'Orwell. 


Jetée  de  China  Point, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

Jetée  de  PortSelkirk. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Jetée  d'Halliday. 
do 
do 
do 


Port  de  Pinette. 


Jetée  de  McAulay, 
do 
do 


Port  de  New  London. 


Jetée  de  Bayview 
do 
do 
do 
do 


Jetée  de  Clifton. 
do 
do 
do 
do 
do 


Montant 

reçu 
chaque 
année. 


$  cts. 


29  00 

23  25 

72  00 

45  00 

46  00^ 

25  00 

45  00 

46  00 

46  00 

6  00 

8  00 

8  00 

6  00 

12  00 

14  00 

10  00 

15  00 

25  00 

63  00 

110  00 

55  54 

27  00 

76  00 

126  00 

129  00 

50  00 

130  00 

60  00 

10  00 

10  00 

40  80 

29  33 

1  63 

11  00 

1  04 

63  00 

40  00 

40  00 

20  00 

35  00 

14  00 

18  00 

10  00 

8  00 

8  00 

12  50 

Montant 

de  chaque 

jetée. 


$  cts. 


104  00 


826  (4 


91  13 


Montant 

provenant 

de  chaque 

port 

matitime. 


$  cts. 


377  25 


13  67 


198  00 
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Documents  de  la  Session  fNo.  34.) 


A.  1885 


CEDULE  B— Suite. 

Etat  indiquant  le  montant  des  péages  et  droits  perçus  aux  jetées  et  ponts  ci-dessous 
mentionnés,  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  etc.—  Suite. 


Année. 

Nom  du  port  maritime  et  de  la  jetée. 

Montant 

reçu  chaque 

année. 

Montant 
provenant de 
chaque  jetée. 

Montant 
provenant  de 
chaque  port. 

1881 

Port  de  New-Lonion—F'm. 

$    cts 

10  00 
14  00 

$    cts. 

94  50 
2  00 

$    cts. 

1882 

do 

Jetée  de  la  Rivière  Long , 

1882 

Port  de  Summerside. 

1,066  47 

1,005  00 

945  77 

36  00 
42  60 
49  00 
17  00 
48  00 
52  00 
54  00 
40  00 
54  fO 
54  50 

294  5a 

1873 

3,017  24 

447  10 

7  12 

18  19 

26  07 

1874 

do                        

1875 

do                        

1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 

Jetée  de  la  Pointe  Hurd 

do                  

do                  

do 

do                 

do                 

do                   

do                  

do                  

do 

Jetée  de  Higgins 

1881 

1880 

Jetée  de  la  Baie  Egmont 

1880 
1881 

do             

Port  de  Caseumpeque. 
Jetée  de  Caseumpeque 

2  27 
23  80 

130  00 

160  00 
120  00 
100  00 
100  00 
70  00 

3,515  74 

1874 

881  00 

1877 

do                  

1878 

do                 

1879 

do 

1880 
1881 
1882 

do 

do                  ,    

do                 

Port-kde  Malpeque. 
Jetée  de  Kier's  Shore 

52  81 

30  00 

881  00- 

1881 

82  81 
2  34 

1882 

do 

1882 

Jetée  de  Princetown 

Port  Hill. 

Jetée  de  Bideford 

do               

15  00 
21  00 
21  00 
25  00 

85  15 

1875 
1878 

82  00 

1881 

do               

1882 

do               

Port  de  West- Point. 
Jetée  de  West-Point.  

324  09 
204  28 

82  <X> 

1880 

20  20 

Port  de  Georgetown. 
Jetée  de  Queen,  Georgetown 

20  20 

1874 

1875 

do                     

34—30 
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Documenta  de  la  Session  (No.  34) 


A.  1885 


CÉDULE  B—  Suite. 

Etat  indiquant  le  montant  des  péages  et  droits  perçus  aux  jetées  ci-dessous  men- 
tionnés, à  l'Ile  du  Prince  Edouard,  otc. — Suite. 


Année. 

Noms  du  port  maritime  et  de  la  jetée. 

Montant 

reçu  chaque 

année. 

Montant 
provenant de 
chaque  jetée. 

Montant 
provenant de 
chaque  port. 

1876 
1877 

Port  de  Georgetown— fia. 

Jetée  de  Queen,  Georgetown 

do                      

$    cts. 

137  25 

145  00 

151  00 

121  50 

74  20 

80  55 

80  55 

6  00 

12  00 
10  00 
25  00 

7  00 

6  25 

5  32 

24  00 

8  00 
16  00 
55  96 
28  25 

30  00 

20  50 

25  50 

9  80 

13  50 
22  00 
38  00 

31  70 
13  CO 
27  50 

8  00 

21  50 

10  00 

11  00 

12  50 

6  15 

4  64 
2  O0 

2  50 

5  00 

9  02 

4  88 

$    cts. 

1,318  42 
€0  70 

219  78 
185  O0 

$    cts. 

1878 

do 

1879 
1880 
1881 

do                       

do 

do                       

1882 
1875 

do 

Jetée  de  Brudenell-Nord. 

1876 
1880 
1881 

do                    

do 

do                   

1882 

do                    

1873 
1874 

Jetée  de  Aitken's  Shore  

do                   

1875 
1876 

do                   

do                   

1877 
1878 
1879 
1880 

do                   

do - ~ 

do                   

do                   

1881 

do                   

1882 

do                    

1874 

Jetée  de  Sturgeon,  Baie  Sainte-Marie 

1875 
1876 

do                          do                

do                         do                

1877 
1878 

do                          do                „ 

do                          do                

1879 

do                          do                

1880 
1881 

do                         do               

do                          do 

1882 

do                          do                

Port  de  Souris. 
Jetée  de  Queen,  Souris. 

l,78S  90 

1874 

39  65 

1875 

do                  

1878 

do                   

1881 

do                  

Port  de  Saint-Pierre. 
Jetée  de  Dingwell 

39  65 

1878 

«  64 
12  00 

1879 

do              

1877 

Jetée  du  côté  nord  de  la  baie  Saint- Pierre 

Port  de  la  Grande-R>vière. 

Jetée  de  la  Chapelle 

do 

18  64 

1874 
1878 

21  40 
3  22 

1880 
1881 

do ...... 

do              

Jetée  de  la  Pointe  au  Peuplier 

1873 

1874 

ïi'iï 

9  00 
30  00 
50  00 

72  50 

1875 
1876 

do              -. 

do              

1879 

do              

1880 

do             

m 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No  34.) 


A.  1885 


CÉDULE  B— Fin. 

Etat  indiquant  les  péages  et  droits  perçus  aux  jetées  ci-dessous  mentionnées,  à  File 

du  Prince  Edouard,  etc. — Fin. 


Année. 

Nom  du  port  maritime  et  de  la  jetée. 

Montant 

reçu 
chaque 
année. 

Montant 

provenant 

de  chaque 

jetée. 

Montant 

provenant 

de  chaque 

port. 

1881 

Port  de  la  Grande  Rivière— Fin. 

$  cts. 

90  00 
103  40 

$  cts. 

452  02 

31  60 

56  37 

$  «ts. 

1882 

do 

1877 

6  00 
15  50 
10  00 

1879 

do                    

1882 

do 

1873 

16  37 
12  00 

4  00 

5  00 
19  00 

1876 

do                        

1877 
1878 

do                        

do                        

1881 

do                       

Port  de  Montagne. 
Jetée  de  Lambert 

564  51 

1874 

64  50 

Port  de  Cardigan. 

Jetée  de  Cardigan 

do               

.       19  47 
16  52 
9  05 
18  00 
21  50 
70  00 
42  00 
28  00 

1  00 
8  00 
10  00 
12  00 
12  00 
12  00 
12  00 
12  00 

64  50 

1873 
1874 

224  54 

1876 
1877 

do               

do              

1878 

do 

1879 

do              

1880 

do              

1881 

do              

Port  du  Havre  de  Murray. 
Jetées  de  Mink  River  Basin  et  Greek  River 

224  54 

1874 

79  00 
15  00 

26  00 
201  30 

1875 
1876 

do                                    

do                                    

1877 

do                                    

1878 

do                                  

1879 

do                                   

1880 

do                                  

1881 

do                                  

Jetée  de  Guernsey  Point 

1876 

5  00 
10  00 

1877 

do                   

Jetées  nord  et  sud  du  havre  de  Murray 

1874 

8  00 
8  00 

10  00 

26  00 
29  50 

11  20 
63  60 
20  00 
10  00 
31  00 
10  00 

1875 

1876 

1874 

do                               

do                                

Jetées  de  la  rivière  Murray  

1875 

do                     

1876 

do                    

1877 

do 

1878 

do                    

1879 

do                    

1880 
1881 

do                    

do                    

321  30 

$10,893  82 

AKTHTJK  NEWBEKRY,  secrétaire-trésorier  provincial  adjoint. 
Bureau  du  trésorier  provincial.  9  février  1883. 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.    34) 


a.  ism 


CEDULE  C. 

Etat  indiquant  le  montant  des  péages  et  droits  perçus  aux  jetés  ci-dessous  mention- 
tionnés,  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  du  1er  avril  1873  au  30  décembre  1882. 


Années. 

Noms  du  port  maritime  et  de3  jetées  et  ponts. 

Montant 

reçu 
chaque 
année. 

$  cts. 

15  00 
15  00 
20  00 
20  00 
45  60 
40  00 
45  50 

8  23 

2  39 

20  25 
20  52 
14  00 

3  00 
12  00 
25  50 
31  00 
38  50 
30  00 
30  00 

Montant 
provenant 
de  chaque 

jetée  et 
pont. 

Montant 
provenant 
de  chaque 

port 
maritime. 

1874 
1875 

Port  de  Charlottetown. 

Pont  de  la  rivière  du  Nord 

do                     

$    Ctfl. 

201  10 
10  62 

$  cts,. 

1876 

do                     

1877 

do                     

1879 

do                     

1880 

do                     

1881 

do                     

1879 
1880 

{Port  de  Rustico. 
Pont  de  Mount-Stewart 

211  72 

224  77 

do                  

1873 
1874 
1875 
1876 
1877 

Port  de  New-London. 
Pont  de  Stanley 

1878 

do ■ 

1879 

do          • • 

1880 
1881 

do           

do          

1882 

do           

do 

do 

12  40 
15  99 
71  73 
8  42 
29  77 
15  72 

51  32 

31  73 

7  00 

8  00 
8  00 
7  00 

224  77" 

do 

154  03 
113  05 

do          

1873 
1874 

Jetée  et  pont  du  banc  d'huîtres 

do                         < 

1876 

do 

1877 

do                        

1879 
1881 

do                        

do                        

1875 

Pont  de  Ru3tico-Nord 

1876 

do                

1879 

do                

1880 

do               

1881 

do                

1882 

do               

Port  de  Montague. 

138  26 
46  50 
154  00 
206  36 
331  «7 
285  00 
341  00 
290  00 
296  00 

267  08' 

1873 

2,088  79 

1874 

do                   

1875 
1876 
1877 

do                   ..- 

do 

do                   

1878 

do                  

1879 

do                  

1880 

do                  

1881 

do                  

2,068    » 
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48  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  34) 


A.  188$ 


CÉDULE  C—Fin. 

État  indiquant  les  péages  et  droits  perçus  aux  jetées  ci-dessous  mentionnéas,  etc., 
à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  etc. — Fin. 


Année. 

Nom  du  port  maritime  et  de  la  jetée. 

Montant 

reçu  chaque 

année. 

Montant 

provenant 

de  chaque 

jetée. 

Montant 
provenant 
de  chaque 

port 
maritime. 

1874 

Port  de  Cardigan. 

$      cts. 

70  50 

6  00 

72  60 

$      cts. 
149  00 

$     cts. 

1877 

do 

1878 

do                    

Port  de  Orwell. 

63  38 

49  12 

82  00 

167  00 

144  00 

145  50 
164  60 
175  00 
178  50 
180  50 

149  00 

1873 

1,354  50 

392  20 
2  50 

1874 

do                            

1875 

1876 

do 

do                           

1877 

do                          

1878 

do                          

1879 

do                          

1880 

do 

1881 
1882 

do                           

do 

Port  de  Pinette. 
Pont  de  Pinette-Sud 

1874 

45  00 

58  00 
87  20 
42  00 
49  00 
51  00 
32  00 
22  00 
6  00 

1,354  50 

1875 

do                 

1876 

do                

1877 

do                

1878 

do               

1879 
1880 

do                

do               

1881 

do                c 

1882 

do                

Pont  de  Pinette-Nord 

1876 

Port  du  havre  de  Murray. 
Jetée  et  pont  sud  du  havre  de  Murray 

394  70 

1877 

10  00 

155  00 

1878 
1879 
1870 
1881 
1882 

Jetée  et  pont  de  la  rive  sud  et  de  la  pointe  à  Machon... 
do                                     do 
do                                     do 
do                                     do 
do                                     do 

30  00 

27  00 

28  00 
40  00 

30  oe 

165  00 

4,864  56 

AETHUE  NEWBEERY,  sec. -trésor ter  provincial  adjoint. 
Bureau  du  trésorier  provincial,  9  février  1883 . 
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Ottawa,  le  5  mars  1883. 
(Mémoire  ) 

A  sujet  des  documents  déférés  par  le  conseil,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  faire- 
rapport  : — 

Qu'ils  ont  eu  une  entrevue,  le  1er  jour  de  mars,  avec  les  trois  membres  du  gou- 
vernement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  actuellement  en  cette  ville,  et  leur  ont  commu- 
niqué, ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés,  les  vues  des  membres  du  gouvernement  fédéral 
gur  les  documents  déférés  aux  soussignés  ; 

Que  subséquemment,  le  3  courant,  l'un  des  soussignés  a  reçu  le  mémoire  ci-inclus 
des  trois  membres  ci-dessus  mentionnés  ; 

Les  soussignés  ont  maintenant  l'honneur  de  recommander,  conformément  aux 
vues  exprimées  par  les  membres  du  Conseil  Privé,  que  les  membres  du  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  soient  informés  : 

Que  le  gouvernement  canadien  est  et  sera  toujours  prêt  à  donner  dans  tout  havre 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  un  titre  de  propriété  sur  telle  grève  qui  pourra  en 
dépendre,  conformément  à  la  récente  décision  de  la  cour  Suprême  du  Canada  in  re  le 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  toute  compagnie  légalement  constituée 
pour  exploiter  ou  améliorer  le  dit  havre  ; 

Que  le  gouvernement  canadien  va  immédiatement  faire  examiner  les  havres  et 
jetées  enumérés  dans  le  mémoire  mentionné  en  premier  lieu,  afin  de  s'assurer  si 
quelqu'un  et  combien  des  dits  havres  et  jetées  peuvent  être  regardés  comme  étant 
d'une  importance  publique  suffisante  pour  justifier  le  gouvernement  canadien  de  les 
améliorer  ou  entretenir  ; 

Que,  finalement,  le  gouvernement  canadien  examinera  la  réclamation  d'indem- 
nité faite  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  relativement  à  ces  havres 
et  jetées  afin  de  s'assurer  si  cette  réclamation  est  bien  fondée  in  toto  ou  en  partie,  et 
si  quelque  somme,  et  quelle  somme,  doit  être  payée  à  ce  sujet  au  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Eespectueusement  soumis, 

Le  ministre  des  Travaux  publics, 

Le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

JRapport  cCun  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  5  mars  1883. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  une  dépêche,  en  date  du  10  février  1  883 
du  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  transmettant  un 
rapport  de  son  Conseil  exécutif,  en  date  du  31  janvier  1883,  exposant  que  c'est  le 
devoir  du  gouvernement  canadien  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien  de 
toutes  les  jetés  dans  les  havres  publics  et  les  rivières  navigables  de  la  province,  et  de 
demander  le  remboursement  du  montant  dépensé  par  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince pour  ce  service,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1882. 

Un  sous-comité  du  comité,  auquel  a  été  déférée  la  dépêche  susmentionnée,  fait 
rapport  que  le  1er  mars  courant,  ses  membres  ont  eu  une  entrevue  avec  les  trois 
membres  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  délégués  à  Ottawa,  et  leur  ont 
communiqué,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés,  les  vues  du  gouvernement  canadien  rela- 
tivement à  la  dépêche  mentionnée,  et  que  subséquemment,  le  3  courant  un  des 
membres  du  sous-comité  a  reçu  le  mémoire  ci-joint  (n°  2)  des  membres  susmentionnés 
du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- Edouard. 

Le  sous-comité  recommande  que  les  membres  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  soient  informés  : 

Que  le  gouvernement  canadien  est  et  sera  toujours  prêt  à  donner  dans  tout  havre 
de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  un  titre  de  propriété  sur  telle  grève  qui  pourra  en  dépen- 
dre, conformément  à  la  récente  décision  de  la  cour  suprême  du  Canada  in  re  le  gou- 
vernement de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  toute  compagnie  légalement  constituée  pour 
exploiter  ou  améliorer  le  dit  havre. 
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Que  le  gouvernement  canadien  va  immédiatement  faire  examiner  les  havres  et 
jetées  énuméiés  dans  le  mémoire  mentionné  en  premier  lieu,  afin  de  s'assurer  si 
quelqu'un  et  combien  des  dits  havres  et  jetées  peuvent  être  regardés  comme  étant 
d'une  importance  publique  suffisante  pour  justifier  le  gouvernement  canadien  de  les 
améliorer  ou  entretenir  ; 

Que,  finalement,  le  gouvernement  canadien  examinera  la  réclamation  d'indemnité 
faite  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  relativement  à  ces  havres  et 
jetées,  afin  de  s'assurer  si  cette  réclamation  est  bien  fondée  in  toto  ou  en  partie,  et 
si  quelque  somme,  et  quelle  somme,  doit  être  payée  à  ce  sujet  au  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Le  comité  approuve  les  recommandations  ci-dessus  exposées,  et  les  soumet  à 
l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Mémoire  JV°  1. 

Kelativement  à  leur  entrevue  avec  le  Conseil  privé,  le  20  courant,  les  soussignés, 
membres  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  ont  l'honneur  de  sou- 
mettre, ci-jointe  et  marquée  A,  une  carte  de  cette  province,  sur  laquelle  sont 
indiqués  en  rouge  les  emplacements  des  jetées  mentionnées  dans  la  réclamation 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  faire  observer  qu'à  l'exception  de  la  jetée  de 
SouriB,  qui  est  reliée  à  un  chemin  de  fer,  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  construit  de 
jetées  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  que  les  quais  de  chemins  de  fer  qui  y  ont  été 
construits,  ont  été  payés  par  l'île,  tout  comme  la  voie  ferrée   dont  ils  forment  partie. 

Les  brises-lames  construits  par  le  gouvernement  fédéral  ont  été  tort  utiles  à  la 
navigation,  mais  ne  servent  point  pour  les  chargements. 

La  profondeur  de  l'eau  à  ces  jetées,  a  été  trouvée  insuffisante  pour  le  commerce 
interprovincial  et  le  commerce  avec  l'étranger. 

Il  n'y  a  point  de  confusion  de  droits  personnels  ou  de  juridiction  au  sujet  d'au- 
cune de  ces  jetées,  à  l'exception  de  celle  de  Summerside,  laquelle,  depu  s  qu'on  y  a 
fait  des  dépenses,  a  éié  transférée  à  la  municipalité  de  cette  ville. 

Il  y  a  des  grandn  chemins  publics,  appartenant  à  la  couronne,  conduisante  toutes 
ces  jetées,  à  l'exception  de  celui  de  Little  Sands,  construits  il  y  a  quelques  années, 
sur  lesquels  le  droit  do  passage  sera  fourni  et  payé  par  le  gouvernement  provincial* 

Le  tableau  ci  joint,  marqué  B,  indique  le  commerce  d'exportation  fait  pendant  le 
dernier  exercice,  dans  les  havres  et  rivières  navigables  où  les  jetées  sont  situées; 
ce  tableau  démontre  que  ces  constructions  n'ont  pas  seulement  un  caractère  local, 
mais  aussi  un  caractère  général,  et  sont  indispensables  au  fonctionnement  convenable 
du  commerce  et  de  la  navigation  avec  les  provinces  de  la  Confédération  et  autres 
points. 

A  l'exception  de  ce  que  transportent  les  chemins  de  fer,  tous  les  produits  expor- 
tés de  l'île  sont  transportés  directement  aux  jetées  par  des  voitures  particulière?,  et 
là  sont  mises  à  bord. 

La  nature  massive  des  exportations  de  l'île,  composées  principalement  d'avoine, 
pommes  de  terre  et  autres  produits  de  la  ferme,  et  des  importations  de  charbon,  pierre 
calcaire,  bois  de  construction,  etc.,  ainsi  que  la  courte  durée  de  la  saison  de  la  naviga- 
tion, enfin  le  fait  qu#  l'île  n'est  pas  très  large,  rendent  absolument  nécessaire  la  cons- 
truction de  jetées  à  des  intervalles  convenables. 

Par  le  tableau  susmentionné,  on  verra  que,  l'an  dernier,  la  province  a  expédié 
près  de  trois  millions  et  demi  de  boisseaux  d'avoine  et  de  pommes  do  terre  seulement. 

Dans  le  tableau  des  exportations,  quelques-unes  des  jetées  sont  inscrites  pour 
beaucoup  moins  de  chargements  qu'il  ne  s'y  en  est  fait  en  réalité  ;  cela  est  dû  à  diver- 
ses circonstances,  entre  autres,  à  la  courte  durée  de  la  saison  de  la  navigation,  qui 
fréquemment  oblige  les  navires  à  compléter  leurs  chargements  aux  ports  qui  restent 
ouverts  les  derniers,  de  sorte  qu'ils  n'en  prennent  qu'une  partie  à  d'autres  ports,  et  aa 
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fait  que  bien  des  produits  sont  exportés  par  de  petites  embarcations  pour  lesquelles 
l'entrée  et  le  congé  à  la  douane  ne  sont  pas  exigibles. 

Les  importations  de  céréales,  chat-bon,  bois  de  construction  et  divers  autres  arti- 
cles, expédiés  des  provinces  confédérées  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  balancent  pleine- 
ment les  exportations  de  l'Ile. 

On  observera  que,  comparativement  aux  dépenses  que  le  gouvernement  fédéral 
fait  pour  les  jetées  du  fleuve  Saint-Laurent  et  d'autres,  les  frais  de  construction  et 
réparation  des  jetées  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  sont  excessivement  faibles. 

Cela  est  dû  au  soin  que  le  gouvernement  provincial  prend  de  limiter  les  frais  de 
ces  constructions  au  chiffre  le  plus  baa. 

Si  ces  dépenses  ont  été  encourues  par  le  gouvernement  provincial,  cela  est  dû  à 
un  malentendu  relatif  aux  droits  et  obligations  du  gouvernement  fédéral  et  de  la  pro- 
vince, dans  le  nouvel  ordre  de  choses  résultant  de  la  confédération. 

Quant  au  revenu  provenant  des  jetées,  les  soussignés  feront  observer  qu'avec  le 
code  douanier  de  la  Confédération,  qui  permet  de  refuser  congé  à  un  navire  tant  que 
les  redevances  au  Trésor,  pour  ce  navire,  n'ont  pas  été  acquittées,  le  gouvernement 
fédéral  est  armé  d'un  moyen  d'exiger  paiement  que  l'administration  provinciale  n'a 
point  à  sa  disposition. 

Si  d'autres  renseignements  étaient  nécessaires,  les  soussignés  seront  heureux  de 
es  fournir  ;  et  ils  désireraient  conférer  avec  le  comité  du  Conseil  privé  avant  que  le 
conseil  termine  son  enquête  et  son  rapport. 

W.  W.  SULLIVAN, 
DONALD  FERGUSON, 
SAMUEL  PROWSE. 

Ottawa,  le  23  février  1883. 


Cedule  A. 

Jetées  et  brises-lames. 


1.  Jetée  de  Cascumpèque.  42. 

2.  Jetée  de  Bideford.  43. 

3.  Jetée  de  Prince town.  44. 

4.  Jetée  de  Kerr's  Shore.  45. 

5.  Jetée  de  la  Eivière  Longue.  46. 

6.  Jetée  de  Clifton.  47. 

7.  Jetée  de  Bayview .  48. 

8.  Jetée  de  Dingwell's  Shore.  41. 

9.  Baie  Saint-Pierre  (voir  81,  2  jetées).     50. 

10.  Jetée  de  McCallum.  51. 

11.  Brise-lames  de  l'anse  Campbell.  52. 

12.  Jetée  de  Souris.  53. 

13.  Jetée  de  la  baie  Rollo.  54. 

14.  Jetée  de  la  baie  Fortune  (cO'.és  N  et  S.)55. 

15.  Jetée  de  Bridge  Town.  56. 

16.  Jetée  de  la  pointe  au  Peuplier.  57. 
17-  Jetée  de  la  Chapelle.         "  5S. 

18.  Jetée  d'Annandale.  59. 

19.  Jetée  de  Morrison's  Beach.  60. 

20.  Jetée-chantier.  61. 

21.  Jetée  de  la  pointe  Lewis.  62. 

22.  Cardigan    j  63. 

23.  "           j    ^J0tees-  64. 

24.  Brudnenell    1    0  .  ,.  65, 

25.  «              [    2  jetées.  66 

26.  Jetée  de  Quoen's  Town.  67. 

27.  Jetée  de  Montagne.  68. 

28.  Jetée  de  St-Stephen.  69. 
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Jetée  de  Belfast. 

Jetée  de  Port  Selkirk. 

Jetée  de  China  Point. 

Jetée  de  la  Rivière  Vernon. 

Jetée  de  Pownall. 

Jetée  d'Alexandria. 

Jetée  de  Southport. 

Jetée  d'Appletree. 

Jetée  de  McCannell. 

Jetée  d'ïïayden. 

Jetée  de  Gillis. 

Jetée  de  Cranberry. 

Jetée  d'Hagçerty. 

Jetée  de  la  Pointe  Hickey. 

Jetée  de  Pointe  Rouge. 

Jetée  de  la  Pointe  Rocheuse. 

Jetée  de  McEachrin. 

Jetée  de  la  Pointe  McPhee. 

Jetée  de  la   Pointe  Shaw. 

Jetée  de  la  Pointe  McEwan. 

Jetée  du  Creek  de  Neuf  Milles. 

Jetée  de  De  Sable. 

Jetée  de  Victoria. 

Jetée  du  Cap  Traverse. 

Jetée  de  la  Pointe  Hurd. 

Jetée  de  Summerside. 

Jetée  de  MacGee. 

Jetée  de  la  Baie  d'E^mont. 
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29.  Jetée  de  Lambert.  70. 

30.  Jetée  d'Aitken's  Shore.  11. 

31.  Jetée  de  la  baie  Sainte-Marie.  72. 

32.  Jetée  de  l'Esturgeon.  73. 

33.  Jetée  de  Musk  .River  ou  Basin.  74. 

34.  Jetée  de  Grreek  .River.  75. 

35.  Jetée  de  la  pointe  Machon.  76. 

36.  Jetée  do  la  rivière  du  Sud.  77. 

37.  Jetéade  BarntPierou  Rivière  Murray.78. 

38.  Brise  -lamas  de  Little  Sands.  79. 

39.  Brise  lames  de  Wood  Island.  80. 

40.  Brise- lames  de  Belle  Creek.  81. 

41.  Jetée  de  AtcAuiay.  82. 


Jetée  d'Higgin's  Shore. 

Jetée  de  1 1  Pointe  Ouest. 

Jetée  de  Tryon. 

Jeeée  de  Rustico-Nord. 

Jetée  de  Rustico. 

Jetée  de  JRdss,  New-London. 

Jetée  de  Pinette. 

Jetée  de  Strang. 

Jetée  de  Beach  Point. 

Jetée  de  la  Grande  Rivière. 

Jetée  de  Peter's  Shore. 

Baie  St- Pierre  (2  jetées,  voir  9) 

Brise-lames  de  Tignish. 


TABLEAU  B. 

Etat  général  des  marchandises  chargées  au  port  de  Charlottetown  et  aux  ports  qui  en 
dépendent,  du  1er  juillet  1881  au  30  juin  1882,  d'après  le  rapport  de  la  douane. 


Port. 

Nombre  des  navires  et  détail  des] 
marchandises  chargées. 

Observations. 

Charlottetown 

Georgetown 

L.e  vapeur  "Heather  Belle,"  a  fait  chaque 
semaine,  entre  Charlottetown  et  Crapaud, 
deux  voyages  dont  nous  n'avons  pas  de 
rapport. 

La  goélette  u  Sea  Gull,"  a  fait  le  service 
de  paquebot  entre  le  havre  de  Murray  et 
Charlottetown  en  1881-82  ;  pas  de  rapport 
du  fret. 

Souris 

Montague  Pont  de.... 
Crapaud  

Murray,  Havre  de...-. 
Orwell 

Cardigan 

New-London 

Pinette 

Le  vapeur  "  Heather  Belle,"  a  fait,  chaque 
semaine,  entre  Charlottetown  et  Orwell» 

Grand-River 

trois  voyages  dont  nous  n'avons  pas  de 
rapport. 

Grand  total  des  marchandises  évaluées,  expédiées  de  Charlottetown  et  des  porta  de  la  même  dm-- 
ion,  $2,820,550,  et  70,105  ballots  de  marchandises  diverses  non  évaluées. 

Tableau  des  chargements,  etc.,  au  port  de  Sumraerside  et  aux  ports  de  la  même 
division,  pour  l'exercice  1881-82,  d'après  les  rapports  de  la  douane. 


Port. 

Nombre  des  navires  et  détail  des 
marchandises  chargées. 

Observations. 

Summerside 

Cascumpec  

Malpèque 

Port  Bill 

West  Cape 

Tignish  

Grand  total  des  marchandises  évaluées,  expédiées  de  Summerside  et  des  ports  de  la  m$me  division 
$656,213,  et  2,242  ballots  de  marchandises  non  évaluées. 

Compilation  par 

THOS.  MACKINLEY,  servies  civil,  I.P.-E. 
Charlottetown,  I.P.-B.,  14  février  1883. 
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Mémoire  N°.  2 

Ilier,  dans  une  entrevue  avec  sir  Hector  Langevin  et  sir  Charles  Tupper,  les 
soussignés  ont  appris  qu'au  sujet  de  la  réclamation  laite  par  l'Ilo  du  Prince-Edouard 
au  gouvernement  fédéral  pour  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  jetées,  du 
1er  juillet  1873  au  31  décembre  1882,  le  gouvernement  fédéral  propose  de  faire  faire 
une  inspection  officielle  de  ces  constructions,  en  vue  de  s'en  charger  désormais  et  de 
rembourser  au  gouvernement  provincial  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  ce  service 
pendant  la  période  mentionnée. 

Le  meilleur  moyen  de  juger  de  l'importance  de  ces  constructions  étant  de  cher- 
cher à  quel  commerce  elles  donnent  lieu,  les  soussignés  suggèrent  que  le  percepteur 
des  douanes  à  Charlottetown  soit  attaché  à  la  commission  chargée  de  faire  enquête  et 
rapport  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  proposition  du  gouvernement  fédéral  de  donner  au  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  un  titre  de  propriété  de  ces  jetées,  si  pareil  titre  existe, 
comme  le  rapport  pourrait  exprimer  l'opinion  que  cela  importe  peu  au  gouvernement 
fédéral,  les  soussignés  désirent  repéter  et  affirmer  de  nouveau  la  conviction  qu'ils  ont 
déjà  exprimée  et  communiquée,  que  toutes  les  constructions  mentionnées  dans  la 
réclamation  actuellement  soumise  au  gouvernement  fédéral  par  lTle  du  Prince- 
Edouard,  sont  d'un  caractère  général,  et  de  celles  qu'aux  termes  de  la  confédération, 
le  gouvernement  fédéral  doit  ériger  et  entretenir. 

Pénétré  de  cette  opinion,  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ne  pour- 
rait accepter  aucune  de  ces  constructions,  avec  les  obligations  qui  s'y  rattachent. 

Le  gouvernement  du  Canada  a  déjà  des  renaeignemonts  complets  et  précis  sur  la 
nature,  etc.,  de  quelques-unes  de  ces  constructions,  par  exemple  les  jetées  du  Cap 
Tiaveiseet  de  West  Point.  Ces  renseignements  sont  contenus  dans  les  rapports 
faits  en  1880  et  1882,  par  M.  Boyd,  ingénieur  civil  du  département  des  travaux 
publics.  Les  soussignés  suggèrent  donc  qu'en  attendant  l'inspection  proposée,  un 
paiement  à  compte  soit  fait  au  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Les  soussignés  désirent  répéter  au  gouvernement  fédéral  que  le  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  étant  bien  résolu  à  ne  plus  faire  de  dépenses  pour  l'entre- 
tien de  ces  jetées,  ni  pour  la  construction  d'autres  jetées  qui  pourront  subséquemment 
devenir  nécessaires,  le  gouvernement  fédéral  devra  pourvoir  à  ce  service  dans  le  cours 
de  la  présente  session. 

Les  soussignés,  désirant  être  à  même,  à  leur  retour  dans  l'Ile,  de  faire  connaître 
à  leurs  collègues  le  résultat  de  leur  mission,  se  proposent  de  rester  à  Ottawa  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  fédéral  en  soit  arrivé  à  une  décision  finale,  décision  qui  leur  sera 
communiquée,  espèrent- ils,  assez  tôt  pour  leur  permettre  de  partir  demain  apràs-midi. 

W.  W.  SULLIVAN. 
DONALD  FERGUSON. 
Ottamta,  le  2  mars  1883.  SAMUEL  PHOWSE. 

Mémoire  in  re  les  havres  de  Vile  du  Prince-Edouard, 

L'extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  expédié  par 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  à  la  date  du  10  février  courant,  comprend  deux 
points  : 

1.  La  question  des  communications  entre  l'Ile  et  la  terre  ferme,  question  stipulée 
dans  les  conditions  de  l'union,  en  1873  ;   et 

2.  Une  demande  de  remboursement  du  montant  dépensé  par  le  gouvernement 
pour  la  construction  des  jetées  dans  les  havres  publics  et  les  rivières  navigables  de  la 
province,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1882,  d'après  un  tableau  qui  accompagne 
la  réclamation. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  du  premier  point. 

Quant  au  second,  je  constate  quo  le  Conseil  exécutif  fait  observer  qu'aux  termes 
de  la  108me  section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  les  travaux 
publics  de  chaque  province,  énumérés  dans  la  troisième  cédule  du  dit  acte,  devinrent 
la  propriété  du  Canada,  lors  de  l'admission  de  cette  province  dans  la  Confédération. 
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Que,  le  1er  juillet  1873,  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  fut  admise  dans 
l'Union,  et  que  ses  divers  ports,  phares,  etc ,  furent  transférés  au  gouvernement 
fédéral,  les  frais  de  leur  entretien,  etc.,  devenant  imputables  sur  le  revenu  général  ; 

Que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  le  soin  d'entretenir  ces  havres  a  été  laissé  au  gouvernement  provincial  ; 

Que  ce  service  aurait  dû  être  fait  par  le  gouvernement  fédéral,  parce  que, 

1.  Tous  les  havres  ont  été  transférés  à  l'époque  de  l'union  ;  parce  que, 

2.  Ils  sont  intimement  liés  au  commerce  et  à  la  navigation  j 

3.  La  construction  et  l'entretien  des  jetées  peuvent  être  regardées  comme  des 
améliorations  des  havres  où  ils  sont  situés  ;  parce  que, 

4.  Dans  d'autres  provinces,  le  gouvernement  fédéral  exerce  contrôle  et  autorité 
sur  des  constructions  d'une  nature  semblable  et  en  retire  des  revenus  ;    et  parce  que, 

5.  Le  terrain  sur  lequel  ces  jetées  sont  construites,  est  la  propriété  de  la  Confé- 
dération, propriété  sur  laquelle  la  province  n'a  ni  droit  ni  contrôle. 

Annexé  à  ces  minutes,  se  trouve  un  état,  sous  forme  de  tableau,  indiquant  les 
différents  havres  de  l'île  sur  lesquels  des  dépenses  ont  été  faites  d'année  en  année, 
depuis  1873,  pour  constructions,  réparations  et  entretien  des  quais  qui  y  sont  cons- 
truits ;  aussi,  un  état  du  montant  des  péages  reçus  depuis  cette  date,  des  tableaux  des 
chargements  faits  aux  ports  de  Charlottetown  et  de  Summerside,  et  un  plan  de  la 
province,  indiquant  la  position  de  chaque  havre  mentionné  par  le  Conseil  exécutif, 
carte  dont  le  soussigné  a  dressé  la  légende  ci-annexée* 

Le  nombre  des  havres  de  l'île  où  l'on  prétend  avoir  fait  des  améliorations  dont  le 
gouvernement  fédéral  doit  supporter  les  frais,  est  de  quatre-vingt  deux  ;  de  ce  nombre 
un  ou  deux  peuvent  être  regardés  comme  d'une  utilité  purement  locale,  en  sorte  qu'il 
en  reste  quatre- vingt. 

Le  montant  dépensé  par  le  gouvernement  de  l'île  est  fixé  à.  $139,926  42 
Mais  en  tenant  compte  des  péages  perçus.... 15,758  38 

Le  total  des  dépenses  s'élève  à $124,168  04 

La  première  question  à  considérer  est  celle  de  savoir  si  la  Confédération  doit  se 
charger  de  ces  havres  aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et 
aux  conditions  que  l'île  est  entrée  dans  l'Union — Statuts  de  1873. 

Les  autorités  de  l'île  appuient  sur  une  double  raison  leur  opinion  que  le  gouver- 
nement fédéral  doit  se  charger  de  ces  travaux  : — 

1°  Parce  qu'un  récent  jugement  de  la  cour  Suprême  du  Canada  dans  une  cause 
de  titres  de  terres  en  litige,  au  sujet  de  lettres  patentes  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  émises  en  1877,  a  décidé  que  la  propriété  des  havres  publics  apparte- 
nant à  la  Confédération,  le  terrain  non  concédé,  à  l'époque  de  la  Confédération,  entre 
le  point  de  haute  et  de  basse  marée,  dans  les  limites  des  havres  publics,  est  devenu 
la  propriété  de  la  Confédération,  d'après  les  termes  formels  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  que  l'exécutif  et  la  législature  de  l"Ile  du  Prince-Edouard 
ont  cessé  d'avoir  propriété,  droits  ou  pouvoirs  sur  les  terres  non  concédées  entre  le 
point  de  haute  et  de  basse  marée,  et 

2°  Que  les  travaux  pour  lesquels  elles  demandent  aujourd'hui  remboursement 
des  frais  de  construction,  ont  été  faits  paur  faciliter  le  commerce  général. 

Le  jugement  de  la  cour  Suprême  a  trait  à  des  terrains  situés  entre  le  point  de 
haute  et  de  basse  marée,  et  ne  peut  s'appliquer  aux  constructions  y  établies,  qu'elles 
aient  été  érigées  par  les  autorités  de  l'île,  des  compagnies  ou  des  particuliers. 

Par  ordre  du  Conseil  du  20  mars  1870,  les  havres  et  ports  de  la  Confédération 
sont  classés  comme  suit  : — 

1.  Tous  les  ports  et  havres  construits,  améliorés  ot  réparés  entièrement  aux  frais 
de  la  Confédération* 

2.  Ceux  pour  lesquels  la  Confédération  fournit  une  part  des  frais,  et  qui  sont 
d'inté)êt  local  en  même  temps  que  général. 

3.  Ceux  qui  sont  affectés  par  l'acte  32  et  33  Yic,  chap.  40,  autorisant  un  impôt 
spécial  sur  les  navires. 
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4.  Ceux  qui  sont  d'un  intérêt  purement  local  et  dont  les  gouvernements  locaux 
ou  d'autres  parties  supportent  les  frais  de  consiruction,  d'amélioration  ou  de  répara- 
tion, le  gouvernement  fédéral  n'y  contribuant  aucunement. 

Les  délégués  du  Conseil  exé3utif  de  l'île  ont  représenté  que  tous  les  havres  éuu- 
mérés  dans  la  cédule  soumise,  ont  été  construits  pour  l'usage  général  et  ne  sont  aucu- 
nement d'un  intérêt  local,  parce  qu'ils  sont  fréquentés  par  les  navires  de  toutes  caté- 
gories faisant  le  commerce  avec  l'île. 

Le  commerce  maritime  de  l'île  est  généralement  fait  par  des  navires  de  petites 
dimensions  e3t  en  grande  partie,  inter provincial. 

Il  faut  ajouter  ici  que  la  cédule  soumise  contient  le  nom  de  chaque  jetéa  cons- 
truite par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  lui  appartenant. 

La  prise  de  possession  de  ces  quais  par  le  gouvernement  fédéral,  est  une  question 
de  gracde  importance,  car  s'il  est  décidé  que  tous  appartiennent  à  la  Confédération, 
en  en  prenant  possession,  le  gouvernement  fédéral  se  chargera  de  leur  entretien  à 
l'avenir  et  devra  se  préoccuper  des  demandes  qui  pourront  lui  être  faites  d'établir  des 
quais  ou  d'autres  points  de  l'île  pour  l'usage  des  résidents  de  ces  localités. 

Les  délégués  ont  représenté  que,  dans  d'autres  provinces  de  la  Confédération,  des 
quais  ont  été  construits  et  sont  entretenus  par  le  gouvernement  fédéral,  et  qu'en 
justice  ils  devraient  être  traités  de  la  même  manière. 

Ci-jointe  une  liste  des  sommes  dépensées  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  pour  les  havres,  etc.,  jusqu'au  31  décembre  1882. 

HENKY  F.  PERLEY,  ingénieur  en  chef. 

Bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  ministère  des  travaux  publics,  le  24  février  1883. 


Liste  des  havres  où  l'on  a  fait  des  dépenses  depuis  le  1er  juillet  18*73. 


Nom. 


Jetée  de  la  pointe  Shaw 

do  do      Hickey  ., 

do  do      Rouge .... 

do        Appletree 

do        Cranberry 

do        McCannell 

do        Haggarty 

do        Hayden 

do        Gillis 

do       la  pointe  Rocheuse 

do  do     McPhee 

do        Southport 

do        la  pointe  McEwen 

do        McËachern 

do        Victoria 

Oreek  de  Neuf-Milles 

DeSable 

Jetée  du  Cap  Traverse 

Tryon  

Pownall 

Alexandria 

Pointe  Selkirk 

Belfast 


Nombre. 


Nom. 


Jetée  de  la  Pointe  Brûlée.... 

55  Rivière  au  Vison 

56  Pointe  de  Machon 

14       Rivière  du  Sud 

53  Pointe  du  Peuplier 

50  Baie  Fortune  

54  Bridgetown 

51  Annandale  

52  Chapel     

57  Morrison's  Beach 

59       Montague 

48       Stevens 

61  Lambert 

58  Souris 

64  Bayview 

62  Ross,  jetée  de  New  London. 

63  Jetée  de  Clilton 

65  do      Pinette , 

72  do      McAulay 

46  do      Summerside 

47  Pointe  de  Hurd 

43       Higgins 

42       Baie  Egmont 
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Nombre. 


37 
33 
35 
36 
16 
14 
15 
18 
17 
19 
27 
28 
29 
12 

7 
75 

6 
76 
41 
67 
66 
70 
69 
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Liste  des  havres  où  Ton  a  fait  des  dépe 

uses  depuis  le  1er  juillet  1873. — Suite. 

Nom. 

Nombre. 

44 

45 

73 

74 

5 

4 

1 

2 

79 

32 

Passenr. 

26 

30 

31 

24 

25 

80 

20 

34 

Nom. 

Nombre. 

Jetée  de  MacGee 

68 

do      Strang 

do      la  pointe  Ouest 

do      Princetown 

77 

Rustico-Nord 

71 

Rustico 

3 

Rivière  Long - 

Kier's  Shore 

do      Beach  Point 

Baie  Rollo ■ 

78 
13 

Ca8cumpèque ". 

Cardigan-Sud 

do       Nord , 

22 

Bideford 

23 

Pointe  Lewis 

Baie  Saint-Pierre 

21 

9 

do      Georgetown 

do      Queen,  Georgetown 

Aiken's  Shore 

do 

Dingwell's  Shore 

Pointe  McOallum 

Brise-lames  des  îles  Wood 

81 

8 

10 

39 

Brudenell 

do          de  Belle-Creek 

do              Little  Sands 

1        40 

do         

38 

Jetée  de  Peter  Shore 

do              Tignish , 

do              Anse  de  Campbell 

82 

do      Launching 

do      Greek  River 

11 

Dépenses  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  de  1831  à  1873. 


SOMMAIRE. 


De. 

Localité. 

$         CtS, 

1831    à  1873 

15,065  47 
54,912  45 
17,890  61 

1831    "  1873 

Port  de  Charlottetown ... 

1831    "  1873 

Rivières  Hillsboro'  et  Blliot 

Brudenell  et  Montague.... 

1831    "  1873 

15,593  04 

15,933  63 

4,075  60 

1834   "  1873 

1836    "  1873 

New-London 

Pinette 

1838    "  1873 

6,413  28 
3,360  90 

1839    "  1873 

1839   "  1873 

Orwell , 

8,409  76 
3,579  78 
5,376  88 
1,012  44 
9,251  42 

1840  "  1873 

1841  "  1873 

Crapaud 

Grande  Rivière,  lot  55 

1841    "  1873 

1842   "  1873 

Souris , 

1842   «  1873 

Cardigan ,t 

3,912  13 

1842    ';  1873 

1842    "  1873 

Port  de  Murray 

Cable  Head 

Rustico   

3,714  41 
350  40 

1845    "  1873 

2,616  7*0 

7,290  24 

2,806  96 

813  8T 

1845   "  1873 

1847    "  1873 

Baie  dePownall 

1852   "  1873 

Baie  Fortune 

1853    "  1873.... 

Cascumpec , , 

3,105  71 
2,495  36 
3,754  52 

1856   "  1873 

Baie-Rollo .-... 

1857   "  1873 

Cap-Traverse 

Iles  Wood 

Creek  de  Neuf  Milles , 

1859  "  1873 

9,851  73 
521  95 

1861    "  1873 

1867   "  1873 

Pointe-Ouest 

6,601  78 

1868   "  1873 

Baie  Egmont 

Oove  Head 

970  08 

1869   u  1873 

502  88 

1869   "  1873 „ 

Tignish 

8,149  06 
986  49 

1871    "  1873 

Baie  de  l'Esturgeon 

Anse  de  Campbell 

1872    "  1873 

4,530  11 
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EEPONSE  SUPLÉMENTAIRE 
(46d) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  15  mars  1883  ;  —pour  copie  de 
la  correspondance,  des  rapports,  arrêtés  du  conseil  et  autres  documents  concer- 
nant toute  réclamation  présentée  par  le  gouvernement  provincial  de  l'Ile  du 
Prince  Edouard  pour  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  des  quais 
ou  jetées  d'utilité  publique,  et  aussi,  concernant  l'entretien  des  prisonniers  con- 
damnés pour  une  courte  période,  dans  cette  province,  depuis  son  entrée  dans  la 
Confédération. 

Par  ordre, 
HECTOR  L.  LANGEVIN,  secrétaire  d'Etat  intérimaire. 
Secrétaire  d'Etat, 

16  mai  1883. 

Ottawa,  9  décembre  18*79. 

Mémoire  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour 
l'agrandissement  des  prisons,  leur  entretien,  etc ,  pour  les  criminels  condam- 
nés à  deux  ans  de  détention,  ou  davantage,  dans  les  prisons  de  la  dite  île. 
Frais  d'agrandissement  de  la  prison  du 

comté  de  Queen $12,539  10 

Dépenses  supplémentaires  pour  la  prison 

du  comté  de  Prince 20,108  60 

$32,647  70 

Gages  des  gardiens,  surveillants  surnumé- 
raires, etc 6,366  00 

Entretien  pour  17,523  jours,  à  50  cts  par 

jour 8,761  50 

Intérêt    sur    les    frais  d'agrandissement 15,127  50 

de  la  prison  à  5  p.  100  pendant  3  ans.      4,867  15 
Intérêt  sur  les  gages  des  gardiens  surnumé- 
raires, leur  entretien,  etc  ,  (15,127.50) 

pendant  3  ans  à  5  pour  100.... 2,268  82 

7,135  97 

Réclamation  totale  pour  les  détenus  au  pé- 
nitencier, jusqu'au  31  décembre  1879.  $54,911  17 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil,  le  10  décembre  1879. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  examiné  la  demande  d'indemnité  faite  par  le  gou- 
vernement local  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  dépenses  faites  par  le  gouvernement, 
depuis  l'union  de  l'Ile  avec  le  Canada,  pour  l'entretien  des  criminels  condamnés  par 
les  tribunaux  de  cette  province. 

11  a  aussi  examiné  le  rapport,  en  date  du  6  décembre  1879,  ci-annexé,  du  sous- 
comité  du  conseil  auquel  cette  réclamation  a  été  déférée,  et  recommande  que  le  dit 
rapport  soit  approuvé  et  mis  à  effet. 

Pour  copie  conforme,  J.  O.  COTÉ,  gre fier -adjoint,  C.  P. 

L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Les  soussignés  ont  examiné  la  demande  d'indemnité  faite  par  le  gouvernement 
local  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  dépenses  faites  par  ce  gouvernement,  depuis 
l'union  de  l'Ile  avec  le  Canada,  pour  l'entretien  des  criminels  condamnés  par  les 
tribunaux  de  cette  province,  et  ont  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : — 

La  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  l'Union  le  1er  juillet, 
A.D.,  1873. 

Entre  autres  conditions  de  l'Union,  il  fut  convenu  que  le  Canada  se  chargerait 
de  toutes  les  dépenses  du  "  Pénitencier,"  et  les  défraierait. 
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A  l'époque  de  l'Union,  il  n'y  avait  sur  l'Ile  aucune  institution  ou  prison  connue 
sous  le  nom  de  pénitencier,  mais  les  condamnés  étaient  alors,  et  ont  été  depuis  lors, 
détenus  dans  les  prisons  communes  de  la  province. 

L'acte  du  Canada  concernant  la  procédure  dans  les  causes  criminelles,  savoir,  32 
et  33  Vict.,  chap.  29,  et  sections  b3  et  9G,  spécifie  en  effet  qu'un  pénitencier  est  une 
prison  pour  la  détention  des  criminels  condamnés  à  plus  de  deux  ans  de  prison,  et 
fait,  toutefois,  quelques  exceptions  spéciales  relativement  au  Nouveau-Btunswicketà 
la  Nouvelle-Ecosse. 

Cet  acte,  avec  d'autres,  fut  appliqué  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  par  l'acte  40  Vie, 
chap.  4  ;  et  la  section  4  de  cet  acte  spécifie  qu'en  l'absence  d'un  pénitencier  dans  la 
•  dite  province,  toute  prison  commune  sera  censée  être  un  pénitencier  pour  la  déten- 
tion des  personnes  convaincues  de  crime  dans  la  dite  province  et  condamnées  à 
l'emprisonnement  à  vie  ou  pour  une  période  de  deux  ans  au  moins. 

Les  dispositions  de  ce  statut  devaient  avoir  force  de  loi  le  et  après  le  1er  avril 
1878. 

Il  semble  donc  que  le  parlement  fédéral  n'a  point  pourvu  au  soin  et  à  l'entretien 
•des  criminels  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  avant  le  1er  avril  A.D.  1878.  Les  soussignés 
pensent,  néanmoins,  que  le  gouvernement  fédéral  s'étant  chargé,  aux  termes  de 
l'Union,  de  défrayer  toutes  les  dépenses  du  pénitencier  de  l'île,  cette  province  ne 
doit  pas  être  mise  dans  une  position  pire  que  celle  où  elle  se  serait  trouvée  si  l'acte 
32  et  33  Vie.  eût  été  appliqué  à  la  province  à  l'époque  de  l'Union. 

La  province  de  la  Colombie-Britannique  était  entrée  dans  la  Confédération  le  20 
juillet,  A.D.  1871,  aux  mêmes  conditions  que  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Le  code  criminel  du  Canada  n'a  été  appliqué  à  la  Colombie-Britannique  qu'au 
1er  jtnvier,  A.D.  1875.  Toutefois,  le  Canada  a  payé  au  gouvernement  local  de  cette 
province  les  frais  d'entretien  de  tous  les  criminels  condamnés  à  plus  de  deux  ans  de 
prison,  jusqu'à  l'ouverture  du  pénitencier  de  New- Westminster. 

Le  gouvernement  du  Canada  ne  paie  rien  pour  l'entretien  de  ce  qu'on  appelle 
les  prisonniers  à  courte  échéance,  excepté  au  Nouveau-Brunswîck,  où  ces  prisonniers 
ont  été  entretenus  au  pénitencier,  depuis  l'Union,  aux  frais  du  gouvernement  fédéral  ; 
mais  le  gouvernement  examine  aujourd'hui  la  question  de  savoir  s'il  continuera  à 
entretenir  les  prisonniers  à  courte  échéance. 

L'exception  en  faveur  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  été 
autorisée  par  les  Chambres,  probablement  parce  que  les  prisonniers  à  courte  échéance 
étaient  reçus  dans  les  pénitenciers  de  ces  provinces  antérieurement  à  l'Union. 

Les  soussignés  sont  donc  d'opinion  que  l'on  devrait  faire  droit  à  la  réclamation 
de  l'Ile  du  Prince- Edouard  pour  l'entretien  des  criminels  condamnés  à  deux  ans  de 
prison  ou  davantage  et  la  déférera  l'auditeur  général  ou  à  quelque  autre  officier  pour 
qu'il  fasse  un  rapport  indiquant  le  chiffre  de  l'allocation  quotidienne  que  l'on  devrait 
payer  pour  les  prisonniers  du  pénitencier  de  cette  province  depuis  le  1er  juillet,  A.D. 
1873,  ainsi  que  le  montant  qui  indemniserait  équitablement  l'Ile  du  Prince-Edouard 
du  surcroîc  des  dépenses  faites  par  cette  province  pour  ses  prisons,  du  fait  qu'elle  a 
dû  y  incarcérer  des  criminels  condamnés  à  deux  ans  de  prison  et  davantage,  cet 
officier  devant  toutefois  tenir  compte  de  ce  que  toutes  les  améliorations  et  agiandis- 
sements  que  l'on  a  pu  faire,  ont  servi  à  d'autres  objets  et  restent  en  la  possession  de 
l'île  et  à  son  usage  pour  ces  autres  objets. 

JOS.  MoDONALD, 
S.  L.  TILLEY, 
A.  CAMPBELL. 
•Ottawa,  le  6  décembre  1879. 

Charlottetown,  le  20  décembre  1879. 

Mon  cher  monsieur, — Je  vous  ai  télégraphié  hier,  afin  de  hâter  l'envoi  au  gou- 
vernement de  l'île  du  montant  payable  pour  l'entretien,  etc.,  des  détenus  au  péni- 
tencier. Je  vous  adresse,  ci-incluse,  copie  de  la  réclamation  qui  vous  a  été  remise  à 
Ottawa  et  qui  est  dressée  conformément  aux  vues  du  gouvernement  fédéral.    Vous, 
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observerez  que  les  comptes  ont  trait  à  l'agrandissement  de  la  prison,  aux  gages  des 
gardiens  surnuméraires,  à  leur  entretien  et  à  l'intérêt  sur  les  dépenses,  pour  une 
partie  du  temps  seulement.  En  réalité,  toute  cette  réclamation  est  bien  modeste. 
Nous  désirons  vivement  recevoir  les  fonds  dans  la  huitaine,  et  nous  espérons  que 
vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ce  résultat. 

Un  des  criminels  détenus,  nommé  William  Young,  qui  subit  l'emprisonnement 
à  vie  dans  la  prison  de  Charlottetown,  n'a  pas  été  transféré,  et  naturellement,  l'île 
devra  continuer  de  porter  au  compte  du  gouvernement  fédéral,  les  dépenses  qu'il 
nécessite  pour  gardiens,  entretien,  etc. 

Je  suis  heureux  de  voir  cette  question  définitivement  réglée. 

Bien  à  vous, 

W.  W.  SULLIVAN, 
I/honorable  James  MacDonald,  ministre  de  la  justice. 

Charlottetown,  le  3  février  1880. 

Mon  cher  monsieur, —Je  serais  heureux  de  savoir  si  le  gouvernement  fédéral  a 
.fixé  le  montant  payable  à  cette  province  dans  l'affaire  du  pénitencier.  D'après  le 
mémoire  déposé  à  votre  département,  le  montant  réclamé  est  de  $54.911.17,  et  je 
voudrais  savoir  si  nous  pouvons  compter  sur  cet  argent.  Lorsque  j'étais  à  Ottawa,  je 
vous  ai  fait  observer  que  le  gouvernement  de  l'JIe  a  grand  besoin  de  fonds,  et  je  veux 
exprimer  l'espoir  que  vous  allez  faire  régler  cette  question  immédiatement. 

Croyez-moi,  votre  bien  dévoué, 

W.  W.  SULLIVAN, 
A  l'honorable  James  MacDonald,  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  le  13  février  1880. 

Le  secrétaire  d'Etat  voudra-t-il  bien  informer  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  qu'afin  d'arriver  à  une  intelligente  évaluation  du  montant  payable  pour  l'en- 
tretien des  détenus  de  pénitencier  dans  les  prisons  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  depuis 
la  date  de  l'Union  jusqu'au  transfort  de  ces  détenus,  en  décembre  dernier,  il  est 
nécessaire  d'avoir  les  renseignements  qui  suivent  : — 

1.  Nombre  moyen  des  détenus  condamnés  à  moins  de  deux  ans  dans  chaque 
prison  de  l'île,  depuis  la  date  de  l'Union  jusqu'au  31  décembre  1879. 

2.  Nombre  moyen  des  détenus  condamnés  à  deux  ans  et  plus  dans  chaque  prison 
de  l'île,  pendant  la  même  période. 

3.  Frais  moyens,  par  tête  par  année,  de  l'entretien  des  détenus  condamnés  à 
moins  de  deux  ans,  comprenaut  rations,  vêtements,  combustible,  éclairage,  salaire 
des  employés  et  autres  menues  dépenses  d'administration. 

Dès  que  ces  renseignements  auront  été  reçus,  le  calcul  sera  fait  sans  délai. 

Z.  A.  LASH,  S.  M.  J. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  le  1*7  février  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'afin  d'arriver  à  une  intelligente 
évaluation  du  montant  payable  pour  l'entretien  des  détenus  de  pénitenciers  dans  les 
prisons  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  depuis  la  date  de  l'Union  jusqu'au  transfert  de 
ces  détenus,  en  décembre  dernier,  il  est  nécessaire  d'avoir  les  renseignements  qui 
suivent: — 

1.  Nombre  moyefc  des  détenus  condamnés  à  moins  de  deux  ans  dans  chaque 
prison  de  l'île,  depuis  la  date  de  l'Union  jusqu'au  31  décembre  18*79. 

2.  Nombro  moyen  des  détenus  condamnés  à  deux  ans  et  plus  dans  chaque  prison 
de  l'île  pendant  la  même  période. 

3.  Frais  moyens,  par  tête  et  par  année,  de  l'entretien  des  détenus  condamnés  à 
moins  de  deux  ans,  comprenant  rations,  vêtements,  combustible,  éclairage,  salaire  des 
employés  et  autres  menues  dépenses  d'administration. 

Dès  que  ces  renseignements  auront  été  reçus,  le  calcul  sera  fait  sans  délai. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

EPOUAKD  J.  L ANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  CharlottetowD. 
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Ile  du  Prince-Edouard,  Hôtel  du  Gouvernement,  lo  27  février  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  17  février 
courant,  demandant  certains  renseignements  relatifs  à  l'entretien  des  détenus  de 
pénitencier  dans  les  prisons  de  cette  province,  depuis  la  date  de  l'Union  jusqu'au 
transfert  de  ces  prisonniers  en  décembre  dernier.  Tous  trouverez,  ci-inclus,  un  état 
signé  de  l'auditeur  provincial,  contenant  les  renseignements  demandés  par  la  dite 
dépêche  ainsi  que  la  réclamation  formulée  par  mon  gouvernement  pour  avoir  agrandi 
les  prisons,  entretenu,  etc.,  los  criminels  condamnés  à  plus  de  deux  ans  de  détention 
dans  les  prisons  de  cette  province. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  HEATH  HAYILAND,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Mémoire  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour 
l'agrandissement  des  prisons,  leur  entretien,  etc.,  pour  les  criminels  condamnés  à 
deux  ans  de  détention,  ou  davantage,  dans  les  prisons  de  la  dite  île  : 
Frais  d'agrandissement  de   la  prison  du 

comté  de  King $12,539  10 

Dépenses  supplémentaires  pour  la  prison 

du  comté  de  Prince....." 20,108  60 

— —     $32,647  70 

Gages  des  gardiens,  surveillants  surnumé- 
raires, etc 6,366  00 

Entretien  pour  17,523  jours,  à  50  cents  par 

jour 8,761  50 

15,127  50 

Intérêt  sur  les  frais  d'agrandissement  de 

la  prison  à  5  pour  100  pendant  3  ans.      4,867  15 
Intérêt  sur   les  gages  des  gardiens  sur- 
numéraires,     leur     entretien,     etc., 
($15,127.50)  pendant  3  ans,  à  5  pour 

100 2,268  82 

7,135  97 

Eéclamatian  totale  pour  les  détenus  au 
pénitencier,    jusqu'au    31    décembre 

1879 $54,911  17 

Pour  copie  conforme, 

WILLIAM  C.  DESBRISAY,  auditeur  provincial 

Par  télégraphe  de  Charlottetown,  I.  P.-E. 

Ottawa,  11  mars  1880. 

Est-ce  l'intention  de  payer  à  l'île  sa  réclamation  d'indemnité  pour  agrandissement 
des  prisons  pour  les  criminels,  outre  le  montant  mentionné  dans  votre  télégramme 
pour  entretien,  autrement,  nous  serons  traités  de  la  manière  la  plus  injuste  ;  réponse 
par  télégramme. 

W.  W.  SULLIVAN. 
A  l'honorable  James  MacDonald,  ministre  de  la  justice. 

Bureau  de  l'inspecteur  des  pénitenciers,  Ministère  de  la  Justice. 

Ottawa,  le  10  mars  1880. 
Monsieur, — La  réclamation  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour 
l'entretien  des  criminels  depuis  la  date  de  l'Union  de  cette  province,  1er  juillet  1873. 
jusqu'au  31  décembre  1879,  s'élève  à  $54,911.17,    Ce  total  est  composé  comme  suit: 
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Frais  d'agrandissement  de  la  prison  du  comté  de  Queen.  $12,539  10 
Dépenses  supplémentaires  pour  la  prison  du  comté  de 

Prince , 20,108  60 

Intérêt  sur  ces  deux  montants 4,867  14 

Salaires  des  gardiens,  surveillants,  etc 6,366  00 

Entretien 8^161  59 

Intérêt  sur  les  salaires  des  gardiens,  leur  entretien^  etc.  2,268  82 

$54,911  17 

Je  trouve  tout  à  fait  impossible  d'arriver  à  une  base  convenable  de  règlement,  à 
l'aide  de  ces  chiffres. 

Les  documents  soumis  par  l'auditeur  provincial  donnent  un  exposé  des  faits. 

Le  nombre  moyen  des  prisonniers  à  courte  échéance  est  fixé  à  316  peur  la  prison 
du  comté  de  Queen,  depuis  la  date  de  l'Union  jusqu'au  31  décembre  1879,  en  consé- 
quence, on  demande  au  gouvernement  fédéral  de  se  charger  de  tous  les  frais  d'agran- 
dissement nécessaires  pour  une  moyenne  de  six  détenus— pas  tout  à  fait  2  pour  100 
du  nombre  de  prisonniers. 

De  même, 'le  nombre  moyen  des  détenus  à  courte  échéance  pour  la  prison  du 
comté  de  Prince,  durant  la  même  période,  est  fixé  à  32,  et  celui  des  criminels  à  un 
seul;  cependant,  on  réclame  $20,108.60  pour  l'entretien  de  ce  seul  individu  à  la  prison. 

D'après  les  rapports  des  auditeurs  provinciaux,  les  prisons  de  Charlottetown  et 
Summerside,  telles  qu'agrandies,  sont  en  usage  depuis  environ  trois  ans  ;  cela  résulte 
du  fait  qu'ils  ne  portent  en  compte  que  l'intérêt  pendant  une  période  "  d'environ  trois 
ans."  Par  suite,  la  même  moyenne  de  détenus,  savoir,  six  d'une  part  et  un  de  l'autre, 
ont  été  entretenus  depuis  la  date  do  l'Union  jusqu'à  l'époque  où  les  améliorations  ont 
été  achevées,  c'est-à-dire  pendant  la  même  période  de  trois  ans.  Les  documents  de 
l'Ile  qui  m'ont  été  soumis,  ne  contiennent  rien  qui  justifie  1er  grandes  dépenses  faites 
pour  agrandir  et  améliorer  autrement  ces  prisons,  en  ce  qui  concerne  les  détenus. 

Si,  à  un  moment  donné,  une  augmentation  notable  du  nombre  de  détenus  eût 
exigé  l'agrandissement  et  les  améliorations  qui  ont  entraîné  ces  dépenses,  au  montant 
de  $32,607.70,  il  y  aurait  une  raison  d'exiger  un  pro  rata  pour  la  moyenne  de  sept 
détenus,  comparée  à  348,  nombre  moyen  de  détenus  à  courte  échéance.  Mais  il  n'en 
est  rien,  ou,  du  moins,  si  la  chose  a  eu  lieu  pendant  les  dx  années  et  demie  que  les 
détenus  ont  été  au  frais  de  l'île,  cette  augmentation  n'est  mentionnée  nulle  part.  Je 
dois  donc  en  conclure  que  les  moyennes  des  détenus  dans  les  dsux  prisons,  savoir,  six 
et  un,  n'ont  pas  changé  ;  or,  dans  cette  hypothèse,  il  semble  évident,  en  ce  qui  con- 
cerne les  détenus,  qu'il  n'était  pas  plus  nécessaire  d'agrandir  ou  d'améliorer  ces  prisons 
en  1876  qu'en  1875,  ou  pendant  les  deux  années  précédentes. 

Ces  déductions,  basées  sur  les  données  et  les  chiffres  de  l'auditeur  provincial,, 
invalident,  prima  facie,  la  demande  d'indemnité  pour  l'agrandissement  des  deux 
prisons  en  question. 

C'est  pourquoi  je  considère  que  les  deux  montants  do  $12,539.10  et  $20,108.60,. 
devraient  être  écartés  comme  n'étant  justifiés  par  aucune  raison  valide. 

Naturellement,  l'intérêt  sur  ces  montants,  §4,87o.l6,  suit  le  principal. 

Le  montant  qui  suit,  $6,366  pour  gages  des  gardiens,  surveillants,  etc.,  est  évi- 
demment inclus  dans  le  compte  d'entretien  des  détenus,  compte  calculé  au  taux  de  50 
centins  par  tête  et  par  jour,  et  qui  s'élève  à  $8,761.50. 

Il  est  permis  de  présumer  que  les  frais  d'entretien,  par  tête  et  par  jour,  des  déte- 
nus à  courte  échéance  et  ceux  des  criminels  sont  les  mêmes,  car  il  n'est  pas  établi  de 
distinction.  Or,  d'après  l'exposé  de  l'auditeur  provincial,  les  "  frais  moyens  par  tête 
et  par  année,  de  l'entretien  des  détenus  condamnés  à  moins  de  deux  ans,  y  compris 
rations,  vêtements,  combustible,  éclairage,  salaires  des  officiers  et  autres  menues 
dépenses,  ont  été  de  cent  soixante-cinq  piastres,"  ou  environ  45  centins  par  tête  et 
par  jour,  tandis  que,  dans  le  compte,  on  porte  50  centins  par  jour  pour  chaque  détenu. 
Ce  taux  donne  $36.50  de  plus  par  année  pour  le  criminel  que  pour  le  prisonnier  à 
courte  échéance.    Cet  excédant  sur  les  dépenses  faites  par  les  détenus  à  court© 
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échéance  fait  que  je  ne  puis  comprendre  le  compte  spécial  pour  gages  des  gardiens, 
surveillants,  etc. 

Si  Von  eût  séparé  les  criminels  des  détenus  à  courte  échéance,  en  leur  donnant 
des  gardiens,  des  surveillants  spéciaux,  une  diète,  de  l'emploi  à  part,  etc.,  il  serait 
aisé  de  comprendre  pourquoi  il  y  a  un  compte  spécial  de  surveillance.  Mais  on  ne 
dit  pas  si  les  deux  catégories  de  détenus  étaient  traités  de  manières  différentes. 

Il  est  permis  d'en  conclure  qu'il  existait  un  mode  uniforme  de  traitement,  et,  en 
raison  de  cela,  on  ne  saurait  accepter  la  somme  de  $6,366  inscrite  dans  le  compte  do 
l'auditeur  général.  Comme  pour  les  prisons,  l'intérêt  de  ce  montant  constitue  une 
réclamation  qui  ne  saurait  être  un  instant  accueillie. 

J'en  viens  au  seul  article  du  compte  qui  reste  à  examiner  pour  en  venir  à  un 
règlement,  je  veux  parler  de  l'entretien  des  détenus. 

L'auditeur  général  représente  qu'il  y  a  eu  une  moyenne  do  huit  détenus  pendant 
six  ans  et  demi,  du  1er  juillet  1813  au  31  décembre  1879.  Cela  donne  19,884  jours  au 
lieu  de  1*7,523  portés  au  compte.  Je  rappellerai,  à  ce  propos,  que  le  gouvernement 
du  Manitoba  paie  au  gouvernement  fédéral  50  centins  par  jour,  pour  l'entretien  des 
détenus  au  pénitencier  de  la  Montagne-de-Pierre  ;  que  le  gouvernement  impérial 
accorde  12  centins  par  jour  pour  les  prisonniers  militaires  envoyés  au  pénitencier  de 
Halifax  ;  que  le  gouvernement  fédéral  paie  moins  de  40  centins  par  jour  pour  l'entre- 
tien des  détenus  du  Kéwatin  et  du  Nord-Ouest,  tant  qu'ils  sont  internés  à  la  prison 
du  Manitoba  pour  attendre  leur  jugement  ;  et  que  le  gouvernement  fédéral  paie  75 
centins  par  jour  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  pour  les  criminels  déte- 
nus dans  les  prisons  de  Victoria  et  de  New-Westminster.  En  présence  de  ces  chiffres 
et  pour  faire  disparaître  toute  raison  de  juste  plainte,  j'ai  l'honneur  de  recommander 
que  la  somme  de  75  centins,  par  tête  et  par  jour,  soit  payée  pour  l'entretien  des  déte- 
nus criminels  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879.  Je 
recommande,  en  outre,  que  le  gouvernement  fédéral  ayant  eu  l'usage  de  l'argent  des- 
tiné à  l'entretien  des  criminels,  l'intérêt  sur  le  mondant  soit  payé  jusqu'au  1er  juillet 
1860. 

Ci-joint  le  compte  d'entretien  calculé  d'après  les  recommandations  que  je  viens 
de  faire. 

Je  suis,  etc., 

JAS.  G.  MOYLAN. 
M.  Z.  A.  Lash,  sous-ministre  de  la  justice. 


62,190  dues^le  1er  juillet  1874 $2,190  00 

Intérêt,  à  5  pour  100,  six  ans 657-00 

$2,190  duesle  1er  juillet  1875 2,190  00 

Intérêt,  cinq  ans 547  50 

$2,190  dues  le  1er  juillet  1876 , 2,190  00 

Intérêt,  quatre  ans 438  00 

$2,190  dues  le  1er  juillet,  1877 2,190  00 

Intérêt,  trois  ans 328  50 

$2,190  dues  le  1er  juillet  1878 2,190  00 

Intérêt,  deux  ans 219  00 

$2,190  dues  le  1er  juillet  1879 3,190  00 

Intérêt,  un  an 109  00 

$1,095  dues  le  1er  janvier  1880 1,095  00 

Intérêt,  six  mois 54  75 

$14,235  

$16,589  35 

.Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur en  conseil  le  16  mars  1880. 


Dans  un  rapport  en  date  du  10   mars  1880,   l'honorable  ministre  de  la  justice 
îse  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordre  du  conseil  en   date  du   10 
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décembre  dernier,  concernant  la  réclamation  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  pour  l'entretien,  sur  l'île,  de  détenus  condamnés  à  deux  ans  et  plus,  l'inspec- 
teur des  pénitenciers  a  été  requis  défaire  un  rapport  indiquant  l'allocation  quotidienne 
convenable  pour  ces  prisonniers,  et  quelle  somme  rembourserait  équitablement  le  dit 
gouvernement  des  frais  supplémentaires  faits  par  la  province  pour  ses  prisons,  vu  que 
l'on  a  été  obligé  d'y  interner  les  détonufl  condamnés  à  deux  ans  et  davantage. 

Le  ministre  soumet  le  rapport  de  l'inspecteur  et  recommande  que  la  somme  indi- 
quée par  lui,  savoir  :  $16,589.35  soit  payée  au  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
en  règlement  final  de  sa  réclamation,  dès  qu'un  crédit  aura  été  voté  à  cet  effet. 

Le  ministre  recommande  en  outre,  que  copie  du  rapport  de  l'inspecteur  et  de  la 

minute  du  conseil,  adoptée  sur  la  recommandation  du  ministre,  soit  transmise  au 

lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  l'information  de  son  conseiL 

Le  comité  soumet  les  recommandations  ci  dessus  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

Pour  copie  conforme,  J.  O.  COTÉ,  G.  C.  P. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  le  20  mars  1880. 

Monsieur, — Kelativement  à  votre  dépêche  du  27  dernier  et  aux  documents  qui 
l'accompagnent,  j'ai  l'honneur  do  vous  transmettre,  pour  l'information  de  votre  gou- 
vernement, copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  du 
rapport  de  l'inspecteur  des  péaitenciers,  y  mentionné,  au  sujet  de  la  demande  d'indem- 

do  ce  gouvernement  pour  les  frais  d'entretien,  sur  l'île,  de  détenus  condamnés  à- 
deux  ans  et  plus.  Ci-jointe  copie  de  l'ordre  du  conseil,  en  date  du  10  décembre  dernier, 
en  vertu  duquel  le  rapport  de  l'inspecteur  des  péaitenciers  a  été  fait. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Charlottetown. 

Ile  du  Prince-Edouard,  Hôtel  du  Gouvernement,  le  29  mars  1881. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  20  courant, 
me  transmettant  pour  l'information  de  mon  gouvernement,  copie  d'un  ordre  de  Son 
Excellenco  le  gouverneur  général  en  conseil  et  du  rapport  de  l'inspecteur  des  péni- 
tenciers, y  mentionné,  au  sujet  do  la  demande  d'indemnité  de  ce  gouvernement  pour 
les  frais  d'entretien,  sur  l'île,  do  détenus  condamnés  à  deux  ans  et  plus. 

J'ai  aussi  reçu  copie  d'un  ordre  du  conseil  en  date  du  10  décembre  dernier,  en 
vertu  duquel  le  rapport  de  l'inspecteur  des  pénitenciers  a  été  fait. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  HEATH  HAYILAND,  UeuL-gouvirneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Bureau  de  l'Auditeur, 

Charlottetown,  le  8  avril  1880. 

Monsieur, — Au  sujet  du  rapport  de  M.  James  G.  Moylan,  inspecteur  des  péni- 
tenciers, en  date  du  10  mars  dernier,  adressé  au  sous-ministre  de  la  justice,  sur  la 
réclamation  d'indemnité  de  cette  province  pour  l'entretien  de  détenus,  du  1er  juillet 
1873  au  31  décembre  1879,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  les  observations  suivantes  : 

Le  rapport  do  l'inspecteur  mentionne  certains  documents  certifiés  conformes  par 
l'auditeur  provincial.  Ces  documents  sont  les  suivants  :  (1)  Etat  de  la  réclamation 
faite  par  la  province,  et  (2)  mémoire  indiquant  le  nombre  moyen  des  détenus  inter- 
nés dans  chaque  prison  de  la  province,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879,  et 
condamnés  à  moins  et  à  plus  de  deux  ans,  respectivement  ;  aussi,  les  frais  moyens 
d'entretien  de  ces  détenus,  par  tête  et  par  année.  Ce  dernier  mémoire  n'a  pas  été 
fourni  comme  annexe  à  l'état  de  la  réclamation  (dressé  en  décembre  1879),  mais  sur 
une  demande  du  secrétaire  d'Etat  en  date  de  février  dernier,  et  je  ferai  respectueuse- 
ment observer  que,  bien  qu'exact  en  lui-même,  co  mémoire  n'indique  point  une  base 
équitable  et  suffisante  pour  faire  des  calculs  et  arriver  à  des  conclusions, 
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Dans  le  troisième  paragraphe  de  son  rapport,  l'inspecteur  affirme  que  le  nombre 
moyen  des  prisonniers  à  courte  échéance  étant  fixé  à  316  pour  la  prison  du  comté  de 
Queen,  depuis  le  1er  juillet  18*73  jusqu'au  31  décembre  1879,  on  demande  au  gouver- 
nement fédéral  de  se  charger  de  tous  les  frais  d'agrandissement  nécessaires  pour  une 
moyenne  de  six  détenus — pas  tout  à  fait  2  pour  100  du  nombre  de  prisonniers  ?  En 
effet,  316  est  la  moyenne  annuelle  du  nombre  de  détenus  internés  dans  la  prison  du 
comté  de  Queen  durant  la  période  mentionnée,  mais  on  ne  doit  pas  en  inférer  que  la 
moyenne  quotidienne  a  été  de  316  détenus  à  courte  échéance,  pour  une  moyenne 
quotidienne  de  six  détenus  à  long  terme.  Il  est  manifestement  inexact  de  dire  que 
ces  six  détenus  ne  forment  pas  tout  à  fait  2  pour  100  du  nombre  total  de  détenus. 
D'après  leur  sentence ,  il  est  nécessaire  que  chacun  d'eux  passe  au  moins  deux  ans  à 
la  prison,  tandis  que,  dans  le  cas  des  316  incarcérations  à  courte  échéance,  plusieurs 
de  ces  détenus  n'ont  passé  que  de  vingt  à  soixante  jours  en  prison.  Pour  taire  une 
comparaison  juste  du  nombre  des  détenus  à  long  terme  et  des  détenus  à  courte 
échéance,  il  faut  rechercher  le  nombre  de  jours  que  les  détenus  de  chaque  catégorie 
ont  passé  en  prison,  et  voici  le  calcul  que  je  fais  à  ce  sujet  : 

Nombre  de  jours  de  prison  des  criminels  condamnés  aux 
travaux  forcés  pour  des  périodes  de  moins  de  deux  ans, 

du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879 .18,735 

Nombre  de  jours   de  prison  des  détenus  condamnés  aux 

travaux  forcés  pour  des  périodes  de  deux  ans  et  plus....  10,655 

Je  crois  que  c'est  là  un  mode  exact  de  comparaison  ;  il  fait  voir  que  les  condam- 
nés admissibles  au  pénitencier,  ont  fait  plus  de  36  pour  100  du  nombre  total  de 
jours  passés  en  prison  par  tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Au  cinquième  paragraphe  de  son  rapport,  l'inspecteur  dit  que  "  les  prisons  de 
Charlottetown  et  Summerside,  telles  qu'agrandies,  sont  en  usage  depuis  environ  trois 
ans  ;  cela  résulte  du  fait  que  les  auditeurs  ne  portent  en  compte  que  l'intérêt  pendant 
une  période  d'environ  trois  ans.  Par  suite,  la  même  moyenne  de  détenue,  savoir,  six 
d'une  part  et  un  de  l'autre,  ont  été  entretenus  depuis  la  date  do  l'union  jusqu'à 
l'époque  où  les  améliorations  ont  été  achevées,  c'est-à-dire  pendant  la  même  période 
de  trois  ans."  Dans  la  première  partie  de  cette  citation,  l'inspecteur  a  parfaitement 
raison.  Les  deux  prisons,  telles  qu'agrandies,  ont  été  en  usage  pendant  trois  ans  et 
demi  antérieurement  au  31  décembre  dernier;  mais  je  no  saisis  point  comment  la 
déduction  contenue  dans  la  dernière  partie  de  la  même  citation,  découle,  comme  consé- 
quence, de  la  supposition  faite  dans  la  première.  Les  faits  sont  tout  autres,  et  en 
consultant  la  cédule  ci-annexée,  on  verra  l'inexactitude  des  conclusions  de  l'inspec- 
teur, savoir,  que  rien,  dans  les  documents  de  l'île,  ne  prouve  la  nécessité  des  grands 
frais  faits  pour  agrandir  et  améliorer  autrement  ces  prisons,  en  ce  qui  concerne  les 
détenus. 

Dans  le  sixième  paragraphe,  l'inspecteur  s'exprime  ainsi  :  "Si,  à  un  moment 
donné,  une  augmentation  notable  du  nombre  des  détenus  eût  exigé  l'agrandissement 
et  les  améliorations  qui  ont  entraîné  ces  dépenses,  au  montant  de  $32,607.70,  il  y 
aurait  une  raison  d'exiger  un  pro  rata  pour  la  moyenne  de  sept  détenus,  comparée  à 
348,  nombre  moyen  des  détenus  à  courte  échéance.  Mais  il  n'en  est  rien,  ou  du 
moins,  si  la  chose  a  eu  lieu  pendant  les  six  années  et  demie  que  les  détenus  ont  été 
aux  frais  de  l'île,  cette  augmentation  n'est  mentionnée  nulle  part.  Je  dois  donc  en 
conclure  que  les  moyennes  des  détenus  dans  les  deux  prisons,  savoir,  six  et  un,  n'ont 
pas  changé  ;  or,  dans  cette  hypothèse,  il  semble  évident,  en  ce  qui  concerne  les  déte- 
nus, qu'il  n'était  pas  plus  nécessaire  d'agrandir  ou  d'améliorer  ces  prisons  en  1876 
qu'en  1875,  ou  pendant  les  deux  années  précédentes."  Il  est  peut  être  malheureux 
que  le  secrétaire  d'Etat  n'ait  pas  demandé  le  nombre  réel  des  prisonniers  entretenus 
chaque  année,  au  lieu  de  demander  la  moyenne.  Par  la  cédule  ci-annexée  on  verra 
que  de  trois  condamnés  à  long  terme,  détenus  dans  la  prison  du  comté  de  Queen  en 
1875,  le  nombre  s'est  élevé  à  neuf  en  1876,  et  c'est  par  suite  de  cette  augmentation 
alarmante  dans  cette  catégorie  spéciale  de  délinquants,  que  la  province  a  été  subitement 
obligée  de  faire  des  agrandissements  considérables  à  la  prison  du  comté  de  Queen, 
pour  la  sûre  garde  des  détenus  qui  auraient  dû  être  internés  dans  un  pénitencier. 
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Dans  le  septième  paragraphe  de  son  rapport,  l'inspecteur  dit  que  ses  "  déductions 
basées  sur  les  données  et  chiffres  de  l'auditeur  provincial,  invalident  la  demande  d'in- 
demnité pour  l'agrandissement  des  deux  prisons  en  question."  J'ai  déjà  fait  voir  que 
ces  documents,  ou  plutôt  ce  mémoire,  dressé  conformément  à  la  demande  du  secré- 
taire d'Etat,  quoique  exact,  ne  résout  pas  directement  la  question  dont  il  s'agit  et  ne 
saurait  servir  de  base  à  des  calculs.  Je  soumets  la  cédule  ci-jointe,  qui  donne  les 
nombres  de  chaque  année,  depuis  la  date  de  l'Union,  et  indique  l'augmentation  ou  la 
diminution  annuelle. 

Eelativement  au  neuvième  paragraphe,  je  ferai  observer  qu'un  calcul  soigneux 
donne,  à  $165  par  année,  plus  de  45  contins  par  jour,  et  non  pas  40  contins,  comme  le 
prétend  l'inspecteur. 

J'ai,  etc., 

WILLIAM  C.  DESBEISAY,  auditeur  provincial. 
A  l'honorable  W.  W.  Sullivan,  président,  Conseil  exécutif. 

Nombre  des  détenus  internés  dans  chaque  prison  de  l'Ile  du  Prince -Edouard  e  t  qui 
ont  été  condamnés  à  moins  de  deux  ans  de  réclusion,  du  1er  juillet  1873  au  31 
décembre  1879. 


1873. 
6  mois. 

1874. 

1875, 

1876. 

9 
1 

1877. 

8 

1 
2 

1878. 

5 
2 
2 

1879. 

Comté  de  Queen. .,..> 

2 

3 

3 

9 

2 

2 

Nombre  des  détenus  internés  dans  chaque  prison  de  l'Ile  du  Prince -Edouard  et  qui 
ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  réclusion,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre 
1819. 


Comté  de  Queen. 
do  Prince 
do        King ,. 


1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

6  mois. 
119 

186 

243 

448 

526 

309 

14 

25 

25 

19 

39 

57 

13 

29 

21 

14 

25 

17 

18791 


223 

32 
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WILLIAM  C.  DESBEISAY,  auditeur  provincial. 

Département  du  secrétaire  d'État,  Ottawa,  10  mai  1880. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  1er  courant, 
ainsi  que  d'une  minute  de  votre  Conseil  exécutif,  et  des  documents  qui  l'accompa- 
gnent, relatifs  à  la  correspondance  échangée  avec  le  gouvernement  fédéral  au  sujet 
de  l'entretien,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879,  des  détenus  condamnés  à  deux 
ans  ou  davantage. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

EDOUARD  J.  L ANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  I.  P.  E.,  Charlottetown. 


Ile  du  Prince-Edouard,  Hôtel  du  Gouvernement,  1er  mai  1880* 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre,  ci-inclus,  pour  l'information  du  gou- 
vernement fédéral,  une  autre  minute  de  mon  conseil,  relative  à  la  demande  d'indem- 
nité de  cette  province,  pour  l'entretien — du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1878 — 
de  détenus  condamnés  à  deux  ans  et  davantage;  aussi,  copie  d'une  lettre  de  l'audi- 
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teur  provincial  au  président  du  conseil,  en  date  du  8  avril,  au   sujet  du  rapport  de 
M.  Moylan. 

,    <.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

T.  HEATH  HAYILAND,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Salle  du  Conseil,  23  avril  1880. 

A  une  séance  du  Conseil  exécutif  en  comité. 

Le  conseil  on  comité  a  examiné  uu  rapport  de  l'honorable  Conseil  privé,  daté 
d'Ottawa  le  16  mars  1880,  au  sujet  de  la  demande  d'indemnité  de  cette  province  pour 
l'entretien. — du  1er  juillet  1873  an  31  décembre  1879 — des  détenus  condamnés  à  deux 
ans  et  davantage;  ce  rapport  est  accompagné  d'an  rapport  de  M.  James  G.  Moylan, 
inspecteur  des  pénitenciers,  sur  la  dite  réclamation  ;  l'inspecteur  recommande  que  la 
somme  do  $16,589.25  soit  payéa  en  règlement  final  de  la  dite  réclamation.  Le  Con- 
seil fait  observer  que  rien  n'est  accordé  pour  l'agrandissement  des  prisons,  et  est 
d'avis  d'après  les  documents  transmis,  que  le  gouvernement  fédéral  n'est  pas  en 
possession  de  tous  les  détails  de  cette  partie  do  la  réclamation  ;  il  recommande  que 
la  correspondance  continue  et  qu'un  rapport  modifiant  et  expliquant  celui  qui  a  été 
fourni  au  gouvernement  fédéral,  soit  expédié. 

Le  conseil  recommande  aussi  que  copie  do  la  lettre  de  l'auditeur  provincial  au 
président  du  conseil,  en  date  du  8  avril  courant,  au  sujet  du  rapport  de  M.  Moylan, 
soit  transmise  au  secrétaire  d'Etat  pour  mieux  expliquer  la  demande  de  la  province. 

Approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur. 
Pour  copie  conforme, 

WILLIAM  C.  DESBRISAY,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  le  19  juin  1880. 

Le  chèque  ci-inclus,  pour  $16,589.25,  payable  à  l'ordre  de  l'honorable  trésorier 
provincial,  lie  du  Prince-Edouard,  est  transmis  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  aveo 
prière  de  l'expédier  au  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Ce  chèque 
représente  le  montant  accordé  pour  l'entretien  de  criminels  condamnés  à  deux  ans  et 
plus,  et  internés  dans  les  prisons  de  la  province. 

Z.  A.  LASH,  S.M.J. 

Département  du]3ecrétaire  d'État,  Ottawa,  le  23  juin  1880. 

Monsieur, — Comme  suito  à  la  correspondance  à  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  ci-inclus,  un  chèque  pour  §16,589.25,  payable  à  l'ordre  de  l'honorable 
trésorier  provincial  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Ce  chèque  représente 
le  montant  accordé  pour  l'entretien  des  criminels  condamnés  à  deux  ans  et  plus,  et 
internés  dans  les  prisons  de  la  province. 

J'ai,  etc., 
I  •  ^-  J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  I.P.E.,  Charlottetown. 

Ile  du  Prince-Edouard,  Hôtel  du  Gouvernement,  le  29  juin  1880. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  23  juin, 
transmettant  un  chèque  de  $16,589.25,  payable  à  l'ordre  du  trésorier  provincial,  et 
représentant  le  montant  accordé  pour  l'entretien,  dans  les  prisons  de  cette  province, 
de  criminels  condamnés  à  deux  ans  et  plus  de  détention. 

J'ai,  etc., 

T.  HEATH  HAYILAND,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  le  15  novembre  1820, 

Monsieur, — On  demande  copie  d'une  minute  du  conseil  du  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  expédiée  au  gouvernement  fédéral,  le  printemps  dernier,  au. 
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sujet  de  la  demande  faite  par  l'île,  du  remboursement  des  frais  pour  loger  les  crimi- 
nels du  pénitencier,  subséquemment  à  l'entrée  de  l'île  dans  la  Confédération,  en 
juillet  1873. 

W.  W.  SULLIVAN,  procureur  général,  I.P.E. 

Ministère  de  la  Justice,  Bureau  de  l'Inspecteur, 

Division  des  Pénitenciers,  Ottawa,  le  26  septembre  1882. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  du  ministre  de  la  justice,  à  moi 
transmises  par  votre  télégramme  du  13  courant,  je  me  suis  rendu  de  Halifax  à  l'Ile* 
du  Prince-Edouard,  pour  faire  enquête  sur  la  demande  d'indemnité  adressée  par  le 
gouvernement  de  l'île  au  gouvernement  fédéral,  pour  frais  d'agrandissement  des 
prisons  en  vue  d'y  loger  des  criminels  de  pénitencier,  du  1er  juillet  18*73  au  31 
décembre  1879. 

J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  j'ai  eu  des  entrevues  avec  le  greffier  du  Con- 
seil exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  les  protonotaires  et  les  geôliers  des  comtés 
de  Queen  et  de  Prince,  et  que  ces  fonctionnaires — bien  qu'ayant  instructions  du 
procureur  général  de  me  fournir  tous  les  renseignements  en  leur  possession — n'ont 
pu  rien  ajouter  aux  explications  contenues  dans  les  documents  qui  forment  la  base 
de  mon  rapport  du  10  mars  1880. 

Quant  aux  frais  supplémentaires  ($20,108.60),  relatifs  à  la  prison  du  comté  de 
Prince,  à  Summerside,  je  n'ai  pu  constater  aucun  fait,  aucun  détail  de  nature  à  modi- 
fier ma  première  recommandation  à  l'effet  que  cette  partie  de  la  réclamation  doit 
être  rejetée. 

Il  est  bien  vrai  que  la  nouvelle  prison  était  absolument  nécessaire  pour  loger 
convenablement  les  débiteurs  et  autres  détenus  à  courte  échéance,  du  comté  de  Prince, 
et  cela  bien  des  années  avant  l'érection  de  celle  dont  le  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  demande  aujourd'hui  de  payer  une  partie  des  frais  de  construction. 
Il  est  également  vrai  qu'une  nouvelle  prison  a  été  construite  ;  mais  rien  ne  prouve 
que  la  moyenne  d'un  détenu,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879,  rendît  plus 
nécessaire  l'érection  d'une  prison,  en  1873  et  1879,  qu'elle  ne  l'avait   été  de   1870  à> 

1873,  lorsque  la  moyenne  était  la  même.  Autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  une  nou- 
velle prison,  pour  la  garde  des  débiteurs  et  des  détenus  à  courte  échéance,  dans  le 
comté  de  Prince,  était  aussi  nécessaire  en  1S70  qu'à  l'époque  où  l'édifice  a  été  érigé. 

Je  crois  donc  que  l'indemnité  accordée  pour  un  détenu,  en  moyenne,  dans  la  pri- 
son du  comté  do  Prince,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879,  indemnité  comprise 
dans  le  montant  de  $16,589.25,  recommandée  par  moi  comme  règlement  de  la  récla- 
mation du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  constitue  une  indemnité  suffi- 
sante pour  le  logement  fourni  aux  détenus  du  comté  do  Prince. 

Quant  à  la  réclamation  de  $12,539,10  pour  logement  depuis  1876  jusqu'au  31 
décembre  1879 — des  criminels  condamnés  à  deux  ans  et  plus  dans  la  prison  du  comté 
de  Queen,  à  Charlottetown,  je  constate  que,  le  1er  juillet  1875,  il  n'y  avait  qu'un 
détenu  dans  cette  prison,  et  que  huit  s'y  trouvaient  au  31  mars  1876.  Aux  mêmes 
dates,  respectivement,  le  nombre  total  des  détenus  de  toutes  catégories  était  de  16  et 
66 .  Avant  l'agrandissement  de  cette  prison,  l'en  n'y  pouvait  loger  convenablement 
que  32  détenus  dans  les  huit  cellules  qu'elle  contenait.  Du  1er  juillet  1873  au  31  mars 
1876,  alors,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'il  y  avait  GG  détenus, — le  maximum  du  nombre 
des  détenus  est  constaté  aux  dates  suivantes  :  38  le  loi-  janvier  1871,  31  le  1er  juillet 

1874,  et  37  le  1er  janvier  1876.  On  voit  donc  qu'entre  le  1er  juillet  1875  et  le  31  mars 
1876,  l'augmentation  du  nombre  des  criminels  a  été  si  considérable  que  le  gouverne- 
ment fut  obligé  d'agrandir  la  prison, — agrandissement  qui,  comme  pour  la  nouvelle 
prison  de  Summerside,  était  devenu  très  nécessaire,  même  avant  le  1er  juillet 
1873. 

L'agrandissement  donnait  40  cellules  de  plus,  soit  le  logement  pour  un  total  de 
72  détenus. 

Le  15  décembre  1879,  neuf  criminels  furent  transférés  de  la  prison  de  Charlotte- 
town au  pénitencier  de  Kingston. 
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Si  la  prison  du  comté  de  Queen  eût  été  assez  grande  pour  loger  les  criminels  qui 
y  étaient  détenus,  sans  faire  de  frais  d'agrandissement,  je  prétends  que  la  somme 
($16,589.25)  déjà  payée  par  le  gouvernement  impérial,  indemnise  amplement — et 
cela  sans  conteste — le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  de  tous  les  frais  d'en- 
tretien des  détenus,  y  compris  le  logement  à  la  prison,  du  1er  juillet  1873  au  31 
décembre  1879.  Mais  les  détenus  ont  été  laissés  à  la  charge  du  gouvernement  provin- 
cial, la  prison  semble  avoir  suffi  aux  besoins  du  gouvernement  local,  jusqu'en  1876, 
le  nombre  des  criminels  et  autres  détenus  a  subitement,  grandement  augmenté,  l'agran- 
dissement de  la  prison  du  comté  de  Queen  a  été  fait — le  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  le  prouve — pour  loger  des  criminels  dont  le  gouvernement  fédéral  a 
charge.  Je  crois  donc  que  cette  partie  de  la  réclamation  doit  être  favorablement 
accueillie. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  je  n'ai  pu  m'assurer  si  le  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  a  donné  avis  au  gouvernement  fédéral  de  son  intention  de  réclamer 
une  indemnité  pour  l'agrandissement  de  la  prison  du  comté  de  Queen,  avant  de  faire 
commencer  les  travaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JAS.  G.  MOYLAN. 
M,  George  W.  Burbidge,  S.M.J. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  27  septembre  1882. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  du  ministre  de  la  justice,  que  vous 
m'avez  aujourd'hui  transmises  verbalement,  au  sujet  de  mon  rapport  du  26  courant, 
sur  la  réclamation  d'indemnité  soumise  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  au  gouvernement  fédéral  pour  irais  d'agrandissement  des  prisons  et  de 
construction  de  locaux  nécessaires  aux  criminels  de  pénitencier,  du  1er  juillet  1873 
au  31  décembre  18 ï 9,  instructions  pour  lesquelles  je  suis  invité  à  faire  au  ministre  un 
rapport  indiquant  quelle  gomme  on  do  t,  selon  moi,  payer  au  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  pour  l'indemniser  d'avoir  agrandi  la  prison  du  comté  de  Queen,  et 
fait  d'autres  dépenses, — j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  qu'en  raison  du  fait,  mentionné 
dans  mon  rapport,  que,  du  1er  juillet  1875  au  31  mars  1876,  le  nombre  des  criminels 
s'est  augmenté  de  1  à  8,  et  celui  des  autres  détenus  de  15  à  58,  que  l'agrandissement 
donne,  en  tout,  quarante  cellules,  et  que  la  prison  agrandie  est  la  propriété  du  gou- 
vernement de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  je  suis  d'avi3  que  le  gouvernement  fédéral 
devrait  payer  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  un  quart  du  total  des  dépenses  faites  pour 
l'agrandissement,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent.  En  agissant  ainsi,  le  gouvernement 
fédéral  assumera  une  juste  proportion  des  dépenses. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsiour,  votre  obéissant  serviteur, 

JAS.  G.  MOYLÂN. 
A  M.  G.  W.  Burbidge,  député  du  ministre  de  la  justice. 

Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  30  octobre  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son  Honneur  le  député  du 
gouverneur  général  a  examiné  en  conseil,  la  demande  d'indemnité  soumise  par  le 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral  pour  frais  d'agran- 
dissement de  la  prison  et  de  logement  des  criminels  de  pénitencier,  du  1er  juillet  1873 
au  31  décembre  1879. 

Je  suis  maintenant  chargé  de  vous  dire  que  Son  Honneur  a  été  avisé  que  rien  ne 
doit  être  payé  à  compte  de  la  prison  du  comté  de  Prince,  à  Summerside,  mais  que, 
du  moment  où  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  donnera  un  acquit  com- 
plet de  toute  réclamation  pour  agrandissement  des  prisons,  la  somme  de  $4,075.20 
lui  sera  payée,  comme  il  est  dit  plus  haut  (soit  un  quart  de  la  somme  de 
$12,539.10),  comme  compte  attesté  de  l'agrandissement  de  la  prison  du  comté  de 
Queen,  avec  intérêt  à  5  pour  100,  sur  cette  somme,  pendant  six  ans. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

S.  L.  TILLEY,  pour  le  secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  P.-E., 
Charlottetown, 
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Hôtel  du  Gouvernement,  Ile  du  Prince-Edouard,  le  24  octobre  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  3  octobre 
courant,  relative  à  la  demande  d'indemnité  soumise  par  le  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral,  pour  frais  d'agrandissement  de  la  prison  et 
de  logement  des  criminels  de  pénitencier,  du  1er  juillet  18*73  au  31  décembre  1879. 

.Te  vous  transmets,  ci-incluse,  une  copie  conforme  d'une  minute  de  mon  conseil, 
portant  la  date  du  20  octobre  courant,  par  laquelle  le  conseil  recommande  que  la 
somme  de  quatre  mille  soixante-quinze  piastres  et  vingt  contins  ($4,075.20)  offerte 
par  le  gouvernement  fédéral,  soit  acceptée  en  règlement  final  de  la  réclamation  de  la 
province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  frais  d'agrandissement  des  prisons. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  HEATH  HAYILAND,  lieutenant- gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  la  province  de  Vile  du  Prince- Edouard  : 

Salle  du  Conseil,  le  20  octobre  1882. 

Le  conseil  en  comité  a  examiné  une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  datée  d'Ottawa 
le  3  octobre  1882,  adressée  au  lieutenant- gouverneur  et  l'informant  que  Son  Honneur 
le  député  du  gouverneur  général  a  examiné  en  conseil,  la  demande  d'indemnité  sou- 
mise par  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral  pour 
frais  d'agrandissement  de  la  prison  et  de  logement  des  criminels  de  pénitencier,  du 
lor  juillet  au  31  décembre  1879. 

"  Je  suis  maintenant  chargé  de  vous  dire  que  Son  Honneur  a  été  avisé  que  rien  ne 
doit  être  payé  à  compte  de  la  prison  du  comté  de  Prince,  à  Summerside,  mais  que, 
du  moment  où  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  donnera  un  acquit  complet 
de  toute  réclamation  pour  agrandissement  des  prisons,  pour  lequel  la  somme  de 
$4,075.20  lui  sera  payée,  comme  il  est  dit  plus  haut,  (soit  un  quart  de  la  somme  de 
$12,539.10,")  comme  compte  attesté  de  l'agrandissement  de  la  prison  du  comté  de 
Queen,  avec  intérêt  à  5  pour  100,  sur  cette  somme  pendant  six  ans. 

Le  conseil  en  comité  recommande  que  la  sommo  de  quatre  mille  soixante-quinze 
piastres  et  vingt  contins  $4,075.20),  offerte  par  le  gouvernement  fédéral,  soit  acceptée 
en  règlement  final  de  la  réclamation  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
pour  agrandissement  des  prisons. 

Approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur. 
Copie  conforme, 

E.  F.  DEBLOIS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Eapport  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Honneur  le  député  de  Son  Excel 
lence  le  gouverneur  général  en  conseil}  le  29  septembre  1882. 

Dans  un  rapport  on  date  du  27  septembre  1882,  le  ministre  de  la  justice  expose 
qu'il  a  donné  instructions  à  l'inspecteur  des  pénitenciers  de  se  rendre  de  Halifax  à 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  faire  enquête  sur  la  demande  d'indemnité  soumise  par 
le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral,  pour  frais 
d'agrandissement  des  prisons  et  logement  des  criminels  de  pénitenciers,  du  1er  juillet 
1873  au  31  décembre  1879. 

Le  ministre  cite  des  extraits  du  rapport  de  l'inspecteur  des  pénitenciers,  et  pour 
les  raisons  y  mentionnées,  recommande  que  rien  no  soit  payé  à  compte  de  la  piison 
du  comté  de  Prince,  à  Summerside,  mais  que  du  moment  où  le  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  donnera  un  acquit  complet  de  toutes  réclamations  relatives  à  l'a- 
grandissement  des  prisons,  comme  il  est  dit  plus  haut,  la  sommo  de  quatre  millo 
soixante-quinze  piastres  vingt  centins  ($4,075.20)  lui  soit  payée,  (soit  le  quart  de  la 
somme  de  $12,539.10,)  comme  compte  attesté  de  l'agrandissement  de  la  prison  du 
comté  de  Queen,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  sur  cette  sommo  pendant  42  ans,  et  que 
cette  somme  de  $4,075.20  soit  payée  sur  le  compte  des  "  dépenses  imprévues." 
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Le  comité  approuve  la  recommandation  ci-dessus  et  est  d'avis  qu'une  dépêche 
communiquant  la  substance  de  ce  rapport  soit  adressée  au  lieutenant-gouverneur  de- 
l'Ile  du  Prince  Edouard  pour  l'information  de  son  gouvernement. 

JOHN  J.  McGEE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  27  septembre  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  que  le  13  courant,  il  a  donné  instruc- 
tions à  l'inspecteur  des  pénitenciers  de  se  rendre  de  Halifax  à  l'Ile  du  Prince-Edouard 
pour  faire  enquête  sur  la  demande  d'indemnité  soumise  par  le  gouvernement  de  l'Ile 
dn.  Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral,  pour  frais  d'agrandissement  des  prisons 
et  de  logement  des  criminels  de  pénitencier  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879. 

L'inspecteur  a  fait  enquête  et  rapport  comme  suit  : — 

"  J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  j'ai  eu  des  entrevues  avec  le  grenier  du 
Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  les  protonotaires  et  les  geôliers  des 
comtés  de  Queen  et  de  Prince,  et  que  ces  fonctionnaires — bien  qu'ayant  instructions 
du  procureur  général  de  me  fournir  tous  les  renseignements  en  leur  possession— n'ont 
pu  rien  ajouter  aux  explications  conteoues  dans  les  documents  qui  forment  la  base  de 
mon  rapport  du  10  mars  1880." 

"  IJ  est  bien  vrai  que  la  nouvelle  prison  était  absolument  nécessaire  pour  loger 
convenablement  les  débiteurs  et  autres  détenus  à  courte  échéance,  du  comté  de  Prince, 
et  cela  bien  des  années  avant  l'érection  de  celle  dont  le  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  demande  aujourd'hui  de  payer  une  partie  des  frais  de  construction. 
Il  est  également  vrai  qu'une  nouvelle  prison  a  été  construite  ;  mais  rien  ne  prouve 
que  la  moyenne  d'un  détenu  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879,  rendît  plu» 
nécessaire  l'érection  d'une  prison,  entre  1873  et  1879,  qu'elle  ne  l'avait  été  de  1870  à 
1873,  lorsque  la  moyenne  était  la  même.  Autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  une  nou- 
velle prison  pour  la  sûre  garde  des  débiteurs  et  des  détenus  à  courte  échéance,  dans 
le  comté  de  Prince,  était  aussi  nécessaire  on  1870  qu'à  l'époque  cù  l'édifice  a  été  érigé." 

"  Je  crois  donc  que  l'indemnité  accordée  pour  un  détenu,  en  moyenne,  dans  la  pri- 
son du  comté  de  Prince,  du  1er  juillet  1873  au  31  déoembre  1879,  indemnité  comprise 
dans  le  montant  de  $16,589.25,  recommandée  par  moi  comme  règlement  de  la  récla- 
mation du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  constitue  une  indemnité  suffi- 
sante pour  le  logement  fourni  aux  détenus  du  comté  de  Prince. 

"  Quant  à  la  réclamation  de  812,539.10  pour  logement — depuis  1876  jusqu'au 
31  décembre  1879 — des  criminels  condamnés  à  deux  tins  et  plus  dans  la  prison  dn 
comté  de  Queen,  à  Charlottetown,  je  constate  que  le  1er  juillet  1875,  il  n'y  avait 
qu'un  détenu  dans  cette  prison,  et  que  huit  s'y  trouvaient  au  31  mars  1876.  Aux 
mêmes  dates  respectivement,  le  nombre  total  de  détenus  do  toutes  catégories  était  de 
16  et  66.  Avant  l'agrandissement  de  cette  prison,  l'on  n'y  pouvait  loger  convenable- 
ment que  32  détenus  dans  les  huit  cellules  qu'elle  contenait.  Du  1er  juillet  1873  an 
31  mars  1876,  alors,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'il  y  avait  66  détenus — le  maximum  du 
nombre  des  détenus  est  constaté  aux  dates  suivantes  :  33  le  1er  janvier  1874, 31  le  1er 
juillet  1874,  et  37  le  1er  janvier  1876.  On  voit  donc  qu'entre  le  1er  juillet  1875  et 
le  31  mars  1876,  l'augmentation  du  nombre  des  criminels  a  été  si  considérable  que  le 
gouvernement  fut  obligé  d'agrandir  la  prison, — agrandissement  qui,  comme  pour  la 
nouvellle  prison  de  Summerside,  était  devenu  très  nécessaire  même  avant  1@  1er  juillet 
1873. 

"  L'agrandissement  donnait  40  cellules  de  plus,  soit  le  logement  pour  un  total  da 
Ï2  détenus. 

"  Le  15  décembre  1879,  neuf  criminels  furent  transférés  de  la  prison  de  Charlot- 
tetown au  pénitencier  de  Kingston. 

"  Si  la  prison  du  comté  de  Queen  eût  été  assez  grande  pour  loger  les  criminel» 
qui  y  étaient  détenus,  sans  faire  de  frais  d'agrandissement,  je  prétends  que  la  somme 
.{$16,589.25)  déjà  payée  par  le  gouvernement  fédéral,  indemnise  amplement — et  cela. 
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sans  conteste — le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  de  tous  les  frais  d'entre- 
tien des  détenus,  y  compris  le  logement  à  la  prison,  du  1er  juillet  1873  au  31  décem- 
bre 1879.  Mais  les  détenus  ont  été  laissés  à  la  charge  du  gouvernement  provincial, 
la  prison  semble  avoir  suffi  aux  besoins  du  gouvernement  local  jusqu'en  1876,  le  nom- 
bre des  criminels  et  autres  détenus  a  subitement,  grandement  augmenté,  l'agrandis- 
sement de  la  prison  du  comté  de  Queen — le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
le  prouve — pour  loger  des  criminels  dont  le  gouvernement  fédéral  a  charge.  Je  crois 
donc  que  cette  partie  de  la  réclamation  doit  être  favorablement  accueilie. 

"  Je  crois  devoir  ajouter  que  je  n'ai  pu  m'assurer  si  le  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  a  donné  avis  au  gouvernement  fédéral  de  son  intention  de  réclamer 
une  indemnité  pour  l'agrandissement  de  la  prison  du  comté  de  Queen,  avant  de  faire 
commencer  les  travaux. 

Quant  à  la  proportion  des  dépenses  encourues  pour  l'agrandissement  de  la  prison 
du  comté  de  Queen,  que  le  gouvernement  fédéral  devait  payer,  l'inspecteur  dit  : — 

"  J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  qu'en  raison  du  fait  mentionné  dans  mon  rapport, 
que  du  1er  juillet  1875  au  31  mars  1876,  Le  nombre  des  criminels  s'est  augmenté  de  1 
à  8,  et  celui  des  autres  détenus  de  15  à  48,  que  l'agrandissement  donne,  en  tout, 
quarante  cellules,  et  que  la  prison  agrandie  est  la  propriété  du  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  je  suis  d'avis  que  le  gouvernement  fédéral  devrait  payer  à  l'Ile  du 
Prince-Edouard  un  quart  du  total  des  dépenses  faites  pour  l'agrandissement,  avec 
intérêt  à  cinq  pour  cent.  En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  fédéral  assumera  une 
juste  proportion  des  dépenses." 

Le  soussigné  recommande  donc  que  rien  ne  soit  payé  à  compte  de  la  prison  du 
comté  de  Prince,  à  Summerside,  mais  que  du  moment  où  le  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  donnera  un  acquit  complet  de  toute  réclamation  pour  agrandissement 
des  prisons,  comme  il  est  dit  plus  haut,  la  somme  de  $4,075.20  lui  soit  payée,  (soit  un 
quart  de  $12,539.10),  comme  compte  attesté  des  frais  d'agrandissement  de  la  prison 
du  comté  de  Queen,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  sur  cette  somme  pendant  six  ans  ; 
et  que  cette  somme  de  $4,075.20  soit  payée  sur  le  compte  des  "  dépenses  imprévues." 

Le  soussigné  recommande,  en  outre,  que  la  substance  de  ce  rapport  soit  commu- 
niquée au  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  le  13  novembre  1882. 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  : — 

Le  soussigné  a  examiné  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  do  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  au  sujet  de  la  demande  d'indemnité  soumise  par  le  gouvernement  de  cette 
province  pour  frais  d'agrandissement  des  prisons  et  de  logement  des  criminels  de 
pénitencier,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879,  et  accompagnée  d'une  minute 
approuvée  par  son  Conseil  exécutif  à  ce  sujet  portant  la  date  du  20  octobre  dernier. 

Le  soussigné  recommande  que  la  somme  de  $4,075.20  soit  maintenant  payée  au 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edonard,  sur  le  compte  des  "  dépenses  imprévues/* 
conformément  à  son  précédent  rapport. 

A.  CAMPBELL,  ministre  de  la  justice. 

.Rapport  de  Vhonorahle  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Honneur  le  député  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil^  le  18  novembre  1882. 

Dans  un  rapport  en  date  du  13  novembre  1882,  le  ministre  de  la  justice  expose 
qu'il  a  examiné  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  do  l'Ile  du  Prince-Edouard,  au 
sujet  de  la  demande  d'indemnité  soumise  par  le  gouvernement  de  cette  province  pour 
irais  d'agrandissement  des  prisons  et  de  logement  des  criminels  de  pénitencier,  du  1er 
juillet  1873  au  31  décembre  1879,  et  accompagnée  d'nno  minute  approuvée  par  son 
Conseil  exécutif  à  ce  sujet  portant  la  date  du  20  octobre  dernier. 
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Le  ministre  recommande  que  la  somme  de  $4,015.20  soit  maintenant  payée  au 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  sur  le  compte  des  "  dépenses  imprévues, 
conformément  à  son  précédent  rapport; 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  le  30  novembre  1882. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  dépêche  du  24  du  mois  dernier  accompagnée  de 
copie^ d'une  minute  de  votre  Conseil  exécutif,  au  sujet  de  la  demande  d'indemnité 
soumise  par  votre  gouvernement  au  gouvernement  fédéral,  pour  frais  d'agrandisse- 
ment des  prisons  et  logement  des  criminels  de  pénitencier,  du  1er  juillet  1873  au  31 
décembre  1879,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer,  pour  que  vous  fassiez  part  de  cette 
information  à  votre  gouvernement,  qu'il  a  été  ordonné  de  payer  une  somme  de 
44,075.20,  aux  termes  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  par  intérim,  en  date  du  3  du 
mois  dernier.  Un  chèque  officiel  n°  0770,  au  montant  ci-dessus,  et  payable  à  l'ordre 
de  l'honorable  secrétaire-trésorier  provincial,  est  transmis  ci-inclus.  Je  vous  prierai 
d'accuser  réception  de  cette  lettre. 
J'ai,  etc., 

HECTOR  L.  LANGEVIN,  secrétaire  d'Etat  par  intérim. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  I.P.E.,  Charlottetown. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  le  21  novembre  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  demander  d'émettre  un  chèque  officiel  en 
faveur  du  secrétaire-trésorier  provincial  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  au  montant  da 
$43,075.20,  soit  un  quart  de  la  somme  de  $12,539.10,  compte  attesté  des  frais  d'ex- 
tension de  la  prison  du  comté  de  Queen  dans  cette  province,  avec  intérêt  pendant  six 
ans,  à  cinq  pour  cent,  sur  la  dite  somme  de  $4,075.20,  payable  sur  le  compte  des 
dépenses  imprévues,  aux  termes  de  l'ordre  du  conseil  du  29  septembre  dernier  et  du 
18  courant. 

J'ai,  etc., 

EDOUARD  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 

A  l'auditeur  général  du  Canada. 

Bureau  de  l'auditeur  général,  Ottawa,  le  22  novembre  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  d'hier,  demandant 
un  chèque  en  faveur  du  secrétaire-trésorier  provincial  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  au 
montant  de  $4,075.20,  en  vertu  des  ordres  du  conseil  du  29  septembre  et  du  18  cou- 
rant, et  à  ce  sujet,  je  regrette  d'avoir  à  vous  dire  que  je  ne  puis  accéder  à  votre 
demande  sans  avoir  copie  du  rapport  de  l'inspecteur  des  pénitenciers. 

J'ai,  etc., 

JOHN  L.  McDOTJGALL,  auditeur  général. 

A  M.  E.  J.  Langevin,  sous-secrétaire  d'Etat. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  le  25  novembre  1882. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  22  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-jointe  copie  d'un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  rapport  dans  lequel  est 
comprise  copie  d'un  rapport  de  l'inspecteur  des  pénitenciers,  au  sujet  de  la  réclama- 
tion du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  frais  d'agrandissement  des 
prisons. 

J'ai,  etc., 

EDOUAKD  J.  LANGkYiN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  l'auditeur  général  du  Canada, 
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IÊapport  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  far  non  Honneur  le  député  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil,  le  29  septembre  1882. 

Dans  un  rapport  en  date  du  27  septembre  1882,  le  ministre  de  la  justice  expose 
qu'il  a  donné  instructions  à  l'inspecteur  des  pénitenciers  de  se  rendre  de  Halifax  à 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  faire  enquête  sur  la  demande  d'indemnité  soumise  par 
le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  gouvernement  fédéral,  pour  frais 
d'agrandissement  des  prisons  et  logement  des  criminels  de  pénitencier,  du  1er  juillet 
1873  au  31  décembre  1879. 

Le  ministre  cite  des  extraits  du  rapport  de  l'inspecteur  des  pénitenciers,  et  pour 
les  raisons  y  mentionnées,  recommande  que  rien  ne  soit  payé  à  compte  de  la  prison 
du  comté  de  Prince,  à  Summerside,  mais  que  du  moment  où  le  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  donnera  un  acquit  complot  de  toutes  réclamations  relatives  à 
l'agrandissement  des  prisons,  comme  il  est  dit  plus  haut,  la  somme  de  quatre  mille 
soixante-quinzo  piastres  vingt  centins  ($4,075.20)  lui  sera  payée  (soit  un  quart  de  la 
somme  de  $12,539.10)  comme  compte  attesté  de  l'agrandissement  de  la  prison  du 
comté  de  Queen,  avec  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  cette  somme,  pendant  42  ans,  et 
que  cette  somme  de  $4,075.20  soit  payée  sur  le  compte  des  "  dépensos  imprévues." 

Le  comité  approuve  la  recommandation  ci-dessus  et  est  d'avis  qu'une  dépêche 
communiquant  la  substance  de  ce  rapport  soit  adressée  au  lieutenant-gouverneur  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  l'information  de  son  gouvernement. 

JOHN  J.  McGEE. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Ministère  de  la  justice,  Ottawa,  le  29  novembre  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus,  un  chèque  du  ministère 
des  finances,  n°  0770,  sur  la  banque  " Union"  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
Charlottetown,  payable  à  l'ordre  de  l'honorable  secrétaire-trésorier  provincial  du 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  au  montant  de  $4,075.20,  en  règlement  de 
la  demande  d'indemnité  de  ce  gouvernement  pour  agrandissement  des  prisons  et  loge- 
ment des  criminels  du  pénitencier,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879.  Je  vous 
prie  de  transmettre  le  chèque  au  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Je  suis,  etc., 

GEO.  W.  BUBBIDGE,  S.M.  J. 
M.  E.  J.  Langevin,  sous- secrétaire  d'Etat. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ile  du  Prince-Edouard,  le  6  décembre  1882. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  30  novembre 
dernier,  au  sujet  de  la  demande  d'indemnité  soumise  par  mon  gouvernement  au  gou- 
vernement fédéral  pour  frais  d'agrandissement  des  prisons  et  de  logement  des  crimi- 
nels de  pénitencier,  du  1er  juillet  1873  au  31  décembre  1879,  ainsi  que  d'un  chèque 
officiel  ci-inclus,  n°  0770,  au  montant  de  $4,075.20,  payable  à  l'ordre  de  l'honorable 
secrétaire-trésorier  provincial. 

J'ai,  etc/, 

T.  HEATH  HAYILAND, 

Lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat 


COLOMBIE-BKITANNIQUE.— AUGMENTATION  DU  SUBSIDE. 

MESSAGE. 

DUFFEBIN. 

Le  gouverneur  général  transe  ;t,  pour  l'information  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes,  des  copies  de  la  correspondance  échangée  au  sujet  du  non-accomplis- 
sement des  conditions  de  l'entrée  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
dans  la  Confédération  canadienne. 

Hôtel  du  Gouvernement,  février  1875i 
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CONDITIONS  DE  L'UNION— COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

LISTE  DES   DÉPÊCHES,  ETC. 

A.  Lieut.-gouverneur,  Colombie-Britannique,  26  juillet  1873. 

B.  Lieut.-gouverneur,  Colombie- Britannique,  25  février  1874. 

C.  Lieut.-gouverneur,  Colombie-Britannique,  (tel.)  8  mai  1873. 

1.  Gouverneur  général,  26  décembre  18  ï 3. 

2.  Ministre  des  Colonies,  15  janvier  1874. 

2J.  Ministre  des  Travaux  Publics,  19  et  21  février  1874. 

3.  Gouverneur  général,  15  mai  1874. 

4.  Gouverneur  général,  15  mai  1874. 

5.  Ministre  des  Colonies,  18  juin  1874. 

6.  Ministre  des  Colonies  (tel.)  18  juin  1874. 

7.  Gouverneur  général,  9  juillet  18  ï  4. 

8.  J.  D.  Edgar,  17  juin  1874. 
8J.  Conseil  Privé,  8  juillet  1874. 

9.  Gouverneur  général,  9  juillet  1874. 

10.  Gouverneur  général,  18  juillet  1874. 

11.  Gouverneur  général,  22  juillet  1874. 

12.  13.  Gouverneur  général,  31  juillet  1874. 

14.  Gouverneur  général,  31  juillet  1874. 

15.  Ministre  de3  Colonies,  16  août  1874. 

16.  Gouverneur  général,  21  août  1874. 

17»  18.  Gouverneur  général,  18  septembre  1874. 

19.  Ministre  des  Colonies,  17  novembre  1874. 

20,  21.  Gouverneur  général,  18  décembre  1874. 
22*    Ministre  des  Colonies,  4  janvier  1875, 

1  A*    Lieut.-gouverneur,  Colombie-Britannique,  31  mars  1875. 

2  A.    Lieut.-gouverneur,  Colombie-Britannique,  18  mai  1874. 
21  A.  Ministre  des  Travaux  Publics  (tel.)  8  juin  1874. 

3*A.    Lieut.-gouverneur,  Colombie-Britannique,  11  juin  1874* 
4,  5  A.  Ministre  des  Travaux  Publics  (tel.)  28  mai  1874. 
6,  7  a.  Hon.  G.  A.  Walkem,  13  juillet  1874. 

8  a.      Hon.  G.  A.  Walkem,  4  juillet  1874. 

9  A.      M.  W.  Buckingbam,  4  juillet  1874. 

(A.) 

Colombie-Britannique,  Hôtel  du  Gouvernement,  26  juillet  1873. 

Monsieur. — A  la  demande  de  mes  ministres,  et  pour  qu'elle  soit  soumise  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  une  minute  de  mon 
Conseil  exécutif,  représentant  que  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  rempli  les  condi- 
tions imposées  par  le  llème  article  de  la  convention  de  l'union  de  la  Colombie-Bri- 
tannique avec  le  Canada,  et  exprimant  le  regret  que  la  construction  du  chemin  de  fer 
ne  soit  pas  commencée,  tout  en  protestant  avec  force  contre  l'infraction  d'une  condi- 
tion si  importante  pour  cette  province.  % 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TKUTCH. 
L'honorable  J.  C.  Aikins,  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  le  25  juillet  1873. 

Le  comité  du  conseil  s'est  occupé  de  la  question  du  non-accomplissement  des  con- 
ditions du  llème  article  de  la  convention  d'union  avec  le  Canada; 

Le  comité  regrette  que  la  construction  du  chemin  de  fer  ne  soit  pas  commencée, 
et  il  proteste  énergiquement  contre  cette  infraction  de  la  part  du  gouvernement 
fédéral  à  l'une  des  conditions  si  importantes  pour  la  province. 
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Le  comité  demande  l'approbation  de  Yotre  Excellence  à  ce  qui  précède,  et  si  elle 
est  accordée,  il  demande  respectueusement  que  copie  de  cette  minute  soit  immédiate- 
ment expédiée  au  gouvernement  fédéral. 

Pour  copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTRONG,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Colombie-Britannique,  Hôtel  du  Gouvernement,  24  novembre  18*73. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-jointe  une  autre  minute  de  mon 
Conseil  exécutif  au  sujet  du  non-accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le 
llème  article  de  la  convention  de  l'union  de  cette  province  au  Canada. 

Conformément  à  l'avis  exprimé  par  mes  ministres  dans  ce  rapport,  je  vous  prie 
de  vouloir- bien  soumettre  cette  dépêche  et  son  incluse  à  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général,  et  d'attirer  son  attention  sur  les  autres  rapports  du  Conseil  exécutif 
sur  le  même  sujet  et  qui  ont  écé  expédiés  avec  mes  dépêches  nos  67  et  68,  le  26  juil- 
let dernier, — le  dernier  étant  une  protestation  de  ce  gouvernement  à  l'adresse  du  gou- 
vernement fédéral  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  commencer  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  du  Pacifique  aux  Montagnes  Rocheuses,  tel  que  prescrit  par  la  lime  section 
de  l'acte  d'union — protestation  restée  jusqu'ici  sans  réponse, — et  de  prier  Son  Excel- 
lence do  vouloir  bien  faire  connaître  en  temps  opportun  à  ce  gouvernement  quelle 
mesure  compte  prendre  le  gouvernement  fédéral  pour  remplir  les  conditions  do 
l'union  de  cotte  province  avec  le  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

L'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonordble  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  le  22  novembre  18*73. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  un  mémoire  de  l'honorable  secré- 
taire provincial,  daté  le  19  novembre  1873,  exposant  que  le  gouvernement  de  la 
Colombie-Britannique  a  protesté  contre  le  non-accomplissement  des  conditions 
établies  par  la  lie  section  de  l'acte  d'union  avec  le  Canada. 

A.  part  l'accusé  de  réception,  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  répondu  aux 
dépêches  transmises  avec  ce  protêt. 

Yu  la  situation  des  affaires,  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a  cru 
devoir  attendre  l'action  du  parlement  fédéral,  que  l'on  supposait  devoir  se  réunir 
sous  peu,  et  qui,  de  fait,  s'est  réuni  le  23  octobre  dernier. 

Le  parlement  du  Canada  a  été  ensuite  prorogé — il  ne  doit  pas  se  réunir  de 
nouveau  avant  le  mois  de  février  prochain — sans  avoir  fait  de  dispositions  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

L'assemblée  législative  de  la  province  est  convoquée  pour  le  18  décembre  pro- 
chain, et  le  non-accomplissement  des  conditions  de  l'union  avec  le  Canada  est  la 
cause  d'un  malaise  général.  Le  comité  avise  en  conséquence  Yotre  Honneur  de 
demander  au  gouvernement  fédéral,  par  la  voie  qu'il  appartient,  de  faire  clairement 
connaître  sa  politique  à  l'égard  des  conditions  de  l'union,  afin  de  pouvoir  en  informer 
la  législature  à  l'ouverture  de  sa  prochaine  session,  et  de  le  prier  de  faire  part  par  le 
télégraphe,  et  le  plus  tôt  possible,  de  sa  décision  sur  ce  point. 

Si  le  présent  rapport  est  approuvé,  le  comité  suggère  respectueusement  à  Yotre 
Honneur  de  le  faire  transmettre  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  tout  en 
attirant  son  attention  sur  les  minutes  du  conseil  au  même  sujet  (datées  le  25  juillet 
dernier)  et  dont  l'une  proteste  contre  l'infraction  à  l'article  lime,  et  l'autre  nie  au 
gouvernement  fédéral  le  droit  de  disposer  des  terres  publiques  pour  des  fins  de 
chemin  de  fer  jusqu'à  ce  que  la  voie  ferrée  soit  définitivement  tracée. 

Pour  copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTRONG,  greffier,  C.  E. 
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Secrétariat  d'État,  13  décembre  1873. 

A  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  Victoria. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  nS  93  du  24 
ultimo,  renfermant,  comme  suite  à  vos  dépêches  sur  le  sujet,  une  autre  minute  de 
votre  Conseil  exécutif  relative  au  non-accomplissement,  par  le  gouvernement  fédéral, 
du  lime  article  des  conditions  de  l'union  de  la  Colombie-Britannique  avec  le  Canada, 
et  en  réponse,  je  vous  informe  que  le  gouvernement  va  s'occuper  de  l'affaire. 

J'ai,  etc., 

Eapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseille  23  décembre  1873; 

Le  comité  a  pris  en  considération  la  dépêche  du  24  novembre  1873  du  lieutenant  - 
gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  dans  laquelle  se  trouvait  une  autre  minute 
de  son  Conseil  exécutif  au  sujet  du  non-accomplissement,  par  le  gouvernement  fédéral, 
des  conditions  de  l'union  do  cette  province  avec  le  Canada,  et  déclarant  que  selon 
l'avis  de  ses  ministres  exprimé  dan3  cette  minute,  il  demandait  que  cette  dépêche  et 
son  incluse  fussent  soumises  à  Son  Excellence  avec  les  minutes  précédentes  de  son 
Conseil  exécutif  sur  le  même  sujet  et  renfermées  dans  ses  dépêches  nos  67  et  68  du 
26  juillet  dernier,  dont  l'une  était  une  protestation  de  son  gouvernement  à  l'égard  du 
non-accomplissement,  par  le  gouvernement  du  Canada,  de  la  condition  de  commencer 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  du  Pacifique  aux  Montagnes  Rocheuses  dans  les 
deux  années  de  l'union,  conformément  au  lime  article  de  la  convention  de  cetto 
union,  protestation  qu'il  dit  être  restée  sans  réponse,  et  demandant  à  Votre  Excel- 
lence de  faire  connaître  en  temps  opportun  la  politique  que  compte  adopter  le  gou- 
vernement fédéral  pour  se  conformer  au  lime  article  des  conditions  de  l'union  de 
cette  province  avec  le  Canada. 

Le  comité  du  conseil  recommande  respectueusement  que  le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  Colombie-Britannique  soit  informé  que  ce  gouvernement  s'occupe  vive- 
ment de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  du  projet  duquel  M. 
Mackenzie,  dans  son  discours  à  Sarnia,  le  25  novembre,  a  fait  connaître  les  princi- 
paux traits.  Il  est  à  croire  que  ce  projet  sera  accepté  par  tout  le  Canada,  y  compris 
la  Colombie-Britannique,  et  le  gouvernement  a  l'espoir  que  sous  peu  il  sera  en  mesure 
de  traiter  le  sujet  arec  cette  province  d'une  manière  plus  définitive. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier,  C.  Pi 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.,  etc. 

Secrétariat  d'État,  20  décembre  1873. 
Monsieur, — Relativement  à  vos  dépêches,  nos  68  et  96,  du  26  juillet  et  du  24 
novembre  derniers,  respectivement,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- 
1873    ïe  incius0j   Pour  l'information    de  votre  gouvernement,   copie  d'un  ordre 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  en  conseil,  au  sujet  du  prétendu  défaut 
d'accomplissement  par  le  gouvernement  fédéral  de  la  lime  section  de  l'Acte  concer- 
nant l'union  de  la  province  do  la  Colombie-Britannique  avec  le  Canada. 

J'ai,  etc. 
A  Son  Honneur,  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  Victoria. 

Colombie-Britannique,  Hôtel  du  Gouvernement,  21  janvier  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  et  mis  devant  mon 
Conseil  exécutif  votre  dépêche  du  30  décembre  dernier,  ainsi  que  la  copie  qui 
l'accompagnait,  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  au 
sujet  du  défaut  d'accomplissement,  de  la  part  du  gouvernement  fédéral,  de  la  lime 
section  de  l'acte  concernant  l'union  de  cette  province  avec  le  Canada. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
A  l'honorable  D.  Christie,  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  Ottawa, 
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(B.) 

Colombie  Britannique,  Hôtel  du  Gouvernement,  25  février  1874. 

Monsieur, — J'ai     l'honneur     de     vous    transmettre     ci-inclus    copie     d'une 
Copie  d'adresse,   adresse,  qui  m'a  été  présentée  par  l'Assemblée  Législative  de  cette 
province,   me  priant  de  protester,  au  nom  de  la  législature  et  de  la 
seilteexératif n"  P°Pulation  de  la  Colombie-Britannique,  contre  l'infraction  à  la  lime 
section  concernant  l'acte  d'union  de  la  Colombie-Britannique  avec 
le  Canada,  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  fédéral  s'engageait  à  faire  com- 
mencer simultanément,  dans  les  deux  années  à  compter  de  la  date  de  l'union,   la 
construction  d'un  chemin  de  fer  du  Pacifique  aux  montagnes  Eocheuses,  et  du  point 
qui  pourra  être  choisi,  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses,  jusqu'au  Pacifique,  pour  relier 
la  côte  maritime  de  la  Colombie-Britannique  au  ré3eau  des  chemins  de  fer  canadiens, 
et  me  priant  également  d'insister  sur  l'absolue  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  commencer 
effectivement  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  do  la  côte  maritime  de  la  Colombie- 
Britannique  de  bonne  heure  cette  année. 

Je  vous  transmets  également  ci-incluse  une  minute  de  mon  Conseil  exécutif,  qui 
s'accorde  avec  la  demande  contenue  dans  cette  adresse,  et  me  recommande  d'en  faire 
parvenir  une  copie  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  ordonner  qu'on  y  fasse  droit  de  suite . 

En  conséquence,  conformément  à  l'avis  de  mes  ministres,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  mettre  cette  dépêche  et  ses  incluses  devant  Son  Excellence  le  gouverneur  général, 
et  de  recommander  à  l'attention  bienveillante  de  Son  Excellence  les  représentations 
et  la  demande  pressante  du  gouvernement  et  de  la  législature  de  la  Colombie- 
Britannique,  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TEUTCH. 
A  l'honorable  D.  Christie,  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Eajpport  $un  comité  de  V honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur,  le  23 ème  jour  de  février  1874. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  une  adresse  de  l'Assemblée  législa- 
tive du  9  courant,  concernant  l'infraction  à  la  section  relative  au  chemin  de  fer 
contenue  dans  l'acte  d'union. 

Le  25  juillet  dernier,  et  plus  tard,  le  24  novembre  dernier,  il  a  été  expédié  d'éner- 
giques protestations  et  représentations  au  sujet  de  l'adresse  au  gouvernement  fédéral, 
qui  n'a  pas  encore  transmis  à  cette  province  aucune  réponse  d'un  caractère  rassurant. 

Ce  silence  a  produit  un  sentiment  de  malaise  qui  va  en  augmentant. 

Le  comité  est  d'avis  que  l'on  devrait  adresser  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  un  autre  protêt  tout  à  la  fois  énergique  et  respectueux  contre  la  ligne  de 
conduite  tenue  par  le  gouvernement  fédéral. 

Le  comité  recommande  que  Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur,  dans  le  cas 
où  il  approuverait  le  présent  rapport,  soit  respectueusement  prié  de  vouloir  bien  faire 
transmettre  une  copie  de  l'adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  ordonner  qu'on  y  fasse  droit  de  suite. 

Le  comité  conseille  que  l'on  adopte  ses  recommandations. 
Pour  copie  conforme, 

W.  J.  AEMSTEONG,  greffier,  Conseil  exécutif. 

A  Son  Honneur  l'honorable  Joseph  William  Trutch,  lieutenant-gouverneur  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique. 

" Plaise  à  Votre  Honneur, — Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,. 
"  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie-Britanniqne,  réunis  en  parle- 
"  ment,  demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'approcher  do  Yotre  Honneur  pour  le 
M  prier  respectueusement  de  vouloir  bien  prendre  on  considération  la  ié=olution  sui- 
"  vante  de  la  Chambre  :  Considérant  que  le  20me  jour  de  juillet  18*71,  la  colonie  de  la 
"  Colombie-Britannique  est  entrée  dans  la  Confédération  pour  en  faire  partie,  confor- 

498 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34)  A.  1885 


u  mément  à  certaines  conditions,  et  considérant  que  par  la  lie  section  de  l'acte 
il  d'union,  le  gouvernement  fédéral  s'est  engagé  à  faire  commencer  simultanément 
"  dans  les  deux  années  à  compter  de  la  date  de  l'union,  la  construction  d'un  chemin 
"  de  fer  du  Pacifique  aux  montagues  Kocheuses,  et  du  point  qui  pourra  être  choisie,  à 
"  Test  des  montagnes  Kocheuses,  jusqu'au  Pacifique,  et  considérant  que  les  deux 
"  anDées  mentionnées  dans  cette  section  sont  expirées  le  20  juillet  dernier,  et  que  la 
"  construction  de  ce  chemin  de  fer  n'a  pas  été  commencée  alors,  ni  depuis,  ce  qui  fait 
"  éprouver  des  pertes  et  des  dommages  considérables  à  la  population  de  cette  pro- 
"  vince,  qu'il  soit  en  conséquence  résolu  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son 
"  Excellence  le  lieutenant  gouverneur,  le  priant  respectueusement  de  protester,  au 
u  nom  de  la  législature  et  de  la  population  de  cette  province  contre  l'infraction  à  cette 
"  clause  très  importante  des  conditions  de  l'union,  et  de  faire  sentir  à  l'administra- 
"  tion  actuelle  l'absolue  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  commencer  effectivement  de  bonne 
cl  heure  cette  année  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  de  la  côte  maritime  de  la 
11  Colombie-Britannique.'' 

'   J.  KOLAND  HETT,  greffier  de  la  Chambré  d'assemblée. 
9  février  1874. 

Secrétariat  d'Etat,  12  mars  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'htmneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  9,  du  25 
février  dernier,  accompagnée  de  copie  d'une  adresse  de  l'Assemblée  législative  de 
la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  d'une  minute  de  votre  Conseil  exécutif 
basée  sur  telle  adresse,  relativement  au  défaut  d'accomplissement  de  la  lie  section  de 
l'Acte  concernant  l'union  de  la  province  avec  le  Canada. 

Votre  dépêche  et  ses  incluses  seront  soumises  à  la  considération  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil. 

J'ai,  etc.,  E.  J.  L. 

A  Son  Honneur  le  lient  .-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  Victoria., 

(O.) 

(Télégramme.')  Victoria,  C  -B.,  8  mai  1874. 

Comme  il  est  rumeur  ici  aujourd'hui  que  le  premier  ministre  a  déclaré  dans  la 
Chambre  des  Communes,  le  4  mai  courant,  qu'on  ne  commencerait  pas  à  faire  construire 
cette  année  le  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  ce  gouvernement  demande 
instamment  à  être  de  suite  renseigné  complètement  par  le  télégraphe  sur  les  détails 
de  la  politique  adoptée  par  le  gouvernement  fédéral  au  sujet  de  la  section  de  l'Acte 
d'union  réglant  la  construction  du  chemin  de  fer. 

JOS.  W.  TRUTCH,  lieutenant  gouverneur. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

(Télégramme.) 

Conseil  privé,  Canada,  Ottawa,  8  mai  1874. 

Au  lieutenant-gouverneur  Trutch  : — 

M.  Mackenzie  a  simplement  déclaré  qu'il  était  impossible  de  commencer  à  cons- 
truire le  chemin  tant  qu'on  n'en  aurait  pas  déterminé  la  localisation.  Qu'un  parti 
nombreux  d'explorateurs  était  à  l'œuvre,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  croire 
qu'il  serait  possible  de  terminer  les  travaux  d'exploration  avant  la  fin  de  l'année. 

(i.) 

Ottawa,  26  décembre  1873. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-incluse  et  pour  votre  information 
24  mars.  copie  d'une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique 
au  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  transmettant  une  minute  de  son  Conseil  exécutif,  au 
sujet  du  défaut  d'accomplissement   de  la  part  du  gouvernement  fédéral  de  la   lime 
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section  de  l'acte  d'union  avec  cette  province  concernant  la  construction  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique. 

Je  prends  aussi  la  liberté  de  vous  adresser  copie  du  rapport  d'un  comité  du 
23  décembre  Conseil  privé  du  Canada,  relativement  à  la  dépêche  ci -dessus,  établissant 
que  mou  gouvernement  dévoue  sa  plus  sérieuse  attention  au  projet  de  construire  un 
chemin  de  fer  jusqu'au  Pacifique. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

DUFFERIN. 
Le  comte  de  Kimberley. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par   Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil*  le  23  décembre  18*73. 

Le  comité  a  pris  en  considération  la  dépêche  datée  le  24  novembre  1873,  du 
lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  transmettant  en  outre  une  minute 
de  son  Conseil  exécutif  concernant  le  défaut  d'accomplissement,  de  la  part  du  gouver- 
nement fédéral,  de  la  lime  section  do  l'acte  d'union  de  cette  province  avec  le  Canada, 
et  exposant  que  d'après  l'avis  de  ses  ministres  exprimé  dans  cette  minute,  il  demande 
que  cette  dépêche  et  ses  incluses  soient  mines  devant  Son  Excellence,  avec  les  minutes 
antérieures  de  son  Conseil  exécutif  au  même  effet,  transmises  pour  être  prises  en 
considération,  avec  ses  dépêches  nos  07  et  68  du  26  juillet  dernier,  dont  la  dernière, 
qui  était  accompagnée  d'un  protêt  de  la  part  de  ce  gouvernement  vu  le  défaut  du  gou- 
vernement fédéral  de  commencer  à  faire  construire,  dans  les  deux  années  à  compter 
delà  date  de  l'union,  un  chemin  do  fer  du  Pacifique  aux  Montagnes  Eocheuses,  tel  que 
pourvu  par  la  lime  section  de  l'acte  d'union,  est  demeurée,  dit-il,  sans  réponse  jusqu'à 
présent,  dépêche  par  laquelle  il  prie  Yotre  Excellence  de  faire  connaître  à  ce  gouver- 
nement de  la  manière  que  l'on  pourra  croire  alors  la  plus  propre  à  faire  droit  à  la 
demande  formulée  par  ses  ministres,  la  ligno  de  conduite  que  se  propose  de  tenir  le 
gouvernement  fédéral  pour  remplir  les  obligations  énoncées  dans  la  lime  section  de 
l'acte  d'union  de  cette  provinse  avec  le  Canada. 

Le  comité  du  Conseil  recummando  respectueusement  que  le  lieutenant-gouverneur 
de  la  Colombie-Britannique  soit  informé  que  ce  gouvernement  s'occupe  avec  la  plus 
grando  sollicitude  du  projet  de  construire  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  projet  dont 
M.  Mackenzie  a  donné  un  apei  çu  dans  son'discours  prononcé  à  Sarnia,  le  25  novembre, 
et  qui  sera  agréé,  dans  l'opinion  du  Conseil,  par  toutes  les  provinces  de  la  Confédéra- 
tion, y  compris  la  Colombie-Britannique,  et  le  comité  du  Conseil  espère  qu'il  pourra, 
avant  qu'il  soit  longtemps,  communiquer  à  cette  province  des  renseignements  plus 
précis  fcur  cette  question. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  H1MSWOETH,  greffier,  Conseil  privé. 

Hôtel  du  Gouvernement,  24  novembre  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  une  nouvelle  minute  de 
mon  Conseil  exécutif  relativement  au  défaut  d'accomplissement  de  la  part  du  gouver- 
nement fédéral  de  la  lime  section  de  l'acte  d'union  de  cette  province  avec  le  Canada. 

D'après  l'avis  de  mes  ministres,  exprimé  dans  la  minute,  je  prends  la  liberté  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  attirer  l'attention  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général 
eur  les  minutes  antérieures  de  mon  Conseil  exécutif  relativement  à  la  même  question, 
minutes  qui  furent  transmises,  pour  être  prises  en  considération  par  Son  Excellence 
le  gouverneur  général,  avec  mes  dépêches,  nos  67  et  68,  du  26  juillet  dernier,  dont  la 
dernière,  qui  était  accompagDée  d'un  protêt  de  la  part  de  ce  gouvernement,  va  le 
défaut  du  gouvernement  fédéral  de  commencer  à  faire  construire,  dans  les  deux  années 
à  compter  de  la  date  do  l'union,  un  chemin  do  fer  du  Pacifique  aux  Montagnes  Eo- 
cheuses, tel  que  pourvu  par  la  lime  section  de  l'acte  d'union,  est  demeurée  sans  réponse 
jusqu'à  présent,  et  d'engager  Son  Excellence  de  faire  connaître  à  ce  gouvernement  de 
la  manière  qu'il  croira  alors  la  plus  propre  à  faire  droit  à  la  demande  formulée  par 
mes  ministres,  la  ligne  de  conduite  que  se  propose  de  tenir  le  gouvernement  fédéral 
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pour  remplir  les  obligations  mentionnées  dans  la  lime  section  de  l'acte  d'union  de 
cette  province  au  Canada.  * 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  W.  TKUTCH. 

Kapport  cCun  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur,  le  22èmejour  de  novembre  1873. 

Le  comité  du  Conseil,  ayant  pris  en  considération  un  mémoire  de  l'honorable 
secrétaire  provincial  en  date  du  19  novembre  1873,  exposant  les  faits — 

Que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a  protesté,  vu  le  défaut  du  gou- 
Ternement  fédéral  de  remplir  les  obligations  énoncées  dans  la  lime  section  de  l'acte 
d'union. 

Qu'en  dehors  de  l'accusé  de  réception,  le  gouvernement  fédéral  n'a  fait  aucune 
réponse  à  la  dépêche  contenant  le  protêt. 

Que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  prenant  en  considération  l'état 
actuel  des  affaires  sera  obligé,  en  attendant,  de  s'en  rapporter  à  l'initiative  du  parle- 
ment du  Canada,  qui  devait  se  réunir  sous  peu,  et  qui,  de  fait,  s'est  réuni  à  Ottawa  le 
23 me  jour  d'octobre  dernier. 

Que  le  parlement  du  Canada  est  prorogé  pour  ne  se  réunir  qu'au  mois  de  février 
prochain,  sans  adopter  aucune  mesure  relativement  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique, 

Que  l'Assemblée  législative  de  la  province  est  appelée  à  se  réunir  à  Victoria,  le 
18ème  jour  de  décembre  prochain. 

Que  le  défaut  du  gouvernement  fédéral  de  remplir  ses  obligations  aux  termes  de 
l'acte  d'union,  a  fait  naître  un  sentiment  pénible  de  malaise  et  de  découragement, 
dans  toutes  les  parties  de  la  province. 

Le  comité  conseille  à  Yotre  Honneur  de  demander  au  gouvernement  de  la  Puis- 
sance par  la  voie  autorisée,  de  préciser  qu'elle  est  sa  politique  à  l'égard  de  l'accom- 
plissement du  lie  article  des  conditions  de  l'union,  afin  que  la  législature  puisse  en 
£tre  informée  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine. 

Le  comité  demande  aussi  que  la  décision  prise  soit  communiquée  par  lo  télégraphe 
à  Votre  Honneur  le  plus  tôt  possible  ;  et  il  suggère  respectueusement  que  si  le  pré- 
sent rapport  est  sanctionné,  Yotre  Honneur  voudra  bien  le  transmettre  a  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  ;  il  attire  de  plus  son  attentiou  sur  les  procès-verbaux 
du  conseil,  portant  chacun  la  date  du  25  juillet  dernier,  sur  le  même  sujet  ;  l'un  étant 
une  protestation  contre  la  violation  de  l'article  onze,  et  l'autre  la  dénégation  du  droit 
du  gouvernement  de  la  Puissance  à  un  transport  ou  réserve  d'aucune  partie  des  terres 
publiques  pour  des  fins  de  chemins  de  fer,  tant  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  ne  sera 
pas  définie. 

Pour  copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTRONG,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

(2) 

Downing  Street,  15  janvier  1874. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  n°  301,  en  date 
du  26  décembre,  renfermant  la  copie  d'une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la 
Colombie  Anglaise,  plus  la  copie  d'un  procès- verbal  de  son  Conseil  exécutif,  relative 
à  la  violation  de  la  part  du  gouvernement  canadien,  de  l'article  onze  des  conditions 
de  l'union  entre  cette  province  et  le  Canada  touchant  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

De  Yotre  Seigneurie  le  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

KIMBERLBY. 
lie  gouverneur  général  le  très-honorable  le  comte  de  Dufferin,  C.P.,  C.C.B., 

etc.,  etc.,  etc. 
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Ottawa,  19  février  1874. 

Mon  cher  monsieur, — Dans  vos  conversations  avec  les  personnes  au  pouvoir  ou 
en  dehors  du  pouvoir  dans  la  Colombie,  il  serait  bon  que  vous  leur  fissiez  comprendre 
qu'en  proposant  de  prolonger  le  temps  fixé  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
audeîA  des  limites  convenues  en  premier  lieu,  nous  n'agissons  que  sous  l'empire  d'une 
nécessite  absolue  ;  et  que  nous  voulons  instamment  atteindre  le  but  désiré  de  tous, 
c'est-à-dire  la  prompte  construction  du  chemin. 

Nos  ingénieurs  nous  informent,  cependant,  qu'il  est  matériellement  impossible 
de  construire  le  chemin  dans  cet  espace  de  temps,  savoir  :  dans  le  temps  stipulé  aux 
conditions  de  l'union,  et  que  toute  tentative  à  cet  égard  ne  peut  qu'amener  de  grandes 
dépenses  inutiles  et  du  désordre  dans  les  finances.  Vous  pouvez  citer  le  fait  que  les 
explorations  du  chemin  de  fer  Intercolonial  furent  commencées  en  1864,  les  travaux 
poussés  sans  interruption,  depuis  lors,  et  que  malgré  toute  l'expédition  possible,  elles 
ne  sauraient  être  parachevées  avant  dix-huit  mois.  S'il  faut  tant  de  temps  dans  une 
contrée  établie  pour  construire  500  milles  de  chemin  de  fer  au  milieu  de  toutes  les 
facilités  possibles  pour  se  procurer,  en  tous  sens,  les  approvisionnements  et  les  objets 
nécessaires,  il  n'est  pas  difficile  de  concevoir  quel  temps  et  quel  labeur  il  faudra  pour 
construire  une  ligne  cinq  fois  plus  longue  dans  une  contrée  à  peu  près  déserte. 

Tous  ferez  remarquer  que  c'est  précisément  parce  que  nous  désirons  agir  de  bonne 
foi  avec  la  Colombie,  que  nous  nous  déclarons  de  suite  incapables  de  remplir  à  la 
lettre  les  conditions  du  contrat  d'union, — que  rien  n'eut  été  plus  facile  pour  nous  que 
de  nous  taire  à  cet  égard,  ou  d'entreprendre  négligemment  la  tâche  de  terminer  le 
chemin  avant  le  mois  de  juillet  1881.  Animés  au  contraire  des  meilleurs  sentiments 
de  franchise  et  d'honnêteté  à  l'endroit  de  la  Colombie,  nous  avons  considéré  ce  qu'il 
nous  était  possible  de  faire  pour  créer  de  suite  une  voie  facile  à  travers  le  continent 
en  attendant  la  ligne  complète  d'un  chemin  de  fer. 

Yous  leur  ferez  observer  que,  faisant  comme  nous,  partie  de  la  Puissance,  ils  sont 
aussi,  comme  nous,  intéressés  à  l'adoption  d'une  politique  sage  et  judicieuse  ;  et  que 
si,  contre  toute  raison,  ils  insistent  sur  des  impossibilités,  ils  ne  feront  que  braver 
toutes  les  autres  provinces  de  la  Puissance  de  même  que  les  lois  de  la  nature. 

Que  s'ils  insistent  trop  sur  la  "  livre  de  chair,"  ils  feront  naître  chez  le  peuple  en 
général  la  détermination  de  n'accorder  à  l'avenir  que  la  "  livre  de  chair  "  seulement. 
N'oubliez  pas  que  le  Canada  n'est  tenu  que  de  se  rendre  sur  les  bords  du  Pacifique, 
et  non  à  Victoria  ou  à  Esquimalt,  et  vous  leur  forez  entendre  que  toute  extension 
au  delà  de  la  source  des  eaux  à  Bute  Inlet,  ou  de  toute  autre  partie  des  eaux  de  la  mer 
que  l'on  pourra  atteindre,  dépendra  entièrement  de  la  bonne  volonté  qu'ils  mettront 
eux-mêmes  à  consentir  à  la  prolongation  raisonnable  du  temps  ou  à  la  modification 
des  conditions  arrêtées  dans  le  principe.  > 

Vous  leur  rappellerez  aussi  les  conditions  qu'ils  ont  eux-mêmes  posées,  conditions 
auxquelles  leur  législature  locale  a  donné  son  assentiment,  et  vous  leur  ferez  remar- 
quer que  ce  n'est  que  par  un  acte  insensé  de  l'administration  d'ici  que  de  semblables 
conditions  ont  pu  être  mises  à  l'union  avec  la  Colombie  ;  que  ce  n'a  pu  être  que  parce 
que  cette  administration  était  à  la  recherche  de  moyens  de  se  procurer  un  patronage 
considérable  immédiatement  avant  les  élections  générales,  et  parce  qu'elle  voyait 
dans  les  luttes  prochaines  un  moyen  d'emporter  les  élections,  que  la  province  a  obtenu 
sur  le  papier  des  conditions  qu'elle  savait  bien  dans  le  temps  ne  pouvoir  être  remplies. 

Si,  parmi  les  hommes  marquants  de  la  province,  vous  en  trouvez  qui  soient  favo- 
rablement disposés  à  considérer  et  admettre  la  nécessité  évidente  d'accorder  le  temps 
nécessaire  pour  faire  le  chemin  à  travers  la  Colombie,  essayez  de  vous  assurer  quel 
prix  ils  attacheraient  à  leur  consentement. 

Vous  ferez  aussi  remarquer  que  l'action  de  ce  gouvernement  dans  la  question  du 
bassin  de  carénage,  et  l'engagement  de  payer  d'avance  et  comptant  ce  qui  reste  de  la 
dette  avec  laquelle  il  fut  permis  à  la  Colombie  d'entrer  dans  l'union,  démontrent 
suffisamment  qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de 
l'union,  mais  qu'il  désirait  au  contraire  aller  au  delà,  chaque  fois  que  les  nécessités  da 
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la  province  exigeraient  cette  déviation,  et  que  nous  comptions  assez   naturellement 
sur  une  conduite  aualogue  de  la  part  de  la  province. 

Dans  le  cas  où  vous  trouveriez  quelque  disposition  à  prolonger  le  temps  fixé  pour 
la  construction  du  chemin,  vous  ferez  votre  possible  pour  obtenir  d'eux,  directement 
ou  indirectement,  quelque  proposition,  et  vous  nous  communiquerez  ce  fait  de  suite, 
par  télégramme  chiffré. 

Si,  au  contraire,  ils  ne  faisaient  ou  ne  semblaient  pas  enclins  à  faire  aucune  pro- 
position, vous  nous  télégraphieriez  les  conditions  qui  seraient,  à  votre  avis,  acceptables, 
mais  vous  devrez  attendre  notre  réponse  avant  de  les  leur  proposer. 

Si  les  hommes  marquants  montraient  quelque  disposition  à  négocier,  vous  tâche- 
rez de  vous  assurer  quelque  chose  comme  une  combinaison  des  partis  qui  donneraient 
leur  assentiment  à  toute  proposition  de  nature  à  être  généralement  acceptée. 

Il  serait  bon  que  vous  prissiez  les  moyens  nécessaires  pour  sonder  le  sens  popu- 
laire sur  la  question  du  chemin  de  fer.  Vous  pourriez  y  arriver  en  vous  mêlant  au 
peuple  et  en  le  laissant  franchement  discourir  sur  le  sujet,  tandis  que  vous  recueille- 
riez et  noteriez  vos  impressions,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  ces  gens  peuvent 
se  laisser  guider  par  des  considérations  de  localité  plutôt  que  par  l'intérêt  de  la  ques- 
tion générale. 

Vous  feriez  bien  aussi  de  ne  pas  restreindre  vos  observations  au  voisinage  des 
bureaux  du  gouvernement  ou  de  Victoria  ;  passez  sur  la  terre  ferme  et  voyez  les  gens 
do  Westminster  et  des  autres  villes  et  villages  de  la  partie  basse  de  la  rivière  Fraser. 

Il  est  possible  que  fous  découvriez  par  là  quelque  disposition  à  entrer  en  négo- 
ciation avec  Ottawa,  dans  ce  cas  vous  nous  donnerez  connaissance  du  fait. 

Vous  prendrez  tout  particulièrement  soin  de  ne  pas  admettre  que  nous  sommes 
tenus  de  conduire  le  chemin  jusqu'à  Esquimait,  ou  quelque  autre  endroit  de  l'île  ; 
et  tout  en  évitant  de  les  menacer  que  le  chemin  ne  sera  pas  construit  là,  faites-leur 
comprendre,  néanmoins,  que  ce  n'est  qu'une  pure  concession,  et  que  sa  construction 
devra  dépendre  de  la  conduite  raisonnable  qu'ils  tiendront  relativement  aux  autres 
parties  du  projet. 

Il  est  possible  que  le  gouvernement  local  veuille  déléguer  les  membres  des  Com- 
munes pour  traiter  ici  do  la  question  ;  dans  ce  cas,  vous  devez  rester  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  vous  receviez  do  nous  une  lettre  ou  autre  missive. 

Vous  ne  négligerez  aucune  occasion  de  noter  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  aux 
affaires  du  Canada,  conformément  aux  instructions  qui  vous  seront  envoyées. 
Je  suis,  mon  cher  monsieur,  votre  dévoué, 

A.  MACKENZIE. 

Ottawa,  19  février  1874. 

Cher  monsieur, — Permettez-moi  de  vous  présenter  M.  D.  E.  Edgar,  de  Toronto, 
qui  se  rend  dans  votre  province,  en  mission  politique  pour  le  gouvernement.  M, 
Edgar  s'abouchera  avec  vous  et  les  autres  membres  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
relativement  à  la  question  qui  a  récemment  agité  l'esprit  public  dans  la  Colombie  ; 
il  sera  heureux  de  connaître  vos  vues  sur  la  politique  du  gouvernement  à  propos  de  la 
construction  du  chemin  de  fer. 

Si  la  réunion  du  parlement  ne  devait  pas  avoir  lieu  dans  quatre  semaines,  quel- 
ques-uns des  membres  du  gouvernement  auraient  fait  une  visite  à  votre  province; 
mais  M.  Edgar,  qui  est  un  homme  public,  est  très  connu  ici,  et  possède  une  connais- 
eance  parfaite  des  questions  qu'il  aura  à  discuter  avec  vous. 

Je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute,  de  vous  donner  l'assurance  de  mon  désir  sincère  dô 
faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir,  pour  agir  non  seulement  avec  justice,  mais  avec 
libéralité  vis-à-vis  de  la  Colombie. 

Il  est  de  votre  intérêt,  comme  de  celui  du  Canada,  que  nous  reconnaissions  réci- 
proquement toutes  les  difficultés  inévitables  qui  entourent  la  question,  et  que  nous 
prenions  de  concert  toutes  les  mesures  propres  à  les  tourner  ou  à  le3  surmonter. 

Nous  avons  engagé  M.  Edgar  à  se  rendre  à  la  Chambre,  parce  que  nous  avons 
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pensé  que  vous  préféreriez  une  conférence  pleine  et  entière  avec  un  agent  à  une  cor« 
respondance  prolongée  et  peut-être  insatisfaisante  en  fin  de  compte. 
J'ai  l'honneur  d'être,  votre  dévoué, 

A.  MACKENZIE. 
L'honorable  Geo.  A.  Walkem,  procureur  général,  Victoria. 

21  février  1874. 

Monsieur, — Le  porteur  de  la  présente  est  James  D.  Edgar,  écr,  avocat,  de  To- 
ronto, qui  visite  la  Colombie  en  qualité  d'agent  du  gouvernement  canadien,  pour  s'en- 
tendre avec  votre  gouvernement  touchant  l'agitation  récente  soulevée  à  propos  de  la 
prolongation  du  temps  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  au  delà  de 
l'époque  promise  dans  les  conditions  de  l'union. 

M.  Edgar  dira  à  Votre  Excellence  combien  nous  sommes  désireux  de  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  nous  pour  satisfaire  aux  vues  de  vos  administrés. 

Il  sera  heureux  de  recevoir  vos  recommandations  au  sujet  des  choses  qui  peuvent 
être  dignes  d'attention. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très-obéissant  serviteur, 

A.  MACKENZIE. 
A  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  J.  W;  Trutch,  Victoria,  Colombie- Anglaise. 

Ottawa,  15  mai  1874. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous   ce  pli,  pour  l'information  de 

Globe,  13  et  14     Votre  Seigneurie,  le  rapport,  publié  par  un  journal,   du  discours  pro- 

mal*  nonce  par  M.  Mackenzie,  le  12  courant,  lorsqu'il  présenta  des  résolutions 

Globe,  12  mai.      pour  un  bill  pourvoyant  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifi- 

Globe,  13  mai.      que  avec  le  résumé  de  ce  discours,  et  un  article  du  journal  le  Globe  du 

13  courant,  dans  lequel  le  projet  du  gouvernement  se  trouve  expliqué. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

DUFFEPJN. 
Au  très  honorable  le  comte  de  Carnarvon,  etc.,  etc.,  etc. 

Ottawa,  15  mai  1874. 

Milord, — En  continuation  de  ma  dépêche,  n°  130,   en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'hon- 

14  mai.  Pour  l'ar-  neur  de  vous  inclure  un  extrait  du  Mail  de  Toronto,  journal  de  i'oppo- 
ticle  voir  l'album,  gj^ion,  dans  lequel  on  critique  le  projet  du  gouvernement. 

J'ai,  etc.,  etc., 

DUFFEKIN. 
Le  comte  de  Carnarvon. 

Downing  Street,  18  juin  1874. 

Milord, — La  nouvelle  que  j'ai  reçue  par  le  télégraphe  du  départ  de  la  Colombie- 
Anglaise  du  président  du  conseil  et  procureur  général  de  cette  province,  député  en 
ce  pays  pour  en  appeler  des  mesures  proposées  par  votre  gouvernement  et  sanction- 
nées par  le  Parlement  du  Canada,  relativement  au  chemin  de  fer  du  Pacifique,  avec 
les  bulletins  des  délibérations  de  ce  Parlement  et  autres  informations  non  officielles, 
me  portaient  à  appréhender  que  la  divergence  d'opinion  qui  est  malheureusement 
arrivée,  sera  non  seulement  une  affaire  difficile  à  régler,  mais  elle  peut  aussi,  sans 
trop  d'improbabilité,  et  si  elle  reste  longtemps  indécise,  soulever  des  sentiments  de 
mécontentement  et  de  désagrément,  dont  l'existence,  au  sein  du  Canada,  donnerait 
lieu  à  de  profonds  regrets. 

2.  Le  cours  ordinaire  de  mes  fonctions  ne  me  permet  pas,  et  je  n'en  ai  aucunement 
l'intention,  d'intervenir  dans  ces  questions.  Elles  me  semblent  d'être  de  celles  qu'il 
est  du  ressort  du  gouvernement  du  Canada  et  de  bu  législature  d'amener  à  une  solu- 
tion satisfaisante,  et  vous  comprendrez  facilement  qu'il  répugnerait  grandement  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  de  faire  quelque  acte  qui  pût  tendre  à  faire  soupçonner 
qu'il  a  le  moindre  doute  de  la  sollicitude  du  gouvernement  et  du  Parlement  du  Canada 
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à  écouter  les  représentations  qui  peuvent  lui  être  faites  de  la  part  de  la  Colombie-An- 
glaise et  de  leur  désir  de  traiter  avec  elle,  dans  un  esprit  large  et  franc,  de  tous  les 
faits  qui  peuvent  établir  la  justice  des  réclamations  de  cette  province. 

3.  Je  sens,  en  même  temps,  avec  beaucoup  de  force  qu'il  est  important  de  ne  né- 
gliger aucun  des  moyens  qui  pourraient  amener  la  solution  prompte  et  amicale  d'une 
question  qui  ne  saurait  sans  péril  et  désavantage  pour  toutes  les  parties,  rester  le  sujet 
d'une  discussion  prolongée,  et  peut-être  acrimonieuse;  et  l'idéo  m'est  venue  que, 
comme  aux  conditions  et  termes  premiers  del'admission  de  la  Colombie- Anglaise 
dans  l'union,  certains  points  (tels  par  exemple,  que  la  quantité  de  terres 
à  réserver  pour  les  sauvages,  et  les  pensions  à  accorder  aux  officiers  privés 
d'emploi,)  avaient  été  réservés  à  la  décision  du  secrétaire  d'Etat — de  même 
dans  le  cas  présent,  les  deux  parties  accepteraient  peut-être  ma  proposition 
de  déterminer  les  nouveaux  points  qui  se  sont  présentés  à  régler.  Je  vous 
ai  télégraphié,  en  conséquence,  hier,  que  je  regrettais  profondément  qu'une 
difficulté  se  fût  élevée  entre  le  Canada  et  la  province  relativement  au  chemin  de 
fer,  et  que,  si  les  deux  gouvernements  désiraient  me  choisir  pour  arbitre  de  toutes  les 
matières  en  litige  entre  eux,  s'engageant  à  en  passer  par  ma  décision  et  à  l'accepter, 
je  ne  refuserais  pas  d'entreprendre  cette  tâche  et  de  leur  rendre  ce  service. 

Ce  devoir  que,  dans  mon  sens  de  l'importance  des  intérêts  en  jeu,  j'avais  ainsi 
offert  de  remplir,  est,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  gros  de  difficulté  et  de  responsabilité^ 
et  je  ce  pouvais  me  l'imposer  que  de  l'assentiment  des  deux  parties,  et  à  moins  qu'il 
ne  fût  parfaitement  convenu  entre  elles,  que  ma  décision  serait  acceptée  franchement 
et  sans  arrière-pensée.  Si  l'on  décide  que  j'agisse  en  cette  matière,  chacune  des 
parties  pourrait  rédiger  un  exposé  qu'elles  me  communiqueraient  réciproquement,  et 
plus  tard,  après  un  délai  raisonnable,  un  contre-exposé  ;  et  sur  ces  pièces  écrites,  me 
réservant,  comme  de  raison,  le  droit  de  recueillir  ailleurs  tous  renseignements  de 
nature  à  me  guider  dans  mon  examen,  je  baserais  et  prononcerais  ma  décision  finale. 

5.  Je  vous  prie  de  transmettre  copie  de  cette  dépêche,  sous  le  plus  court  délai 
possible,  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Anglaise.  J'ai  communiqué  à  M. 
Sproat,  l'agent  de  la  Colombie-Anglaise,  pour  que  de  son  côté  il  transmette  par  le 
télégraphe  au  gouvernement  de  cette  province,  la  substance  du  télégramme  que  je  vous 
ai  envoyé  hier,  afin  que  mon  offre  vienne  devant  les  deux  parties  aussitôt  que  possible. 

J'ai,  etc.,  etc., 

CARNARVON. 
Au  gouverneur  général  le  très-honorable  le  comte  de  Dufferin,  C.P.,  C.C.B.,  etc. 

Du  comte  de  Carnarvcn  au  gouverneur  général. 

Reçu  1  Ottawa,  le  18  janvier  1874. 

Je  déplore  grandement  la  difficulté  survenue  entre  le  Canada  et  la  Colombie- 
Anglaise  à  propos  des  conditions  de  l'union  touchant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  veut  bien  offrir  ses  bons  offices  pour  régler  la  ques- 
tion. Si  les  deux  parties  consentent  à  remettre  tou.-*leurs  différends  à  mon  arbitrage, 
s'engageant  à  accepter  le  jugement  arbitral  que  je  considérerai  juste  et  impartial,  je 
ne  refuserai  pas  d'entreprendre  cette  tâche. 

Québec,  9  juillet  18*74. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  la  dépêche  de  Yotre  Sei- 
gneurie, n°  110,  en  date  du  18  juin,  dans  laquelle  vous  parlez  d'un  malentendu 
survenu  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  Colombie-Anglaise,  et  vous 
avez  si  sagement  suggéré  un  moyen  de  régler  ce  différend. 

D'accord  avec  vos  instructions,  j'ai  transmis  copie  de  la  dépêche  au  lieute- 
nant-gouverneur de  la  Colombie-Anglaise,  et  j'en  ai  également  fait  part  à  mon 
gouvernement. 

Ils  n'ont  pas  encore  eu  le  loisir  de  me  faire  savoir  leurs  vues  sur  les  suggestions 
si  sages  et  si  amicales  que  Votre  Seigneurie  a  daigné  faire,  mais,  comme   se  ratta- 
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chant  au  fond  de  la  dépêche  reçue,  j'ai  l'honneur  d'inclure,  pour  l'information  de 
Votre  Seigneurie,  le  mémorandum  d'un  comité  du  conseil  sur  les  points 
8  juillet  1874.  en  litige  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  la 
Colombie- Anglaise,  avec  le  bulletin  de  M.  Edgar  sur  sa  mission  dans  cette  dernière 
province,  auquel  est  jointe  sa  correspondance  avec  M.  Walkem,  le  procureur  général 
de  la  Colombie-Anglaise. 

J'ai,  etc.,  etc., 
Le  comte  de  Carnarvon.  DUFFERIN. 

Toronto,  17  juin  1874. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  mander,  qu'au  mois  de  février,  le  gouverne- 
ment canadien  me  pria  de  me  rendre  dans  la  province  de  la  Colombie- Anglaise  pour 
l'y  représenter.  Ma  mission  avait  pour  objet  de  m'assurer  de  l'état  réel  des  esprits 
dans  cette  province  relativement  à  certains  changements  que  l'on  croyait  indispensa- 
bles de  faire  dans  le  mode  et  la  limite  du  temps  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique,  ainsi  que  de  toutes  autres  affaires  qui  se  présenteraient,  et 
d'agir  en  qualité  d'agent  canadien  de  manière  à  amener  tout  arrangement  raisonnable 
qui  pût  satisfaire  le  gouvernement  local  et  le  peuple  de  la  Colombie-Anglaise,  pour 
le  substituer  aux  conditions  premières  concernant  le  commencement  et  le  parachève- 
ment du  chemin  de  fer  contenues  au  onzième  article  des  termes  de  l'union. 

Cet  article,  en  ce  qui  touche  à  la  construction,  est  ainsi  rédigé  : 

"  Le  gouvernement  du  Canada  s'oblige  à  assurer  le  commencement  double  et 
*'  simultané,  dans  les  deux  années  qui  suivront  la  date  de  l'union,  de  la  construction 
"  d'un  chemin  de  fer,  à  partir  du  Pacifique  vers  les  Montagnes  Rocheuses,  et  de 
"  quelque  point  qui  pourra  être  choisi  à  l'est  des  Montagnes  .Rooheuses  en  gagnant 
"  le  Pacifique,  pour  relier  la  côte  maritime  de  la  Colombie-Anglaise  au  système  de 
"  chemins  de  fer  du  Canada  ;  et  de  plus,  d'assurer  le  parachèvement  de  ce  chemin  de 
"  fer  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  date  do  l'union. 

Les  vues  et  la  politique  de  son  gouvernement  sur  la  question  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  me  furent  communiquées  dans  plusieurs  entrevues  que  j'eus 
avec  l'honorable  M.  Mackonzie,  et  j'eus  aussi  l'avantage  d'en  conférer  en  conversation 
avec  plusieurs  membres  de  l'administration  avant  mon  départ  d'Ottawa.  La  veille 
de  ce  départ,  je  reçus  de  l'honorable  M.  Mackenzie  certaines  informations  et  instruc- 
tions plus  amples  contenues  dans  la  lettre  suivante  : 

Ottawa,  19  février  1874. 
Mon  cher  monsieur, — Dans  vos  conversations  avec  les  personnes  du  pouvoir  ou 


nécessité  absolue  ;  et  que  nous  coulons  instamment  atteindre  le  but  désiré  de  tous — 
c'est-à-dire  la  prompte  construction  du  chemin. 

JNos  ingénieurs  nous  informent,  cependant,  qu'il  est  matériellement  impossible  de 
construire  le  chemin  dans  cet  espace  de  temps,  savoir  :  dans  le  temps  stipulé  aux 
conditions  de  l'union,  et  que  toute  tentative  à  cet  égard  ne  peut  qu'amener  de  grandes 
dépenses  inutiles  et  du  désordre  dans  les  finances.     Yous  pouvez  citer  le  tait  que 


possible  elles  ne  sauraient  être  parache 

temps  dans  une  contrée  établie  pour  construire  500  milles  de  chemin  de  fer  au  milieu 

de  toutes  les  facilités  possibles  pour  se  procurer  en  tous  sens,  les  approvisionnements 

et  les  objets  nécessaires,  il  n'est  pas  difficile  de  concevoir  quel  temps  et  quel  labeur  il 

faudra  pour  construire  une  ligne  cinq  fois  plus  longue  dans  une  contrée  à  peu  près 

déserte. 
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Tous  ferez  remarquer  que  c'est  précisément  parce  que  nous  désirons  agir  de  Donne 
foi  avec  la  Colombie,  que  nous  nous  déclarons  de  suite  incapables  de  remplir  à  la  lettre 
les  conditions  du  contrat  d'union, — que  rien  n'eut  été  plus  facile  pour  nous  que  de  nous 
taire  à  cet  égard,  ou  d'entreprendre  négligemment  ia  tâche  de  terminer  le  chemin  avant 
le  mois  de  juillet  1881.  Animés  au  contraire  des  meilleurs  sentiments  de  franchise  et 
d'honnêteté  à  l'endroit  de  la  Colombie,  nous  avons  considéré  ce  qu'il  nous  était  possible 
de  faire  pour  créer  de  suite  une  voie  iacile  à  travers  le  continent  en  attendant  la  ligne 
complète  d'un  chemin  de  fer. 

Vous  leur  ferez  observer  que,  faisant  comme  nous,  partie  de  la  Puissance,  ils  sont 
aussi,  comme  nous,  intéressés  à  l'adoption  d'une  politique  sage  et  judicieuse  ;  et  que  si, 
contre  toute  raison,  ils  insistent  sur  des  impossibilités,  ils  ne  feront  que  braver  toutes 
les  autres  provinces  de  la  Puissance  de  même  que  les  lois  de  la  nature. 

Que  s'ils  insistent  trop  sur  la  "  livre  de  chair,"  ils  feront  naître  chez  le  peuple  en 
général  la  détermination  de  n'accorder  à  l'avenir  que  la  "  livre  de  chair  "  seulement. 

N'oubliez  pas  que  le  Canada  n'est  tenu*  que  de  se  rendre  sur  les  bords  du  Paci- 
fique, et  non  à  Victoria  ou  à  Esquimalt,  et  vous  leur  ferez  entendre  que  toute 
extension  au  delà  de  la  source  des  eaux  à  Bute  Inlet,  ou  de  toute  autre  partie  des 
eaux  de  la  mer  que  l'on  pourra  atteindre,  dépendra  entièrement  de  la  bonne  volonté 
qu'ils  mettront  eux-mêmes  à  consentir  à  la  prolongation  raisonnable  du  temps  ou  à 
la  modification  des  conditions  arrêtées  dans  le  principe. 

Vous  leur  rappellerez  aussi  les  conditions  qu'ils  ont  eux-mêmes  posées,  conditions 
auxquelles  leur  législature  locale  a  donné  son  assentiment,  et  vous  leur  ferez  remar- 
quer que  ce  n'est  pas  un  acte  insensé  de  l'administration  d'ici  que  de  semblables 
conditions  ont  pu  être  mises  à  l'union  avec  la  Colombie;  que  ce  n'a  pu  être  que 
parce  que  cette  administration  était  à  la  recherche  de  moyens  de  se  procurer  un 
patronage  considérable  immédiatement  avant  les  élections  générales,  et  parce  qu'elle 
voyait  dans  les  luttes  prochaines  un  moyen  d'emporter  les  élections,  que  la  province 
a  obtenu  sur  le  papier  des  conditions  qu'elle  savait  bien  dans  le  temps  ne  pouvoir  être 
remplies. 

Si,  parmi  les  hommes  marquants  de  la  province,  vous  en  trouvez  qui  soient  favo- 
rablement disposés  à  considérer  et  admettre  la  nécessité  évidente  d'accorder  le  temps 
nécessaire  pour  faire  le  chemin  à  travers  la  Colombie,  essayez  de  vous  assurer  quel 
prix  ils  attacheraient  à  leur  consentement. 

Vous  ferez  aussi  remarquer  quo  l'action  de  ce  gouvernement  dans  la  question  du 
bassin  de  carénage,  et  l'engagement  do  payer  d'avance  et  comptant  ce  qui  reste  de  la 
dette  avec  laquelle  il  fut  permis  à  la  Colombie  d'entrer  dans  l'union,  démontrent  suffi- 
samment qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de  l'union, 
mais  qu'il  désirait  au  contraire  aller  au  delà  chaque  fois  que  les  nécessités  de  la  pro- 
vince exigeraient  cette  déviation,  et  que  nous  comptions  assez  naturellement  sur  une 
conduite  analogue  de  la  part  de  la  province. 

Dans  le  cas  où  vous  trouveriez  quelque  disposition  à  prolonger  le  temps  fixé  pour 
la  construction  du  chemin,  vous  ferez  votre  possible  pour  obtsnir  d'eux,  directement 
ou  indirectement,  quelque  proposition,  et  vous  nous  communiquerez  ce  fait  de  suite, 
par  télégramme  chiffré. 

Si,  au  contraire,  ils  ne  faisaient  ou  ne  semblaient  pas  enclins  à  faire  aucune  pro- 
position, vous  nous  télégraphierez  les  conditions  qui  seraient,  à  votre  avis,  acceptables  j 
mais  vous  devrez  attendre  notre  réponse  avant  de  les  leur  proposer. 

Si  les  hommes  marquants  montraient  quelque  disposition  à  négocier,  vous  tâche- 
rez de  vous  assurez  quelque  chose  comme  une  combinaison  des  partis  qui  donneraient 
leur  assentiment  à  toute  proposition  de  nature  à  être  généralement  acceptée. 

Il  serait  bon  que  vous  prissiez  les  moyens  nécessaires  pour  sonder  le  sens  popu- 
laire sur  la  question  du  chemin  de  fer.  Vous  pourriez  y  arriver  en  vous  mêlant  au 
peuple  et  en  le  faisant  franchement  discourir  sur  le  sujet,  tandis  que  vous  recueilleriez 
et  noteriez  vos  impressions,  et  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  ces  gens  peuvent 
se  laisser  guider  par  des  considérations  de  localité  plutôt  quo  par  l'intérêt  de  la  ques- 
tion générale. 
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Vous  ferez  bien  aussi  de  ne  pas  restreindre  vos  observations  au  voisinage  des 
bureaux  du  gouvernement  ou  de  Victoria  ;  passez  sur  la  terre  ferme  et  voyez  les  gens 
de  Westminster  et  des  autres  villes  et  villages  de  la  partie  basse  de  la  rivière  Fraser. 

Il  est  possible  que  vous  découvriez  par  là  quelque  disposition  à  entrer  en  négo- 
ciation avec  Ottawa  ;  dans  ce  cas  vous  nous  donnerez  connaissance  du  fait. 

Vous  prendrez  tout  particulièrement  soin  de  ne  pas  admettre  que  nous  sommes 
tenus  de  construire  le  chemin  jusqu'à  Esqui malt  ou  queiqu'autre  endroit  de  l'île  ;  et 
tout  en  évitant  de  les  menacer  que  le  chemin  ne  sera  pas  construit  là,  faites-leur  com- 
prendre, néanmoins,  que  ce  n'est  qu'une  pure  concession,  et  que  sa  construction  devra 
dépendre  de  la  conduite  raisonnable  qu'ils  tiendront  relativement  aux  autres  parties 
du  projet. 

Il  est  possible  que  le  gouvernement  local  veuille  déléguer  les  membres  des  Com- 
munes pour  traiter  ici  de  la  question  ;  dans  ce  cas,  vous  devriez  rester  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  vous  receviez  de  nous  une  lettre  ou  autre  missive. 

Vous  ne  négligerez  aucune  occasion  de  noter  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  aux 
affaires  du  Canada,  conformément  aux  instructions  qui  vous  seront  envoyées. 
Je  suis,  mon  cher  monsieur,  etc., 

A.  MACKENZIE. 
M.  J.  D.  Edgar,  Toronto. 

Je  ne  perdis  pas  un  moment  après  la  réception  de  cette  lettre,  pour  me  mettre 
en  route  ;  parti  de  Toronto,  le  23  février,  j'arrivai  le  9  mars  à  Victoria,  la  capitale  de  la 
Colombie- Anglaise.  Le  jour  que  je  débarquai  à  Victoria,  l'honorable  M.  Walkem,  le  chef 
du  gouvernement  local,  me  fit  une  visite,  et  je  lui  fis  part  de  l'objet  de  ma  mission.  Je 
lui  remis,  le  même  jour,  la  lettre  de  M.  Mackenzie,  en  date  du  16  février  (Annexe  A), 
et  je  lui  appris  en  même  temps  que  j'étais  porteur  de  lettres  de  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  lesquelles  furent  dé- 
posées, le  lendemain,  entre  les  mains  de  ce  dernier.  M.  Walkem  me  présenta  bientôt 
après  à  ses  collègues  comme  représentant  le  gouvernement  canadien. 

Je  m'aperçus,  à  mon  arrivée  dans  la  province,  que  la  population  toute  entière 
prenait  un  intérêt  à  tout  ce  qui  touchait  à  la  question  do  la  construction  du  chemin  de 
fer.  Il  n'est  pas  facile,  à  distance,  de  se  faire  une  idée  de  l'importance  que  les  habi- 
tants de  la  Colombie-Anglaise  attachent  au  chemin  de  fer.  Les  frais  si  considérables 
de  cette  construction,  et  le  peu  de  densité  de  la  population  qui  participerait  aux  béné- 
fices immédiats  de  ces  travaux,  imprimaient  un  caractère  d'intérêt  direct  et  personnel 
à  cette  affaire.  Toute  la  population  blanche  de  la  province,  d'après  le  recensement  de 
1872,  s'élevait  à  8,576  âmes.  De  ce  nombre  il  y  on  avait  3,401  sur  la  terre  ferme,  et  5,175 
sur  l'île  de  Vancouver.  La  population  blanche  aujourd'hui  a  probablement  atteint  le 
chiffre  de  10,000.  Si  l'on  en  excepte  peut-être  les  individus  employés  aux  mines  d'or, 
qui  sont  tous  sur  la  terre  ferme,  il  n'est  pas  de  classe  dans  la  province  qui  ne  trouvât 
des  avantages  personnels  immédiats  aux  frais  de  construction  du  chemin  de  fer.  Les 
gens  engagés  dans  les  affaires,  le  commerce  et  l'agriculture  recevraient  une  impulsion 
soudaine;  tandis  que  les  personnes  de  moyens  et  de  loisir  verraient  accroître  leur  pros- 
périté par  la  hausse  du  prix  de  leurs  propriétés.  Les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  se  firent  les  premiers  établissements  do  cette  population  lui  amenèrent  une 
population  d'une  intelligence  remarquable;  et  le  fait  que  tous  les  travaux  pénibles 
sont  faits  par  les  Chinois  et  les  Sauvages,  a  donné  au  peuple  de  Victoria,  la  métropole 
provinciale,  le  loisir  et  l'occasion  de  discuter  amplement  et  dans  tous  ses  détails  la 
grande  question  du  jour  pour  eux.  Leur  intelligence  si  vive  et  le  zèle  qu'ils  apportent 
aux  affaires  publiques,  peuvent  les  faire  comparer  aux  habitants  des  petits  Etats  de 
l'ancienne  Grèce  ou  de  l'Italie.  Bien  qu'il  existe  incontestablement  un  ardent  esprit 
de  jalousie  de  la  grandeur  de  Victoria  dans  certaines  parties  de  la  terre  ferme,  cette 
ville,  cependant,  reste  le  centre  principal  de  l'opinion  publique.  La  population  égale 
presque  celle  de  tout  le  reste  de  la  province,  et  c'est  dans  son  sein  que  se  trouvent  le 
quartier-général  du  gouvernement,  les  cours,  les  églises,  et  le  siège  du  commerce.  A 
trois  milles  à  peine  se  déploie  le  beau  havro  d'Esquimalt,  avec  son  arsenal  et  ses 
vaisseaux  de  guerre  anglais, 
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Pour  Yictoria,  la  question  de  l'emplacement  du  terminus  du  chemin  de  fer  est 
d'une  importance  première,  parce  que  rien,  dans  les  termes  de  l'union,  ne  stipule  défi- 
nitivement qu'aucune  portion  de  la  ligue  doive  passer  par  l'île  de  "Vancouver  ;  un 
arrêté  du  Conseil,  révocable,  et  les  avantages  intrinsèques  qu'offrent  sa  position  insu- 
laire, sont  les  motifs  sur  lesquels  reposait  l'espoir  de  ses  habitants  que  le  terminus 
serait  placé  à  Esquimalt.  Quand  il  eut  été  bien  compris  que  les  explorations  n'étaient 
pas  suffisamment  avancées  pour  autoriser  le  gouvernement  canadien  à  fixer  la  route 
permanente  et  le  terminus  occidental  du  chemin  de  fer,  plusieurs  personnes  de  Vic- 
toria me  pressèrent  et  insistèrent  sur  l'entreprise  immédiate  de  la  construction  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer,  depuis  le  havre  d'Esquimalt  jusqu'au  port  de  Nanaïmo,  sur 
la  côte  est  de  l'Ile  de  Vancouver,  c'est-à-dire  un  parcours  d'environ  soixante  et  dix 
milles.  On  a  prétendu  qu'à  quelque  point  de  la  côte  de  la  terre  ferme  le  chemin 
de  fer  du  Pacifique  aboutit,  on  pourrait  établir  une  ligne  de  bacs  à  vapeur  do  ce 
point  à  Nanaïmo,  laquelle  ferait  de  leur  part  de  chemin  de  fer  un  moyen  de  com- 
munication avec  Esquimalt  que  l'on  dit  être  le  plus  beau  des  havres  de  la  côte  nord 
dn  Pacifique.  L'on  insistait  aussi  sur  ce  fait  que  dès  son  ouverture  il  se  ferait  un 
grand  et  profitable  mouvement  d'affaires  sur  cette  ligne  pour  le  transport  à  Esquimalt 
du  charbon  pour  les  mines  de  Nanaïmo  et  de  la  baie  du  Départ. 

De  plus,  l'on  prétendait  qu'en  vue  de  l'impossibilité  reconnue  de  compléter  la 
construction  du  chemin  de  fer  transcontinental  dans  la  période  de  temps  primitive- 
ment fixée,  on  devrait  faire  quelque  concession  à  la  population  de  l'île  en  compensa- 
tion de  son  désappointement  et  des  pertes  auxquelles  elle  se  trouve  ainsi  exposée. 

Les  hommes  marquants  de  la  partie  continentale  de  la  province  ont  fait  valoir 
chaleureusement  auprès  de  moi  une  réclamation  analogue  :  ils  demandent  qu'on  en 
arrive  à  une  entente  finale  non  pas  tant  pour  fixer  l'époque  de  l'achèvement  de  la  voie 
ferrée  que  pour  en  pousser  de  suite  et  vigoureusement  la  construction  sur  le  continent. 
On  représentait  que  les  agriculteurs  et  éleveurs  de  bestiaux,  à  l'intérieur  du  pays, 
n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  marché  pour  leurs  produits  parce  que,  d'abord,  les 
mineurs  les  quittaient  en  grand  nombre  et,  ensuite,  parce  que,  en  vue  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  ils  avaient  donné  de  l'extension  à  leur  culture.  La  grande  dis- 
tance qui  les  sépare  de  la  côte,  les  chaînes  énormes  de  montagnes  qu'ils  ont  à  traverser, 
les  ont  empêchés  de  transporter  les  produits  volumineux  de  leurs  terres  sur  les  marchés 
<le  l'ile,  à  Victoria  ou  Nanaïmo. 

La  population  du  continent  connaissant  les  difficultés  que  les  ingénieurs  rencon- 
trent dans  le  tracé  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  traversant  leur  pays,  n'avait  aucune 
idée  de  blâmer  le  gouvernement  du  Canada  s'il  insistait  pour  avoir  plus  de  temps  et 
faire  des  explorations  plus  complètes  avant  de  fixer  le  tracé.  Les  besoins  du  moment 
faisaient  aussi  qu'elle  attachait  plus  d'importance  à  des  travaux  commencés  immédia- 
tement parmi  elle  et  continués  d'une  façon  régulière,  qu'à  la  fixation  d'une  période 
arbitraire  pour  l'achèvement  de3  travaux,  d'autant  plus  que  les  dépenses  faites  active- 
ment constituaient,  pour  elle,  une  garantie  que  les  travaux  seraient  terminés  à  une 
époque  raisonnable. 

D'après  la  constitution  provinciale  de  la  Colombie-Britannique,  les  institutions 
représentatives  et  le  gouvernement  parlementaire  responsable  fonctionnent  d'une 
manière  très  simple.  Le  système  est  emprunté  à  la  constitution  anglaise.  La  popu- 
lation est  représentée  par  une  chambre  de  vingt-cinq  membres,  dont  treize  sont  en- 
voyés par  la  population  du  continent  et  douze  par  la  population  de  l'île.  Dans  cette 
Chambre  siègent  les  ministres  de  la  couronne,  au  nombre  de  quatre,  dont  deux  sont 
des  représentants  de  la  population  du  continent  ;  et  deux  représentants  de  la  popu- 
lation de  l'île.  Les  délibérations  sont  présidées  par  un  orateur,  et  la  dignité  de  l'as- 
semblée est  maintenue  par  les  offices  d'un  sergent-d'armea. 

Je  n'ai  pas  eu  l'avantage  de  me  trouver  dans  le  pays  pendant  que  la  Chambre 
siégeait,  mais  dans  mes  rapports  avec  des  représentants,  j'ai  pu  constater  qu'ils  ont 
une  expérience  considérable  et  sont,  sous  ce  rapport,  au-dessus  de  la  moyenne  des 
membres  des  législatures  provinciales.  Les  personnes  familières  avec  les  anciens 
collèges  électoraux  du  Canada,  dont  les  populutions  varient  de  quinze  à  trente  mille 
âmes,  s'étonneront  peut-être  de  savoir  combien  sont  réduits  les  districts  électoraux  de 
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la  Colombie-Britannique.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  juger  de  l'intelligence  de» 
représentants  par  le  nombre  des  électeurs,  car,  à  la  dernière  élection,  l'un  des  plus 
habiles  des  ministres  provinciaux  a  reçu  seize  voix,  tandis  que  son  adversaire  n'en  a 
eu  que  huit,  juste  la  moitié. 

La  session  de  la  législature  provinciale  se  terminait  le  2  mars,  une  semaine  avant 
mon  arrivée,  et  la  Chambre  avait  été  unanime  sur  une  résolution  relative  à  la  onzième 
clause,  concernant  les  chemins  de  fer,  dans  les  termes  d'entrée  dans  la  Confédération, 
résolution  qui  pouvait  avoir  une  grande  importance  dans  toutes  les  négociations  avec 
le  gouvernement  local,  en  vue  d'un  changement  dans  cette  clause.  Yoici  le  texte  de 
cette  lésolution  :  "Que  vu  qu'il  est  très-important  que  la  clause  relative  aux  chemins 
u  de  fer,  dans  les  termes  d'union  avec  le  Canada,  soit  fidèlement  appliquée,  cette 
"  Chambre  est  d'opinion  que  rien,  dans  cette  clause,  ne  devrait  être  changé,  sans  Vappro- 
"  dation  du  peuple."  Quand  je  dis  que  cette  résolution  avait  été  passée  et  que  le  gou- 
vernement était  au  pouvoir  pour  plus  d'une  année  encore,  que  le  ministère  avait  une 
bonne  majorité,  il  devir^  évident,  pour  moi,  que  tout  changement  dans  la  clause  des 
chemins  de  fer  serait  peu  agréable  au  parti  alors  au  pouvoir.  Bien  que  les  membres 
de  l'administration  fussent  p^êts,  comme  toute  la  province,  à  accepter  des  conditions 
raisonnables  et  à  ne  pas  insister  strictement  sur  la  limite  fixée  pour  l'achèvement  du 
chemin  de  fer,  ils  devaient  naturellement,  à  leur  point  de  vue,  faire  valoir  que  le  mo- 
ment était  fort  mal  choisi  pour  opérer  des  changements.  Je  découvris  aussi  que  le 
premier  acte  contenu  dans  les  statuts  provinciaux  de  1873-T4  contenait  dos  élé- 
ments de  danger  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  entro  les  gouvernements 
fédéral  et  local.  Cett  acte  était  devenu  nécessaire  pour  autoriser  le  gouvernement 
provincial  à  recevoir  du  gouvernement  fédéral  les  sommes  considérables  garanties 
pour  le  bassin  de  radoub  d'Esquimalt  et  pour  d'autres  travaux  publics,  sommes  dont  le 
gouvernement  local  avait  demandé  l'avance  au  gouvernement  fédéral  et  que  ce  der- 
nier avait  accordée  en  sus  des  sommes  garanties  par  les  articles  deux  et  douze  de 
l'Union.  Cet  acte  contenait  un  proviso  dans  lequel  étaient  exprimés  en  termes  très 
énergiques  les  droits  et  les  griefs  de  la  Colombie-Britannique  et  où  on  lisait  en  outre  : 
— "  Le  présent  acte  n'aura  aucun  effet  à  moins  que  le  proviso  ci-dessus  soit  inséré 
"  textuellement  dans  tout  acte  du  Parlement  du  Canada  qui  pourrait  être  passé  pour 
"  les  fins  du  présent  acte." 

M.  Walkem  et  ses  collègues  s'informèrent  avidement  à  moi  si  le  ministère  cana- 
dien proposerait  au  Parlement  d'adopter  les  termes  du  proviso.  Quand  j'essayais  de 
leur  faire  indiquer  les  concessions  qu'ils  demandaient  pour  le  changement  dans  le 
projet  du  chemin  de  fer,  ils  revenaient  toujours,  d'une  manière  pressante,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ce  que  l'on  ferait  relativement  à  cette  clause.  Dès  le  16  mars,  je  fus 
informé  par  télégramme,  que  le  gouvernement  fédéral  n'adopterait  pas  les  termes  du 
proviso  du  bill,  mais  ferait  les  concessions  originairement  convenuos  sous  les  conditions 
affectant  les  termes  relatifs  au  chemin  de  fer.  Cette  nouvelle  créa  l'alarme  et  le 
désappointement  parmi  les  ministres  locaux,  et  toute  discussion  avec  eux,  relativement 
au  chemin  de  fer,  devint  de  plus  en  plus  difficile.  Le  gouvernement  local  passa  des 
ordres  en  conseil  sur  la  matière,  et  l'on  me  pressait  continuellement  de  représenter  au 
gouvernement  fédéral  combien  le  gouvernement  provincial  désirait  vivement  que  la 
clause  protectrice  fut  adoptée  ;  je  fis  plusieurs  fois  des  représentations  à  cet  effet.  Les 
choses  en  demeurèrent  là  jusqu'au  25  avril,  date  à  laquelle,  sur  la  demande  de  M» 
Walkem,  j'envoyai,  au  nom  de  ce  dernier,  une  dépêcho  dictée  par  lui  et  adressée  à 
Mackenzie,  réclamant  l'adoption  de  la  clause  protectrice. 

Lorsque,  conformément  aux  instructions  que  j'avais  reçues,  j'essayai  de  m'assurer 
si  le  refus  des  ministre,  locaux  de  soumettre  au  peuple  les  propositions  relatives  au 
chemin  de  fer  venait  uniquement  du  refus  du  gouvernement  fédéral  d'adopter  la 
clause  restrictive  ou  protectrice,  je  constatai  que  même  cette  concession  ne  les  amè- 
nerait pas  à  un  appel  au  peuple. 

Conformément  à  mes  instructions,  je  m'efforçai,  dès  le  début,  de  constater  les  vues 
4e  la  population  relativement  à  la  question  du  chemin  de  fer.  De  fait,  quand  on  sut 
que  j'étais  délégué  par  le  gouvernement  canadien  pour  m'occuper  de  cette  question 
et  d'autres,  l'hospitalité  et  la  bienveillance  dont  je  fus  l'objet  me  rendirent  facile  la 
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tâche  de  pressentir  l'opinion  publique.  Tout  le  monde  se  confiait  à  moi.  Je  me 
rendis  deux  fois  sur  le  continent  et  je  vis  des  personnes  de  New- Westminster,  Hope, 
Yale  et  quelques  autres  localités,  et  je  fus  assez  heureux  pour  rencontrer,  les  uns  après 
les  autres,  presque  tous  les  membres  de  la  législature  locale  et  plusieurs  autres 
citoyens  marquants  sur  le  continent. 

Le  lieutenant-gouverneur  et  l'honorable  Oaptain  Hare,  officier  principal  de  la 
marine  à  Esquimalt,  voulurent  bien  me  fournir  l'occasion  de  visiter  la  côte  est  de 
l'île,  en  leur  compagnie,  à  bord  du  vapeur  de  la  ftj  .E.,  le  Myrmidon. 

En  discutant  la  question  de  l'époque  de  l'achèvement  des  chemins  de  fer,  je  cons- 
tatai souvent  l'opinion  générale  que  cette  date  importait  peu,  mais  que  l'on  s'inquiétait 
sérieusement  de  ce  que  les  travaux  n'avaient  pas  été  commencés  vers  le  mois  de  juillet 
de  l'année  précédente.  On  attendait  aussi  avec  anxiété  l'annonce  officielle  des  instruc- 
tions du  gouvernement  canadien  relativement  au  chemin  de  fer,  et  l'on  se  demandait 
ce  que  la  province  obtiendrait  au  lieu  des  conditions  primitives  concernant  le  chemin 
de  fer,  conditions  dont  le  strict  accomplissement  était  reconnu  impossible. 

On  pourrait  se  méprendre  et  croire  que  l'agitation  publique  à  Victoria,  au  mois 
de  février  dernier,  était  un  mouvement  organisé  pour  obtenir  "  les  termes,  tous  les 
termes  et  rien  que  les  termes,"  ou  menaçant  de  quelque  alternative  déloyale.  Les 
personnes  qui  ne  sympathisaient  pas  avec  les  agitateurs  pensaient  ainsi.  Toutefois 
tes  chefs  du  mouvement  m'ont  affirmé  qu'aucune  intention  ou  motif  pareil  ne  les  ani- 
mait. La  population  soupçonnait,  d'après  certains  indices,  que  l'on  faisait  des  dé- 
marches pour  induire  la  législature  locale  à  changer  les  conditions  relatives  au  che- 
min de  fer  sans  en  appeler  au  peuple,  qui  avait  directement  sanctionné  les  conditions 
premières.  Les  démentis  donnés  sur  ce  point  par  les  autorités  locales  ne  donnaient 
pas  satisfaction,  mais  les  dénégations  que  je  fis  au  nom  du  gouvernement  d'Ottawa 
et  l'avis  que  le  gouvernement  n'essaierait  pas  de  faire  aucune  altération  sans  la  sanc- 
tion de  la  population  de  la  province  mirent  fin  à  cette  difficulté. 

Malgré  l'attitude  que  le  gouvernement  provincial  avait  prise  contre  tout  projet 
et  toutes  négociations  concernant  uno  modification  des  conditions  relatives  au  chemin 
de  fer,  il  était  évident  que,  dans  toute  la  province,  le  sentiment  populaire  demandait 
un  règlement  définitif  de  la  question.  L'échec  notoire  du  premier  projet  de  chemin 
de  fer  avait  bouleversé  le  commerce  du  pays,  et  toute  la  population,  même  les  per- 
sonnes qui  avaient  été  les  plus  âpres  dans  les  arrangements  avec  le  Canada,  désiraient 
qu'on  fît  une  proposition  que  le  peuple  aurait  l'occasion  de  discuter  amplement  pour 
l'accepter  ou  la  rejeter. 

Je  crois  donc  que  je  devais,  le  plus  tôt  possible,  tâcher  de  pressentir  les  vues  du 
gouvernement  local.  Dans  la  première  semaine  d'avril,  M.  Walkom  me  ménagea  un© 
entrevue  après  laquelle  il  discuta  confidentiellement  avec  ses  collègues  toute  la  ques- 
tion de  l'altération  des  termes.  Je  puis  dire  que  mon  autorité  comme  représentant  du 
gouvernement  fédéral,  fut  reconnue  sans  conteste. 

À  cette  époque  la  clause  restrictive  sus-mentionnéo  avait  créé  beaucoup  d'excita- 
tion parmi  les  ministres  ;  ils  ne  voulaient  pas  admettre  la  nécessité  immédiate  de 
régler  la  question  du  chemin  de  fer,  et  persistaient  à  dire  qu'il  fallait  attendre  l'année 
suivante  ou  quelque  époque  ultérieure  pour  faire  de  pareilles  propositions  ;  d'ailleurs 
iis  avaient  bien  soin  de  ne  pas  dire  quelles  concessions,  à  leur  avis,  seraient  accep- 
tables pour  la  province,  au  lieu  des  termes  primitifs.  L'attitude  du  ministère  local 
faisait  qu'il  devenait  de  la  plus  haute  importance  de  pressentir  l'opinion  publique,  et 
je  m'efforçai  de  la  découvrir  en  discutant  librement  avec  autant  de  personnes  possible 
des  divers  partis  et  des  différentes  localités. 

Il  était  alors  évident  que  les  ministres  locaux  feraient  décidément  obstacle  et  que 
le  mieux  serait  de  satisfaire  aux  vues  de  la  population  si  elles  étaient  trouvées  accep- 
tables. Après  avoir  reçu  de  moi  toutes  les  informations  que  j'ai  pu  lui  fournir,  l'hono- 
rable M.  Mackenzie  me  chargea  de  faire  au  gouvernement  provincial  certaines  propo- 
sitions d'après  lesquelles  l'Ile  et  la  terre  ferme  auraient  des  avantages  égaux.  Le  6  de 
mai  je  reçus  instruction  de  coucher  ces  propositions  par  écrit  et  de  les  remettre  au  pre- 
mier ministre  local  en  en  communiquant  copie  au  lieutenant-gouverneur.  Le  8  do  mai 
j'avais  écrit  et  lu  à  l'honorable  M.  Walkemla  Lettre  de  cette  date  contenant  les  proposi- 
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tions  (Annexe  B),  et  je  la  lui  remis  le  jour  suivant  en  en  adressant,  suivant  mes  instruc- 
tions, copie  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  avec  un  billet  que  Ton  trouvera  à 
l'annexe  C.  J'avais  pris  des  dispositions  pour  faire  une  autre  visite  sur  la  terre  ferme 
et  mieux  pressentir  l'opinion  de  la  population  pendant  que  le  gouvernement  provin- 
cial examinerait  les  propositions.  Mais  avant  de  m'embarquer  pour  New- Westminster 
je  reçus  de  M.  Walkem  (Annexe  D)  une  lettre  dans  laquelle  il  m'exposait  ses  objec- 
tions à  me  reconnaître  comme  agent  du  gouvernement  fédéral.  Cette  communication 
de  M.  Walkem  me  parut  tellement  étrange,  après  que  lui-même  et  ses  collègues 
m'avaient  reconnu  comme  agent,  presque  chaque  jour  pendant  deux  mois,  que  je  crus 
devoir  ne  pas  trop  me  presser  d'accepter  cette  lettre  comme  réponse  sérieuse  et  finale 
aux  propositions,  mais  de  laisser  passer  les  quelques  jours  qui  m'étaient  nécessaires 
pour  visiter  New- Westminster,  Barrard's  Inlet,  Yale  et  quelques  autres  localités  sur 
la  terre  ferme.  A  mon  retour  à  Yictoria,  samedi,  16  mai,  je  reçus  la  visite  d'une  députa- 
tion composée  de  citoyens  marquants,  appartenant  aux  diverses  nuances  politiques, 
lesquels  m'informèrent  que  l'honorable  M.  Mackenzie  avait  annoncé  dans  la  Cham- 
bre des  Communes  que  des  propositions  avaient  été  faites  par  moi,  au  nom  du  minis- 
tère, au  gouvernement  provincial  relativement  à  la  modification  des  conditions  rela- 
tives au  chemin  de  fer;  et  cependant  les  ministères  locaux  et  leur  journal  prétendaient 
qu'il  i t'avait  jamais  été  fait  aucune  proposition.  La  députation  me  représenta  que 
l'agitation  était  grande  et  que  la  population  désirait  avoir  au  plus  vito  l'occasion  de 
se  prononcer  sur  la  question,  et  l'on  me  demanda  si  jamais  des  propositions  avaient 
été  faites.  Sur  ma  réponse  affirmative  la  députation  me  quitta  et  bientôt  la  nouvelle 
de  la  manière  dont  les  ministres  locaux  traitaient  les  propositions  faites,  se  répandit 
rapidement  et  créa  une  grande  agitation. 

Pour  donner  à  M.  Walkem  une  autre  occasion  de  répondre  aux  propositions  ou 
de  les  examiner,  je  lui  écrivis  encore,  et  dans  une  lettre  en  date  du  15  mai  (Annexe 
E),  j'essayai  de  lui  faire  voir  qu'il  ne  pouvait  ignorer  la  communication  du  8  mai,  et 
je  lui  demandai  encore,  au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  de  donner  aux  proposi- 
tions la  considération  qu'elles  méritaient.  En  réponse  je  reçus  la  lettre  ci-jointe 
(Annexe  F),  et  le  19  mai,  sur  l'ordre  de  l'honable  M.  Mackenzie,  jo  quittai  Victoria 
sans  avoir  eu  d'autre  communication  officielle  avec  le  ministère  local. 

Je  dois  dire  que  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  pendant  tout  le  temps  de 
ma  visite,  me  témoigna  la  plus  grande  obligeance  et  me  donna  les  renseignements  les 
plus  complets  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  public,  renseignements  que  sa  longue 
expérience  dans  la  province  rendait  des  plus  précieux.  Il  me  manifesta  le  vif  désir 
de  voir  la  question  du  chemin  de  fer  réglée  au  plus  tôt  à  l'amiable  entre  le  gouverne- 
ment fédéral  et  le  gouvernement  provincial. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de  la  lettre  que  l'honorable  M.  Mackenzie 
m'adreesait  le  19  février,  j'ai  saisi  toutes  les  occasions,  pendant  mon  séjour  à  la  Colom- 
bie Anglaise,  de  prendre  des  notes  sur  diverses  matières  d'un  intérêt  général  pour  le 
Canada.  Dans  des  dépêches  adressées  à  des  chefs  de  départements,  ainsi  que  dans  mes 
entretiens  avec  les  ministres,  j'ai  déjà  appelé  l'attention  sur  quelques  points  impor- 
tants de  cette  nature,  et  je  me  propose  de  traiter  dans  des  rapports  séparés  plusieurs 
autres  questions  importantes  pour  les  intérêts  fédéraux  dans  la  province  du  Pacifique. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  D.  EDGAR 

ANNEXE  A. 

Ottawa,  16  février  1874. 

Cher  monsieur, — Permettez-moi  de  vous  présenter  M.  James  D.  Edgar,  de 
Toronto,  qui  visite  votre  province  pour  affaires  intéressant  le  gouvernement.  M. 
Edgar  conférera  avec  vous  et  d'autres  membres  du  gouvernement  de  la  Colombie  sur 
les  questions  qui  ont  dernièrement  préoccupé  l'opinion  publique  à  la  Colombie,  et 
s'estimera  heureux  d'avoir  l'opinion  de  votre  gouvernement  sur  la  question  du  chemin 
de  fer. 
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Si  le  parlement  ne  devait  pas  se  réunir  dans  quatre  semaines,  quelque  membre 
du  gouvernement  aurait  visité  votre  province,  mais  M.  Edgar  est  un  homme  public 
bien  connu  ici  et  entend  bien  les  questions  qu'il  discutera  avec  vous. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  je  désire  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour 
agir  avec  justice,  même  avec  générosité  envers  la  Colombie. 

Il  est  do  votre  intérêt  et  de  celui  du  Canada  que  nous  comprenions  bien  les  diffi- 
cultés inévitables,  et  que  nous  nous  entendions  pour  les  surmonter. 

Nous  avons  engagé  M.  Edgar  à  se  rendre  à  la  Colombie  pensant  que  vous  préfé 
reriez  une  conférence  suivie  avec  un  agent,  à  une  correspondance  ennuyeuse  et  peut- 
être  peu  satisfaisante. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  bien  dévoué  serviteur. 

A.  MACKEJSZIE. 
L'hon.  G.  A.  Walkem,  procureur  général,  Victoria,  Colombie-Britannique. 

ANNEXE  B. 

Victoria,  C.  B,,  le  8  mai  1874. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  été  chargé  par  le  premier 
ministre  du  Canada  de  vous  communiquer  les  vues  de  son  administration  au  sujet  de 
le  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  afin  que  la  population  de  la 
Colombie  ait  l'occasion  d'examiner  et  de  décider  une  question  qui  affecte  tant 
ses  intérêts.  Le  projet  primitivement  adopté  pour  l'exécution  de  cette  entreprise 
a  échoué  pour  plusieurs  raisons,  et  le  cabinet  fédéral  s'efforce  de  combiner  un  plan  pour 
en  assurer  l'accomplissement.  La  plus  grande  difficulté  est  la  condition  stipuléo  que 
le  chemin  de  fer  sera  terminé  vers  le  mois  de  juillet  1881.  En  demandant  plus  de 
temps,  le  gouvernement  fédéral  ne  fait  que  se  soumettre  à  une  urgente  nécessité.  Les 
ingénieurs  l'avisent  que  les  difficultés  de  la  construction  sont  beaucoup  plus  grandes 
qu'on  ne  le  pensait  d'abord,  et  que  toute  tentative  de  terminer  le  chemin  de  fer  dans 
la  période  fixée  par  les  termes  de  •'  l'union  "  n'entraînerait  que  des  dépenses  inutiles 
et  ne  créerait  que  des  embarras  financiers.  C'est  le  désir  d'agir  de  bonne  foi  avec  la 
Colombie,  qui  fait  que  le  gouvernement  canadien  reconnaît  immédiatement  la 
difficulté  de  remplir  strictement  les  conditions  de  l'union,  mais  il  persiste  à  recon- 
naître que  le  Canada  est  engagé  à  prendre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
assurer  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  à  une  date  convenable. 

Le  onzième  article  des  termes  de  l'union  contient  la  proposition  hardie  de  com- 
mencer le  chemin  de  fer  dans  dix  ans  à  partir  de  la  date  de  l'union,  de  manière  à 
relier  la  côte  de  la  Colombie  avec  le  système  de  chemins  de  fer  du  Canada. 
Sentant  l'impossibilité  de  remplir  ces  conditions,  le  gouvernement  est  disposé 
à  en  accepter  de  nouvelles  et  à  prendre  des  arrangements  précis,  pour  l'avantage 
de  la  province.  Il  propose  de  commencer  immédiatement  à  construire  le  chemin  de 
fer  entre  Esquimalt  et  Nanaïmo  et  de  pousser  la  construction  de  cette  partie  du 
chemin  de  fer  avec  la  plus  grande  activité  possible. 

Les  difficultés  du  tracé,  sur  le  continent,  sont  tellement  considérables  qu'il  faudra 
nécessairement  faire  de  nouvelles  études  et  un  nouveau  tracé.  Le  gouvernement  a 
déjà  demandé  à  la  législature  une  somme  considérable  pour  faire  faire  ces  études,  et 
aucune  dépense  ne  sera  épargnée  pour  déterminer  un  bon  tracé  sur  la  terre  ferme.  Il 
est  inutile  de  songer  à  construire  tant  que  le  tracé  ne  sera  pas  bien  déterminé  ;  mais 
afin  de  donner,  dès  le  début,  à  la  population  de  l'intérieur  tous  les  avantages  qu'elle 
peut  retirer  de  la  construction,  le  gouvernement  ouvrira  de  suite  un  chemin  et  cons- 
truira une  ligne  télégraphique  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  à  travers  le  con- 
tinent. On  croit  que  si  l'on  se  bornait  à  commencer  le  chemin  de  fer  sur  la  côte, 
comme  le  prescrivait  les  conditions  actuelles,  cela  donnerait  peu  de  satisfaction  aux  pro- 
ducteurs qui  habitent  le  versant  est  des  montagnes  de  la  Cascade,  et  qui,  sans  un  che- 
min, ne  pourraient  avoir  accès  à  la  ligne  du  chemin  de  fer,  pendant  la  construction, 
Le  gouvernement  se  propose  donc  de  mettre  toute  son  énergie  à  pousser  les  travaux, 
et  il  fera,  autant  que  possible,  de  manière  à  donner  à  nos  producteurs  le3  avantages  qu'ils 
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peuvent  retirer  de  la  construction.  Outre  la  construction  d'un  chemin  pour  faciliter 
le  transport  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  le  gouvernement  désire  tirer  parti 
des  produits  que  l'on  peut  se  procurer  à  l'intérieur  et  pousser  la  construction,  dans 
cette  partie  du  pays,  avec  toute  l'énsrgie  possible. 

Il  faut  observer  que  si  les  termes  de  l'union  prescrivaient  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  dans  un  certain  nombre  d'années,  ils  ne  prescrivaient  nullement  que 
l'on  dépenserait  telle  somme  dans  tel  temps  ou  sur  tel  ou  telle  partie  de  la  ligne.  Il 
est  certainement  difficile  d'indiquer  à  l'avance  la  somme  maximum  que  l'on  peut 
dépenser  dans  une  année  fixée  ou  sur  une  section  donnée  de  cette  grande  ligne  ;  mais 
il  est  encore  plus  difficile  de  fixer  un  minimum  dans  les  mêmes  conditions.  Toutefois, 
il  faut  admettre  que,  pour  un  pays  comme  la  Colombie-Anglaise  il  est  important  que 
non-seulement  le  commencement  de3  travaux,  mais  leur  continuation  vigoureuse,  dans 
les  limites  de  la  province,  soient  dûment  garantis.  Ainsi,  pour  donner  certitude 
absolue  à  cet  égard,  et  bien  que  la  section  du  chemin  de  fer  qui  se  trouvera  dans  la 
province  de  la  Colombie,  ne  doive  être  que  le  cinquième  environ  de  la  longueur 
totale  de  la  ligne,  le  gouvernement  fédéral  est  disposé  à  garantir  à  la  Colombie, 
que  du  moment  que  les  tracés  seront  terminés  sur  \ï  terre  ferme,  on  dépensera  chaquo 
année,  même  dans  les  circonstances  les  moins  favorables,  durant  la  construction  du 
chemin  de  fer,  une  somme  minimum  d'un  million  cinq  cent  mille  piastres.  Il  est 
tout  à  fait  évident  que  cette  garantie  assurera  la  continuation  non-interrompue  des 
travaux,  et  il  est  également  clair  qu'aucune  administration  canadienne  ne  pourrait 
dépenser  une  somme  aussi  considérable,  dans  un  district  éloigné,  sans  pouvoir  montrer 
au  pays  que  cette  dépense  rapportera  avant  peu  des  profits  et  que  les  travaux  seront 
poussés  avec  assez  d'activité  pour  obtenir  ce  résultat.  A  ce  sujet,  je  me  permettrai  de 
rappeler  le  fait  que  les  délégué3  de  la  Colombie  qui  ont  négocié  les  termes  de 
l'union  avaient  reçu  instruction  de  la  législature  provinciale  d'accepter  du  Canada 
la  garantie  que,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  il  serait  dépensé  un  million  de 
piastres  chaque  année,  à  commencer  de  l'expiration  de  trois  ans  après  la  date  de 
l'union.  Nous  devons  snpposer  que  les  délégués  n'abandonnèrent  cette  garantie  que 
dans  la  conviction  que  l'offre  était  sincère  et  son  exécution  possible.  J'ospôro  que 
les  propositions  du  gouvernement  fédéral  que  j'ai  indiquées  plus  haut,  seront  consi- 
dérées et  acceptées  par  le  Colombie  comme  une  offre  sérieuse  de  remplir  les  obliga- 
tions que  le  gouvernement  fédéral  a  contractées  envers  la  province. 

Le  chef  du  gouvernement  canadien  m'a  chargé  do  vous  soumettre  les  questions, 
à  vous  le  chef  de  l'administration  provinciale,  et  d'en  communiquer  copie  à  Son 
Honneur  le  lieutenant  gouverneur.  Ces  propositions  m'ont  été  communiquées  par  un 
télégramme  en  chiffres  sur  lequel  j'ai  basé  cet  exposé.  Le  gouvernement  fédéral 
verrait  avec  plaisir  votre  gouvernement  s'occuper  de  la  question  et  recevrait  avec 
empressement  l'annonce  de  sa  décision  à  cet  égard. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  D.  EDGAE. 
A  l'hon.  George  A.  Walkem,  M.  P.  P.,  procureur  général. 

ANNEXE  C. 

Victoria,  C.  B.,  le  9  mai  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que,  conformément  aux 
instructions  de  l'honorable  Alexander  Mackenzie,  chef  du  gouvernement  canadien,  j'ai 
soumis  à  Phonaorble  G.  A,  Walkem,  chef  de  votre  ministère,  les  vues  du  gouvernement 
canadien  sur  la  question  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans  le  but  de 
faire  modifier  les  termes  de  l'union  en  ce  qui  regarde  le  temps  fixé  pour  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer.  J'avais  également  instruction  de  soumettre  à  Votre  Excel- 
lence copie  de  la  communication  adressée  à  votre  premier  ministre  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur,  d'être,  monsieur,  de  Votre  Excellence  l'obéissant  serviteur. 

J.  D.  EDGAE. 
A  Son  Excellence  l'hon.  Joseph  W.  Trutch, 

Lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique. 
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ANNEXE  D. 

Bureau  du  procureur  général,  Victoria,  le  11  mai  1871'. 

Monsieur, — J'ai  reçu  samedi,  le  9  courant,  votre  lettre  du  8. 

Ea  réponse  à  la  demande  que  vous  me  faites  de  soumettro  à  l'administration 
locale  vos  propositions  relatives  à  la  clause  du  chemin  de  fer  dans  les  termes  de  l'union, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  ne  puis  pas  recommander  à  Son  Excellence 
le  lieutenant-gouverneur  de  traiter  ces  propositions  comme  étant  officielles,  tant  que- 
je  n'aurai  pas  été  informé  que  vous  êtes  l'agent  autorisé  du  gouvernement  fédéral  en 
cette  matière,  et  qu'il  regardera  vos  actes  et  négociations  comme  obligatoires  pour 
lui. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

G.  A,  WALKEM,  procureur  général 
A  M.  James  D.  Edgar,  Victoria. 

ANNEXE  B. 

Victoria,  le  18  mai  1874. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  11  courant  au  moment  où  p  partais  pour  la 
terre  ferme.  Sûrement,  vous  n'avez  pas  oublié  que  les  lettres  des  hauts  dignitaires 
d'Ottawa  que  j'ai  remises  il  y  a  longtemps  à  S.  E.  le  lieutenant-gouverneur  et  à  vous- 
même,  vous  informaient  que  je  suis  venu  ici  au  nom  du  gouvernement  fédéral,  dont  je 
possède  l'entière  confiance.  Dans  ma  communication  du  8  courant,  je  vous  disais 
clairement  que  je  faisais  les  propositions  qu'elle  contenait,  d'après  les  instructions  et 
au  nom  du  ministère  canadien.  Vous  me  faites,  néanmoins,  l'honneur  de  croire  que 
mes  assertions  sont  inexactes  et  que  j'agis  sans  autorité  et  sans  instructions.  Je  ne* 
relèverai  pas  les  insinuations  personnelles,  mais  je  dois  énergiquement  protester 
contre  la  manière  dont  vous  traitez  un  document  qui  émane  du  gouvernement  du 
Canada  et  traite  d'une  question  si  importante  pour  la  Colombie.  J'ai  donc  l'honneur 
de  demander  que  les  propositions  du  gouvernement  fédéral  soient  prises  en  considé- 
ration par  l'administration  provinciale  comme  elles  le  méritent,  et  en  vue  des  impor- 
tants intérêts  qui  se  rattachent  à  la  construction  du  chemin  de  fer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  D.  EDGAR. 
A  l'honorable  G.  A.  Walkem,  procureur  général. 

ANNEXE  F. 

Victoria,  le  18  mai  1874. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  de  la  présente  date,  je  dois  vous  dire  com- 
bien je  suis  surpris  et  peiné  de  voir  que  vous  vous  êtes  formalisé  de  ma  lettre  du  11 
courant.  M.  Mackenzie  est  un  personnage  officiel,  et  d'après  les  termes  de  la  seul© 
lettre  qu'il  m'ait  écrite  au  sujet  de  votre  visite  il  dit  expressément  que  votre  mission 
doit  se  borner  à  des  entrevues  personnelles  avec  mes  collègues  et  moi-même,  afin  de 
nous  exposer  l'opinion  du  gouvernement  fédéral  sur  la  question  du  chemin  de  fer,  (je 
cite  ses  propres  paroles,)  "en  évitant  une  correspondance  ennuyeuse  et  peut-être  peu 
satisfaisante."  Cela  fait,  la  mission  dont  vous  avait  chargé  le  premier  ministre  se- 
trouvait  remplie. 

Mais  lorsque  vous  allez  jusqu'à  proposer  à  mon  gouvernement  des  changements 
de  la  plus  haute  importance,  vous  me  permettrez  bien,  comme  homme  public,  de  vous 
demander  en  vertu  do  quelle  autorité  vous  agissez  au  nom  du  gouvernement  du 
Canada.    C'est  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  encore  fait  savoir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  A.  WALKEM. 
A  M.  J.  D.  Edgar. 
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Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  8  juillet  1874. 

Le  comité  du  conseil,  après  mûre  délibération,  considère  que  la  mission  projetée 
de  M.  Walkem,  procureur  général  de  la  Colombie,  en  Angleterre,  au  nom  du  gouver- 
nement do  cette  province,  pour  se  plaindre  du  non-accomplissement,  par  le  gouverne- 
ment fédéral,  des  termes  de  l'union,  ainsi  que  le  télégramme  du  secrétaire  d'Etat  des 
colonies,  offrant  ses  bons  services  pour  arriver  à  quelque  entente  entre  le  gouverne- 
ment fédéral  et  celui  de  la  province,  font  qu'il  est  désirable  de  soumettre  un  court 
exposé  de  l'état  actuel  de  la  question  et  de  la  position  prise  par  le  gouvernement  du 
Canada  à  ce  sujet. 

Par  la  section  11  de  l'ordre  en  conseil  en  vertu  duquel  la  Colombie  était  admise 
dans  la  Confédération,  il  est  prescrit  ce  qui  suit  : 

"  Le  gouvernement  fédéral  s'engage  à  faire  commencer  simultanément,  dans  les 
tl  deux  années  de  la  date  de  l'union,  la  construction  d'un  chemin  de  fer  du  Pacifique 
"  aux  montagnes  Rocheuses,  et  du  point  qui  pourra  être  choisi,  à  l'est  des  montagnes 
"  Rocheuses,  jusqu'au  Pacifique,  pour  relier  la  côte  maritime  de  la  Colombie  au  réseau 
"  de  chemins  de  fer  canadien  ;  et  do  plus  à  faire  achever  ce  chemin  de  fer  dans  les  dix 
"  années  de  la  date  de  l'union." 

L'adoption  d'une  telle  disposition  a  été  vivement  opposée  en  parlement,  le  minis- 
tère n'ayant  obtenu  qu'une  majorité  de  dix  en  faveur  do  la  mesure,  et  pour  s'assurer 
même  cette  majorité  de  dix,  le  gouvernement  proposa  la  résolution  suivante,  qui  fut 
adoptée  :  — 

"  Que  la  construction  et  le  fonctionnement  du  chemin  de  fer  mentionné  dans 
"  l'adresse  à  Sa  Majesté  concernant  l'union  de  la  Colombie  avec  le  Canada,  adoptée 
"  par  cette  Chambre  samedi,  le  1er  avril  courant,  devraient  être  confiées  à  des 
"  compagnies  privées  et  non  au  gouvernement  de  la  Puissance,  et  que  l'aide  publique 
"  à  accorder  pour  assurer  l'exécution  de  cette  entreprise  devrait  consister  en  octrois 
"  libéraux  de  terres  et  une  subvention  en  argent,  ou  autre  espèce  de  subvention,  qui 
11  n'augmentera  pas  les  droits  actuellement  imposés,  et  que  le  parlement  du  Canada 
11  déterminera  plus  tard.  " 

L'ancien  gouvernement  fut  contraint  par  ses  partisans  en  Chambre  d'adopter  cette 
résolution  relative  à  la  taxation  découlant  de  l'obligation  de  construire  le  chemin  de 
fer  comme  condition  do  leur  appui.  Même  avec  la  promesse  de  cette  concession,  la 
section  relative  au  chemin  de  fer  ne  fût  adoptée  que  par  une  majorité  de  dix,  majorité 
qui  était  ordinairement  de  cinquante  à  soixante-dix. 

Il  est  impossible  de  concevoir  comment  ce3  conditions  ont  pu  même  être  pro- 
posées, vu  que  chacun  pouvait  voir  qu'elles  no  pouvaient  être  remplies,  vu,  surtout, 
que  la  législature  de  la  Colombie  Anglaise  n'avait  jamais  proposé  de  résolutions  aussi 
exigeantes.  La  clause  de  la  convention  concernant  le  chemin  de  fer  et  adoptée  par 
cette  législature  est  ainsi  conçue  : — 

"  Comme  aucune  union  réelle  no  pouvait  subsister  entre  cette  colonie  et  le 
"  Canada  sans  lo  prompt  établissement  d'une  voie  de  communication  par  diligence  et 
"  par  chemin  de  fer,  traversant  les  montagnes  Rocheuses,  lo  Canada  devra,  dans  les 
"  trois  années  qui  suivront  l'union,  confectionner  et  ouvrir  une  route  carossable  depuis 
"  quelque  point  sur  la  route  principale  de  cette  colonie  jusqu'à  Fort-Garry,  et  de  même 
"  nature  que  cotte  route  principale  ;  et  il  devra  en  outre  s'engager  à  prendre  tous  les 
"  moyens  en  son  pouvoir  pour  terminer  telle  communication  par  chemin  de  fer  le 
"  plus  tôt  possible,  et  à  commencer  immédiatement  les  explorations  préliminaires  à 
"  la  localisation  do  cette  voie  ferrée;  et  que  chaque  année  après  l'expiration  des  trois 
"  qui  suivront  l'union,  au  moins  un  million  de  piastres  sera  employé  à  la  construction 
"  des  premières  sections  de  ce  chemin  de  fer,  depuis  la  côte  maritime  do  la  Colombio 
"  Anglaise  jusqu'à  sa  réunion  au  réseau  de  chemins  de  fer  du  Canada." 

M,  Trutch,  le  délégué  du  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise,  présent  à 
Ottawa  pendant  la  discussion  au  sujet  des  conditions  de  l'union,  s'exprima  dans  les 
termes  suivants  à  uno*assemblée  publique,  pour  rassurer  ceux  qui  craignaient  que 
l'on  vînt  à  donner  une  interprétation  aussi  exagérée  à  des  obligations  d'une  pareille 
gravité  : — 
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"  Lorsqu'il  vint  à  Ottawa  l'année  dernière,  en  compagnie  de  ses  co-délégués,  ils 
firent,  avec  les  membres  du  Conseil  privé,  une  estimation  de  l'argent  et  du  temps  qu'il 
faudrait  mettre  pour  construire  la  ligne,  et  ils'en  vinrent  à  la  conclusion  qu'on  pourrait 
la  construire  dans  l'espace  de  dix  ans  aux  conditions  telles  que  proposées.  Si,  au 
lieu  de  dix  ans,  il  eût  été  question  de  douze  ou  de  dix-huit  ans,  on  y  aurait  consenti 
avec  un  égal  empressement,  vu  que  tout  ce  que  l'on  désirait,  c'est  que  la  ligne  se 
construisît  le  plus  tôt  possible.  La  Colombie  Anglaise  s'était  unie  avec  le  Canada, 
et  cette  union  s'était  opérée  dans  le  but  de  faire  certains  travaux  publics;  mais  avant 
que  personne  n'eût  élevé  la  voix  de  manière  à  fairo  comprendre  que  le  gouverne- 
ment allait  emprunter  cent  millions  de  piastres,  ou  taxer  la  population  du  Canada 
et  de  la  Colombie  Anglaise  afin  de  faire  ces  travaux  dans  un  certain  temps 
(bruyants  applaudissements),  on  l'accusait  d'avoir  fait  un  véritable  marché  de  Juif; 
mais  Shylock  lui-même  n'aurait  pas  demandé  "sa  livre  de  chair  "  si  on  eut  dû  la 
prendre  sur  son  propre  corps.     (Rires  et  applaudissements.) 

Ces  expressions  font  voir  à  l'évidence  que  les  conditions  arrêtées  étaient  plutôt 
suggestives  qu'impératives  sur  le  mode  qu'on  devait  suivre,  et  qu'on  devait  les  inter- 
préter d'après  les  circonstances,  vu  que  d'après  l'essence  même  de  l'obligation 
contractée,  les  travaux  devaient  se  poursuivre  avec  une  diligence  telle  qu'elle  n'entraî- 
nerait pas  des  dépenses  trop  considérables,  et  qu'elle  n'augmenterait  en  aucune  façon 
les  taxes  alors  existantes. 

Quand  le  gouvernement  actuel  monta  au  pouvoir  en  novembre  1873,  tel  était 
l'état  des  affaires  à  l'égard  de  ce  chemin  de  fer  :  —On  avait  alors  dépensé  aux  travaux 
d'exploration  une  somme  excédant  un  million  de  piastres,  dont  plus  de  la  moitié  dans 
la  Colombie  Anglaise,  mais  les  explorateurs  n'avaient  pas  pu  localiser  aucune  partie 
de  la  ligne. 

Le  dernier  gouvernement  avait  formé  une  compagnie,  sous  la  présidence  de  $ir 
Hugh  Allan,  pour  construire  la  ligne.  Cette  compagnie  avait  entrepris  de  faire  le 
chemin  complètement,  moyennant  un  octroi  de  trente  millions  en  argent,  et  de  vingt 
mille  acres  de  terre  par  mille,  et  ce  chemin,  une  fois  construit,  devait  lui  rester  comme 
étant  sa  propriété.  Le  président,  ainsi  que  les  délégués  des  directeurs  de  cette  compa- 
gnie, se  rendirent  en  Angleterre  afin  d'y  négocier  un  emprunt  d'argent  qui  leur  permît 
de  commencer  les  travaux  de  construction.  Leur  mission  échoua  cqmplètement.  Leurs 
démarches  furent  tellement  infructueuses,  que  peu  aprè*  le  retour  d'Angleterre  de  sir 
Hugh  Allan  et  de  ses  co-déiégué3,  ils  renoncèrent  à  leur  charte,  et  le  gouvernement 
leur  remboursa  un  million  do  piastres,  qui  avaient  été  déposés  entre  les  mains  du 
receveur  général  aux  termes  du  contrat. 

Le  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise  s'était  plaint  également  que  les 
travaux  de  construction  n'avaient  pas  été  commencés  au  temps  fixé.  Sir  John  A. 
Macdonald,  néanmoins,  avait  exprimé  l'opinion,  sans  toutefois  parler  d'une  manière 
officielle,  qu'on  avait  suffisamment  et  réellement  rempli  les  conditions  quant  à 
l'époquo  fixée  pour  le  commencement  des  travaux,  en  poussant  vigoureusement  les 
explorations. 

Ce  gouvernement  eût  donc  à  trouver  quelque  autre  mode  de  poursuivre  l'exécu- 
tion des  travaux,  afin  de  pouvoir  remplir  virtuellement  et  de  bonne  foi  ses  obligations 
envers  la  Colombie  Anglaise,  sans  recourir  à  de  nouvelles  taxes  et  tout  en  s'assurant, 
s'il  était  possible,  le  consentement  et  la  co-opération  du  gouvernement  et  do  la  popu- 
lation de  la  Colombie  Anglaise. 

On  rédigea,  en  conséquence,  le  nouveau  bill,  qui  est  devenu  loi  depuis  et  qui 
donne  le  droit  au  gouvernement  (avec  l'approbation  du  parlement)  do  fairo  exécuter 
les  travaux  au  moyen  d'un  seul  contratou  de  plusieurs,  accordé  à  une  ou  plusieurs 
compagnies,  à  qui  la  ligne,  après  qu'elle  aura  été  construite,  pourra  ou  non  appartenir. 

On  dépêcha  en  mission  spéciale  à  la  province  de  la  Colombie  Anglaise,  M. 
James  D,  Edgar,  chargé  de  s'aboucher  avec  le  gouvernement,  de  voir  les  personnes 
appartenant  à  toutes  le3  classes  do  la  société  et  à  tous  lea  partis  politiques,  pour  s'as- 
surer de  leur  manière  d'envisager  la  question,  et  de  soumettre  aux  autorités  locales 
toute  proposition  qu'il  serait  autorisé  à  leur  faire  ou  pour  en  accepter  aucune  et  la 
transmettre  au  gouvernement  fédéral  à  Ottawa.    Une  copie  dos  instructions  envoyées 
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à  M.  Edgar,  ainsi  que  des  copies  de  certains  télégrammes  déji  transmis,  et  la  copie  du 
rapport  de  M.  Edgar  qui  accompagne  cette  minute,  expliquent  suffisamment  la  nature 
et  le  résultat  de  la  mission  de  cet  envoyé .  On  croyait  d'abord  pouvoir  arriver  à  une 
bonne  enteDte,  mais  à  en  juger  d'après  les  faits,  des  complications  politiques  locales 
s'opposèrent  seules  à  la  conclusion  d'un  arrangement. 

La  raison  donnée  par  le  gouvernement  de  la  Colombie.  Anglaiso  pour  motiver 
son  refus  de  prendre  en  considération  la  proposition  que  M.  Edgar  était  en  définitive 
chargé  de  faire,  savoir,  que  M.  Edgar  n'était  pas  accrédité  do  la  part  de  ce  gouverne- 
ment, n'était  qu'une  simple  objection  à  la  forme  Tout  ce  que  M.  Edgar  avait  à  faire 
c'était  simplement  de  soumettre  les  propositions  qu'il  était  autorisé  à  faire  et  de  s'as- 
surer sur  les  lieux  si  le  gouvernement  les  accepterait  ou  non. 

Si  le  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise  était  satisfait  do  ces  propositions, 
le  gouvernement,  comme  il  devait  le  faire,  les  aurait  fait  approuver  en  bonne  et  due 
forme  ;  et  si  on  leur  eût  opposé  d'autres  propositions,  on  aurait  donné  à  M.  Edgar  des 
instructions  nécessaires  à  ce  sujet. 

Les  propositions  faites  par  M.  Edgar  comportaient  qu'il  serait  dépensé  immédia- 
ment  dans  la  Colombie  Anglaise  uno  sommo  d'argent  considérable,  nullement 
prévue  par  l'acte  d'union,  et  co  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  sur  l'Ile  de 
Yancouver,  du  port  d'Esquimalt  jusqu'à  Nanaïmo,  somme  que  l'on  offrait  à  la  partie 
de  la  province  la  plus  habitée  comme  compensation  pour  la  prolongation  du  délai 
nécessaire  pour  achever  le  chemin  sur  la  terre  ferme.  Les  propositions  contenaient 
également  une  obligation  de  la  part  du  gouvernement  fédéral  de  construire  immédia- 
tement un  chemin  ou  route,  ainsi  qu'une  ligne  télégraphique  à  travers  lo  continent,  et 
de  dépenser  chaque  année  dans  la  province  une  somme  de  pas  moins  d'un  million  et 
demi  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  sur  la  terre  ferme,  outre  les  sommes  qui 
pourraient  être  dépensées  à  l'est  des  Montagnes  Rocheuses, faisant  une  moitié  déplus 
que  toute  la  somme  qui  serait  dépensée  annuellement  6ur  toute  la  ligne,  d'après  la 
demande  faite  en  premier  lieu  par  la  Colombie  Anglaise. 

Afin  de  permettre  au  gouvernement  de  donner  suite  à  ces  propositions,  que  lo 
gouvernement  de  la  Colombie  Anglaiso  accepterait  comme  on  en  avait  l'espérance, 
on  augmenta  à  la  dernière  session  la  moyenne  des  droits  d'environ  quinze  pour  cent. 
En  effet  on  éleva  les  droits  do  quinze  à  dix-sept  et  demi  pour  cent,  et  les  droits  d'acciso 
sur  les  liqueurs  spiritueuses,  en  proportion,  ce  qui  donne  une  augmentation  addition- 
nelle de  trois  millions  au  revenu  annuel. 

L'opinion  publique  s'est  exprimée  en  termes  si  énergiques  pour  condamner 
l'extravagance  ruineuse  des  obligations  contractées  par  îe  ministère  précédent,  qu'au- 
cun gouvernement,  qui  voudrait  essayer  ou  même  qui  aurait  la  prétention  de  vouloir 
essayer  de  les  remplir  à  la  lettre,  ne  pourrait  subsister.  L'opinion  publique  ne 
consentirait  pas  à  aller  au  delà  des  propositions  qui  ont  été  faites  au  gouvernement 
de  la  Colombie  Anglaise  par  l'intermédiaire  de  M.  Edgar. 

Il  y  a  aussi  lieu  de  croire  que  certaines  exigences  politiques  locales  poussent 
seules  le  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise  à  ne  pas  accepter  ces  propositions. 
Depuis  que  ces  propositions  sont  venues  à  la  connaissance  du  public,  il  y  a  eu 
dans  l'Ile  Vancouver  et  sur  la  terre  ferme  des  assemblées  où  l'on  a  condamné  la  ma- 
nière d'agir  du  gouvernement  local  et  où  on  lui  fait  appel  pour  l'engager  à  accepter 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites.  Une  partie  des  journaux  les  plus  influents  de 
îa  piovince  se  sont  également  prononcés  en  faveur  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
le  gouvernement  fédéral. 

11  ne  saurait  être  déplacé  ici  de  mentionner  lo  fait  que  l'action  du  gouvernement 
fédéral  au  sujet  du  bassin  de  radoub  montre  do  sa  part  le  désir  do  faire  tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  lui  demander,  qu'il  y  soit  obligé  ou  non  aux  termes  de  l'acte 
d'union.  Le  gouvernement  fédéral  n'était  tenu  que  de  garantir  l'intérêt  sur  cent  mille 
louis  à  cinq  pour  cent,  pendant  dix  ans  après  la  construction  du  bassin.  Le  gouver- 
nement local  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  trouver  aucun  entrepreneur  qui  voulut 
faire  l'ouvrage  aux  conditions  qu'il  pouvait  proposer,  basées  sur  la  garantie  du  gou- 
vernement fédéral,  et  il  sollicita  ce  gouvernement  de  lui  venir  on  aide  d'une  autre 
manière.  Ce  gouvernement  y  consentit,  et  obtint  du  Parlement,  à  la  dernière  session, 
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les  pouvoirs  nécessaires  pour  autoriser  le  gouverneur  général  en  conseil  à  avancer 
$250,000  à  mesure  que  les  travaux  avanceront. 

Le  rapport  de  M.  Edgar  fournira  des  renseignements  complets  sur  le  but  et  les 
résultats  de  sa  mission  comme  agent  du  gouvernement.     Le  comité,  en  conséquence, 
est  d'avis  qu'une  copie  de  ce  rapport  et  de  ces  annexes  soit  transmise  au  très-hono- 
rable lord  (Jarnarvon,  ministre  des  colonies,  avec  cette  minute. 
Pour  copie  conforme, 

W,  A.  HIMS WOBTH,  greffier,  Conseil  privé. 

Québec,  9  juillet  1874. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Yotre  Seigneurie,  pour  son  information, 
une  lettre-circulaire  imprimée  du  département  des  Travaux  Publics,  qui  demande  des 
soumissions  pour  la  construction  d'une  ligne  télégraphique  le  long  de  la  route  princi- 
pale du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 

J'ai,  etc. 

DUFFERIN. 
Lo  comte  de  Çarnarvon,  etc.,  etc.,  etc. 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. — Ligne  télégraphique. 

On  demande  des  soumissions  pour  la  construction  d'une  ligne  do  télégraphe  le 
long  de  la  route  principale  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  d'après  les  devis 
du  gouvernement.  Les  soumissions  devront  comprendre  les  chapitres  suivants, 
savoir  : 

Fournir  tous  les  matériaux,  la  main-d'œuvre,  les  instruments  et  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  mettre  la  ligne  en  opération. 

Yeiller  à  l'entretien  de  la  ligne  pendant  une  période  de  cinq  ou  dix  ans  après 
sa  construction. 

Faire,  dans  les  parties  boisées,  un  découvert  d'une  largeur  de  132  pieds 
ou  plus,  suivant  qu'il  sera  nécessaire  pour  empêcher  que  la  ligne  télégraphique  ne 
souffre  des  dommages  par  suite  du  feu  ou  des  arbres  qui  pourraient  tomber. 

Faire  des  soumissions  pour  chacune  des  sections  suivantes,  soumissions  qui  devront 
mentionner  l'époque  où  le  soumissionnaire  s'engagera  de  livrer  la  ligne  toute  prête  à 
fonctionner  dans  chacuno  des  sections. 

1.  Du  Fort  G-arry  jusqu'à  un  point  vis-à-vis  les  Fort  Pelly,  distance  d'environ 
250  milles. 

2.  Du  Fort  Garry  jusqu'au  coude  de  la  Saskatchewan-Nord,  distance  d'environ 
500  milles. 

3.  Du  Fort  Garry  jusqu'à  un  point  dans  la  longitude  d'Edmonton,  distance  d'en- 
viron 800  milles. 

4.  Du  lao  La-Hache,  ou  autre  point  convenable  de  la  ligne  télégraphique 
actuelle  dans  la  Colombie  Anglaise  jusqu'au  Fort  Edmonton,  distance  d'environ  550 
milles. 

5.  Du  Fort  Garry  jusqu'à  Népigon,  sur  le  lac  Supérieur,  distance  d'environ  420 
milles. 

6.  D'Ottawa  jusqu'à  Népigon,  sur  le  lac  Supérieur,  distance  d'environ  760  milles. 
Ces  distances  sont  données  approximativement,  et  pour  la  gouverne  générale 

des  personnes  qui  désirent  obtenir  des  renseignements.  On  paiera  ou  on  fera  une 
réduction,  suivant  le  cas,  pour  toute  différence  en  plus  ou  en  moins  de  la  distance  par 
mille  qui  sera  constatée,  lorsque  la  ligne  sera  achevée,  et  ce  en  proportion  de  la 
somme  totale  de  la  soumission. 

Les  soumissionnaires  devront  justifier  auprès  du  gouvernement  de  leur  habileté 
à  pouvoir  construire  la  ligne  et  veiller  à  son  entretien  pendant  la  période  du  temps 
fixée. 

On  recevra  les  soumissions  adressées  au  ministre  des  Travaux  publics  jusqu'au 
22ème  jour  de  juillet  prochain. 

Par  ordre, 

F.  BRAUN,  secrétaire. 
Ministère  des  Travaux  Publics,  juin  1874. 
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Ottawa,  18  juillet  1874. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  copie  d'un  rapport 
approuvé  d'un  comité  du  Conseil  privé,  me  priant  d'informer  "Votre 
8  juillet  1874.  Seigneurie  que  M.  Walkem,  le  procureur-général  de  la  province  de  la 
Colombie  Anglaise,  a  été  délégué  par  ce  gouvernement  comme  son  agent  spécial 
pour  faire  valoir  devant  Votre  Seigneurie  les  réclamations  de  la  Colombie  Anglaise 
en  vertu  de  la  llème  section  de  l'acte  d'union  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

DUFFERIN. 
Au  comte  do  Carnarvon. 

Eapport  du  comité  de  Vhoncràble  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  S  juillet  1874. 

Une  dépêche  datée  du  11  juin  1874,  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de 
la  Colombie  Anglaise,  contenant  une  minute  du  Conseil  exécutif  de  cette  province 
qui  représente  que  la  Colombie  Anglaise  souffre  de  grands  dommages  résultant  du 
défaut  du  Canada  de  remplir  les  obligations  énumérées  dans  la  llème  section  de  l'acte 
d'union,  et  qu'il  est  désirable,  dans  l'intérêt  de  cette  province,  que  le  gouvernement 
impérial  soit  saisi  de  cette  question  au  moyen  d'un  mémoire  qui  sera  présenté  au 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  par  le  procureur-général  de  la  Colombie  Anglaise 
en  sa  qualité  d'agent  spécial  et  de  délégué  de  ce  gouvernement. 

Le  lieutenant-gouverneur  déclare  que  conformément  à  l'avis  de  ses  ministres,  il 
a  nommé  l'honorable  George  Anthony  Walkem,  procureur  général  de  cette  province, 
comme  tel  agent  spécial  et  délégué,  et  que  Votre  Excellence  soit  priée  d'informer  le 
très-honorable  premier  secrétaire  d'Etat  de  Si  Majesté  pour  les  colonies,  que  M. 
Walkem  a  été  autorisé  et  chargé  de  lui  remettre  un  mémoire  de  la  part  du  gouverne- 
ment, qui  en  appelle  à  Sa  Majesté,  et  d'en  obtenir  en  même  temps  les  conclusions. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  le  comité  est  d'avis  quo 
l'on  fasse  droit  à  citte  demande. 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier,  Conseil  privé. 

Ottawa,  22  juillet  1874. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-incluses  trois  copies  de  l'Acte 
de  la  dernière  session,  "  Acte  pour  pourvoir  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique."  L'une  de  ces  copies  est  attestée  par  le  député  greffier  du 
Sénat. 

J'ai,  etc., 

DUFEEPJN. 
Au  comte  de  Carnarvon. 

Ottawa,  31  juillet  1874. 
Milord, — J'ai   l'honneur   de  vous   transmettre   copie  d'une  dépêche  avec  son 
23  '  ;11  ti874  inc*use>  du  lieutenant-gouverneur  do  la  Colombie  Anglaise,  accompagnée 
JUl  e  de  la  pétition  des  habitants  do  Victoria  à  Sa  Majesté,  qui  s'y  trouve  men- 

tionnée, relativement  au  défaut  du  Canada  de  remplir  les  obligations  énoncées  dans 
l'acte  d'union. 

J'ai,  etc., 

DUFFERIN. 
Au  comte  de  Carnarvon. 

Sault  Sainte-Marie,  31  juillet  1874. 

Milord, — Au  sujet  de  votre  dépêche   publique,   n°    110,   du   18  juin,   que  j'a 

communiquée  à  mes  ministres,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettro  ci-inclus   un   ordre 

23  'aillât         approuvé  en  conseil,  dans  lequel  mon  gouvernement  expose  plus  au  long 

J      '  ses  vues  relativement  aux  difficultés  pendantes  avec  laCjlombio  Anglaise, 
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et  dans  lequel  il  exprime  le  désir  que  Votre  Excellence  puisse  employer  ses  bons- 
offices  pour  arriver  à  la  solution  de  ce  malentendu,  conformément  aux  suggestions 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  faire. 

J'ai,  etc., 

DUFFEEIN. 
Au  tiês-honorable  comte  de  Carvarnon. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  23  juillet  1874. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  la  dépêche  du  très  honorable  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies,  n°  110,  relativement  à  la  mission  projetée  d'un  membre 
du  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise  en  Angleterre,  dans  le  but  de  se  plaindre 
du  prétendu  défaut  du  gouvernement  fédéral  de  remplir  les  obligations  de  l'acte 
d'union  de  cette  province  avec  le  Canada  concernant  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique,  dépêche  qui  contient  une  offre  de  compromis  de  la  part  de  lord  Car- 
narvon  dans  les  termes  suivants  :  "Si  les  deux  gouvernements  désiraient  s'unir  pour 
"  s'en  rapporter  à  ma  décision  d'arbitre  sur  toutes  les  questions  en  litige,  en  promet- 
"  tant  tous  deux  de  ee  soumettre  à  telle  décision  que  je  croirais  raisonnable  et  juste 
"  de  prononcer,  je  ne  refuserais  pas  do  remplir  les  fonctions  d'arbitre  ;  "  dépêche  dans 
laquelle  il  ajoutait  qu'il  ne  consentirait  à  remplir  ces  fonctions,  "  seulement  dans  le 
"  cas  où  les  deux  parties  intéressées  le  désireraient,  et  où  il  serait  parfaitement 
"  entendu  que  ma  décision,  quelle  qu'elle  fût,  serait  acceptée,  sans  qu'on  pût  la  révo- 
"  quer  en  doute  ou  y  apporter  quelque  objection,"  et  dans  laquelle  il  finissait  par 
demander  que  dans  le  cas  où  cette  offre  serait  acceptée,  chacun  des  deux  gouverne- 
ments devrait  préparer  et  soumettre  à  sa  considération  un  exposé  de  la  question. 

Le  comité  est  d'avis  que  lord  Carnarvon  soit  informé  que  les  documents  déjà 
transmis  au  ministre  des  colonies,  avec  la  minute  du  conseil  du  8  juillet,  qui  se  rap- 
portent spécialement  aux  propositions  qui  furent  communiquées  par  M.  Walkem  à 
Ottawa  le  15  juillet,  contiennent  en  substance  tout  ce  que  le  gouvernement  entend 
dire  sur  cette  question  ;  et  que  le  gouvernement  serait  heureux  d'accepter  les  offres 
faites  par  Votre  Seigneurie,  s'il  était  possible  de  définir,  avec  une  certaine  précision, 
l'affaire  en  litige. 

En  montant  au  pouvoir,  le  gouvernement  actuel  trouva  que  le  gouvernement  de 
la  Colombie  Anglaise  avait  protesté  contre  le  défaut  du  gouvernement  fédéral  qui 
avait  négligé  de  commencer  la  construction  des  ouvrages  sur  le  chemin  de  fer,  le  ou 
avant  le  20  juillet  1873,  tel  qu'arrêté  dans  la  lime  section  de  l'ordre  en  conseil  con- 
cernant l'union.  Le  gouvernement  s'aperçut  aussi  que  les  mesures  prises  par  le 
précédent  ministère  fédéral  pour  procéder  à  la  construction  des  ouvrages  avait 
échoué  complètement,  bien  que  les  travaux  préliminaires  et  nécessaires  pour  com- 
mencer réellement  la  construction  du  chemin  eussent  été  effectués  avec  touto  la  dili- 
gence possible. 

On  ne  saurait  mettre  en  doute  les  grandes  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  l'ex- 
ploration d'une  ligne  de  chemin  de  fer  traversant  un  continent  qui  n'est  pas  habité, 
et  d'une  longueur  de  deux  mille  cinq  cents  milles.  Il  faudrait  non-seulement  deux 
ans,  mais  au  moins  six  ans,  pour  compléter  convenablement  cette  exploration  et 
déterminer  quelle  est  la  meilleure  route  que  doit  suivre  le  chemin,  comme  l'expé- 
rience acquise  dans  la  construction  d'ouvrages  aussi  considérables  et  de  cette  nature 
tant  en  Canada  que  dans  d'autres  pays  l'a  suffisamment  démontré. 

Les  dépenses  encourues  jusqu'à  cette  époque  étaient  très  considérables  et  excé- 
daient un  million  de  piastres,  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  ingénieurs  s'étaient  trouvés 
tout  à  fait  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  localiser  aucune  partie  de  la  ligne  dans  les 
endroits  les  plus  difficiles  du  pays  qu'elle  devait  traverser. 

Sous  ces  circonstances,  le  gouvernement  considère  que  le  gouvernement  de  la 
Colombie  Anglaise  n'avait  aucune  cause  juste  ou  raisonnable  de  se  plaindre. 

Le  gouvernement  était  alors  prêt  à  soumettre  un  nouveau  bill,  qui  accordait 
d'amples  pouvoirs  pour  pousser  les  travaux  avec  toute  la  diligence  que   pouvaient   le 
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permettre  les  circonstances  où  le  pays  se  trouvait  placé  On  ne  s'est  plaint  nullement 
ni  d'une  manièro  officielle  ni  autrement,  que  le  bill  ne  pouvait  atteindre  le  but  qu'on 
se  proposait.  Ll  fut  clairement  compris  par  les  délégués  de  la  Colombie  Anglaise  à 
l'époque  que  furent  arrêtées  les  conditions  de  l'Union,  que  l'on  n'augmenterait  pas  les 
taxes,  que  le  pays  payait  alors,  pour  la  construction  de  ce  chemin. 

Cependant,  le  gouvernement  actuel  avait  tellement  à  cœur  de  faire  disparaître 
tout  sujet  possible  de  se  plaindre,  qu'il  prit  des  mesures  pour  augmenter  considéra- 
blement les  droits  de  manière  à  se  mettre  en  position  de  conclure  des  arrangements 
pour  faire  commencer,  aussitôt  que  possible,  les  travaux  aux  premières  parties  du 
ohemin  et  dans  les  endroits  difficiles;  en  même  temps  on  dépêcha  à  la  Colombie 
Anglaise  un  agent  spécial  de  confiance  dans  le  but  avoué  de  conférer  avec  le  gouver- 
nement de  cette  province  et  de  pouvoir  s'entendre  sur  la  ligne  do  conduite  à  suivre 
de  manière  à  donner  satisfaction  à  la  Colombie  Anglaise,  tout  en  répondant  aux  exi- 
gences de  la  position  où  se  trouvait  placé  le  pays. 

Il  est  bon  de  mentionner  ici  qu'il  avait  été  parfaitement  reconnu,  avant  la 
retraite  du  dernier  ministère,  que  l'une  des  conséquences  de  la  visite  en  Angleterre 
des  directeurs  de  la  compagnie  Allan  démontrait  l'absolue  nécessité  de  reculer  d'au 
moins  quatre  ans  l'époque  fixée  pour  commencer  les  travaux  de  construction. 

M.  Walkem,  de  la  Colombie  Anglaise,  comprit  très  bien  cette  absolue  néces- 
sité, et  il  y  a  lieu  de  croire  que  toutes  les  parties  intéressées  auraient  consenti  à 
reculer  do  quatre  ans  l'époque  ainsi  fixée. 

Le  gouvernement  fédéral  est  d'opinion  que  le  gouvernement  de  la  Colombie 
Anglaise  aurait  dû  considérer  la  proposition  faite  par  l'intermédiaire  de  M.  Edgar 
comme  raisonnable  et  juste,  et  comme  s'accordant  parfaitement  avec  les  obligations 
morales  imposées  à  ce  gouvernement,  si  même  elle  n'était  pas  en  accord  parfait  avec 
la  lettre  de  l'acte  d'union. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Colombie  Anglaise  s'est  adressée  en  termes  pres- 
sants au  gouvernement  fédéral  pour  le  prier  de  modifier  en  sa  faveur  les  conditions  de 
l'acte  d'union  relativement  à  la  construction  du  bassin  de  radoub.  Le  gouvernement 
fédéral  a  consenti  de  bon  cœur  à  faire  obtenir  l'argent  nécessaire  à  la  construction  de 
cet  ouvrage,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  conditions  de  l'acte  qui  l'obligeaient  seulement 
à  garantir  les  bons  de  la  province  pendant  dix  ans,  tel  que  pourvu  par  les  disposi- 
tions de  l'acte  d'union.  Ce  fait  démontre  de  suite  la  libéralité  du  gouvernement 
fédéral  et  son  empressement  à  prendre  en  considération  et  à  régler  des  difficultés 
exceptionnelles  partout  où  il  s'en  rencontrait.  Et  le  gouvernement  considère  que 
cette  preuvo  do  libéralité  de  sa  part  aurait  dû  induire  le  gouvernement  de  la  Colombie 
Anglaise  à  lui  rendre  la  pareille  dans  d'autres  affaires. 

Le  gouvernement  fédéral  consentait  aussi  à  outrepasser  les  limites  posées  par 
l'acte  d'union  en  construisant  un  chemin  de  fer  sur  l'île  do  Vancouver,  bien  que  cet 
acte  ne  l'obligeait  de  pousser  les  travaux  que  jusqu'à  la  côte  maritime  seulement  du 
Pacifique. 

Aujourd'hui  la  seule  infraction  aux  conditions  de  i'acte  d'union  que  l'on  puisse 
mentionner,  c'est  que  les  travaux  do  construction  n'étaient  pas  réellement  commencés 
le  20  juillet  1873.     Mais  il  est  douteux  que  cette  assertion  même  puisse  se  soutenir. 

11  était  absolument  impossible  de  pousser  avec  plus  de  rapidité  les  travaux  d'ex- 
ploration, et  l'on  a  fait  des  dépenses  des  plus  extravagantes  par  suite  do  la  précipita- 
tion faite  pour  localiser  là  ligne. 

Ces  résultat  s'expliquent  par  le  fait  que  les  explorations  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial, long  de  500  milles,  n'ont  pas  duré  moins  de  quatre  ans,  quoique  la  ligne 
traversait  un  pays  habité,  et  ces  explorations  même  alors  étaient  incomplètes  et  ont 
été  plus  tard  une  source  d'embarras  sérieux  pour  les  entrepreneurs,  qui  ont  présenté 
des  réclamations  sans  fin  pour  se  faire  indemniser. 

M.  Walkem,  dans  ses  conversations,  admit  franchement  qu'on  ne  peut  s'attendre 
que  les  conditions  de  l'acte  d'union  qui  règlent  que  la  ligne  devra  être  terminée  à  un 
jour  donné  en  1881,  pourront  s'accomplir  à  la  lettre.  Los  seules  questions  qui  peu- 
vent, en  conséquence,  s'élever  maintenant,  sont  desavoir  (l)  si  le  gouvernement  a 
fait  preuve  de  toute  la  diligence  et  de  toute  la  célérité  voulues   dans  la  construction 
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des  ouvrages,  et  (2)  si  les  offres  d'indemnité  qui  ont  été  faites  pour  tenir  lieu  du  pré- 
tendu défaut  de  remplir  les  conditions  de  l'acte  d'union,  étaient  justes  et  raisonnables. 

Tout  en  exprimant  la  conviction  bien  arrêtée  que  l'on  a  lait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  bous  les  circonstances,  et  que  le  gouvernement  fédéral  a  montré  qu'il 
était  disposé  à  aller  bien  au  delà  de  l'esprit  de  l'acte  d'union  fait  avec  la  Colombie- 
Anglaise,  d'après  les  expressions  employées  par  M.  Trutch  peur  manifester  ses  opi- 
nions comme  délégué  de  la  Colombie-Anglaise  à  l'époque  de  l'union,  et  d'après  les 
faits  énoncés  dans  les  divers  documents  déjà  transmis  au  ministre  des  Colonies,  le 
comité  est  d'avis  que  lord  Carnarvon  soit  informé  qu'il  serait  heureux  de  s'en  rappor- 
ter à  sa  décision  sur  la  question  de  savoir  si  le3  tentatives  dont  le  gouvernement  a  fait 
preuve,  la  diligence  qu'il  a  déployée  et  les  offres  qu'il  a  faites  ont  été  ou  non  justes  et 
raisonnables  et  en  accord  avec  l'esprit  de  l'acte  d'union. 

Le  comité  est  d'avis  qu'une  copie  de  cette  minute  soit  transmise  au  très-honorable 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIM.S WORTH,  greffier,  Conseil  privé. 

Downing  Street,  16  août  1874. 

Milord, — Relativement  à  ma  dépêche  n°  110,  du  18  juin,  je  dois  maintenant 
vous  informer  que  j'ai  vu  M.  Walkem,  premier  ministre  de  la  Colombie-Anglaise, 
envoyé  par  son  gouvernement  pour  faire  valoir  auprès  de  moi  les  réclamations  de  la 
province  au  sujet  des  retards  apportés  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique, dont  l'achèvement,  dans  une  certaine  période  de  temps,  constituait  l'une  des 
principales  raisons  qui  ont  amené  l'union  de  la  Colombie- Anglaise  avec  le  Canada  en 
1871  ;  je  me  contenterai  d'ajouter  qu'à  cet  égard  M.  Walkem  a  exposé  sa  cause  devant 
moi  dans  un  langage  modéré  et  juste. 

2.  J'ai  aussi  reçu  un  télégramme  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- 
Anglaise,  annonçant  que  d'après  l'avis  do  ses  ministres  responsables  il  accepte  de  la 
part  de  la  Colombie-Anglaise  l'arbitrage,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  proposer, 
ainsi  que  les  conditions  sur  lesquelles  j'ai  fourni  des  explications  à  Votre  Seigneurie 
dans  ma  dépêche  du  L8  juin. 

3.  J'ai  de  plus  reçu  votre  dépêche  du  31  juillet,  contenant  une  copie  du  rapport 
du  Conseil  Privé  du  Canada,  en  date  du  23  juillet,  dans  laquelle  vos  ministres  déclarent 
qu'ils  sont  prêts  do  s'en  rapporter  à  ma  décision  sur  la  question  desavoir  si  les  efforts 
du  gouvernement  fédéral  pour  faire  avancer  les  ouvrages,  la  diligence  qu'il  a  déployée 
et  les  offres  qu'il  a  faites  au  gouvernement  de  la  Colombie- Anglaise,  ont  été  ou  non 
justes  et  raisonnables  et  en  accord  avec  l'esprit  de  rengagement  conclu  entre  le 
Canada  et  la  Colombie-Anglaise  à  l'époque  de  l'union. 

4.  Je  suis  flatté  do  la  confianco  que  m'ont  ainsi  témoignée  les  doux  gouverne- 
ments parties  à  ce  différend,  et  autant  qu'il  me  sera  permis  de  le  faire,  je  désire 
prêter  mon  concours  pour  le  règlement  d'un  débat,  qui,  bien  que  conduit  jusqu'ici 
des  deux  côtés  avec  beaucoup  de  modération  et  dans  un  esprit  de  conciliation,  pour- 
rait aisément  prendre  des  proportions  plus  alarmantes. 

5.  Je  suis  convaincu  que  le  gouvernement  fédéral  conviendra  avec  moi  qu'il  im- 
porte de  clore  au  plus  tôt  les  débats  dans  cette  affaire,  ot  que  le  meilleur  moyen  d'at- 
teindre ce  but  et  le  plus  conforme  aux  sentiments  des  parties  intéressées,  c'est  d'arri- 
ver à  un  règlement  de  cotte  affaire  à  l'amiable,  sans  recourir  le  moins  qu'il  sera  pos- 
sible aux  règles  de  la  procédure. 

6.  A  cette  fin,  je  vais  faire  un  exposé  de  la  question  tel  que  je  l'entends,  et  des 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  adopter  ce  mode  de  préférence  à  un  autre. 

Les  propositions  laites  par  M.  Edgar  de  la  part  du  gouvernement  canadien,  au 
gouvernement  do  la  province  de  la  Colombie-Anglaise,  peuvent  s'énoncer  comme  suit  : 

1.  Commencer  de  suite  et  achever  aussitôt  que  possible  un  chemin  de  fer  d'Es- 
quimalt  à  Nanaïmo; 

2.  N'épargner  aucune  dépense  pour  localiser  le  plus  promptement  possible  la 
ligno  qui  doit  être  suivie  par  le  chemin  de  fer  sur  la  terre  ferme. 
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3.  Construire  immédiatement  une  route  carossable  et  une  ligne  télégraphique 
tout  le  long  du  parcours  du  chemin  do  fer  de  la  Colombie-Anglaise,  et  de  continuer 
cette  ligne  télégraphique  à  travers  le  continent. 

4.  Du  moment  que  les  explorations  et  le  chemin  sur  la  terre  ferme  seront  termi- 
nés, dépenser  au  moins  un  montant  de  $1,500,000  tous  les  ans  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  dans  les  limites  de  la  province. 

7'  Je  suis  sous  l'impression,  d'après  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  M.  Wal- 
kem,  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  autorisé  de  la  Colombie-Anglaise  à  faire  des  propositions 
précises  soit  au  gouvernement  canadien,  soit  à  moi-même,  faisant  connaître  les  condi- 
tions sur  lesquelles  la  ColombieAnglaise  motiverait  son  acceptation,  mais  il  a  exposé 
très  clairement,  dans  une  conversation  à  ce  bureau,  les  objections  soulevées  par  son 
gouvernement  et  dans  la  province  contre  les  propositions  do  votre  gouvernement  ; 
objections  qui  sont  énoncées  pleinement,  ou  du  moins,  en  grande  partie  dans  la  pétition 
qui  a  été  adressée  à  Sa  Majesté;  comme  cette  pétition  a  été  publiéo  par  la  presse  colo- 
niale, vous  en  avez  sans  doute  une  copie. 

8.  En  prenant  par  ordro  chaque  allégation,  telle  que  numérotée  dans  les  derniers 
paragraphes  précédents  moins  un,  je  m'aperçois  qu'on  mentionne  les  griefs  suivants  : 

(1.)  Que  le  gouvernement  fédéral  ne  fait  rien  lorsqu'il  s'agit  de  commencer  et 
d'activer  la  construction  d'un  chemin  de  fer  depuis  Bsquimalt  jusqu'à  Nanaïmo. 

(2.)  Que  les  partis  d'explorateurs  sur  la  terre  fermo  se  réduisont  à  bien  peu  de 
chose,  numériquement  parlant;  et  qu'on  ne  s'attend  pas  dans  la  Colombie- Anglaise, 
ou  qu'on  n'a  pas  de  garantie  do  la  part  du  gouvernement  fédéral,  que  les  explorations 
seront  poussées  avec  tGute  la  rapidité  possible. 

(3.)  Que  la  population  do  la  Colombie-Anglaise  ne  se  soucie  pas  de  la  route  car- 
rossable offerte  par  le  gouvernement  fédéral,  vu  qu'elle  ne  lui  serait  d'aucune  utilité  ; 
et  que  même  la  ligne  télégraphique  projetée  lo  long  du  chemin  de  fer  no  saurait  so 
faire  assurément  tant  qu'on  n'aura  pas  localisé  la  routo  quo  doit  suivre  ce  chemin 
de  fer. 

(4),  Que  les  mots  u  du  moment  quo  les  explorations  seront  terminées  "  no  dési- 
gnent pas  seulement  une  époque  tout  à  fait  incertaine,  mais  une  époque  très  éloignée,  à 
en  juger  d'après  la  manière  dont  on  procède  aujourd'hui,  et  qu'une  dépense  de  $1,500,- 
000  par  année  sur  le  chemin  de  fer,  dans  les  limites  de  la  province,  ne  portera  la  ligne 
jusqu'à  la  frontière  do  la  Colombie- Anglaise  qu'à  uno  date  très  reculée. 

8.  M.  Walken  so  plaint,  en  outre,  qu'en  vertu  de  la  llômo  section  de  l'acte  de 
1874  du  chemin  do  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  Chambre  de3  communes  du  Canada 
a  le  droit  do  rejeter  on  tout  temps  lo  contrat  pour  la  construction  d'une  section  du 
chemin  do  fer,  et  d'empêcher  ainsi  la  continuation  dos  travaux. 

9.  Quant  à  ce  dernier  point  d'abord,  je  ne  pense  pas  que  M.  Walkem  l'allègue, 
et  il  ne  m'entre  pas  dans  l'idée  pour  un  moment  quo  lo  proviso  était  inséré  avec  l'in- 
tention do  retarder  la  construction  du  chemin  de  fer.  Je  conçois  que  l'unique  objet 
de  ce  proviso  était  la  conservation  du  pouvoir  d'exercer  uno  surveillance  effective  sur 
les  détails  financiers  du  projet;  l'objection  que  fait  M.  Walkem  me  semble,  néanmoins, 
devoir  mériter  la  considération  sérieuse  du  gouvernement  du  Canada,  car  sa  politique 
dans  uno  matière  de  cette  importance  ne  devrait  pas  prêter  le  flanc  à  la  critique,  et  la 
Colombie  Anglaise,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  des  conventions  passées,  a  le  droit 
d'exiger  qu'on  lui  donne  toute  garantie  raisonnable  quo  le  chemin  de  fer  sera  para- 
chevé le  plus  tôt  possible. 

10.  Quelque  fortes  que  soient  incontestablement  le3  objections  avancéas  par  M. 
Walkem  aux  propositions  quo  M.  Edgar,  à  ce  que  j'apprends,  a  faites  au  nom  do  vos 
ministres,  et  de  quelque  importance  que  puisse  être  le  fond  de  la  controverse,  je  ne 
vois  pas  de  raison,  du  moins  avec  les  renseignements  que  je  possède  jusqu'ici,  qui 
s'opposo  à  co  quo  les  vues  des  deux  parties  se  concilient  réciproquement  à  leur  satis- 
faction mutuelle  et  en  sauvegardant  tous  les  intérêts  en  jeu. 

11.  D'un  côté,  je  suis  bien  sûr  de  l'intention  sincère  du  gouvernement  et  du 
parlement  canadiens  de  remplir  aussi  fidèlement  que  possible  les  promesses  faites  à 
la  Colombie- Anglaise  à  l'époque  de  l'union  :  d'agir  avec  justice  et  libéralité  vis-à-vis 
de  la  province,  et  de  maintenir  effectivement  la  bonne  foi  du  Canada,  sinon  la  lettre 
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de  la  convention  première  dans  des  circonstances  dont  les  difficultés,  je  l'admets  volon- 
tiers, sont  d'une  nature  particulière. 

12.  D'nn  autre  côté,  il  serait  injuste,  cependant,  de  dénier  aux  objections  de  M. 
Walkem  une  certaine  force  et  quelque  raison  d'être,  et  j'ai  toute  confiance  que  le 
gouvernement  canadien,  dans  son  désir  d'arriver  au  règlement  d'une  question  d'une 
importance  aussi  vitale,  ne  refusera  pas  de  se  prêter  à  quelques  concessions  raison- 
nables et  propres  à  satisfaire  aux  exigences  locales  de  la  Colombie- Anglaise,  sans  pour 
cela  se  départir  en  rien  de  la  haute  position  que  le  gouvernement  et  le  parlement  du 
Canada  doivent,  à  mon  sens,  occuper. 

13.  Après  une  revue  générale  de  toutes  les  considérations  qui  se  rattachent  à  la 
question,  et  en  ma  qualité  de  conseiller  impartial  mais  très  ami,  et  qui,  si  on  veut  me 
permettre  de  le  dire,  a  profondément  à  cœur  les  intérêts  des  deux  parties  et  la  pros- 
périté de  tout  le  Canada,  je  suis  d'avis  que  les  propositions  suivantes  pourraient  servir 
de  base  équitable  à  un  arrangement  : 

14.  (1.)  La  section  du  chemin  de  fer  d'Esquimalt  à  Nanaïmo  serait  commencée 
de  suite. 

(2.)  Le  gouvernement  du  Canada  devrait  augmenter  le  personnel  des  explora- 
teurs de  la  terre  ferme,  et  s'engager  à  débourser,  si  la  chose  est  nécessaire  pour  les 
explorations,  afin  de  hâter  la  fin  des  travaux,  une  somme  sinon  égale  à  celle  qu'il 
débourserait  pour  le  chemin  de  fer  même  si  sa  construction  se  faisait  actuellement,  du 
moins  une  somme  considérable,  quoique  moindre,  et  dont  le  chiffre  serait  déterminé. 

(3.)  En  tant  que  la  Colombie-Anglaise  ne  semble  pas  désirer  le  chemin  carros- 
sable projeté,  le  gouvernement  et  le  parlement  canadiens  pourraient  être  tenus  quittes 
des  dépenses  et  des  travaux  que  leur  offre  entraîne  ;  et  quelque  désirable  que  soit,  à 
mon  sens,  l'érection  du  télégraphe  à  travers  le  continent,  il  serait  peut-être  mieux 
d'en  retarder  l'exécution  jusqu'à  ce  que  la  ligne  qui  devra  suivre  le  chemin  de  fer  ait 
été  définitivement  arrêtée. 

(4.)  L'offre  faite  par  le  gouvernement  du  Canada  de  dépenser  annuellement  une 
somme  d'au  moins  $1,500,000  sur  le  cnemin  de  fer  dans  les  limites  de  la  Colombie- 
Anglaise,  dès  que  les  explorations  et  le  chemin  carrossable  seront  terminés,  ne  me 
paraît  pas  aussi  précise  et  définie  que  semblent  l'exiger  les  grands  intérêts  qui  y  sont 
attachés  des  deux  côtés.  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  fixer  une  courte  période  dans 
les  limites  de  laquelle  les  explorations  devraient  être  complétées  ;  en  cas  de  non-exé- 
cution de  cet  engagement,  la  Colombie-Anglaise  aurait  droit  à  quelque  compensation 
de  ce  retard. 

15.  De  plus,  en  considérant  tous  les  délais  qui  ont  eu  lieu  et  qui  peuvent  encore 
arriver;  considérant  également  les  espérances  que  l'on  a  fait  naître  à  propos  du  para- 
chèvement du  chemin  de  fer,  sinon  dans  les  dix  ans  en  premier  lieu  fixés  parle  traité 
d'union,  du  moins  dans  les  14  années  qui  suivraient  l'an  1871,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  croire  que  la  somme  annuelle  d'au  moins  $1,500,000  offerte  par  le  gouvernement 
du  Canada  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  dans  la  province  est  à  peine  propor- 
tionnée. Afin  de  rendre  la  proportion  non-seulement  équitable  mais  encore,  et  je  sais 
que  c'est  là  le  désir  de  vos  ministres,  libérale,  je  suggérerais  à  leur  considération  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  porter  la  somme  à  un  chiffre  plus  élevé,  soit,  par  exemple, 
à  $2,000,000  par  année. 

16.  Mais  le  point  réellement  important,  néanmoins,  non-seulement  dans  l'intérêt 
de  la  province,  mais  pour  l'honneur  du  Canada  et  l'avantage  de  l'empire  généralement, 
c'est  de  s'engager  à  terminer  le  chemin  à  quelque  période  de  temps  définie  qui,  pour 
des  causes  sur  lesquelles  vos  ministres  n'ont  pu  exercer  de  contrôle,  devra  être,  je 
l'admets,  beaucoup  plus  reculée  que  celle  que  l'on  avait  désignée  dans  le  principe,  et 
je  me  sens  porté  à  suggérer,  comme  un  arrangement  raisonnable  et  qui  sera  mutuelle- 
ment équitable  tant  pour  le  Canada  que  pour  la  Colombie-Anglaise,  que  l'annéo  1890 
soit  choisie  pour  cet  objet.  En  faisant  cette  recommandation,  je  prends  pour  acquis, 
comme  de  raison,  quo  le  gouvernement  canadien  ne  négligera  rien  pour  faire  para- 
chever la  ligne  avant  même  toute  limite  extrême  de  temps  qui  pourra  être  fixée.  Si' 
l'on  reculait  l'entreprise  jusqu'à  l'époque  éloignée  que  je  viens  de  mentionner,  le  peuple 
de  la  province  en  éprouverait  un  grand  désappointement,  de  même  que  tous  ceux  qui 
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s'intéressent  à  son  avancement,  et  je  n'eusse  pas  fait  cette  recommandation  si  je  n'avais 
eu  la  plus  grande  confiance  en  la  détermination  sincère  de  vos  ministres  de  faire  non- 
seulement  le  moins  de  ce  à  quoi  ils  se  seront  engagé?,  mais  encore  le  plus  qu'il  leur 
sera  possible  de  faire,  pour  racheter  et  remplir  les  obligations  dont  ils  ont  hérité. 

17.  Il  ne  me  reste  qu'à  réitérer  l'expression  de  mon  grand  désir  d'être  de  quel- 
que utilité  dans  le  règlement  d'une  question  qui  peut  être  facile  ou  entourée  de  diffi- 
cultés, selon  l'esprit  dans  lequel  on  la  considérera:  une  question  roulant  sur  les  condi- 
tions de  l'union,  peut  bien,  si  chacune  des  parties  veut  mettre  de  côté  quelques  unes 
de  ses  vues  et  de  ses  opinions,  être  confiée  à  l'autorité  impériale  qui  a  présidé  à  cette 
union,  et,  sans  trop  de  mal-à-propos,  peut  être,  à  celui  des  ministres  dont  ce  fut  la 
bonne  fortune  de  considérer  et  en  quelque  sorte  de  formuler  les  détails  de  l'arrange- 
ment originaire  en  vertu  duquel  les  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  se 
mirent  en  confédération,  et  la  Colombie -Anglaise  se  joignit  plus  tard  à  elles.  Et  si 
je  devais  me  permettre  de  faire  entrer  mes  sentiments  personnels  dpns  une  question 
comme  celle-ci,  peut-être  oserais-je  dire  combien  j'estime  hautement  le  souvenir  de  la 
part  qui  m'a  été  dévolue  dans  cette  grande  œuvre,  et  combien  je  déplorerais  tout  mal- 
entendu ou  différend  qui  viendrait  rompre  cette  harmonie  que  la  sagesse  et  le  bon 
vouloir  de  toutes  les  parties  ont  maintenu  d'une  manière  aussi  remarquable,  et  com- 
bien Votre  Seigneurie  et  vos  ministres  peuvent  compter  sur  mon  zèle  à  promouvoir 
toute  mesure  propre  à  assurer  la  force  et  l'honneur  de  la  Puissance  du  Canada. 

18.  Cela  conviendrait  beaucoup  si  votre  gouvernement  se  sentait  prêta  répondre 
par  télégraphe,  si,  généralement  parlant,  les  modifications  que  j'ai  proposées, — et  que 
j'ai  lieu  de  croire  adaptées  aux  conditions  actuelles  de  la  question  et  on  accord  avec  la 
politique  qu'il  a  adoptée, — sont  acceptées  par  lui,  afin  de  prévenir  tout  retard  possible 
à  la  conclusion  de  cette  affaire, 

J'ai,  etc., 

CAKNARTON. 
Au  gouverneur  général 

Le  très  honorable  le  comte  de  Dufferin,  O.P.,  C.C.B. 

Ottawa,  21  août  187  J. 

Milord, — Comme  continuation  do  ma  dépêche,  cotée  en  marge,  au  sujet  des  recom- 

N°  182,  9  juillet  mandations  laites  par  Yotre  Seigneurie  pour  le  règlement  des  différends 

207,31     "      entre  le  gouvernement  de  la  Colombie-Anglaise  et  celui  du  Canada,  j'ai 

NQ  3,677,  29      l'honneur  de  vous  inclure  copie  d'uno  dépêche  du  lieutenant-gouverneur 

juillet  1874.       Trutch  accusant  réception  de  la  copie  que  je  lui  ai  transmise  do  votre 

dépêche,  N°  110,  du  18  juin. 

J'ai,  etc., 

DUFFERIN. 
Le  comte  de  Carnarvon. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Victoria,  C.A.,  29  juillet  1874. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception,  avant  hier,  do  la  dépêche  do 
Yotre  Seigneurie,  en  date  du  3  du  courant,  me  transmettant,  par  ordre  du  très-hono- 
rable le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour  l'information  de  ce  gouvernement,  la 
copie  d'une  dépêche  de  ce  ministre  à  Votre  Seigneurie  se  proposant  lui-même  pour 
arbitre  dans  les  affaires  maintenant  en  litige  entre  le  gouvernement  du  Canada  et 
cette  province  relativement  à  l'artielo  llo  des  termes  do  l'union  de  la  Colombie 
Anglaise  avec  le  Canada. 

J'ai  soumis  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  et  celle  de  lord  Carnarvon  à  Votre 
Seigneurie  y  jointe,  à  la  considération  et  à  l'avis  de  mon  Conseil  exécutif. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  W.  TBUTCH. 

A  Son  Excellence  le  très-honorable  le  comte  de  Dufferin,  C.P.,  C.C.B. 
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18  septembre  18*74. 

Milord — En  accusant  la  réception  de  la  dépêche  (secrète)  de  Votre  Seigneurie- 
en  date  du  16  août,  dans  laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  donner  votre  opinion  sur 
les  modifications  qui  pourraient  être  avantageusement  introduites  dans  les  conditions 
déjà  offertes  par  mes  ministres  pour  le  règlement  du  différend  qui  existe  aujourd'hui 
entre  ce  gouvernement  et  celui  de  la  Colombie  Anglaise,  j'ai  la  satisfaction  de  vous 
informer  qu'après  de  longues  délibérations,  M.  Mackenzie  et  ses  collègues  ont  con- 
senti à  adopter  plusieurs  des  recommandations  qui  leur  avaient  été  faites  par  Votre 
Seigneurie,  au  cas  où  il  deviendrait  absolument  impossible  de  terminer  le  litige  d'au- 
cune autre  manière. 

2.  Les  vues  générales  de  mes  ministres  sur  différents  points  en  question  sont 
consignées  au  long  dans  l'arrêté  du  conseil  ci-inclus,  où  vous  trouverez  que  c'est  avec 
la  plus  grande  hésitation  qu'ils  ont  consenti  à  faire  ces  concessions  supplémentaires, 
si  fortement  convaincus  sont-ils  que  leurs  propositions  premières  satisfaisaient  équita- 
bîement  aux  exigences  du  cas. 

3.  Je  n'ai  pas  de  doute,  néanmoins,  que  Tonne  comprenne  par  tout  le  pays  que  le 
seul  moyen  qui  fût  à  la  disposition  du  Canada  pour  se  tirer  de  la  fausse  position  où 
l'avaient  placée  ses  obligations  par  traité  de  remplir  des  engagements  dont  l'exécution 
est  matériellement  impossible,  était  de  doncer  une  interprétation  large  et  généreuse 
aux  réclamations  contre  elles  résultant  do  ce  traité. 

4.  J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  transmettre  le  croquis  de  la  surface  dont  on 
fait  aujourd'hui  l'exploration  dans  la  Colombie  Anglaise,  accompagné  du  mémorandum 
de  M.  Fleming,  l'ingénieur  en  chef,  où  vous  verrez  que  rien  n'est  négligé  pour  pousser 
les  travaux  avec  la  plus  grande  diligence  possible,  et  que  l'augmentation  du  personnel 
actuel  ne  ferait  qu'accroître  les  dépenses  sans  activer  l'ouvrage  davantage. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

DUFFEBIN. 
Ld  très  honorable  le  comte  de  Carnarvon,  etc.,  etc.,  etc. 

Eapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général,  le  17  septembre  1874. 

Le  comité  du  Conseil  a  eu  sous  sa  considération  la  dépêche  du  trè3-honorab]e 
lord  Carnarvon  relative  aux  plaintes  du  gouvernement  do  la  Colombie-Anglaise  au 
sujet  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  et  suggérant  certaines  modifications  aux  propo- 
sitions faites  par  le  gouvernement  du  Canada,  par  l'entremise  de  M.  Edgar,  le  8  mai 
dernier. 

Ces  propositions  naquirent  du  désir  de  se  prémunir  contre  toute  difficulté  future, 
en  présence  du  fait  déjà  bien  constaté  que  d'une  part  l'accomplissement  à  la  lettre 
des  termes  de  l'union  était  devenu  impossible,  et  de  l'autre,  donnait  considérablement 
du  poids  au  sentiment  très  prononcé  qui  existait  contre  la  situation  fatale  dans 
laquelle  ces  termes  entraînaient  le  pays.  Les  propositions  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

1.  Construire  un  chemin  de  fer  d'Esquimalt  à  Nanaïmo,  dans  l'Ile  de  Vancouver, 
en  dehors  des  termes  de  l'union,  et  en  commencer  les  travaux  immédiatement. 

2.  Commencer  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  la  terre  ferme  aussitôt 
que  les  explorations  pourront  être  complétées,  et  débourser  pour  les  travaux  une 
somme  de  pas  moins  d'un  million  et  demi  de  piastres  par  année. 

3.  .Prendre,  entre  temps,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'érection  d'une 
ligne  de  télégraphe  à  travers  le  continent  sur  la  ligne  du  tracé  du  chemin  de  fer, 
déblayant  en  même  temps  la  route  du  chemin  de  fer  et  y  construisant  une  voie  ou 
chemin,  dont  on  pourrait  se  servir  bientôt  comme  partie  des  ouvrages  permanents. 

Quelques  modifications  sont  incorporées  dans  l'arrangement  que  propose  lord 
Carnarvon.     Sa  Seigneurie  suggère  : 

1.  La  construction  immédiate,  telle  que  proposée,  d'un  chemin  de  peu  de  lon- 
gueur sur  l'Ile  Vancouver. 
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2.  Après  la  localisation  de  la  ligne,  le  déboursé  de  deux  millions  et  demi,  sur  la 
terre  ferme. 

3.  L'augmentation  du  personnel  de  l'exploration  du  double  de  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui ;  le  déboursé  pour  l'exploration  d'une  somme  sinon  égale  aux  frais  annuels  de 
construction  prévus,  au  moins  de  toute  autre  somme  déterminée  ;  la  fixation  d'un 
temps  limité  pour  l'achèvement  de  l'exploration  ;  et  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
^en  compensatoin  au  cas  où  elle  ne  serait  pas  ainsi  achevée. 

4.  La  garantie  que  le  chemin  de  fer  tout  entier  sera  achevé  en  1890. 

On  suggère  aussi  de  ne  pas  donner  suite  au  projet  de  la  construction  d'une  ligne 
de  télégraphe  et  d'un  chemin,  M.  Walkem  ne  pensant  pas  que  l'une  ou  l'autre  puisse 
être  d'aucune  utilité  à  la  province. 

Le  comité  recommande  que  la  première  considération,  qui  est  précisément  la 
même  qui  fut  offerte  en  premier  lieu,  soit  adoptée  de  nouveau. 

Quant  à  la  seconde  proposition,  le  comité  recommando  quo  lord  Carnarvon  soit 
informé  (dans  le  cas  où  il  deviendrait  impossible  d'arriver  à  un  règlement  par  l'accep- 
tation de  la  première  offre)  que  le  gouvernement  consentira  à  ce  qu'après  l'achèvement 
de  l'exploration,  les  déboursés  annuels  pour  la  terre  ferme  soient  d'une  somme  minimum 
de  deux  millions.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  aujourd'hui,  que  la  majeure  partie  du  peu- 
ple de  la  Colombie  accepterait  les  propositions  déjà  soumises.  S'il  faut  en  juger  par  la 
pétition  envojée  de  la  terre  ferme  et  portant  la  signature  de  644  individus  (dont  copie 
incluse),  il  y  règne  une  unanimité  à  peu  près  entièro  en  faveur  de  ces  propositions, 
et  des  personnes  occupant  les  postes  les  plus  élevés  dans  l'île  ont  donné  tout  dernière- 
ment l'assurance  que  le  gouvernement  local  n'y  serait  pas  généralement  approuvé. 
Une  personne  trè3  marquante,  ci-devant  député,  s'est  adressée  au  gouvernement  d'ici 
pour  savoir  si  on  s'en  tiendrait  encore  aux  propositions  faites  ;  elle  s'engageait,  de 
son  côté,  à  les  faire  accepter  par  la  masse  de  la  population. 

Il  faut  en  conséquence  espérer  instamment  qu'il  ne  sera  pas  considéré  comme' 
nécessaire  de  faire  aucun  changement,  car  il  ne  sera  pas  facile  d'amener  le  pays  à 
accepter  de  nouvelles  concessions. 

La  troisième  concession  est  l'augmentation  du  personnel  du  service  d'explora- 
tion, l'achèvement  de  l'exploration  dans  un  temps  donné  ;  et  au  cas  où  le  temps  serait 
dépassé,  le  paiement  à  la  province  d'une  compensation  en  argent. 

Le  comité  soumet  respectueusement  que  la  recommandation  précédente  est,  déjà 
en  voie  d'exécution  avec  toute  la  rapidité  que  les  circonstances  permettent. 

L'ingénieur  en  chef  avait  l'ordre  de  se  procurer  toute  l'aide  dont  il  avait  besoin 
pour  achever  les  explorations  dans  le  délfai  le  plus  court  possible,  et  il  a  engagé  un 
personnel  considérable,  si  considérable,  de  fait,  qu'il  ne  pourra  être  mis  à  l'œuvre 
d'une  manière  profitable  tant  quo  la  route  n'aura  pas  été  fixée  définitivement. 

Quelle  que  soit  la  route  finalement  adoptée,  la  ligne  devra  nécessairement  tra- 
verser une  contrée  topographiquement  fort  accidentée  sur  un  parcours  de  cinq  à  six 
cents  milles  à  partir  du  versant  oriental  des  Montagnes  Eocheuses  jusqu'à  la  limite 
extrême  de  la  province  sur  le  Pacifique. 

La  contrée  forme  un  immense  plateau  qui  conserve  son  élévation  générale  jus- 
qu'à quelques  milles  en  deçà  de  la  mer,  mais  elle  s'élève  souvent  en  chaînes  de  mon- 
tagnes informes  ;  quelques  unes  de  ces  chaînes  atteignent  une  élévation  de  plus  de 
9,000  pieds. 

Le  plateau  est  borné  à  l'ouest  par  la  chaîne  des  Cascades  ;  elles  forment  une 
falaise  immense  le  long  do  la  côte,  et  elle  a  été  pour  les  arpenteurs  une  barrière  plus 
formidable  à  franchir  que  les  Montagnes  Eocheuses.  Ils  ont  essayé  de  la  percer  en 
cinq  ou  six  endroits,  mais  sans  succès,  excepté  à  la  rivière  Fraser  et  à  Bute  Inlet. 

D'après  le  résultat  des  explorations  de  l'an  dernier,  la  routo  de  Bute  Inlet  parais- 
sait être,  à  tout  prendre,  la  meilleure,  mais  elle  n'est  pas  pour  cela  exempte  de 
grandes  difficultés.  Sur  un  parcours  de  vingt  milles  la  montée  graduelle  est  d'envi- 
ron 150  pieds  par  mille. 

Les  détroits  qui  se  trouvent  à  l'entrée  du  havre  sont  encombrés  d'îles,  et  une 
fois  parvenu  dans  le  havre,  on  le  trouve  dépourvu  de  mouillage.  Les  dangers  do  \& 
navigation  sont  augmentés  non  seulement  par  des  côtes  et  des   roehers   à   pic,   mais 
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encore  par  la  rapidité  du  courant  qui  s'engouffre    avec   violence  dans  les   chenaux 
étroits  avec  une  vélocité  de  sept  à  neuf  milles  à  l'heure. 

On  supposait,  à  la  reprise  des  travaux  le  printemps  dernier,  que  l'on  trouverait 
une  route  praticable  du  point  où  la  ligne  de  Fleming  frappe  le  bras  nord  de  la  rivière 
Thompson  en  gagnant  à  l'ouest  vers  ce  que  l'on  appelle  le  Grand- Coude  (Big  Beniï) 
sur  la  rivière  Fraser,  à  partir  duquel  endroit  on  ne  rencontre  plus  d'obstacles  sérieux 
jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  commencement  de  la  descente  rapide  des  eaux  de  la  mer 
à  Bute  Inlet.  Si  cette  supposition  se  fût  vérifiée,  il  est  probable  que  le  gouvernement 
eût  été  prêt,  à  la  fin  de  cette  année,  à  procéder  à  la  fixation  exacte  de  la  ligne.  Mais 
les  explorations  poussées  jusqu'à  la  fin  de  juillet  ont  eu  pour  résultat  la  découverte 
d'une  haute  chaîne  de  montagnes  qui  bouchent  la  contrée  à  partir  d'un  endroit  voisin 
de  la  jonction  de  la  rivière  à  l'Eau-Claire  avec  la  rivière  Thomp30Q  au  nord  jusqu'au 
grand  coude  de  la  rivière  Fraser;  et  à  moins  d'un  long  détour  au  sud  et  au  nord,  elles 
ierment  la  route  de  l'ouest.  L'ingénieur  en  chef  conseilla  en  conséquence  une  nou- 
velle exploration  de  la  rivière  Fraser,  ou  pour  parler  plus  exactement,  du  ravin,  car 
nulle  part  ne  se  trouvent  de  larges  vallées,  les  rivières  s'étant  elles-mêmes  frayé  un 
passage  à  travers  les  rochers  qu'elles  ont,  en  quelques  endroits,  creusés  à  une  profon- 
deur de  1,500  pieds  sur  une  largeur  n'excédant  pas  un  mille,  formant  ainsi  des  bords 
très  à  pic  qui  deviennent  le  caractère  général  de  la  contrée.  Ce  nouvel  examen  de  la 
rivière  Fraser  prendra  toute  la  saison  au  moins. 

Un  mémorandum  préparé  par  l'ingénieur  en  chef  indiquera  la  force  numérique 
du  personnel  et  la  manière  dont  il  est  réparti.  On  employa  près  de  deux  saisoDs  à 
explorer  la  chaîne  des  Montagnes  Rocheuses  et  la  vallée  de  la  Columbia  pour  tâcher 
d'y  trouver  une  passe  favorable.  Le  résultat  fut  que  les  explorateurs  furent  poussés 
vers  le  nord  jusqu'à  l'endroit  appelé  la  Jasper  House  Pass. 

On  mentionne  ces  faits  pour  donner  une  idée  des  énormes  travaux  à  entreprendre 
et  l'impossibilité  de  mettre  à  l'œuvre  un  grand  nombre  de  travailleurs  pour  les  opé- 
rations du  génie,  quand  on  ne  sait  pas  encore  cù  ces  opérations  devront  se  faire.  Ce 
travail  d'exploration  devra  être  passablement  avancé  sinon  complété  avant  que  l'on 
puisse  fixer  ou  même  imaginer  le  tracé  d'aucune  partie  de  la  ligne,  et  avant  que  les 
plans  des  ponts  et  autres  travaux  de  construction  nécessaires  soient  préparés,  et  il  a 
fallu  toute  l'exigence  du  contrat  si  imprudemment  passé  avec  la  Colombie  Anglaise 
pour  forcer  le  gouvernement  à  employer  plus  de  la  moitié  du  peisonnel  aujourd'hui  à 
l'œuvre. 

Ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  un  mémorandum  précédent,  les  dépenses  encourues 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière  dans  la  Colombie  Anglaise  seule  ont  dépassé  de  plus 
d'un  million  et  demi  les  dépenses  totales  encourues  pour  les  2,000  milles  à  l'est  de 
cette  province. 

L'ingénieur  en  chef  reçut,  l'hiver  dernier,  l'information  que  le  gouvernement 
désirait  qu'on  mît  toute  la  plus  grande  activité  possible  dans  la  poursuite  de  l'achève- 
ment des  explorations;  et  dans  les  arrangements  qu'il  a  pris  il  n'a  pas  perdu  de  vue 
cette  injonction. 

La  quatrième  condition  exige  encore  strictement  quo  toutes  les  communications 
par  chemin  de  fer  soient  terminées  en  1890.  Il  existe  des  objections  de  la  plus  grande 
force  contre  l'adoption  à  nouveau  d'un  temps  donné  pour  l'achèvement  des  lignes.  La 
partie  est  de  la  ligne,  excepté  en  ce  qai  regarde  la  lettre  des  conditions,  n'affecte  que 
les  provinces  à  l'est  du  Manitoba,  et  le  gouvernement  n'a  pas  encore  été  persuadé  de 
la  sagesse  ou  de  la  nécessité  d'entreprendre  immédiatement  la  construction  de  cette 
partie  de  la  ligne  qui  traverse  la  contrée  à  partir  de  l'extrémité  occidentale  du  lac 
Supérieur  jusqu'au  terminus  oriental  projeté  sur  le  lac  Nipissingue,  près  de  la  Baie 
Géorgienne;  et  il  ne  conçoit  pas  non  plus  que  le  peuple  de  la  Colombie  Anglaise 
puisse,  avec  quelque  semblant  de  raison,  insister  à  ce  que  cette  partie  des  travaux 
soit  terminée  dans  un  temps  donné,  d'autant  plus  que  la  population  qui  se  trouve 
particulièrement  affectée  par  cette  branche  de  l'entreprise  est  assurée,  dit-elle,  que  le 
peuple  de  la  Colombie  Anglaise  n'aurait,  de  fait,  aucun  droit  de  faire  entendre  sa 
voix  dans  cette  affaire. 
34-34 
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C'est  l'intention  du  gouvernement  de  voir  à  ce  que  l'on  fasse  toute  la  diligenco 
possible  pour  obtenir  une  ligne  rapide  de  communication  par  rail  et  par  eau,  du  lac 
Supérieur  en  gagnant  l'ouest,  en  achevant  aussi  vite  que  faire  so  pourra  les  différents 
anneaux  de  chemin  do  fer  en  tant  que  la  chose  est  praticable  et  qu'il  est  prudent  de 
le  faire  dons  une  contrée  relativement  pauvre  et  clair  semée. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  serait  une  lâche  bien  difficile  d'obtenir  l'assentiment 
du  parlemont  canadien  à  aucun  marché  particulier  en  ce  qui  regarde  le  temps,  eu 
égard  aux  conséquences  déjà  produites  par  l'adoption  peu  judicieuse  d'une  époque 
fixe,  dans  les  conditions  de  l'union,  pourl'achèvoment  d'une  aussi  vaste  entreprise, 
dont  l'étendue  doit  être  nécessairement  inconcevable  pour  les  personnes  à  distance. 
Le  comité  est  d'avis  que  îord  Carnarvon  soit  informé  que,  bien  que  le  gouvernemedt 
ne  puisse,  en  tout  état  de  cause,  entreprendre  d'achever  la  ligne  toute  entière  dans  le 
temps  indiqué,  il  lui  répugne  considérablement,  néanmoins,  d'adopter  toute  autre 
fixation  de  temps;  mais  s'il  devenait  absolumentjnécessairede  faire  de  nouvelles  con- 
cessions pour  assurer  le  règlement  du  litige,  il  pourrait  promettre  que  la  partie  à 
l'ouest  du  lac  Supérieur  sera  complétée  do  manière  à  la  relier  par  rail  aux  lignes  do 
chemin  de  fer  qui  existent  déjà  à  travers  une  partie  des  Etats-Unis,  et  par  les  eaux 
canadiennes  durant  la  saison  de  la  navigation,  on  1890,  tel  que  suggéré. 

Quant  à  la  proposition  conciliante  de  laisser  de  côté  la  formation  d'une  voie  ou 
chemin  à  travers  la  contrée,  et  la  construction  d'une  ligne  de  télégraphe, — sur  la  repré- 
sentation du  délégué  de  la  Colombie  Anglaise,  ni  l'une  ni  l'autre  n'étant  considérée 
comme  nécessaire,— -il  est  convcnablo  de  faire  observer  qu'il  est  impossible  de  se  passer 
du  percement  d'une  voie  ou  chemin  quelconque  pour  le  transport  des  approvisionne- 
ments indispensables  du  chemin  de  fer,  et  la  proposition  était  qu'aussitôt  que  la  route 
générale  du  chemin  de  fer  pourrait  être  arrêtée  et  le  tracé  assuré,  on  ferait  dans  les 
districts  boites,  une  éclaircie  do  deux  chaînes  de  largeur,  une  ligne  de  télégraphe 
serait  érigée  et  qu'une  sorte  de  chemin  praticable  aux  chevaux  et  aux  voitures  gros- 
sières serait  formé  et  mis  en  usage,  non  pas  comme  chemin  indépendant  du  chemin 
de  fer  mais  comme  l'accessoire  et  le  préliminaire  de  la  construction,  dont  le  coût,  en 
effet,  formerait  partie  des  frais  du  chemin  do  fer  même. 

Dans  une  contrée  aussi  vaste,  où  les  facilités  postales  n'existent  pas  et  où  il  ne 
pourra  y  avoir  do  communication  rapide  par  la  poste  d'hui  à  plusieurs  année3  à  venir, 
il  est  essentiel  qu'il  soit  construit  une  ligne  de  télégraphe  le  long  de  la  route  projetée 
comme  l'unique  moyen  de  communication  entre  le  gouvernement  et  les  entrepreneurs. 
L'offre,  par  conséquent,  de  laisser  de  côté  une  ligne  de  télégraphe  ne  saurait  être 
considérée  on  aucune  manière  comme  une  concession  avantageuse  au  Canada  ;  l'enga- 
gement de  construire  une  ligne  de  télégraphe  doit  plutôt  être  prise  comme  un  indice 
sérieux  du  désir  du  gouvernement  de  faire  tout  ce  qui  sera  raisonnablement  en  son 
pouvoir  pour  se  maintenir  dans  l'esprit  de  ses  engagements. 

L'intention  du  gouvernement  se  verra  dans  les  citations  suivantes  de  certaines 
clauses  de  l'acte  de  la  dernière  session  : 

"  Une  ligne  de  télégraphe  électrique  sera  construite  avant  le  dit  chemin  de  fer 
"  et  ses  embranchements  sur  touto  leur  étendue  respectivement,  aussitôt  possible 
"  après  que  le  tracé  en  aura  été  arrêté  et  déterminé." 

Maintenant  qu'il  a  été  disposé  des  modifications  suggérées  par  lord  Carnarvon,  il 
est  bon  d'examiner  seriatim  les  différents  motifs  de  plaintes  mentionnés  en  la  dépêche. 

1°  "  Que  le  gouvernement  du  Canada  ne  fait  rien  pour  commencer  et  pousser 
"  les  travaux  d'un  chemin  do  fer  d'Esquimalt  à  Nanaïmo." 

Le  Canada  n'a  pris  aucun  engagement  do  construire  ce  chemin  do  fer,  et  par  con- 
séquent il  ne  saurait  exister  de  plaintes  raisonnables  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  commencé. 
La  construction  d'un  tel  chemin  de  fer  ne  fut  proposée  que  comme  compensation  au 
délai  survenu  dans  l'engagement  de  construire  un  chemin  de  fer  aboutissant  "  à  la 
côte  maritime  du  Pacifique." 

2°  "  Que  le  parti  d'explorateurs  sur  la  terre  fermo  est  numériquement  faible,  et 
" qu'on  n'e3père  pas  dans  la  Colombie- Anglaise,  ni  a-ton  aucune  garantie  promise 
"  que  les  explorations  seront  poussées  avec  toute  l'activité  possible." 
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Il  suffit  do  dire  sur  ce  point,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite  ailleurs,  que 
toute  l'expédition  possible  a  été  employée,  et  que  les  allégations  de  la  pétition  à  cet 
égard  ne  sont  pas  fondées. 

3°  M  Que  le  peuple  de  la  Colombie-Anglaise  ne  tient  pas  au  chemin  de  wagon 
"  offert  par  le  gouvernement  du  Canada,  car  il  ne  lui  serait  d'aucune  utilité  ;  et  que 
"  même  le  télégraphe  projeté  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  ne  peut,  comme  de 
"  raison,  être  construit  tant  que  la  route  que  devra  suivre  le  chemin  de  fer  n'aura  pas 
"  été  définitivement  arrêtée." 

Il  faut  remarquer,  à  propos  de  cette  déclaration  extraordinaire,  que  la  construc- 
tion de  ce  chemin  était  l'une  des  conditions  imposées  par  la  législature  locale  dans 
les  résolutions  par  elle  adoptées  pour  servir  de  base  aux  négociations  sur  les  termes 
de  l'union.  Il  semblerait,  par  conséquent,  que  cette  déclaration  faite  aujourd'hui  a 
plutôt  pour  objet  de  rabaisserÉla  Valeur  des  proposition  s  offertes  à  la  Colombie-Anglaise 
que  d'indiquer  le  sens  de  l'opinion  publique  dans  la  province.  Ain&i  qu'il  a  déjà  été 
déclaré  ailleurs,  cet  ouvrage  est  pratiquement  une  partie  de  la  construction  du  che- 
min de  fer,  et  l'on  espère  avec  grande  confiance  qu'il  sera  d'un  très  grand  avantage 
pour  le  peuple  en  général. 

4Q  "  M.  Walkem  maintient  de  plus  qu'en  vertu  de  la  section  1 1  de  l'Acte  du 
"  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  de  1874,  la  Chambre  des  Communes  estauto- 
"  risée  à  rejeter  en  aucun  temps  le  contrat  pour  une  section  du  chemin  de  fer  et  peut 
"  ainsi  empêcher  la  construction  continue  des  travaux." 

C'est  là  tout  simplement  se  plaindre  de  ce  que  le  gouvernement  actuel  a  décrété 
la  surveillance  parlementaire  sur  l'octroi  de  contrats  aussi  considérables.  L'opposi- 
tion de  1872  prétendait  que  dans  le  cas  d'un  contrat  pour  des  travaux  d'une  aussi 
grande  importance,  et  pour  lequel  le  Canada  aurait  à  payer  trente  millions  de  pias- 
tres, et  à  faire  la  cession  de  près  de  soixante  millions  d'acres  de  terre,  il  fallait  s'as- 
surer au  préalable  la  sanction  formelle  du  Parlement.  En  conséquence,  lorsqu'on 
raison  do  circonstances  politiques  l'opposition  d'alors  fut  devenue  le  pouvoir  d'aujour- 
d'hui, son  devoir  la  força  de  présenter  au  Parlement  une  nouvelle  mesure  en  rempla- 
cement de  celle  qui  n'avait  pas  eu  de  réussite.  Elle  dut  y  faire  insérer  des  clauses  et 
stipulations  donnant  tout  contrôle  au  Parlement  sur  l'octroi  de  tout  contrat  ou  con- 
trats. 

C'est  la  méthode  invariablement  suivie  par  le  gouvernement  d'Angleterre  ou  du 
Canada,  quand  il  s'agit  de  contrats  considérables,  tels  que,  par  exemple,  le  contrat  du 
transport  des  malles  par  les  steamers. 

Il  sera  aussi  facile  de  voir  que  nulle  décision  du  gouvernement  ne  saurait  empê- 
cher l'intervention  future  du  Parlement. 

C'est  donc  par  suite  d'une  politique  bien  et  mûrement  établie,  qu'on  a  fait  insérer 
cette  clause  qui  ne  donne  à  l'exécutif  des  pouvoirs  extraordinaires  qu'à  la  condition 
d'obtenir,  pour  les  exercer,  la  permission  préalable  et  particulière  du  Parlement  ;  et 
l'opposition  actuelle  même  voulait  que  cette  restriction  s'appliquât  aux  travaux  d'im- 
portance moindre  sur  les  embranchements  mentionnés  dans  l'acte» 

On  ne  saurait  soupçonner  ni  le  gouvernement  ni  le  Parlement  du  Canada  d'avoir 
fait  insérer  cette  clause  dans  le  but  répréhensible  de  pouvoir  s'en  servir  pour  retarder 
des  travaux  qui,  autrement,  auraient  progressé.  Bien  n'est  survenu  qui  pût  justifier 
semblable  soupçon. 

Depuis  la  passation  de  l'acte,  le  gouvernement  a  donné  par  contrat  le  nivellement 
de  l'embranchement  de  Pembina,  et  il  a  l'espoir  de  donner  bientôt  aussi  par  contrat 
celui  de  l'embranchement  de  Nipissingue.  Les  contrats  des  lignes  télégraphiques  à 
partir  du  Fort-William  jusqu'aux  stations  aujourd'hui  existantes  dans  la  Colombie- 
Anglaise  seront  terminés  dans  quelques  jours. 

Il  reste  à  dire,  pour  terminer,  qu'en  faisant  ces  nouvelles  propositions  à  la  Colom- 
bie-Anglaise, le  gouvernement  n'a  été  mû  que  par  le  désir  sincère  de  mettra  fin  à 
tout  litige,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  juste  et  équitable  dans  des  circonstances  bien 
particulières,  et  que  ces  propositions  comprenaient  les  termes  les  plus  favorables  que, 
d'accord  avec  l'opinion  publique,  il  pût  raisonnablement  offrir. 
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Il  convient  de  remarquer  encore  qu'il  n'y  a  eu  aucun  juste  motif  de  plainte,  atten- 
du que,  dans  son  rapport,  l'ingénieur  en  chef  déclare  qu'on  ne  pouvait  faire  davantage 
pour  activer  les  travaux. 

L'acte  passé  durant  la  dernière  session  est  très  complet,  et  pourvoit  amplement  à 
tout  ce  qui  regarde  la  construction  du  chemin  de  fer,  sujet  cependant  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  parlementaire  dont  on  a  parlé. 

Le  sort  de  la  Colombie-Anglaise  est  uni  à  celui  des  provinces  britanniques  du 
Nord,  et  c'est  le  devoir  de  toutes  les  provinces  confédérées  de  prendre  en  considéra- 
tion le  bien-être  général  dans  une  certaine  mesure.  Mais  ce  sont  surtout  les  provin- 
ces de  population  moindre  qui  doivent  montrer  quelque  déférence  aux  opinions  des 
provinces  anciennes  et  populeuses  qui  fournissent  les  fonds  nécessaires  à  la  construc- 
tion de  tou3  les  travaux  de  cette  nature. 

Pour  copie  conforme. 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Copie  de  la  pétition. 

"  Considérant  l'action  prise  par  une  association  s'intitulant.  "  La  Ligue  de  la 
"Conservation  des  Termes  do  l'union,"  se  réunissant  dans  la  cité  de  Victoria,  Ile  do 
"  Vancouver,  en  pétitionnant  Sa  Très-Gracieuse  Majesté,  au  sujet  de  la  non-exécution 
"  d'une  des  conditions  des  termes  de  l'union,  et  en  affirmant  dans  cette  pétition 
"  qu'Esquimalt,  sur  l'Ile  de  Vancouver,  avait  été  définitivement  choisi  comme  le 
"  terminus  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  qu'une  partie  de  la  ligne  avait 
"  été  tracée  et  fixée  entre  le  havre  d'Esquimalt  et  le  détroit  de  Seymour,  et  priant 
"  Sa  Majesté  d'agir  en  qualité  d'arbitre,  et  de  voir  à  ce  que  justice  fût  rendue  à  la  Co- 
"  lombie-Anglaise,  nous,  soussignés,  représentons  humblement  ce  qui  suit  : — 

"  Que,  dans  notre  opinion,  l'arrêté  du  Conseil  privé  du  Canada,  en  date  du  7  juin 
"  1873,  ne  lie  en  rien  le  gouvernement  actuel  de  Votre  Excellence,  et  que  la  construc- 
il  tion  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  le  long  de  la  côte  maritime  de  l'Ile  de  Vancouver 
{l  jusqu'à  Esquimalt  ne  forme  pas  partie  des  termes  et  conditions  de  l'unioc 

*•  Que  dans  tout  arrangement  qui  pourra  être  fait  à  propos  de  la  prolongation  du 
"  temps  fixé  pour  commencer  ou  achever  le  chemin  de  fer,  la  considération  que  don- 
11  nerait  le  Canada  à  la  province  de  la  Colombie-Anglaise,  devrait  être  calculée  de 
"  manière  à  profiter  généralement  à  toute  la  province,  et  non  pas  seulement  à  des 
"  intérêts  de  localité. 

lt  Que  la  ligne  dont  il  est  parlé,  mue  par  l'impression  que  des  explorations  ulté- 
"  rieures  auront  l'effet  de  rapetisser  l'opinion  favorable  que  les  ingénieurs  se  sont 
"  formée  de  la  route  de  Bute  Inlet,  désire  forcer  le  gouvernement  de  Votre  Excellence 
"  à  faire  un  choix  immédiat. 

"  Qu'à  notre  sens,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  judicieux,  ni  d'une  bonne  politique,  de 
"  choisir  une  ligne  quelconque  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  faire  une  exploration 
"  complète  des  différentes  routes  sur  la  terre  ferme,  car  nous  croyons  que  cette  explo- 
"  ration  devra  amener  le  choix  de  la  route  de  la  vallée  de  la  rivière  Fraser,  qui  est  la 
"  seule  qui  relie  les  fertiles  districts  de  l'intérieur  à  la  côte  maritime. 

"  Que,  comme  il  est  évident  que  les  explorations  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
"  avancées  pour  permettre  de  prendre  une  décision  raisonnée  sur  la  question  de  la 
"  route,  nous  considérons  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  aura  agi  dans 
"  l'esprit  bien  entendu  des  termes  et  conditions  de  l'union  s'il  active  de  suite  et  avec 
"  vigueur  la  poursuite  des  explorations,  et  commence,  en  1875,  la  construction  du 
"  chemin  sur  la  terre  ferme. 

"  C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  supplient  humblement  Votre  Excellence  de 
"  prendre  en  sa  plus  favorable  considération  les  exposés  de  leur  présents  pétition.'' 

Le  comte  de  Carnarvon  au  comte  de  Duffierin. 

Downing  Street,  17  novembre  1874. 

Milord, — J'ai  reçu  votre  dépêche  du  18  septembre,  contenant  un  ordre  en  con- 
seil qui  expose  les  vues  de  vos  ministres  au  sujet  des  propositions  contenues  dans  ma 
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dépêche  du  16  août  pour  le  règlement  de  l'affaire  en  débat  entre  le  Canada  et  la 
Colombie-Anglaise  concernant  le  chemin  de  fer  du  Pacifique.  J'ai  vu  de  nouveau  M. 
Walkem  ensuite,  et  sur  sa  demande,  j'ai  tardé  à  faire  connaître  les  conditions  qui,  dans 
mon  opinion,  pourraient  être  posées  convenablement  comme  justes  et  raisonnables, 
jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  de  sa  part  une  nouvelle  communication  écrite,  qui  m'est 
parvenue  maintenant  et  dont  je  vous  transmets  ci-inclus  une  copio. 

Les  exposés,  qui  me  sont  ainsi^soumis,  sont  tellement  clairs  et  complets,  qu'ils  me 
sont  d'un  grand  secours  pour  apprécier  l'état  actuel  de  la  question,  et  pour  juger  sans 
hésitation  des  changements  qu'il  convient  d'apporter  aux  conditions  premières.  Et 
je  suis  heureux  d'exprimer  ici  ma  satisfaction  sur  la  modération  et  la  patience  dé- 
ployées par  les  deux  parties  intéressées  en  traitant  des  questions  qui  comportent  des 
conséquences  d'une  si  haute  gravité,  et  sur  le  plaisir  que  j'éprouve  de  pouvoir  penser 
que  les  aigreurs  de  sentiment  ou  les  aspérités  de  langage  n'aient  pu  se  faire  jour,  en 
quelque  sorte,  vu  l'avantage  qu'avaient  les  parties  de  soumettre  tous  les  détails  de 
cette  question  au  jugement  indépendant  d'un  homme  qui  peut  au  moins  prétendre 
d'avoir  les  intérêts  des  deux  parties  également  à  cœur. 

J'ai  donné  de  très  longues  explications,  dans  ma  dépêche  du  16  août,  sur  l'opinion 
que  je  m'étais  formée  sur  chacun  des  principaux  points  on  débat,  et  il  ne  me  reste  à 
ajouter  que  bien  peu  de  choses  au  simple  exposé  de  ma  décision.  Cette  décision, 
comme  les  deux  parties  le  comprennent,  est  nécessairement  de  la  nature  d'un  com- 
promis, et,  par  suite,  ne  donnera  peut-être  satisfaction  complète  ni  à  l'une  ni  à  l'autre. 
Si,  d'une  part,  vos  ministres,  comme  vous  m'en  informez,  ne  consentent  qu'avec  répu- 
gnance aux  nouvelles  concessions  que  j'ai  précédemment  suggérées,  qu'ils  n'oublient 
pas  que  même  quand  ces  concessions  auront  été  faites,  la  Colombie-Anglaise  aura  reçu 
beaucoup  moins  qu'on  ne  lui  avait  promis  comme  condition  de  son  entrée  dans  la 
Confédération  canadienne.  Mais  je  désire  faire  observer  que,  même  aux  termes  nou- 
veaux que  l'on  veut  établir,  la  Colombie  retirera,  après  tout,  de  grands  et  solides 
avantages  de  son  union  avec  le  Canada,  tandis  que  la  Confédération  sera  exonérée,  en 
partie,  d'obligations  contractées  dans  une  connaissance  suffisante  des  difficultés  locales 
que  présente  l'exécution  d'une  aussi  vaste  entreprise,  obligations  qui  n'auraient  pu 
être  remplies  sans  grever  sérieusement  les  ressources  du  Canada,  si  prospère  que  soit 
ce  pays. 

Conservant  l'ordre  dans  lequel,  le  16  août,  j'énumérais  les  principaux  points  sur 
lesquels,  à  mon  avis,  une  meilleure  entente  était  nécessaire,  je  vais  indiquer  les  con- 
clusions auxquelles  je  suis  arrivé. — Elles  sont  les  suivantes  : — 

1.  Le  chemin  de  fer  d'Esquimalt  à  Nanaïmo  sera  commencé  et  achevé  aussitôt 
que  possible. 

2.  Les  études,  sur  le  continent,  seront  poussées  avec  la  plus  grande  vigueur.  Sur 
ce  point,  après  avoir  examiné  les  représentations  de  vos  ministres,  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative  que  de  s'en  remettre,  comme  je  le  fais  moi-même  sans  réserve, 
à  leur  assurance  qu'aucun  effort,  aucune  dépense  justifiables  ne  seront  épargnés,  d'a- 
bord pour  déterminer  le  meilleur  tracé,  ensuite  pour  commencer  les  travaux  de  génie 
civil  dans  leurs  détails.  Il  me  répugnerait,  s'il  ne  m'était  même  pas  impossible  de  fixer 
un  minimum  de  temps  ou  de  dépenses  pour  des  travaux  d'une  nature  si  variée  ;  mais 
par  bonheur  il  m'est  également  impossible  de  supposer  un  instant  que  votre  gouver- 
nement ne  fera  pas  tout  en  son  pouvoir  pour  hâter  l'accomplissement  d'un  devoir  qui 
engage  ses  sentiments  d'honneur  et  de  justice. 

3.  Le  chemin  carrossable  et  la  ligne  de  télégraphe  seront  construits  immédiate- 
ment. Il  semble  y  avoir  diversité  d'opinions  sur  les  avantages  que  les  deux  construc- 
tions procureront  à  la  province.  Mais  examinant  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  je 
crois,  comme  vos  ministres,  que  ces  doux  constructions  doivent  être  commencées 
immédiatement. 

4.  La  somme  de  82,000,000  par  année,  et  non  pas  $1,500,000,  sera  le  minimum 
des  dépenses  pour  les  travaux  de  chemin  de  fer  dans  les  limites  de  la  province,  à  par- 
tir de  la  date  que  les  études  seront  suffisamment  complètes  pour  permettre  d'appliquer 
ce  montant  à  des  travaux  de  construction.  En  fixant  ce  montant,  j'ai  compris  que, 
comme  il  est  dans  l'intérêt  du  gouvernement  fédéral   do  hâter   autant   que   possible 
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l'achèvement  de  ces  travaux  que  l'on  va  entreprendre  on  dépensera  au-dessus  de 
$2,000,000  autant  qu'il  sera  possiblo  chaque  année. 

5.  Enfin,  le  ou  avant  le  31  décembre  1890,  le  chemin  de  fer  sera  terminé  et  ouvert 
à  la  circulation  depuis  la  côte  du  Pacifique  jusqu'à  un  point  de  l'extrémité  ouest  du 
lac  Supérieur,  point  auquel  il  se  reliera  aux  lignes  de  chemin  de  fer  actuellement  ex- 
istantes sur  une  certaine  partie  du  territoire  des  Etats-Unis,  et  aux  lignes  de  naviga- 
tion sur  les  eaux  canadiennes.  La  construction  actuelle  du  reste  du  chemin  de  fer,  au 
nord  du  lac  Supérieur,  ne  me  semble  pas  nécessaire  pour  le  moment,  et  l'époque  où 
l'on  commencera  cette  entreprise  devra  dépendre  du  développement  de  la  région. 
J'espère  néanmoins  que  le  jour  n'est  pas  très  éloigné  où  il  y  aura  une  ligne  continue 
de  ce  chemin  de  fer  sur  le  territoire  du  Canada,  et  je  considère  cette  partie  du  projet 
comme  différée  plutôt  qu'abandonnée. 

En  vue  d'informer  Walkem  des  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé,  j'ai  cru  con- 
venable de  lui  communiquer  copio  de  la  présente  dépêche,  mais  je  ne  lui  ai  communi- 
qué aucune  partie  de  la  correspondance  échangée  entre  Yotre  Seigneurie  et  moi. 

Il  est  évident  que  les  conclusions  que  je  viens  do  vous  transmettre  sont  générale- 
ment conformes,  sujettes  à  quelques  modifications  de  détails,  au  programme  adopté  par 
votre  gouvernement  dans  cette  question  trÔ3  embarrassante.  A  son  arrivée  au  pouvoir 
il  a  trouvé  la  question  dans  un  état  propre  à  empêcher  l'accomplissement  des  termes 
de  l'union.  C'était  donc  son  devoir  d'aviser  à  faire  d'autros  arrangements  dans  les  in- 
térêts de  toutes  les  parties  concernées  et  de  les  substituer  aux  arrangements  déjà  passés. 
En  se  décidant  à  remplacer  certaines  parties  du  chemin  de  fer  par  cette  vaste  chaîne  de 
communication  par  eau  que  la  nature  semble  avoir  destinée  à  faciliter  le  commerce 
de  ce  vaste  pays,  je  trouve  qu'ils  n'ont  agi  que  sagement.  J'ai  sincèrement  confiance 
que  les  conditions  plus  détaillées  que  je  viens  d'exposer  et  qui  devront  servir  de  base 
au  mode  de  régler  la  question,  sont  conformes  aux  besoins  de  la  province,  aux  obliga- 
tions qu'imposent  les  engagements  faits,  qu'elles  devront  surtout  régler  les  rapports 
d'un  peuple  fort  et  nombreux  avec  son  voisin  plus  faible,  et  qu'elles  sont  d'accord 
avec  les  principes  reçus  par  toutes  les  parties  et  tous  les  hommes  d'Etat  en  Canada. 

J'ai,  etc., 

CAKNARVON. 
(Amérique  du  Nord,  N°  76.)* 

M.  Walkem  au  comte  de  Carnarvon. 

Londres,  31  octobre  1874. 

Milord, — J'ai  maintenant  l'honneur  de  soumettre  à  Yotre  Seigneurie  un  résumé 
des  principaux  points  de  la  question  en  litige  entre  le  Canada  et  la  Colombie-Anglaise 
au  sujet  du  non-accomplissement,  par  le  Canada,  de  la  clause  du  chemin  de  fer  dans 
les  termes  d'union. 

Bien  que  Yotre  Seigneurie  ait  eu  la  bonté  de  m'accorder  plusieurs  ontrevues, 
j'espère  que  l'importance  des  intérêts  confiés  à  mes  soins  et  la  grande  influence  que 
Yotre  Seigneurie  peut  aujourd'hui  exercer  sur  le  développement  politique  et  indus- 
driel  de  cette  province,  seront  pour  moi  des  excuses  suffisantes  ei  je  reviens  encore 
sur  la  question. 

Une  communication  écrite  du  genre  de  celle-ci  servira  à  définir  plus  clairement 
les  vues  que  j'ai  essayé  de  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  la  province. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  remercier  Yotre  Seigneurie  de  la  bienveillante 
attention  qu'elle  a  bien  voulu  donner,  non  seulement  à  l'exposé  de  la  cause  de  la 
Colombie- Anglaise  tel  que  contenue  dans  la  pétition  de  son  gouvernement,  mais  aux 
commentaires  que  j'en  ai  fait  de  temp3  à  autre. 

Le  gouvernement  provincial  sera  heureux  d'apprendre  que  Yotre  Seigneurie  a 
été  satisfaite  de  la  modération  avec  laquelle  il  a  soumis  sa  cause  à  la  considération 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

*  Imprimée  pour  l'usage  du  ministre  des  Colonies,  le  10  novembre  1874. 
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Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  mentionner  dans  ma  première  entrevue,  c'était 
avec  un  profond  sentiment  do  regret  que  le  gouvernement  de  la  province  se  voyait 
dans  la  nécessité  de  demander  l'avis  et  l'intervention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
en  cette  affaire.  Le  gouvernement  provincial  dé3irait  demeurer  d'accord  avec  le  gou- 
vernement fédéral,  et  je  puis  dire  en  sûreté  que  l'on  n'aurait  pas  recherché  cette 
intervention,  si  le  gouvernement  fédéral  avait  fait  des  efforts  satisfaisants  pour  se 
conformer  à  la  clause  du  chemin  de  fer. 

Le  mobile  de  la  politique  générale  du  gouvernement  de  Sa  Maj33té  à  l'égard  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  se  trouve  indiqué,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le 
préambule  de  "  l'Acte  de  Confédération,"  où  il  est  brièvement  déclaré  que  "  l'union 
"  aurait  l'effet  de  développer  la  prospérité  des  provinces  ayant  contracté  une  union 
"  fédérale,  et  do  favoriser  les  intérêts  de  l'Empire  Britannique."  Le  Canada  a  suivi 
pareille  politique  et  la  Colombie- Anglaise  s'est  efforcée  de  l'imiter.  C'est  par  respect 
pour  les  principes  établis  par  "  l'Acte  de  Confédération,"  et  avec  le  dé^ir  bien  naturel 
de  protéger  ses  intérêts  particuliers  comme  province,  que  la  Colombie- Anglaise  a 
protesté  contre  le  non-accomplissement  par  le  Canada  de  la  clause  relative  au  chemin 
de  fer  dans  les  termes  d'union. 

Cette  clause  du  chemin  de  fer,  bien  qu'expressément  insérée,  comme  je  le  ferai 
voir  plus  loin,  dans  les  intérêts  de  la  Colombie-Anglaise,  n'est  pas  une  convention 
seulement  pour  lu  construction  d'un  chemin  de  fer  dans  les  limites  de  la  province  et 
uniquement  pour  son  service.  C'est  une  convention  beaucoup  plus  large  dont  le  but 
est  de  consolider  entre  elles  les  possessions  britanniques  sur  le  continent  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  La  Colombie- Anglaise  est  particulièrement  intéressée  à  la  réalisation 
de  ce  grand  projet*)  à  cause  de  l'isolement  où  elle  se  trouve. 

Il  suffira  de  rappeler  ici  quelques-uns  des  faits  qui  ont  amené  l'union  de  la  pro- 
vince avec  le  Canada  pour  faire  voir  dans  quelle  position  elle  se  trouve. 

Conformément  au  projet  général  de  confédération  déclaré  en  1867,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  adressa  en  1869,  au  gouverneur  de  la  Colombie-Anglaise,  une 
dépêche  exprimant  le  désir  de  voir  l'union  de  la  Colombie-Anglaise  et  du  Canada. 
Dans  cette  dépêche,  non-seulement  les  principes  invoqués  dans  l'Acte  de  Confédéra- 
tion sont  mentionnés  encore,  mais  la  dépêche  fait  voir  en  quoi  les  principes  sont 
particulièrement  applicables  à  la  Colombie  Anglaise.  Voici  uno  citation  do  la 
dépêche  : — 

"  Le  gouvernement  do  Sa  Majesté,  écrit  le  secrétaire  d'Etat,  croit  que  le3  intérêts 
de  chaque  province  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  seraient  mieux  servis  en 
adoptant  uno  politique  qui  mettrait  à  contribution  ses  richesses,  le  crédit  et  l'intelli- 
gence du  tout  pour  le  bien  général,  plutôt  qu'en  favorisant  une  politique  restreinte 
qui  ne  tendrait  qu'à  protéger  une  seule  province,  peut  être  même  au  détriment  do  la 
province  voisine. 

"  Ceci  s'applique  d'une  manière  particulière  aux  communications  intérieures.  Il 
est  évident  que  l'établissement  d'une  voie  de  commuuication  britannique  entre  l'océan 
Atlantique  et  l'océan  Pacifique  peut  s'effectuer  bien  plus  facilement  par  les  opéra- 
tions d'un  seul  gouvernement,  responsable  du  progrès  des  deux  rivages  du  continent, 
qu'il  ne  le  peut  par  contrat  entre  des  gouvernements  et  législatures  indépendants,  et 
rivaux  peut-être  sous  certains  rapports.  Le  San-Francisco  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  occuperait,  sous  ces  circonstances,  une  position  au  point  de  vue  politique  et 
commercial,  plus  importante  que  celle  de  la  capitale  de  la  Colombie- Anglaise  isolé- 
ment. 

"  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ignore  pas  que  la  distance  d'Ottawa  à  Victoria 
offre  un  obstacle  réel  à  l'accomplissement  d'une  union  immédiate  ;  mais  cet  obstacle 
même  ne  laissera  pas  que  d'avoir  ses  avantages,  s'il  rend  une  communication  facile 
indispensable,  car  il  hâtera  les  opérations  qui  doivent  l'effectuer.  Dans  tous  les  cas, 
on  le  considère  comme  un  inconvénient  qui  perd  de  sa  gravité,  et  il  vaudrait  mieux 
l'accepter  comme  l'empêchement  temporaire  de  la  jouissance  des  avantages  qui 
doivent  résulter  de  l'union,  que  d'attendre  qu'il  survienne  de  ces  obstacles  souvent 
plus  difficiles  à  surmonter  lorsqu'on  n'a  pas  su  tirer  partie  d'une  bonne  occasion." 
Il  y  a  là  quatre  propositions  : — 
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1°  Le  système  fédéral  canadien  est  basé  sur  l'union  ''des  richesses,  du  crédit  et 
de  l'intelligence  "  des  diverses  provinces,  et  bieu  appliqué  il  contribuera  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  de  chacune. 

2°  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  absolument  des  "  communications  faciles 
*  *  *  à  l'intérieur."  *  *  * 

3°  L'absence  de  ces  communications,  et  la  distance  d'Ottawa  à  Victoria  offrent 
un  obstacle  réel  à  l'accomplissement  d'une  union  immédiate." 

4°  Même  cet  "  obstacle  réel  "  ne  laissera  pas  que  d'avoir  ses  avantages,  car  il 
hâtera  les  opérations  qui  doivent  le  faire  disparaître." 

C'est  pour  hâter  la  disparition  de  cet  "  obstacle  temporaire  "  et  "  les  opérations  " 
susdites,  opérations  longtemps  différées,  que  le  gouvernement  de  la  Colombie- Anglaise 
a  recherché  l'intervention  du  gouvernement  do  Sa  Majesté. 

L'importance  des  propositions  ci  dessus,  dans  le  système  général  de  confédéra- 
tion, a  été  pleinemont  reconnue  par  le  gouvernement  féléral  d'alors.  Il  a  admis,  avec 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  <;  sans  communications  faciles,"  "  à  l'intérieur," 
l'union  de  la  Colombie-Anglaise  avec  le  Canada  ne  pourrait  se  réaliser.  Plus  tard, 
lorsque  le  gouvernement  fédéral  étudia  toute  la  question  au  point  de  vue  pratique,  il 
semble  avoir  été  franchement  d'avis  que  "  communications  faciles  avec  la  Colombie- 
Anglaise  "  ne  voulait  dire  autre  chose  qu'un  chemin  de  fer,  et  que,  en  ce  qui  coneerne 
la  Colombie-Anglaise,  "  l'empêchement  temporaire  de  la  jouissance  des  avantages  de 
l'union,"  mentionné  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ne  durerait  pas  plus  de  dix 
ans,  à  partir  de  la  date  de  l'union. 

A  la  suite  de  cela,  le  gouvernement  fédéral  se  chargera  de  "  commencer  simultané- 
ment "  le  20  juillet  1873,  "  la  construction  d'un  chemin  de  fer  allant  du  Pacifique  vers 
les  montagnes  Eocheuses,  et,  d'un  point  déterminé  à  l'est  d*  s  montagnes  .Rocheuses, 
en  sorte  que  la  côte  de  la  C<  lombie  Anglaise  soit  reliée  au  réseau  de  chemins  de  fer  du 
Canada  ;  de  plus,  ce  chemin  de  fer  devra  être  terminé  dans  dix  ans  à  partir  du  mois 
de  juillet  1871.  De  son  cô!é  la  Colombie  Anglaise  prenait  certains  engagements  en- 
vers la  Confédération  relativement  aux  terres  publiques  de  la  province.  Le  mot 
"  simultanément  "  qui  se  trouve  dans  cette  convention,  y  a  été  mis  avec  deux  inten- 
tions formelles  : — 

1°  Que  le  Canada  commence  la  construction  aux  deux  points  les  plus  convenables, 
afin  d'assurer  le  prompt  achèvement  du  chemin  de  fer. 

2°  Que  les  désavantages  dont  souffrirait  la  Colombie  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
ligne  principale  devraient  être,  jusqu'à  un  certain  point,  compensés  par  les  profits 
qu'elle  retirerait  des  dépenses  faites  pour  les  chemins  de  fer  de  la  province  même. 

L'arrangement  passa  ainsi  et  formait  la  partie  essentielle  dos  termes  de  l'union 
acceptée,  en  1871,  par  la  Colombie  et  le  Canada.  Ce3  termes  ont  été  soumis  à  la  po- 
pulation lors  de  l'élection  générale.  Peu  après  ils  ont  été  examinés  et  formellement 
approuvés  par  la  législature  de  la  province.  Subséquemment,  ils  furent  pleinement 
discutés  et  acceptés  par  les  deux  Chambres  du  parlement  du  Canada,  et  finalement 
sanctionnés  par  Sa  Majesté  en  conseil.  La  question  a  donc  été  ce  qu'on  appelle  épuisée. 
Comme  prouve  tangible  do  l'intérêt  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  porte  à  la 
confédération  ainsi  établie,  le  parlement  impérial,  au  mois  de  juillet  1*83,  garantissait 
un  emprunt  do  £3,600,000  que  le  Canada  contracterait  pour  les  travaux  publics,  et 
particulièrement  pour  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique. 

Il  peut  être  utile  à  Vos  Seigneuries  que  Ton  fasse  ici  un  résumé  de  la  maniè:o 
dont  les  conditions  relatives  au  chemin  de  fer  ont  été  remplies. 

La  requête  du  gouvernement  de  la  Colombie- Anglaise  fait  connaître  le3  faits  sui- 
vants : — 

La  province  a  rempli  sa  part  des  conditions  et  s'est  efforcé  d'amener  le  gouverne- 
ment fédéral  à  remplir  la  sienne  ; 

Pendant  les  trois  années  qui  ont  suivi  l'union,  le  gouvernement  n'a  pas  fait  tous 
les  efforts  voulus  pour  faire  terminer  les  explorations  du  chemin  dans  la  Colombie- 
Anglaise  ; 

Le  gouvernement  fédéral  n'a  pas,  le  20  juillet  1873,  fait  commencer  la  construc- 
tion du  chemin  de  for  ainsi  que  le  prescrivaient   les  conditions  ; 
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Quo  jusqu'ici  ii  n'a  pas  môme  fait  commencer  nulle  part  dans  la  province  la  cons- 
truction do  ce  chemin  de  fer,  bien  qu'il  ait  lui-même  admis  qu'il  aurait  pu  la  commen- 
cer en  mai  dernier. 

D'autres  circonstances  liées  à  ces  matières  sont  énumérée3  dans  la  requête.  Elle 
démontre  qu'en  juin  1873  le  gouvernement  fédéral  a  choisi  le  havre  d'Esquimalt,  sur 
le  Pacifique,  pour  en  faire  le  terminus  occidental  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique; qu'il  a,  en  même  temps  décidé  qu'une  partie  de  la  ligne  principale  serait 
localisée  entre  le  terminus  et  le  détroit  de  Seymour;  que  quelques  semaines  avant  la 
date  fixée  par  les  conditions  pour  le  commencement  de  la  construction  de  la  ligne 
principale,  il  a  obtenu  du  gouvernement  provincial,  pour  aider  à  cette  construction, 
une  réserve  de  terre  de  grande  valeur,  située  sur  la  ligne  projetée  et  d'une  étendue 
d'environ  3,000  milles  carrés  ;  qu'aucune  construction,  comme  on  l'a  dit  déjà,  n'a  été 
commencée  dans  la  province  ;  et  que  les  terres  ainsi  réservées  sont  devenues  compa- 
rativement sans  valeur  pour  la  province,  étant  depuis  lors  fermées  à  la  colonisation 
et  à  des  placements  de  capitaux. 

Par  sa  législature  et  son  gouvernement,  la  province  a  protesté  maintes  fois  contre 
la  continuation  d'un  tel  état  de  choses,  et  sans  même  obtenir  du  gouvernement  fédérai 
d'autre  réponse  que  l'accusé  de  réception  des  dépêches  renfermant  chaque  protêt.  Le 
dernier  protêt  a  été  expédié  cette  année,  en  févrior.  Subséquemment,  la  correspon- 
dance annexée  à  la  requête  fut  échangée.  Des  questions  soulevées  par  cette  correspon- 
dance, les  moins  importantes  peuvent  être  avantageusement  mises  de  côté.  Je  me 
propose,  en  conséquence  [sauf  quelques  digressions  que  je  croirai  nécessaires]  de  bor- 
ner mes  observations  aux  principaux  points  de  la  lettre  que  M.  Edgar  m'a  adressée 
et  qui  renferme  certaines  propositions  relatives  an  chemin  de  fer. 

Le  gouvernement  provincial  ne  crut  pas  alors  que  ces  propositions  lui  étaient 
faites  officiellement.  Elles  furent  subséquemment  retirées  par  le  gouvernement  fédé- 
ral, et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  déclara  qu'elles  avaient  été  faites  par  son  autorité  et  en 
son  nom.  Cette  lettre,  qui  se  trouva  un  moment  revêtue  de  l'autorité  convenable,  est 
le  seul  avis  officiel  que  le  gouvernement  provincial  ait  eu  de  la  politique  du  ministère 
fédéral  actuel  sur  la  question  du  chemin  de  fer  du  Pacifique.  En  outre  de  certaines 
propositions  ou  offres  faites  à  la  Colombie-Anglaise,  cette  lettre  contient  des  faits  im- 
portants et  certaines  admissions  qui  militent  en  faveur  de  la  cause  provinciale. 

Je  vais  faire  seriatim  la  revue  de  ces  offres  et  essayer  de  constater  la  valeur  dans 
leur  rapport  avec  les  conditions  qu'elles  comportent,  conditions  qui,  comme  je  le  dé- 
montrerai plus  loin,  équivalent  pour  la  Colombie  à  l'abandon  de  ses  avantages  dans  la 
convention  relative  au  chemin  de  fer.  Je  ferai  ensuite  quelques  commentaires  sur  les 
faits  et  admissions  ci-dessus,  en  employant,  autant  que  possible,  les  termes  qui  ont 
servi  à  les  exprimer  dans  la  lettre,  afin  de  ne  pas  m'exposer  à  en  travestir  le  sens. 

Les  offres  faites  sont  les  suivantes  : 

N°  1.  Le  Canada  "  commencera  immédiatement  la  construction  depuis  Esquimalt 
"  jusqu'à  Nanaïmo,  et  poussera  vigoureusement  les  travaux  de  cette  partie  du  chemin 
"  de  fer  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  terminée  le  plus  tôt  possible." 

L'offre  de  commencer  les  travaux  immédiatement  à  Esquimalt  (localité  qui  a  été 
choisie,  nous  l'avons  dit  déjà,  comme  terminus  de  la  ligne  principale,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  Conseil  privé  du  Canada  rendu  en  juin  1873)  n'est  que  la  proposition  de 
faire  ce  qu'il  aurait  dû  avoir  fait  en  juillet  1873,  et  ce  qu'il  aurait  pu  faire  depuis, 
cette  lettre  admettant  que  cela  eût  été  possible  en  mai  dernier.  Comme  Votre 
Seigneurie  le  remarquera,  cette  offre  paraît  bien  restreinte.  Aucune  disposition  n'est 
prise  pour  le  prolongement  de  la  ligne  principale  au-delà  de  Nanaïmo  (à  60  milles 
environ  d'Esquimalt)  ;  aucune  période  n'est  non  plus  fixée  pour  l'achèvement  de  cette 
petite  partie  du  chemin  de  fer,  dont  la  construction  ne  saurait  prendre  beaucoup 
de  temps  ni  coûter  beaucoup.  La  promesse  de  la  terminer  "  dans  le  moins  de  temps 
possible  "  et  qui  termine  toutes  les  offres  de  la  lettre,  se  trouve,  en  la  modifiant  légè- 
rement, impliquée  dans  la  présente  et  dans  toute  autre  offre  de  même  nature  qui  ne 
renferme  aucune  stipulation  quant  à  l'exécution  des  travaux  dans  un  temps  donné. 
La  phrase  est  trop  élastique  pour  êtro  interprétée  d'une  manière  définie.  Ainsi,  pour 
le  présent,  nous  pouvons  la  mettre  de  côté,   excepté   en   ce   qu'elle  peut   témoigner 
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quant  à  l'intention  générale  du  gouvernement  canadien.  Il  me  faut  reconnaître  que 
les  mots  "la  partie  du  chomin  de  fer  "  signifient  celle  entre  Esquimalt  et  Nanaïmo 
ou  partie  du  chemin  de  fer  principal,  qui  est  le  seul  dont  il  soit  question  dans  la  lettre. 
Cela  tend  à  démontrer  que  la  position  du  terminus  n'est  pas  contestée.  Il  n'est  pas 
autrement  question  du  terminus  dans  la  lettre. 

N°  2.  Le  Canada  continuera  et  terminera  les  explorations,  et  décidera  ensuite  à 
l'égard  de  "  la  localisatiou  de  la  ligne  sur  la  terre  ferme," 

Bien  que  raisonnable  en  apparence,  cette  promesse  est  très  vague.  En  mai  der- 
nier, le  gouvernement  du  Canada  informa  le  gouvernement  provincial  que.  "  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  croire  à  la  possibilité  de  terminer  les  explorations  avant  la  fin  de 
l'année  1874."  Il  est  évident  que  de  cette  déclaration  on  ne  pouvait  qu'inférer  que 
les  explorations  seraient  terminées  à  la  fin  de  1874.  Si  une  plus  longue  période  eût 
été  jugée  nécessaire,  on  eût  profité  de  l'occasion  pour  le  dire.  Vu  l'avis  ainsi  donné 
et  le  long  intervallo  qui  s'est  écoulé  sans  qu'aucune  décision  n'ait  été  prise  quant  au 
chemin  de  fer,  on  pouvait  s'attendre  que  la  lettre  donnerait  la  garantie  positive  qu'en 
1874  toutes  les  explorations  seraient  terminées  au  moins  dans  la  province,  et  que  les 
travaux  de  construction  seraient  certainement  commencés  en  1875.  Un  ingénieur  de 
chemin  de  fer  m'a  appris  que  d'ordinaire  les  tracés  d'exploration  avaient  pour  but 
d'établir  la  direction  générale  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  que  les  tracés  de  localisa- 
tion peuvent  se  faire  simultanément  sur  plusieurs  points  de  la  ligne  et  que  sur  ces 
points  la  construction  peut  se  commencer  sans  attendre  la  localisation  complète  de 
toute  la  ligne.  Cela  étant,  et  vu  les  faits  ci-dessus  énoncés,  il  n'existe  aucune  raison 
valable  pour  empêcher  que  cette  coutume  ne  soit  suivie  pour  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique.  La  direction  générale  du  chemin  de  fer,  au  moins  dans  la  province, 
devrait  être  établie  cette  année,  et  la  construction  devrait  suivre  immédiatement  les 
travaux  de  localisation,  lesquels  devraient  être  commencés  de  bonne  heure  en  1875, 
sur  divers  points  de  la  terre  ferme  et  de  l'île.  C'est  là  ce  que  la  Colombie-Anglaise 
désire  avant  toute  chose,  et  tout  arrangement  définitif  pouvant  réaliser  ce  désir  la 
comblerait  de  satisfaction. 

N°  3.  Le  Canada  "  ouvrira  une  route  et  établira  une  ligne  de  télégraphe  sur 
"  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer  dans  la  province  et  conduira  ses  fils  télégra- 
"  phiques  à  travers  le  continent." 

L'accomplissement  de  cette  offre,  tant  pour  la  route  que  pour  la  ligne  de  télé- 
graphe, devra  dépendre  de  l'accomplissement  de  l'offre  (N"°  2)  précédente,  car  ces 
travaux  ne  seraient,  selon  la  lettre,  commencés  qu'après  les  explorations  et  la  locali- 
sation (dans  la  province)  de  toute  la  ligno  sur  laquelle  on  propose  de  les  construire. 
Votre  Seigneurie  sait  que  la  route  dont  il  s'agit  ici  est  un  chemin  carrossable  qui 
pour  nn  certain  temps,  devra  tenir  lieu  du  chemin  de  fer.  Une  connaissance  person- 
nelle du  pays  m'autorise  à  dire  qu'une  grande  partie  des  £50,000  ou  £60,000  que 
coûterait  sa  construction  serait  autant  d'argent  de  gaspillé. 

Je  puis  également  déclarer  sans  hésitation  que  le  chemin,  même  dans  le  cas  où  il 
devrait  tenir  lieu  de  chemin  de  fer  pendant  un  certain  temps,  ne  saurait  en  aucune 
manière  convenir  à  la  province  en  général,  y  compris  les  cultivateurs  et  les  produc- 
teurs de  "  l'intérieur,"  dans  l'intérêt  et  pour  l'avantage  desquels  on  prétend  que  les 
offres  sont  principalement  faites.  Pour  le  transport  des  provisions  et  les  besoins  du 
corps  des  ingénieurs  civils  sur  le  parcours  de  la  ligne  au  fur  et  à  mesure  que  les  tra- 
vaux progresseront,  un  chemin  passable  seulement  est  nécessaire  et  doit  être  cons 
truit  ;  de  fait,  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  moment.  La  ligne  télégraphique,  quand 
elle  sera  terminée,  sera  utile  sans  aucun  doute,  mais  la  construction  de  cette  ligno  est 
une  question  que  l'on  devrait  traiter  sans  s'occuper  de  la  convention  au  sujet  du 
chemin  de  fer,  Le  chemin  de  fer  nous  est  nécessaire,  et  la  population  de  la  province 
préférerait  que  le  temps  et  l'argent  que  l'on  se  propose  de  consacrer  pour  les 
ouvrages  ci-dessus  le  fussent  pour  faire  progresser  les  travaux  de  cette  entreprise 
beaucoup  plus  considérable  et  bien  plus  avantageuse,  la  construction  de  cette  ligne  do 
chemin  de  fer. 

N°  4.  Lorsque  "  les  explorations  et  le  chemin  sur  la  terre  ferme  seront  torminés, 
"  il  y  aura  tou3  les  ans,  pendant   que  l'on   construira   le   chemin  de  fer,  une  somme 
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11  minimum  d'au  moins  $1,500,000  de  dépensée  sur  les  travaux  de  construction  dans 
"  la  province,  et  le  gouvernement  fédéral  fera  commencer  immédiatement  sur  la  terre 
"ferme  tous  les  travaux  qui  seront  approuvés  par  ses  ingénieurs." 

On  peut  considérer  la  somme  qu'on  se  propose  ainsi  de  dépenser,  d'abord,  au 
point  de  vue  du  montant  de  cette  somme,  ensuite,  au  point  de  vue  de  la  data  à  laquelle 
on  commencera  à  la  dépenser.  Le  montant  est  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'on 
avait  donné  à  entendre  à  la  Colombie-Anglaise.  Le  coût  de  la  ligne  dans  la  Colom- 
bieAnglaise  a  été  porté  en  chiffre  ronds  à  $35,000,000  (£7,000,000),  supposant  que 
cette  évaluation  soit  correcte,  et  que  l'on  verrait  cette  ligne  terminée  dans  dix  ans, 
la" province,  en  acceptant  les  conditions  de  l'Acte  d'Union  avait  en  perspective  une 
dépense  annuelle  probable  chez  elle  d'environ  $3,500,000  (£700,000)  en  moyenne. 
Après  un  retard  d'au  delà  de  trois  ans,  avec  les  dommages  qui  en  résultent  pour  la 
province,  on  propose  maintenant,  aux  termes  de  cette  lettre,  de  réduire  ce  montant  à 
la  somme  de  $1,500,000  (£300,000.)  De  plus,  en  divisant  par  ces  derniers  chiffres  le 
coût  total  porté  à  $35,000,000  (£7,000,000,)  on  tro avérait  qu'il  faudrait  une  période 
de  vingt-trois  ans  et  demi  pour  terminer  cette  partie  seule  de  la  ligne  qui  se  trouve 
dans  la  province,  et  encore  cette  période  ne  commencerait  à  courir  que  de  la  date  à 
laquelle  on  commencerait  à  dépenser  cette  somme,  et  non  de  la  date  de  cette  lettre. 
Il  est  vrai  que  le  montant  qu'on  se  propose  de  dépenser  ne  représente  que  la  dépense 
minimum,  qui,  après  quelques  années,  pourrait  augmenter  pour  des  raisons  évidentes 
au  far  et  à  mesure  que  les  travaux  de  construction  progresseraient,  mais  je  prétends 
qu'en  faisant  l'évaluation  du  montant  énoncé  dans  cette  proposition  ou  dans  aucune 
autre  de  même  nature,  on  doit  prendre  pour  base  de  ses  calculs  les  chiffres  actuelle- 
ment donnés,  mais  non  des  somme  éventuelles  qui  pourraient  ne  pas  être  dépensées. 

En  outre,  non  seulement  la  somme  que  l'on  se  propose  de  dépenser  est  insuffi- 
sante, mais  l'époque  même  où  on  doit  commencer  à  la  dépenser  est  trÔ3-incertaine. 
La  lettre  mentionne  que  l'on  commencera  à  dépenser  cette  somme  aussitôt  que  sera 
terminé  "  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer  dans  la  province,"  le  chemin  carros- 
sable mentionné  dans  l'offre  ou  proposition  N°  3.  L'achèvement  de  ce  chemin,  d'un 
autre  côté,  dépend  de  l'achèvement  de  toutes  le3  explorations,  et  de  la  localisation  de 
toute  la  ligne  sur  la  terre  ferme  (voyez  l'offre  ou  proposition  N°  2)  ;  et  quant  à 
l'époque  déterminée  pour  l'achèvement  de  ces  explorations  et  la  localisation  de  cette 
ligne,  il  existe  à  cet  égard  la  plus  grande  incortitude.  On  déclare  qu'on  commencera 
"  immédiatement  "  la  construction  des  ouvrages  sur  la  terre  ferme  à  tels  endroits  qui 
seront  désignés  avec  l'approbation  des  ingénieurs,  mais  les  ingénieurs  différeront  à 
donner  leur  approbation  jusqu'à  ce  qu'on  ait  commencé  à  dépenser  la  somme  affectée 
à  la  construction  des  ouvrages  en  général,  comme  on  l'a  proposé.  Aucune  offre  ou 
proposition  ne  saurait  être  plus  incertaine  que  celle  dont  il  est  maintenant  question, 
quand  on  l'envisage  sous  ses  différents  aspects. 

Toutes  ces  éventualités  mises  en  regard  de  la  période  établie  de  23 \  ans  (ou  d'me 
période  plus  courte),  font  voir  que  l'offre  ou  proposition  ci-haut  mentionnée  peut  avoir 
l'effet  d'ajourner  l'achèvement  de  la  ligne,  dans  la  province,  jusqu'à  une  époque  éloi- 
gnée, peut-être  même  jusqu'au  commencement  du  siècle  prochain. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  considérer,  et  c'est  un  point  important  suivant  moi, 
que  toutes  les  offres  ou  propositions  ci-dessus  se  rapportent  et  s'appliquent  seulement 
à  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  se  trouve  dans  la  Colombie- Anglaise.  La  lettre  ne 
parle  nullement  du  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  à 
l'Est.  On  peut  dire  par  induction  qu'on  exige  réellement  que  la  Colombie-Anglaise 
renonce  à  l'une  des  clauses  les  plus  importantes  pour  elle  de  la  convention,  savoir,  arç 
droit  qu'elle  possède  d'insister  sur  la  construction  d'une  voie  de  communication  con- 
tinue par  chemin  de  for  avec  les  provinces  de  l'Est. 

Je  vais  faire  maintenant,  tel  que  proposé,  quelques  observations  sur  certaines 
allégations  et  admissions  qui  se  trouvent  contenues  dans  cette  lettre.  La  plus  impor- 
tante de  ce3  allégations,  probablement,  est  celle  qui  déclare  que  le  gouvernement  fédé- 
ral "  est  informé  par  ses  ingénieurs  que  les  difficultés  physiques  sont  tellement  plus 
"  considérables  que  celles  que  l'on  prévoyait,  qu'il  est  impossible  de  construire  un 
11  chemin  de  fer  dans  l'espace  de  temps  spécifié  aux  termes  de  l'Acte  d'Union,  et  que 
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"  si  l'on  se  hasardait  à  le  faire,  on  n'arriverait  qu'à  dépenser  de  l'argent  en  pure  perte 
"  et  à  placer  le  trésor  dans  une  position  financière  embarrassée."  Sur  ce  point  le 
gouvernement  do  la  province  ne  possède  pas  d'autres  renseignements  que  ceux  qui  se 
trouvent  contenus  dans  le  dernier  rapport  publié  par  l'ingénieur  en  chef  du  gouver- 
nement fédéral.  En  examinant  ce  rapport,  on  arrivera  à  une  conclusion  toute  diffé- 
rente de  celle  que  l'on  vient  de  signaler.  A  la  page  34,  section  5,  l'ingénieur  en  chef 
fait  la  déclaration  suivante  :—"  On  peut,  en  effet,  regarder  maintenant  comme  cer- 
"  tain,  qu'on  a  trouvé  une  route  traversant  en  général  un  terrain  propice  aux  travaux 
"  des  ingénieurs,  excepté  toutefois  un  certain  eudroit  près  la  côte  du  Pacifique,  route 
"  qui,  considérés  dans  tout  son  parcours,  en  y  comprenant  même  l'endroit  excêp- 
u  tionnel  dont  il  vient  d'être  question,  nécessitera  des  travaux  moins  considérables  et 
"  des  ouvrages  moins  coûteux  que  ceux  que  l'on  a  été  obligé  do  iaire  sur  un  grand 
il  nombre  de  chemins  de  fer  maintenant  en  opération  en  Canada."  Il  est  bon  de  re- 
marquer que  ce  rapport,  rédigé  d'une  manière  si  favorable  à  la  construction  de  cette 
ligne,  porte  une  date  antérieure  seulement  de  quatre  mois  à  la  date  de  la  lettre  main- 
tenant sous  considération.  Pendant  l'intervalle  compris  entre  ces  deux  dates,  toutes 
les  explorations  dans  la  province  avaient  été  suspendues.  Je  dois  encore  rappeler  à 
Votre  Seigneurie  que  l'obtention  de  la  charte  pour  la  construction  et  l'acbôvement  du 
chemin  dans  l'espace  de  dix  ans  à  compter  de  18*71,  aux  termes  de  l'Acte  d'Union,  a 
été  chaudement  disputée  par  deux  compagnies  distinctes,  qui  renfermaient  des 
hommes  ayant  une  grande  expérience  dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  des  ca- 
pitaux considérables  et  une  position  sociale  élevée  en  Canada.  Ces  compagnies, 
apparemment,  n'ont  pas  considéré  qu'il  était  impossible  de  construire  ce  chemin  de 
fer  dans  la  période  do  temps  convenue.  Au  contraire,  à  venir  jusqu'au  mois  de 
février  1873,  la  lutte  fut  tellement  ardente,  et  ces  deux  compagnies,  sous  le  rapport 
de  la  fortune,  de  l'influence  et  de  l'habileté  de  leurs  membres,  étaient  tellement  puis- 
santes, qu'alors  le  gouvernement  fédéral  décida  qu'il  n'accorderait  de  charte  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre  de  ces  deux  compagnies,  et,  comme  les  deux  compagnies  ne  purent  pas 
se  fusionner,  tel  que  suggéré  par  le  gouvernement,  celui-ci,  en  vertu  de  certains  pou- 
voirs qui  lui  étaient  conférés  par  le  parlement,  organisa  une  nouvelle  compagnie, 
formée  sur  le  principe  que  chaque  province  seraient  représentée  dans  l'entreprise.  Le 
5  février  1873,  on  accorda  une  charte  à  cette  compagnie.  Quant  aux  raisons  poli- 
tiques ou  autres  qui  forcèrent  plus  tard  cette  compagnie  à  remettre  sa  charte,  il  ne 
m'appartient  pas  de  m'en  occuper.  Le  fait  principal  reste  acquis  que  deux  compa- 
gnies solvables  et  rivales  ont  consenti,  et  qu'une  troisième  a  entrepris  de  construire 
une  ligne  continue  de  chemin  do  fer  pour  relier  l'est  et  l'ouest  du  Canada,  et  ce  dans 
l'espace  de  huit  ans  à  compter  de  février  1873. 

Ni  le  prospectus  de  la  compagnie  qui  avait  obtenu  le  contrat,  ni  la  correspon- 
dance volumineuse  échangée  auparavant  entre  les  deux  compagnies  qui  n'avaient  pu 
l'obtenir,  sur  les  droits  respectifs  qu'elles  prétendaient  avoir  d'obtenir  la  charte,  ainsi 
que  sur  le  projet  de  leur  fusion,  n'exprime  de  doute  sur  la  possibilité  de  construire  le 
chemin  pendant  la  période  de  temps  convenue.  Si  tel  doute  eût  existé,  il  est  raison- 
nable do  supposer  que  le  gouvernement  fédéral  aurait  demandé  l'aide  de  la  province 
pour  le  faire  disparaître.     Semblable  demande,  cependant,  n'a  pas  été  faite. 

Eelativement  à  l'allégation,  soumise  à  la  considération  de  Votre  Seigneurie,  que 
la  compagnie  qui  avait  obtenu  la  charte,  considérait  qu'il  était  nécessaire  de  lui  accor- 
der quatre  années  de  plus  pour  empêcher  le  monde  financior  de  douter  un  seul  ins- 
tant du  succès  de  l'entreprise,  le  gouvernement  de  la  Colombie-Anglaise  ne  possède 
pas  d'autres  renseignements  que  ceux  qui  se  trouvent  contenus  ou  que  l'on  peut  tirer 
par  induction  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  clause  8  de  la  charte  accordée  à  la 
compagnie,  paragraphe  qui  se  lit  comme  suit  : — La  compagnie  "  devra  achever  toute 
"  la  ligne  de  chemin  de  fer  dans  l'espace  do  dix  ans  à  compter  du  20  juillet  1871,  à 
"  moins  que  cette  dernière  période  ne  soit  étendue  par  acte  du  parlement,  alors,  dans 
"  ce  cas,  la  compagnie  devra  terminer  tout  le  chemin  pendant  telle  période  de  temps 
i:  ainsi  étendue."  Etant  admis,  néanmoins,  si  l'on  veut  discuter  ce  point,  que  cette 
prolongation  de  quatre  ans  fût  considérée  comme  nécessaire,  l'achèvement  du  chemin 
ce  so  serait  pas  différé  à  au  delà  de  1885.     L'extrait  déjà  cité  du  rapport  des  ingé- 
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nieurs,  daté,  comme  il  Test,  d'environ  douze  mois  postérieurement  à  la  date  de  la 
charte,  et  préparé,  après  qu'on  eût  acquis  sur  le  pays  do  nouvelles  connaissances, 
tend  fortement  à  confirmer  l'opinion  que  ceâ  diverses  compagnies  s'étaient  formée 
que  l'on  pouvait  terminer  le  chemin  en  1881,  on  le  plus  tard  en  1885. 

L'importance  des  faits  et  de  la  correspondance  ci  dessus  est  considérable  en  ce 
qu'en  premier  lieu  ils  démontrent  que  l'on  tenait  à  ce  qu'une  période  définitive  fût 
fixée  pour  l'exécution  d'une  entreprise  dont  dépend  l'existence  de  l'union,  et,  en 
second  lieu,  que  1881  ou  au  plus  tard  1885,  était  une  définition  raisonnable  de  cette 
période. 

Malgré  ses  désappointements,  ce  que  la  province  voulait  avant  tout,  c'était  que 
les  travaux  fussent  commencés  sans  retard  et  poursuivis  sans  interruption,  afin  que 
le  chemin  de  fer  fût  terminé  dans  un  temps  défini. 

Quant  à  l'autre  ouverture  que  fait  la  lettre  en  disant  que  le  gouvernement  fédéral 
consentira  volontiers  "  à  de  nouvelles  obligations  d'un  caractère  défini  à  l'avantage  de 
"  la  province,"  l'on  peut  dire  qu'elle  a  été  examinée  dans  l'analyse  des  offres  qui  a 
été  faite,  et  c'est  pourquoi  je  passerai  aux  parties  de  la  lettre  que  j'ai  qualifiées  d'ad- 
missions. La  plus  importante  de  ces  parties  est  l'admission  que  Ton  peut  inférer  de 
l'offre  faite  par  le  gouvernement  fédéral  de  "  commencer  immédiatement  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  d'Esquimalt  à  Nanaïmo."  Il  y  a  là  admission  que  le  gouverne- 
ment fédéral  était  en  mesure,  au  moins  en  mai  dernier  (date  de  la  lettre)  sinon  avant, 
de  commencer  le  chemin  de  fer  dans  la  province.  11  n'y  a  donc  pas  d'excuse  à  offrir 
pour  le  retard  apporté  à  la  mise  à  exécution  des  travaux. 

A  peine  moins  importante,  la  deuxième  admission  est  ainsi  conçue  :  "Pour  un 
"  pays  comme  la  Colombie-Anglaise,  l'on  conçoit  qu'il  importe  que  le  chemin  soit 
"  non  seulement  commencé,  mais  que  sa  construction  se  fasse  aussi  sans  interruption 
"  dans  les  limites  de  la  province,  et  que  ces  deux  choses  lui  soient  garanties." 

A  ces  deux  admissions  une  troisième  et  dernière  peut  être  ajoutée,  "  tout  en 
"  admettant  que  le  chemin  de  fer  devrait  être  commencé  sur  le  littoral  de  la  province, 
"  le  gouvernement  fédéral  considère  qu'il  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  activer  la 
"  construction  de  ce  chemin  sur  la  terre  ferme,  afin  que  les  cultivateurs  et  produc- 
"  teurs  de  l'intérieur  profitent  des  avantages  légitimes  résultant  de  la  dépense  à  faire." 

C'est  là  un  résultat  dont  le  gouvernement  provincial  désire  la  réalisation  avec 
ardeur. 

Avec  la  juste  idée  que  semble  avoir  eue  le  gouvernement  fédéral  de  ce  qui  est  dû 
à  la  province,  et  d'après  la  complète  appréciation  qu'il  a  su  faire  des  besoins  de  l'in- 
térieur et  de  l'île  même,  on  était  en  droit  d'attendre  que  comme  "  gouvernement  res- 
ponsable du  progrès  du  littoral  des  deux  continente,"  qu'il  donnerait  un  sens  plus 
défini  et  plus  pratique  à  ses  expressions  de  sollicitude  pour  le  bien-être  de  la  popula- 
tion de  la  province. 

Si  j'ai  entretenu  aussi  longuement  Yotre  Seigneurie  au  sujet  de  cette  lettre,  c'est 
parce  que  son  intention  avait  été  spécialement  dirigée  sur  sa  partie  ayant  trait  au  cas 
présent,  et,  selon  moi,  ce  qui  suit  est  le  résumé  des  offres  et  conditions  qu'elles  ren- 
ferme: Le  Canada  commencera  immédiatement  la  construction  du  chemin  de  fer  à 
Esquimalt  et  il  en  terminera  environ  60  milles  (le  temps  de  cet  achèvement  n'est  pas 
défini).  Sur  la  terre  ferme  il  poursuivra  et  terminera  les  explorations  sur  le  reste  de 
la  ligne  (sans  dire  quand  elles  seront  terminées).  Il  localisera  ensuite  la  ligne  dans 
la  provinco  (il  n'est  pas  dit  quand).  Quand  ces  travaux  pourront  être  terminés,  il 
établira  à  côté  de  cette  ligne  localisée  une  route  carrossable  (dont  la  province  n'a  que 
faire)  et  une  ligne  de  télégraphe  (que  la  province  n'a  pas  demandée)  qui  traversera 
le  continent  (l'époque  de  l'achèvement  de  cette  route  et  de  ce  télégraphe  n'est  pas 
non  plus  indiquée). 

A  la  fin,  lorsque  les  explorations  et  la  route  seront  terminées,  mais  pas  avant,  le 
Canada  commencera  et  continuera  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  la  province,  et 
pour  cette  construction  il  dépensera  d'ancée  en  année  au  moins  £300,000  (il  reste  à 
savoir  si  dans  cette  somme  est  comprise  la  ligne  d'Esquimalt).  C'est  la  seule  dépense 
dont  on  ait  fait  l'offre.  Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  à  Yotre  Seigneurie,  le  Canada  pro- 
pose donc  d'assurer  à  la  province  et  dans  ses  limites  l'achôvemenj  de  la  ligne  dans 
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une  période  de  23  ans  et  demi,  ou  en  moins  de  temps,  à  compter  de  la  date  inconnue 
où  la  dépense  que  l'on  offre  de  faire  sera  commencée.  Le  Canada  exécutera  tous  ces 
travaux  "  sous  le  plus  court  délai  possible,"  phrase  d'une  nuance  plus  forte  que  les 
mots  "avec  la  diligence  convenable,  "  quatre  mots  dont  l'interprétation  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  doutes  et  do  difficultés. 

En  considération  de  ces  offres  (si  elles  sont  acceptées)  la  Colombie-Anglaise 
devra  (1)  cesser  de  prétendre  à  l'achèvement  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
dans  un  temps  défini  ;  et  (2)  de  renoncer  réellement  (bien  que  l'expression  ne  soit 
pas  aussi  forte)  à  ses  droits  et  intérêts  quant  à  l'achèvement  d'environ  2,000  milles  de 
la  ligne  devant  relier  la  frontière  est  avec  le  Canada  Est.  A  paît  des  grandes  objec- 
tions à  faire  aux  deux  dernières  conditions,  la  rature  indéfinie  des  propositions 
ci-dessus  faites  à  la  province  est  en  contraste  avec  le  dire  du  gouvernement  fédéral, 
qui  a  reconnu  que  "  pour  un  pays  comme  la  Colombie-Anglaise,"  il  importait  que  le 
prompt  achèvement  du  chemin  do  fer  fut  assuré  dans  les  limites  de  cette  province,  et 
qu'elle  eût  la  garantie  que  "sa  construction  serait  bientôt  commencée"  (ce  qui 
dépend  du  prompt  achèvement  des  explorations)  "  et  poursuivie  sans  interruption" 
(ce  qui  doit  ainsi  dépendre  de  la  somme  qui  sera  annuellement  appliquée  à  cette  cons- 
truction).    Ce  sont  là  mes  dernières  observations  sur  cette  lettre. 

J'ai  fait  de  mon  mieux  pour  faire  connaître  d'une  manière  circonstanciée  la  posi- 
tion de  la  Colombie-Anglaise  dans  la  Confédération.  Si  la  question  n'est  considérée 
que  comme  une  de  celles  qui  peuvent  surgir  entre  lo  Canada  et  i"nne  de  ces  provinces, 
on  a  levé  le  voile  qui  cachait  un  état  de  choses  très  peu  satisfaisant;  car,  de  la 
part  du  Canada,  il  y  a  eu  des  retards,  manquement  et  aveu  de  manquement  suivis 
d'offres  et  de  conditions  comme  celles  que  je  vous  ai  fait  connaître. 

La  situation  particulière  de  la  Colombie  Anglaise,  son  éloignement,  sa  faible 
condition  politique,  sa  dépendance  de  la  bonne  foi  du  Canada,  les  espérances  qu'on  lui 
a  fait  entrevoir  et  dont  la  réalisation  a  été  différée,  les  pertes  considérables  et  la  pros- 
tration de  6es  intérêts  qui  en  sont  résultées  lui  donnent  lo  juste  droit  do  réclamer 
contre  le  Canada,  droit  dont  la  justice,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  mentionné,  a  été  jusqu'à 
un  certain  point  reconnue  par  lo  gouvernement  fédéral.  Le  gouvernement  provincial 
a  donc  l'espoir  que  dans  l'examen  de  la  question  Votre  Seigneurie  ne  perdra  pas  de 
vue  les  droits  auxquels  la  provinco  peut  justement  prétendre  en  vertu  des  conditions 
de  l'union.  Comme  par  le  passé,  cette  province  ne  demande  encore  rien  qui  ne  soit 
raisonnable.  Son  ardent  dé3ir  est  que  les  choses  soient  mises  sans  retard  sur  un  pied 
rationnel  afin  qu'il  y  ait  certitude  d'une  entente  cordiale  que  rien  no  pourra  troubler 
désormais. 

J'ai,  etc., 
GEO.  A.  WALKEM",  président  du  Conseil  exécutif,  C.-B. 

Ottawa,  18  décembre  1874. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  copie  d'un  arrêté  du 
Consei!(privé  par  lequel  mes  ministres  témoignent  à  Votre  Seigneurie  leur  reconnais- 
sance de  la  peine  que  vous  avez  bien  voulu  vous  donner  pour  arriver  à  régler  lo  diffé- 
rend survenu  entre  la  Colombie  Anglaise  et  le  gouvernement  fédéral. 

J'ai,  etc., 

DUFFEEIN. 
Au  comte  de  Carnarvon,  etc.,  etc.,  etc. 

Eapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  18  décembre  1874. 

Le  comité  du  Conseil  a  pris  en  considération  la  dépêche  du  très-honorable  comte 
de  Carnarvon,  ministre  des  colonies,  datée  du  17  novembre,  et  transmettant  un  exposé 
dos  nouvelles  conditions  concernant  la  Colombie  Anglaise  et  le  Canada,  et  qui,  do 
l'avis  de  Sa  Seigneurie,  peuvent  être  considérées  comme  justes  et  raisonnables  relati- 
vement à  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

Par  sa  minute  du  23  juillet,  Je  conseil  était  d'avis  que  le  gouvernement  fédéral, 
voyant  l'impossibilité  de   se  conformer  à   la  lettre  des   conditions  de   l'union  sous  ce 
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rapport,  devait  informer  Sa  Seigneurie  qu'il  lui  laissait  volontiers  à  décider  si  les 
efforts  du  gouvernement,  la  diligence  apportée,  et  les  offres  faites  étaient  justes  ou  non, 
et  conformes  à  l'esprit  de  la  première  convention. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  Sa  Seigneurie,  la  conclusion  où  elle  en  est  venue 
est  qu'elle  adhère,  sauf  dans  quelques  modifications  de  détails,  au  principe  de  la 
politique  adoptée  par  ce  gouvernement  au  sujet  do  cette  très  embarrassante  question. 

La  minute  du  conseil  du  17  septembre  renferme  un  exposé  des  motifs  pour  les- 
quels il  ne  devrait  pas  être  insisté  sur  quelques-uns  de  ces  détails,  mais  par  le  vif 
désir  de  faire  disparaître  toute  difficulté,. lo  gouvernement  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à 
faire  ces#nouvelles  concessions  afin  de  ne  pas  faire  obstacle  au  règlement  immédiat 
d'une  question  aussi  irritante,  vu  que  les  concessions  suggérées  pouvaient  se  faire  sans 
violer  l'esprit  d'aucune  résolution  parlementaire  ni  la  lettre  d'aucune  disposition  légale. 

Le  comité  du  conseil  prie  respectueusement  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
faire  part  à  lord  Carnarvon  qu'il  apprécie  à  un  haut  degré  la  complaisance  avec 
laquelle  Sa  Seigneurie  a  offert  ses  bons  offices  pour  aider  au  règlement  de  l'affaire  en 
litige,  tout  en  lui  assurant  que  tous  les  efforts  seront  faits  pour  arriver  au  résultat 
désiré. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HIM8WORTH,  greffier,  0.  P. 

Le  comte  de  Carnarvon  au  comte  de  Dufferin. 

Downing  Street,  4  janvier  1815. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accusor  réception  do  votre  dépêche  du  18  décembre, 
me  transmettant  copie  d'un  arrêté  du  Conseil  privé,  exprimant  la  reconnaissance  du 
Canada  pour  le  service  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  lui  rendre  en  facilitant 
le  règlement  des  difficultés  survenues  entre  le  gouvernement  fédéral  et  la  Colombie 
Anglaise  au  sujet  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

J'ai  reçu  ce  témoignage  avec  beaucoup  de  plaisir,  et  je  me  réjouis  réellement 
d'avoir  pu  contribuer  au  règlement  d'une  question  aussi  difficile,  règlement  qui,  je 
l'espère,  fera  disparaître  tout  sujet  de  malentendu  entre  la  Colombie  Anglaise  et  le 
Canada,  tout  en  assurant  l'exécution  de  travaux  publics  auxquels  s'intéresse  l'empire 
même. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord,  votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

CARNARVON. 
Au  gouverneur  général  le  très-honorable  comte  de  Dufferin,  C.P.,  C.C.B., 

etc ,  etc.,  etc. 

Colombie  Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  31  mars  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  copie  d'une  minute  du  Conseil  exécutif 
Minutes  du  de  cette  province  et  de  l'acte  concernant  les  articles  2  et  12  des  condi- 
Conseil,  30  tions  de  l'union,  passé  par  la  dernière  session  de  cette  législature  et  qui 
mars  1874.  ia.it  le  sujet  de  cette  minute  ;  et  selon  l'avis  et  le  désir  de  mes  ministres, 

je  vous  prie  de  soumettre  cette  dépêche  et  son  incluse  à  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général,  tout  en  les  recommandant  à  sa  considération  favorable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif \  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil,  le  30  mars  1874. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  le  mémoire  (daté  du  16  mars  1874) 
de  l'honorable  ministre  des  finances,  soumettant  qu'à  raison  de  ce  que  la  législature  a 
autorisé  une  dépense  d'environ  $300,000  en  sus  de  son  revenu,  il  est  à  propos  qu'il  soit 
pris  immédiatement  des  mesures  à  l'effet  que  cette  somme  pu'sse  être  à  la  disposition 
du  gouvernement  en  temps  opportun,  et  recommandant  que  copie  de  l'acte  pour  changer 
les  conditions  do  l'acte  d'union  1874,  soit  envoyée  au  gouvernement  fédéral,  avec 
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prière  pour  ce  dernier  de  faire  savoir  par  télégramme  au  gouvernement  provincial  si 
c'est  son  intention  de  mettre  une  mesure  correspondante  devant  le  parlement  du 
Canada,  afin  que,  dans  le  cas  d'une  réponse  négative,  l'on  s'occupe  immédiatement 
d'obtenir  ailleurs  les  fonds  dont  l'emprunt  est  autorisé  par  l'acte  d'emprunt  de  la 
Colombie-ADglaise,  1874. 

Le  comité  adhère  à  la  recommandation  du  ministre  des  finances,  et  dans  le  cas 
où  Son  Excellence  serait  du  même  avis,  il  le  prie  de  vouloir  faire  transmettre  par 
qui  de  droit  copie  de  ce  rapport  au  gouvernement  fédéral,  tout  en  lui  demandant  de 
présenter  au  parlement  canadien  une  mesure  analogue  à  l'acte  pour  changer  les  con- 
ditions de  l'union  de  1874,  et  d'envoyer  à  Votre  Excellence  le  télégramme  annonçant 
une  réponse  écrite. 

Pour  copie  conforme, 

W.  J.  AKMSTRONG,  greffier,  CE. 

37  Vick]  [NQ  1. 

AMENDEMENT  AUX  CONDITIONS  DE  L'UNION. 

Acte  concernant  les  articles  2  et  12  des  conditions  de  l'union. 

[Sanctionné  le  2  mars  1874.] 

Considérant,  que  par  l'article  2  des  termes  de  l'union  entre  cette  province  et  la 
Puissance  du  Canada,  cette  dernière  s'est  chargée  de  la  dette  de  la  province 
Préambule.  iors  ^e  i'union  et  est  convenue  de  payer  six  mois  d'avance,  au  taux  de  cinq 
pour  cent,  sur  la  différence  entre  cette  dette  réelle  et  une  certaine  somme  ci-après 
désignée  "dette  autorisée,"  laquelle  a  été  fixée  par  le  chapitre  trois  de  l'acte  fédéral 
passé  dans  les  30mo  et  blme  années  du  règne  actuel. 

Et  considérant  qu'il  a  été  convenu  entre  les  gouvernements  fédéral  et  provincial 
que  nonobstant  les  conditions  de  l'article  2,  et  dans  le  but  de  permettre  à  la  province 
d'entreprendro  la  construction  de  travaux  publics  importants,  le  gouvernement 
fédéral  devra  payer  au  gouvernement  provincial  telles  sommes,  dont  le  chiffre  collec- 
tif ne  devra  pas  excéder  la  différence  entre  la  dette  réelle  et  la  dite  dette  autorisée, 
qui  pourront  de  temps  à  autre  être  demandées  et  portées  au  débit  do  cette  différence 
de  dette  susdite. 

En  considérant  qu'il  a  aussi  été  convenu  entre  les  deux  gouvernements  quo  le 
gouvernement  fédéral  paierait  au  gouvernement  provincial  $250,000  pour  aider  à  la 
construction  d'un  bassin  do  radoub  à  Esquimalt  au  lieu  de  la  garantie  de  cinq  pour 
cent  par  année  à  donner  pendant  dix  ans  sur  £100,000,  tel  que  prescrit  par  le  12me 
article  des  conditions  de  l'union  ; 

Et  considérant  que  la  sanction  du  parlement  du  Canada  et  de  la  législature  de  la 
Colombie-Anglaise  est  nécessaire  à.  la  ratification  de  telle  convention  ;  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la  pro- 
vince do  la  Colombie-Anglaise,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Nonobstant  ce  que  contenu  dans  le  2me  article  des  conditions  de  l'union,  il 
Article  2  des  eera  de  temps  à  autre  loisible  au  gouvernement  de  la  Colombie-Anglaise, 

conditions  sujet  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  de  demandor  au  gouvernement 
de  l'union,  fédéral  et  de  recevoir  de  lui  telles  sommes  dont  le  chiffre  collectif  n'excé- 
dera pas  la  différence  entre  la  dette  réelle  et  la  dette  autorisée  de  la  province. 

2.  Au  lieu  de  l'article  12  des  conditions  susdites  de  l'union,  il  sera  loisible  au  gou- 

vernement de  la  Colombie-Anglaise  de  demander  au  gouvernement  fédéral 
Article  12.  et  recevoir  de  lui  $250,000  pour  aider  à  la  construction  d'un  bassin  de 
radoub  à  Esquimalt,  et  le  paiement  de  telle  somme  aura  l'effet  d'annuler  l'article  12. 
6.  Il  sera  en  tout  temps  loisible  à  la  province  de  la  Colombie-Anglaise  de  rem- 
Avance  bourser  au  Canada  les  sommes  avancées  comme  susdit  et  qu'il  gardera  aux 
remboursée,  mêmes  conditions  que  les  deniers  qu'il  a  déjà. 

4.  Pourvu  que  les  dispositions  du  présent  acte  ou  aucune  des  négociations  faites 

Clause  res-  ou  entamées  à  ce  sujet,  ou  le  paiement  par  le  Canada,  ou  l'acceptation  par 

trictive.    }a  Colombie-Anglaise  d'aucune  sommo  d'argent  en  vertu  oti  à  raisoa  de  ces 
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dispositions  ou  négociations,  n'auront  aucunement  l'effet  d'annuler  les  clauses  concer- 
nant le  chemin  de  fer  ou  toute  autre  des  conditions  de  l'union,  ni  n'affecteront  aucun 
des  droits  que  la  Colombie-Anglaise  possède  ou  pourra  posséder  par  la  suite  à  raison 
d'aucune  infraction  par  le  Canada  aux  termes  de  l'union,  ni  n'enlèveront  à  la  pro* 
vince  le  droit  d'insister  à  ce  que  le  gouvernement  fédéral  fasse  commencer  et  pour- 
suivre avec  la  construction  d'un  chemin  de  fer  "  depuis  le  Pacifique  en  gagnant  les 
"  Montagnes-Rocheuses,  et  depuis  tel  point  qui  pourra  être  choisi  à  l'est  des 
"  Montagnes-Rocheuses  jusqu'au  Pacifique,  pour  relier  la  côte  maritime  de  la 
"  Colombie- Anglaise  avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Canada,"  ni  le  droit  d'avoir 
assuré  l'achèvement  de  ce  chemin  de  fer  dans  les  dix  années  de  la  date  de  l'union, 
conformément  à  la  lime  section  des  termes  de  cette  union. 

5.  Le  présent  acte  n'aura  aucun  effet  à  moins  que  le  proviso  ci-dessus  ne  soit 
Conditions  de  l'entrés  en  vi-    inséré  textuellement  dans  tout  a3te  du  parlement  du  Canada 
gueur  du  présent  acte.         qui  pourra  être  passé  pour  les  fins  du  présent  acte. 

Colombie-Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  18  mai  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  minute  du  Conseil 
Minute  du  Conseil  exécutif  de  cette  province,  et  de  vous  dire  que  conformément  à  l'avis 
exécutif.  exprimé  par  mes  ministres,  je  vous  ai  aujourd'hui  envojé  un  télé- 

gramme, dont  la  copie  est  ci-annexée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Le  lieutenant-gouverneur  à  Vhonorable  W.  Scott, 

Victoria,  18  mai  1874. 

Mes  ministres  demandent  à  être  informés  par  télégramme  si  M.  Edgar  est  auto- 
risé à  négocier  avec  ce  gouvernement,  et  si  les  propositions  faites  par  lui  au  nom  du 
gouvernement  canadien  seront  considérées  obligatoires  par  ce  gouvernement. 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
t 

Secrétariat  d'Etat,  10  juin  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (N°  28)  du  18 
ult.,  renfermant  une  soi-disant  minute  de  votre  Conseil  exécutif  ainsi  que  copie  d'un 
télégramme  motivé  par  cette  minute  et  envoyé  par  vous  au  secrétaire  d'Etat  le  18 
ult,  au  sujet  de  la  mission  de  M.  J.  D.  Edgar  auprès  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Anglaise. 

Yotre  dépêche  ne  renfermait  pas  la  minute  dont  elle  fait  mention. 

EDOUARD  J.  LANG-EVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
L'honorable  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Anglaise,  Victoria. 

Colombie  Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  9  juin  1874. 

Minute  du  Monsieur. — Relativement  à  mon  télégramme  à  vous  adressé  aujourd'hui, 
conseï ,  juin,  y^  l'honneur  de  vous  transmettre  une  minute  de  mon  Conseil  exécutif 
Télégramme  complétant  ce  télégramme,  avec  copie  des  documents  mentionnés  dans 
de  Thon.  A.  cette  minute,  et  dont  l'un  est  la  copie  du  télégramme  que  m'a  adressé 
Mackenzie.  l'honorable  A.  Mackenzie,  et  qu'à  sa  demande  j'ai  communiqué  à  mes 
du  he™™-™6  ministres,  et  l'autre  un  projet  de  télégramme  expédié  à  votre  adresse  à 
gouverneur.      la  demande  de  mon  ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCff. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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Rapport  <f  un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur,  le  9  juin  1874. 

Vu  le  mémoire  du  9  juin  18*74  au  sujet  d'un  télégramme  mis  devant  ce  conseil 
hier  par  S.  B.  le  lieutenant  gouverneur  comme  lui  ayant  été  adressé  par  l'honorable 
A.  Mackenzie,  premier  ministre  du  Canada  (dont  copie  est  ci-incluse)  et  concernant 
certaines  propositions  écrites  faites  le  8  mai  dernier  par  M.  Edgar  à  M.  Walkem,  et 
recommandant  que  Son  Excellence  soit  respectueusement  priée  d'envoyer  en  réponse 
le  télégramme  ci-inclus,  le  comité  est  d'avis  qu'il  soit  adhéré  à  cette  recommandation 

Pour  copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTEONG,  greffier,  0.  E. 

L'hon.  A.  Mackenzie  au  lieutenant  gouverneur  Trutch. 

Ottawa,  8  juin  1874. 

Le  8  mai,  M.  Edgar  a  fait,  au  nom  du  gouvernement  fédéral,  certaines  proposi- 
tions à  votre  gouvernement  au  sujet  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
qui  occasionneront  immédiatement  de  fortes  dépenses  non  prévues  par  les  conditions 
de  l'union,  vu  la  restriction  apportée  à  la  période  de  l'achèvement  du  chemin  de  fer. 

Je  regrette  beaucoup  que  votre  gouvernement  n'ait  pas  répondu  aux  propositions 
ou  qu'il  ne  les  ait  p&s  examinées,  et  je  vous  prie,  en  conséquence,  d'informer  vos 
ministres  que  ces  propositions  sont  retirées. 

A.  MACKENZIE. 

Le  lieutenant-gouverneur  Trutch  à  Vhon.  R.  W,  Scott,  secrétaire  d'Etat, 

Victoria,  9  juin  1874. 

Relativement  au  télégramme  que  m'a  adressé  hier  M.  Mackenzie,  mes  ministres 
me  chargent  de  dire  qu'il  renferme  la  première  information  directe  que  ce  gouverne- 
ment ait  reçue — bien  que  cette  information  ait  été  formellement  demandée  Je  18  mai 
par  un  télégramme  à  votre  adresse — que  les  opinions  contenues  dans  la  lettre  de  M. 
Edgar  à  M.  Walkem  au  sujet  de  la  question  du  chemin  de  fer,  étaient  les  propositions 
du  gouvernement  fédéral  à  ce  gouvernement,  et  qu'ils  trouvent  remarquable  que  la 
seule  communication  à  ce  gouvernement  qui  fait  connaître  que  ces  propositions 
étaient  autorisées,  annonce  en  même  temps  qu'elles  sont  retirées. 

J.  W.  TRUTCH. 

Secrétariat  d'Etat,  25  juin  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (N°  39,)  du  9  de 
ce  mois,  transmettant  copie  d'une  minute  de  votre  Conseil  exécutif  et  d'un  télégramme 
à  votre  adresse  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  et  aussi  d'un  télégramme 
par  vous  adressé  au  secrétaire  d'Etat  en  réponse,  au  sujet  de  la  mission  de  M.  J.  D. 
Edgar,  auprès  du  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise,  relativement  au  chemin 
de  fer  du  Pacifique. 

J'ai,  etc., 

EDOUARD  J.  LANGE  VIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieut.-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  Victoria. 

Colombie-Anglaise,  26  juin  1874. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  10  de  ce  mois 
Minute  du  ConBeil  en  réponse  à  la  mienne  (N°  28)  du  18  mai,  et  m'informant  que  la 
ex  cutif.  minute  du  Conseil  exécutif  que  ma  dépêche  disait  renfermer,  ne  vous 

Télégramme.        est  pas  parvenue. 

Je  vous  transmets  un  duplicata  de  cette  minute  du  conseil  et  du  télégramme  qui 
vous  a  été  envoyé  à  son  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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.Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant  gouverneur  le  18  mai  1874. 

Vu  le  mémoire  (du  16  mai  1874)  de  l'honorable  procureur  général,  recommandant 
que  S.  E.  le  lt.-gouverneur  soit  respectueusement  prié  de  demander  par  télégramme 
à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  si  aucune  des  propositions  qui  ont  pu  être  faites  par 
James  D.  Edgar  au  nom  du  gouvernement  fédéral  sera  considérée  obligatoire  pour  lui, 
et  si  ce  monsieur  est  autorisé  à  entrer  en  négociation  avec  ce  gouvernement,  le 
comité  est  d'avis  qu'il  soit  adhéré  à  cette  recommandation. 
Pour  copie  conforme, 

W.  J.  AKMSTRONG, 
Ministre  des  finances  et  de  V agriculture  et  président  du  Conseil, 
Copie  certifiée  fidèle  à  l'original, 

JOHN  ASH,  secrétaire-provincial 

(  Télégramme) 

Victoria,  10  mai  1874. 

Mes  ministres  demandent  que  l'on  m'informa  si  M.  Edgar  est  autorisé  à  négocier 
avec  ce  gouvernement,  et  si  les  propositions  faites  par  lui  au  nom  du  gouvernement 
fédéral  seront  par  lui  considérées  obligatoires. 

JOSEPH  W.  TRUTCH,  lieutenant-gouverneur. 
L'hon.  R.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  Canada, 

Secrétariat  d'Etat,  11  juillet  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (N°  46)  du  26 
ult.,  renfermant  copie  de  la  minute  de  votre  Conseil  exécutif  et  du  télégramme  à  son 
sujet  mentionnés  dans  votre  dépêche  (N°  28)  du  18  mai  dernier,  relativement  :\  la 
mission  de  M.  J.  D.  Edgar  auprès  du  gouvernement  de  la  Colombie- Anglaise. 

J'ai,  etc., 
EDOUARD  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat 
A  Son  Honneur  le  lieutenent  gouverneur,  Victoria,  C.  B. 

Ottawa,  Ontario,  le  8  juin  1874. 
Reçu  à  Victoria  le  8  juin. 

Le  8  mai,  M.  Edgar,  agissant  au  nom  du  gouvernement  fédéral,  fit  à  votre  gou- 
vernement, au  sujet  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  certaines  propo- 
sitions qui  impliquaient  des  dépenses  considérables  et  immédiates  non  prévues  par  les 
termes  de  l'union,  parce  que  la  limite  du  temps  fixé  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  devait  forcément  être  dépassée. 

Je  regrette  excessivement  que  votre  gouvernement  n'ait  pas  répondu  aux  propo- 
sitions, et  semble  même  ne  les  avoir  pas  examinées.  Veuillez  maintenant  informer 
vos  ministres  qae  les  propositions  sont  retirées. 

A.  MACKENZIE. 
Au  lieutenant-gouverneur  Trutch. 

Victoria,  le  9  juin  1874. 

Mes  ministres  me  demandent  de  vous  informer  relativement  à  un  télégramme 
que  M.  Mackenzie  m'a  adressé  hier,  que  ce  télégramme  contient  le  premier  avis  direct 
à  ce  gouvernement  (bien  que  cet  avis  vous  ait  été  demandé  directement  le  18  mai,) 
que  les  opinions  relatives  à  la  question  du  chemin  de  fer  exprimées  dans  une  lettre 
de  M.  Edgar  à  M.  Walken,  étaient  des  propositions  du  gouvernement  fédéral  à  mon 
gouvernement  ;  mes  ministres  trouvent  singulier  que  la  seule  communication  adressée 
à  mon  gouvernement,  pour  reconnaître  ces  propositions  comme  officielles,  soit  aussi 
celle  qui  les  retire. 

JOSEPH  W.  TRUTCH,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  R.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  Canada. 
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Colombie- Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  le  11  juin  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus,  pour  l'information  de  Son 
Minute  du  Excellence  le  gouverneur  général,  une  minute  du  Conseil  exécutif  de 
Conseil  ex.  oette  province,  représentant  que  la  Colombie-Anglaise  subit  un  grave 
préjudice  du  fait  que  le  Canada  n'a  point  rempli  les  obligations  auxquelles  il  s'engage 
par  la  llème  clause  des  termes  de  l'union,  et  qu'il  importe,  dans  les  intérêts  de  cette 
province,  que  le  cas  6oit  soumis  au  gouvernement  impérial  dans  un  mémoire  qui  sera 
présenté  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  par  le  procureur  général  de  la  Colombie- 
Anglaise,  comme  agent  spécial  et  délégué  de  ce  gouvernement. 

De  l'avis  de  mes  ministres,  j'ai  nommé  agent  spécial  et  délégué  l'honorable 
George  Anthony  Walkem,  procureur  général  de  cette  province,  et,  à  leur  demande,  je 
L'honorable  vou*  prie  d'informer  Son  Excellence  le  gouverneur  général  que   M. 

Secrétaire  d'E-       Walkem  a  été  dûment  nommé  agent  spécial  et  délégué,  et  d'engager 
tat,  Ottawa.  son  Excellence  à  aviser  le  très-honorable  le  principal  secrétaire  d'Etat 

pour  les  colonies,  que  M.  Walkem  est  autorisé  à  lui  remettre  le  mémoire  par  lequel 
ce  gouvernement  en  appelle  à  Sa  Majesté. 

M.  Walkem  se  rendra  à  Ottawa  par  la  prochaine  malle,  et  emportera  un  dupli 
cata  de  celte  dépêche. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Eapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,   approuvé  par  Son  Excellence  le  lieu- 
tenant-gouverneur, le  lime  jour  de  juin  1874. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  le  mémoire  de  l'honorable  secrétaire  provincial, 
en  date  du  11  juin  1874,  et  faisant  les  représentations  suivantes  : — La  clause  essen- 
tielle des  termes  de  l'union  prescrit  que  "  Le  gouvernement  de  la  Puissance  s'engage 
"  à  faire  commencer  simultanément,  dans  les  deux  années  de  la  date  de  l'union,  la 
"  construction  d'un  chemin  de  fer  du  Pacifique  aux  Montagnes-Rocheuses,  et  du  point 
u  qui  pourra  être  choisi,  à  l'est  des  Montagnes-Rocheuses,  jusqu'au  Pacifique,  pour 
"  relier  la  côte  maritime  de  la  Colombie-Anglaise  au  réseau  des  chemins  de  fer 
"  canadiens,  et  de  plus  à  faire  achever  ce  chemin  de  fer  dans  les  dix  années  de  la 
"  date  de  l'union. 

L'époque  fixée  pour  le  commencement  des  travaux  est  passée  depuis  environ  un 
an,  et  rien  n'a  encore  été  fait. 

Le  secrétaire  d'Etat  du  Canada  a  informé  ce  gouvernement  que  les  travaux  ne 
peuvent  être  commencés  cette  année  vu  que  les  explorations  ne  sont  pas  finies. 

Par  ordre  du  Conseil  Privé  du  Canada,  il  fut  décidé,  l'année  dernière,  qu'une  sec- 
tion de  la  ligne  passerait  entre  le  havre  d'Esquimalt  et  le  détroit  de  Seymour,  et,  à  la 
suite  de  cet  ordre  et  à  la  demande  du  gouvernement  fédéral,  les  terres,  sur  une  lar- 
geur de  vingt  milles,  le  long  de  la  ligne,  ont  été  réservées  par  le  gouvernement  pro- 
vincial. 

Le  chef  du  cabinet  fédéral,  par  une  démarche  non-officielle,  il  est  vrai,  mais 
reconnue  avoir  été  faite  à  l'instance  du  gouvernement  fédéral,  a  offert  de  commencer 
immédiatement  les  travaux,  pourvu  que  la  Colombie- Anglaise  consentît  à  certaines 
modifications  des  termes. 

La  modification  comportait  que  la  Colombie-Anglaise  consentirait  à  laisser  annu- 
ler la  clause  du  chemin  de  fer,  en  ce  qui  concerne  le  continent  de  la  province,  et  ac- 
cepterait, en  retour,  une  promesse  de  construction  d'un  chemin  carrossable  une  fois 
que  la  ligne  aurait  été  tracée,  ligne  dont  la  construction  ne  serait  commencée  qu'à  une 
époque  non-définie. 

Mais  cette  proposition  a  été  retirée. 

D'après  le  préambule  de  "  l'Acte  pour  pourvoir  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  1874,"  le  chemin  de  fer  doit  être  construit  "  aussi  rapide- 
ment que  les  travaux  pourront  être  accomplis  "  et  "  sans  augmenter  le  chiffre  des  im- 
pôts alors  existant." 
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L'attitude  du  gouvernement  fédéral  à  l'égard  de  la  Colombie- Anglaise  équivaut  à 
une  répudiation,  par  le  gouvernement  fédéral,  de  l'engagement  souscrit  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

Le  mode  d'action  adopté  par  le  gouvernement  fédéral,  a  causé  de  grandes  pertes 
à  la  Colombie-Atiglaise. 

Eq  vue  d'obtenir  justice,  il  importe  que  la  cause  de  la  Colombie- Anglaise  soit 
soumise  à  la  considération  du  gouvernement  impérial. 

Le  comité  approuve  la  recommandation  et  avise  Yotre  Excellence  de  charger 
l'honorable  procureur  général  et  le  secrétaire  provincial  de  dresser  un  mémoire  repré- 
sentant les  réclamations  des  provinces  au  sujet  de  la  non-exécution  des  termes  de 
l'union  par  le  gouvernement  fédéral,  mémoire  qui  devra  être  soumis  à  Sa  Très-Excel- 
lente Majesté  la  Eeine  en  Conseil. 

Le  comité  recommande  encore,  si  ce  rapport  est  approuvé,  que  l'honorable  G-eorge 
Anthony  Walkem  so:t  nommé  agent  spécial  et  délégué,  avec  instruction  de  se  rendre 
immédiatement  à  Londres  pour  remettre  le  mémoire  au  très-honorable  secrétaire 
d'Etat  poar  les  colonies  et  d'appuyer  la  requête,  et  le  comité  prie  Yotre  Excellence 
d'informer  le  gouverneur  générai  de  la  nomination  de  M.  Walkem,  et  de  fournir  au  dit 
M.  Walkem  les  lettres  d'introduction  nécessaires  pour  le  principal  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  au  département  des  colonies. 

Pour  copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTRONG,  greffier,  Conseil  exécutif. 

Colombie- Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  le  II  juin  18*74. 

Monsieur, — Faisant  suite  à  ma  dépêche  télégraphique  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser,  ci-inclus,  une  minute  de  mon  Conseil  exécutif;  conformément  à  la 
Minute  du  Con-  recommandation  y  contenue,  j'ai  aussi  expédié,  pour  l'information  de 
seil  exécutif.  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  copie  de  ma  dépêche  susmen- 
tionnée et  de  celle  que  j'ai  envoyée  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
colonies. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le  lieu- 
'  tenant-gouverneur,  le  llèmejour  de  juin  1874. 

Dans  un  mémoire  en  date  du  11  juin  18T3,  l'honorable  secrétaire  provincial  fai- 
sant rapport  au  sujet  du  non  accomplissement  des  termes  de  l'union  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  à  l'appel  au  gouvernement  impérial  nécessité  par  ce  fait,  recommande 
qu'un  télégramme  soit  envoyé  au  gouvernement  impérial  l'informant  que  la  Colombie- 
Anglaise  va  en  appeler  au  non-accomplissement  des  termes  de  l'union  par  le  gouver- 
nement fédéral,  et  qu'un  délégué  du  gouvernement  de  la  Colombie-Anglaise  va  partir 
pour  Londres  afin  de  soumettre  cet  appel  au  gouvernement  impérial. 

Le  comité  recommande  à  Son  Excellence  de  télégraphier  à  cet  effet  au  très-hono- 
rable secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  et  aussi,  par  voie  administrative,  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  pour  l'information  du  gouvernement  fédéral. 

W.  J.  ARMSTRONG,  greffier,  Conseil  exécutif. 

Colombie- Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  le  11  juin  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus,  pour  l'information  de 
Copie  d'un  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  copie  d'une  dépêche  adressée 
télégramme,  aujourd'hui  par  moi,  au  três-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
le  tout  faisant  suite  au  télégramme  adressé  à  Sa  Seigneurie  et  dont  copie  vous  a  été 
envoyée  aussi  par  télégraphe. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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Le  lieutenant  gouverneur  au  comte  de  Carnarvon. 

Le  11  juin  1874. 

Milord,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'aujourd'hui,  sur  la  demande  de  mes 
conseillers  responsables,  j'ai  adressé  à  Yotre  Seigneurie  une  dépêche  ainsi  conçue  : — 
"  Au  Secrétaire  Colonial,  Londres,  le  11  juin. — Le  ministre  désire  que  je  vous  informe 
"  qu'un  délégué  se  rend  immédiatement  à  Londres  pour  présenter  l'appel  de  la 
u  Colombie-Anglaise  contre  3e  non-accomplissement  des  termes  de  l'union  avec  le 
"  Canada  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer." 

J'ai,  etc , 

JOSEPH  W,  TEUTCH. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  le  11  juillet  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  N°  40,  du  11 
ultimo,  relative  à  une  copie  d'une  minute  de  votre  Conseil  exécutif,  au  sujet  du  prétendu 
non -accomplissement  par  le  gouvernement  fédéral  de  la  lime  clause  des  termes  de 
l'union,  et  recommandant  que  la  cause  soit  soumise  au  gouvernement  impérial  dans 
un  mémoire  présenté  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  par  le  procureur  général 
de  la  Colombie-Anglaise,  agent  et  délégué  spécial  du  gouvernement  de  cette  province. 

EDOUARD  J.  LANGEVIN,  sous  secrétaire  d'Etat. 

A  Son  Honneur  ie  lieutenant  gouverneur  de  la  Colombie- Anglaise,  Yictoria. 

Eapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  8  juillet  1874. 

Dans  une  dépêche  en  date  du  11  juin  18*74,  Son  Excellence  le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  Colombie- Anglaise  inclut  une  minute  du  Conseil  exécutif  de  cette  province 
représentant  que  la  Colombie-Anglaise  souffre  de  grands  dommages  à  cause  du  non- 
accomplissement  par  le  Canada  de  la  llème  clause  des  termes  de  l'union,  et  qu'il 
importe,  dans  les  intérêts  de  la  province,  que  la  cause  soit  soumise  au  gouvernement 
impérial  dans  un  mémoire  qui  devra  être  présenté  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colo- 
nies par  le  procureur  général  de  la  Colombie,  comme  agent  spécial  et  délégué  de  ce 
gouvernement. 

Le  lieutenant-gouverneur  dit  que,  conformément  à  l'avis  de  ses  ministres,  il  a 
nommé  l'honorable  Geo.  Anthony  Walkem,  procureur  général  de  la  province,  agent 
spécial  et  délégué,  et,  à  leur  demande,  il  exprime  le  désir  que  Yotre  Excellence  soit 
informée  que  M.  Walkem  a  été  nommé  agent  spécial  et  délégué,  et  qu'elle  veuille  bien 
faire  connaître  au  très-honorable  secrétaire  principal  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies, 
que  M.  Walkem  a  été  autorisé  à  lui  remettre  un  mémoire  de  ce  gouvernement  appe- 
lant à  Sa  Majesté,  et  à  appuyer  les  demandes  formulées  dans  le  dit  mémoire. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  le  comité  recommande 
que  la  demande  ci-dessus  soit  accordée. 

W.  A.  HIMSWOEH,  greffi  r,  Conseil  privé. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.,  etc. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  le  11  juillet  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  certifiée  d'un  ordre  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  relatif  à  une  dépêche  de  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- Anglaise,  en  date  du  11  ultimo,  concernant  le 
non-accomplissement  par  le  gouvernement  fédéral  de  la  llème  clause  des  termes  de 
l'union. 

Eelativement  à  la  demande  du  lieutenant-gouverneur  à  l'effet  que  le  très-hono- 
rable secrétaire  d'Etat  soit  informé  que  vous  avez  été  nommé,  par  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Anglaise,  agent  spécial  et  délégué  pour  soumettre  son  mémoire  à  Sa 
Majesté  et  appuyer  la  demande  que  ce  mémoire  contient,  j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
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mer  qu'une  dépêche  dans  ce  sens  sera  adressée  par  lo  gouverneur  général  au  comte  de 
Carnarvon. 

J'ai,  etc. 

B.  W.  SCOTT,  secrétaire  d'Etat, 
A  l'honorable  G.  A.  Walkem,  procureur  général  de  la  C.  B.,  Ottawa. 

Ottawa,  le  11  juillet  1874. 

Monsieur,— M.  Himsworth  étant  arrivé  de  Tadoussac  hier  soir,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  me  faire  parvenir,  aujourd'hui  si  possible,  les  documents  nécessaires  pour 
m'accréditer  officiellement  comme  délégué  du  gouvernement  de  la  Colombie- Anglaise 
auprès  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  L'objet  de  ma  mission  a  été  expliqué,  au 
mois  de  juin  dernier,  dans  une  dépêche  du  gouvernement  de  la  Colombie  au  gouver- 
nement fédéral. 

Il  est  important  que  je  parte  pour  l'Angleterre  et  que  j'accomplisse  ma  mission 
au  plus  vite  ;  voilà  pourquoi  je  vous  fais  cette  demande. 

J'ai,  etc. 

GEO.  A.  WALKEM,  procureur  général. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc ,  etc.,  etc. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  le  13  juillet  1874. 

Monsieur, — Faisant  suite  à  ma  lettre  du  11  courant,  j'ai  l'honreur  de  vous  trans- 
mettre, pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un  ordre  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil,  et  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  procureur  gé- 
8  juillet  1874  néral  Walkem,  au  sujet  du  prétendu  non-accomplissement,  par  le  gou- 
11  juillet  1874.     vernement  fédéral,  de  la  llème  clause  des  termes  de  l'union. 

EDOUAKD  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  C.  B.,  Victoria. 

Colombie-Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  le  28  juillet  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  et  soumis  à  mon  Conseil 
exécutif  votre  dépêche  du  23  courant,  avec  laquelle  vous  me  transmettez  copie  d'un 
ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  et  d'une  lettre  de  M.  le 
procureur  général  Walkem  au  sujet  de  la  missioa  de  M.  Walkem  en  Angleterre  pour 
appuyer  le  mémoire  adressé  par  mon  gouvernement  à  Sa  Majesté,  au  sujet  de  la  clause 
du  chemin  de  fer  dans  les  termes  de  l'union  de  cette  province  avec  le  Canada. 

J'ai,  etc. 

JOSEPH  W.  TBUTCH. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Ottawa,  le  20  mai  1874. 

Je  renvoie  le  ministère  à  ma  lettre  transmise  par  M.  Edgar,  lettre  qui  indique 
suffisamment  sa  mission  et  qui  a  été  reconnue  par  le  ministère.  M.  Edgar  est  rappelé 
et  j'attends  son  retour  et  son  rapport. 

A.  MACKENZIE. 
Au  lieutenant-gouverneur  Trutch,  Yictoria. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  expédier,  pour  l'information  de  votre  gouver- 
nement et  la  vôtre,  deux  copies  de  la  protestation  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Anglaise  contre  l'infraction  faite  aux  termes  de  l'union  par  le  gouvernement  fédéral  ; 
j'ai   été   autorisé  à   présenter  cette   protestation   en   personne   au  gouvernement  de 
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Sa  Majesté.  Je  vous  expédie,  en  même  temps,  deux  copies  de  la  carte,  mentionnée  dans 
la  protestation. 

Ayez  la  bonté  d'accuser  réception. 
J'ai,  etc., 

GEO.  A.  WALKEM,  procureur  général,  C.  B. 

A  l'honorable  Alex.  Mackenzie,  premier  ministre,  Canada. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  le  13  juillet  1874. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  d'accuser  réception  de  votre  lettre  de  la  présente  date 
adressée  à  l'honorable  M.  Mackenzie  et  avec  laquelle  vous  lui  transmettiez  deux  copies 
de  la  protestation  du  gouvernement  de  la  Colombie-Anglaise  contre  le  prétendu  non- 
accomplissement,  par  le  gouvernement  fédéral,  des  termes  de  l'union,  protestation 
que  vous  avez  été  autorisé  à  présenter  en  personne  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  ; 
votre  envoi  inclus  aussi  deux  copies  de  la  carte  mentionnée  dans  la  protestation. 
Jai,  etc., 

EDOUAKD  J.  LANGEVIN,  sous- secrétaire  oVEtat. 

A  l'honorable  G.  A.  Walkem,  procureur  général  de  la  Colombie- Anglaise,  Ottawa. 

Downing  Street,  le  18  juin  1874. 

Milord, — L'avis  que  j'ai  reçu,  par  télégraphe,  du  départ  de  la  Colombie-Anglaise 
du  procureur  général  et  président  du  conseil  de  cette  province,  envoyé  en  Angleterre 
pour  en  appeler  de  la  décision  proposée  par  votre  gouvernement  et  sanctionnée  par  le 
parlement  fédéral  relativement  au  chemin  de  fer  du  Pacifique,  les  procès-verbaux  des 
séances  de  ce  dernier  parlement  et  autres  renseignements  non-officiels  que  j'ai  pu  me 
procurer  me  font  craindre  que  le  dissentiment  qui  s'est  malheureusement  élevé,  non 
seulement  sera  difficile  à  appaiser,  mais  pourrait,  s'il  persiste,  donner  lieu  à  des  mé- 
contentements et  des  conflits  regrettables  pour  le  Canada. 

2.  Ce  n'est  point  mon  désir  ni  partie  de  mes  attributions  ordinaires  d'intervenir 
dans  pareilles  questions.  Il  me  semble  qu'elles  sont  du  ressort  de  la  législature  et 
de  l'administration  fédérales,  et  vous  comprendrez  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté éprouverait  beaucoup  de  répugnance  à  agir  d'une  manière  qui  pourrait  faire 
croire  qu'il  met  en  doute  le  vif  désir  de  l'administration  et  de  la  législature  fédérales 
de  donner  toute  leur  attention  aux  représentations  qui  pourront  être  faites  au  nom 
de  la  Colombie  Anglaise,  et  de  traiter  avec  la  plus  grande  libéralité  les  justes  récla- 
mations de  cette  province. 

3.  D'autre  part,  je  comprends  parfaitement  combien  il  importe  de  ne  négliger 
aucun  moyen  d'amener  un  règlement  à  l'amiable  de  la  question,  laquelle,  sans  risques 
et  désavantages  évidents  pour  aucune  des  parties,  ne  peut  rester  le  sujet  d'une  discus- 
sion prolongée  et  qui  pourrait  devenir  acrimonieuse.  J'ai  observé  que,  dans  les  termes 
et  conditions  originaires  de  l'admission  de  la  Colombie- Anglaise  dans  l'union,  certains 
points, — (par  exemple  l'étendue  des  terres  concédées  aux  sauvages  et  les  pensions 
accordées  aux  officiers  publics  privés  d'emploi,)  étaient  réservés  à  la  décision  du 
secrétaire  d'Etat,  en  sorte  que,  dans  le  cas  présent,  les  deux  parties  consentiraient 
peut-être  à  accepter  mes  bons  offices  pour  les  nouveaux  points  qui  se  présentent  et 
demandent  règlement.  En  conséquence,  je  vous  ai  adressé  hier  un  télégramme  vous 
informant  que  je  regrettais  beaucoup  qu'il  y  eût  différence  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  la  province  au  sujet  du  chemin  de  fer,  et  que  si  les  deux  gouvernements 
exprimaient  le  désir  de  soumettre  à  mon  arbitrage  toutes  les  questions  en  litige, 
s'engageant  à  accepter  toute  décision  que  je  croirais  honnête  et  juste,  je  ne  refuserais 
pas  d'intervenir. 

4.  Le  devoir  qu'en  vue  de  l'importance  des  intérêts  y  concernés  j'ai  ainsi  offert 
de  remplir,  est  naturellement  difficile,  et  je  ne  m'en  chargerais  pas  sans  le  désir  d'être 
utile  aux  deux  parties,  et  à  la  condition  expresse  que  ma  décision,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  acceptée  sans  objection,  sans  hésitation.  Si  l'on  désire  que  j'agisse  dans  cette 
affaire,  chaque  partie  devra  préparer  un  mémoire  qui  sera  communiqué  à  l'autre,  etr 
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après  un  intervalle  raisonnable,  une  contre-déclaration,  et  d'après  ces  documents 
écrits,  je  donnerai  ma  décision  finale,  me  réservant,  naturellement,  le  pouvoir  de  de- 
mander d'autres  renseignements  pour  en  arrivera  une  conclusion. 

5.  Je  vous  prie  de  transmettre  le  plus  tôt  possible  copie  de  cette  dépêche  au 
lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Anglaise.  J'ai  communiqué  à  AL  Sproat,  agent 
de  la  Colombie-Anglaise,  afin  qu'il  le  transmette,  aussi  par  télégraphe,  au  gouverne- 
ment de  cette  province,  un  résumé  du  télégramme  que  je  vous  ai  adressé  hier,  afin 
qu'il  arrive  le  plus  tôt  possible  à  la  connaissance  des  deux  parties. 

J'ai,  etc., 

CARNARVON. 

(Télégramme.) 

Victoria,  C.B.,  le  4  août  1874. 

Mes  ministres  me  prient  de  vous  informer,  pour  l'information  du  gouverneur 
général,  que  le  télégramme  suivant  a  été  envoyé  aujourd'hui  à  lord  Carnarvon  : — "Au 
secrétaire  des  colonies,  Londres.— Le  3  août. — Sur  l'avis  de  mes  ministres  responsables, 
j'accepte  au  nom  de  la  Colombie-Anglaise,  l'arbitrage  offert  par  votre  dépêche  à  lord 
Dufferin,  en  date  du  18  juin.  Veuillez  accuser  réception. — Joseph  W.  Trutch,  lieute- 
nant-gouverneur, Colombie-Anglaise." 

J.  W  TRUTCH,  lieutenant -gouverneur, 
A  l'honorable  R.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat. 

Colombie-Anglaise,  Hôtel  du  Gouvernement,  le  3  août  1874. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  copie  des  documents  suivants  : — Dépêche  adressée  par 
Dépêche,  minute  du     m°i  au  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies, 
Conseil    exécutif,     et  l'informant  que  mon  gouvernement  accepte  l'offre  faite  par  Sa 
télégramme.  Seigneurie,  dans  sa  dépêche  du  18  juin   au  gouverneur   général, 

d'agir  comme  arbitre  dans  le  différend  qui  existe  entre  le  Canada  et  cette  province  au 
sujet  de  la  clause  du  chemin  de  fer  dans  les  termes  de  l'union, — copie  d'une  minute 
du  Conseil  exécutif  de  la  Colombie-Anglaise,  contenant  les  opinions  des  ministres  res- 
ponsables sur  l'arbitrage  offert  par  lord  Carnarvon,  dépêche  sur  le  même  sujet  à  Sa 
Seigneurie  et  télégramme  y  mentionné,  enfin  copie  du  télégramme  à  vous  adressé 
aujourd'hui. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Le  lieutenant-gouverneur  au  comte  de  Carnarvon. 

3  août  1874. 

Milord,— J'ai  l'honneur  do  vous  mander  que  j'ai  reçu  et  mis  sous  les  yeux  de 
mes  conseillers  responsables  une  copie  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  portant  la 
date  du  18,  au  gouverneur  général  le  comte  de  Dufferin,  sur  la  question  en  litige 
entre  cette  province  et  le  gouvernement  du  Canada,  relativement  à  l'article  des 
termes  et  conditions  de  l'union  qui  concerne  le  chemin  de  fer,  laquelle  dépêche  lord 
Dufferin  m'a  transmise  le  3  du  mois  dernier,  conformément  aux  instructions  de 
Votre  Seigneurie. 

Je  vous  inclus  aujourd'hui  la  minute  du  Conseil  exécutif  de  cette  province  au 
sujet  de  votre  dite  dépêche,  et  de  l'avis  de  mes  ministres  sur  icelle,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  j'accepte  cordialement,  au  nom  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Anglaise,  l'offre  que  fait  Votre  Seigneurie  d'agir  en  qualité  d'amiable  compositeur,  ce 
gouvernement  souscrivant  volontiers  à  toutes  les  conditions  contenues  en  votre 
dépêche  ; — et  de  vous  dire  que  j'ai  envoyé  aujourd'hui  un  télégramme  à  votre  adresse 
à  cet  effet,  duquel  copie  ci-jointe. 
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Une  copie  de  la  présente  dépêche  et  de  ses  incluses  sera  transmise  par  la  malle 
du  jour  au  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  pour  l'information  du  gouverneur  géné- 
ral du  Canada. 

J'ai,  etc., 

JOSEPH  W.  TKUTCH. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur,  le  Séjour  d'août  1874. 

Le  comité  du  conseil  s'est  occupé  de  la  proposition  d'arbitrage  dans  le  litige  pen- 
dant entre  la  province  et  le  gouvernement  du  Canada  relativement  à  l'exécution  des 
termes  et  conditions  de  l'union,  contenue  dans  la  dépêche  (18  juin  1874)  du  très- 
honorable  comte  de  Carnarvon,  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les 
colonies,  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  dont  copie  a  été  transmise  pour 
l'information  de  Votre  Excellence,  et  référée  à  ce  comité  pour  faire  rapport. 

Le  secrétaire  d'Etat  fait  observer  dans  sa  dépêche,  qu'il  sent  vivement  l'impor- 
tance qu'il  y  a  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  avoir  l'effet  d'amener  le  prompt  et 
amiable  règlement  d'une  question  qui  ne  saurait  sans  risque  et  désavantage  évidents 
pour  les  deux  parties,  demeurer  plus  longtemps  le  thème  d'une  discussion  prolongée 
et  peut-être  acrimoneuse. 

Qu'il  a  cru  voir  dans  les  termes  et  conditions  originels  de  l'admission  de  la 
Colombie  Anglaise  dans  l'union,  que  certains  points  étaient  réservés  à  la  décision  du 
secrétaire  d'Etat,  en  sorte  que,  dans  le  cas  présent,  les  deux  parties  seraient  peut-être 
disposées  à  accepter  l'offre  qu'il  faisait  de  juger  les  nouvelles  difficultés  qui  se  présen- 
taient et  qu'il  fallait  régler. 

Que  si  les  deux  gouvernements  désiraient  mutuellement  s'en  rapporter  à  son 
jugement  sur  toutes  les  matières  controversées,  et  s'engageaient  à  accepter  la  décision 
qu'il  croirait  juste  et  équitable,  il  n'aurait  pas  d'objection  à  s'imposer  cette  tâche. 

Que  cette  tâche,  que  son  désir  sincère  de  concilier  des  intérêts  divers  si  considé- 
rables l'a  seul  porté  à  entreprendre,  est  bien  ardue,  et  il  ne  s'en  chargerait  qu'à  la 
demande  et  au  consentement  des  deux  parties,  ni  à  moins  qu'il  ne  soit  parfaitement 
compris  entre  elles  que  sa  décision,  telle  qu'elle  soit,  ne  soit  acceptée  sans  réplique 
ni  arrière-pensée. 

Le  comité  regrette  avec  le  secrétaire  d'Etat  l'existence  d'un  différend  entre  le 
Canada  et  cette  province  au  sujet  du  chemin  de  fer,  et  il  pense,  comme  lui,  qu'il  est 
très  désirable,  dans  l'intérêt  des  deux  parties  que  toutes  les  questions  en  litige  soient 
promptement  et  amiablement  réglées,  et  il  est  d'avis  que  ce  mode  d'arbitrage  est  le 
meilleur  à  prendre  pour  arriver  à  un  résultat  aussi  désirable. 

Il  recommande  en  conséquence  à  Votre  Excellence  d'accepter  cordialement  l'in- 
tervention du  secrétaire  d'Etat,  conformément  aux  conditions  mentionnées  en  la  dé- 
pêche de  Sa  Seigneurie  du  10  juin  1874  ;  et  dans  le  cas  où  ce  rapport  serait  sanc- 
tionné, il  recommande,  que  le  fait  de  l'acceptation  par  ce  gouvernement,  au  nom  de 
la  Colombie  Anglaise,  de  l'intervention  arbitrale  du  très  honorable  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  soit  immédiatement  communiqué,  par  le  télégraphe  et  par  la  malle, 
par  Votre  Excellence  à  ce  ministre,  et  que  des  copies  de  ces  pièces  soient  simultanément 
transmises  au  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  pour  l'information  du  gouverneur 
général. 

Pour  copie  conforme, 
W.  J.  AEMSTKONG,  ministre  des  finances  et  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Le  lieutenant-gouverneur  au  comte  de  Carnarvon. 

Londres,  3  août. 
Secrétaire  colonial. 

D'après  avis  des  ministres  responsables,  j'accen^e,  au  nom  de  la  Colombie  Anglaise, 
l'arbitrage  proposé  dans  votre  dépêche  à  lord  Dutferin,  dix-lriit  juin.  Accusez  récep- 
tion s.  v.  p. 

JOSEPH  W.  TRUTCïI,  lieutenant- gouverneur  Colombie  Anglaise. 
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Le  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat. 

Victoria,  C.  A.,  3  août  1874. 

Mes  ministres  vous  prient  de  vous  mander,  pour  l'information  du  gouverneur 
général,  que  la  dépêche  suivante,  à  savoir  : 

"  Londres,  3  août. 
"  Secrétaire  colonial. 

"  D'après  avis  des  ministres  responsables,  j'accepte,  au  nom  de  la  Colombie 
"  Anglaise,  l'arbitrage  proposé  dans  votre  dépêche  à  lord  Dufferin,  dix-huit  juin. 
11  Accusez  réception,  s.  v.  p. 

"  JOSEPH  W.  TKUTCH,  lieutenant-gouverneur,  Colombie- Anglaise." 

a  été  télégraphiée  au  comte  de  Carnarvon. 

JOSEPH  W.  TEUTCH,  lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  E.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  Canada. 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  10  septembre  lfc74. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  dépêche,  n°  53,  en 
date  du  3  du  courant,  et  ses  incluses,  transmettant,  pour  l'information  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  la  copie  d'une  dépêche  par  vous  adressée  au  très 
honorable  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  dans  laquelle  vous  dites  que  votre 
gouvernement  accepte  l'offre  de  Sa  Seigneurie,  ainsi  qu'il  le  déclare  dans  sa 
dépêohe  du  18  juin  dernier,  de  se  rendre  l'arbitre  du  différend  qui  existe  entre  le 
gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise  et  le  Canada,  au  sujet  de  l'article  des  termes  et 
conditions  de  l'union  qui  a  rapport  au  chemin  de  fer. 

Yotre  dépêche  sera  soumise  à  la  considération  du  gouvernement. 

J'ai,  etc., 
EDOUARD  J.  LANGEYIN",  sous- secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie  Anglaise,  Victoria. 

Ottawa,  4  juillet  1874. 

Monsieur, — J'apprends  que  vous  avez  l'intention  de  quitter  Québec  aujourd'hui. 
Dans  ce  cas,  vous  me  permettrez  bien  d'attirer  votre  attention  sérieuse  sur  la  position 
où  je  me  trouve  pour  n'avoir  pas  encore  reçu  mes  lettres  de  créance  auprès  du  très 
honorable  le  principal  secrétaire  d'Etat. 

Le  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise  considère  comme  trôa  important  que 
je  ne  mette  aucun  retard  à  l'accomplissement  de  ma  mission  en  Angleterre. 

Oaerai-je,  en  conséquence,  vous  prier  de  vouloir  bien  me  dire  quand  je  serai 
revêtu  des  pouvoirs  nécessaires  dont  j'ai  besoin  pour  la  remplir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

GEO.  A.  WALKEM* 
A  l'honorable  A.  Mackenzie,  etc.,  etc.,  etc. 

#    Ottawa,  4  juillet  1874. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  de  ce  matin  à  M.  Mackenzie,  dans  laquelle 
vous  le  priez  de  vous  dire  quand  vos  lettres  de  créance  comme  délégué  de  la  Colombie 
Anglaise  en  Angleterre,  vous  seront  expédiées,  M.  Mackenzie  me  charge  de  vous  man- 
der que  la  minute  nécessaire  du  Conseil  a  déjà  été  transmise  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  pour  recevoir  la  signature  de  Son  Excellence  ;  et  qu'elle  vous  sera 
mise  entre  les  mains,  dès  l'instant  que  le  messager  spécial  qui  l'a  portée  sera  de  retour 
en  cette  cité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  humble  serviteur, 

M.  BUCKINGHAM. 
Hon.  Geo.  A.  Walkem,  etc.,  etc.,  etc.,  Ottawa. 
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DOCUMENTS 

Relatifs  à  des  demandes  d'avances  faites  au  gouvernement  fédéral  en  vertu  de  l'acte 
n°  4  des  statuts  de  1875. 

Par  ordre, 

JOHN  AS  H,  secrétaire  provincial. 
Bureau  du  secrétaire  provincial,  17  janvier  1876. 

Le  lieutenant-gouverneur  à  Vhon.  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  28  avril  1875. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli,  pour  l'examen  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  un  procès-verbal  de  mon  Conseil  exécutif,  me 
priant,  conformément  aux  faits  exposés  dans  le  dit  procès-verbal,  de  demander  au 
gouvernement  fédéral  de  payer  à  la  province  certaines  sommes  d'argent,  savoir  : 
$189,150  et  $250,000,  faisant  en  tout  $439,150;  j'ai  conséquemment  l'honneur  de 
demander  au  gouvernement  du  Canada  de  payer  à  cette  province  la  dite  somme  de 
$439,150,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  37  Yiot.,  chap.  17,  des  statuts  du  Canada, 
et  de  l'acte  de  la  Colombie-Britannique,  passé  à  la  dernière  session  de  l'Assemblée 
législative  et  intitulé  :  "  Acte  relatif  à  la  construction  d'un  bassin  de  radoub  à  Esqui- 
mault  et  à  l'exécution  des  Travaux  publics  provinciaux,"  dont  copie  du  dit  acte 
provincial  est  annexée  à  la  présente. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

Rapport  de  Vhonorable  Conseil  Exécutif,  approuvé  par^Son  Excellence  le  lieutenant- 
gouverneur  le  26  avril  1875. 

Vu  un  mémoire  du  23  avril  1875  de  l'honorable  ministre  des  finances  et  de 
l'agriculture,  qui  rapporte  que  le  gouvernement  a  obtenu,  à  titre  d'emprunt  tempo- 
raire, de  la  banque  de  la  Colombie-Britannique  la  somme  de  $189,150,  lequel  emprunt 
aurait  dû  être  remboursé  le  1er  mai  1875  ;  et  attendu  que  le  paiement  du  Canada  a 
passé  un  acte  en  1874,  donnant  au  gouverneur  en  conseil  le  pouvoir  d'avancer,  de 
temps  à  autre,  à  toute  province  du  Canada  les  sommes  qui  seront  requises  pour  des 
améliorations  locales,  n'excédant  pas  en  totalité  le  montant  dont  la  dette  de  la 
province  pour  laquelle  le  Canada  est  responsable,  sera  alors  moindre  que  celle  avec 
laquelle  il  a  été  permis  à  la  province  d'entrer  dans  l'Union, — ces  avances  devant  être 
considérées  comme  additions  à  la  dette  de  la  province. 

Et  attendu  que  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie  Britannique  a  passé  un 
acte  autorisant  le  gouvernement  à  demander  au  Canada  et  à  en  recevoir  de  temps  à 
autre  les  dites  sommes  qui  seront  requises,  ne  devant  pas  excéder  en  totalité  la 
somme  tel  qu'indiquée  dans  les  dits  actes. 

Le  ministre  des  finances  et  de  l'agriculture  recommande  conséquemment  que 
Yotre  Excellence  soit  priée  de  demander  au  gouvernement  fédéral  de  payer  à  la 
province  les  sommes  suivantes,  savoir:  $189,150,  dépensées  en  améliorations  locales 
pendant  l'année  1874,  et  une  autre  somme  de  $250,000  qui  sera  dépensée  en  améliora- 
tions locales  pendant  l'année  1875. 

Le  comité  conseille  que  lH  recommandation  soit  approuvé  3. 
Copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTRONG-,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  17  mai  1875. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'acuser  réception  do  votre  dépêche  n°  30,  du  28  avril, 
contenant  un   procès-verbal  de  votre  Consoil  exécutif,  demandant  au  gouvernement 

556 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No. 34.)  A.  1885 


fédéral  de  payer  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  la  somme  de  $439,150, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  37  Vie,  chap.  17,  des  statuts  du  Canada. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

EDOUAKD  J.  LANGEVIN. 

Le  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  2  janvier  1875. 

Monsieur, — Au  sujet  de  ma  dépêche  n°  30,  du  28  avril  et  dont  vous  accusez 
réception  par  votre  dépêche  du  17  mai,  que  j'ai  reçue  hier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  sous  ce  pli  copie  d'un  procès-verbal  de  mon  Conseil  exécutif,  par  lequel 
mes  ministres  me  prient  de  télégraphier  au  gouvernement  du  Canada  et  de  lui 
demander  si  les  avances  demandées  dans  ma  dite  dépêche,  ou  toute  partie  d'icelles, 
seront  faites,  et  si  ces  avances  sont  faites,  quand  le  seront-elles  ? 

Conformément  à  la  demande  que  contient  ce  procès-verbal,  je  vous  ai  envoyé 
aujourd'hui  une  dépêche  télégraphique,  dont  copie  est  annexée  à  la  présente. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.TKUTCH. 

Rapport  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le  lieutenant-gouver- 
neur le  1er  juin  1875. 

Va  un  mémoire,  du  1er  juin  1875,  de  l'honorable  ministre  des  finances  et  de  l'agri- 
culture, faisant  rapport  qu'on  a  passé  un  arrêté  du  conseil  le  26  avril  dernier,  et  qui  a  été 
expédié  par  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  au  gouvernement  du  Canada, 
demandant  à  celui-ci  certaines  avances  d'argent,  qu'il  est  autorisé  à  faire  en  vertu  d'un 
acte  fédéral  passé  le  26  mai  1874,  et  comme  on  n'a  pas  reçu  de  réponse,  le  ministre  des 
finances  et  de  l'agriculture  recommande  que  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur 
soit  respectueusement  requis  de  télégraphier  au  gouvernement  du  Canada  pour  savoir 
s'il  est  disposé  à  faire  les  avances  demandées,  ou  toute  partie  d'icelles,  et  s'il  en  est 
ainsi,  quand  fera-t-il  ces  avances  ? 

Le  comité  conseille  que  la  recommandation  soit  approuvée. 

Copie  conforme. 

W.  J.  ARMSTRONG-,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Télégramme — Le  lieutenant-gouverneur  Trutch  au  secrétaire  d'Etat. 

Victoria,  2  juin  1875. 

Mes  ministres  désirent  savoir  par  mon  entremise,  et  le  plus  tôt  possible,  si  le 
gouvernement  du  Canada  fera  les  avances,  ou  toute  partie  d'icelles,  demandées  dans 
ma  dépêche  n°  30,  du  28  avril  dernier,  si  oui  à  quelle  époque  ? 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

Télégramme — L'hon.  B.  W.  Scott  au  lieutenant-gouverneur. 

Dépêche  envoyée  le  25  mai,  aussi  un  chèque  pour  $189,000. 

R.  W.SCOTT. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  lieutenaut-gouverneur. 

Ottawa,  15  mai  2875. 

(Reçue  le  11  juin.) 

Monsieur, — Relativement  à  na  lettre  du  17  courant,  j'ai  ordre  de  vous  trans- 
mettre par  la  présente,  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un  ordre 
de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  en  conseil,  relativement  à  sa 
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demande  d'une   somme  de  8439,150,  dont  $189,150  pour  les  améliorations  locales  en 
1874,  et  $250,000  pour  les  améliorations  locales  en  1815. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

EDOUARD  J.  LANGEVIN. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,   approuvé  par  Son  Excellence  Vadmi* 
nistrateur  en  conseil  le  20  mai  1885. 

Yu  la  requête  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  demandant  la 
somme  de  $439,150,  dont  $250,000  pour  le  compte  du  bassin  de  radoub,  et  le  reste 
pour  des  améliorations  locales,  le  tout  devant  être  avancé  conformément  aux  dis- 
positions de  l'acte  37  Vie  chap.,  17. 

L'honorabie  ministre  des  finances  à  qui  cette  requête  a  été  soumise,  remarque,  dans 
un  rapport  du  19  mai  1875,  que,  relativement  à  la  somme  demandée  pour  la  con- 
struction d'un  bassin  de  radoub,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  des  certificats  du 
progrès  des  travaux  sont  exigés,  et  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique, 
n'a  pas  jusqu'ici  présenté  ces  certificats.  Quant  aux  autres  avances,  il  remarque  de 
plus  qu'il  est  tout  à  fait  laissé  au  choix  du  gouvernement  de  Canada  d'avancer  une 
somme  quelconque  sur  ce  compte;  et  comme  il  pourrait  surgir  des  difficultés,  si  l'on 
se  lançait  dans  des  dépenses  dans  les  provinces,  sous  l'impression  que  le  gou- 
vernement local  ou  la  législature  locale  est  libre  d'exiger  à  plaisir  la  balance  de  la 
dette  dont  il  est  question  dans  le  dit  acte,  il  suggère  que  le  secrétaire  d'Etat  soit 
chargé  de  donner  avis  aux  autorités  locales  des  différentes  provinces  que  le  consente- 
ment du  gouvernement  du  Canada  doit  être  expressément  obtenu  avant  qu'une 
avance  au  compte  des  améliorations  locales,  tel  qu'indiqué  dans  le  susdit  acte,  soit 
autorisée  ;  mais  que  le  gouvernement  de  la  Colombie  ayant  dépensé  la  somme  de 
$lb9,150,  il  recommande  de  payer  la  dite  somme. 

Le  comité  approuve  le  susdit  rapport,  et  le  soumet  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence. 

Copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Le  lieutenant-gouverneur  à  Vhonorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada, 

Hôtel  du  Gouvernement,  23  juin  1875. 

Monsieur, — Relativement  à  la  copie,  que  vous  m'avez  transmise  dans  votre  dé- 
pêche du  23  courant,  d'un  ordre  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouverne- 
ment en  conseil,  au  sujet  de  la  requête  de  ce  gouvernement  demandant  la  somme  de 
$439,150,  dont  $189,150  ont  été  subréquemment  payées  à  cette  province,  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  copie  d'un  autre  procès-verbal  de  mon  Conseil 
exécutif,  déclarant  qu'on  n'a  l'intention  d'appliquer  à  la  construction  du  bassin  de 
radoub  aucune  partie  des  fonds  demandés,  comme  semble  le  croire  l'honorable  ministre 
des  finances  du  Canada,  d'après  l'arrêté  du  conseil,  et  requérant  que,  vu  les  faits 
exposés  dans  ce  procès-verbal,  l'autre  somme  de  $250,000,  balance  des  $439,150  de- 
mandées, soit  payée  à  cette  province,  pour  faire  face  aux  dépenses  déjà  encourues 
ou  que  l'on  est  sur  le  point  de  faire  pour  des  travaux  locaux.  Conformément  au 
conseil  de  mes  ministres,  j'ai  l'honneur  de  recommander  ce  procès-verbal  à  l'examen 
favorable  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  le  22  juin  1875. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1875,  de  l'honorable  ministre  des  finances  et 
de  l'agriculture,  faisant  rapport  que,  d'après  un  procès-verbal  de  l'honorable  Conseil 
privé,  du  25  mai  1875,  dans  lequel  on  prétend  que,  sur  les  $439,150  demandées  à 
titre  d'avance  8u  Canada,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  37  Vie,  chap.  17,  la 
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somme  de   $250,000   est  pour  le  compte  de  la   construction  du  bassin  de  radoub 
d'Esquimalt. 

Le  ministre  des  finances  et  de  l'agriculture  observe  qu'on  n'a  pas  eu  et  qu'on  n'a 
pas  l'intention  d'appliquer  une  partie  quelconque  des  8430,150  à  la  construction  du 
bassin  ;  que  la  somme  de  $189,150  a  été  dépensée  l'année  dernière  en  travaux  publics, 
à  l'exclusion  du  bassin  ;  et  que  la  balance  de  $250,000  est  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  construction  d'édifices  publics,  des  chemins,  des  ponts  et  des  arpentages  dans 
toute  la  province  ;  que  les  entreprises  de  ces  travaux  ont  été  données  à  peu  d'excep- 
tions près,  et  que  la  province  sera  très  incommodée  et  très  embarrassée  si  l'on  n'accor- 
de pas  l'avance  demandée  de  $250,000.  Le  ministre  déclare  de  plus  que  jusqu'ici  on  n'a 
pas  reçu  d'autre  avis  que  celui  contenu  dans  le  procès-verbal  du  conseil,  que  "  le  con- 
sentement du  gouvernement  du  Canada  doit  être  expressément  obtenu  avant  qu'une 
avance  au  compte  des  améliorations  locales,  tel  qu'indiqué  dans  le  susdit  acte,  soit 
autorisée  ;  "  et  il  recommande  que  le  gouvornement  fédéral  soit  respectueusement 
prié,  vu  le  circonstances,  d'autoriser  l'avance  des  $250,000  demandées,  en  eus  de  la 
somme  de  $189,150  que  ce  gouvernement  a  consenti  d'avancer,  et  qu'à  l'avenir  l'on 
obtienne  le  consentement  exprès  du  gouvernement  fédéral  pour  en  avoir  les  fonds 
que  l'on  a  l'intention  de  dépenser  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  87  Vie,  chap.  1*7. 

Le  comité  approuve  la  susdite  recommandation,  et  conseille  à  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  transmettre  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  copie  de  ce  procès-verbal, 
s'il  est  approuvé,  avec  prière  au  gouvernement  fédéral  de  bien  vouloir,  vu  les  circons- 
tances, avancer  la  somme  de  $250,000,  balance  des  $139,150  déjà  demandées. 

Copie  conforme. 
W.  J.  ARiUSTRONG,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Le  lieutenant- gouverneur  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  11  août  18*75. 

Monsieur,—  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  sous  ce  pli  copie  d'un  procès-verbal 
de  mon  Conseil  exécutif,  me  priant  de  télégraphier  au  gouvernement  fédéral  pour 
savoir  s'il  est  disposé  à  faire  à  ce  gouvernement  l'avance  demandée  dans  ma  dépêche 
du  23  juin  dernier. 

Je  vous  envoie  aussi  copie  du  télégramme  que  je  vous  ai  envoyé  aujourd'hui. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  le  11  août  1875. 

Vu  le*  mémoire  du  9  août  1875,  de  l'honorable  ministre  des  finances  et  de  l'agri- 
culture faisant  rapport  qu'on  a  passé  un  arrêté  du  conseil  le  22  juin  dernier,  que  Son 
Excellence  le  lieutenant  gouverneur  a  expédié  au  gouvernement  du  Canada,  deman- 
dant une  avance  de  $250,000  conformément  à  l'acte  37  Vio.,  chap.  17,  et  comme  on 
n'a  pas  reçu  de  réponse,  le  ministre  des  finances  et  de  l'agriculture  recommande  que 
Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  soit  respectueusement  prié  de  télégraphier 
au  gouvernement  du  Canada,  et  de  lui  demander  s'il  est  disposé  à  faire  l'avance 
demandée. 

Le  comité  conseille  que  la  recommandation  soit  approuvée. 
Copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTRONG,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Télégramme — Le  lieutenant-gouverneur   Trutch  à  l'honorable  R.  W.  Scott ,  secrétaire 

d'Etati 

Victoria,  C.  B.,  11  août  1875. 

Mes  ministre  désirent  savoir  si  le  gouvernement  fédéral  est  disposé  à  faire  à  ce 
gouvernement  les  avances  demandées  par  ma  dépêche  du  23  juin  dernier. 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
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Télégramme — Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  lieutenant-gouverneur  Trutch. 

Ottawa,  14  août  18*75. 

Immédiatement — Répondu  le  3  courant  à  votre  dépêche  du  23  juin  dernier. 
Eéponse  défavorable. 

EDOUARD  J.  LANGE  VIN. 

Le  sous- secrétaire  d'Etat  au  lieutenant- gouverneur. 

Ottawa,  3  août  1875. 

(Reçue  le  30  août.) 

MoNsrEua, — Relativement  à  votre  dépêche,  n°  37,  du  23  juin  dernier,  et  de  son 
contenu,  j'ai  instruction  de  vous  transmettre  pour  l'information  de  votre  gouverne- 
ment, copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  en 
conseil,  au  sujet  de  la  requête  contenue  dans  votre  dépêche,  demandant  une  autre 
avance  de  $250,000,  devant  être  portée  au  débit  de  la  dette  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  37  Vie,  chap.  17. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

EDOUARD  J.  LANGEVIN. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  l'admi- 
nistrateur du  gouvernement  en  conseil  le  28  juillet  1875. 

Le  comité  a  examiné  le  rapport  du  21  juillet  courant  de  l'honorable  ministre 
des  finances,  au  sujet  de  la  requête  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique, 
demandant  une  autre  avance  de  $250,000,  devant  être  portée  au  débit  de  la  dette  de 
cette  province  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  37  Vie,  chap.  17. 

Le  ministre  remarque  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  n'était 
pas  du  tout  autorisé  à  faire  ces  dépenses  ou  à  passer  tous  contrats  quelconques  sans 
le  consentement  exprès  du  gouverneur  en  conseil. 

Peu  importe  les  objets  pour  lesquels  les  dits  $250,000  sont  refusés. 

Que  dans  les  circonstances  les  obligations  contractées  par  le  gouvernement 
fédéral  font  qu'il  est  inopportun  d'acquiescer  maintenant  à  la  requête  du  gouverne- 
ment de  la  Colombie-Britannique,  comme,  plus  particulièrement  le  conseil  a  déjà 
autorisé  une  avance  d'une  somme  considérable  à  la  Colombie-Britannique,  savoir  : 
$189,000. 

Le  comité  approuve  le  rapport  du  ministre  des  finanoes,  et  le  soumet  à  l'appro- 
bation de  Votre  Excellence. 

Copie  conforme, 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Le  lieutenant-gouverneur  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  15  octobre  1875. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  un  procès-verbal  de  mon 
Conseil  exécutif,  me  priant  de  télégraphier  au  gouvernement  du  Canada,  au  sujet 
d'une  avance  à  obtenir  pour  ce  gouvernement  d'une  somme  de  $150,000,  ainsi  que 
copie  du  télégramme  que  je  vous  ai  envoyé  aujourd'hui. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTÇH. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excelleoce  le 
lieutenant-gouverneur ,  le  14  octobre  1875. 

Vu  le  mémoire  du  14  octobre  1875,  de  l'honorable  ministre  des  finances  et  de 
l'agriculture,  exposant  que,  vu  le  refus  du  gouvernement  fédéral  de  faire  des  avances 
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pour  payer  les  frais  de  construction  des  travaux  publics  entrepris  en  vertu  de  l'auto- 
rité de  la  législature,  il  est  nécessaire  d'obtenir,  sans  délai,  une  somme  de  $150,000, 
et  qu'il  est  désirable  d'abord  d'informer  le  gouvernement  du  Canada  du  taux  élevé 
de  l'intérêt  qui  existe  maintenant  dans  cette  province. 

Le  ministre  des  finances  et  de  l'agriculture  recommande  par  conséquent  qu'un 
télégramme  soit  envoyé  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  rédigé  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

Le  comité  conseille  que  la  recommandation  soit  approuvée,  et  prie  Votre  Excel- 
lence, si  ce  rapport  est  approuvé,  d'expédier  par  l'intermédiaire  ordinaire,   le  télé- 
gramme ci-joint  au  gouvernement  fédéral. 
Copie  conforme, 

W.  J.  AKMSTRONG,  greffier  du  Conseil  exécutif* 

Télégramme — Le  lieutenant-gouverneur  à  Vhonorable  secrétaire  d'Etat. 

Victoria,  14  octobre  1875. 

Mes  ministres  me  prient  de  demander  si  le  gouvernement  fédéral  avancera 
$150,000  pour  payer  des  améliorations  locales  dans  cette  province,  avec  permission 
de  rembourser  le  1er  juillet  prochain.  Gouvernement  provincial  a  besoin  de  cette 
somme  pour  faire  honneur  à  des  obligations  contractées  en  vertu  de  l'autorisation  de 
la  législature,  et  devra  payer  un  intérêt  très  élevé  si  les  fonds  sont  empruntés  ici. 

Répondez  s'il  vous  plaît  le  plus  tôt  possible. 

JOSEPH  W.TEUTCH. 

Télégramme — Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  lieutenant- gouverneur, 

Ottawa,  18  octobre  1875. 

Une  avance  de  cent  cinquante  mille  piastres  ($150,000)  est  accordée  au  gouver- 
nement delà  Colombie-Britannique,  à  valoir  sur  la  subvention,  sujette  aux  conditions 
ordinaires.    On  enverra  une  lettre  officielle. 

EDOUARD  J.  LANGEVIN. 

Télégramme — L'honorable  A,  Mactenzie  au  lieutenant- gouverneur. 

Ottawa,  18  octobre  1875. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  quinze,  vous  pouvez  informer  votre  conseil 
que  le  gouvernement  fédéral  avancera  cent  cinquante  mille  piastres  à  valoir  sur  la 
subvention.    Instructions  ont  été  données  le  16. 

A.  MACKENZIE. 

Télégramme — Le  secrétaire  provincial  à  Vhonorable  M.  Mackenzie. 

Victoria,  20  octobre  1875. 

Votre  télégramme  reçu.  Le  gouvernement  vous  remercie  pour  votre  prompte 
attention. 

JOHN  ASH. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  18  octobre  1875. 

(Reçue  le  5  novembre.) 

Monsieur, — Relativement  à  mon  télégramme  de  cette  date,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  un  chèque  de  crédit,  payable  au  trésorier  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  ou  à  ordre,  pour  Ta  somme  de  $150,000. 

Une  copie  de  l'arrêté  du  conseil  autorisant  le  paiement  de  la  susdite  somme  vous- 
sera  transmise  eous  peu  de  jours. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

E.  J.  LANGEVIN. 
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Le  lieutenant- gouverneur  à  l'honorable  secrétaire  cVEtat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  5  novembre  1875. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  votre  dépê- 
che du  18  du  mois  dernier,  ainsi  que  le  chèque  qu'elle  contenait,  pour  la  somme  de 
$150,000  payable  au  trésorier  de  la  Colombie-Britannique,  que  j'ai  remis  le  dit  chèque 
au  trésorier  de  la  province,  et  que  j'ai  fait  part  de  votre  dépêche  à  mes  ministres. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  9  novembre  1875. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  lettre  du  18  octobre  et  à  son  contenu,  j'ai  Thon" 
neur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un 
arrêté  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  en  conseil,  autorisant 
une  avance  de  $150,000  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  (à  valoir  sur  la 
subvention),  tel  que  requis  par  lui,  et  sujette  aux  conditions  ordinaires. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

EDOUARD  J.  LANGEVIN. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  Vadminis- 
trateur  du  gouvernement  en  conseil  le  18  octobre  1875. 

Vu  la  recommandation  de  l'honorable  M.  Mackenzie,  ministre  intérimaire  des 
finances  en  l'absence  du  titulaire,  le  comité  recommando  qu'une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  piastres  soit  avancéo  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  (à 
"valoir  sur  la  subvention),  tel  que  requis  par  lui,  et  sujette  aux  conditions  ordinaires. 

Copie  conforme. 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Le  lieutenant  gouverneur  à  Vhonorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  29  novembre  1875. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  et  déféré  devant  mon 
Conseil  exécutif  votre  dépêche  du  10  courant,  et  la  copie  qu'elle  contenait  d'un  arrêté 
de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  en  conseil  autorisant  l'avance 
de  $150,000  au  gouvernement  de  cette  province. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

Le  lieutenant-gouverneur  à  Vhonorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  gouvernement,  29  octobre  1875. 

Monsieur. — Relativement  à  la  dépêche  que  je  vous  ai  trausmise  le  15  courant 
(n°  58)  coutenant  un  procès-verbal  de  mon  Conseil  exécutif,  ainsi  qu'une  copie  d'un 
télégrammo  de  la  même  date,  que,  sur  l'avis  de  mes  ministres,  exprimé  dans  ce  pro- 
cès-verbal, je  vous  ai  envoyé,  demandant  une  avance  de  $150,000  au  gouvernement 
du  Canada  pour  cette  province,  et  à  la  dépêche  télégraphique  que  j'ai  reçue  en  réponse 
le  18  courant,  et  relativement  à  la  correspondance  antérieure  au  sujet  des  avances  à 
faire  par  le  gouvernement  du  Canada  à  la  Colombie-Britannique,  en  vertu  de  l'acte  du 
Canada  37  Vie,  chap.  18,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  sur  la 
demande  do  mes  ministres,  pour  l'examen  de  Sen  Excellence  le  gouverneur  général, 
un  procès-verbal  de  mon  Conseil  exécutif,  passant  en  revue  les  négociations   qui  ont 
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chain,  si  on  l'exige,  les  $150,000  que  le  gouvernement  fédéral  a  avancées  à  cette  pro- 
vince le  18  courant,  mais  il  désire  que  la  requête  présentée  au  gouvernement  fédéral 
au  mois  d'avril  dernier,  pour  une  avance  de  $250,000  soit  remise  à  l'étude,  de  manière 
que  la  susdite  somme  de  $150,000  soit  considérée  comme  paiement  partiel  de  la  dite 
somme  de  $250,000  demandée  au  mois  d'avril  dernier,  qu'une  autre  avance  soit  faite 
maintenant  en  payant  les  $100,000  qui  restent,  et  que  l'on  fasse  part  à  ce  gouverne- 
ment des  conditions  auxquelles  devront  être  faites  les  requêtes  demandant  d'autres 
avances  en  faveur  de  cette  province  dans  le  cours  des  années  à  venir.  Si  le  gouver- 
nement du  Canada  accordait  la  requête  de  ce  gouvernement  demandant  une  autre 
avance  immédiate  de  $100,000,  ce  serait  nous  être  très  utile  si  la  décision  de  Son 
Excellence  était  transmise  par  le  télégraphe. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.TRUTCH. 

Eapport  d'un  comité  de  V  honorable  Conseil  exécutif ^approuvé  par  Son  Excellence  le  lieute- 
nant-gouverneur le  28  octobre  1875. 

Le  comité  du  conseil  a  passé  en  revue  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
gouvernements  de  la  province  et  du  Canada,  et  qui  ont  amené  la  passation  de  l'acte  37 
Victoria,  chap.  17,  des  statuts  du  Canada;  il  a  aussi  examiné  la  correspondance  échan- 
gée au  sujet  des  avances  à  être  faites  à  la  province  en  vertu  du  statut,  et  les  diverse» 
questions  qui  s'y  rapportent. 

Le  comité  remarque  que  le  gouvernement  du  Canada  a  été  informé  par  dépêche 
du  lieutenant-gouverneur  (N°  79),  en  date  du  22  septembre  1873  ;  ot  par  une  lettre 
datée  du  25  octobre  1873,  de  l'honorable  A.  DeCosmos  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada, 
que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  avait  l'intention  de  commencer, 
aussitôt  que  les  arrangements  financiers  nécessaires  seraient  faits,  les  différents  travaux 
publics,  propres  à  favoriser  sérieusement  la  colonisation  de  la  province,  et  qui  entraî- 
naient une  dépense  de  plus  d'un  million  de  piastres,  dans  le  cours  de  deux  ou  trois 
ans.  Que  subséquemment  le  gouvernement  fédéral  a  passé  un  arrêté  du  conseil,  don- 
nant le  pouvoir  d'avancer  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  pour  des 
améliorations  locales,  les  sommes  qui  seraient  demandées  de  temps  à  autre,  les  dites 
sommes  devant  être  portées  au  débit  de  la  dette  de  la  province,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qui  comblait  la  différence  entre  cette  dette  et  la  dette  admise.  Que  l'ho- 
norable A.  Mackenzio  s'engagea  à  soumettre  au  parlement  une  mesure  pour  mettre 
cette  proposition  à  effet,  et  que  la  promesse  fut  remplie  par  la  passation  de  l'acte  déjà 
cité,  qui  devint  en  vigueur  au  mois  de  mai  1874. 

Le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  n'a  pas  demandé  d'avances  en 
vertu  de  ce  statut  qu'après  la  session  de  1875  ;  néanmoins,  la  somme  de  $189,150  a  été 
dépensée  en  améliorations  locales  pendant  l'année  1874,  lesquelles  améliorations  ont 
été  payées  par  un  emprunt  temporaire,  devant  être  remboursé  soit  par  un  emprunt 
sur  le  revenu  consolidé  de  la  province,  ou  par  des  avances  faites  par  le  Canada,  en 
vertu  du  statut,  selon  les  événements. 

La  passation  d'un  acte  autorisant  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  à 
recevoir  des  avances  du  Canada,  faisait  partie  de  la  législation  de  1875,  et  immédiate- 
ment après  ce  gouvernement  demandait  au  gouvernement  du  Canada  de  lui  avancer 
$189,150  pour  payer  les  frais  d'améliorations  locales,  qui  avaient  été  faites  en  1874,  et 
une  somme  de  $250,000  devant  être  dépensée,  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  la 
législature,  pour  des  améliorations  locales,  dans  différentes  parties  de  la  province,  pen- 
dant l'année  courante. 

La  réponse  du  gouvernement  fédéral,  du  25  mai,  reçue  le  11  juin  dernier,  informa 
le  gouvernement  que  la  somme  de  $189,150  serait  avancée  ;  mais  quant  à  la  somme 
de  $250,000  demandée  pour  le  compte  du  bassin  de  radoub,  que,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'acte,  on  exigeait  des  certificats  du  progrès  des  travaux,  et  ces  certificats 
n'avaient  pas  été  produits,  et  que  le  consentement  du  gouvernement  du  Canada  doit 
être  expressément  obtenu  avant  d'autoriser  toute  avance  pour  des  améliorations 
locales. 
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Le  22  juin  un  procès-verbal  du  conseil,  en  réponse,  a  été  transmis  à  l'honorable 
secrétaire  d'Etat  faisant  voir  qu'on  n'avait  pas  fait  de  demandes  pour  le  compte  du 
bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  mais  que  la  somme  de  $250,000  demandée  était  pour 
faire  face  aux  dépenses  faites  pour  les  édifices  publics,  les  chemins,  les  ponts  et  les 
arpentages  dans  toute  la  province  ;  que  ces  travaux  à  quelques  exceptions  étaient  déjà' 
donnés  à  l'entreprise,  qu'il  en  résulterait  de  grands  embarras  pour  la  province  si 
l'avance  demandée  n'était  pas  accordée  ;  que  l'on  n'avait  eu  d'autre  avis  que  celui 
contenu  dans  le  procès-verbal,  que  l'on  venait  de  recevoir,  que  le  consentement  du 
gouvernement  du  Canada  doit  être  expressément  obtenu  avant  que  toute  avance  faite 
pour  le  compte  des  améliorations  locales,  puisse  être  autorisée,  et  l'on  donna  au  gou- 
vernement fédéral  l'assurance  qu'à  l'avenir  on  obtiendrait  son  consentement  pour  lui 
demander  les  fonds  destinés  à  être  dépensés,  en  vertu  de  l'acte  37  Vict.,  chap.  17,  et 
l'on  priait  le  gouvernement  fédéral  d'avancer,  vu  les  circonstances,  la  somme  de 
$250,000  que  l'on  avait  déjà  demandée. 

Le  11  août  (jusqu'alors  on  n'avait  reçu  aucune  réponse  à  la  requête)  on  envoya 
un  télégramme  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  lui  demandant  si  le  gouvernement 
fédéral  était  disposé  à  faire  cette  avance. 

Le  30  août  on  reçut  copie  d'un  procès-verbal  du  Conseil  au  sujet  de  la  requête, 
et  qui  disait  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  n'était  pas  du  tout 
autorisé  à  faire  ces  dépenses,  ou  à  passer  des  contrats  quels  qu'ils  fussent  sans  le 
consentement  exprès  du  goaverneur  en  conseil  ;  que  peu  importait  pour  quels 
objets  on  avait  besoin  des  $250,000  ;  et  qu'il  n'était  pas  opportun  d'acquiescer  pour  le 
moment,  à  la  demande  de  la  Colombie-Britannique. 

En  recevant  ce  refus  inattendu  le  gouvernement  se  mit  à  prendre  des  mesures 
pour  maintenir  le  crédit  public.  L'époque  approchait  pour  le  règlement  annuel  des 
comptes  des  entrepreneurs  pour  des  travaux  exécutés  dans  toutes  les  parties  de  la 
province.  Chaque  malle  apportait  des  certificats  de  l'achèvement  des  améliorations 
locales  accompagnés  des  réclamations  qui  s'y  rapportaient,  et  il  fallait  une  somme 
considérable  pour  faire  face  à  ces  obligations. 

En  s'adressant  aux  banques  locales  on  constata  que  ces  institutions  n'étaient  pas 
en  mesure  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  un  intérêt  raisonnable,  et  le  gouverne- 
ment a  payé  8  pour  100  d'intérêt  sur  $80,000  qu'il  avait  retirées  en  sus  de  son  crédit. 

En  présence  de  ces  faits  le  gouvernement  résolut  d'adresser  à  ce  sujet  une  autre 
requête  au  gouvernement  fédéral.  Conséquemment  un  télégramme  fut  envoyé,  de- 
mandant une  somme  de  $150,000  à  être  remboursée,  si  on  l'exigeait,  le  1er  juillet 
prochain,  et  déclarant  que  l'on  aura  à  payer  un  taux  d'intérêt  très  élevé  si  l'on  em- 
pruntait les  fonds  ici. 

L'honorable  M.  Mackenzie  répondit  immédiatement  qu'un  crédit  en  faveur  du 
gouvernement  provincial  était  ouvert  pour  la  somme  demandée. 

Eelativement  à  ces  questions  le  comité  remarque  que  les  termes  de  l'arrêté  du- 
gouverneur  général  en  conseil,  novembre  1873,  et  le  statut  de  1874,  lui  donnaient  rai- 
son de  croire  que  le  gouvernement  fédéral  avait  admis  que  le  surplus  de  la  dette 
allouée  sur  celle  qui  existait  lors  de  l'union  était  de  fait  une  dette  à  la  charge  du 
gouvernement  fédéral,  et  que  des  avances  seraient  faites  à  la  province  sur  demande 
opportune.  Il  sait  cependant  que  les  termes  du  statut  ne  sont  pas  obligatoires,  mais 
facultatifs,  et  que  des  considérations  relatives  à  la  politique  financière  peuvent  enga- 
ger le  Canada  à  accorder  ou  à  refuser  des  octrois. 

Mais  le  comité  ne  peut  admettre  les  déclarations  faites  par  le  gouvernement 
fédéral  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  n'avait  pas  le  droit  de  pas- 
ser de  contrats  sans  le  consentement  du  gouverneur  général. 

Sans  parler  des  pouvoirs  exclusifs  des  gouvernements  respectifs,  il  suffit  de  dire 
que  le  gouvernement  du  Canada  n'a  pas  les  renseignements  qu'il  faut  pour  indiquer 
quels  sont  les  travaux  qui  devront  être  exécutés  dans  telle  ou  telle  année.  Le» 
dépenses  de  l'année  courante  pour  les  maisons  d'école,  un  asile  d'aliénés,  les  chemins, 
les  quais,  les  ponts,  les  arpentages  et  les  explorations  dans  un  pays  si  vaste  que  l'est 
la  Colombie-Britannique,  n'auraient  pu  être  examinées  d'une  manière  intelligente  à 
Ottawa. 
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On  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  Colombie-Britannique  est  un  pays  qui  a  parti- 
culièrement besoin  d'améliorations  locales.  Si  le  gouvernement  local  ne  veut  pas 
faire  d'avances  en  vertu  du  statut,  on  peut  obtenir  les  fonds  nécessaires  au  moyen 
d'un  emprunt  garanti  sur  le  revenu  consolidé  de  la  province,  faudrait-il  même  payer 
un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  le  taux  accordé  pour  le  Canada  sur  la  dette  de  la  pro- 
vince. 

Cependant,  le  comité  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  fédéral,  sur  cet  exposé 
de  faits,  aidera  considérablement  à  la  province  dans  tous  efforts  judicieux  faits  pour 
favoriser  la  prospérité  commune. 

On  peut  dire  aussi  avec  droit  que  les  dépenses  considérables  faites  par  le  gouver- 
nement dans  toute  la  province  ont  beaucoup  contribué  à  calmer  le  mécontentement 
qui  existe  malheureusement  parce  qu'on  n'a  pas  encore  commencé  à  construire  le 
chemin  de  fer,  et  à  augmenter  le  revenu  des  douanes  et  de  l'excise  que  retire  le 
Canada  dans  cette  province. 

Le  comité  recommande  conséquemment  que  le  gouvernement  fédéral  soit  informé 
que  le  gouvernement  de  la  province  remboursera  la  somme  de  $150,000  le  1er  juillet 
prochain,  si  on  l'exige,  à  même  un  emprunt  devant  être  fait  et  garanti  sur  le  revenu 
consolidé  de  la  province,  comme  on  en  avait  d'abord  l'intention,  mais  qu'il  soit  aussi 
prié  d'examiner  de  nouveau  sa  réponse  à  la  requête  faite  en  avril  dernier  demandant 
d'accorder  à  cette  province  une  avance  de  $250,000,  dépensées  pendant  l'année  cou- 
rante en  améliorations  locales,  que  le  gouvernement  fédéral  considère  que  la  somme 
de  $150,000  mise  au  crédit  de  la  province  le  18  octobre  1875  est  un  paiement  partiel 
de  la  dite  somme  de  $250,000,  et  que  la  balance,  savoir  :  $100,000,  soit  avancée  pour 
compléter  le  montant  requis,  et  que  le  gouvernement  du  Canada  soit  prié  de  dire  les 
conditions  auxquelles  les  demandes  d'autres  avances  devront  être  faites  à  l'avenir. 

Le  comité  recommande  de  plus,  si  ce  rapport  est  adopté,  que  Votre  Excellence 
veuille  bien  faire  transmettre  une  copie  au  gouvernement  fédéral  par  l'intermédiaire 
ordinaire,  avec  prière  que,  si  la  réquête  demandant  l'avance  de  $100,0.00  est  accordée, 
Yotre  Excellence  en  soit  informée  par  dépêche. 
Copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTRONG,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Télégramme. — Le  secrétaire  d'Etat  au  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  14  décembre  18*75. 

(Reçu  15  décembre.) 

Lettre  envoyée  le  9  décembre,  informant  que  le  gouvernement  fédéral  déduira 
la  totalité  des  avances  sur  la  subvention  de  juillet  et  de  janvier  suivant. 

R.  W.  SCOTT. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  9  décembre  18Ï5. 

(Reçu  28  décembre.) 

Monsieur, — Relativement  aux  différents  documents  ayant  rapport  à  la  requête 
du  gou  ver  Le  ment  de  la  Colombie-Britannique  pour  une  autre  avance  de  fonds  impu- 
tables à  la  balance  de  la  dette,  j'ai  intention  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie 
d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  consail  sur  ce  sujet  en  date 
du  8  décembre  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

R.  W.  SCOTT. 

Rapport  d'un  comité  de  V  honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  8  décembre  1875. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  un  rapport  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
À  qui  ont  été  soumis  plusieurs  documents  ayant  rapport  à  la  requête  du  gouverne- 
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ment  de  la  Colombie-Britannique   pour   une   autre   avance   de   fonds  à  valoir  sur  la 
balance  de  la  dette. 

Le  ministre  déclare  que  quant  à  l'arrêté  du  conseil  du  3  novembre  1873,  il  sem- 
blerait qu'on  a  jugé  que  le  dit  arrêté  du  conseil  était  sans  valeur  et  qu'il  outrepassait 
le  pouvoir  du  gouvernement  du  Canada,  et  pour  cette  raison  Ton  ne  s'en  est  pas  servii 

Que  l'article  2  du  chapitre  17  des  statuts  de  1874  autorisant  le  gouverneur  en 
conpeil,  à  sa  discrétion,  à  faire  des  avances  aux  différentes  provinces,  a  été  rédigé  tel 
qu'il  est  dans  le  but  exprès  de  se  mettre  en  garde  contre  les  inconvénients,  qui 
autrement  pourraient  s'élever  si  les  différentes  provinces  se  croyaient  libres  de  tirer 
sur  la  balance  de  leur  dette,  sans  avoir  préalablement  donné  avis  au  gouvernement 
fédéral. 

On  n'a  jamais  eu  l'idée  qu'une  province  passerait  des  contrats  ou  ferait  tous 
autres  arrangements,  entraînant  l'usage  de  ce  fonds,  sans  avoir  d'abord  demandé  et 
obtenu  le  consentement  du  gouvernement  fédéral  pour  qu'il  avançât  les  deniers 
requis  en  vertu  du  dit  acte. 

Qu'une  somme  considérable,  s'élevant  à  $189,000,  adéjà  été  avancée  en  vertu  du 
dit  acte,  dans  le  but  de  sortir  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  de  ses 
embarras,  et  il  fut  alors  averti  que  l'on  ne  pouvait  plus  convenablement  lui  faire  une 
autre  avance. 

Le  ministre  déclare  conséquemment,  qu'en  présence  de  ces  faite,  il  ne  peut 
recommander* qu'on  s'écarte  de  la  décision  à  laquelle  on  est  précédemment  arrivé. 

Le  comité  approuve  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  le  soumet  à  l'appro- 
bation de  Votre  Excellence. 

Cependant,  quant  à  l'avance  do  $150,000  que  l'on  a  faite  et  qui  est  imputable  à 
la  subvention,  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  du  18  octobre  1875,  le  comité  recom- 
mande que  cette  somme  soit  retenue  sur  la  subvention  de  juillet  prochain  et  sur  la 
suivante. 

Copie  conforme, 

W,  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Le  lieutenant-gouverneur  à  Vhonorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canala. 

Hôtel  du  Gouvernement,  28  décembre  1S75. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  votre  dépêche 
du  9  courant  et  que  je  l'ai  soumise  à  mon  Coûseil  exécutif,  ainsi  que  copie  transmise 
sous  le  même  pli  d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  eu  conseil,  au 
sujet  de  la  requête  de  ce  gouvernement  faite  au  gouvernement  du  Canada  relative- 
ment à  la  balance  de  la  dette  allouée  à  cette  province. 
J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.TRUTCH. 

Le  lieutenant-gouverneur  à  Vhonorable  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  17  janvier  1S76. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli,  pour  l'examen  de  Son 
'Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  un  autre  procès-berbal  de  mon  Conseil 
exécutif  au  sujet  des  requêtes  qui  ont  été  laites  par  ce  gouvernement  à  celui  du 
Canada  relativement  à  des  avances  de  fonds  pour  faire  face  à  des  dépenses  occasion- 
nées par  les  travaux  publics  provinciaux,  et  particulièrement  en  réponse  à  l'arrêté 
de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  transmis  dans  votre  dépêche  du 
9  du  mois  dernier,  et  dont  j'ai  accu&é  réception  dans  ma  dépêche,  n°  75,  du  2S  du 
même  mois. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
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Rapport  d'un  comii  é  de  V honorable  Conseil  exécutif \  approuvé  par  Son  Excellence  le  lieu- 
tenant-gouverneur le  15  janvier  1876. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  un  mémoire,  en  date  du  6  janvier  1876,  de 
l'honorable  ministre  des  finances  et  de  l'agriculture,  faisant  rapport  au  sujet  d'un 
procès-verbal  du  Conseil  privé  reçu  du  gouvernement  fédéral  le  28  décembre  1875,  en 
réponse  à  la  dépêche  télégraphique  de  Yotre  Excellence  du  14  octobre  dernier,  la- 
quelle s'exprimait  comme  suit  :  — 

"Victoria,  14  octobre  1875. 

"  Mes  ministres  me  prient  de  demander  si  le  gouvernement  fédéral  avancera 
$150,000  pour  payer  des  améliorations  locales  dans  cette  province,  avec  permission 
de  rembourser  le  1er  juillet  prochain.  Le  gouvernement  provincial  a  besoin  de  cette 
somme  pour  faire  honneur  à  des  obligations  contractées  en  vertu  de  l'autorisation  de 
la  législature,  et  devra  payer  un  intérêt  très  élevé  si  ces  fonds  sont  empruntés  ici. 
Répondez  »'il  vous  plaît  le  plus  tôt  possible. 

Le  eous-secrétaire  d'Etat  répondit: — "Une  avance  de  cent  cinquante  mille 
piastres  est  accordée  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  à  valoir  sur  la 
subvention,  sujette  aux  conditions  ordinaires.     On  enverra  une  lettre  officielle. 

Le  5  novembre  suivant  Votre  Excellence  reçut  un  chèque  de  $150,000,  et  quel- 
ques jours  après  une  copie  de  l'arrêté  du  Conseil  privé  qui  autorisait  l'avance. 

L'arrêté  du  conseil  déclare  :  "Qu'une  somme  do  $150,000  soit  avancée  au  gou- 
vernement de  la  Colombie -Britannique  (à  valoir  sur  la  subvention),  tel  que  requis  par 
ledit  gouvernement,  sujette  aux  conditions  ordinaires." 

Dans  le  récent  procès-verbal  du  Conseil  privé,  que  l'on  examine  en  ce  moment, 
se  trouve  le  passage  suivant  :  "Cependant  quant  à  l'avance  de  $150,000  que  l'on  a 
laite  et  qui  est  imputable  à  la  subvention,  en  vertu  de  l'arrêté  du  consoil  du  18 
octobre  1875,  le  comité  recommande  que  cette  somme  soit  retenue  sur  la  subvention 
de  juillet  prochain  et  sur  la  suivante." 

Le  comité  du  conseil  remarque  que  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  faire  une 
retenue  sur  la  subvention,  telle  que  proposée,  sans  violer  les  conditions  do  l'union. 
En  vertu  de  l'article  2  du  chapitre  17  de  son  acte  37  Vie,  il  a  le  pouvoir  de  faire  des 
avances  de  fonds  à  la  province  pour  des  améliorations  locales.  Ces  avances  peuvent 
être  remboursées  par  la  province,  mais  jusqu'à  ce  que  le  paiement  soit  fait  l'intérêt  à 
5  pour  100  sur  les  dites  avances  est  imputable  au  "compte  de  la  subvention,"  et  déduit 
de  la  dite  subvention  comme  dans  les  cas  précédents.  Le  gouvernement  provincial 
ne  pouvait  faire  autrement  que  de  comprendre  d'après  l'arrêté  du  Conseil  privé,  de 
nove#mbre  dernier,  que  l'avance  de  $150,000  était  faite  "  à  compte  de  la  subvention,"  et 
il  l'accepta  ainsi.  De  fait  l'arrêté  dit  que  l'avance  était  faite  •*  tel  que  requis  par  le 
gouvernement  provincial,  sujette  aux  conditions  ordinaires."  La  requête  du  gouver- 
nement provincial  transmise  par  le  télégraphe,  était  conforme  à  la  correspondance 
précédente  au  sujet  d'une  avance  de  $250,000,  sauf  qu'elle  ne  demandait  que  $150,000, 
"  avec  permission  de  rembourser,"  la  requête  étant  faite  en  vertu  des  dispositions  de 
l'acticle  2  du  chap.  17,  37  Vie,  des  statuts  fédéraux,  et  du  statut  provincial  «'  relatif 
à  la  construction  de    *    *    *     travaux  publics  provinciaux."  (Acte  n°  4,  1875.) 

Les  4<  conditions  ordinaires  "  auxquelles  le  gouvernement  iédéral  déclare  avoir 
avancé  les  $150,000,  ne  peuvent  être  que  celles  contenues  dans  ces  statuts,  c'est-à-dire 
que  la  somme  avancée  pour  le  moment  devait  être  portée  au  débit  de  la  dette  due  à 
cette  province  par  le  Canada,  et  déduite  de  la  dite  dette,  et  que  l'intérêt  à  5  pour  100 
sur  la  dite  somme  devait  être  "  un  acompte,"  et  déduite  de  la  subvention.  Le  gou- 
vernement fédéral,  dans  une  occasion  précédente,  a  avancé  $189,000  à  la  province  à 


que  l'on  a  convenu  de  payer  à  la  province.  Il  ne  peut 
le  principal  sur  la  subvention  payable  en  vertu  des  conditions  de  l'union  ;  d'une  part 
il  n'a  pas  non  plus  le  pouvoir  de  prêter,  et  de  l'autre  le  gouvernement  provincial  ne 
peut  emprunter  sur  la  subvention  comme  garantie  du  paiement  de  toutes  avances. 
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Ces  avances  ne  pouvaient  être  faites  et  ne  pout aient  être  acceptées  qu'en  vertu 
des  statuts  que  l'on  vient  de  citer. 

Le  comité  du  conseil  a  la  certitude  que  si  cette  question  est  mise  sous  son  vrai 
jour,  l'on  constatera  le  caractère  inconstitutionnel  de  la  ligne  de  conduite  suggérée 
par  le  gouvernement  fédéral,  et  l'on  réexaminera  la  question,  et  que  le  gouverne- 
ment fédéral  ne  retiendra  pas  illégalement  les  subventions  de  la  province,  et  si  cette 
ligne  de  conduite  est  maintenue,  le  comité  fait  comprendre  respectueusement  que  Ton 
s'y  oppose:  a  énergiquement. 

On  peut  ajouter  que  c'est  le  devoir  et  l'intention  du  gouvernement  provincial  de 
faire  honneur* à  ses  obligations,  et  par  conséquent  de  rembourser  la  somme  de 
$150,000,  conformément  aux  conditions  auxquelles  elle  a  été  acceptée. 

Le  comité  du  conseil  recommande  que  si  ce  procès-verbal  est  approuvé  par  Yotre 
Excellence,  que  copie  en  soit  transmise  au  gouvernement  fédéral. 
Copie  conforme, 

W.  J.  ARMSTKONG,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

ATJTKES  DOCUMENTS 

Belatifs  aux  requêtes  présentées  au  gouvernement  fédérai  au  sujet  des  avances  en 
vertu  de  l'acte  n°  4  des  statuts  de  1875. 
Par  ordre, 

A.  C.  ELLIOTT,  secrétaire  provincial. 
Bureau  du  secrétaire  provincial,  13  avril  1876. 

Le  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Colombie-Bbitannique,  Hôtel  du  Gouvernement,  3  mars  1876. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli,  sur  la  demande  de  mes 
ministres  pour  l'examen  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  copie  d'un  procès- 
verbal  de  mon  ConFeil  exécutif,  des  états  et  des  rapports  dont  il  y  est  question, 
exposant  la  situation  financière  de  cette  province,  et  recommandant  qu'une  requête 
soit  faite  au  gouvernement  du  Canada  pour  l'octroi  d'une  avance  de  $500,000,  en 
vertu  des  dispositions  du  statut  du  Canada,  37  Vict.,  chap.  17,  pour  faire  honneur 
aux  obligations  échues  ou  à  échoir,  contractées  par  des  dépenses  faites  dans  le  passé 
en  travaux  publics. 

Conformément  à  cette  recommandation,  j'ai  l'honneur  de  demander  le  paiement 
de  cette  avance  de  $500,000  pour  les  objets  et  aux  conditions  indiqués  dans  ce  procès- 
verbal,  et  de  demander  de  plus  qu'une  réponse  soit  faite  le  plus  tôt  possible  à  cette 
requête,  par  le  télégraphe  si  possible,  afin  que  la  dite  réponse  arrive  au  gouvernement 
avant  le  6  avril,  l'ajournement  de  la  Chambre  d'assemblée  se  termine  à  cette  date. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TBUTH. 

.Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  te  3  mars  1876. 

Vu  un  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances,  attirant  l'attention  sur  la 
situation  financière  de  la  province,  telle  qu'exposée  dans  l'état  présenté  par  son  dépar- 
tement sur  "  l'actif  et  le  passif,  au  31  décembre  1875,"  et  au  sujet  de  "  la  situation 
financière  au  1er  janvier  1876,"  celle-ci  étant  basée  en  partie  sur  le  rapport  du  corn* 
missaire  en  chef  des  terres  et  des  travaux,  des  dépenses  faites  par  ce  département  en 
1875,  uy  compris  les  montants  payables  en  1876  pour  travaux  qui  ne  sont  pas  encore 
terminés,"  lesquels  exposés  ot  rapports  ont  été  publiés  par  ordre  de  Votre  Excellence 
dans  la  Gazette  de  la  Colombie-Britannique  du  5  février  dernier;  Le  ministre  des 
finances  remarque  que  sur  les  obligations  de  la  province  le  31  décembre  dernier,  la 
somme  de  8150,000  sera  échue  et  payable  le  1er  juillet  prochain  au  gouvernement 
fédéral,  en  vertu  des  conventions  à  cet  effet  faites  par  Votre  Excellence,  et  telles 
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-qu'exprimées  dans  votre  dépêche  du  29  octobre  dernier  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat 
pour  le  Canada,  dans  son  contenu  et  dans  d'autres  documents;  la  somme  de  $30,000 
sera  échue  et  payable  à  sir  James  Douglas  le  18  octobre  prochain,  avec  l'intérêt  du 
18  octobre  dernier  à  huit  pour  cent  par  année,  pour  une  égale  somme  d'argent  qu'il 
a  prêtée  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  comme  sûreté  duquel  emprunt 
sir  James  Douglas  retient  des  obligations  émises  en  vertu  de  "  l'Acte  d'emprunt  de 
la  Colombie-Britannique,  1874,"  pour  un  montant  de  $33,750,  à  condition  que  si  les 
$30,000  prêtées  par  lui  ne  sont  pas  remboursées  avec  intérêt  le  18  octobre  prochain, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  il  gardera  ces  obligations  pour  un  montant  de  $33,750;  la 
somme  de  $52,850  avec  l'intérêt  à  compter  du  21  octobre  dernier  au  taux  de  8  pour 
100,  sera  échue  et  payable  à  la  banque  de  la  Colombie-Britannique  le  1er  mai  pro- 
chain, pour  des  avances  faites  par  cette  banque  au  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique,  au  montant  de  $52,850,  comme  sûreté  de  laquelle  somme  la  banque  a 
entre  ses  mains  des  obligations,  émises  en  vertu  de  "  l'Acte  d'emprunt  de  la  Colombie- 
Britannique,  1874,"  au  montant  de  $52,850,  et  la  banque  est  autorisée  à  vendre  et  à 
convertir  en  espèces  ces  obligations  à  n'importe  quel  taux,  le  1er  mai  prochain, 
pourvu  que  les  $52,850  qu'elle  a  avancées  à  ce  gouvernement  ne  soient  pas  rembour- 
sées avec  l'intérêt  ce  jour-là.  Les  deux  autres  items  du  passif,  savoir  :  $31,070  et 
446,360,  sont  devenus  échus  le  31  décembre  dernier  à  la  banque  de  la  Colombie-Bri- 
tannique pour  compte  à  découvert  payable  à  présentation  ;  et  sur  ces  deux  items,  le 
premier,  pour  le  compte  du  bassin  de  radoub,  reste  encore  à  payer,  à  un  intérêt  de  8 
pour  100  par  année,  tandis  que  l'autre,  pour  le  compte  général,  a  été  payé  depuis  le 
commencement  de  cette  année.  Le  dernier  item  de  ce  passif,  savoir:  $18,800,  est 
•échu  pour  les  dépôts  des  successions  qui  n'ont  pas  été  disposées  par  testament,  la 
totalité  de  cet  item  est  payable  à  présentation. 

Il  est  donc  évident  que  toutes  les  obligations  indiquées  dans  cet  état  sont  devenues 
échues  le  31  décembre  dernier,  ou  elles  devront  échoir  inévitablement  et  être  payées 
en  1876;  et  comme  l'actif  disponible  ne  s'élève  qu'à  $18,886,  il  restait  une  balance 
de  $310,194  de  passif  sur  l'actif  au  commencement  de  cette  année,  et  les  seuls  moyens 
qu'on  avait  en  main  pour  faire  face  au  déficit  étaient  les  obligations  de  la  Colombie- 
Britannique  dont  on  a  précédemment  parlé,  que  deux  créanciers  tiennent  comme 
sûreté,  et  qui,  dans  un  cas,  peuvent  être  converties  en  espèces  au  taux  de  87 J  contins, 
et  dans  l'autre  à  n'importe  quel  taux  qu'elles  pourront  obtenir  par  la  vente.  Car  on 
doit  remarquer  que  la  totalité  de  $300,000  d'obligations  autorisées  par  1'  "  Acte  d'em- 
prunt de  la  Colombie-Britannique,  1874,"  a  été  émise  à  différents  temps  à  titre  do 
sûreté  pour  des  avances  temporaires  faites  au  gouvernement,  et  elles  sont  rentrées 
dans  le  trésor  à  l'exception  des  obligations  sus-mentionnées,  s'élevant  en  tout  à 
$86,600,  car  les  avances  pour  la  6Ûreté  desquelles  ces  obligations  avaient  été  données 
ont  été  remboursées,  et  comme  elles  ont  été  résiliées  elles  ne  peuvent  être  émises  de 
nouveau  ;  de  sort*  que  Y  "Acte  d'emprunt  de  1874  "  n'a  plus  d'utilité  que  pour  les 
obligations  s'élevant  à  $86,600  que  tiennent  maintenant  les  créanciers  du  gouverne- 
ment, et  seulement  aux  conditions  auxquelles  elles  sont  ainsi  tenues. 

Quant  à  l'exposé  de  la  situation  financière  du  1er  janvier  dernier,  le  ministre 
des  finances  observe  qu'on  y  porte  au  crédit  de  la  province  la  somme  de  $210,000 
comme  devant  être  reçu  du  gouvernement  fédérai  pour  compte  de  la  subvention,  ce 
qui  est  le  montant  approximatif  payable  par  le  Canada  en  1876,  allouant  pour  la 
réduction  du  paiement  sous  ce  titre  l'année  dernière  un  intérêt  de  5  pour  100  par 
année  sur  l'avance  de  $189,150  que  le  Canada  a  faite  à  ce  gouvernement  en  mai 
dernier.  L'on  porte  aussi  au  crédit  de  la  province  la  somme  de  $120,000  provenant 
du  revenu  local,  ce  qui  est  le  même  montant  qu'on  a  reçu  de  cette  somme  l'année 
dernière. 

D'un  autre  côté,  le  premier  item  pour  lequel  on  doit  nécessairement  pourvoir  est 
la  balance  des  obligations  précédemment  indiquées,  savoir:  $310,194.  L'item  suivant 
est  le  montant  total,  savoir  :  $163,476.36,  qui  devient  échu  et  payable  en  1876  à 
différentes  dates,  pour  des  travaux  publics  généraux  en  voie  de  construction  ;  et 
quant  auxquels  il  appert,  d'après  le  rapport  du  commissaire  en  chef  des  terres  et  des 
travaux,  que  ces  différents  travaux  étaient  tous  donnés  à  l'entreprise  le  1er  janvier 
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1876;  et  de  plus  le  ministre  des  finances  a  acquis  la  certitude  qu'en  ce  moment 
quelques-uns  de  ces  travaux  sont  en  réalité  terminés,  plusieurs  le  seront  bientôt,  eu 
les  autres  sont  tellement  avancé  en  construction  qu'oa  ne  pourrait  les  arrêter 
maintenant  et  dédommager  légalement  les  entrepreneurs  sans  imposer  aux  finances 
des  fardeaux  plus  considérables  qu'ils  ne  le  seront  en  lassant  terminer  ces  travaux. 
Les  détails  de  la  phare  où  en  sont  rendues  ces  différentes  entreprises  se  trouvent  dans* 
l'état  du  département  des  terres  et  des  travaux.  Le  dernier  item  porté  du  côté  duo 
débit  dans  l'exposé  de  la  situation  financière  au  1er  janvier  dernier  est  la  somme  de 
$99,558  pour  les  entreprises  devant  être  terminées  cette  année  pour  compte  du  bassin 
de  radoub,  quant  auquel  on  peut  remarquer  que,  comme  une  des  entreprises 
comprises  dans  cette  somme,  savoir  :  celle  qui  s'élève  à  $59,4*79  pour  la  construction 
d'un  batardeau,  n'a  pas  été  commencée,  il  ne  peut  être  convenable  pour  le  gouverne- 
ment de  tenir  cette  entreprise  en  suspens,  si  on  le  jugeait  utile  ;  mais  en  présence  du 
fait  que,  quoique  dans  cet  exposé  de  la  situation  financière  de  la  province,  on  doit 
pourvoir  au  paiement  dans  tous  les  cas,  des  montants  de  ces  entreprises  pour  le- 
compte  du  bassin  de  radoub  à  même  le  revenu  général,  ces  paiements  doivent  être- 
faits  à  même  l'autre  somme  spéciale,  dont  nous  allons  plus  particulièrement  parler, 
et  par  conséquent  il  ne  semble  pas  sage  d'intervenir  dans  l'exécution  de  ces  travaux- 
importants. 

Un  examen  du  revenu  estimatif  de  1876  comparé  aux  présentes  obligations  con- 
tractées par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  l'année  dernière  et  aux- 
quelles on  doit  faire  face  dans  le  cours  de  cette  année,  accuse  une  balance  de 
$243,228.36  à  laquelle  on  doit  pourvoir  pour  des  paiements  échus  ou  à  échoir  en 
1876,  pour  des  dépenses  faites  avant  le  1er  janvier  dernier,  où  dans  lesquelles  on  s'est 
engagé  avant  cette  date  et  qui  devront  être  payées  en  1876.  Si  à  cette  balance  on 
ajoute  les  frais  de  l'administration  gouvernementale  du  pays  au  même  chiffre  que 
Tancée  dernière,  savoir  :  $259,000,  à  l'exclusion  des  terres  et  des  travaux,  et  d'une 
somme  approximative  de  $100,000  pour  les  réparations  nécessaires  et  l'entretien  des 
édifices  publics  et  des  chemins  dans  toute  la  province,  l'on  verra  que  sans  parler  de 
l'exécution  d'une  seule  nouvelle  entreprise,  on  doit  réaliser  une  somme  de  $602,228.36 
pour  le  service  de  1876,  à  même  d'autres  sources  que  le  revenu  ordinaire. 

L'on  a  vu  que  des  obligations  émises  en  vertu  de  l'acte  d'emprunt  de  la  Colombie- 
Britannique  de  1873,  au  montant  de  $86,600  et  pas  plus,  existent  encore  ;  mais  ces 
obligations  se  trouvent  placées  de  telle  sorte  qu'il  sera  évidemment  plus  sage  de  les 
retirer  et  de  les  résilier,  et  par  conFéquent  la  somme  de  ces  obligations  qui  restent, 
à  ce  point  de  vue,  entre  convenablement  dans  le  déficit  qui  aura  lieu  cette  année. 

Mais,  comme  en  vertu  des  conventions  qui  existent  entre  les  gouvernements  im- 
périal et  provincial,  et  aussi  entre  les  gouvernements  du  Canada  et  do  la  province,  et 
en  vertu  de  la  législation  du  Canada  et  de  la  Colombie-Britannique  sur  ce  bujet,  on 
peut  compter  que  la  plus  grande  partie,  si  non  la  totalité  de  la  somme,  savoir  : 
$129,777.86,  déjà  dépensée  ou  à  échoir  cette  année  peur  le  compte  du  bassin  de 
radoub  à  Esquimalt,  sera  remboursée  à  la  province,  il  est  juste  que  la  somme  qu'il 
faudra  réaliser  pour  faire  face  aux  obligations  et  aux  dépenses  nécessaires  do  la  pro- 
vince pour  1876  soit  réduite  en  proportion,  et  cette  somme  requise  peut  par  con- 
séquent êtro  portée  à  environ  $500,000,  et  certainement  pas  à  moins. 

Le  ministre  remarque  donc  que  cette  somme  doit  être  réalisée  soit  au  moyen 
d'un  emprunt  autorisé  par  la  législature,  à  la  prochaine  session,  ou  en  obtenant  des 
avances  du  gouvernement  du  Canada  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2,  chap.  17, 
de  l'acte  37  Vie,  des  statuts  du  Canada,  et  de  l'article  2  de  l'acte  n°  4,  1875,  des 
statuts  de  la  Colombie- Britannique  ;  et  comme  il  est  évident  qu'il  serait  plus  com- 
mode et  plus  avantageux  pour  la  province  que  les  fonds  requis  proviennent  de  cette 
dernière  ressource,  il  recommande  que  demande  soit  faite  immédiatement  au  gouverne- 
ment fédéral  d'avancer  un  montant  total  de  $500,000,  à  être  payé  à  l'ordre  de  ce 
gouvernement,  en  telles  «sommes  et  à  telles  époques  pour  faire  face  aux  différentes 
obligations  sus-mentionnées  et  à  mesure  qu'elles  deviendront  échues  et  payables. 

Le  comité  du  conseil  approuve  la  recommandation  du  ministre  des  finances.  Il 
espère  avoir  l'occasion,    après  un  examen  plus  approfondi  des  dépenses  qui  ont  été 
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faites  par  le  passé  dans  l'administration  des  affaires  de  la  province,  qu'il  n'a  pu  le 
faire  jusqu'ici,  de  soumettre  à  l'examen  de  Votre  Excellence  certaines  économies,  au 
moyen  desquelles  les  frais  du  service  public  pourraient  être  réduits,  sans  en  gêner 
l'efficacité;  cependant  il  ne  peut  espérer  que  ces  réductions  seront  tellement  consi- 
dérable%  qu'elles  diminueront  sérieusement  le  déficit  actuel  de  l'année  courante,  et  il 
ne  croit  pas  bon  non  plus,  dans  la  présente  situation  de  la  province,  d'augmenter  la 
totalité  des  taxes  locales  de  manière  à  arriver  à  ce  résultat.  Cependant  son  but 
sera  de  faire  en  sorte  que  les  dépenses  courantes  de  la  province  ne  dépassent  pas  le 
revenu  ordinaire. 

Il  ne  suggérerait  pas  à  Yotre  Excellence  de  demander  au  gouvernement  fédéral 
des  avances,  en  vertu  du  statut  du  Canada  dont  vient  de  parler  le  ministre  des  finances, 
pour  des  dépenses  spéculatives  sur  dés  travaux  publics,  à  moins  que  ces  travaux  ne 
fussent  soient  absolument  nécessaires  ou  de  nature  à  pouvoir  donner  l'assurance  d'un 
rapport  prompt  et  considérable  ;  cependant  il  ne  peut  hésiter  à  recommander  que  la 
somme  indiquée  par  Je  ministre  des  finances  comme  étant  absolument  nécessaire  pour 
éteindre  les  obligations  de  la  province  et  la  sortir  d'embarras,  provenant  des  dépenses 
pour  les  travaux  publics,  qui  ont  été  contractées  ou  que  l'on  contracte  en  ce  moment, 
devrait  être  immédiatement  demandé  au  Canada;  car  il  est  évident  que  la  province 
peut  obtenir  plus  avantageusement  cette  somme  de  cette  source  que  d'emprunter 
des  fonds  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature,  ce  qui  est  le  seul  moyen  qui  reste. 
Le  comité  ne  doute  pas  non  plus  que  le  gouvernement  du  Canada  acquiescera  volontiers 
à  cette  demande,  car  en  le  faisant  cette  province  aura  les  moyens  d'éteindre  ses  obli- 
gations sans  inconvénient,  ce  qui  constitue  dans  l'opinion  du  comité  une  charge 
imposée  au  trésor  canadien,  et  à  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  pour  les 
intérêts  financiers  de  la  Colombie-Britannique  qu'elle  ne  peut  s'attendre  d'obtenir  au 
moyen  d'un  acte  d'emprunt. 

Conséquemment  le  comité  recommande  à  Votre  Excellence  de  demander  au  gou- 
vernement du  Canada  d'avancer  $500,000  pour  les  objets  et  aux  conditions  indiqués 
précédemment  par  le  ministre  des  finances,  et,  si  ce  rapport  est  approuvé,  il  vous 
prie  respectueusement  de  vouloir  bien  transmettre  au  secrétaire  d'Etat  copie  du  dit 
rapport,  et  des  différents  états  de  compte  dont  il  y  est  question,  exposant  entièrement 
et  sans  réserve,  aussi  bien  qu'a  pu  le  faire  le  comité,  la  présente  situation  financière 
de  la  province,  et  de  demander  qu'une  réponse  à  la  dite  requête  soit  renvoyée  le  plus 
tôt  possible,  et  si  c'est  possible  par  le  télégraphe,  de  manière  que  ce  gouvernement 
puisse  connaître  la  décision  du  gouvernement  du  Canada  à  ce  sujet  avant  la  réunion 
de  là  législature  de  la  province,  le  6  avril  prochain. 
Copie  conforme, 

T.  BASIL  HUMPHREYS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Le  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat  peur  le  Canada. 

Colombie-Britannique,  Hôtel  du  Gouvernement,  27  mars  1876. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  expédier  sous  ce  pli  copie  d'un  proc  es- verbal 
de  mon  Conseil  exécutif,  me  priant  de  transmettre  par  le  télégraphe  au  gouvt  rnement 
du  Canada  le  désir  de  ce  gouvernement  d'être  informé  par  dépêche  télégraphique,  et 
aussitôt  que  possible,  si  la  demande  d'une  avance  de  $500,000  à  la  Colombie-Britan- 
nique, que  je  vous  ai  envoyée  dans  ma  dépêche  du  3  courant,  sera  accordée 

Je  mets  aussi  sous  ce  pli  copie  du  télégramme  que  je  vous  ai  expédié  aujour- 
d'hui conformément  à  la  prière  de  mes  ministres,  contenu  de  ce  procès-verbal. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  W.  TEUTCH. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le  lieu- 
tenant-gouverneur le  27  mars  1876. 

Yu  le  mémoire  de  l'honorable  secrétaire  provincial,  du  27  mars  1876,  représen- 
tant qu'on  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  à  la  dépêche  que  Yotre  Excellence  a 
envoyée  au  gouvernement  fédéral  le  3  mars  courant  et  qui  contenait  une  requête  du 
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gouvernement  provincial  pour  une  avance  de  $500,000,  et  recommandant  à  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  télégraphier  au  dit  gouvernement  pour  savoir  s'il  a  reçu 
la  dépêche  en  question  et  s'il  accordera  l'avance  demandée. 

Le  comité  conseille  que  la  recommandation  soit  approuvée. 

Copie  conforme, 
T.  BASIL  HUMPHRBYS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Télégramme— Le  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Victoria,  C.-B.,  27  mars  1876. 
A  l'hon.  R.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Mes  ministres  me  prient  d'exprimer  leur  ardent  désir  d'avoir  une  réponse  télé- 
graphique à  la  requête  contenue  dans  ma  dépêche  du  3  courant.  Il  est  très  important 
pour  ce  gouvernement  de  s'assurer  avant  que  la  Chambre  se  réunisse  le  6  avril,  si 
cette  requête  sera  accordée. 

J.W.TRUTCH. 

Télégramme. — Le  secrétaire  d'Etat  au  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  Ont.,  1 1  avril  1876. 
Au  lieutenant-gouverneur  Trutch  : 

Le  gouvernement  fédéral  a  décidé  que  les  cent  cinquante  mille  piastres  précé- 
demment portées  au  débit  de  la  subvention,  seront  avancées  au  compte  de  la  dette. 

E.  W.  SCOTT,  secrétaire  d'Etat. 

AUTRE  DOCUMENT 

Relatif  aux  requêtes  adressées  au  gouvernement  fédéral  demandant  des  avances  en 
vertu  de  l'Acte  n°  4  des  statuts  de  1875  (accidentellement  omis  dans  les  docu- 
ments en  date  du  13  avril,  et  présentés  à  la  Chambre  le  15  avril  1876). 

Par  ordre, 

A.  C.  ELLIOTT,  secrétaire  provincial. 
Bureau  du  secrétaire  provincial,  26  avril  1876. 

Télégramme. — Le  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  au  lieutenant-gouverneur. 

Ottawa,  Ont.,  30  mars  1876. 
Au  lieutenant-gouverneur  TrQtch, 

Télégramme  reçu.    Le  gouvernement  est  à  étudier  la  question. 

B.  W.  SCOTT,  secrétaire  âCEtaU 


RÉPONSE 
[46] 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  février  1879  ;— -deman- 
dant copie  de  toute  la  correspondance  que  le  gouvernement  possède  relativement 
à  l'offre  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  en  1878,  "  de  céder  à 
l'amirauté,  l'emplacement,  l'outillage,  les  matériaux  en  mains,  et  tous  les  travaux 
déjà  faits  au  bassin  de  radoub  d'Esquimalt,"  à  condition  que  les  navires  marchands 
puissent  y  être  admis  en  payant  les  frais  qu'ils  occasionneront,  lorsque  les  navires 
de  Sa  Majesté  n'occuperont  pas  le  bassin. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat 

Secrétariat  d'Etat,  Ottawa,  11  mars  1879. 
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Ottawa,  8  mars  1879. 

Monsieur,— Conformément  à  votre  ordre  au  sujet  d'une  adresse  de  la  Chambre 
des  Communes,  en  date  du  24  ultimo,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie 
de  la  correspondance  échangée  entre  Son  Excellence  le  gouverneur  général  et  le 
secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  sujet  de  l'offre  faite  en  1878  par  le  gouvernement  de 
la  Colombie-Britannique  de  céder  à  l'amirauté  l'emplacement,  l'outillage,  les  maté- 
riaux en  mains,  et  tous  les  travaux  déjà  faits  au  bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  C.-B. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

F.  DeWINTON,  major  A.R.,  secrétaire  du  gouverneur  général 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Le  comte  de  Dufferin  à  sir  M.  E.  Hicks-Beach. 

Ottawa,  1er  mars  1878. 

Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expédier  aujourd'hui  la  dépêche  télégra- 
phique suivante  :  1er  mars,  relativement  à  ma  dépêche  n°  221,  du  7  novembre  1877, 
le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  après  sanction  unanime  de  la  législa- 
ture offre  au  gouvernement  impérial  le  bassin  d'Esquimalt  avec  l'emplacement,  l'ou- 
tillage, les  matériaux  et  l'ouvrage  qui  y  est  déjà  fait,  aux  conditions  proposées  le  21 
juillet  dernier  et  contenues  dans  la  dépêche  ci-dessous  mentionnée. 

J'ai,  etc., 

DUfFERIN. 
Au  très-honorable  sir  M.  E.  Hicks-Beach,  bart,  etc.,  etc.,  etc. 

Sir  M.  E.  Hicks-Beach  au  comte  de  Dufferin. 

Downing  street,  21  mars  1878. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  télégramme  de  Votre  Excellence, 
noté  en  marge,  au  sujet  du  bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  et  de  vous  informer  que  je 
me  suis  mis  en  rapport  avec  les  lords  commissairesMe  l'amirauté,  relativement  à  cette 
question. 

J'ai,  etc., 

M.E.HICKSBEACH. 
Au  gouverneur  général, 

le  très-honorable  le  comte  Dufferin,  C.P.,  G.C.M.G.,  C.C.B., 

etc.,  etc.,  etc. 

Le  comte  de  Dufferin  à  sir  M.  E.  Hicks-Beach. 

Ottawa,  26  mars  1878. 

Monsieur, — Eelativement  à  une  correspondance  antérieurement  échangée  au 
sujet  de  la  construction  d'un  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  C.-B.,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  ci- joint,  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  contenant 
une  communication  du  lieutenant-gouverneur  de  la  province. 

J'ai,  etc., 

DUFFERIN. 
Au  très-honorable  sir  M.  E.  Hicks-Beach,  bart.,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  comte  de  Dufferin  à  sir  M.  E.  Hicks-Beach. 

Ottawa,  *l  mai  1878. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  relativement  à  la  correspon- 
dance échangée  au  sujet  du   bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  Colombie-Britannique, . 
copie  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  soumettant  à  l'examen  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  copie  de  certains  autres  documents  sur  la  question,  et  cela  à  la 
demande  des  autorités  locales  de  cette  province. 

J'ai,  etc., 

DUFFERiar.- 
Au  très-honorable  sir  M.  E.  Hicks-Beach,  bart.,  etc.,  etc.,  etc.. 
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Ministère  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  2  mai  1878. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  de  vous  transmettre,  ci-joint,  pour  l'information  de 
Son  Excellence  le  gouverneur  général,  copie  d'une  dépêche  de  Son  Honneur  le  lieu- 
tenant-gouverneur de  la  Colombie-Britannique,  et  d'une  adresse  de  l'Assemblée  légis- 
lative avec  le  rapport  du  conseil  y  relatif,  au  sujet  de  la  cession  du  bassin  de  radoub 
d'Esquimalt  par  le  gouvernement  de  cette  province;  Son  Honneur  demande  que  ces 
documents  soient  transmis  au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  pour 
les  soumetttre  à  l'examen  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
J'ai,  etc., 

EDOUAED  J.  L ANGEVIN,  sous  secrétaire  d'Etat. 
Au  secrétaire  du  gouverneur  général. 

Extrait  d'une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  gouverneur  général  du 

Canada,  en  date  du  20  juin  1878. 

In  re  bassin  de  radoub,  C.B.  "  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  proposi- 
tions des  autorités  provinciales  de  la  Colombie-Britannique  sont  l'objet  d'un  examen 
attentif  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

Dépêche  télégraphique  de  Victoria,  C.-B.,  25  janvier  1878,  Ottawa,  26  janvier  1878. 

A  Thon.  K.  W.  Scott. 

Télégraphiez  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au  nom  de  ce  gouvernement, 
que  la  législature  est  convoquée  pour  le  7  février;  réponse  à  l'arrêté  du  conseil  au 
sujet  de  la  cale-sèche  d'Esquimalt  impatiemment  attendue.  Eépondez  par  télégraphe. 

A.  N.  EICHAEDS. 

Ministère  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  31  janvier  1878. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître,  pour  l'information  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  que  la  dépêche  suivante  a  été  reçue  à  ce  ministère, 
de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  : 

"  Télégraphiez  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au  nom  de  ce  gouverne- 
ment, que  la  législature  est  convoquée  pour  le  7  février;  le  gouvernement  attend  avec 
impatience  une  réponse  au  rapport  du  conseil,  concernant  la  cale-sèche  d'Esquimalt. 
Eépondez  par  télégraphe. 

Le  secrétaire  d'Etat  serait  heureux  que  l'on  acquiesçât  à  la  demande   contenue 
dans  la  dépêche  ci-dessus. 
J'ai,  etc., 

EDOUAED  J.  LANGEVIN,  sous-secrétaire  d'Etat. 
Au  secrétaire  du  gouverneur  général. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Victoria,  C.B.,  10  janvier  1878. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci  jointes,  deux  copies  des  rapports 
<lu  Conseil  exécutif  do  cette  province,  en  date  du  5  courant,  touchant  de  nouveau  la 
question  du  bassin  de  radoub  d'Esquimalt  et  contenant  une  dépêche  télégraphique  du 
6  février  1874,  adressée  par  l'honorable  A.  Mackenzie  à  l'honorable  A.  DeCosmos. 

L'honorable  DeCosmos  a,  paraît-il,  cette  dépêche  on  sa  possession,  et  je  suis 
informé  que  mes  ministres  en  ignoraient  l'existence  quand  les  premiers  documents 
relatifs  à  ce  bassin  de  radoub  ont  été  expédiés. 

Jo  désirerais  qu'une  des  copies  ci-jointes  soit  adressée,  d'une  manière  régulière, 
au  premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  afin  qu'elle  soit  soumise 
à  l'examen  du  gouvernement  impérial  en  même  temps  que  les  autres  documents  déjà 
expédiés,  et  que  l'autre  soit  gardée  par  vous  avec  les  autres  documents  qui  vous  ont 
^té  envoyés  au  sujet  du  bassin  de  radoub,  afin  que  le  gouvernement  fédéral  puisse  aussi 
examiner  la  question. 

J'ai,  etc., 

A.  N.  EICHAEDS,  Itgouverneur  de  la  Colombie  Britannique. 
A  l'honorable  E.  W.  Scott,  secrétaiie  d'Etat,  Ottawa. 
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Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Ho  nneur  le  lieute 
nant-gouverneur,  le  Sème  jour  de  janvier  1878. 

Ayant  examiné  le  mémoire  de  l'honorable  procureur  général,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1877,  faisant  rapport  que  Ton  a  omis  de  publier  la  dépêche  télégraphique, 
dont  copie  ci-jointe,  avec  les  documents  imprimés  destinés  au  gouvernement  fédéral 
au  sujet  de  la  construction  du  bassin  de  radoub  d'Er-quimalt,  recommandant  aussi  que 
cette  dépêche  soit  publiée  maintenant  et  que  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur 
soit  prié  d'en  faire  tenir  copie,  avec  notes  marginales,  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada 
et  au  premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies. 

Le  comité  recommande  l'approbation  do  ce  mémoire. 
Pour  copie  conforme, 

Wm.  SMITH,  ministre  des  finances  et  greffier  du  Conseil  exécutif. 

La  compagnie  de  ti7égraphe  "  Western  Union." 

Ottawa,  6  février  1874. 

Reçu  à  Victoria,  7  février  1874,  9  p.m. 
A  A.  DeCosmos  : 

Votre  dépêche  a  été  perdue.  L'offre  du  gouvernement  est  de  payer  deux  cent 
cinquante  mille  piastres,  à  mesure  que  les  travaux  du  bassin  de  radoub  progresseront, 
au  lieu  de  la  garantie  stipulée  par  les  termes  de  l'union. 

A.  MACKENZIE. 

Via  Détroit. 

L'original  de  cette  dépêche  m'a  été  donnée  par  M.  DeCosmos  le  13  novembre 
1877.  Cette  vraie  copie  a  été  faite  d'après  l'original  et  a  été  remise  à  M.  DeCosmos 
le  14  novembre  1877. 

A.  C.  BLLIOT,  A.G. 

Ministère  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  5  février  1878. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépèche  du  10  ultimo, 
contenant  deux  copies  d'un  rapport  de  votre  Conseil  exécutif,  en  date  du  5  ultimo, 
au  sujet  du  bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  dont  l'une  doit,  sur  votre  demande,  être 
transmise  d'une  manière  régulière  au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colo- 
nies, afin  d'être  soumise  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc. 

E.  W.  SCOTT,  secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie  Britannique. 

Ministère  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  5  février  1S78. 

Monsieur, — J'ai  ordre  de  vous  communiquer,  pour  l'information  do  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général,  copie  ci-jointe  d'une  dépêcho  de  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la^Colombie-Britannique,  ainsi  que  copie  du  rapport  du  Conseil 
exécutif  s'y  rattachant,  au  sujet  du  bassin  do  radoub  d'Esquimalt,  avec  prière  de  la 
partdeSonHonneur.de  les  envoyer  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  qui  les  soumettra  à  l'examen  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc , 
EDOUARD  J.  LANGEVIN",  sous  secrétaire  d'Etat. 
Au  secrétaire  du  gouverneur  général. 

Bureau  du  gouverneur  général,  7  février  1878. 
Monsieur, — J'ai  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général   de  vous  com- 
muniquer la  traduction  ci  jointe  d'une  dépêche  télégraphique  en   chiffres  reçae  du 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  en  réponse  à'  la  dépêche  du  gouver- 
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nement  de  la  Colombie-Britannique,  dont  copie  a  été  transmise  à  ce  bureau  par  vos 
lettres  du  30  ultimo. 

J'ai,  etc., 
E.  G.  P.  L1TTLETON,  secrétaire  du  gouverneur  général 
A  l'honorable  sous-secrétaire  d'Etat  du  Canada.  „ 

Traduction  d'une  dépêche  télégraphique  en  chiffres  reçue  par  Son  Excellence  le  gouverneur 
général,  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  le  6  courant, 

11  Veuillez  informer  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  qu'il  me  faut 
quelque  temps  pour  pouvoir  exprimer  une  opinion  sur  la  question  de  la  cale  eècbe 
d'Esquimalt  et  sur  les  autres  sujets  qui  s'y  rattachent,  mais  j'y  mettrai  tout  l'empres- 
sement et  le  soin  possibles." 

"  M.  E.  HICKS-BEACH." 

(Dépêche.) 

Ministère  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  7  février  1879. 

A  l'hon.  A.  N.  Eichards,  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique. 
Reçu  aujourd'hui  la  dépêche  suivante  : — 

"  .Dépèche  télégraphique  en  chiffres  datée  du  6,  reçue  de  sir  M.  Hicks-Beach." 

R.  W.  SCOTT. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Victoria,  C.  B.,  29  janvier  1878. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  d'un  rapport  de  mon 
Conseil  exécutif,  en  date  du  24  courant,  contenant  une  dépêche  qui  devra  être  envoyée 
au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au  sujet  du  bassin  de  radoub  d'Esquimalt. 

Je  crois  devoir  vous  infoi  mer  en  même  temps  que  le  25  courant,  je  vous  ai  télé- 
graphié d'adresser  cette  dépêche  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  de  m'en 
communiquer  la  réponse  par  dépêche. 

J'ai,  etc., 

A.  ~\.  RICHARDS,  lieutenant  gouverneur. 
A  l'hon.  R.  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur, le  24  janvier  1878. 

Ayant  examiné  le  mémoire  de  l'honorable  procureur  général,  en  date  du  23  jan- 
vier 1878,  constatant  qu'aucune  réponse  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  aux 
rapports  du  comité  du  Conseil  exécutif  relatifs  au  bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  en 
date  des  11  juin,  21  juillet  et  28  septembre  1877,  n'a  été  reçue,  et  recommandant  que 
vu  la  session  prochaine  de  la  législature,  la  dépêche  suivante  soit  envoyée  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  demandant  une  réponse  aux  propositions  soumises  : 

"  Législature  convoquée  pour  le  7  février  ;  gouvernement  attend  avec  impatience 
"  réponse  au  rapport  du  conseil  concernant  le  bassin  de  radonb  d'Esquimalt.  " 

Le  comité  recommande  l'approbation  de  ce  mémoire. 
Pour  copie  conforme, 

WM.  SMITHE,  ministre  des  finances  et  greffier  du  Conseil  exécutif» 

Ministère  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  13  février  1878. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  6,  du  2T 
ultimo,  contenant  copie  d'un  rapport  de  votre  Conseil  exécutif,  ainsi  qu'une  dépêche 
télégraphique  destinée  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au  sujet  du  bassin  de 
radoub  d'Esquimalt. 

La  dépêche  télégraphique  en  question  a  été  dûment  reçue  au  ministère  le  30 
ultimo  et  a  été  expédiée,  tel  que  démandé,  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  ;  la- 
réponse  de  ce  dernier  vous  a  été  communiquée  en  chiffres  le  7  courant. 

J'ai,  etc., 

R.  W.  SCOTT,  secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique. 
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DOCUMENTS 

Relatifs  à  la  construction  du  bassin  de  radoub  d'Esquimalt. 

Par  ordre, 

T.  BASIL  HUMPHREYS,  secrétaire  provincial 
Bureau  du  secrétaire  provincial,  5  avril  1880. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  au  lieutenant- gouverneur, 

Ottawa,  2  mai  1879, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  eous  ce  pli,  pour  l'information  de 
votre  gouvernement,  copie  d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  en 
conseil,  et  d'un  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances,  dont  il  y  est  question, 
au  sujet  de  la  construction  d'un  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  dans  la  Colombie-Bri- 
tannique. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  29  avril  1879. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  daté  du  10  avril  1879,  de  l'honorable 
ministre  des  finances,  concernant  la  construction  d'un  bassin  de  radoub  à  Esquimalt, 
C.-B.,  et  sur  sa  recommandation  le  comité  est  d'avis  que  l'on  devrait  demander  au 
parlement  l'autorisation  de  modifier  la  convention  dont  il  est  parlé  dans  la  12me 
section  des  termes  de  l'union  entre  le  Canada  et  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, et  en  même  temps  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  des  avances  à  la  province  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  £50,000  sterling,  à  mesure  que  les  travaux  progres- 
seront, la  dite  somme  devant  être  imputée  à  un  compte  temporaire  qui  sera  nommé 
"  le  compte  du  bassin  de  radoub  de  la  Colombie-Britannique." 
Pour  copie  conforme. 

W.  A.  HIMSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 
A  l'honorable  ministre  des  finances. 

Mémoire  soumis  au  Conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  l'honorable 
A.  DeCosmos,  datée  du  25  mars  1879,  au  sujet  des  dépenses  pour  la  construction  d'un 
bassin  de  radoub  à  Esquimalt  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique. 
Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  état  du  montant  dépensé  et  des  obligations  con« 
tractées  pour  ces  travaux  jusqu'au  31  décembre  dernier,  faisant  en  tout  une  somme 
de  $208,998.32. 

Le  soussigné  doit  aussi  faire  rapport  que  par  la  section  12  des  termes  de  l'union 
entre  le  Canada  et  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  il  fut  convenu  que  "  le 
"  gouvernement  fédéral  garantira  l'intérêt  pendant  dix  ans  à  compter  de  la  date  de 
"  l'achèvement  des  travaux,  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année,  sur  telle  somme 
"  n'excédant  pas  £100,000  sterling,  qui  pourra  être  nécessaire  pour  la  construction 
"d'un  bassin  de  radoub  de  première  classe  à  Esquimalt." 

Le  soussigné  doit  aussi  faire  rapport  que,  durant  l'automne  de  1873,  l'on  a  enta- 
mé des  négociations  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  local  pour 
modifier  la  convention  mentionnée  plus  haut,  mais  que  jusqu'à  présent  on  n'a  aucune- 
ment modifié  la  convention,  et  que  le  gouvernement  canadien  n'a  payé  aucune  somme 
pour  aider  la  construction  du  bassin. 

Le  soussigné  recommande  qu'autorisation  soit  demandée  au  parlement  de  modi- 
fier la  convention  telle  que  mentionnée  ci-dessus,  et  en  même  temps  qu'il  soit  permis 
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au  gouvernement  de  faire  des  avances  à  la  province  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
n'excédant  pas  £50,000  sterling,  à  mesure  que  les  travaux  progresseront,  et  que  cette 
somme  soit  portée  à  un  compte  temporaire  qui  sera  nommé  '•  le  compte  du  bassin 
de  radoub  de  la  Colombie-Britannique." 

S.  L.  TILLE  Y,  ministre  des  finances. 
Ministère  des  finances,  Ottawa,  10  avril  1879. 


(Télégramme.) 


Victoria,  30  mai  1879. 


A  l'honorable  Amoz  De  Cosmos,  Ottawa. 

Avant  de  quitter  Ottawa,  voyez,  s'il  vous  plaît,  le  ministre  des  finances,  et  faites 
porter  au  crédit  de  la  province  les  fonds  destinés  au  bassin. 

GEO.  A.  WALKBM. 

(Télégramme.) 

Victoria,  11  juin  1879. 
Sir  John  A.  Macdonald,  Ottawa. 

Désirons  nous  mettre  immédiatement  aux  travaux  du  bassin.  Les  plans  sont 
prêts.  Nous  avons  dépensé  environ  $200,000.  L'acte  local  passé  à  la  dernière  session 
autorise  le  gouvernement  de  passer  des  contrats,  si  vous  nous  payez  les  avances. 
Veuillez  y  voir  et  nous  transmettre  les  avances  par  l'intermédiaire  de  la  banque  ici. 

GEO.  A.  WALKEM. 

Eapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur le  27  juin  1879. 

Vu  le  mémoire  du  26  juin  courant  de  l'honorable  commissaire  en  chef  des  terres 
et  des  travaux,  qui  expose  que  les  entrepreneurs  du  batardeau  à  Esquimalt  ont  sus- 
pendu les  travaux  au  mois  de  mars  dernier,  et  ne  les  ont  pas  repris,  et  qu'il  apprend 
de  l'ingénieur  que  si  l'on  ne  profite  pas  maintenant  des  basses  marées  du  printemps 
pour  finir  de  boulonner  la  digue  à  sa  base,  et  creuser  le  chenal  pour  les  écluses,  cette 
partie  si  nécessaire  des  travaux  ne  pourra  être  exécutée  que  le  printemps  prochain, 
et  l'achèvement  de  toute  la  digue  sera  par  là  retardé,  et  qui  recommande  que  le  com- 
missaire en  chef,  au  nom  du  gouvernement,  prenne  immédiatement  possession  des 
travaux,  des  matériaux,  des  outillages,  etc.,  et  que  l'on  demande  tout  de  suite  des  sou- 
missions pour  terminer  la  partie  des  travaux  qui  n'est  pas  encore  finie,  et  pour  l'en- 
tretien et  l'enlèvement  de  la  digue,  tel  que  stipulé  dans  le  contrat  passé  avec  MM. 
Eeid  Frères  et  Cie. 

Le  comité  conseille  que  la  recommandation  soit  approuvée. 
Pour  copie  conforme, 

T.  BASIL  HUMPHREYS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

(Télégramme.) 

Victoria,  30  juin  1879. 
Sir  John  A.  Macdonald,  Ottawa. 

Veuillez  mettre,  par  télégramme,  à  notre  crédit  les  fonds  destinés  au  bassin,  car 
on  devrait  immédiatement  demander,  en  Angleterre  et  au  Canada,  des  soumissions 
pour  l'exécution  des  dits  travaux,  autrement  on  perdra  une  autre  année,  et  ce  retard 
aura  un  effet  ruineux  pour  les  travaux  qui  sont  faits,  car  le  taret  détruit  rapidement 
les  ouvrages  en  bois  qui  sont  exposés. 

GEO.  A.  WALKEM. 

Eapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieute- 
nant gouverneur,  le  3  juillet  1879. 

Dans  un  mémoire  en  date  du  30  juin  1879,  au  sujet  du  bassin  de  radoub  d'Esqui- 
malt,  l'honorable  commissaire  en  chef  des  terres  et  des  travaux  a  fait  rapport  comme 
suit  :— 

578 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  34)  A.  1885 


Que  dans  le  cours  des  deux  derniers  moi8  il  a  eu  des  communications  directes  et 
indirectes,  et  d'un  caractère  confidentiel  avec  le  Très-honorable  premier  ministre  et 
les  autres  membres  du  cabinet  fédéral,  au  sujet  d'une  somme  de  $250,000  que  le  Ca- 
nada a  promis  de  payer  à  cette  province  pour  le  compte  du  bassin  de  radoub,  au  lieu 
de  la  garantie  stipulée  dans  l'Acte  d'union  à  titre  d'aide  pour  les  travaux  ;  et  qu'il  est 
désirable  que  les  deux  gouvernements  en  arrivent  aussitôt  que  possible  à  une  entente 
oûîcielle  convenable,  car  on  devrait  demander  des  soumissions  pour  la  construction  du 
bassin,  en  prévision  de  l'achèvement  du  batardeau  qui  sera  terminé  dans  quelques 
mois. 

Le  ministre  déclare  que  vu  le  caractère  destructeur  du  taret  dans  nos  eaux,, 
les  ouvrages  en  bois  du  batardeau  ne  devraient  pas  être  exposés  plus  longtemps 
qu'on  pourrait  l'éviter,  car  le  taret  les  détruit.  Le  retard  cause  aussi  plus  ou  moins- 
de  dommage  aux  outillages  et  aux  matériaux  considérables  qui  se  trouvent  sur  les» 
lieux.  En  outre  il  est  indubitablement  de  l'intérêt  de  la  province  et  du  Canada  qu'on? 
puisse  se  servir  de  ce  bassin  aussitôt  que  possible.  Malheureusement  le  gouverne- 
ment qui  a  suivi  celui  de  18*73  ne  s'est  pas  cru  lié  par  la  promesse  faite  par  ce  der- 
nier et  dont  on  a  parlé  précédemment,  pour  des  raisons  dont  il  est  inutile  de  s'occuper? 
ici,  et  conséquemment  la  province,  dans  le  cours  des  cinq  dernières  années  et  plus;. 
a  été  obligée,  par  rapport  à  ces  travaux,  de  faire  face  à  de  lourdes  obligations  que  le 
Canada  s'était  engagé  à  acquitter. 

Le  commissaire  en  chef  recommande  que  demande  soit  faite  au  gouvernement 
fédérai  de  payer  au  moyen  d'avance,  la  somme  de  $250,000  pour  aider  à  la  construc- 
tion du  bassin  et  au  lieu  de  la  garantie  stipulée  dans  l'acte  d'union,  parce  qu'il  est 
opportun  de  demander  immédiatement  des  soumissions  pour  l'exécution  des  travaux 
principaux.  Il  recommande  que  copie  de  ce  rapport,  s'il  est  approuvé,  soit  transmise 
à  l'honorable  secrétaire  d'Etat.  Le  comité  conseille  que  la  recommandation  soi& 
approuvée. 

Pour  copie  conforme, 

T.  BASIL  HUMPHEYS,  greffier  du  Conseil  privé. 

Eapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le" 
lieutenant-gouverneur  le  15  juillet  1879. 

L'honorable  commissaire  en  chef  des  terres  et  des  travaux,  dans  un  mémoire  du 
14  juillet  1879,  fait  rapport  qu'ayant  pris  possession,  au  nom  du  gouvernement,  des 
ouvrages  du  batardeau,  M  ML.  Eeed,  Frère  et  Cie,  entrepreneurs,  n'ayant  pu  exécuter 
les  travaux  selon  le  contrat,  il  a  fait  publier  le  27  juin  dernier  dans  la  Gazette  et  le 
Standard  un  avis  demandant  des  soumissions  pour  terminer,  maintenir  et  enlever  le 
batardeau,  aux  conditions  du  coniiat  de  MAI.  Eeed  et  Frère,  lesquelles  soumissions 
devraient  être  envoyées  au  département  des  terres  et  des  travaux,  le  ou  avant  le  12 
juillet  courant  à  midi  ;  qu'on  a  reçu  deux  soumissions — l'une  de  Gray  et  Allison  pour 
$50,383  et  l'autre  de  M.  A.  J.  McLellan,  pour  $25,260  ;  qu'il  a  envoyé  les  deux  sou- 
missions à  l'ingénieur  des  travaux  du  bassin  pour  faire  rapport  ;  que  son  rapport,  qui 
est  par  le  présent  sotfmis  (voir  919-79  rapport  du  commissaire  en  chef),  recommande 
au  gouvernement  de  n'accepter  aucune  des  soumissions,  mais  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux sous  sa  propre  direction,  pour  les  raisons  données  dans  le  dit  rapport.  Et  le 
commissaire  en  chef  recommande  de  suivre  l'opinion  de  l'ingéaieur  et  d'agir  immé- 
diatement en  conséquence.  Le  comité  conseille  que  la  recommandation  soit  approuvée^ 
Copie  conforme, 

T.  BASIL  HUMPHEEYS,  greffier  du  Conseil  exécutif: 

Câblegramme. 

Victoria,  7  août  1875. 
A  sir  John  A.  Macdonald,  agence  du  Canada,  Londres. 

Pas  de  réponse  à  notre  requête  du  30  juin.     Télégraphiez  à  votre  gouvernement 
de  payer  $350,01)0  au  compte  du  bissin,  tel  que  reiuis.     Dirons   f.iire  les  travaux 
34-37J 
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principaux,  mais  on  ne  peut  le  faire  jusqu'au  jour  que  vous  exécutiez  les  conditions. 
Veuillez  voir  le  gouvernement  impérial  pour  qu'il  paie  aussi  à  mesure  que  les  travaux 
avanceront. 

GEO.  A.  WALKEM. 

Eapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieu- 
tenant-gouverneur, le  12  août  1879. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  la  question  relative  à  la  promesse  faite  par  le 
gouvernement  fédéral  de  donner  des  fonds  pour  aider  à  la  construction  du  bassin  de 
radoub,  et  qui  doit  être  portée  au  débit  d'un  "  compte  temporaire  "  appelé  "  compte 
du  bassin  de  radoub  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,"  tel  que  rapporté  par 
l'honorable  ministre  des  finances  du  Canada,  lorsqu'il  a  demandé  l'autorisation  dans 
ce  but,  de  la  manière  suivante  : 

"  Qu'il  lui  soit  permis  de  faire  des  avances  à  la  province  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  n'excédant  pas  £50,000  sterling,  à  mesure  que  les  travaux  progresseront, 
et  que  cette  somme  soit  portée  à  un  compte  temporaire  qui  sera  nommé  'le  compte  du 
bassin  de  radoub  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique.'  " 

Le  comité  fera  observer  que  Ja  somme  promise  est  de  $250,000,  monnaie  courante, 
et  pour  cette  raison  et  pour  d'autres,  il  croit  opportun  de  demander  respectueusement 
au  gouvernement  fédéral  de  mettre  l'arrangement  entre  les  deux  gouvernements  sous 
forme  d'un  arrêté  du  conseil,  stipulant  que  la  somme  de  $250,000  sera  payée  à  cetto 
province  pour  lo  bassin  de  radoub  au  lieu  de  la  garantie  donnée  à  cette  province  par 
l'article  12  do  l'acte  d'union,  avec  l'assurance  que  cette  somme  ou  aucune  partie 
d'icelle  ne  sera  pas  portée  au  débit  du  compte  de  la  dette  ou  do  la  subvention  de  la 
province,  et  que  la  province  n'aura  pas  à  rembourser  ni  le  capital  ni  l'intérêt. 

Le  comité  fora  aussi  remarquer  qu'il  a  toute  confiance  que  le  gouvernement  fédé- 
ral remplira  ses  promesses,  mais  il  est  survenu  de  si  sérieux  et  si  nombreux  malen- 
tendus, suivis  de  désappointements  désastreux,  qu'il  espère  que  le  gouvernement  fédé- 
ral reconnaîtra  l'avantage  d'une  telle  mesure  pour  les  deux  gouvernements. 

Le  comité  attire  de  plus  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  le  fait  qu'on 
aurait  demandé,  il  y  a  plusieurs  mois,  des  soumissions  pour  l'exécution  des  travaux 
principaux,  si  les  représentations  qu'il  a  faites  au  gouvernement  du  Canada  avaient 
obtenu  une  réponse  satisfaisante,  car  le  retard  apporté  dans  la  construction  signifie 
une  perte  pécuniaire  directe  et  positive  par  la  détérioration  des  outillages  et  des 
matériaux,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  dans  une  précédente  occasion. 

Le  comité  regrette  d'être  forcé  de  tracasser  si  souvent  le  gouvernement  à  ce 
sujet,  surtout  en  ce  moment,  mais  il  espère  avec  confiance  que  la  présente  requête 
sera  favorablement  examinée  et  cordialement  reçue,  et  que  le  gouvernement  fédéral 
voudra  bien  en  informer  ce  gouvernement  et  lui  envoyer  une  copie  de  son  procès- 
verbal  à  cet  effet. 

Le  comité  recommande  que  copie  de  ce  procès-verbal  du  consoil,  s'il  est  approuvé, 
soit  transmise  au  gouvernement  fédéral. 

Pour  copie  conforme, 

T.  BASIL  HUMPflBEYS.  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Câblegramme. 

Victoria,  19  août  1819. 

Sir  John  A.  Macdonald,  Londres: 

Le  contrat  relatif  au  bassin  est  prêt,  mais  nous  désirons,  avant  de  continuer,  avoir 
l'assurance  que  le  Canada  paiera  $250>000  sans  exiger  le  remboursement  du  principal 
ou  de  l'intérêt.  Veuillez  répondre.  L'Angleterre  viendra- t-elle  encore  en  aide  aux 
travaux  ? 

GEO.  A.  WALKEM. 
580 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.34)  A.  1885 


Cdblegramme. 

20  août  1819. 
G.  A.  Walkem,  Victoria  : 

Le  gouvernement  fédéral  avancera  $250,000  au  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique  à  mesure  que  les  travaux  du  bassin  progresseront,  en  proportion  du  coût 
estimatif  de  la  totalité  des  travaux,  sans  exiger  le  remboursement  du  principal  ou  de 
l'intérêt  si  le  bassin  est  terminé. 

MACDONALD,  Londres. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Sonneur  le  lieute- 
nant-gouverneur le  9  octobre  1879. 

Le  comité  du  Conseil  croit  opportun,  comme  question  de  consignation  aux 
registres  et  afin  d'éviter  tout  malentendu  dans  la  suite,  d'informer  respectueusement 
le  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  que,  comme  les  autorités  impé- 
riales n'ont  pas  cru  à  propos,  jusqu'ici,  d'accepter  l'offre  du  gouvernement  provincial, 
contenue  dans  un  arrêté  du  Conseil  approuvé  le  28  mars  1878,  stipulant  que  "au  cas 
où  le  gouvernement  impérial  consentirait  à  terminer  le  bassin  de  radoub  d'Esquimalt 
comme  travaux  impériaux,  sans  perte  de  temps,  la  province  transmettrait  à  l'ami- 
rauté l'emplacement  du  bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  et  les  outillages,  matériaux  et 
les  ouvrages  qui  s'y  rapportent,  pourvu  que  les  vaisseaux-marchands  puissent  être 
introduits  dans  le  dit  bassin  sur  le  paiement  des  dépenses  et  sans  gêner  à  la 
marine  de  Sa  Majesté,"  la  dite  offre  est  par  le  présent  officiellement  retirée,  et  que  le 
gouvernement  de  la  province  s'est  mis  à  exécuter  les  travaux,  et  a  demandé  en 
Angleterre  et  ailleurs  des  soumissions  pour  les  terminer,  conformément  aux  plans 
approuvés  par  l'amirauté,  et  sujets  aux  conditions  convenues  entre  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  le  Canada,  au  sujet  des  travaux,  et  de  la  subvention  de  £50,000  ster- 
ling que  le  gouvernement  impérial  a  promis  de  payer  à  la  province  les  travaux  ter- 
minés. 

Le  comité  recommande  de  plus  que  copies  de  ce  procès- verbal,  s'il  est  approuvé, 
soient  respectueusement  envoyées  au  gouvernement» fédéral  et>au  principal  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  de  Sa  Majesté. 

Pour  copie  conforme. 

T.  BASIL  HUMPHEYS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Télégramme. 

28  octobre  1879. 
Sir  John  A.  Macdonald  : 

Veuillez  envoyer  l'arrêté  du  Conseil  privé  en  réponse  à  notre  procès-verbal  du 
12  août  dernier,  au  sujet  des  avances  relatives  au  bassin. 

GEO.  A.  WALKEM. 

Télégramme. 

Yictobia,  C.B.,  18  novembre  1879. 

Sir  John  A.  Macdonald,  Ottawa  : 

Veuillez  envoyer  le  procès-verbal  au  sujet  des  conventions  relatives  au  bassin, 
conformément  à  notre  dépêche.    Voyez  l'arrêté  du  Conseil. 

GEO.  A.  WALKEM. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  au  lieutenant- gouverneur, 

Ottawa,  21  novembre  1879. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  la  présente  pour  l'informa- 
tion de  votre  gouvernement,  copie  d'un  arrêté  de  Son  Excellence  le  gouverneir  géné- 
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-rai -en  Conseil,  au  sujet  des  avances  que  devra  faire  ce   gouvernement  à  la   province 
de  la  Colombie-Britannique  pour  la  construction  du  bassin  do  radoub  à  Esquimalt. 

Je  dois  vous  prier  de  bien  vouloir  nous  faire  part  aussitôt  que  possible  de  la 
manière  de  voir  de  votre  gouvernement  sur  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

J.  C.  A1KINS,  secrétaire  d'Etat. 

Eapport  d'un  comité  de  V honorable  Cons.il  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  Conseil  le  13  novembre  1879. 

Vu  le  rapport,  en  date  du  12  novembre  1879,  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
déclarant  que  sur  sa  recommandation  un  arrêté  du  conseil  a  été  passé  le  29  avril 
dernier,  autorisant  de  faire  des  avances  pour  la  construction  d'un  bassin  de  radoub  à 
Ssquimaît,  Colombie-Britannique,  et  que  l'arrêté  du  conseil  citait  la  convention  pri- 
mitive faite  lors  de  l'union,  et,  en  sus,  déclarait  que  l'on  demanderait  au  parlement  de 
sanctionner  les  modifications  des  conditions  quant  aux  avances  pour  le  bassin  de 
radoub. 

Qu'il  constate  maintenant  que  la  dernière  partie  du  susdit  arrêté  du  conseil  est 
inutile,  en  tant  que  les  conditions  de  l'union  ont  été  modifiées  par  l'acte  37  Vie,  chap. 
17,  et  il  recommando  maintenant  que  les  avances  soient  faites  à  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  à  mesure  que  les  travaux  de  construction  du  bassin  progres- 
seront ;  les  dites  avances  devront  être  portées  au  débit  d'un  compte  temporaire,  et 
■que  le  dit  compte  soit  ouvert  pendant  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  ce  procès- 
verbal,  et  si  dans  cette  période  la  construction  du  bassin  est  terminée,  que  les  avances 
qui  auront  été  faites  seront  imputées  aux  fonds  consolidé,  mais  si  la  construction  du 
bassin  n'est  pas  terminée  dans  le  temps  indiqué,  alors  les  avances  faites  seront  portées 
au  débit  du  compte  de  la  dette  de  la  province  de  la  Colombie-Anglaise. 

Le  ministre  recommande  qu'aux  conditions  sus-mentionnées,  la  somme  de  cent 
mille  piasties  ($100,000)  soit  maintenant  avancée  à  la  province  de  la  Colombie-Bri- 
tannique. 

Le  comité  soumet  la  susdite  recommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence, et  que  copie  de  ce  procès-verbal  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la 
Colombie-Britannique  afin  que  son  gouvernement  l'accepte  ou  le  rejette. 

Copie  conforme. 

J.  O.  COTÉ,  sous-greffier. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  exécutif ,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieute- 
nant gouverneur  le  15  décembre  1879. 

Le  comité  du  conseil  ayant  examiné  le  récent  procès-berbal  de  l'honorable 
Conseil  privé,  en  date  du  13  novembre  dernier  au  sujet  de  l'aide  que  l'on  se  propose 
de  donner  pour  le  bassin  de  radoub,  croit  qu'il  est  très  peu  satisfaisant,  en  tant  que 
les  conditions  stipulées  dans  ce  procÔ3-verbal  pour  le  remboursement  des  deniers 
avancés  à  la  province  ne  s'accordent  pas  avec  l'entente  et  les  conventions  qui  exis- 
taient jusqu'ici  entre  le  gouvernement  fédéral  et  provincial  sur  ce  sujet.  Une  avance 
de  8100,000  n'est  pas  ce  que  l'on  demande  maintenant,  mais  on  a  besoin  des  paie- 
ments pour  les  progrès  des  travaux.  Dans  les  circonstances  il  est  à  propos  que  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  envoie  immédiatement  à  l'honorable  secrétaire 
d'Etat  le  télégramme  suivant  qui  comporte  la  manière  de  voir  du  conseil  sur  cette 
question. 

(Télégramme.) 

"  Victoria,  15  décembre  1879. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa  : — 

"  Une  avance  de  cent  mille  piastres  pour  le  bassin,  tel  que  le  recommande  le 
procès- verbal  du  conseil  que  l'on  vient  de  recevoir,  n'est  pas  ce  que  l'on  demande,  et 
<;e  n'est  pas  ce  à  quoi  on  s'attendait,  mais  on  a  besoin  des  paiements  sur  les  certificats 
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des  progrès  des  travaux  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante  mille  piastres, 
sans  condition  en  aucune  sorte,  pour  le  remboursement  du  principal  ou  de  l'intérêt 
par  la  province.  Veuillez  consulter  nos  plans  et  devis  du  bassin,  département  des 
travaux  public*,  article  cinquanto-sept,  pour  ce  qui  est  de  nos  paiements,  et  remar- 
quez aussi  quelle  garantie  complète  ont  vos  paiements.  Le  gouvernement  désire  que 
le  procès-verbal  du  conseil  soit  immédiatement  corrigé,  et  qu'avis  officiel  en  soit 
donné  par  le  télégraphe,  autrement  il  est  impossible  de  donner  l'entreprise  le  vingt- 
sept.  La  province  a  déjà  dépensé  prè3  de  deux  mille  piastres  en  machines,  matériaux 
et  travail." 

Le  comité  recommande  que  le  susdit  télégramme  soit  approuvé  et  que  copie  du 
procès-verbal  soit  transmise. 

T.  BASIL  HUMPHEBYS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Télégramme  en  réponse. 

Ottawa,  20  décembre  1879. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  désire  par  l'arrêté  du  conseil,  c'est  que  la  subven- 
tion soit  une  garantie  que  votre  gouvernement  terminera  complètement  le  bassin  de 
radoub.    Le  temps  peut  être  prolongé. 

J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 

Le  lieutenant-gouverneur  au  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Victoria,  29  décembre  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  copie  d'un  procès-verbal 
de  mon  Conseil  exécutif  en  date  du  27  courant,  relativement  au  voyage  à  Ottawa  de 
mon  premier  ministre,  l'honorable  M.  Walkem,  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement 
fédéral  au  sujet  de  l'avance  de  $250,000  en  faveur  de  la  province  pour  aider  à  la  cons- 
truction du  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  et  aussi  au  sujet  d'autres  questions  dont  il 
y  est  fait  mention. 

J'ai  l'honneur,  etc., 
A.  N.  RICHARDS,  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- Britannique. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif  approuvé  par  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur  le  27  décembre  1879. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  les  conditions  récentes,  inattendues  et  supplé- 
mentaires que  pose  le  gouvernement  fédéral  pour  le  paiement  de  $250,000  à  titre 
d'aide  à  la  construction  du  bassin  de  radoub  d'Esquimalt  ;  il  croit  à  propos,  afin  de 
donner  le  plus  tôt  possible  les  travaux  à  l'entreprise  et  de  pouvoir  les  terminer  promp- 
tement,  que  le  chef  du  gouvernement  soit  autorisé  à  se  rendre  immédiatement  à 
Ottawa,  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  fédéral  et  de  faire  ave  3  lui  les  arran- 
gements qui  sont  du  ressort  du  gouvernement  provincial* 

Il  est  aussi  d'avis,  en  vue  de  la  prochaine  session  des  législatures  fédérale  et 
locale,  que  les  deux  gouvernements  en  arrivent  à  une  entente  satisfaisante  au  sujet 
des  questions  de  chemins  de  fer  qui  se  rapportent  à  l'île,  au  sujet  des  affaires  des  sau- 
vages, de  l'administration  de  la  justice,  de  l'immigration  chinoise,  de  la  ligne-mère  de 
Caribou,  de  l'octroi  d'une  subvention  à  une  ligne  de  vaisseaux  pour  l'encouragement 
du  commerce  entre  les  provinces  de  l'est  et  cette  province,  et  aussi  au  sujet  des  ques-  # 
tîons  de  détails  non  réglées  entre  les  deux  gouvernements. 

Par  conséquent,  le  comité  recommande  que  le  chef  du  gouvernement  (M.  Walkem) 
soit  autorisé  à  se  rendre  à  Ottawa  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  fédéral  sur 
les  questions  susmentionnées. 

Pour  copie  conforme. 

T.  BASIL  HUMPHREYS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 
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Le  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  au  lieutenant-gouverneur, 

Ottawa,  21  février  1880. 

Monsieur, — Eelativernent  à  une  lettre  du  21  novembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un 
arrêté  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil,  au  sujet  de  la  construction 
d'un  bassin  de  radoub  à  Esquimalt. 

J'ai  l'honneur,  etc., 
J.  C.  AIKINS,  secrétaire  d'Etat. 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  pour  le  Canada  approuvé  par  Son  Ex- 
cellence le  gouverneur  général  en  conseil,  le  12  février  1880. 

Yule  rapport  en  date  du  11  février  1880,  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
déclarant  qu'il  a  pris  en  considération  les  dépêches  adressées  par  le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  Colombie-Britannique  au  sujet  des  avances  que  le  gouvernement  du 
Canada  se  propose  de  faire  pour  la  construction  du  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  et 
qu'en  vue  d'arriver  à  un  règlement  de  la  question  il  a  eu  plusieurs  entrevues  avec 
l'honorable  procureur  général  de  la  province,  qui  a  été  délégué  pour  s'entendre  avec 
le  gouvernement  fédéral  à  ce  sujet. 

Le  ministre  déclare  qu'il  a  soigneusement  étudié  la  question,  et  que,  dans  son 
opinion,  il  est  désirable  de  modifier  l'arrêté  du  conseil  du  13  novembre  dernier,  et 
d'en  soumettre  un  qui  soit  conforme  à  certaines  dispositions  et  conditions  énoncées 
dans  son  rapport  ci-joint. 

Le  comité  recommande  que  le  dit  rapport  soit  approuvé  et  mis  à  effet,   et  que 
copies  de  la  présente  soient  transmises  au  très  honorable   secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies  et  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique. 
Copie  conforme, 

J.  O.  COTÉ,  greffier  du  Conseil  privé,  Canada. 

Rapport  du  ministre  des  finances. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  pris  en  considération  les  dépê- 
ches adressées  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  au  sujet  des 
avances  que  le  gouvernement  du  Canada  se  propose  de  faire  pour  la  construction  du 
bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  et  qu'en  vue  d'arriver  à  un  règlement  de  la  question, 
il  a  eu  plusieurs  entrevues  avec  l'honorable  procureur  général  de  la  province,  qui  a 
été  délégué  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  fédéral  à  ce  sujet. 

Le  soussigné  a  soigneusement  étudié  la  question,  et  il  prend  la  liberté  de  décla- 
rer que,  dans  son  opinion,  il  est  désirable  de  modifier  l'arrêté  du  conseil  du  12  no- 
vembre dernier,  et  de  lui  en  substituer  un  qui  soit  conforme  aux  dispositions  sui- 
vantes : — 

Premièrement — L'honorable  procureur  général  ayant  déclaré  que  les  plans  et 
devis  du  bassin  préparés  par  MM.  Kinniple  et  Morris,  de  Londres,  Angleterre,  ont 
été  déposés,  pour  examen,  au  ministère  des  travaux  publics,  et  sont  ceux  pour  les- 
quels des  soumissions  ont  été  demandées,  le  soussigné  recommande  que  des  avances 
soient  faites  à  la  province,  au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  s'exécuteront,  à  un 
montant  qui  n'excède  pas  en  totalité  le  chiffre  de  $250,000 — ces  avances  ne  devant 
pas  comprendre  la  valeur  des  matériaux  ni  de  l'outillage  obtenus  par  le  gouverne- 
ment pour  les  fins  du  bassin  de  radoub. 

Deuxièmement^  Que  ces  avances  soient  faites  sur  la  production  du  certificat  de 
"  l'ingénieur  du  gouvernement  provincial,  contresigné  par  l'agent  du  gouvernement 
fédéral  dans  la  Colombie-Britannique. 

Troisièmement — Que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique 
ferait  défaut  pour  une  cause  quelconque,  de  procéder  activement  à  l'exécution  des 
travaux  pendant  une  période  de  trois  mois  après  avoir  reçu  du  gouvernement  fédéral 
l'iDjonction  écrite  d'en  poursuivre  l'exécution,  alors  ce  dernier  aura  le  droit  de 
prerdre  possession  des  travaux  et  terrains,  et  de  les  computer. 
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Quatrièmement — Qu'advenant  telle  prise  de  possession,  le  gouvernement  cana- 
dien sera  en  droit  de  réclamer  et  de  recevoir  du  gouvernument  impérial  l'octroi  sub- 
ventionne! de  £50,000  stg.  promis,  ou  tout  autre  octroi  supplémentaire.  Il  est  entendu 
que  s'il  reste  une  balance  de  cet  octroi  subventionnel  après  le  paiement  des  dépenses 
faites  par  le  gouvernement  fédéral  par  suite  du  défaut  de  la  province  comme  susdit, 
cette  balance  sera  remise  à  la  dite  province;  mais,  d'un  autre  côté,  si  cet  octroi  sub- 
ventionnel se  trouvait  insuffisant  pour  compléter  les  travaux,  alors  le  chiffre  du  déficit 
sera  placé  au  débit  du  compte  de  la  dette  de  la  province.  Il  est,  en  outre,  entendu 
que  le  droit  de  propriété  du  bassin,  sans  préjudice  du  droit  de  possession  temporaire, 
tel  que  sus-mentionné,  restera  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique. 

Cinquièmement — Que  le  gouvernement  impérial  sera  partie  intéressée  à  cet  arran- 
gement et  sera  prié  de  l'approuver. 

Sixièmement— Que  la  sanction  de  la  législature  de.  la  Colombie-Britannique  sera 
aussi  obtenue  par  le  dit  arrangement. 

Septièmement— 'Que,  sujet  anx  conditions  précédentes,  les  avances  ainsi  faites  au 
montant  de  $250,000  ne  porteront  pas  intérêt,  et  seront  considérées  comme  un  octroi 
en  argent  substitué  à  l'article  12  des  termes  d'admission  de  la  Colombie-Britannique 
dars  l'Union. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

S.  L.  TILLEY,  ministre  des  finances. 
Département  des  finances,  11  février  1880. 

ARRÊTÉ 
(183) 

Du  Conseil  relatif  à  la  construction  du  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  C.-B. 

Vu  le  rapport  en  date  du  11  février  1880,  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
déclarant  qu'il  a  pris  en  considération  les  dépêches  adressées  par  le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  Colombie-Britannique  au  sujet  des  avances  que  le  gouvernement  du 
Canada  se  propose  de  faire  pour  la  construction  du  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  et 
qu'en  vue  d'arriver  à  un  règlement  de  la  question  il  a  eu  plusieurs  entrevues  avec 
l'honorable  procureur  général  de  la  province,  qui  a  été  délégué  pour  s'entendre  avec 
le  gouvernement  fédéral  à  ce  sujet; 

Le  ministre  déclare  qu'il  a  soigneusement  étudié  la  question,  et  que,  dans  son 
opinion,  il  est  désirable  de  modifier  l'arrêté  du  conseil  du  13  novembre  dernier,  et 
d'en  soumettre  un  qui  soit  conforme  à  certaines  dispositions  et  conditions  énoncées 
dans  son  rapport  ci-joint. 

Le  comité  recommande  que  le  dit  rapport  soit  approuvé  et  mis  à  effet,  et  que 
copies  de  la  présente  soient  transmises  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies  et  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique. 

L.  R.  MASSON. 
Approuvé,  12  février  1880. 

LORNE. 

Département  des  finances,  Ottawa,  11  février  1830. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  pris  en  considération  dea  dépê- 
ches adressées  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie  Britannique  au  sujet  des 
avances  que  Je  gouvernement  du  Canada  se  propose  de  faire  pour  la  construction 
du  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  et  qu'en  vue  d'arriver  à  un  règlement  de  la  ques- 
tion il  a  eu  plusieurs  entrevues  avec  l'honorable  procureur  général  de  la  province, 
qui  a  été  délégué  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  fédéral  à  ce  sujet. 

Le  soussigné  a  soigneusement  étudié  la  question,  et  il  prend  la  liberté  de  déclarer 
que,  dans  son  opinion,  il  est  désirable  de  modifier  l'arrêté  du  conseil  du  12  novembre 
dernier,  et  de  lui  en  substituer  un  qui  soit  conforme  aux  dispositions  suivantes  : — 

Premièrement, — L'honorable  procureur  général  ayant  déclaré  que  les  plans  et 
devis  du  bassin  préparés  par  MM.  Kinniple  et  Morris,  de  Londres,  Angleterre,  ont  été 
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dépo?é3,  pour  examen,  au  ministère  des  travaux  publics,  et  sont  ceux  pour  lesquels 
des  soumissions  ont  été  demandées,  le  soussigné  recommande  que  des  avances  soient 
laites  à  la  province,  au  far  et  à  mesure  que  les  travaux  s'exécuteront,  à  un  montant 
qui  n'excède  pas  en  totalité  le  chiffre  de  $250,000 — ces  avances  ne  devant  pas  com- 
prendre la  valeur  des  matériaux  ni  de  l'outillage  obtenus  par  le  gouvernement  pour 
les  fins  du  bassin  de  radoub. 

Deuxièmement,— Que  ces  avances  soient  faites  sur  la  production  du  certificat  de 
l'ingénieur  du  gouvernement  provincial,  contresigné  par  l'agent  du  gouvernement 
fédéral  dans  la  Colombie-Britannique. 

Troisièmement,--  Que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique 
ferait  défaut,  pour  une  cause  quelconque,  de  procéder  activement  à  l'exécution  des 
travaux  pendant  une  période  de  trois  mois  après  avoir  reçu  du  gouvernement  fédéral 
l'injonction  écrite  d'en  poursuivre  l'exécution,  alors  ce  dernier  aura  le  droit  de  prendre 
possession  des  travaux  et  terrains,  et  de  les  compléter. 

Quatrièmement, — Qu'advenant  telle  prise  de  possession,  le  gouvernement  canadien 
sera  en  droit  de  réclamer  et  de  recevoir  du  gouvernement  impérial  l'octroi  subven- 
tionnel  de  £50,000  stg.  promis,  ou  tout  autre  octroi  supplémentaire.  Il  est  entendu 
que  s:il  reste  une  balance  de  cet  octroi  subventionnel  après  le  paiement  des  dépenses 
faites  par  le  gouvernement  fédéral  par  suite  du  défaut  de  la  province,  comme  susdit, 
cette  balance  sera  remise  à  la  dite  province  ;  mais,  d'un  autre  côté,  si  cet  octroi  sub- 
ventionnel se  trouvait  insuffisant  pour  compléter  les  travaux,  alors  le  chiffre  du  déficit 
sera  placé  au  débit  du  compte  de  la  dette  de  la  province.  Il  est,  en  outre,  entendu 
que  le  droit  de  propriété  du  bassin,  sans  préjudice  du  droit  de  possession  temporaire, 
tel  que  sus-mentionné,  restera  au  gouvernement  de  la  Colombie -Britannique. 

Cinquièmement,*- Que  le  gouvernement  impérial  sera  partie  intéressée  à  cet 
arrangement  et  sera  prié  de  l'approuver. 

Sixièmement, — Que  la  sanction  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  sera 
aussi  obtenue  pour  le  dit  arrangement. 

Septièmement, — Que,  sujet  aux  conditions  précédentes,  les  avances  ainsi  faites  au 
montant  de  $250,000  ne  porteront  pas  intérêt,  et  seront  considérées  comme  un  octroi 
en  argent  substitué  à  l'article  12  des  termes  d'admission  de  la  Colombie-Britannique 
dans  l'Union. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

S.  L.  TILLE  Y,  ministre  des  finances* 


EÉPONSE 
(81) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  le  15  mars  1883  ;  —Pour  copie 
de  la  correspondance,  des  rapports,  plans,  devis,  etc.,  se  rattachant  aux  études 
faites  en  1882  pour  la  construction  d'un  canal  entre  le  lac  Shuswap  et  le  lac 
Okanagan,  Colombie-Britannique. 

Par  ordre, 
HECTOR  L.  LANGEVIN,  Secrétaire  aVEtat  par  intérim. 
Secrétariat  d'État,  10  avril  1883. 


ÉTUDE  DE  1882,  ENTRE  LE  LAC  SHUSWAP  ET  LE  LAC  OKANAGAN,  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

8,  10  juin  1880. — Du  greffier  du  Conseil  privé,  avec  une  minute  du  Conseil  exécutif 
de  la  Colombie-Britannique  re  un  canal  pour  relier  le  lac  Okanagan  au 
lac  Shuswap,  demandant  qu'une  levée  des  plans  soie  faite  pour  constater 
ce  que  l'entreprise  coûterait. 

*7  juillet. — A  l'honorable  J.  W.  Trutch,  n°  53907,  une  minute  du  Conseil  exécutif  de 
la  Colombie-Britannique  ayant  été  reçue,  demande  un  exposé  des  faits, 

6,  21  août.— De  l'honorable  J.  W.  Trutch,  en  réponse  au  n°  53907,  transmet  les  ren- 
seignements qu'il  a  recueillis  de  MM.  Forbes  G.  Vernon  et  O'Eeilly, 
qui  tous  deux  connaissent  bien  la  localité. 
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1er  septembre. — A  l'honorable  J.  W.  Truteh,  n°  54266,  demandant  une  estimation 
approximative  au  prix  de  revient  d'une  étude  du  canal  à  l'aide  des 
instruments, 

16  octobre  au  5  novembre. — De  l'honorable  J.  W.  Truteh,  accusant  réception  du  n° 
51266.  Ne  peut  obtenir  des  informations  détaillées  sur  le  prix  de 
l'étude  à  l'aide  des  instruments,  mais  croit  que  $1,000  couvriraient  les 
frais  des  études  des  ingénieurs. 

13,  20  avril  1881. — Du  secrétaire  des  travaux  publics,  avec  l'extrait  d'une  lettre  de 
F.  J.  Barnard,  M.P.,  9  mars,  à  sir  John  A  Macdonald,  re  canal  entre  les 
lacs  Okanagan  et  Shuswap,  Colombie-Britannique. 

9,  21  juin. 1882.— De  F.  J.  Barnard,  M.P.,  n°  95249,  donnant  le  temps  le  plus  favo- 
rable pour  faire  une  étude  du  canal  Spellumacheen-Okanagan. 

28  juin. — A  F.  J.  Barnard,  M.P.,  accusant  réception  du  n°  95249. 

8  juillet. — A  F.  J.  Barnard,  M.P.,  annonçant  que  des  instructions  ont  été  données  au 
sujet  de  l'étude  du  canal  Spellumacheen-Okanagan. 

16,  31  janvier  1883. — De  l'honorable  J.  W.  Truteh,  transmettant  les  rapports,  plans 
et  profils  de  l'étude  fait  par  L.  B.  Hamlin,  I.C.,  entre  la  rivière 
Spellumacheen  et  le  lac  Okanagan,  Colombie-Britannique. 

.Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur le  \2mejour  de  mai  1880. 

Yu  un  mémoire  de  l'honorable  secrétaire  provincial,  daté  le  12me  jour  de  mai 
1880,  rapportant  la  résolution  suivante  adoptée  par  la  Chambre  d'assemblée,  savoir  : — 

*****  ***  * 

11  Qu'une  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant- gouverneur  le  priant 
respectueusement  de  représenter  au  gouvernement  fédéral  les  grands  avantages 
qu'aurait  pour  tout  le  Canada  aussi  bien  que  pour  la  province,  la  construction  d'un 
canal  qui  relierait  le  lac  Okanagan  au  lac  Shuswap,  et  de  lui  demander  de  faire  faire 
aussitôt  possible  les  études  nécessaires  à  la  constatation  des  frais  de  cotte  entreprise." 

Et  recommandant  que  la  dite  résolution  soit  transmise  au  gouvernement  fédéral  ; 

Le  comité  suggère  que  la  recommandation  soit  approuvée. 

Pour  copie  conforme, 

THOMAS  B.  HUMPHEEYS,  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Province  de  la  Colombie-Britannique, 

Hôtel  du  Gouvernement,  Victoria,  17  mai  1880. 

Monsieur,  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  rapport  de 
mon  Conseil  exécutif,  daté  le  12  mai,  au  sujet  d'un  mémoire  de  l'honorable  secrétaire 
provincial  rapportant  certaines  résolutions  adoptées  par  la  Chambre  et  recomman- 
dant leur  envoi  au  gouvernement  fédéral. 

Ces  résolutions  ont  trait  à  (a)  l'arrêté  du  Conseil  de  décembre  1879  accordant 
une  remise  de  droit  do  1  centin  par  livre  sur  le  malt  importé  ; 

(b)  L'établissement  d'un  service  postal  mensuel  entre  Victoria  et  Doase  Town, 
Cassiar. 

(c)  L'établissement  d'une  commutation  postale  entre  Barkerville,  Snowshoe, 
Keithley  et  Quesnelle  Forks. 

(d)  La  nécessité  de  porter  cette  communication  jusqu'au  lac  Alkali. 

(e)  Les  grands  avantages  qu'aurait  pour  tout  le  Canada,  aussi  bien  que  pour  la 
province,  la  construction  d'un  canal  qui  relierait  le  lac  Okanagan  au  lac  Shuswap,  et 
demandant  de  faire  faire  les  études  nécessaires  à  la  constatation  des  frais  de  cette 
entreprise. 

J'ai,  etc., 

Secrétaire  d'Etat.  A.  N.  RICHARDS,  lieutenant  gouverneur. 
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Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur le  l2mejour  de  mai  1880. 

Vu  le  mémoire  de  l'honorable  secrétaire  provincial,  daté  le  12me  jour  de  mai 
1880,  rapportant  les  résolutions  suivantes  adoptées  par  la  Chambre  d'assemblée, 
savoir  : — 

"  Qu'une  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  le 
priant  respectueusement  d'exposer  au  gouvernement  fédéral  la  nécessité  de  reprendre 
en  considération  l'arrêté  du  conseil  de  décembre  1879  accordant  une  remise  de  droit 
de  1  centin  par  livre  sur  le  malt  importé  au  Canada,  afin  de  rescinder  le  dit  arrêté, 
attendu  que  son  effet  est  des  plus  désastreux  pour  les  cultivateurs  de  cette  province. 

"  Qu'une  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  le  priant 
respectueusement  d'exposer  au  gouvernement  fédéral  l'absolue  nécessité  d'établir  un 
service  postal  mensuel  entre  Victoria  et  Dease  Town,  Cassiar. 

"Qu'une  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  le  priant 
respectueusemeut  de  faire  au  gouvernement  fédéral  des  représentations  en  faveur  de 
l'établissement  d'une  communication  postale  entre  Baskerville,  Snow-Shoe,  Keithley 
et  Quesnelle  Forks. 

"  Qu'une  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  le  priant 
respectueusement  d'exposer  au  gouvernement  fédéral  la  nécessité  d'étendre  le  service 
postal  jusqu'au  lac  Alkali. 

"  Qu'une  adresse  soit  présenté  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  le  priant 
respectueusement  de  représenter  au  gouvernement  fédéral  les  grands  avantages 
qu'aurait,  pour  tout  le  Canada  aussi  bien  que  pour  la  province,  la  construction  d'un 
canal  qui  relierait  le  lac  Okanagan  au  lac  Shuswap,  et  do  lui  demander  de  faire  faire 
aussitôt  que  possible  les  études  nécessaires  à  la  constatation  des  frais  de  cette  entre- 
prise." 

Et  recommandant  qu'elles  soient  transmises  au  gouvernement  fédéral. 

Le  comité  suggère  que  la  recommandation  soit  appouvéo. 

Pour  copie  conforme, 
THOMAS  B.  HUMPHREYS,  greffier  du  Conseil  exécutif . 

Ottawa,  11  juillet  1880. 

Monsieur, — L'honorable  Conseil  privé  ayant  renvoyé  à  ce  département  une 
minute  de  l'honorable  Conseil  exécutif  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
transmise  par  Son  Honneur  lo  lieutenant-gouverneur  et  dans  laquelle  il  est  demandé 
que  le  gouvernement  fédéral  fasse  faire  des  études,  en  vue  de  la  construction  d'un 
canal  devant  relier  le  lac  Okanagan  au  lac  Shuswap  ;  j'ai  reçu  dn  ministre  instruction 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  lui  fournir  un  exposé  des  faits  relatifs  à  cette  entreprise 
qui  peuvent  être  venus  à  votre  connaissance  et  qui  pourraient  lui  permettre  de  se 
former  une  opinion  sur  l'opportunité  de  son  exécution. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

T.  TRUDEAU. 
L'honorable  Joseph  Trutch,  agent  fédéral,  Victoria,  C.-B. 

P.  S. — Je  vous  transmets  sous  ce  pli  un  extrait  du  rapport  du  Conseil  exécutif 
dont  il  est  question. 

Victoria,  C.-B.,  6  août  1880. 

Monsieur, — Relativement  à  la  demande  qui  m'e3t  faite  dans  la  lettre  du  10  du 
mois  dernier,  n°  53907,  du  sous-ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  de  fournir  les 
renseignements  qui  peuvent  être  venus  à  ma  connaissance  personnelle  au  sujet  de  ce 
qui  fait  l'objet  de  la  minute  du  Conseil  exécutif  de  cette  province,  dont  copie  m'a  été 
transmise  avec  la  lettre  de  M.  Trudeau,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  je  n'ai  jamais 
visité  le  lac  Okanagan,  non  plus  que  le  pays  qui  ce  trouve  entre  celui-ci  et  le  lac 
Shuswap. 
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Cependant  plusieurs  personnes  m'ont  parlé  autrefois  de  la  facilité]  qu'il  y  aurait 
de  rejoindre  ces  deux  lacs  au  moyen  d'an  canal  navigable,  et  depuis  que  j'ai  reçu  vos 
instructions,  j'ai  eu  des  entrevues  avec  M.  Forbes  G.  Vernon,  ancien  commissaire  en 
chef  des  Terres  et  Travaux  de  cette  province,  qui  pendant  dix-sept  ans  a  résidé  par 
intervalles  sur  sa  propriété,  Coldstream,  dans  le  voisinage  immédiat  de  l'extrémité 
septentrionale  du  lac  Okanagan,  et  qui  par  conséquent  connaît  parfaitement  le  pays 
en  question  ;  il  a  représenté  pendant  quelques  années  et  il  représente  encore  dans  la 
législature  provinciale,  le  district  qui  renferme  les  lacs  Okanagan  et  Shuswap  ;  j'ai 
aussi  conféré  avec  M.  O'Reilly,  juge  de  la  cour  de  comté  de  ce  district,  qui  connaît 
également  très  bien  la  localité.  Comme  résultat  de  ces  entrevues,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  l'exposé  suivant  qui,  je  crois,  contient  tous  les  faits. 

Entre  les  lacs  Okanagan  et  Shuswap  la  différence  de  niveau  est  à  peine  appré- 
ciable, et  le  pays  qui  les  sépare  ?st  une  vallée  à  peu  prè3  unie,  d'une  largeur  variant 
de  2  à  milles,  couverte  sur  la  plus  grande  partie  d'une  herbe  très  abondante,  mais 
parsemée  de  buissons  marécageux  et  sur  un  lit  vaseux. 

La  distance  entre  le  lac  Okanagan  et  un  endroit  désigné  sous  le  nom  de  Steam- 
boat-Landing,  sur  la  rivière  Shuswap,  est  d'environ  quinze  milles. 

En  un  endroit  de  la  vallée,  équidistant  entre  la  rivière  Shuswap  et  le  lac 
Okanagan,  se  trouve  le  point  de  partage  entre  les  lacs  Okanagan  et  Shuswap. 

De  ce  point,  le  cours  d'eau  qui  se  dirige  vers  le  nerd,  rejoint  la  rivière  Spelluma- 
cheen  et  aide  à  former  la  rivière  Shuswap,  est  indolent  :  son  courant  est  presque  im- 
perceptible. De  Steamboat-Landjng  au  lac  Shuswap  il  n'y  a  pas  de  courant  ;  aussi 
bien,  on  pourrait  croire  que  la  rivière  n'est,  ici,  qu'un  bras  du  lac.  De  ce  dernier 
endroit,  les  bateaux  descendent  aujourd'hui  le  lac  Shuswap,  la  rivière  Thompson-Sud 
et  le  lac  Kamloops  jusqu'à  Sarnia,  terminus  de  la  section  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien  actuellement  en  voie  de  construction,  distance  d'environ  cent 
cinquante  milles;  et  il  se  peut  qu'on  ait  l'intention  de  prolonger  cette  ligne  de  navi- 
gation sur  la  rivière  Thompson  jusqu'à  trente-cinq  milles  plus  bas,  au  pont  de  Spence, 
où  le  principal  obstacle  est  un  gros  rocher  qui  pourrait  être  enlevé  à  peu  de  frais.  A 
partir  du  point  de  partage  entre  les  lacs  Okanagan  et  Shuswap,  l'eau  coule  très  len- 
tement vers  le  sud  ;  son  courant  est  à  peine  perceptible  sur  une  distance  d'environ 
six  milles,  jusqu'à  deux  milles  du  lac  Okanagan,  ou  elle  forme  un  lac  d'environ  deux 
milles  de  long  à  mi-chemin  entre  ce  dernier  en  iroit,  sur  les  deux  autres  milles,  jus- 
qu'au lac  Okanagan  :    quoique  encore  très  faible,  le  courant  est  perceptible. 

Dans  son  ensemble,  le  pays  paraît  offrir  de  grandes  facilités  pour  relier  à  peu  de 
frais  les  lacs  Okanagan  et  Shuswap  par  le  moyen  d'un  canal  navigable  ;  au  fait,  tout 
indique  que  ces  deux  lacs  n'ont  été  autrefois  qu'un  seul  et  même  cours  d'eau. 

Le  lac  Okanagan  a  environ  quatre-vingts  milles  de  long,  et  de  un  à  deux  milles 
de  largeur  ;  la  contrée  qui  l'entoure  offre  pour  les  pâturages  et  l'agriculture  de  vastes 
ressources  que  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  par  eau  entre  les  lacs 
Okanagan  et  Shuswap  rendrait  de  suite  disponibles  et  tributaires  du  système  du 
chemin  de  fer. 

En  somme,  je  n'hésite  pas  à  exprimer  l'opinion  qu'il  est  à  désirer  que  les  faits 
réels  se  rattachant  à  ce  sujet  soient  déterminés  par  des  études  dont  les  frais  ne 
devront  pas  être  très  considérables  et  ne  devront  certainement  pas  dépasser  mille 
piastres. 

J'ai  l'honneur  dêtre,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.TRUTCH. 

L'honorable  sir  Charles  Tupper,  C.C.M.G.,  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Ottawa,  7  septembre  1880. 

Monsieur, — Eelativement  au  rapport  fourni  par  vous,  le  16  du  mois  dernier,  au 
sujet  de  l'établissement  d'un  canal  entre  le  lac  Okanagan  et  le  lac  Shuswap,  C.B.,  j'ai 
reçu  instruction  de  vous  prier  de  vouloir  bien  obtenir  d'autorités  compétentes  une 
estimation  de  ce  que  coûterait  une  étude  à  l'aide  d'instruments,  et  de  donner  une  idée 
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générale  des  déboursés  à  faire  pour  en  arriver  à  une  estimation  du  prix  de  revient  de 
l'entreprise. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

F.  BRAUN,  secrétaire. 
L'honorable  J.  W.  Trutch,  agent  fédéral,  Victoria,  C.-B. 

Victoria,  C.B.,  16  octobre  1880. 

Monsieur, — Relativement  aux  instructions  que  vous  me  donniez  dans  votre  lettre 
n°  54266  du  7  du  mois  dernier,  d'obtenir  d'autorités  compétentes  une  estimation  de 
ce  que  coûterait  une  étude,  à  l'aide  d'instruments,  du  pays  qui  se  trouve  entre  les 
lacs  Shuswap  et  Okanagan  dans  le  but  d'établir  un  canal  entre  ces  deux  lacs,  et  des 
déboursés  à  faire  pour  en  arrjver  à  une  estimation  probable  du  prix  de  revient  d'une 
pareille  entreprise  ; 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  obtenir,  d'une  source  disponible,  des  informations 
détaillées  sur  les  déboursés  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  l'étude  et  les  calculs  en  question  ; 
mais  je  n'ai  aucun  doute  que  la  somme  de  $1,000  mentionnée  par  moi  dans  ma  lettre 
du  6  août  dernier  couvrirait  tou3  les  frais  d'une  étude  du  pays  compris  entre  les 
deux  lacs  et  de  l'établissement  de  la  ligne  du  canal  projeté  ;  elle  suffirait  aussi  pour 
obtenir  un  profil  et  pratiquer  des  forages  par  intervalles  sur  la  distance  de  quinze 
milles  depuis  Steamboat-Landing,  sur  la  rivière  Shuswap,  jusqu'au  lac  Okanagan, — 
travaux  qui  pourraient  permettre  de  faire  une  estimation  approximative  du  prix  de 
revient  de  l'entreprise. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 
Sir  Charles  Tupper,  C.C.M.G-.,  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Ottawa,  13  avril  1881. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  un  extrait — 
relatif  à  la  construction   d'un  canal  entre  les  lacs  Shuswap  et  Okanagan,  dans  la 
Colombie-Britannique, — d'une   lettre  adressés,  le  8  du   mois  dernier,  par  M.  F.  J. 
Barnard  au  très-honorable  sir  John  A.  Macdonald,  et  renvoyée  à  ce  département. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

F.  H.  ENNIS,  secrétaire. 
F.  Braun,  écr.,  secrétaire  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Extrait  d'une  lettre  datée  le  9  mars  1881,  adressée  par  M.  F.  J.  Barnard,  M.  P., 
au  très-honorable  sir  John  A.  Macdonald  et  renvoyée  au  ministère  des  travaux 
publics  :— 

"  Relativement  au  canal  entre  le3  lacs  Shuswap  et  Okanagan,  je  crois  que  le 
gouvernement  devrait  savoir  exactement  combien  cette  entreprise  coûterait.  Les 
frais  de  l'étude  seront  faibles.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  écluses  aient  plus  de 
150  pieds  de  longueur  et  35  pieds  de  largeur.  La  profondeur  du  canal  ne  devra  pas 
être  de  plus  de  trois  pieds  six  pouces  ou  quatre  pieds." 

Victoria,  C.  B.,  9  juin  1882. 

Monsieur, — Vous  m'avez  prié,  avant  mon  départ  d'Ottawa,  de  vous  dire  quel 
serait  le  meilleur  temps  pour  faire  une  étude  du  canal  Okanagan-Spellumacheen. 

L'eau  étant  cette  année  plus  haute  qu'on  ne  l'a  jamais  vue,  je  crois  qu'entre  le  15 
juillet  et  le  1er  août  serait  le  temps  le  plus  favorable  pour  commencer  une  étude  de 
cette  entreprise. 

Le  canal  prejeté  n'aurait  besoin  que  d'une  largeur  de  40  à  50  pieds  et  d'une 
profondeur  de  4  pieds. 

Le  plus  gros  bateau  à  vapeur  qui  navigue  entre  les  lacs  est  le  Peerless  ;  il  a  135 
pieds  de  longueur,  35  de  bau,  et,  chargé,  tire  trois  pieds  d'eau. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

F.  J.  BARNARD. 
Sir  Charles  Tupper,  C.C.M.G.,  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 
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Ottawa,  28  juin  1882. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  9  de  ce 
mois  relative  au  temps  qui  serait  le  plus  favorable  pour  faire  l'étude  d'un  canal  devant 
relier  les  lacs  Shuswap  et  Okanagan,  C.-B. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

A.  P.  BRADLEY,  secrétaire. 
F.  J.  Barnard,  écr.,  M.P.,  Victoria,  C.B. 

Ottawa,  8  juillet  1882. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  9  du  mois  dernier,  relative  à  l'étude 
proposée  d'une  ligne  à  être  adoptée  pour  le  canal  Spellumacheen-Okanagan  entre  les 
lacs  Shuswap  et  Okanagan,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  des  instructions  ont 
émané  du  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  au  sujet  de  l'étude  en  question. 
Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

A.  P.  BRADLEY,  secrétaire. 
F.  J.  Barnard,  écr.,  M.P.,  Victoria,  C.B. 

Victoria,  C.-B.,  16  janvier  1883. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  rapport,  et 
du  plan  et  profil  dont  il  est  question,  reçue  par  moi,  le  6  de  ce  mois,  de  M.  Hamlin, 
au  sujet  de  l'étude  récemment  faite  sous  sa  direction,  d'aprè3  les  instructions  que  vous 
m'aviez  transmises  à  cet  effet,  du  pays  compris  entre  la  rivière  Spellumacheen  et  le 
lac  Okanagan,  dans  le  but  de  construire  un  canal  devant  relier  les  lacs  Shuswap  et 
Okanagan. 

Cette  étude  a  établi  que  la  construction  du  canal  en  question  serait  très  prati- 
cable, mais  qu'elle  coûterait  beaucoup  plus  cher  que  ne  l'avaient  calculé  ceux  qui  la 
demandaient,  leur  opinion  étant  qu'elle  exigerait  peu  d'excavations  et  seulement  un 
écluse  à  chaque  extrémité  du  canal. 

Mon  opinion,  à  moi,  c'est  que  l'estimation  contenue  dans  le  rapport  de  M. 
Hamilton  est  encore  au-dessous  de  la  somme  que  cette  entreprise  devra  nécessaire- 
ment coûter  pour  avoir  une  valeur  pratique. 

Jusqu'ici  les  frais  de  l'étude  se  sont  élevés  à  $1,109.19,  à  part  les  appointements 
des  ingénieurs  qui  l'ont  faite,  déboursés  qui  n'ont  pas  été  mis  au  compte  de  cette 
entreprise. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  W.  TRUTCH. 

Section  63,  C.P.C.,  Colombie-Britannique,  1er  décembre  1882. 

Monsieur, — Conformément  à  vos  instructions  du  11  août  dernier,  j'ai  dirigé  une 
exploration  de  la  vallée  comprise  entre  la  rivière  Spellumacheen  et  le  lac  Okanagan, 
dans  le  but  de  constater  s'il  est  possible  de  construire  un  canal  pour  relier  ces  eaux 
ensemble. 

Ayant  terminé  l'étude  demandée  et  préparé  les  plan  et  profil,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  rapport  suivant  : — 

J'ai  établi  le  point  de  départ  de  l'étude  sur  la  rive  sud  de  la  Spellumacheen,  à 
l'endroit  désigné  sous  le  nom  de  Lambley's-Landing.  De  là  une  ligne  est  tirée  à 
travers  la  vallée  dans  la  direction  du  lac  Okanagan.  Cette  vallée  est  formée  de 
prairies  et  de  marécages  couverts  d'une  herbe  abondante  qui  rapporte  une  grande 
quantité  de  fourrage  ;  quelques-unes  des  terres  les  plus  humides  produisent  des 
glaïeuls  et  des  joncs.  Çà  et  là,  de  nombreux  bouquets  de  saules,  ainsi  que  des  buis- 
sons d'épines  et  d'atocas.  La  vallée  est  bordée  de  pin  et  de  peuplier.  En  plusieurs 
endroits  les  terres  marécageuses  sont  très  trempées,  et  même  complètement  cou- 
vertes d'eau.  Dans  ces  endroits,  afin  d'expédier  la  besogne,  il  a  fallu  tirer  la  ligne 
sur  la  partie  sèche  de  la  vallée,  où  c'était  possible,  le  long  de  la  grande  route,  prenant 
toutes  les  ordonnées  nécessaires  pour  tracer  un  plan  exact. 
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Deux  ruisseaux  coupent  la  vallée,  un  qui  se  dirige  vers  le  nord  et  se  décharge 
■dans  la  rivière  Spellumacheen,  l'autre  qui  se  dirige  an  nord  vers  le  lac  Okanagan. 

Sur  une  distance  de  prè3  de  trois  milles  à  partir  do  la  fondrière,  le  ruisseau  qui 
se  décharge  dans  la  rivière  Spellumacheen  a  une  largeur  de  trente  à  quarante  pieds, 
■et  au  centre  une  profondeur  de  2J-  à  3 \  pieds,  avec  un  courant  presque  imperceptible  ; 
de  là  jusqu'au  point  de  partage  la  largeur  est  de  18  à  25  pieds,  et  le  courant  devient 
plus  rapide.  Sur  tout  son  parcours  le  ruisseau  est  très  tortueux  ;  deux  ou  trois  petits 
creeks  s'y  déchargent  sur  le  côté  est. 

Le  point  de  partage  se  trouve  à  huit  milles  et  un  quart  de  l'endroit  où  nous 
-avons  commencé  l'étude,  et  à  près  de  11  J-  milles  du  lac  Okanagan. 

L'élévation  constatée  est  do  128.17  pieds  au-dessus  du  plan  du  niveau,  c'est-à-dire 
31.44  pieds  au-dessus  du  niveau  de  surface  de  la  rivière  Spellumacheen  et  51.76  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  surface  du  lac  Okanagan  ;  d'où  il  résulte  que  le  niveau  d'eau 
de  ce  dernier  est  de  20.32  pieds  plus  bas  que  celui  de  la  rivière  Spellumacheen. 

Le  ruisseau  qui  se  décharge  dans  le  lac  Okanagan  est  désigné  sous  le  nom  de 
Deep  Creek.  A  la  distance  de  4J-  milles  en  aval  du  point  do  partage  il  entre  dans 
une  petite  nappe  d'eau  connue  sous  le  nom  de  lac  Otter  (Cheatutaeo,  en  langue  sau- 
vage). Ce  lac  a  7,200  pieds  de  longueur,  une  largeur  moyenne  de  1,500  pieds,  ea 
profondeur  varie  de  3  à  26  pieds,  et  vers  le  centre  elle  est  en  général  de  16  pieds;  le 
fond  est  une  vase  très  molle.  L'élévation  do  la  surface  de  l'eau  est  de  96.36,  à  peu 
près  la  même  que  celle  de  la  rivière  Spellumacheen  ;  elle  est  31.81  pieds  plus  bas  que 
le  point  de  partage,  et  19.95  plus  haut  que  le  lac  Okanagan;  denx  ou  trois  petits 
filets  d'eau  s'y  déchargent  sur  le  côté  est.  La  largeur  du  ruisseau,  à  la  sortie  du  lac 
et  sur  une  distance  de  700  pieds,  varie  de  40  à  100  pieds  ;  le  courant  est  à  peine 
perceptible,  et  la  surface  est  couverte  d'herbes  touffues.  La  profondeur  de  l'eau  est 
de  2J  à  3  pieds,  avec  fond  de  vase  molle.  Le  courant  est  très  lent  jusqu'au  moulin 
d'O'Keefe,  à  deux  mille  du  lac  Okanagan.  Du  lac  Otter  à  cet  endroit  la  déclinaison 
est  de  4.83  pieds  ;  do  là  au  lac  Okanagan  le  courant  est  beaucoup  plus  rapide  sur  une 
certaine  distance,  et  la  chute  est  de  15.12  pieds.  Ce  ruisseau  est  aussi  trèa  tortueux, 
et  il  a  plusieurs  petits  affluents  sur  le  côté  est.  Pour  plus  amples  détails  sur  les 
distances  et  hauteurs,  il  est  bon  de  consulter  les  plans  et  profil. 

Comme  ces  deux  ruisseaux  et  leurs  affluents  seront  les  principales  sources  qui 
alimenteront  le  canal,  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'en  parler  spécialement. 

Le  ruisseau  qui  ee  dirige  vers  la  rivière  Spellumacheen  a  une  largeur  générale 
de  25  pieds,  une  profondeur  moyenne  de  3  et  une  superficie  moyenne  de  50.  En 
générai  le  courant  est  très  indolent  et  ne  dépasse  pas  1  £  mille  à  l'heure  ;  d'un  bout  à 
l'autre,  le  fond  est  une  vase  molle  dont  l'épaisseur  varie  de  1  à  3  pieds.  Au-dessous, 
les  sondages  accusent  une  couche  d'argile  ferme.  En  plusieurs  endroits,  surtout  près 
du  point  de  partage,  des  chaussées  faites  par  les  castors  rendent  difficile  constater 
le  véritable  niveau  de  l'eau.  Ce  ruisseau  se  décharge  dans  une  fondrière  de  la  Spellu- 
macheen dont  on  se  rendra  mieux  compte  en  examinant  le  plan. 

Deep  Creek,  le  ruisseau  qui  se  dirige  vers  le  lac  Okanagan  depuis  le  point  de 
partage  jusqu'au  lac  Otter,  a  une  largeur  générale  de  10  pieds,  une  profondeur 
moyenne  de  2J  et  une  superficie  moyenne  de  19.  Le  courant  est  très  irrégulier,  sa 
vitesse  moyenne  est  de  lf  mille  à  l'heure.  Le  fond  est  une  vase  molle  dont  l'épais- 
seur varie  de  2  à  4  pieds  ;  au  dessous,  une  couche  d'argile  ferme.  Depuis  le  lac 
Otter  jusqu'au  moulin  d'O'Keefe,  la  largeur  générale  est  d^o  15  pieds,  la  profondeur 
moyenne  de  3  et  la  superficie  moyenne,  36.  Le  courant  est  très  lent  et  ne  dépasse 
pas  1  mille  à  l'heure,  en  moyenne.  Sur  une  distance  de  deux  milles  en  aval  du  lac 
Otter,  le  fond  du  ruisseau  est  une  vase  molle  de  2  à  3  pieds  d'épaisseur  ;  de  là  jus- 
qu'au moulin,  il  se  compose  généralement  d'une  argile  ferme.  Du  moulin  au  lac  le 
ruisseau  a  une  largeur  générale  de  12  pieds,  une  profondeur  moyenno  de  2J  et  une 
superficie  moyenne  de  24.  Le  courant  est  plus  rapide,  sa  vitesse  est  en  moyenne  de 
2J-  milles  à  l'heure.  Le  fond  se  compose  en  général  d'une  argile  ferme,  en  quelques 
endroits  de  sable  et  de  graviers.  La  nature  do  la  vallée  change  ;  elle  devient  plus 
eèche,  et  sa  largeur  varie  de  50  à  300  pieds. 
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Le  lac  Okanagan,  point  terminal  de  notre  étude,  est  une  magnifique  nappe  d'eau 
dont  les  rives  sont  unies  et  sablonneuses,  l'eau  très  claire,  et  le  fond  dur  ;  les  joncs  y 
poussent  dru  jusqu'à  200  pieds  des  bords.  A  une  distance  de  50  pieds  de  ces  derniers, 
l'eau  a  une  profondeur  de  3  pieds  ;  à  150  pieds,  4,  et  cette  profondeur  augmente  gra- 
duellement en  gagnant  le  large.  Le  niveau  apparent  des  hautes  eaux  est  de  *A  pieds 
plus  élevé  que  le  niveau  actuel  du  lac.  Les  battures  du  ruisseau  au  bord  du  lac  sont 
couvertes  d'une  herbe  très  haute  et  très  grosse  qui  atteint,  en  quelques  endroits, 
l'énorme  hauteur  de  12  pieds. 

La  crue  ordinaire  de  la  rivière  Spellumacheen  est  de  9.3  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  surface,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  au  cours  de  notre  étude.  Le  prin- 
temps dernier  elle  a  été  extraordinairement  forte  et  s'est  élevée  jusqu'à  11.6  pieds. 
Elle  rejette  l'eau  dans  le  haut  de  la  vallée  sur  une  distance  de  près  de  cinq  milles 
Ceci  pourra  rendre  difficile  J 'exécution  de  l'entreprise  dont  il  s'agit.  La  crue  des 
eaux  du  lac  Okanagan  ne  paraît  pas  dépasser  deux  pieds  ;  il  en  est  de  même  pour  le 
lac  Otter,  et  dans  les  marais  et  les  prairies  l'eau  monte  de  2  à  3  pieds,  en  sorte  que 
presque  toute  la  vallée  est  submergée  par  les  crues  du  printemps.  La  dernière  saison  a 
été  remarquablement  sèche  ;  par  suite,  l'eau  était  très  basse  lorsque  nous  avons  pris 
les  élévations. 

Les  sondages  que  j'ai  pu  faire  à  l'aide  des  instruments  que  j'avais  à  ma  disposi- 
tion n'ont  pas  accusé  la  présence  du  roc  ;  d'un  bout  à  l'autre,  le  sol  est  argileux  et 
fort  propre  à  la  construction  d'un  canal. 

La  longueur  totale  de  la  ligne  que  nous  avons  explorée,  depuis  le  point  de 
départ  sur  la  rivière  Spellumacheen  jusqu'au  point  terminal  sur  le  bord  du  lac 
Okanagan,  est  de  près  de  19£  milles.  La  longueur  d'une  ligne  établie  serait  do  17  à 
18  milles. 

De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  qu'il  est  très  possible  de  construire  un  canal 
ayant  les  dimensions  suivantes  :  50  pieds  au  niveau  de  surface  et  une  profondeur  de 
5  pieds  qui  serait  complètement  suffisante  au  passage  des  bateaux  à  vapeur  faisant 
aujourd'hui  le  service  sur  la  rivière  Thompson  et  les  lacs  intermédiaires.  Cinq  ou 
six  écluses  seront  nécessaires. 

Au  sujet  de  cette  entreprise,  je  me  permettrai  d'offrir  quelques  recommandations  : 
Se  servir,  autant  que  possible,  de  la  rivière  Spellumacheen  pour  alimenter  le  canal  j 
de  la  sorte,  on  économiserait  les  autres  souroes  d'approvisionnement  d'eau  pour  le 
point  de  partage  et  les  biefs  qui  se  trouvent  en  aval  de  celui-ci.  Réduire  le  point  de 
partage  à  la  plus  basse  élévation  possible,  et  faire  les  biefs  d'une  même  longueur, 
tout  en  usant  d'économie  dans  la  construction.  Assécher  les  terrains  marécageux  en 
creusant  le  canal,  ce  qui  amenderait  une  grande  étendue  de  terrains  dont  le  sol 
d'alluvion  très  riche  serait  spécialement  adapté  à  la  production  de  l'herbe  et  du  foin. 
Les  frais  de  l'entreprise  dont  il  s'agit  dépendent  en  grande  partie  du  plan  qui 
pourra  être  adopté  pour  son  exécution.  En  évaluant  ce  que  pourrait  coûter  un 
canal  ayant  les  dimensions  assignées  plus  haut,  j'en  suis  arrivé  approximativement  à 
$27,000  par  mille,  somme  qui  peut  être  beaucoup  plus  élevée  selon  l'espèce  d'ouvrage 
que  le  gouvernement  pourra  choisir. 

On  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  ce  canal.  Il  établirait  une  navigation  de 
plus  de  240  milles,  livrerait  à  la  colonisation  un  riche  pays  agricole  qui  n'est  pas 
surpassé  en  fertilité  dans  la  Colombie- Britannique  et  qui,  sur  plusieurs  sections,  reçoit 
assez  de  pluie  pour  que  les  cultivateurs  puissent  faire  des  récoltes  sans  travaux  d'irri- 
gation. Déjà  le  noyau  d'un  établissement  prospère  est  formé,  car  presque  toute  la 
prfcirie  est  occupée  ;  plusieurs  belles  fermes  sont  exploitées  en  grand,  particulièrement 
celle  de  M.  Lumby,  qui  n'est  certainement  pas  surpassée  nulle  part  en  Canada.  Cette 
année  la  récolte  des  grains  a  été  magnifique,  elle  a  donné  35  boisseaux  à  l'acre, 
et  on  me  dit  que  ce  rendement  est  encore  au-dessous  de  la  moyenne  ordinaire.  On  a 
essayé  du  blé  d'hiver,  il  a  parfaitement  réussi.  MM.  O'Keefe  et  Grenow,  établis  au 
lac  Okanagan,  ont  un  nombreux  troupeau  de  bêtes  à  cornes.  Ils  récoltent  dans  les 
prairies  et  marais  de  la  vallée  une  grande  quantité  de  foin  sauvage  qui  suffit  pour 
l'hiver. 

34—38 
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En  général,  le  paya  est  accide»  té  et  légèrement  boisé,  à  l'exception  des  prairies. 
Le  sol  se  compose  d'une  riche  argile. 

Avant  de  terni irer  ce  rapport,  je  dois  dire  qu'en  un  ou  deux  endroits  sur  la  rivière 
Spellumacheon,  entre  le  lac  Shuswap  et  Lambley's  Landing,  il  se  forme  des  bancs  de 
sable  qui  rendent,  à  l'eau  basse,  la  navigation  très  incertaine  et  difficile.  Ces  obstacles 
peuvent  être  enlevés  à  très  peu  de  frais. 

En  terminant,  je  ferai  observer  que  mes  instructions  ne  comportaient  qu'une  étude 
d'exploration,  et  m'ordonnaient  de  faire  seulement  les  profils  en  travers  et  les  sondages 
qui  pouvaient  être  jugés  nécessaires  pour  en  arriver  à  une  estimation  approximative. 
Espérant  que  ce  qui  a  été  fait  servira  et  suffira  aux  fins  actuelles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

L.  B.  HAMLIN,  ingénieur  dirigeant. 
L'hon.  Jos,  W.  Trutch,  C.M.G-,  agent  fédéral,  Victoria,  C.B. 

PEOVINCE  DE  QUÉBEC— AUGMENTATION  DE  LA  SUBVENTION. 


RÉPONSE 

À  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  le  23  avril  1883  ; — Pour  copie  de 
toute  représentation  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  de  la  législature 
de  Québec,  au  sujet  d'une  augmentation  de  la  subvention  provinciale. 

Par  ordre, 
HECTOR  L.  L  ANGE  VIN,  faisant  fonctions  de  secrétaire  d'Etat 
Secrétariat  d'Etat,  25  avril  1883. 

Adresse  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  Québec  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  du  Canada,  léclamant  une  modification  à  l'effet  de  faire  cal- 
culer la  subvention  de  cette  province  d'après  chaque  dernier  recensement. 

A  Son  Excellence  le  très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (commu- 
nément appelé  le  marquis  de  Lorne),  chevalier  du  très  ancien  et  très  noble  ordre 
du  Chardon,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et 
Saint-George,  gouverneur  général  du  Canada,  et  vice-amiral  d'icelui. 

Plaise  a  Votre  Excellence, 

Les  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  siégeant  en  Assemblée  législative,  pour  la  pro- 
vince de  Québec,  croient  qu'il  est  do  leur  devoir  d'exposer  humblement  : 

Qu'avant  la  confédération,  les  provinces  avaient  le  droit  de  prélever  les  deniers 
nécessaires  pour  subvenir  aux  services  publics,  par  l'imposition  de  droits  de  douane 
et  d'accise,  et  par  tous  autres  modes  ou  systèmes  de   taxation  ; 

Que  dans  les  iésolutions  adoptées  par  les  délégués  chargé*  d'étudier  le  projet 
d'unir  les  provinces  sous  un  même  gouvernement,  et  sur  lesquelles  l'Acte  d'Union  a 
Mê  bahé,  le  pouvoir  de  prélever  dos  droits  de  douane  et  d'accise  a  été  enlevé  aux  gou- 
vernements locaux  et  a  été  transmis  au  gouvernement  général  j 

Que  la  64e  résolution  qui  accordait  aux  provinces  une  subvention  annuelle  de  80 
contins  par  tête  do  la  population,  d'après  le  recensement  de  186 1,  déclarait  que  cette 
subvention  était  accordée  en  considération  de  la  transmission  faite  de  ce  pouvoir  au 
parlement  fédéral  ; 

Que  sir  Alexander  Galt,  alors  ministre  des  finances,  expliquant  au  nom  du  gou- 
vernement la  partie  financière  de  l'Acte  d'Union,  a  déclaré  que  ces  ^0  contins  par 
tête  étaient  destinés,  avec  certains  revenus  locaux,  à  faire  face  aux  dépenses  des  gou- 
vernements locaux,  et  spécialement  aux  frais  de  l'administration  de  la  justice,  et  de 
l'entretien  des  hôpitaux  et  des  institutions  de  charité,  et  qu'en  transférant  au  gouver- 
nement général  toutes  les  grandes  sources  de  revenu,  il  devenait  évident  qu'une  partie 
des  ressources  ainsi  mises  à  sa  disposition  devrait  être  appliquée,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  à  combler  le  vide  qui  se  ferait  inévitablement  entre  les  sources  du 
revenu  local  et  les  dépenses  locales  ; 
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1868 

$  322,236  24 

$  97,946  53 

1871 

349,024  89 

132,223  09 

1881 

437,490  56 

!   213,828  20 

Qu'il  est  vrai  que  par  la  résolution  64  et  aussi  par  la  section  118  de  l'Acte  d'IJnion, 
il  est  déclaré  que  les  provinces  ne  pourraient  rien  réclamer  de  plus  à  l'avenir  du 
gouvernement  général  ;  mais  que  cette  déclaration  a  été  faite,  d'abord,  parce  que  l'on 
croyait  que  la  subvention  était  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses,  et  ensuite 
parce  que  l'on  espérait  que  cette  disposition  forcerait  les  gouvernements  locaux  à 
contrôler  leurs  dépenses,  comme  l'indiquent  les  observations  suivantes  du  ministre 
des  finances  d'alors,  qui  disait  :  "  Cette  subvention  étant  établie  en  permanenco,  il  est 
à  espérer  que  les  gouvernements  locaux  verront  l'importance,  ou  plutôt  la  nécessité, 
d'exercer  un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur  les  dépenses  ;  " 

Que,  comme  fait,  parmi  les  dépenses  mises  spécialement  à  la  charge  des  gouver- 
nements locaux,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  contrôlables  et  qui  suivent  nécessairement 
le  mouvement  de  la  population,  telles  que  les  frais  de  l'administration  de  la  justice  et 
le  coût  de  l'entretien  de  l'asile  d'aliénés  ; 

Que  la  justice  et  les  asiles  d'aliénés  ont  coûté  dans  la  province  de  Québec,  pour 
les  exercices  de  1868,  1871  et  1881,  les  sommes  suivantes  : 

Années.  Justice.  Asiles.  Totaux. 

$  420,182  77 
481,247  98 
621,318  76 

constatant  une  augmentation  de  dépenses  en   1871,  de  $61,065.21,  et  en   1881,  de 
$231,135.99  ; 

Que  si  la  subvention  était  calculée  sur  le  chiffre  de  chaque  recensement,  la  sub- 
vention de  la  province  de  Québec  pour  les  trois  décades  de  1861,  1871  et  1881  serait 
comme  suit  : 

Années.  Population.  Subvention. 

1861  1,111,566  $     889,252  80 

1871  1,191,516  953,212  80 

1881  1,359,027  1,087,221  60 

ce  qui  aurait  donné  une  augmentation,  pour  la  décade  de  1871,  de  $63,900.00,  et  pour 
celle  de  1881,  de  $197,968.80  ; 

Qu'en  comparant  cette  augmentation  décennale  de  la  subvention  avec  l'augmen- 
tation de  la  dépense  pour  la  justice  et  les  asiles,  on  voit  que  cette  dépense  a  suivi  le 
mouvement  de  la  population,  de  la  manière  suivante  : 

Années.  Augmentation  de  la  subvention.  Augmentation  de  la  dépense. 

1871  $  63,960  00  $  61,065  21 

1881  197,968  80  231,132  99 

Que  la  subvention  a  été  spécialement  accordée  pour  faire  face,  entre  autres 
dépendes,  à  celles  de  la  justice  et  des  asiles  d'aliénés,  mais  que  ces  chiffres  constatent 
qu'en  fixant  cette  subvention  d'après  le  chiffre  du  recensement  de  1861  on  a  manqué 
le  but  que  l'on  avait  en  vue,  puisque  ces  dépenses  augmentent  à  peu  près  proportion- 
nellement à  la  population  ;  et  que  pour  y  faire  face,  il  faudrait  que  la  subvention 
augmentât  dans  la  même  proportion,  ot  que  tandis  que  le  gouvernement  local  ne  peut, 
par  aucune  surveillance,  contrôler  cette  dépense,  le  gouvernement  fédéral,  par  sa 
législation  criminelle  et  par  les  grands  travaux  publics  qu'il  entreprend,  contribue  à 
l'augmenter  ; 

Que  pour  donner  suite  aux  intentions  des  fondateurs  de  la  confédération,  il  fau- 
drait, par  conséquent,  que  la  subvention  annuelle,  au  lieu  d'être  limitée  par  le  recen- 
sement de  1861,  fût  calculée  :\  chaque  décade  sur  le  chiffre  du  dernier  recensement  ; 

Que  si  la  subvention  était  calculée  de  cette  manière  il  n'y  aurait  pas  d'augmen- 
tation, il  y  aurait  même  une  diminution  de  la  part  accordée  aux  provinces  des  revenus 
transférés  au  gouvernement  fédéral  ; 

Qu'en  1868,  le  revenu  provenant  des  droits  de  douane  et  d'accise  s'est  monté  à 
$11,580,968.25,  donnant  $3.75  par  tête  de  la  population  de  la  Puissance  ;  en  1871,  à 
$16,137,049.28,  donnant  $4.63  par  tête;  et  en  1881,  à  23,749,114.22,  donnant  $5.49 
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par  tête*  Si  donc  le  gouvernement  fédéi  al  versait  aux  gouvernements  locaux,  80 
contins  par  tête  d'après  le  recensement  de  1831,  il  ne  donnerait  que  14J  pour  100  des 
recettes  provenant  de  ces  sources  de  revenu,  tandis  qu'en  1868  il  p  tyait  21J  pour  100, 
comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 


Années. 

Revenu. 

Population. 

Montant 
par 
tête. 

Per- 
centage. 

1868. 
Douane 

$         cts. 

8,578,380  09 
3,002,588  16 

3,090,561 
3,485,761 

$    cts. 
3  75 

Accise 

1871. 
Douane..... . 

11,580,968  25 

21} 

11,841,104  56 
4,295,944  72 

4  63 

Accise .' 

1881. 

Douane 

Aocise M » 

16,137,049  28 

m 

18,406,092  13 
5,343,220  09 

4,324,810 

5  49 

23,749,114  22 

14 

Qu'en  conséquence  l'Assemblée  législative  de  Québec  ose  s'approcher  do  Votre 
Excellence,  pour  la  prier  de  vouloir  bien  soumettre  au  Conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
pour  le  Canada,  l'humble  demande  suivante,  savoir  : 

Que  cet  honorable  Conseil  privé  veuille  bien  recommander  que  les  dispositions 
de  "  l'Acte  de  l' Amérique-Britannique  du  Nord,  1867,"  soient  amendées  de  manière 
à  ce  que  la  subvention  annuelle  payée  à  cette  province  par  le  gouvernement  de  la 
Puissance,  soit  calculée  à  toute  décade,  sur  le  nouveau  recensement. 

L.  O   TAILLON,  Orateur. 

Québec,  29  mars  1883. 

Mémorandum  sur  la  réclamation  de  Québec. 

L'estimation  des  recettes  ordinaires  de  la  province  de  Québec  s'élève  à  $2,864,612. 
Les  recettes  à  provenir  du  prêt  aux  incendiés  de  Québec,  du  remboursement  des  prêts 
aux  Asiles  de  Beauport  et  de  la  Longue-Pointe,  et  du  fonds  d'emprunt  municipal 
qui  sont  des  recettes  extraordinaires,  sont  estimées  pour  l'année  prochaine  à  $90,000, 
ce  qui  porte  la  recette  totale  à  $2,954,612. 

La  dépense  ordinaire,  y  compris  les  frais  d'administration  de  la  justice  en 
matières  criminelles,  s'élève  à  $2,951,127. 

Nous  avons  donc  un  petit  excédant  de  $3,435  sur  le  prochain  exercice  ; 
mais  si  les  recottes  extraordinaires  portées  à  $90,000,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
n'étaient  pas  mises  en  ligne  de  compte,  nous  aurions  un  déficit  de  $86,51). 

Aucune  économie  ne  peut  être  effectuée  dans  la  dépense  qu'entraîne  le  service  de 
la  dette  publiquo.  11  serait  impolitique  de  retrancher  sur  les  crédits  affectés  à  l'ins- 
truction publique,  aux  arts  et  manufactures,  à  l'agriculture  et  à  la  colonisation.  On 
peut  apporter  quelque  réduction  dans  les  dépenses  qui  se  rattachent  à  la  législation, 
au  gouvernement  civil,  aux  institutions  littéraires,  scientifiques  et  do  bienveillance,  et 
aux  charges  du  revenu  ;  mais,  d'un  autre  côté,  les  frais  d'administration  de  la  justice, 
des  institutions  de  réforme  et  des  asiles  d'aliénés  iront  en  augmentant  graduellement 
d'année  en  année. 

A  mesure  que  les  compagnies  ayant  des  voies  ferrées  en  cours  de  construction, 
auront  droit  à  leurs  subventions,  il  faudra  faire  de  nouvelles  émissions  de  débentures, 
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qui  ajouteront  à  la  charge  des  intérêts.   D'ici  à  cinq  ou  six  ans,  la  charge  des  intérêts 
s'accroîtra  par  là  de  $75,000  au  moins  par  année. 

Il  est  vrai  que  la  recette  à  provenir  des  contributions  municipales  pour  l'entretien 
des  asiles  d'aliénés  et  des  prisons,  augmentera  graduellement,  mais  cette  augmenta- 
tion de  revenu  restera  inférieure  à  l'augmentation  de  la  dépense  de  ce  chef. 

Le  trésorier  compte  que  les  recettes,  ordinaires  et  extraordinaires,  du  prochain 
exercice,  balanceront  la  dépense,  et  au  delà  ;  mais  le  revenu  ordinaire  est  actuellement 
insuffisant  pour  faire  face  aux  besoins  du  gouvernement  provincial. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire  d'accroître  le  revenu  de  la  province. 

Lorsque  la  Confédération  des  provinces  a  été  fondée,  lo  pouvoir  de  prélever  les 
droits  de  douane  et  d'accise  a  été  trausféré  au  gouvernement  fédéral  ;  mais  en  même 
temps  une  certaine  portion  de  ces  droits  a  été  allouée  aux  provinces  pour  les  mettre 
en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  du  gouvernement  locaJ,  particulièrement  aux  frais 
d'administration  de  la  justice  et  d'entretien  des  asiles  et  hôpitaux.  Cette  portion  fut 
fixée  d'après  la  population  à  80  cents  par  tête,  ce  qui  représentait,  en  1868,  21 J  pour 
100  du  revenu  provenant  de  ces  sources. 

Dans  la  province  de  Québec,  la  justice  et  les  asiles  ont  coûté  en  1868,  8420,182  ; 
en  1871,  $481,247;  en  1881,  $651,318,  l'augmentation  en  1871  ayant  été  de  $61,065, 
et  en  1881  de  $231,136. 

Dans  la  province  d'Ontario,  la  dépense  de  l'administration  de  la  justice  a  été  de 
$182,621  en  1871,  et  s'est  élevée  à  $251,219  en  1881  ;  les  frais  d'entretien  des  institu- 
tions publiques,  y  compris  les  asiles  d'aliénés  et  de  sourds-muets  et  les  maisons  de 
reforme,  ont  été  de  $171,423  en  1871  et  se  sont  élevés  à  $551,663  en  1881. 

Le  fait  est  que  la  dépense  sous  ces  deux  chefs  est  incontrôlable  et  suit  de  près 
l'augmentation  de  la  population. 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  porte  que  la  subvention  de  80  cents 
par  tête,  payable  aux  gouvernements  d'Ontario  et  de  Québec,  devra  se  calculer  sur  le 
recensement  de  1861  ;  mais  il  stipule  que  la  subvention  do  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau- .Brunswick  se  calculera  sur  chaque  recensement  décennal  subséquent,  jusqu'à 
ce  que  la  population  de  chacune  de  ces  deux  provinces  ait  atteint  le  chiffre  de  400,000 
âmes.  La  subvention  payable  au  Manitoba,  à  i'Ile  du  Prince-Edouard  et  à  la  Colom- 
bie-Britannique, doit  aussi  se  calculer  sur  chaque  recensement  décennal  subséqueut, 
jusqu'à  ce  que  leur  population  respective  ait  atteint  le  chiffre  de  400,000  âmes. 

La  dépenses  qu'ont  à  supporter  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  pour  la 
justice  et  les  asiles  s'accroissant  avec  la  population,  leur  subvention  de  80  cents  par 
tête  devrait  se  baser,  comme  celle  des  autres  provinces,  sur  chaque  recensement  décen- 
nal subséquent. 

Si  cela  avait  lieu,  l'augmentation  de  la  subvention  dans  le  cas  de  la  province  de 
Québec,  serait  de  $63,960  pour  la  décade  commencée  en  1871,  et  de  $197,968  pour 
celle  commencée  en  1881.  Cette  augmentation  correspond  approximativement  pour 
les  deux  décades  à  l'augmentation  de  dépense  dans  l'administration  do  la  justice  et 
l'entretien  des  asiles. 

Le  peroentage  de  la  subvention  pour  toutes  los  provinces,  calculé  sur  la  base  du 
dernier  recensement,  représenterait  14J  pour  100  du  revenu  des  douanes  et  de  l'accise, 
ce  qui  donne  7  pour  100  de  moins  que  le  percentage  de  1868. 

La  province  de  Québec  a  dépensé  depuis  la  Confédération,  la  somme  de 
$14,945,271.92  pour  les  chemins  de  fer.  Sa  dette  consolidée  n'a  été  créée  que  pour 
subvenir  à  cette  dépense.  Sur  le  prêt  récemment  autorisé,  la  somme  do  $1,7^5,751.45 
est  destinée  au  paiement  de  subventions  à  des  chemins  de  fer  en  cours  de  construction. 

L'intérêt  à  payer  pour  le  prochain  exercice  sur  la  dette  consolidée  sera 
de  $820,312.40  ;  il  y  aura  néanmoins  à  déduire  de  cette  somme,  celle  de  $380,000, 
représentant  l'intérêt  du  prix  de  vente  du  chemin  de  fer  de  la  province,  ce  qui  laissera 
une  balance  de  $440,312.50. 

Lorsque,  à  courte  échéance,  toutes  les  subventions  seront  devenues  exigibles,  la 
charge  annuelle  sur  le  budget  provincial  pour  l'intérêt  de  la  dette  consolidée,  dépas- 
sera $500,000. 
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L'exposé  qui  précède  fait  voir  que  les  difficultés  financières  de  la  province  de 
Québec  résultent  en  grande  partie  de  Ja  détermination  prise  par  cette  province  d'aider 
au  développement  non  seulement  d'entreprises  de  nature  locale,  mais  encore  d'entre- 
prises de  nature  à  accroître  l'importance  et  l'utilité  de  quelques-uns  de  nos  travaux 
nationaux. 

L'administration  de  la  justice  criminelle  impose  aussi  une  forte  dépense  annuelle. 
La  législation  en  cette  matière  est  réglée  par  le  parlement  du  Canada,  et  il  semble 
juste  et  raisonnable  que  la  province  soit  déchargée,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
dépense  de  ce  chef. 

Les  sommes  ci-dessous  sont  inscrites  au  budget  de  l'exercice  qui  commencera  le 
1er  juillet  prochain,  pour  les  services  se  rattachant  à  l'administration  do  la  justice 
criminelle,  savoir  :— 


1°  Salaires  et  bureaux  des  juges  des  Sessions  de  Paix  et 

des  magistrats  de  police  à  Québec  et  à  Montréal...  $  16,200 

2°  Prisons  de  réforme  à  Montiéal  et  à  Sherbrooke 47,500 

3°  Ecoles  de  réforme  et  d'industrie 18,000 

4°  Procureurs  de  la  couronne , 10,000 

5°  Paiements  par  les  shérifs  de  frais  se  rattachant  à  la  jus- 
tice criminelle ,. 1*75,000 

6°  Coroners 9,100 

1°  Magistrats  de  districts 12,600 

8288,400 

Tout  en  admettant  que  la  grande  dépense  faite  par  le  gouvernement  fédéral  pour 
la  construction  de  chemins  de  fer  a  largement  contribué  au  progrès  et  à  la  prospérité 
du  pays  entier,  je  me  crois  néanmoins  tenu  de  dire  que  la  province  de  Québec  n'a  pas 
retiré  de  cette  dépense  autant  d'avantages  matériels  que  chacune  dos  autres  provinces. 

J'éprouve  moins  d'hésitation,  j'ai  plus  d'assurance  en  sollicitant  votre  attention 
sur  la  demande  do  la  province  de  Québec,  par  le  fait  que  notre  province,  dès  le  début 
de  la  Confédération,  et  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée,  a  soutenu  les 
autorités  fédérales  dans  toutes  les  concessions  qu'elles  ont  trouvé  opportun  de  faire 
pour  donner  satisfaction  aux  autres  provinces  de  la  Confédération,  et  pour  assurer 
ainsi  à  toujours,  sur  une  base  ferme  et  sûre,  la  conservation  du  principe  fédéral  parla 
consolidation  des  institutions  locales  de  chaque  province. 

Le  peuple  de  Québec,  par  ses  représentants  en  parlement,  a  généreusement  et 
cordialement  appuyé  à  l'unanimité  les  propositions  qui  avaient  pour  but  do  mettre 
plusieurs  des  provinces  en  état  de  maintenir  leurs  gouvernements  locaux  respectifs  ; 
et  la  presse  de  Qnébec,  exprimant  l'opinion  publique  de  la  province,  a  donné  son 
adhésion  aux  mesures  prises  à  cette  fin. 

La  province  de  Québec,  dans  son  évolution  historique,  en  est  maintenant  arrivée 
au  moment  où  une  demande  d'aide,  sous  telle  forme  que,  dans  sa  sagesse,  l'oxécutif 
fédéral  pourra  déterminer,  est  devenue  nécessaire,  et  je  ne  doute  point  que  les  repré- 
sentants des  autres  provinces  au  conseil  fédéral  n'accueillent  de  bon  gré  l'appel  fait 
au  nom  de  la  province  de  Québec  pour  le  soutien  de  ses  institutions  locales. 

J.  A.  MOUSSEAU. 
Qitébeo,  24  avril  1883. 
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Etat  indiquant  la  dépense  estimative  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  pour 
l'exercice  1883-84,  et  la  dépense  du  même  chef  pendant  l'exercice  1881-82. 


Salaires  des  magistrats  de  police  à  Montréal  et  Québec 

Réformes 

Ecoles  de  réforme 

Poursuites  au  nom  de  la  couronne 

Coroners 

Dépenses  casuelles  des  shérifs  :— 

Entretien  des  prisonniers $31,434  20 

Arrestation  et  transport  des  prisonniers 18,354  60 

Convocation  des  jurés  3,751  53 

Nourriture  des  jurés 1,616  95 

Oonstables  durant  le  terme  criminel , '. 669  50 

Interprètes,  près  le  grand  jury  et  près  la  cour  du  banc  de  la 

Reine 1,458  24 

Indemnités  deB  témoins 10,305  00 

Magistrats  de  district 


Estimation 
pour  1883-84 

Dépense  en 
1881-82. 

$  cts. 

7,200  00 
47,500  00 

6,500  00 
10,000  00 

9,100  00 

$    Ct3. 

7,200  00 
44,047  03 
5,611  51 
7,925  50 
7,222  83 

67,590  02 
12,600  00 

160,490  02 


67,590  02 
9,821  11 


149,418  00 


Certifié  correct. 

N.  ARTHUE  GIAED, 

Sous-auditeur ',  province  de  Québec. 

Attendu,  qu'avant  la  confédération,  les  provinces  avaient  le  droit  de  prélever  les 
les  deniers  nécessaires  pour  subvenir  aux  services  publics,  par  l'imposition  de  droits 
de  douane  et  d'accise,  et  par  tous  autres  modes  ou  systèmes  de  taxation  : 

Attendu,  que  dans  les  résolutions  adoptées  par  les  délégués  chargés  d'étudier  le 
projet  d'unir  les  provinces  sous  un  môme  gouvernement,  et  sur  lesquelles  l'Acte 
d'Union  a  été  basé,  le  pouvoir  de  prélever  des  droits  de  douane  et  d'accise  a  été  enlevé 
aux  gouvernements  locaux  et  a  été  transmis  au  gouvernement  général  ; 

Attendu,  que  la  64e  résolution  qui  accordait  aux  provinces  une  subvention 
annuelle  de  80  contins  par  tête  de  la  population,  d'après  le  recensement  de  1861, 
déclarait  que  cette  subvention  était  accordée  en  considération  de  la  transmission  faite 
de  ce  pouvoir  au  parlement  fédéral  ; 

Attendu,  que  sir  Alexander  Gait,  alors  ministre  des  finances,  expliquant  au  nom 
du  gouvernement  la  partie  financière  de  l'acte  d'Union,  a  déclaré  que  80  contins  par 
tête  étaient  destiné?,  avec  certains  revenus  locaux,  à  faire  face  aux  dépenses  des  gou- 
vernements locaux,  et  spécialement  aux  frais  de  l'administration  de  la  justice,  et  de 
l'entretien  des  hôpitaux  et  des  institutions  de  charité,  et  qu'en  transférant  au  gouver- 
nement général  toutes  les  grandes  sources  de  revenu,  il  devenait  évident  qu'une  partie 
des  ressources  ainsi  mises  à  sa  disposition  vievait  être  appliquée,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  à  combler  le  vide  qui  se  ferait  inévitablement  entre  les  sources  de 
revenu  local  et  les  dépenses  locales  ; 

Attendu,  qu'il  est  vrai  que  par  la  résolution  64  et  aussi  par  la  section  118  de 
l'acte  d'Union,  il  est  déclaré  que  les  provinces  ne  pourraient  rien  réclamer  de  plus  à 
l'avenir  du  gouvernement  général  ;  mais  que  cette  déclaration  a  été  faite,  d'abord, 
parce  que  l'on  croyait  que  la  subvention  était  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses, 
et  ensuite  parce  que  l'on  espérait  que  cette  disposition  forcerait  les  gouvernements 
locaux  à  contrôler  leurs  dépenses,  comme  l'indiquent  les  observations  suivantes  du 
ministre  des  finances  d'alors,  qui  disait  :  u  Cette  subvention  étant  établie  en  perma- 
nence, il  est  à  espérer  que  les  gouvernements  locaux  verront  l'importance,  ou  plutôt 
la  nécessité,  d'exercer  un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur  les  dépenses  ;  " 
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Attendu  que,  comme  fait,  parmi  les  dépenses  mises  spécialement  à  la  charge  des 
gouvernements  locaux,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  contrôlables  et  qui  suivent  nécessaire- 
ment le  mouvement  de  la  population,  telles  que  les  frais  de  l'administration  de  la 
justice  et  le  coût  de  l'entretien  de  l'asile  d'aliénés  ; 

Attendu,  que  la  justice  et  les  asiles  dlaliénés  ont  coûté  dans  la  province  de  Québec, 
pour  les  exercices  de  1868,  1871  et  1881,  les  sommes  suivantes  : 

Années.  Justice.  Asiles.  Totaux. 

1868  $322,236  24  $  97,946  53  $420,182  77 

1871  349,024  89  132,223  09  481,247  98 

1881  437,490  56  213,828  20  621,318  76 

constatant  une   augmentation  de  dépenses  en  1871  de  $61,06^.21,  et  en  1881  de 
$231,135.99  ; 

Attendu,  que  si  la  subvention  était  calculée  sur  le  chiffre  de  chaque  recensement, 
la  subvention  de  la  province  de  Québec  pour  les  trois  décades  de  1861,  1871  et  1881 
serait  comme  snit  : 


Années. 

Population. 

Subvention. 

1861 
1871 
1881 

1,111,566 
1,191,516 
1,359,027 

$    889,252  80 
953,212  80 
1,087,221  60; 

ce  qui  aurait  donné  une  augmentation,  pour  la  décade  de  1871,  de  $63,960.00,  et  pour 
celle  de  1881,  de  $197,968.80  ; 

Attendu,  qu'en  comparant  cette  augmentation  décennale  de  la  subvention  avec 
l'augmentation  de  la  dépense  pour  la  justice  et  les  asiles,  on  voit  que  cette  dépense  a 
suivi  le  mouvement  de  la  population,  de  la  manière  suivante  : 


Années. 

Augmentation  de  la  subvention. 

Augmentation  de  la  dépense. 

1871 

$  68,960  00 

$  61,065  21 

1881 

198,968  80 

231,132  99; 

Attendu,  que  la  subvention  a  été  spécialement  accordée  pour  faire  face,  entre 
autres  dépenses,  à  celles  de  la  justice  et  des  asiles  d'aliénés,  mais  que  ces  chiffres  cons- 
tatent qu'en  fixant  cette  subvention  d'après  le  chiffre  du  recensement  de  1861  on  a 
manqué  le  but  que  l'on  avait  en  vue,  puisque  ces  dépenses  augmentent  à  peu  près 
proportionnellement  à  la  population  ;  et  que  pour  y  faire  face,  il  faudrait  que  la  sub- 
vention augmentât  dans  la  même  proportion,  et  que,  tandis  que  le  gouvernement 
local  ne  peut,  par  aucune  surveillance,  contrôler  cette  dépense,  le  gouvernement 
fédéral,  par  sa  législation  criminelle,  et  par  les  grands  travaux  publics  qu'il  entre- 
prend, contribue  à  l'augmenter  ; 

Attendu,  que  pour  donner  suite  aux  intentions  des  fondateurs  de  la  confédéra- 
tion, il  faudrait,  par  conséquent,  que  la  subvention  annuelle,  au  lieu  d'être  limitée  par 
le  recensement  de  1861,  fût  calculée  à  chaque  décade  sur  le  chiffre  du  dernier  recen- 
sement ; 

Attendu,  que  si  la  subvention  était  calculée  de  oette  manière  il  n'y  aurait  pas 
d'augmentation,  il  y  aurait  même  une  diminution  de  la  part  accordée  aux  provinces 
des  revenus  transférés  au  gouvernement  fédéral  ; 

Attendu,  qu'en  1868,  le  revenu  provenant  des  droits  de  douane  et  d'accise  s'est 
monté  à  $11,580,968.25,  donnant  $3.75  par  tête  de  la  population  de  la  Puissance  ;  en 
1871,  à  $16,137,049.28,  donnant  $4  63  par  tête  ;  et  en  1881,  à  $23,749,144.22,  donnant 
$5.49  par  tête.  Si  donc  le  gouvernement  fédéral  versait  aux  gouvernements  locaux, 
80  centins  par  tête  d'après  le  recensement  de  1881,  il  ne  donnerait  que  14J  pour  100 
des  recettes  provenant  de  ces  sources  do  revenu,  taudis  qu'en  1868  il  payait  21 J  pour 
100  comme  1  indique  le  tableau  suivant  : 
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Années. 
1868 

Revenu. 

Population. 

Montant 
par  tête. 

Percentage. 

Douane.. 
Accise... 

1871 

.  $  8,578,380  09 
3,002,588  16 

3,090,561 

$3  75 

$11,580,968  25 

21i 

Douane.. 
Accise.., 

.  $11,841,104  56 
,       4,295,944  72 

$16,137,049  28 

3,485,761 

$4  63 

M» 

1881 

Douane. . 
Accise. . , 

$18,406.092  13 
5,343,022  09 

$23,749,114  22 

4.324.810 

$5  49 

UJ 

Eésolu,  que  pour  les  susdites  raisons,  cette  Chambre  est  d'opinion  que  la  subven- 
tion annuelle  payée  par  le  gouvernement  fédéral  à  cette  province  est,  en  toute  justice — 
conformément  à  l'esprit  des  conventions  sur  lesquelles  on  a  basé  la  confédération— 
en  droit  d'insister  sur  cette  demande. 

Les  dites  résolutions  étant  lues  une  seconde  fois,  sont  adoptées. 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  le  trésorier  Wurtele,  appuyé  par  l'honorable  M. 
Mousseau. 

Eésolu,  qu'une  humble  adresse  aoit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  du  Canada,  basée  sur  les  résolutions  qui  viennent  d'être  lues,  demandant  une 
modification,  de  manière  que  la  subvention  accordée  à  cette  province  soit  calculée 
conformément  à  chaque  recensement  précédent  et  que  la  dite  adresse  soit  comme 
suit  : — 

A  Son  Excellence  le  très-honorable  sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (commu- 
nément appelé  le  marquis  de  Lorne),  chevalier  du  très  ancien  et  très  noble  ordre 
du  Chardon,  chevalier  gran'I-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et 
Saint  George,  gouverneur  général  du  Canada,  et  vice-amiial  d'icelui. 

Plaise  à  Votre  Excellence, 

Les  loyaux  sujets  de  Sa  Majobté,  siégeant  en  Assemblée  législative,  pour  la  pro- 
vince de  Québec,  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  d'exposer  humblement. 

Qu'avant  la  confédération,  les  provinces  avaient  le  droit  de  prélever  les  deniers 
nécessaires  pour  subvenir  aux  services  publics,  par  l'imposition  de  droits  de  douane 
et  d'accise,  et  par  tous  autres  modes  ou  systèmes  de  taxation  • 

Que  dans  les  résolutions  adoptées  par  les  délégués  chargés  d'étudier  le  projet 
d'unir  les  provinces  sous  un  même  gouvernement,  et  sur  lesquelles  l'Acte  d'Union  a 
été  basé,  le  pouvoir  de  prélever  des  droits  de  douane  et  d'accise  a  été  enlevé  aux  gou- 
vernements locaux  et  a  été  transmis  au  gouvernement  général  ; 

Que  la  64e  résolution  qui  accordait  aux  provinces  une  subvention  annuelle  de  80 
contins  par  tête  de  la  population,  d'après  le  recensement  de  1861,  déclarait  que  cette 
subvention  était  accordée  en  considération  de  la  transmission  faite  de  ce  pouvoir  au 
parlement  fédéral  ; 

Que  sir  Alexander  Galt,  alors  ministre  des  finances,  expliquant  au  nom  du  gou- 
vernement la  partie  financière  de  l'acte  d'Union,  a  déclaré  que  ces  80  contins  par  tête 
étaient  destinés,  avec  certains  revenus  locaux,  à  faire  face  aux  dépenses  des  gouverne- 
ments locaux,  et  spécialement  aux  frais  de  l'administration  de  la  justice,  et  de  l'entre- 
tien des  hôpitaux  et  des  institutions  de  charité,  et  qu'en  transférant  au  gouvernement 
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général  toute*  les  grandes  sources  de  revenu,  il  devenait  évident  qu'une  partie  des 
ressources  ainei  mises  à  sa  disposition  devait  être  appliqués,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  à  combler  le  vide  qui  se  ferait  inévitablement  entre  les  sources  de  revenu 
local  et  les  dépenses  locales  ; 

Qu'il  est  vrai  que  par  la  résolution  64  et  aussi  par  la  section  118  de  l'Acte  d'Union 
il  est  déclaré  que  les  provinces  ne  pourraient  rien  réclamer  de  plus  à  l'avenir  du  gou- 
vernement général  ;  mais  que  cette  déclaration  a  été  faite,  d'abord,  parce  que  l'on 
croyait  que  la  subvention  était  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses,  et  ensuite 
parce  que  l'on  espérait  que  cette  disposition  forcerait  les  gouvernements  locaux  à 
contrôler  leurs  dépenses,  comme  l'indiquent  les  observations  suivantes  du  ministre 
des  finances  d'alors,  qui  disait  :  "  Cette  subvention  étant  établie  en  permanence,  il  est 
à  espérer  que  les  gouvernements  locaux  verront  l'importance,  ou  plutôt  la  nécessité, 
d'exercer  un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur  les  dépenses  ;  " 

Que,  comme  fait,  par  les  dépenses  mises  spécialement  à  la  charge  des  gouver- 
nements locaux,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  contrôlables  et  qui  suivent  nécessairement 
le  mouvement  de  la  population,  telles  que  les  frais  de  l'administration  de  la  justice  et 
le  coût  de  l'entretien  de  l'asile  d'aliénés  ; 

Que  la  justice  et  le»  asiles  d'aliénés  ont  coûté  dans  la  province  de  Québec,  pour 
les  exercices  de  1868,  1811  et  1881,  les  sommes  suivantes  : 

Années.  Justice.  Asiles.  Totaux. 

1868 $  322,236  24  $  97,946  53  $  420,182  77 

1871 349,024  89  132,223  09  481,247  98 

1881 437,490  56  213,828  20  621,318  76 

constatant  une  augmentation  de  dépenses  en  1871,  de  $61,065.21,  et  en  1881,  de 
$231,135.99  ; 

Que  si  la  subvention  était  calculée  sur  le  chiffre  de  chaque  recensement,  la  subven- 
tion de  la  province  de  Québec  pour  les  trois  décades  de  1861, 1871  et  1881  serait 
comme  suit  : 

Années.  Population.  Subvention. 

1861 1,111,566   $  889,252  80 

1871 1,191,516     953,212  80 

1881 1,359,027    1,087,221  60 

ce  qui  aurait  donné  une  augmentation,  pour  la  décade  de  1871,  de  $63,960.00,  et  pour 
celle  de  1881,  de  $197,968.80  ; 

Qu'en  comparant  cette  augmentation  décennale  de  la  subvention,  avec  l'augmen- 
tation de  la  dépense  pour  la  justice  et  les  asiles,  on  voit  que  cette  dépense  a  suivi  le 
mouvement  de  la  population,  de  la  matière  suivante  : 

Années.  Augmentation  de      Augmentation  de 

la  subvention.  la  dépense. 

1871 ;.      $  63,960  00      $     61,065  21 

1881 197,968  80  231,132  99 

Que  la  subvention  a  été  spécialement  accordée  pour  faire  face,  entre  autres  dé- 
penses, à  celles  de  la  justice  et  des  asiles  d'aliénés,  mais  que  ces  chiffres  constatent 
qu'en  fixant  cette  subvention  d'après  le  chiffre  du  recensement  de  1861  on  a  manqué 
le  but  que  l'on  avait  en  vue,  puisque  ces  dépenses  augmentent  à  peu  près  proportion- 
nellement à  la  population  ;  et  que  pour  y  faire  face,  il  faudrait  que  la  subvention 
augmentât  dans  la  même  proportion,  et  que  tandis  que  le  gouvernement  local  ne  peut 
par  aucune  surveillance,  contrôler  cette  dépense,  le  gouvernement  fédéral,  par  sa 
législation  criminelle  et  par  les  grands  travaux  publics  qu'il  entreprend,  contribue  à 
l'augmenter  ; 

Que  pour  donner  suite  aux  intentions  des  fondateurs  de  la  confédération,  il  fau- 
drait, par  conséquent,  que  la  subvention  annuelle,  au  lieu  d'être  limitée  par  le  recen- 
sement de  1861,  fut  calculée  à  chaque  décade  sur  le  chiffre  du  dernier  recensement; 
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Que  si  la  subvention  était  calculée  de  cette  manière  il  n'y  aurait  pas  d'augmen- 
tation il  y  aurait  même  une  diminution  de  la  part  accordée  aux  provinoes  des  revenus 
transférés  au  gouvernement  fédéral  ; 

Qu'en  1868,  le  revenu  provenant  des  droits  de  douane  et  d'accise  s'est  monté  à 
$11  580,968.25,  donnant  $3.75  par  tête  de  la  population  de  la  Puissance  ;  en  1871,  à 
$16*  137,049.28,  donnant  $4.63  par  tête;  et  en  1881,  à  $23,749,114.22,  donnant  $5.49 
par  tête.  Si  donc  le  gouvernement  fédéral  versait  aux  gouvernements  locaux,  80 
contins  par  tête  d'après  le  recensement  de  1881,  il  ne  donnerait  que  14J  pour  100  des 
recettes  provenant  de  ces  sources  de  revenu,  tandis  qu'en  1868  il  payait  21J  pour 
100  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Population.  Montant  Percen- 

par  tête.  tage. 


3,090,561  $3  75  21J 


Années. 
1868. 

Revenu. 

Douane.,.. 
Accise 

....  $8,578,380  09 
....     3,002,588  16 

$11,580,968  25 

1871. 

Douane.... 
Accise  .... 

....$11,841,104  56 
....    4,295,944  72 

$16,137,049  28 

1881. 

Douane.... 
Accise 

....$18,406,092  13 
....     5,343,022  09 

$23,749,114  22 

3,485,761  $4  63  17J       ^ 


4,324,810  $5  49  14£ 

Qu'en  conséquence  l'Assemblée  législative  de  Québec  ose  s'approcher  de  Votre 
Excellence,  pour  la  prier  de  vouloir  bien  soumettre  au  Conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
pour  le  Canada,  l'humble  demande  suivante,  savoir  : 

Que  cet  honorable  Conseil  privé  veuille  bien  recommander  que  les  dispositions 
de  "  l'Acte  de  l' Amérique-Britannique  du  Nord,  1867,"  soient  amendées  de  manière 
à  ce  que  la  subvention  annuelle  payée  à  cette  province  par  le  gouvernement  de  la 
Puissance,  soit  calculée  à  toute  décade,  sur  le  nouveau  recensement. 

Et  la  question  étant  mise  aux  voix,  que  la  dite  adresse  soit  maintenant  lue  une 
seconde  fois,  la  Chambre  se  divise  ;  elle  est  résolue  affirmativement. 

La  dite  adresse  est  en  conséquence  lue  une  seconde  fois,  et  adoptée. 

Ordonné  que  la  dite  adresse  soit  grossoyée. 

L'honorable  M.  le  trésorier  Wurtele,  appuyé  par  l'honorable  M.  Mousseau,  pro- 
pose, et  la  question  étant  mise  aux  voix,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  informant  Son  Honneur  que  cette  Chambre  a  voté 
une  humble  adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  au  sujet  de  la  requête 
de  l'Assemblée  législative  à  l'effet  que  la  subvention  annuelle  payée  à  cette  province 
par  le  gouvernement  fédéral  soit  calculé  conformément  aux  nouveaux  recensements, 
et  priant  Son  Honneur  de  vouloir  bien  transmettre  la  susdite  adresse  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  ; 

La  Chambre  se  divise  :  et  la  motion  est  résolue  affirmativement. 

Et  la  question  étant  mise  aux  voix, 

Que  la  dite  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  par 
les  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  exécutif  de  cette  pro- 
vince; 

La  Chambre  se  divise  :  et  la  motion  est  résolue  affirmativement. 
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(Ma) 


RÉPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  février  1885,  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  général,  pour  production  de  la  corres- 
pondance ou  des  documents  relatifs  aux  demandes  faites  par  les  gouver- 
nements locaux,  d'avances  de  deniers  à  compte  de  la  dette,  et  de  tous 
documents  faisant  connaître  les  raisons  qui  motivent  le  bill  annoncé 
sur  ce  sujet. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  25  février  1885. 

Etat  des  montants  avancés  à  même  le  compte  de  la  dette  de  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  de  l'Acte  3*7  Vie,  c.  17,  art.  2. 


Date. 

Détails. 

Montant. 

Total. 

1874 
22  juillet . 
15  août.... 

Payé  au  secrétaire  provincial  à  compte  du— 

Prolongement  du  chemin  de  fer  d'Annapolis  à  Yarmouth 

Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

cts. 

40,000  00 
45,000  00 
25,000  00 
30,000  00 
24,000  00 

20,000  00 
30,000  00 

$      cts. 

30  sept .... 

do                 do 

do                 do                        , 

31  déc 

do                 do                        

1875. 
15  janvier. 
15  mars.... 

do                 do 

do                 do                        

do                 do 

214,000  00 

10  juillet.. 
14  août .... 

22,752  50 
16,000  00 
23,650  C0 
11,762  00 
43,118  00 
28,790  50 
20,000  00 
17,387  00 

30.C00  00 
23,400  00 
10,100  00 
36,550  00 
20,076  00 
45,550  00 
26,053  00 
9,000  C0 

da                 do                        

6  sept .... 
Il  do    .... 

6  octobre 

Chemin  de  fer  de  Spring-Hill  et  Parrsboro' 

Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

Chemin  de  fer  de  Spring-Hill  et  Parrsboro' 

12    éo 
20  nov 

Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

do                             do           

13  déc 

Chemin  de  fer  de  Spring-Hill  et  Parrsboro' ........ 

1876. 
26  janvier 
16  février. 

Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

do                          do                

9  mars  ... 

Chemin  de  fer  de  Spring-Hill  et  Parrsboro' 

18    do    ... 

Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

15  avril 

10  mai 

6  juin 

27    do  .... 

do                            do           

do                            do 

do                             do           

do                             do 

do                             do 

384,189  00 

28  juillet. 

2  août.... 

11    do.... 

9,154  00 
13,500  00 
10,080  00 
13,938  00 
17,000  00 

7,022  00 
15,485  00 
25,438  00 

111,617  00 

do                             do           m 

do                             do           

28    do  .... 

26  sept 

9  octobre 
19     do 

do                             do           

do                             do           

do                             do           „ 

do                             do           

30  nov 

do                             do           

A  reporter, 

598,189  00 

34 

48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  34.) 


A.  1885 


Etat  du  montant  avancé  à  même  le  compte  de  la  dette  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  en  vertu  de  l'acte  37  Vie,  c.  1*7,  sec.  2 — Fin. 


Date. 


1876. 
5  déc. 
5  do 
5  do 

5  do 
.26  do 

1877. 
24  janvier 
29      do 

6  février. 

21  mars.... 
14  avril. ... 
28    do    ... 

.22  mai    ... 
20  juin.... 

14  février. 

14  août.... 

15  sept.... 

22  do    ... 

22  do  ... 
19  octobre 

23  do 

24  déc.., 
24  do  ... 

1878. 

2  janvier 

2  do 
10  do 
12  février. 

7  mars.... 
2    do 

28    do 

8  avril.... 

4  juillet 

4      do 

4      do 

4      do 

7  sept ... . 
10  août ... . 
.11  do  ... 
30  sept.... 
30  do    .... 

4  octobre 

26nov 

1879. 

7  janvier. 
15  février. 
30  juin 


Détails. 


Report. 


Payé  au  secrétaire  provincial  à  compte  du— 

Chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est 

Chemin  de  fer  de  Spring-Hill  et  Parrsboro' 

Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

Chemin  de  fer  de  Middleton  et  de  l'Atlantique. 
Chemin  de  fer  des  Comté3  de  l'Ouest 


30  août..,. 

1880. 
30  janvier 

do     30... 

1881. 
13  déc. 


Chemin  de  fer  de  Spring-Hill  et  Parrsboro'. 

Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

Chemin  de  fer  de  Spring-Hill  et  Parrsboro'. 
Chemin  de  ter  de  Prolongement  vers  l'Est.. 


do 
do 
do 
do 

do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 

do 

do 

do 


Chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest 

Chemin  de  fer  de  prolongement  vers  l'Est 

do  do 

do  do 

do  do 

Chemin  de  fer  de  Nictaux  et  Atlantique.... 


Chemin  de  fer  de  Nictaux  et  de  l'Atlantique  . 

Chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est 

Chemin  de  fer  de  Nictaux  et  de  l'Atlantique., 

Chemin  de  fer  de  prolongement  vers  l'Est 

do  do 

Chemin  de  fer  de  Nictaux  et  de  l'Atlantique. 

Chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est 

Chemin  de  fer  de  Nictaux  et  de  l'Atlantique  . 


do  do  

Chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est 

Chemins  du  Cap-Breton 

Equipement  de  chemin  de  fer  et  de  phares 

Chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est 

Chemin  de  fer  de  Nictaux  et  de  l'Atlantique 

do  do  , - 

Chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est  et  de  Nictaux... 

Chemin  de  fer  de  Spring  Hill  et  Parrsboro' 

Pont  de  Racquet,  chemin  de  fer  des  Comtés  de  l'Ouest. ... 
Chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est  et  de  Nictaux. 

Dépenses  d'ingénieur,  chemin  de  fer 

Chemin  de  fer  de  fer  de  prolongement  vers  l'Est., 


do 
A  compte  de  chemins  de  fer 


do 


et  Nictaux. 


do 
do 
do 


do 
do 
do 


Montant 


$      cts. 
111,617  00 


6,790  64 
2,349  50 
5,168  79 
1,192  56 
43,513  00 

13,977  00 
35,287  00 
11,768  00 
13,646  00 
20,000  00 
15,000  00 
10,000  00 
12,000  00 


Total. 


65,000  00 
65,378  00 
34,163  00 
2,727  05 
5,493  44 
50,000  00 
10.000  00 
10,000  00 
11,174  40 

14,210  00 
5,000  00 

14,615  60 
5,000  00 
8,000  00 

20,000  00 
7,000  00 

20.000  00 

8,000  00 

23,215  35 

27,000  00 

58,964  38 

95,450  00 

8,000  00 

7,000  00 

3,522  81 

5  000  00 

16,000  00 

50,000  00 

2,556  51 
140,000  00 
200,000  00 


17,843  57 
3,573  98 


Total. 


$   et  g. 
598,189  00 


302,309  49 


347,761  4» 


644,709  05 


21,417  65 
13,652  93 

10,850  66 


1,938,890  17 


Ces  avances  ont  été  faites  en  rertu  d'arrêtée  du  conseil  basées  sur  les  procès- verbaux  du  conseil 
exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse  les  demandant. 
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Secrétariat  provincial,  Halifax  N.-E.,  18  décembre  1881. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  demander,  au  nom  du  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  de  vouloir  bien  reporter  au  compte  de  la  dette,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  17  des  actes  de  1874,  l'avance  faite  par  le  gouvernement  du 
Canada  à  la  province,  à  compte  de  la  dette,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre, 
dans  le  but  d'aider  à  certaines  améliorations  locales, 

Yoici  brièvement  dans  quelles  circonstances  cette  avance  a  été  faite.  En  1874, 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  se  trouvait  avoir  à  son  crédit,  au  compte  de  la  dette, 
une  somme  d'un  peu  plus  de  82,000,000.  Pour  venir  en  aide  aux  chemins  de  fer  que 
l'on  projetait  de  construire  pour  des  améliorations  locales,  la  province  vota  certaines 
subventions,  et  ces  dernières  ainsi  que  d'autres  qui  ont  été  accordées  par  la  suite  pour 
les  mêmes  fins  à  d'autres  chemins  de  fer  furent  avancées  par  le  Canada,  à  même  le 
«compte  de  la  dette; 

Les  subventions  ainsi  votées  s'élevaient  en  tout  à  une  somme  presque  égale  à  celle 
qui  se  trouvait  au  crédit  de  la  province.  Grrâce  à  cette  aide  des  compagnies  se  mirent 
à  construire  et  exploiter  plusieurs  chemins  de  fer  provinciaux,  mais  elles  ne  purent 
toutefois  les  compléter.  Pour  en  arriver  à  ce  résultat  la  province  fit  de  nouveaux 
arrangements  par  lesquels  tous  les  différents  chemins  de  fer  locaux  furent  placés  sous 
la  direction  d'une  seule  compagnie,  qui  devait  également  construire  plusieurs  nou- 
velles lignes.  Ces  arrangements  ont  amené  la  remise  de  la  somme  avancée  à  même 
le  compte  de  la  dette  de  la  province,  et  c'est  maintenant  notre  désir  qu'elle  soit 
reportée  au  compte  de  la  dette  à  même  lequel  elle  a  été  primitivement  avancée,  afin 
de  remettre  ce  compte  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

S.  H.  HOLMES,  secrétaire  provincial. 
L'honorable  sir  S.  L.  Tilley,  C.B.,  C.C.M.G. 

Département  des  finances,  Ottawa,  23  décembre  1881. 

Monsieur, — L'honorable  ministre  des  finances  m'erjoint  de  vous  transmettre 
sous  ce  pli  la  lettre  de  l'honorable  secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  deman- 
dant qu'il  lui  soit  permis  de  faire  un  dépôt  d'argent  entre  les  mains  du  gouvernement, 
en  vertu  de  l'acte  37  Vict.,  c.  17,  et  de  m'enquérir  si,  d'après  cet  acte,  le  gouverne- 
ment du  Canada  a  le  pouvoir  de  conclure  l'arrangement  projeté  ? 
Bien  à  vous, 

J.  M.  COUETNEF,  sous-minitre  des  finances. 
A  Mr  Z.  A.  Lash,  CE, 

Département  de  la  justice,  Ottawa,  28  décembre  1881. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  23  courant  me  transmettant  la  demande 
faite  par  le  secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  rembourser  l'avance  qui  a 
-été  faite  au  gouvernement  de  cette  province,  en  vertu  de  l'acte  37,  V.,  c.  17,  art.  2,  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire  que  le  gouvernement  a,  sans  aucun  doute,  le  pouvoir  de  rece- 
voir le  remboursement  d'avances  faites  sous  l'autorité  d'un  statut.  Tout  ce  qui  reste 
à  régler,  ce  sont  les  conditions  d'après  lesquelles  se  fera  ce  remboursement,  et  parti- 
culièrement le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  payé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Z.  A.  LASH,  sous-ministre  de  la  justice. 
A  Mr  J.  M.  Courtney,  sous-ministre  des  finances. 

Rapport  <Tun  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  Vadmi- 
nistrateur  du  gouvernement  en  conseil,  le  4  janvier  1882. 

Vu  le  rapport  en  date  du  30  décembre  1881,  du  ministre  des  finances,  soumettant 
la  demande  faite  par  le  secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  rembourser  au 
compte  de  la  dette  de  la  province,  en  vertu  de  l'acte  37  V.,  c.  17,  art.  2,  le  montant 
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retiré  par  cette  province  pour  venir  en  aide  à  certains  chemins  de  fer  pour  des  amé- 
liorations locales,  et  s'élevant  en  tout  à  environ  $2,000,000,  et  vu  que  le  secrétaire 
provincial  allègue  dans  sa  demande  que  les  différents  chemins  de  fer  locaux  ont  été 
placés  sous  le  contrôle  d'une  seule  compagnie  qui  s'est  chargée,  en  sus  du  rembourse- 
ment de  la  somme  mentionnée  plus  haut,  de  la  construction  de  plusieurs  nouvelles 
lignes  de  chemin  de  fer  ; 

La  demande  a  été  renvoyée  au  département  de  la  justice,  et  ce  département  a  été 
prié  d'en  examiner  la  légalité  et  de  faire  rapport.  Le  ministre  de  la  justice  est  d'avis 
que  le  gouvernement  peut,  sans  aucun  doute,  recevoir  le  remboursement  d'avances, 
ainsi  que  pourvu  par  la  loi,  et  que,  la  seule  question  à  régler,  c'est  de  savoir  à  quelles 
conditions  se  fera  le  remboursement;  la  principale  paraissant  être  le  taux  de  l'intérêt 
qui  sera  payé. 

Le  ministre  fait  de  plus  rapport  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
fixe  le  taux  de  l'intérêt  qui  doit  être  payé  aux  provinces  sur  leurs  dettes,  à  5  pour 
100,  bien  que  cependant^  ce  chiffre  ait  été  plus  élevé  à  l'époque  de  la  confédération, 
et  pendant  quelques  années  après. 

Prenant  ce  fait  en  considération,  et  vu  que  l'acceptation  de  l'argent  aurait  pour 
résultat  de  procurer  de  grands  avantages  à  la  province,  le  ministre  recommande 
qu'on  accueille  la  demande  faite  par  le  secrétaire  provincial,  et  que  la  somme  soit 
reportée  au  crédit  du  compte  de  la  dette  comme  si  elle  n'avait  pas  été  retirée  ;  de 
plus  qu'on  paie  sur  ce  compte  le  même  taux  d'intéi  et  qui  est  payé  aux  autres  pro- 
vinces sur  leurs  balances,  savoir  :  cinq  (5)  pour  100. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  qui  précède  à  l'approbation  de  Yotre 
Excellence. 

(Attesté)         J.  O.  COTE,  greffier  du  Conseil  privé. 

Halifax,  N.-E.,  19  mai  1884. 

Monsieur, — D'après  un  arrangement  conclu  avec  Mï.  Baring,  Frères  et  Cie,  de 
Londres,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  tenu,  en  vertu  d'un  acte  de  la 
législature  de  la  dernière  session,  de  retourner  le  dépôt  de  $253,066.67  confié  au  gou- 
vernement en  décembre  1881. 

Je  suis  chargé  de  vous  demander  si  le  gouvernement  fédéral  pourrait  commo- 
dément placer  cette  somme  au  crédit  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  à  Londres.  Si 
oui,  veuillez  me  répondre  immédiatement  et  je  vous  enverrai  un  état  du  montant  et 
des  intérêts,  poar  cette  fin. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  désire  que  cette  somme  soit  remise 
aussitôt  que  possible. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

C.  F.  CHUKCH,  secrétaire  'provincial, 
A  l'honorable  sir  Léonard  Tilley,  ministre  des  finances,  Ottawa. 

Ottawa,  28  mai  1884. 

Monsieur, — Votre  lettre  du  19  courant  à  sir  Léonard  Tilley  m'a  été  remise.  Je 
suis  prêt  à  payer  'la  6omme  en  question  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  dès  que  j'en 
aurai  été  duement  requis.  En  faisant  cette  demande  je  vous  prierais  de  m'envoyer  la 
copie  de  l'acte  de  la  législature  mentionné  dans  votre  lettre.  Je  me  permettrais  de 
plus  d'attirer  votre  attention  sur  les  dispositions  du  2e  article  de  l'acte  du  parlement 
du  Canada,  37  Y.,  c.  17. 

Bien  à  vous, 

J.  M.  COTJKTNEY,  sous-ministre  des  finances. 
A  l'honorable  C.  F.  Church,  secrétaire  provincial  de  la  N.-E.,  Halifax,  N.-E. 

Halifax,  20  juin  1884. 
Monsieur, — Au  sujet  de  la  lettre  que  j'ai  envoyée  le  19  du  mois  dernier  à  l'hono- 
rable sir  Léonard  Tilley,   ministre  des  finances,  et  à  votre  réponse  du  28  du  mois 
dernier,  je  suis  maintenant  chargé  de  vous  transmettre  la  copie  attestée  de  l'acte  en 
question.    Je  vous  transmets   également  ci-jointe  la  copie  d'une  minute  du  conseil 
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demandant  au  gouvernement  fédéral  de  payer  £36,917  18s.  4d.  sterling  à  Baring, 
Frères  et  Cie,  de  Londres,  Angleterre,  et  j'espère  que  cela  suffira. 

Veuillez  aussi  trouver  ci-inclus  un  état  du  compte  de  Baring,  Frères  et  Cie,  et  du 
montant  dû  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  cette  société,  le  1er  juillet. 

Veuillez  me  donner  avis  dans  l'accusé  de  réception  de  cotte  lettre,  si  le  paiement 
peut  être  fait  ainsi  que  demandé. 

Je  demeure,  etc., 

C.  F.  CSURCIC,  secrétaire  provincial. 

A  M.  J.  M.  Oourtney,  sous-ministre  de  finances,  Ottawa. 

Copie  d'une  minute  du  conseil  passée  à  Halifax  le  19  juin  A.D.  1881,  et  approuvée  par 
Son  Honneur  le  lieutenant -gouverneur. 

Que  demande  soit  faite  au  gouvernement  du  Canada  de  payer  à  la  société  de 
MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  banquiers  de  Londres,  Angleterre,  le  premier  jour  de 
juillet,  A.D.  1884,  la  somme  de  £56,917  18s.  4d.  sterling,  ou  en  monnaie  courante  du 
Canada  et  au  pair  $277,000.52,  due  en  entier  à  cette  société  à  cette  date,  par  et  en  vertu 
de  l'acte  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  du  19  avril  1884,  intitulé  "  Acte  pour 
autoriser  le  paiement  de  certaines  sommes  d'argent  à  Baring,  Frères  et  Cie." 

Que  le  gouvernement  du  Canada  soit  prié  de  se  servir,  pour  faire  ce  paiement, 
du  montant  qui  restera  au  crédit  du  compte  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
premier  jour  de  juillet,  et  de  parfaire  la  balance  de  ce  paiement  à  même  la  subvention 
due  à  la  Nouvelle-Ecosse  le  premier  jour  de  juillet  1884. 

Je  certifie  que  ce  qui  précède  est  une  vraie  et  exacte  copie  de  la  minute  du  conseil 
passée  et  approuvée  comme  susdit. 

C.  F.  CHUECH,  greffier  du  conseil. 

ACTE  POUE  AUTOELSEE  LE  PAIEMENT  DE   CEETAINES  SOMMES 
D'AEGENT  A  BAEING,  FEÈEES  ET  CIE. 

Qu'il  soit  décidé  par  le  gouverneur,  le  conseil  et  l'assemblée,  comme  suit:  — 

Le  gouverneur  en  conseil  est  par  le  présent  autorisé  à  payer  à  Baring,  Frères  et 
Cie,  de  Londres,  la  somme  de  cinquante-deux  milles  louis  sterling  que  le  secrétaire 
provincial  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  reçue  de  cette  société  le  vingt-six  novembre,  A.D. 
1881,  ainsi  que  les  intérêts  comme  suit  : 

L'intérêt  au  taux  de  trois  pour  cent  par  année,  du  vingt-six  novembre,  A.D.  1881, 
^u  vingt-six  septembre  A. D.  1«83,  et  l'intérêt,  au  taux  de  5  pour  100  par  année, 
du  vingt-six  septembre  A.D.  1883  à  la  date  où  le  paiement  sera  fait. 

Je  soussigné,  Henry  C.  D.  Turning,  greffier  de  la  Chambre  d'assemblée  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  certifie  que  le  présent  est  une  vraie  copie  d'un  acte  passé  par  la 
législature  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  sa  dernière  session,  et  sanctionné  le  19  avril  1884. 

HENEY  C.  D.  TUENING,  greffier  de  V  Assemblée. 

Bureau  du  secrétaire  provincial,  Halifax,  N.-E.,  19  juin  1884. 
MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  en  compte  avec  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse» 

Cr. 

1881,  26  novembre,  change  sterling £52,000     0     0 

1883,  1er  septembre,  intérêt  à  3  pour  100 2,752     8     9 

1884,  1er  juillet,  intérêt  à  5  pour  100 2,165     9     7 

£56,917  18    4 
CE.  et  O.  E. 

Wm.  K.  EENNOLD,  commis  des  finances. 
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Département  des  finances,  Ottawa,  4  juillet  1884. 

Monsieur, — Le  ministre  intérimaire  des  finances  me  charge  de  vous  transmettre* 
bous  ce  pli  les  documents  relatifs  à  la  demande  faite  par  le  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Ecosse au  gouvernement  fédéral,  de  payer  à  MM.  Baring,  Frères  etCie,  la  somme 
de  £56,917  18s.  4d.,  et  cela,  autant  que  possible,  à  même  le  montant  qui  se  trouve 
actuellement  au  crédit  du  compte  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  principaux 
faits  qui  se  rattachent  à  cette  demande  sont  comme  suit  :  Antérieurement  au  mois  de 
décembre  1881  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  avait  obtenu  du  gouvernement 
du  Canada,  en  vertu  de  l'Acte  31  Y.,  c.  1*7,  art.  2,  diverses  avances  pour  des  améliora- 
tions  locales.  A  cette  date  le  gouvernement  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  rem- 
bourser la  somme  qui  lui  avait  été  ainsi  avancée,  soit  $2,000,000,  et  que  cette  somme- 
fût  reportée  au  crédit  du  compte  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  sur  l'avis  du 
sous-ministre  de  la  justice  d'alors,  dont  copie  dans  la  lettre  ci-jointe,  il  fut  rendu  un 
arrêté  du  conseil,  en  date  du  4  janvier  1882,  permettant  le  remboursement  de  ces 
avances  jusqu'au  montant  susmentionné.  Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
emprunta  en  conséquence  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  la  somme  de  £50,000  (à  peu 
près)  et  en  paya  l'équivalent,  ou  $253,061.67,  au  gouvernement  fédéral  en  décembre 
1881,  en  paiement  partiel  du  montant  de  $2,000,000  mentionné  dans  l'arrêté  du 
conseil. 

Par  suite  du  changement  du  gouvernement  de  la  province  et  pour  d'autres  rai- 
sons il  ne  fut  pas  fait  d'autres  paiements.  D'autres  arrangements  ayant  été  conclus, 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  désire  rembourser  les  MM.  Baring,  ainsi  que 
spécifié  dans  les  documents  ci-joints.  L'avance  faite  en  premier  lieu  devait  servir  à 
des  fins  d'améliorations  locales,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  do  vouloir  bien,  dès 
que  vous  le  pourrez  convenablement,  m'informer  si,  dans  les  circonstances,  on  peut 
accueillir  la  demande  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  remettre  l'argent  en 
la  manière  y  spécifiée. 

J'ai,  etc , 

J.  M.  COUBTNEY,  sous-ministre  des  finances. 
Au  sous-ministre  de  la  justice,  Ottawa. 

Département  de  la  justice,  Ottawa,  17  juillet  1884. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  14  courant  me 
transmettant  des  documents  au  sujet  de  la  demande  faite  par  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse  au  gouvernement  fédéral  de'  payer  à  MM.  Baring  Frères  et  Cie  la 
somme  de  £56,917  18s.  4d.,  à  mémo  le  montant  qui  se  trouve  maintenant  au  crédit  du 
compte  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

L'acte  37  V.,  c.  17,  art.  2,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  avancer,  de  temps  à  autre,  à  sa  discrétion,  à 
toute  province  du  Canada,  les  sommes  qui  seront  requises  pour  des  améliorations 
locales  dans  la  province,  n'excédant  point  en  totalité  le  montant  dont  la  dette  de  la 
province,  pour  laquelle  le  Canada  e3t  responsable,  sera  alors  moindre  que  celle  avec 
laquelle  il  a  été  permis  à  la  province  d'entrer  dans  l'union— ces  avances  devant  être 
considérées  comme  additions  à  la  dette  de  la  province; — avec  permission  à  la  pro- 
vince de  les  rembourser  au  Canada,  sur  tel  avis,  en  telles  sommes,  et  à  telles  autres 
conditions  dont  le  gouvernement  du  Canada  et  colui  de  la  province  pourront  conve- 
nir,— tout  mentant  ainsi  remboursé  étant  déduit  de  la  dettto  de  la  province  dans  le 
calcul  de  la  subvention  qui  lui  est  payable." 

Votre  lettre  paraît  comporter  qu'il  a  été  fait,  en  vertu  de  cette  disposition, 
diverses  avances  à  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  des  améliorations  locales; 
qu'en  décembre  1881  le  gouvernement  de  cette  province  a  demandé  la  permission  de 
remlourser  ces  avances  jusqu'au  montant  de  $2,000,000,  ce  qui  fut  accordé,  et  qu'en 
conséquence  il  fut  remboursé  au  Canada  une  somme  de  $50,000,  à  peu  près.  Le  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Ecosse  avait  obtenu  cette  somme  de  MM.  Baring  Frères  et 
Cie,  en  vertu  d'un  arrangement  dont  le  terme  est  expiré,  et  il  demande  maintenant 
qu'on  lui  avance  le  montant  pour  pouvoir  le  rembourser  à  M^i.  BariDg,  Frères  et 
Cie. 
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Tous  me  demandez  si  votre  département  peut,  dans  ces  circonstances,  accueillir 
la  demande  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  lui  remettre  l'argent  en  la 
manière  y  spécifiée. 

Le  paiement  fait  par  la  Nouvelle-Ecosse  au  Canada  de  la  somme  en  question 
était  un  remboursement  pro  tanto  de  l'avance  qui  lui  avait  été  faite,  et  ce  rembourse- 
ment augmentait  la  différence  entre  la  dette  réelle  de  la  province  et  celle  avec  laquelle 
il  lui  avait  été  permis  d'entrer  dans  l'union. 

Le  gouverneur  en  conseil  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'avancer  au  montant  de 
cetto  différence  les  sommes  qui  sont  requises  pour  des  améliorations  locales.  Mais 
comme  il  est  évident  que  l'avance  que  demande  maintenant  la  Nouvelle-Ecosse  n'est 
pas  pour  des  améliorations  locales,  je  suis  d'avis  que  l'acte  37  Y.,  c.  11,  art.  2,  ne  nous 
autorise  pas  de  faire  cette  avance. 

Je  demeure,  etc., 

GEO.  W.  BUKBIDGE, 

S.M.J. 
Au  sous-ministre  des  finances,  Ottawa. 

Halifax,  N.-E.,  8  septembre  1884. 

Monsieur, — Le  19  mai  dernier  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  a 
demandé  au  département  des  finances  de  payer  une  certaine  somme  d'argent  à  MM. 
Baring,  Frères  et  Cie,  de  Londres.  L'argent  avait  été  déposé  entre  les  mains  du 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  garantir  une  entreprise  de  chemin  do  fer, 
et  ce  gouvernement  avait  remis  le  dépôt  au  gouvernement  fédéral.  Subséquemment 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  MM.  Baring,  Frères  et  Cie  convinrent  que 
l'argent  serait  remis,  et  un  acte  confirmant  cet  arrangement  fut  passé  par  la  législature 
de  la  Nouvelle-Ecosse  à  la  dernière  session.  A  la  suite  d'une  correspondance  assez 
considérable  avec  les  départements  des  finances  et  de  la  justice,  on  a  informé  le  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Ecosse  que  sa  demande  vous  avait  été  renvoyée.  C'est 
pourquoi  je  vous  envoyais  le  31  juillet  la  dépêche  suivante  : — 

"  Nous  comprenons  que  notre  demande  au  sujet  du  paiement  d'une  certaine 
somme  d'argent  aux  MM.  Baring  vous  a  été  renvoyée.  Touillez  y  voir  de  suite,  s'il 
est  possible,  parce  que  nous  désirons  régler  avec  les  MM.  Baring  sans  délai." 

Aucune  réponse  n'a  été  faite  à  cette  dépêche.  Permettez- moi  d'y  attirer  de  nou- 
veau votre  attention  et  de  demander  que  cette  question  soit  réglée  par  l'officier  de 
votre  gouvernement  auquel  cela  appartient. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

W.  S.  È IELDING,  secrétaire  provincial 
Au  Très-honorable  sir  John  A.  Macdonald,  Ottawa. 

Saint-Patbice,  Eivière-du-Loup,  P.Q.,  12  sept.  1884. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  8  courant  au 
sujet  du  paiement  de  certaines  sommes  d'argent  à  MM.  Baring  Frères,  de  Londres. 
A  mon  retour  à  Ottawa,  la  semaine  prochaine,  je  m'enquerrai  au  sujet  de  cette 
demande  de  votre  gouvernement,  Je  suis  cependant  sous  l'impression  que  le«ministre 
de  la  justice  a  fait  rapport  que  le  ministre  des  finances  ne  peut  légalement  payer 
cette  somme  d'argent,  d'après  les  dispositions  du  statut  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

JOHN  A.  MACDONALD. 
A  Mr  W.  S.  Fielding,  secrétaire  provincial,  Halifax,  N.-E. 

Halifax,  15  septembre  1884. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  12  courant  au 
sujet  de  la  demande  faite  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  relativement 
au  paiement  d'une  certaine  somme  d'argent  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  de  Londres, 
et  je  vous  remercie  de  vouloir  bien  m'assurer  que  vous  vous  occuperez  de  cette  affaire 
à  votre  retour  à  Ottawa. 

Yous  êtes,  dites-vous,  sous  l'impression  que  le  ministre  delà  justice  a  fait  rapport 
que  le  ministre  des  finances  ne  peut  légalement  payer  l'argent,  en  vertu  des  disposi- 
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tions  du  statut  à  ce  sujet,  mais  s'il  a  été  fait  un  rapport,  je  suppose  que  c'est  par  le 
sous- ministre  ;  car  sir  Alexander  Campbell,  à  qui  j'ai  expliqué  toute  l'affaire  pendant 
son  séjour  à  Halifax,  il  y  a  déjà  plusieurs  semaines,  m'a  informé  qu'il  n'en  connaissait 
rien  personnellement,  et  il  a  bien  voulu  ajouter  qu'il  ferait  tout  en  son  possible  pour 
rencontrer  les  vœux  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Si  le  rapport  est  basé  sur  le  fait  que  la  demande  comprenait  le  paiement  du  prin- 
cipal et  de  l'intérêt,  ce  ne  doit  pas  être  une  cause  de  difficulté.  En  effet,  prévoyant 
cette  objection,  j'y  ai  répondu  dans  ma  lettre  du  12  courant. 

Si  le  rapport  du  sous-ministre  est  fondé  sur  les  mots  du  statut  (3*7  V.,  c.  17), 
concernant  l'avance  de  sommes  d'argent  pour"  améliorations  locales,"  J9vous  prierais 
respectueusement  de  vouloir  bien  considérer  de  nouveau  notre  demande,  et  de  ne  pas 
regarder  cette  objection  comme  un  obstacle  au  paiement  demandé.  Votre  gouverne- 
ment a  déjà  établi  un  précédent  en  payant  à  la  province,  à  même  le  compte  de  la 
dette,  des  sommes  d'argent  pour  d'autres  fins  que  celles  "  d'améliorations  locales," 
si  Ton  veut  interpréter  ces  mots  d'une  manière  rigoureuse.  Les  faits  qui  accompa- 
gnent la  demande  de  paiement  à  MM.  Baring  Frères  sont  tels  que  vous  pouvez 
certainement  donner  à  l'acte  l'interprétation  la  plus  libérale.  Soulever  une  objection 
technique  à  la  demande  serait  si  opposé  aux  intérêts  de  la  province,  que  j'espère  que 
le  gouvernement  fédéral  voudra  bien  prendre  toute  la  question  en  considération,  avant 
de  décider  sur  aucun  rapport  hostile. 

L'argent  qui  fait  l'objet  de  cette  demande  a  été  reçu  par  un  des  anciens  gouver- 
nements de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  MM.  Baring  Frères,  comme  garantie  partielle  de 
l'exécution  d'une  certaine  entreprise  de  chemin  de  fer,  par  M.  F,  W.  Plunkett  et  ses 
associés — lesquels  furent  subaéquemment  constitués  sous  le  nom  de  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse.  La  compagnie  devait  déposer  d'autres  sommes 
par  la  suite.  Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  supposant  que  ces  sommes 
seraient  fournies  en  temps  dû,  convint  avec  votre  gouvernement  qu'une  partie  de 
l'argent,  qui  devait  être  ainsi  reçu,  irait  au  trésor  fédéral  pour  rembourser  des 
avances  faites  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  37  V.,  mentionné  plus  haut,  et  confor- 
mément à  cet  arrangement  la  somme  de  £25,000  fournie  par  MM.  Baring  Frères  a 
été  déposée  à  Ottawa.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Aouvelle-Ecosse  n'a 
jamais  accompli  son  entreprise.  Les  sommes  nécessaires  n'ont  pas  été  fournies. 
Après  un  complet  examen  de  la  question,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  en 
vint  à  la  conclusion  que  le  dépôt  de  £25,000  ne  devait  pas  être  confisqué,  mais  remis 
à  MM.  Baring  Frères.  Un  arrangement  à  cet  effet  fut  passé  entre  le  gouvernement 
et  MM.  Baring  Frères,  et  on  obtint  un  acte  de  la  législature  autorisant  le  rembourse- 
ment de  l'argent. 

En  présence  des  avances  qui  ont  été  faites  dans  une  autre  circonstance,  à  même 
le  compte  de  la  dette,  sur  la  demande  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  il 
semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  question  au  sujet  du  paiement  dans  le  présent 
cas.  Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne  peut  rembourser  les  MM.  Baring 
Frères  qu'en  obtenant  l'argent  du  fonds  où  il  a  été  déposé.  Ce  remboursement  est 
très  désirable,  car  c'est  un  acte  de  justice  pour  les  MM.  Baring  Frères,  et  la  province 
y  est  aussi  intéressée.  Le  délai  apporté  au  paiement  de  cette  somme,  en  attendant 
la  décision  de  votre  gouvernement  au  sujet  de  notre  demande,  a  été  l'objet  de  com- 
mentaires à  Londres,  et  il  se  pourrait  que  la  province  en  souffrît  dans  ses  emprunts. 

Après  avoir  lu  votre  lettre,  j'ai  cru  à  propos  de  vous  soumettre  immédiatement 
cet  état,  plutôt  que  d'attendre  d'autres  lettres,  pour  éviter  ainsi,  s'il  est  possible,  un 
plus  long  délai.  J'espère  qu'après  avoir  bien  examiné  tous  les  faits,  votre  gouverne- 
ment ne  verra  rien  qui  l'empêche  d'avancer  l'argent  à  la  province,  à  même  le  fonds 
où  il  a  été  déposé.  J'ai,  etc., 

W.  S.  FIBLDING,  secrétaire  provincial. 
Au  Très  honorable  sir  John  A.  Maodonald,  Ottawa. 

Département  des  finances,  Ottawa,  20  octobre  1881. 
Mon  cher  monsieur, — On  m'a  passé  samedi  vos  lettres  du  8  et  du  15  septembre 
dernier  au  Très-honorable  sir  John  A.   Macdonald  au  sujet  de  votre  demande  à 
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ce  département  de  rembourser  certaines  sommes  d'argent  aux  MM!.  Baring, 
Frères  et  Cie.  En  référant  au  statut  (37  Y.,  c.  17),  il  est  évident  qu'une 
fois  que  l'argent  a  été  déposé  au  crédit  du  compte  de  la  dette,  on  ne  peut  le 
retirer  sauf  pour  des  fins  d'améliorations  locales.  Si  quand  vous  avez  reçu 
l'argent  pour  l'achat  du  chemin  de  fer  de  Prolongement  vers  l'Est, vous  en  aviez  remis 
une  partie  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie  et  retiré  le  montant  ainsi  payé  de  celui  qui 
se  trouvait  au  crédit  du  compte  de  la  dette,  c'eût  été  le  meilleur  moyen  d'éviter  la 
difficulté.  Mais  votre  gouvernement  doit  encore,  je  suppose,  faire  des  améliorations 
locales,  et  comme  l'acte  ne  donne  pas  une  définition  très  explicite  de  ces  améliora- 
tions locales,  et  ne  mentionne  pas  si  elles  doivent  être  en  voie  d'exécution  ou  devront 
être  accomplies,  je  crois  que  si  vous  retiriez  la  correspondance  qui  a  été  faite,  et 
m'envoyiez  une  minute  attesté  de  votre  conseil  demandant  le  retrait  de  la  somme 
requise  pour  des  améliorations  locales,  tje  pourrais  obtenir  l'arrêté  du  conseii  néces- 
saire. Inutile  de  vous  dire  que  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  rencontrer  les 
vœux  de  votre  gouvernement. 

Bien  à  vous, 

J.  M.  COURTNEY,  sous-ministre  des  finances. 

A  l'honorable  W.  S.  Fielding,  secrétaire  provincial,  Halifax,  N.-E. 

Halifax,  N.-E.,  19  Dovembre  1884. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  M.  Oourtney,  sous" 
ministre  des  finances,  en  date  du  20  octobre,  au  sujet  do  notre  demande  concernant 
le  paiement  de  certaines  sommes  d'argent  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie — lettre  qui 
m'est  arrivée  pendant  que  je  me  trouvais  aux  Etats-Unis. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  avait  espéré  que  le  gouvernement 
d'Ottawa  croirait  de  son  devoir,  après  avoir  considéré  les  faits  énoncés  dans  la  corres- 
pondance à  ce  sujet,  faite  précédemment,  de  rembourser  les  MM.  Baring  de  la  somma 
que  la  province  avait  reçu  de  cette  société  en  1881  et  avait  déposée  à  Ottawa.  Je 
regrette  de  constater  que  l'on  fasse  encore  des  difficultés  relativement  à  ce  paiement. 

M.  Courtney  suggère  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  aurait  pu  pré- 
venir la  difficulté  en  employant  une  partie  du  prix  d'achat  du  Prolongement  vers 
l'Est  à  payer  les  MM.  Baring  Frères,  et  en  demandant  ensuite  à  votre  gouvernement 
de  lui  donner  ce  montant,  à  même  le  compte  de  la  dette.  M.  Courtney  n'aurait  pas 
fait  cette  suggestion  s'il  avait  été  mieux  au  fait  des  arrangements  financiers  de  la, 
province. 

L'argent  au  moyen  duquel  le  gouvernement  provincial  a  fait  la  transaction  da 
chemin  de  fer  vers  l'Est  a  été  emprunté  d'une  banque.  Le  gouvernement  s'était  obligé 
de  le  remettre  sur  réception  de  la  somme  payable  par  le  Dominion.  En  adoptant  la  ligne 
de  conduite  suggérée  par  le  sous-ministre,  cette  obligation  n'aurait  pu  être  acquittée. 
Une  grande  partie  de  la  dette  de  la  banque  n'aurait  pas  été  payée.  Je  n'ai  pas  raison 
de  croire  que  votre  gouvernement  aurait  accueilli  plus  favorablement  la  demande  de 
payer  à  même  le  compte  de  la  dette  une  somme  due  à  une  banque  du  Canada,  qu'il  ne 
l'a  fait  pour  notre  demande  de  payer  à  même  ce  compte  une  dette  due  à  une  maison 
de  banque  de  Londres.  Au  contraire,  la  demande  que  M.  Courtney  suggère  aurait 
donné  lieu,  ce  me  semble,  à  des  objections  qu'on  ne  peut  faire  valoir  contre  la  récla- 
mation de  payer  à  MM.  Baring  une  somme  d'argent  qu'ils  ont  eux-mêmes  fournie  et 
qui  devrait  leur  être  remise. 

Nous  ne  pouvons,  comme  notre  gouvernement  nous  en  prie,  passer  un  arrêté  du 
conseil  demandant  l'argent  pour  des  "  améliorations  locales,"  parce  que  cette  demande 
serait  littéralement  inexacte  et  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  s'expose- 
rait par  là  à  être  accusé  d'avoir  dénaturé  les  faits.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
l'argent  pour  des  améliorations  locales,  dans  le  sens  ordinaire  de  ces  mots,  mais  pour 
le  remettre  aux  MM.  Baring  Frères  et  Cie,  à  qui  il  appartient. 

Il  ne  semble  pas  y  avoir  de  bonnes  raisons   pour  ne  pas  remettre  cet  argent 
puisque  M.  Courtney  admet  que  les  mots  "  améliorations  locales  "  sont  susceptibles 
d'une  grande  latitude  d'interprétation. 
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J'ose  soumettre  que  le  gouvernement  d'Ottawa  devrait  rendre  un  arrêté  du  conseil 
énonçant  les  circonstances  particulières  qui  acccompagnent  notre  demande,  et  réglant 
que  l'argent  en  question  devra  être  payé  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie.  Je  prétend» 
que  les  faits  vous  justifieraient  entièrement  d'en  agir  ainsi,  sans  parler  de  la  question 
de  précédent.  Cependant,  si  l'on  désire  avoir  un  précédent  établissant  qu'on  a  payé,, 
â  même  le  compte  de  la  dette,  des  sommes  d'argent  sans  exiger  l'arrêté  du  conseil, 
comme  on  le  fait  dans  ce  cas,  il  est  facile  de  le  trouver.  En  1879  votre  gouverne- 
ment et  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  d'alors  (administration  de  M.  Holmes), 
ont  correspondu  au  sujet  d'argent  qu'on  demandait  à  même  le  compte  de  la  dette. 
Cette  correspondance  faisait  allusion  à  certains  chemins  de  fer,  au  compte  desquels 
Fargent  pourrait  être  porté.  Par  l'entremise  du  ministre  de  la  justice  d'alors, 
l'honorable  James  McDonald,  votre  gouvernement  pria  M.  Holmes  de  lui  envoyer  un 
arrêté  du  conseil  faisant  la  demande  de  l'argent  pour  ces  chemins  de  fer.  Cet  arrêté 
ne  fut  jamais  rendu  et  n'aurait  pu  l'être,  car  on  avait  besoin  de  cet  argent  pour  rem- 
bourser la  dette  flottante  de  la  province.  Suit  le  seul  arrêté  du  conseil  qui  ait  été 
rendu  à  la  suite  de  cette  demande  de  votre  gouvernement  : 

"  Il  est  recommandé  qu'on  demande  au  ministre  des  finances  du  Canada,  à 
Ottawa,  la  somme  de  deux  cent  mille  dollars,  partie  de  la  balance  restant  au  crédit 
du  compte  de  la  dette  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Avec  un  arrêté  qui  ne  fait  aucune  mention  de  la  question  des  "  améliorations 
locales,"  votre  gouvernement  paya  au  gouvernement  Holmes  la  somme  de  deux  cent 
mille  dollars,  qui  fut  appliquée  aux  fins  indiquées  plus  haut. 

On  verra  donc  que  si  notre  demande  n'était  même  pas  dictée  par  les  faits  parti- 
culiers qui  existent  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  un  précédent  pour  le  paiement  d'argent, 
à  même  le  compte  de  la  dette,  au  moyen  d'un  arrêté  du  conseil  ne  faisant  aucune 
mention  des  mots  de  la  loi  "  améliorations  locales."  Si  votre  gouvernement  pouvait 
payer  de  l'argent  à  nos  prédécesseurs  pour  les  fins  que  j'ai  mentionnées,  ne  pouvons- 
nous  raisonnablement  vous  demander  de  payera  MM.  Baring,  Frères  et  Çie,  la  somme 
qui  appartient  véritablement  à  cette  société? 

Je  vous  prierai  de  nouveau  très  respectueusement  de  faire  ce  paiement.  Quand 
même  on  ne  pourrait  donner  au  statut  une  interprétation  aussi  libérale  que  le  dit 
M.  Courtney,  les  faits  dans  le  cas  actuel  vous  autoriseraient  à  faire  le  paiement,  et  il 
ne  peut  rien  ee  piésenter  qui  mette  en  question  l'a-propos  de  le  faire.  Je  soumets 
qu'on  devrait  forcer  l'interprétation  de  la  loi,  s'il  le  faut,  afin  de  pouvoir  permettre  le 
paiement  de  l'argent  et  non  pour  l'empêcher. 

En.  terminant,  je  dois  vous  dire  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne 
voit  pas  pourquoi  il  retirerait  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  ainsi  que  le 
propose  la  lettre  du  sous-ministre. 

J'ai,  etc., 

W.  S.  FIELDINGr,  secrétaire  provincial. 
A  l'honorable  sir  Léonard  Tilley,  ministre  des  finances,  Ottawa. 

Rapport  d'un  cemifé  de  Vhoncrable  Conseil  privé,   approuvé  par  Son  Excellence  Ie 
gouvemenr  général  en  conseil,  le  25  juin  1879. 

Vu  le  rapport,  en  date  du  19  juin  1879,  de  l'honorable  M;  Bowell,  faisant  fonc- 
tion de  ministre  des  finances,  en  l'absence  de  ce  dernier,  exposant  qu'on  a  reçu  le  16 
courant  la  demande  d'avance  à  la  province  do  la  Nouvelle-Ecosse  de  la  fomme  de  deux 
cent  mille  dollars  ;  que  la  demande  est  accompagnée  d'une  minute  du  conseil  de  cette 
province  énonçant  que  l'argent  est  requis  pour  les  fins  des  chemins  de  fer  de  Prolon- 
gement vers  l'Est,  Nictaux  et  Atlantique,  dans  la  proportion  suivante  : 

Nictaux  et  Atlantique $150,000 

Prolongement  vers  l'Est ■• .     50,000 

$200,000 


Note.— L'arrête  du  conseil,  en  date  du  25  juin  1879,  en  vertu  duquel  cette  avance  de  $200,000  a  été 
faite,  suit  immédiatement  cette  lettre. 
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Et  recommandant  que  la  demande  soit  accordée  et  que  le  montant  soit  porté  au 
compte  de  la  dette  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  qui  précède  à  l'approbation  de  Yotr© 
Excellence. 

(Attesté), 

W.  A.  HIMSWOETH,  greffier  du  Conseil  privé. 

(Dépêché) 

A  Vhcnoralle  sir  L.  Tilley,  de  Halifax. 

'Ottawa,  10  décembre  1884. 
Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  retire  la  demande  qu'il  a  faite  au  sujet 
du  paiement  de  sommes  d'argent  à  MM.  Baring  Frères,  de  Londres,  à  même  le  compte 
de  la  dette.  L'arrêté  du  conseil  du  19  juin  1884  autorisant  cette  demande  a  été  annulée 

W.  S.  FIELDING,  secrétaire  provincial. 

(Dépêche') 

L'honorable  F.  S.  Fielding,  Halifax,  N.-H. 

Ottawa,  11  décembre  1884. 

J'ai  préparé  hier  un  rapport  au  conseil  recommandant  le  paiement  de  sommes 
d'argent  à  Baring  Frères  et  la  passation  d'un  acte  à  la  prochaine  session  du  parlement, 
pour  parer  à  cette  difficulté.  Dans  ces  circonstances,  désirez-vous  toujours  que  votre 
arrêté  du  conseil  soit  considéré  comme  annulé  ? 

S.  L.  TILLEY. 

Halifax,  10  décembre  1884. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  confirmer  par  cette  lettre  la  dépêche  suivante  que 
je  vous  ai  transmise  aujourd'hui  : — "  Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  retire 
la  demande  qu'il  a  fait  au  sujet  du  paiement  de  sommes  d'argent  à  MM.  Baring 
Frères,  de  Londres,  à  même  le  compte  do  la  dette.  L'arrêté  du  conseil  du  19  juin 
1884,  autorisant  cette  demande,  a  été  annulé." 

Yous  trouverez  ci-joint  une  minute  du  conseil  annulant  celle  du  19  juin  1884. 

J'ai,  etc.. 

W.  S.  FIELDING,  secrétaire  provincial. 
A  l'honorable  sir  Léonard  Tillet,  ministre  des  finances,  Ottawa. 


Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  passées  à  Halifax  le  dix  décembre  1884,  et 

approuvées  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur.  , 

"  Que  la  minute  du  conseil  du  19  juin  1884,  autorisant  la  demande  au  gouverne- 
ment du  Canada  de  payer  certaines  sommes  d'argent  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie, 
de  Londres,  soit  annulée." 

Je  certifie  que  ce  qui  précède  est  une  vraie  et  exacte  copie  d'un  extrait  des  mi- 
nutes du  Conseil  exécutif  passées  et  approuvées  comme  susdit. 

W.  S.  FIELDING,  secrétaire  provincial. 


Département  des  finances,  Ottawa,  15  décembre  1884. 

Mon  cher  monsieur,— Un  rapport  a  été  préparé  et  envoyé  au  conseil  au  sujet  de 
la  demande  de  paiement  à  faire  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie.  Samedi  dernier  ce  rap- 
port m'était  renvoyé  et  j'ai  appris  par  la  suite  que  le  ministre  de.s  finances  avait  reçu 
une  dépêche  lui  disant  que  d'autres  arrangements  avaient  été  faits.  Je  ne  crois  que 
juste  cependant  de  vous  faire  connaître  le  contenu  de  ce  rapport,  c'est  pourquoi  je 
vous  en  transmets  une  copie. 

J.  M.  COUETNEY,  sous  ministre  des  finances. 
A  l'honorable  W.  S.  Fieiding,  seciétaire  provincial,  Halifax. 
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(Copie  annexée  à  la  lettre  qui  précède.') 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  au  Conseil  qu'il  a  reçu  de  l'honorable 
secrétaire  provincial  de  la  Nouvelle  Ecosse  une  copie  certifiée  d'une  minute  du  Con- 
seil exécutif  de  cette  province,  en  date  du  19  juin  dernier,  demandant  au  gouverne- 
ment du  Canada  par  et  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
passé  le  19  avril  1884  et  intitulé  "Acte  pour  autoriser  le  paiement  de  certaines 
sommes  d'argent  à  Baring  Frères  et  Cie,"  dont  copie  certifiée  a  été  également  trans- 
mise, de  payer  à  la  société  de  MM.  Baring  Frères  et  Cie,  banquiers  de  Londres, 
Angleterre,  la  somme  de  £56,917  18s.  4d.  sterling,  l'équivalent  en  monnaie  courante 
du  Canada  et  au  pair,  de  la  somme  de  $277,000.5?,  plein  montant  dû  à  cette  société  à 
cette  date.  Que  cette  minute  demandait  de  plus  au  gouvernement  du  Canada  d'ap- 
pliquer à  ce  paiement  la  somme  qui  resterait  au  crédit  du  compte  de  la  dette  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  1er  jour  de  juillet  1884,  et  de  compléter  la  balanco  du  paiement 
à  cette  société,  à  même  la  subvention  due  à  la  Nouvelle -Ecosse,  le  1er  jour  de  juillet 
1884.  Il  paraîtrait  qu'eu  vertu  de  l'acte  du  parlement  du  Canada,  37  Y.,  c  17,  art.  2, 
il  ne  peut  être  fait  d'avances  à  aucune  des  provinces,  à  même  le  compte  de  la  dette, 
ainsi  que  le  demande  la  minute  du  Conseil  exécutif  de  la  Nouvelle-Ecosse,  que  pour 
la  seule  fin  "  d'amélioration  locale  dans  la  province."  Le  soussigné  est  informé 
qu'antérieurement  au  mois  de  décembre  1881  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
a  obtenu  du  gouvernement  féiéral  en  vertu  de  l'acte  cité  plus  haut,  diverses  avances 
à  même  le  compte  de  la  dette  pour  des  fins  d'améliorations  locales  ;  qu'à  la  date  men- 
tionnée en  dernier  lieu  ce  gouvernement  a  demandé  qu'on  lui  permît  de  rembourser 
ces  avances  jusqu'au  montant  de  $2,000,000  pour  les  reporter  de  nouveau  au  crédit 
du  compte  de  la  dette  de  cette  province,  et  sur  l'avis  du  sous-ministre  de  la  justice 
d'alors  il  fut  rendu,  le  4  janvier  1883,  un  arrêté  du  conseil  autorisant  le  rembourse- 
ment de  ces  avances  jusqu'au  montant  en  question;  qu'en  conséquence  ce  gouverne- 
ment obtint  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie  la  somme  de  £50,000  (à  peu  près)  et  en 
paya  l'équivalent,  sur  $253,061.67  au  gouvernement  du  Canada  en  décembre  1881  à 
compte  de  la  somme  de  $2,000,000  mentionnée  dans  l'arrêté  du  conseil  ;  que  par  suite 
d'un  changement  de  gouvernement  dans  la  province  et  pour  d'autres  raisons  aucun 
autre  paiement  n'a  été  fait,  et  comme  d'autres  arrangements  ont  été  pris  le  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Ecosse  désire  rembourser  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  ainsi  que 
spécifié  dans  la  minute  du  conseil  en  question,  le  montant  emprunté  de  cette  société. 
Le  soussigné  doit  de  plus  faire  rapport  qu'il  a  soumis  ces  faits,  ainsi  que  les  docu- 
ments envoyés  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  au  département  de  la 
justice,  afin  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  et  attendu  que  l'avance  faite  en  pre- 
mier lieu  était  pour  des  améliorations  locales,  en  vertu  de  l'acte  précédemment  cité, 
on  pouvait  accueillir  la  demande  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  lui  payer 
l'argent  de  la  manière  spécifiée  dans  sa  demande  ;  mais  le  sous-ministre  de  la  justice 
a  répondu  que  puisque  l'avance  demandée  n'était  pas  pour  des  fins  d'améliorations 
locales,  il  était  d'avis  que  l'acte  37  Y.,  c.  17,  art.  2,  n'autorisait  pas  le  département  de 
le  faire.  Toutefois,  dans  les  circonstances,  le  soussigné  est  d'opinion  qu'il  serait  à 
propos  d'accueillir  la  demande  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  recom- 
mande en  conséquence  qu'on  paie  à  MM.  Baring,  Frères  et  Cie  la  somme  de  £56,9-lT 
18s.  4d.  sterling,  et  qu'on  en  porte  l'équivalent  au  débit  du  compte  de  la  province  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  à  titre  d'avances  faites  en  vertu  do  l'acte  37  Y.,  c.  17,  a.  2, — 
avance  qui  devra  être  soumise  aux  termes  et  conditions  de  cet  acte, — il  recommande 
de  plus  qu'on  demande  au  parlement,  à  la  prochaine  session,  de  ratifier  l'avance  et  le 
paiement  fait  à  la  suite  de  cette  avance. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

S.  L.  T1LLEY, 

Département  des  finances,  Ministre  des  finances. 

Ottawa,  10  décembre  1884. 
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Halifax,  22  décembre  1884. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  du  sous-ministre  en 
date  du  15  courant,  contenant  un  projet  de  rapport,  qui  a  été  préparé,  me  dit-il,  pour 
la  considération  du  Conseil,  au  sujet  de  la  demande  faite  par  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  relativement  au  paiement  de  certaines  sommes  d'argent  à  MM. 
Baring,  Frères  et  Cie. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  regrette  que  votre  gouvernement  n'ait 
pu  régler  cette  question  plus  tôt.  Il  y  a  déjà  sept  mois  que  ce  département  vous  a 
transmis  cette  demande  de  paiement,  par  une  lettre  en  date  du  19  mai,  suivie  de  la 
minute  du  Conseil  du  19  juin. 

On  vous  a  souvent  fait  voir,  mais  sans  succès,  l'importance  d'en  arriver  à  un 
prompt  règlement.  Dans  l'intervalle  la  province  a  souffert  du  délai  apporté  à  ce 
paiement  de  plus  d'une  manière,  Afin  de  couper  court  à  toute  difficulté,  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Ecosse  a  fait  d'autres  arrangements  pour  se  procurer  l'argent, 
et  le  10  courant  il  a  annulé  la  minute  du  Conseil  du  19  juin  et  retiré  la  demande  qu'il 
avait  faite  à  votre  gouvernement. 

J'ai,  etc. 

W.  S.  FIELDING-,  secrétaire  provincial 
A  l'honorable  sir  S.  L.  Tillet,  ministre  des  finances,  Ottawa. 

Etat  des  montants  avancés  à  même  le  compte  de  la  dette  de  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  en  vertu  de  l'acte  37  Y.,  c.  17. 


Date. 

Détails. 

Montant. 

Total. 

1875. 

Argent  en  mains 

cts. 

$      cts. 
25,'jOO  00 

1876. 
29  août.... 

Paiement  à  compte  du  chemin  de  fer  Albert « 

50,000  00 
50,000  00 

50,000  00 

22  déc 

do                           do               

1877. 
27  février 

do                            do              

do                            do              

150,000  00 

4  juillet. 
28  déc...... 

75,000  00 
100,000  00 

50,C00  00 

do                            do              

1878. 
19  janvier. 

do                            do              , 

do                            do              » 

225,000  00 

29  octobre. 

25.0C0  C0 
22,500  00 

1879. 
27  janvier. 

do                           do 

Total 

47,600  00 

447,500  00 

Ces  paiements  ont  été  faits  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Albert  en  vertu  d'arrêtés  du  conseil 
rendus  conformément  aux  minutes  du  Conseil  exécutif  qui  en  faisaient  la  demande. 

Etat  des  montants  avancés  à  même  le  compte  de  la  dette  de  la  province  du  Manitoba, 

en  vertu  de  l'acte  37  Y.,  c.  17. 


Date. 

Détails. 

Montant. 

1875. 
1er  mars... 

Argent  en  mains 

cts.. 
40,000  00 

100,000  00 

50,000  CO 

1880. 
30  sept 

do              

1881. 
16  sept.... 

Paiement  h  compte  de  la  dette  ... 
Total 

190,000  00 
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Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  4  février  18*75* 

Vu  la  demande  du  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  à  laquelle  est  annexée 
une  minute  du  Conseil  exécutif  de  cette  province,  qu'on  avance  $20,000,  somme  qui 
devra  être  portée  au  débit  de  la  dette,  dans  le  but  de  payer  certaines  dettes  flottantes, 
ainsi  que  $20,000  pour  la  construction  de  cours  de  comté  et  de  prisons,  et  sur  la 
recommandation  de  l'honorable  ministre  des  finances,  le  comité  conseille  que  l'avance 
soit  faite  ainsi  que  demandée  et  que  la  somme  soit  inscrite  au  débit  de  la  dette  de  cette 
province. 

(Attesté),        W.  A.  HIMSWOETH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  1er  mars  1875. 

Yu  le  rapport,  en  date  du  26  février  1875,  de  l'honorable  ministre  des  finances, 
exposant,  qu'après  avoir  pleinement  considéré  la  position  financière  actuelle  du 
Manitoba,  il  est  d'avis  qu'il  sera  impossible  d'administrer  les  affaires  locales  de  cette 
province  et  d'exécuter  certaines  améliorations  qui  deviendront  de  nécessité,  à  moins 
d'une  somme  de  $100,000  par  année,  et  cela  même  après  la  réduction  qui  a  été  dernière- 
ment opérée  des  frais  du  gouvernement  civil,  et  recommandant  que  la  subvention 
annuelle  accordée  à  cette  province  soit  portée  à  $100,000  et  que  l'excédant  du  montant 
légalement  dû  soit  inscrit  au  débit  de  la  dette  de  la  province  du  Manitoba,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'acte  37  Y.,  c  17. 

Le  comité  adhère  à  la  recommandation  qui  précède  et  la  soumet  à  l'approbation 
de  Yotre  Excellence. 

(Attesté),        W.  A.  HIMSWOETH,  greffier  du  Conseil  privé. 

"Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  22  septembre  1880. 

Yu  le  rapport,  en  date  du  13  septembre  1880,  de  l'honorable  ministre  des 
finances,  exposant  que  le  trésorier  de  la  province  du  Manitoba  lui  a  donné  communi- 
cation d'un  arrêté,  rendu  par  le  lieutenant-gouvorneur  en  conseil,  demandant  qu'une 
somme  de  ($100,000)  cent  mille  dollars  soit  placée  au  crédit  de  la  province  du 
Manitoba,  ainsi  que  convenu  entre  le  Conseil  privé  et  les  délégués  de  cette  province 
— cette  somme  devant  être  portée  à  la  dette  de  la  province  du  Manitoba  ; 

Le  ministre  recommande  qu'on  accorde  la  demande  qui  précède. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Yotre  Excellence. 

(Attesté),        J.  O.  COTÉ,  greffier  du  Conseil  privé. 


Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  du  bureau  de  la  Trésorerie  du  12  septembre  1881, 
approuvé  par  Vhonorable  député  de  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil, 
te  13  septembre  1881. 

Le  bureau  a  examiné  la  lettre  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  du 
Manitoba  transmettant  le  rapport  d'un  comité  du  conseil  exécutif  de  cette  province, 
approuvé  le  22  août  1881,  et  demandant  qu'une  somme  de  cinquante  mille  dollars 
soit  placée  au  crédit  de  la  province  du  Manitoba. 

jje  bureau  recommande  qu'une  avance  de  cinquante  mille  dollars  ($50,000)  soit 
faite  à  la  province  du  Manitoba  pour  des  améliorations  locales,— cette  somme  devant 
être  portée  au  compte  de  la  dette. 

(Attesté),        J.  O.  COTÉ,  greffier  du  Conseil  privé. 


14 


48  Victoria,  Documents  de  la  Session  (No.  34.)  A.  1885 


Etat  du  montant  avancé  à  même  le  compte  de  la  dette  de  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique, en  vertu  de  l'acte  37  V.,  c.  17,  a.  2. 


Date. 

Détails. 

Montant. 

1875. 
•8     jaïa  ... 

Par  caisse 

$      cts. 
189,150  00 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur 
général  en  conseil,  le  3  novembre  1873. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  octobre  1873,  de  l'honorable  ministre  de3  finances, 
soumettant  que  M.  DeCosmos  a  demandé  au  nom  du  gouvernement  de  la  Columbie- 
Britanniquo  si  le  Dominion  pourrait  avancera  cette  province,  pour  des  améliorations 
locales,  la  différence  entre  le  montant  de  sa  dette  réelle  et  celui  qui  lui  a  été  accordé 
lors  de  son  entrée  dans  l'Union — avance  qui  sera  faite  à  5  pour  100,  garantie  par  le 
subside  et  remboursé  au  moyeu  d'un  fonds  d'amortissement. 

Le  ministre  expose  qu'il  ne  croit  pas  à  propos  que  le  gouvernement  fédéral  fasse 
un  prêt  aux  conditions  spécifiées,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  la  province 
désire  des  améliorations  locales  et  emprunter  de  l'argent  pour  cette  fin,  cela  pourrait 
être  fait  à  des  conditions  plus  avantageuses  par  le  moyen  projeté  que  si  l'emprunt 
était  fait  ailleurs,  et  il  suggère  qu'on  peut  arriver  au  même  but  par  un  autre  moyen 
qui  serait  tout  à  fait  légitime. 

Que  l'excédant  du  montant  de  la  dette  accordée  à  cette  province  à  son  entrée 
dans  l'Union  sur  celui  qui  était  dû  à  cette  date,  est  de  fait  une  dette  du  Canada  sur 
laquelle  il  paie  5  pour  100  par  an  sur  la  subvention,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'objec- 
tion que  le  Canada,  s'il  le  croit  à  propos,  rachète  cette  dette  en  payant  l'argent  à  la 
province. 

Le  ministre  recommande  en  conséquence  que  pouvoir  soit  donné  d'avancer  au 

gouvernenc  ent  de  la  Colombie-Britannique,  pour  des  améliorations  locales,  les  somnres 

-  qui  pourront  être  demandées  au  besoin,  sommes  qui  devront  être  portées  au  débit  de 

la  dette  de  la  province,  jusqu'au  montant  de  la  différence  entre  cette  dette  et  celle 

accordée  lors  de  l' Union. 

Si  plus  tard  le  gouvernement  provincial  désire  rembourser  tout  ou  partie  des 
sommes  qui  auront  été  ainsi  faites,  ce  remboursement,  ainsi  que  le  ministre  l'observe, 
sera,  d'après  le  même  principe,  crédité  à  la  dette. 

Le  comité  adhère  à  la  recommandation  qui  précède  et  la  soumet  à  l'approbation 
de  Votre  Excellence. 

(Attesté)  W.  A.  HIMSWOETH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  V adminis- 
trateur en  conseil,  le  20  mai  1875. 

Vu  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a  demandé  la  somme  de 
$439,150,  dont  $i50,000  pour  le  bassin  de  radoub,  le  reste  devant  être  appliqué  à  des 
améliorations  locales — avance  qui  devra  être  faite  en  conformité  des  dispositions  de 
l'Acte  37  V.,  c.  17. 

L'honorable  ministre  des  finances,  à  qui  cette  demande  a  été  renvoyée,  a  fait 
rapport,  le  19  mai  1875,  que  l'acte  exige,  au  sujet  de  la  somme  demandée  pour  la 
construction  du  bassin  de  radoub,  qu'il  soit  donné  des  certificats  de  l'avancement  des 
travaux,  et  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  n'en  a  pas  fournis,  en 
autant  qu'il  le  sache.  Le  ministre  observe  de  plus,  quant  à  la  balance  du  montant 
demandé,  qu'il  est  entièrement  facultatif  pour  le  gouvernement  fédéral  d'avancer  des 
sommes  d'argent  sur  ce  compte  ;  et  comme  il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  si  les 
gouvernements  ou  législatures  locales  se  croyaient  en  droit,  après  avoir  fait  certaines 
dépenses,  de  retirer  la  balance  de  la  dette  mentionnée  dans  l'acte  dont  il  a  été  ques- 
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lion  plus  haut,  il  suggère  qu'on  charge  le  secrétaire  d'Etat  d'avertir  les  autorités 
locales  des  différentes  provinces  qu'il  leur  faut  obtenir  le  consentement  exprès  du 
gouvernement  du  Canada,  avant  qu'aucune  avance  pour  des  améliorations  locales, 
ainsi  que  spécifié  dans  l'acte,  ne  soit  autorisée.  Cependant  comme  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique  a  dépassé  la  somme  de  $189,150,  il  recommande  que  cette 
comme  soit  payée. 

Le  comité  adhère  au  rapport  qui  précède  et  le  soumet  à  l'approbation  de  Yotre 
Excellence. 

(Attesté),  W.  A.  H1MSWOKTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Bapport  d'un  comité  de  Vhonoràble  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil,  le  28  juillet  1875. 

Le  comité  a  examiné  le  rapport,  en  date  du  21  juillet  courant,  de  l'honorable 
ministre  des  finances  au  sujet  de  la  demande  faite  par  le  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique  d'une  nouvelle  avance  de  la  somme  de  $250,000  qui  devra  être  portée  au 
débit  de  la  dette  de  cette  province,  en  vertu  des  dispositions  du  statut  37  Y.,  c.  17. 

Le  ministre  fait  remarquer  que  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique 
n'était  aucunement  autorisé  à  faire  des  dépenses,  ou  passer  aucuns  contrats  quelconques, 
avant  d'avoir  obtenu  le  consentement  exprès  du  gouverneur  en  conseil. 

Que  peu  importe  le  but  pour  lequel  on  a  besoin  des  $250,000. 

Que  dans  les  circonstances  actuelles  et  par  suite  des  engagements  pris  par  le 
gouvernement  fédéral  il  est  inopportun  d'accueillir  la  demande  du  gouvernement  de  la 
Colombie-Britannique,  et  plus  particulièrement  vu  le  fait  que  le  conseil  a  déjà  autorisé 
l'avance  à  la  Colombie-Britannique  d'une  somme  considérable,  savoir:  $1«9,000. 

Le  comité  adhère  au  rapport  du  ministre  des  finances  et  le  soumet  à  l'approbation 
de  Votre  Excellence. 

(Attesté,)        W.  A.  HIMSWOBTH,  greffier  du  Conseil  privé. 

Rapport  d'un  comité  de  Vhonoràble  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  8  décembre  1875. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  le  rapport  de  l'honorable  ministre  des  finances,  à. 
qui  ODt  été  renvoyés  certains  documents  ayant  trait  à  la  demande  du  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique  pour  une  nouvelle  avance  d'argent  à  compte  de  la  balance 
de  la  dette. 

Le  ministre  expose  qu'il  paraîtrait  que  l'arrêté  du  conseil  du  3  novembre  1873  a 
été  déclaré  nul  et  ultra  vires  du  gouvernement  fédéral,  et  que  pour  cette  raison  il  n'a 
pas  été  donné  suite  à  cet  arrêté. 

Que  le  deuxième  article  du  chapitre  17  des  statuts  de  1874,  autorisant  le  gou- 
verneur en  conseil  d'avancer  à  sa  discrétion  des  sommes  d'argent  aux  différentes  pro- 
vinces, a  été  ainsi  rédigé  dans  le  but  exprès  de  prévenir  les  difficultés  qui  auraient  pu 
autrement  se  présenter  si  les  différentes  provinces  s'étaient  cru  autorisées  à  retirer  la 
balance  de  leurs  dettes,  sans  en  donner  avis  au  préalable  au  gouvernement  fédéral. 
Que  cet  acte  n'a  jamais  eu  pour  but  d'autoriser  une  province  à  passer  des  contrats 
ou  prendre  des  engagements  quelconques  entraînant  l'usage  de  ce  fonds  sans  avoir  au 
préalable  demandé  au  gouvernement  du  Canada  d'avancer  l'argent  nécessaire  et  en 
avoir  obtenu  le  consentement.  Qu'une  somme  considérable,  s'élevant  à  $189,000,  a 
déjà  été  avancée  en  vertu  de  cet  acte  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique 
pour  le  tirer  d'embarras,  et  qu'à  l'époque  où  cela  a  eu  lieu,  ce  gouvernement  a  reçu 
avis  qu'aucune  nouvelle  avance  ne  pourrait  être  convenablement  faite. 

Le  ministre  expose  en  conséquence  qu'en  présence  de  tous  ces  faits  il  ne  peut 
recommander  qu'on  se  départe  de  la  décision  précédemment  prise. 

Le  comité  adhère  au  rapport  du  ministre  des  finances  et  le  soumet  à  l'appro- 
bation de  Yotre  Excellence. 

(Attesté,)        W.  A.  HIMJSWORTH,  greffier  du  Conseil  privé. 
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REPONSE 

(346.) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1885  ; — 
pour  copie  de  la  correspondance  échangée  depuis  le  1er  janvier  dernier 
entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  la  province 
de  Québec  au  sujet  de  l'augmentation  ou  rajustement  de  la  subvention 
fédérale  payée  à  la  province,  incluant  toute  lettre  écrite  à  cette  fin  par 
l'un  des  gouvernements  à  l'autre  ou  par  aucun  des  membres  de  ces 
gouvernements  à  ce  sujet  ;  aussi  une  copie  de  toute  correspondance 
analogue  pour  chacune  des  autres  provinces  du  Dominion. 

Par  ordre, 

f     J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétariat  d'État,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  23  avril  1885. 


Hôtel  dtt  Gouvernement,  Québec,  19  février  1885. 

M0N6IEUR, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli,  copie  d'un  arrêté  de 
mon  conseil  exécutif,  au  sujet  de  la  subvention  fédérale  par  tête,  payable  à  cette  pro- 
vince. 

Je  vous  prie  de  la  soumettre  à  la  considération  de  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

L.  E.  MASSON,  lieutenant-gouverneur. 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Bapport  d'un  comité  de   V honorable  Conseil  exécutif,  en  date   du  11     février   1885, 
approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur ',  le  13  février  1885, 

L'honorable  premier  ministre,  dans  un  rapport  en  date  du  onze  février  courant 
(1885),  expose,  que  depuis  la  date  de  la  Confédération  des  diverses  provinces  du 
Canada  (1867),  la  province  de  Québec  a  vu  ses  dépenses  grandir  d'année  en  année, 
par  suite  de  l'accroissement  do  sa  population  et  des  charges  additionnelles  qui  en  dé- 
coulent, tandis  que  ce  même  accroissement  de  la  population  a  été  une  source  de  reve- 
nus pour  le  gouvernement  de  la  Puissance,  à  raison  de  l'augmentation  qu'il  a  créée 
d#ns  la  perception  des  droits  de  douane  et  d'accise. 
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Que  par  la  64e  des  résolutions  adoptées  par  les  délégués  chargés  d'étudier  le  pro- 
jet d'union  des  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  il  a  été  déclaré  que  la 
subvention  de  80  contins  par  tète  de  la  population,  d'après  le  recensement  de  1861, 
était  accordée  comme  compensation  de  l'abandon  fait  par  les  provinces,  en  faveur 
du  gouvernement  central,  du  pouvoir  de  prélever  des  droits  de  douane  et  d'accise. 

Que  les  revenus  des  douanes  et  de  l'accise  réunis,  furent,  en  1868,  de  $11,580,- 
998.25,  lorsque  la  population  de  la  Puissance  était  de  3,090,561  âmes,  et  que,  en 
1884,  ils  furent  de  $25,482,699.00,  la  population,  d'après  le  recensement  de  1881 
ayant  atteint  le  chiffre  4,324,810  âmes. 

Que  si  le  gouvernement  fédéral  eût  payé  sa  subvention  par  tête  de  la  population 
d'après  le  dernier  recensement,  il  n'eût  donné  en  1884  que  13.57  pour  100  des  re- 
cettes provenant  des  douanes  et  de  l'accise,  tandis  qu'en  1868,  il  payait  21.40  pour  100. 

Que  les  dépenses  considérables  encourues  par  le  gouvernement  de  cette  province 
pour  favoriser  l'agriculture  et  la  colonisation,  pour  subventionner  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  etc.,  ont  eu  pour  résultat  un  accroissement  notable  de  la 
population. 

Que  l'accroissement  de  la  population,  qui  comporte  nécessairement  une  augmen- 
tation de  revenus  pour  le  gouvernement  fédéral,  est,  au  contraire,  une  cause  inévi- 
table de  dépenses  pour  le  gouvernement  de  la  province,  en  ce  qu'il  occasionne  des 
frais  additionnels  pour  l'administration  de  la  justice,  pour  le  soutien  des  asiles  et 
prisons,  pour  le  fonctionnement  des  lois  scolaires,  etc.  ;  de  sorte  que  le  gouvernement 
de  Québec,  en  payant  pour  développer  les  ressources  de  la  province,  se  crée,  par  le 
fait  même,  de  nouvelles  charges  et  travaille  au  détriment  de  son  trésor,  ce  qui  cons- 
titue un  état  de  choses  absolument  anormal. 

Que  le  maintien  de  la  subvention  fédérale  par  tête  de  la  population,  au  chiffre 
fixé  et  invariable  basé  sur  le  recensement  de  1861,  malgré  l'augmentation  de  la  popu- 
lation, est  de  nature  à  paralyser  l'initiative  de  la  législature  provinciale,  à  gêner 
celle-ci  dans  l'accomplissement  des  devoirs  et  obligations  qui  lui  sont  dévolus  par  la 
constitution,  et  de  rendre  plus  en  plus  difficile  la  position  financière  du  gouvernement. 

L'honorable  premier  ministre  recommande  en  conséquence,  qu'une  dépêche  soit 
envoyée  par  son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  à  Son  Excellence  le  gouverneur 
général,  appelant  l'attention  du  gouvernement  du  Canada  sur  l'ordre  en  conseil 
n°  54,  du  11  février  1884,  et  exposant  que  l'état  de  choses  mentionné  dans  le  dit 
ordre  en  conseil  et  dans  le  présent  rapport,  commande  impérieusement  au  gou- 
vernement de  cette  province  de  s'adresser  au  gouvernement  fédéral  pour  le  prier 
d'adopter  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  permettre  de  fixer  la  subven- 
tion fédérale  par  tête  de  la  population,  payable  à  cette  province,  au  chiffre  demandé 
par  le  dit  ordre  en  conseil  n°  54  du  onze  février  1884,  et  de  baser  cette  subvention 
sur  chaque  dernier  recensement  décennal. 

GUSTAYE  GKENIEK,  Dép.  Greff ,  Cons.  Ex. 

Département  d'Etat,  Ottawa,  23  février  1885. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  19  du  courant, 
renfermant  copie  d'un  arrêté  de  votre  conseil  exécutif  devant  être  soumise  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  au  sujet  de  la  subvention  fédérale  par  tête,  paya- 
ble à  la  province  de  Québec,  et  de  vous  informer  que  cette  affaire  recevra  toute 
l'attention  qu'elle  mérite. 

Gr.  POWELL,  sous-secrétaire  d'Etat. 

Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  de  la  province  de  Québec,  Québec. 
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RAPPORTS 

(3?) 
Sur  les  industries  manufacturières  en   existence  au  Canada.     Soumis  à  la 
Chambre  des  Communes  pour  son  information,  le  11  février  1885. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  au  Conseil  qu'il  a  étudié  depuis 
quelque  temps  l'opportunité  de  se  procurer  des  renseignements  dignes  de  foi  sur 
les  industries  manufacturières  en  existence  au  Canada,  pour  ce  qui  a  rapport  au 
nombre  de  personnes  employées,  au  montant  du  capital  engagé,  à  la  production  de  ces 
fabriques,  à  Ja  date  de  leur  établissement,  et  aux  progrès  des  diverses  manufactures,  et 
de  fait,  à  tous  les  détails  qui  seront  utiles  pour  aider  le  gouvernement  à  faire  des  lois 
sur  ce  sujet.  Le  soussigné  sait  que  certains  de  ces  renseignements  ayant  rapport  aux 
intéiêts  manufacturiers  ont  déjà  été  donnés  dans  le  recensement,  mais  ces  renseigne- 
ments n'embrassent  que  la  décade  do  1871  à  1881,  et  le  soussigné  est  d'opinion  que 
ces  renseignements  devraient  être  obtenus  jusqu'à  la  date  la  plus  récente  possible,  et 
que  l'on  devrait  accorder  une  attention  toute  spéciale  aux  progrès  qui  se  sont  faits 
depuis  le  commencement  de  l'année  1872.  Dans  ce  but,  le  soussigné  est  d'opinion 
qu'il  est  désirable  de  nommer  quelque  personne  parfaitement  compétente  qui  visite- 
rait les  principaux  centres  industriels  du  Canada,  et  ferait  un  rapport  complet  sur  ce 
sujet  d'ici  au  1er  janvier  prochain,  afin  d'avoir  des  données  suffisantes  pour  toute  loi 
qu'il  serait  nécessaire  de  promulguer. 

Le  soussigné  recommande  donc  que  M.  A.  H.  Blackeby,  qui  a  déjà  visité  les  fabri- 
ques du  Canada  et  du  Massachusetts,  et  qui  s'est  montré  si  compétent  pour  ce  travail, 
soit  chargé  de  se  procurer  les  renseignements  sus  mentionnés,  et  de  faire  le  rapport 
dont  il  est  parlé  plus  haut  sur  ce  sujet,  et  recommande  de  lui  allouer,  lorsqu'il  sera 
occupé  à  ce  travail,  une  rémunération  do  $5  par  jour  et  tous  ses  frais  de  séjour  et  de 
voyage;  son  rapport  devant  être  fait  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain  ;  et 
de  plus  qu'il  lui  soit  accordé  de  suite  à  compte  sur  cette  rémunération,  une  avance 
de  $500  qui  sera  portée  au  compte  des  "  Dépenses  imprévues." 

Kespectueusement  soumis, 

S.  L.  TILLEY,  ministre  des  finances. 
Département  des  finances,  Ottawa,  2  mai  1884. 

.Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
gouverneur  général  en  conseil,  le  5  mai  1884. 

Vu  le  rapport  en  date  du  2  mai  1884,  du  ministre  dos  finances,  déclarant  qu'il  est 
désirable  de  se  procurer  des  renseignements  dignes  de  foi  sur  les  industries  manufac- 
turières en  existence  au  Canada,  pour  ce  qui  a  rapport  au  nombre  de  personnes 
employées,  au  montant  du  capital  engagé,  à  la  production  de  ces  fabriques,  à  la  date 
de  leur  établissement,  et  aux  progrès  des  diverses  manufactures,  et  de  fait,  à  tous  les 
détails  qui  seront  utiles  pour  aider  le  gouvernement  à  faire  des  lois  sur  ce  sujet.  Le 
ministre  sait  que  certains  de  ces  renseignements  ayant  rapport  aux  intérêts  manu- 
facturiers ont  déjà  été  donnés  dans  le  recensement,  mais  ces  renseignements  n'em» 
brassent  que  la  décade  de  lb71  à  1881,  et  le  ministre  est  d'opinion  que  ces  renseigne- 
ments devraient  être  obtenus  jusqu'à  la  date  la  plus  récente  possible,  et  que  l'on 
devrait  accorder  une  attention  toute  spéciale  aux  progrès  qui  se  sont  faits  depuis  le 
commencement  de  l'année  1879.  Dans  ce  but,  le  ministre  est  d'opinion  qu'il  est  dési- 
rable de  nommer  quelque  personne  parfaitement  compétente  qui  visitera  t  les  princi- 
paux centres  industriels  du  Canada,  et  ferait  un  rapport  complet  sur  ce  sujet  d'ici  au 
1er  janvier  prochain,  afin  d'avoir  des  données  suffisantes  pour  toute  loi  qu'il  serait 
nécessaire  de  promulguer. 

Le  ministre  recommando  donc  que  M,  A.  H.  Blackeby,  qui  a  déjà  visité  les 
fabriques  du  Canada  et  du  Massachusetts,  et  qui  s'est  montré  si  compétent  pour  ce 
travail,  soit  chargé  de  se  procurer  les  renseignements  sus-mentionnés,  et  de  faire  le 
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rapport  dont  il  est  parlé  plus  haut  sur  ce  sujet,  et  recommande  de  lui  allouer,  lorsqu'il 
sera  occupé  à  ce  travail,  une  rémunération  de  $5  par  jour  et  tous  ses  frais  de  séjour 
et  de  voyage  ;  son  japport  devant  être  fait  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain  ; 
et  de  plus  qu'il  lui  soit  accordé  de  suite  l  compte  de  cette  rémunération,  une  avance 
de  $500  qui  sera  portée  au  compte  des  "  Dépenses  imprévues." 

Le  comité  approuve  les  recommandations  qui  précèdent,  et  les  soumet  à  la  sanc- 
tion de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE,  greffier,  Conseil  privé. 

Départemeft  des  finances,  Ottawa,  8  mai  1834. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  sou3  l'autorité  d'un  arrêté  du 
conseil,  en  date  du  5  du  courant  (dont  copie  certifiée  ci-incluse),  vous  avez  été  nommé 
commissaire  pour  procurer  au  gouvernement  du  Canada  des  renseignements  sur  les 
industries  manufacturières  du  Canada,  pour  ce  qui  a  rapport  au  nombre  de  personnes 
employées,  au  montant  du  capital  engagé,  à  la  production  des  fabriques,  à  ia  date  de 
leur  établissement,  et  aux  progrès  de  ces  diverses  fabriques,  et  de  fait,  à  tons  les  détails 
qui  seront  utiles  pour'aider  au  gouvernement  à  faire  des  lois  à  ce  sujet,  et  d'en  faire 
rapport  au  gouvernement  de  la  manière  spécifiée  dans  l'an  été  du  Conseil. 

Je  suis,  etc., 

J.  M.  COUJRTNEY,  sous-ministre  des  finances. 
A  M.  A.  H.  Blackeby,  Gait,  Ont. 

Département  des  finances,  Ottawa,  27  mai  1884. 

Monsieur, — J'ai  l'houneur  de  vous  prier,  de  la  part  de  l'honorable  ministre  des 
finances,  de  laisser  de  côté,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  le  cours  de  vos  visites  aux 
fabriques  dans  le  but  de  recueillir  des  statistiques,  les  fabriques  de  la  province  du 
Nouveau-Brunswick  ou  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  M.  COURTNEY,  sous  ministre  des  finances. 
M.  A.  H.  BLACKBEBr,  Galt,  Ont. 

1-e  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  au  Conseil  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 
Conseil  rendu  le  5o  jour  de  mai  dernior,  M.  A.  H.  Blackeby  a  été  désigné  pour  recueillir 
des  statistiques  sur  les  industries  manufacturières  du  Canada;  et  afin  d'avoir  ample- 
ment le  temps  d'examiner  avec  soin  son  rapport  avadt  la  session  du  parlement,  l'année 
prochaine,  on  le  pria  do  transmettre  ce  rapport  le  ou  avant  le  premier  jour  de  janvier 
prochain. 

Le  soussigné  a  considéré,  cependant,  que  le  temps  alloué  à  M.  Blackeby  n'était 
pas  suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  une  enquête  assez  approfondie  sur  l'état  des 
fabriques  dans  toutes  les  parties  de  ia  Confédération,  et  qu'ado  d'obtenir  des  rensei- 
gnements complets,  il  lui  fallait  de  l'aide.  Dans  ce  but,  le  soussigné  s'est  rais  en 
rapport  avec  l'honorable  Edward  Willis,  do  Saint-Jean,  N.B.,  et  lo  pria  de  recueillir, 
sur  les  fabriques  des  provinces  maritimes,  des  statistiques  semblables  à  celles  que 
recueillait  M.  Blackeby  dans  Ontario  et  Québec,  et  do  faire  au  gouvernement  un 
rapport  sur  le  résultat  de  ses  recherches,  le  ou  avant  lo  lor  jour  de  janvier  prochain. 

Le  soussigné  a  donc  maintenant  l'honneur  de  recommander  quo  l'honorable 
Edward  Willis  soit  nommé  rep*  éventant  du  gouvernement  pour  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  les  industries  manufacturières  qui  existent  dans  les  provinces  maritimes 
du  Canada,  pour  ce  qui  a  irait  au  nombre  do  personnes  employées,  au  chiffre  du 
capital  engagé,  à  la  production  de  ces  manufactures,  à  la  date  de  leur  établissement  et 
à  leurs  progrès,  et  à  tous,  les  renseignements  qui  pourront  servir  à  aider  le  gouverne- 
ment dans  la  préparation  des  lois  sur  ce  sujot,  et  qu'il  lui  soit  pavé  une  somme  do  $5 
par  jour  pour  ses  services,  à  partir  du  10  juin  dernier  jusqu'à  la  date  do  eon  rapport, 
qui  devra  être  soumis  le  ou  avant  le  1er  jour  do  janvier  prochain. 
Eespectueusement  soumis, 

S,  L.  TILLEY,  ministre  des  finances. 

Département  des  finances,  Ottawa,  13  septembre  18S4. 
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Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  14  septembre  1884. 

Sur  un  rapport,  en  date  du  13  septembre  1834,  de  l'honorable  ministre  des 
finances,  soumettant  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  rendu  le  5e  jour  de  mai 
dernier,  M.  A.  H.  Blackeby  a  été  désigné  pour  recueillir  des  statistiques  sur  les  indus- 
tries manufacturières  du  Canada;  et  afin  avoir  amplement  le  temps  d'examiner  ave© 
soin  son  rapport  avant  la  session  du  parlement,  l'année  prochaine,  on  le  pria  de  trans- 
mettre ce  rapport  le  ou  avant  le  premier  jour  de  janvier  prochain. 

Le  soussigné  a  considéré,  cependant,  que  le  temps  alloué  à  M.  Blackeby  n'était 
pas  suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  une  enquête  assez  approfondie  sur  l'état  des 
fabriques  dans  toutes  les  parties  de  la  Confédération,  et  qu'afin  d'obtenir  des  renseigne- 
ments complets,  il  lui  fallait  de  l'aide.  Dans  ce  but,  le  soussigné  s'est  mis  en  rapport 
avec  l'honorable  Edward  Willis,  de  Saint- Jean,  N.-B.,  et  le  pria  de  recueillir  sur  les 
fabriques  des  provinces  maritimes,  des  statistiques  semblables  à  celles  que  recueillait 
M.  Blackeby  dans  Ontario  et  Québec,  et  de  faire  au  gouvernement  rapport  sur  le 
résultat  de  ses  recherches,  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain. 

JLe  soussigné  a  donc  maintenant  l'honneur  de  recommander  que  l'honorable 
Edward  Willis  soit  nommé  .^représentant  du  gouvernement,  pour  recueillir  des 
renseignements  sur  les  industries  manufacturières  qui  existent  dans  les  provinces 
maritimes  du  Canada,  pour  ce  qui  a  trait  au  nombre  de  personnes  employées,  au  chiffre 
du  capital  engagé,  à  la  production  de  ces  manufactures,  à  la  date  de  leur  établisse- 
ment et  à  leurs  progrès,  et  à  tous  les  renseignements  qui  pourront  servir  à  aider  le 
gouvernement  dans  la  préparation  des  lois  sur  ce  sujet,  et  qu'il  lui  soit  payé  une 
somme  de  $5  par  jour  pour  ses  services,  à  partir  du  10  de  juin  dernier,  jusqu'à  la  date 
de  son  rapport,  qui  devra  être  soumis  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain. 

JOHN  J.  McGEE,  greffier,  Conseil  privé. 

Département  des  finances,  Ottawa,  23  septembre  1884. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  sous  l'autorité  d'un  arrêté  du 
Conseil  en  date  du  14  courant,  vous  avez  été  nommé  représentant  du  gouvernement, 
pour  lui  procurer  des  renseignements  sur  les  industries  manufacturières  du  Canada, 
pour  ce  qui  a  rapport  au  nombre  de  personnes  employées,  au  montant  du  capital 
engagé,  à  la  production  des  fabriques,  à  la  date  de  leur  établissement,  et  aux  progrôa 
de  ces  diverses  fabriques,  et  de  fait,  à  tous  les  détails  qui  seront  utiles  pour  aider  au 
gouvernement  à  faire  des  lois  à  ce  sujet,  et  d'en  faire  rapport  au  gouvernement  le  ou 
avant  le  1er  janvier  prochain. 

J'ai  Fhonneur,  etc., 

J.  M.  COUETNEY,  sous-ministre  des  finances* 
L'hon.  Edward  Willis,  Saint-Jean,  N.-B. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  fairo  rapport  au  conseil  que  MAI.  A.  H.  Blackeby  et 
Edward  Willis  ont  été  chargés  par  un  arrêté  du  Conseil,  de  recueillir  certaines  statis- 
tiques sur  les  fabriques  du  Canada,  et  de  faire  rapport  sur  ce  sujet  le  ou  avant  le  1er 
jour  de  janvier  courant. 

Le  soussigné  à  maintenant  l'honneur  de  recommander  que  l'époque  fixée  pour 
faire  ces  rapports  soit  prolongée  jusqu'au  1er  jour  de  février  prochain,  ces  messieurs 
devant  recevoir  pendant  ce  prolongement  de  temps,  la  même  rémunération  que  celle 
qui  leur  est  accordée  par  les  arrêtés.du  conseil  les  nommant  respectivement. 

Respectueusement  soumis. 

S.  L.  TILLE  Y,  ministre  des  finances. 
Département  des  finances,  Ottawa,  19  janvier  1885. 

P.  C.  N°  92.) 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  23  janvier  1885. 

Sur  un  rapport,  daté  du  19  janvier  1885,  du  ministre  des  finances,  représentant 
que  MM.  A.  H.  Blackeby  et  Edward  Wallis  ont  été  chargés  de  recueillir  certaine» 
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statistiques  relatives  aux  fabriques  du  Canada,  et  de  faire  rapport  sur  ce  sujet  le  ou 
avant  le  1er  janvier  1885  : 

Le  ministre  recommande  que  l'époque  fixée  pour  faire  ces  rapports  soit  prolongée 
jusqu'au  1er  jour  de  février  prochain,  et  qu'ils  reçoivent,  pendant  ce  prolongement 
de  temps,  la  même  rémunération  que  celle  qu'autorisent  les  arrêtés  du  conseil  qui 
les  nomment  respectivement. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE,  greffier,  Conseil  privé. 
A  l'honorable  ministre  des  finances. 

RAPPORT  JDE  A.    H.  BLACKEBY,  SUR  L'ÉTAT  DES  INDUSTRIES 
MANUFACTURIÈRES  D'ONTARIO  ET  QUÉBEC. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil  : — 

J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  conformément  aux  instructions  contenues- 
dans  un  arrêté  du  Conseil,  daté  du  5  mai  1884,  j'ai  visité  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments manufacturiers  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  ot  que  j'ai  obtenu 
des  statistiques  sur  leurs  progrès  et  leur  développement  général  depuis  le  changement 
qui  a  été  fait  dans  la  politique  financière  du  Canada. 

Que  le  résultat  général  de  ce  changement  ait  été  réellement  avantageux  pour 
les  industries  manufacturières,  n'est  plus  maintenant  contestable  et  est  pleinement 
corroboré  par  les  chiffres  soumis  dans  ce  rapport.  Il  est  vrai  que  dans  certaines 
industries  des  capitalistes  désireux  de  placer  leur  argent  d'une  manière  profitable, 
ont  trop  pris  avantage  des  privilèges  de  fournir  au  marché  canadien  des  marchan- 
dises fabriquées  dans  nos  propres  manufactures,  et  qu'ainsi  notre  marché  (qui  est 
limité,  bien  qu'il  grandisse)  a  été,  pendant  un  certain  temps,  indûment  encombré  do 
ces  marchandises.  Ce  n'était  que  naturel,  lorsque  l'on  tient  compte  du  peu  do  con- 
naissance que  nos  fabricants  avaient  des  .besoins  du  public  canadien. 

Jusqu'en  1819,  le  marché  canadien  s'approvisionnait  en  grande  partie  à  l'étran- 
ger, et  nos  manufacturiers  cherchaient  jusqu'à  un  certain  point  en  aveugles  quelle 
quantité  d'un  article  quelcooque  trouverait  un  marché  au  Canada.  La  difficulté  con- 
sistait dans  le  fait  qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  savoir  ce  que  le  Canada  pouvait 
consommer,  afin  de  ne  produire  que  juste  ce  qu'il  fallait,  et  pas  plus,  à  la  population. 
L'expérience  seule  pouvait  leur  donner  cette  connaissance.  Au  moment  où  j'écris, 
les  producteurs  ont  appris  à  connaître,  dans  la  plupart  des  branches  d'industries, 
juste  ce  que  le  public  consommateur  demande,  et  quelle  quantité  exacte  de  chaque 
classe  d'articles  en  particulier  peut  être  avantageusement  placée.  Par  suite  de  cette 
meilleure  conception  de  l'état  véritable  des  affaires,  il  s'est  fait  et  se  fait  continuelle- 
ment des  changements  dans  la  classe  des  articles  produits,  et  il  ne  s'écoulera  mainte- 
nant que  très  peu  de  temps  avant  que  tes  fabricants  du  Canada  sachent  parfaitement 
quelles  demandes  de  notre  population  ils  devront  se  préparer  à  satisfaire  par  le 
travail  do  nos  mécaniciens  et  artisans,  et  avec  profit  tant  pour  eux  que  pour  les 
districts  dans  lesquels  ils  sont  établis.  Cependant,  bien  que  le  gouvernement  ait  tout 
fait  pour  aider  au  développement  de  toutes  les  branches  d'industries,  il  y  a  encore 
un  fait  constant,  c'est  que  toutes  les  fabriques  ne  sont  pas  sur  un  pied  d'égalité,  car 
on  a  trouvé  de  nombreux  cas  dans  lesquels  les  prix  de  transport  sur  les  chemins  de 
fer  étaient  une  charge  plus  onéreuse  sur  les  produits  d'une  localité  et  sur  une  ou 
plusieurs  classes  d'articles  que  sur  d'autres,  et  il  en  résulte  que  ces  localités  et  ces 
fabriques  se  trouvent,  pour  cette  raison,  dans  une  position  désavantageuse.  On  pré- 
tend aussi  que  les  taux  particuliers  en  faveur  du  trafic  d'entiar  parcours,  ont  jusqu'à 
un  certain  point,  empêché  lo  développement  plus  complet  des  fabriques  du  pays. 
Quelques  maisons  ont  fait  des  dépenses  considérables  pour  établir  un  commerce 
d'exportation,  mais  elles  ont  trouvé  que  les  prix  de  transport  enlevaient  effective- 
ment toute  espérance  de  le  faire  avec  profit.  Dans  d'autres  cas  où  le  volume  des 
articles  est  petit,  le  commerce  d'exportation  prend  maintenant  une  extension  cons- 
tante, en  dépit  des  difficultés  que  présentent  les  prix  de  transport  et  les  droits  élevés. 
On  peut  voir  maintenant  dans  les  bois  du  Michigan  et  du  Wisconsin  des  scies  d© 
fabrication  canadienne,  et  lorsque  l'on  considère  qu'il  y  a  à  peine  quelques  années,, 
une  grande  partio  des  scie3  dont  on  se  sert  dans  nos  propres  forêts  venaient  des  Etats- 
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•Unis,  l'on  devra  reconnaître  que  des  gens  qui  ont  l'habileté,  l'énergie  et  l'esprit 
d'entreprise  que  montrent  les  fabricants  du  Canada,  en  allant  ainsi  porter  la  guerre 
industrielle  jusque  dans  le  camp  ennemi,  méritent  d'être  encouragés  par  le  gouverne- 
ment. Ce  lait  prouve  aussi  qu'il  est  impossible  d'exporter  si  l'on  n'est  pas  maître  da 
commerce  chez  soi.  Jusqu'en  1879  il  y  avait,  dans  cotte  branche  particulière,  une  ten- 
dance à  produire  moins  ici  et  importer  sur  une  plus  grande  échelle  des  Etats-Unis, 
mais  les  droits  élevés  ont  de  suite  changé  le  courant.  Le  commerce  du  pays  est  vite 
passé  aux  mains  des  fabricants  canadiens,  qui  maintenant  exportent  leurs  marchan- 
dises au  pays  d'où  ces  mêmes  articles  étaient  importés  autrefois. 

La  fabrication  des  instruments  de  musique  ost  une  autre  des  branches  d'indus- 
tries examinées,  comme  on  le  verra  par  les  chiffres  soumis.  Avant  le  changement  de 
tarifée  commerce  était  très  insignifiant.  Il  se  fabriquait  quelques  instruments  com- 
muns, se  vendant  bon  marché,  mais  seulement  sur  une  échelle  très  restreinte,  et  il 
était  bien  difficile  pour  le  fabricant  de  tenir  tête  à  la  concurrence  injuste  qu'il  avait 
à  subir  de  la  part  des  fabricants  étrangers  ;  mais  aussitôt  qu'il  eût  été  protégé  efficace- 
ment contre  les  concurrents  du  dehors,  ce  commerce  augmenta  d'une  manière  surpre- 
nante. A  la  place  d'instruments  inférieurs,  les  fabricants  canadiens  produisent  main- 
tenant des  orgues  et  des  pianos  qui  leur  font  honneur,  ainsi  qu'au  pays  où  ils  sont 
fabriqués.  Avant  le  changement  do  politique  financière,  îe  commerce  canadien  était 
presque  exclusivement  entre  les  mains  des  fabricants  américains  ;  mais  aujourd'hui  les 
fabricants  canadiens  font  au  moins  70  pour  100  du  commerce  d'Ontario  et  50  pour 
100  de  celui  de  Québec,  et  ce  n'est  que  grâce  au  préjugé  qui  existe  encore  chez  cer- 
taines personnes,  en  faveur  des  instruments  de  fabrication  américaine,  si  les  fabricants 
du  Canada  n'occupent  pas  une  place  plus  importante  dans  le  pays.  Dans  cette  branche 
d'industrie  il  s'est  ouvert  un  commerce  d'exportation  très  avantageux.  On  exporte 
maintenant  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Eussie  et  en  Australie,  un  grand  nombre 
d'orgues  et  quelques  pianos  fabriqués  au  Canada,  et  ce  commerce  est  susceptible  de  se 
développer  d'une  manière  considérable,  avec  un  pou  d'encouragement. 

Des  renseignements  recueillis  sur  certaines  industries  spéciales  se  trouvent  donnés 
sous  le  titre  de  statistiques  s'appliquant  à  ces  industries.  11  ne  faut  pas  supposer  que 
les  statistiques  publiées  comprennent  dos  chiffres  complets  sur  une  classe  spéciale 
d'articles  quelconques,  ou  sur  une  partie  spéciale  d'Ontario  ou  de  Québec.  Dans  le  peu 
de  temps  accordé,  je  n'ai  pu  visiter  qu'un  nombre  de  fabriques  suffisant  pour  donner 
nne  idée  convenable  de  l'état  général  du  commerce  dans  le3  diverses  classes  et  les  divers 
districts.  Plusieurs  villes  possédant  de  grandes  fabriques  n'ont  pas  été  visitées  du  tout  ; 
par  exemple,  je  n'ai  pu,  à  cause  du  manque  de  temps,  visiter  Almonte,  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  siège  du  commerce  des  laines  au  Canada,  et  d'autres  grandes 
villes  manufacturières  ne  figurent  pas  non  plus  dans  ce  rapport.  Dans  quelques-unes 
des  grandes  industries,  les  propriétaires  et  gérants  ont  refusé  de  donner  les  renseigne- 
ments demandés.  C'était  dû  en  grande  partie  à  ce  qu'ils  craignaient  que  les  chiffres 
qu'ils  donneraient  ne  fussent  publiés  pour  chaque  fabrique  en  particulier,  et  bien  que 
je  leur  eusse  affirmé  que  les  chiffres  ayant  rapport  à  aucune  des  industries  en  parti- 
culier seraient  tenus  comme  strictement  confidentiels,  et  ne  seraient  publiés  qu'après 
avoir  été  compilés  de  manière  à  ce  qu'il  soit  impossible  de  connaître  les  détails  fournis 
par  aucune  fabrique  en  particulier,  ils  ont  persisté  à  refuser  les  chiffres  qu'on  leur 
demandait.  Pour  toutes  ces  raisons,  on  devra  parfaitement  comprendre  que  les  tableaux 
publiés  dans  ce  rapport  ne  portent  que  sur  une  certaine  partie  des  industries  manu- 
facturières de  chaque  classe  et  de  chaque  district. 

Dans  le  premier  tableau  on  a  inscrit  les  statistiques,  par  cités  et  villes,  et  l'on  a 
adopté  le  plan  de  mentionner  séparément  chaque  localité  qui  fournissait  des  chiffres 
pour  cinq  fabriques  ou  plus.  Lorsque  ce  nombre  de  fabriques  n'a  pas  élé  visité  dans  une 
ville  en  particulier,  on  a  groupé  les  villes  voisines,  excepté  dans  deux  ou  trois  cas,  ou 
il  n'y  avait  qu'une  ou  deux  fabriques  dans  chacune,  et  alors  on  les  a  toutes  réunies» 

Les  chiffres  publiés  indiquent:  Premièrement,  le  nombre  d'hommes  employés; 
secondement,  le  total  des  salaires  payés  pendant  l'année;  troisièmement,  le  chiffre  de 
la  valeur  de  la  production  pondant  l'année  ;  et  quatrièmement,  le  capital  engagé  dans 
les  industries  manufacturières.  Ces  chiffres  sont  d'abord  donnés  pour  l'année  1878, 
et  ensuite  pour  les  douze  mois  qui  précèdent  la  date  de  ma  visite.  Cela  donne  néces- 
sairement une  année  différente,  suivant  la  date  de  ma  visite.    Dans  certains  cas 
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la  date  sera  de  juin  1883  à  juin  1884;  dans  d'autre?,  d'octobre  1883  à  octobre  1884,  et 
ainsi  de  suite  ;  tandis  que  dans  le  cas  de  mes  dernières  visites,  les  chiffres  compren- 
dront toute  l'année  1884.  Je  puis  aussi  mentionner  que  la  valeur  de  la  production, 
en  argent,  ne  représente  pas  toute  augmentation  qui  a  eu  lieu  pendant  les  deux 
périodes.  Les  prix  ont  maintenant  tellement  baissé  dans  la  plupart  des  cas,  qu'une 
production  semblable  en  valeur  équivaudrait  à  10  ou  15  pour  100  de  différence  en 
bloc,  de  sorte  que  ce  montant  devrait  être  à  bon  droit  ajouté  afin  d'arriver  à  l'augmen- 
tation exacte  du  volume  des  opérations  industrielles  de  la  dernière  année. 

"Un  autre  point  à  remarquer,  c'est  que  les  fabriques  qui  existaient  depuis  quelques 
années  avant  l&T9,mais  qui  étaient  fermées  avant  1878,  sont  inscrites  comme  industries 
nouvelles,  comme,  par  exemple,  les  raffineries  de  Montréal,  les  manufactures  de  ponts 
et  les  laminoirs  d'Hamilton,  et  autres.  Puis  il  y  a  certaines  industries  qui  ont  commencé 
leurs  opérations  si  tard  en  1878  qu'elles  n'ont  rien  produit  pendant  cette  année-là,  et 
qui  sont  classées  comme  établissements  nouveaux  ;  mais  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  ca& 
semblables,  attendu  que  le  gros  des  fabriques  qui  ont  commencé  leurs  opérations  en 
1878,  est  inscrite  séparément  à  la  fin  du  rapport.  Il  y  aussi  un  petit  nombre  de  fabriques 
qui,  bien  qu'établies  avant  1879,  n'ont  pu  donner  de  chiffres  pour  1878,  parce  que  leurs 
livres  avaient  été  détruits  par  le  feu  ou  parce  que  les  opérations  avaient  passé  dans 
d'autres  mains  pendant  les  années  intermédiaires,  ou  pour  quelques  autres  raisons  sem- 
blables. Ces  fabriques  sont  aussi  inscrites  dans  un  tableau  spécial  à  la  fin  du  rapport. 

Les  endroits  et  les  fabriques  visités,  avec  la  date  de  leur  établissement  et  la  nature 
de  leur  industrie,  sont  donnés  en  premier  lieu,  et  la  compilation  suit  immédiat  ement 


Endroit. 


Montréal 

do  .. 

do  ., 

do  ., 

do  . 

do  .. 

do  . 

do  . 

do  ., 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 
do 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 


Raison  sociale. 


Canada  Sugar  Refining  Co(à  resp.  limitée) 
St.  Lawrence  Sugar  Refining  Co.  (à  resp.  1.) 

Belding,  Paul  et  Cie 

John  Auld 

Jo8.  Lamonroux 

John  Jamieson , 

A.  Ramsay  et  Fils , 

S.  H.  et  A.  S.  Ewing 

W.  D  McLaren- 

Alex.  Wills  et  Cie 

Bargeau  et  Herron 

Pinkerton  et  Cie 

Codeire  et  Lavigne 

Victor  Hudon  Cotton  Mills  Co 

Merchants'  Manulacturing  Co , 

St.  Ann's  Cotton  Spinning  Co 

Dupont  et  Tardif. 

A.  St.  Jean  et  Cie 

Michaud  et  Broulette 

Sharpe  et  McKinnon 

James  Linton  et  Cie 

Amos  Holden  et  Cie,.... 

M.  C.  Mullarky 

Fogerty  et  Frère > 

Thompson  et  Cie 

W.  T.  Fanman 

Dominion  Tubular  Lamp  Co 

Garth  et  Cie 

Dominion  Type  Foundry  Co 

C.  Chanteloup 

R.  Mitchell  et  Cie 

R.  Cuthbcrt  et  Fil? 

Major  Manufacturing  Co 

R.  et  W.  Warminton. 

Papin  et  Corbeil , 

Lalanne  et  Blanchet 

Z.  Lapierre 

J.  T.  Peltier 

•Robert  McCready 


Industrie. 


Raffinerie 

do      

Fil  de  soie  et  rubans.  ■ 

Bouchons  de  liège 

Cirage , 

Vernis I 

Peintures - , 

Epices 

Poudre  à  pâtisserie. . , 

Epices  et  cafés 

do  

Chaussures 

do         

Coton 

do    , 

do    

Chaussures 

do   


Etablie  en 


1879 
1879 
1876 
1872 
1877 


1874 
1859 
1860 
1874 
1871 
1880 
1884 
1874 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Matelas  en  fil  métallique.... 

Lampes 

Articles  en  fer  et  en  cuivre 
Caractères  d'imprimerie.... 

Lampes 

Articles  en  cuivre 

Fonderie  de  do    

Articles  en  fil  métallique  ... 

Ktampage  de  ferblanc 

Chaussures 

do    

do   .. 

do   

do   


1882 
1883 
1883 
1884 
1880 
1859 
1853 
1858 
1864 
1883 
1881 
1883 
1828 
1874 
1862 
185» 
1860 
1876 
1851 
1870 
1872 
1854 


1877 
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Endroit 


Montréal, 

do  .. 

do  .. 
do 

do  « 

do  » 

do  « 

do  .. 
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do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 
do 

do  . 

do  . 
do 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 
do 

do  . 

do  . 
do 

do  . 

do  , 

do  . 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Kaieon  sociale. 


D.  C.  Brousseau  et  Cie. 

Wm.  Johnson  et  Cie.... 

Mount  Royal  Milling  Go......  ^ 

Canada  Fibre  Co 

Canada  Jute  Co 

J.  C.  Watson . 

Besette,  Lefort  et  Cie 

H.  Shorey  et  Cie 

J.  W.  Mackedie 

International  Co 

Montréal  Suspender  Co 

Crée,  Auld  et  Cie .... 

Turner  Frères 

Steinberg,  Lightstone  et  Cie 

Levy,  Mills  et  Cie  .....  

D.  Sehwersenski 

Canada  Corset  Co 

Jas.  O'Brien 

J.  S.  Brans  et  Cie 

Huston,  Fisher  et  Cie 

A.  H.  Sims  et  Cie 

L.  Geraedinger 

Victoria  Straw  Works 

M.  Malone 

Greene  et  Fils 

Silverman,  Boulton  et  Cie .... 

Jas.  Coristine  et  Cie 

M.  Vineberg 

J.  Z.  Desormeau 

D.  Ritchie,  Dominion  Tobacco  Works 

J.  M.  Fortier 

S.  Davis  et  Fils 

Z.  Davis 

M.  Lefils  et  Cie - 

James  Leslie 

Barris,  Henan  et  Cie 

Robin  et  Saddler 

Porter  et  Savage 

J.  O.  McLaren.. , 

Heney  et  Lacroix 

Geo.  Barrington  et  Fils 

J.  Eveleigh  et  Fils 

Canada  Cordage  Co 

Normandin  et  Prance 

Montréal  Woollen  Mills  Co 

Montréal  Blanket  Co  

J.  R.  McLaren 

W.  C.  Lawless  et  Cie 

H.  Goolerich 

Jas.  Lutterell  et  Cie 

Alphonse  Labelle 

C.  Fittset  Cie 

Veau  et  Frère 

Jas.  McCready  et  Cie 

Geo.  T.  Slater 

J.  Whitham  et  Cie , 

R.  Smardon 

Parent,  Codi^re  et  Cie , 

D.  De  Latour 

J.  A.  Rolland  et  Cie 

Cochrane,  Cassels  et  Cie 

Robert  Wbite 

J.  et  T.  BelL 

Thos.  Davidson  et  Cie 

T.  L.  Clarke 

F.  WeiretCie 

Simpson,  Hall,  Miller  et  Cie 

Rice,  Miller  et  Cie 

Colin  McArthur  et  Cie 

L.  D.  Sims  et  Cie 


Industrie. 


Epices  et  café3 

Peintures,  etc 

Décortication  du  riz , 

Douillettes,  crin , 

Sacs 

Papier-tenture 

Bretelles 

Vêtements 

do       . 

Crinolines  et  tournures. 

Bretelles 

Chemises,  faux-cols  etmanch 

Bretelles 

Chapeaux  et  eh.  de  soie 

Fourrures 

do       

Corsets 

Vêtements 

do        

do        

Chemises  et  faux-cols 

Fourrures 

Chap.  de  paille  et  de  feutre... 

Gants  de  chevreau,  etc 

Chapeaux  et  fourrures 

do  

Fourrures 

Chapeaux  et  fourrures 

Gants 

Tabac 

Cigares  

do  ™^r.^!rr.!.*.v.v.1." 

Balais 

Peignes  de  cardes 

Courroies  en  cuir 

do  

Tannerie 

Produits  de  laiterie 

Couvertures  de  voitures 

Valises 

do      

Cordage 

Brosse3 

Lainages 

Couv.  pour  les  chevaux,  etc 

Voitures-jouets , 

Matériel  d'imprimerie. 

Formes '. 

Confiserie  et  gâteaux , 

do  do      

Gâteaux  et  pain .... 

do      etc 

Chaussures «.. 

do 

do  

do  

do  

do  

do  

do  

Sem.  et  emp.  de  chaussures.. 

Chaussures 

Ferblanterie,  etc 

Placage  en  nikel 

Lampes 

Placage  en  argent 

BoUps  et  faux-cols  en  papier 

Papier-tenture  

Boîtes  en  papier 


Etablie  en 


1880 

1680 

1882 

1881 

1882 

1879 

1884 

1866 

1864 

1883 

1882 

1883 

187» 

1879 

1884 

1880 

1881 

1868 

1845 

1876 

1876 

1851 

1874 

1866 

1834 

1872 

1854 

1876 

1868 

1868 

1878 

1862 

1865 

1880 

1881 

1884 

1859 

1864 

1856 

1875 

1852 

1844 

1825 

1877 

1879 

1881 

1880 

1881 

1878 

1868 

1862 

1827 

1869 

1864 

1869 

1854 

1872 

1872 

1864 

1864 

1854 

1874 

1844 

1869 

1879 

1881 

1879 

1881 

1884 

1879 
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Endroit. 

Raison  sociale. 

Industrie. 

Etablie  en 

Montréal 

Dominion  Leather  Board  Co 

Cuir. 

1873 

do     

Bennett  et  Cie 

T.  Crevier  

Major  Manufacturing  Co 

Sacs  de  papier , 

Poêles  et  fontes 

1877 

do     

1871 

do     

1835 

do 

P.  Aînesse 

Fonderie. 

do rt 

do       ^ 

1863 

do     

Rogers  et  King , 

1852 

do     

Day,  Deblois  et  Cie, 

W.  Clendening .... 

John  Findlay 

1870 

do     

Poêles  et  fontes 

1834 

do     

do 

1872 

do     

Malléable  [ron  Works 

Fer  malléable ., 

1875 

do     

John  McDougall  et  Cie 

Moses  Parker 

P.  Catelli „ 

Roues  de  wagons 

1862 

do     

Fonderie  

1884 

do     

do 

1883 

do     

Hollow-ware  Co , 

1881 

do     

H.  J.  Shaw  et  Cie 

Noll  et  Farland 

Labelle,  Bonin  et  Cie 

Meubles , 

1859 

do      

do      

1869 

do     

do      

Machines 

Mécaniciens  et  ingénieurs 

Machines 

1880 

do     

Robt.  GardneretCie 

1850 

do     

J.  et  R.  Weir 

1876 

do     

S.  J.  Brisette 

1872 

do     

Kiefer  Frères 

Miller  Frères  et  Mitcbell 

do 

1875 

do     

do         

1869 

do     

B.  J.  Pittenar 

do 

1864 

do     

John  McDougall 

do        

Chaudière  de  mach  à  vapeur 
Pièces  de  mach.  p.  les  moulins 
Presses  pour  le  foin 

1852 

do     

George  Bruen 

J.  Laurie  et  Frère ... 

1820 

do     

1871 

do     

P.  K.  Dederick  et  Cie  

1875 

do 

Williams  Sewing  Machine  Co 

1863 

do      

Singer  Manufacturing  Company  (â  resp.  1.) 
J.  A.  AlcVTartin  et  Cie 

do 

Pompes,  etc 

Machines 

1883 

do      

1879 

do      

Andrew  Young 

1879 

do      

John  W.  Smith 

1854 

do      

C.  S.  Radier 

do                

do          

do          etc  

1842 

do      

Legris  et  Cie 

B.  L.  Olds  et  Cie 

Canada  Cutlery  Co 

Keystone  Spring  and  Watch  Works 

1880 

do      

1881 

do      

Coutellerie 

1883 

do      

Ressorts  en  acier. 

1883 

do      

G.  H.  Kendall 

Abbott  et  Hodgson 

Poêles  à  l'huile  et  au  gaz 

Clous  et  carrelles 

1879 

do      

1883 

do      

Thos.  Hocking 

Jas.  Robertson 

Etampes 

1866 

do      

Scies  et,  tuyaux  de  plomb 

Chaudières.. .i 

Marteaux 

Tarières  et  mèches 

1859 

do      

W.  C.  White 

H.  H    Warren 

G.  Gilmore , 

1860 

do      

1867 

do      

1855 

do      

Frothingham  et  Workman 

Bêches,  etc 

Olous 

Coffres  de  sûreté 

Fournitures  de  chemin  de  fer. 

Balances 

Coff  de  s.,  port,  de  voûte,  etc 

1855 

do 

1855 

do      

Jno.  Mclntosh  et  Fis 

1869 

do      

1862 

do      

H.  B.  Warren  et  Cie 

1834 

do      

C.  D.  Edwards 

1859 

do      

Montréal  Axe  Works. 

H.  R  Ives  et  Cie „.. 

J859 

do      

Poêles,  fontes,  etc 

1859 

do      

Montréal  Saw  Works 

G.  Outram  •  t.  Fia  

Union  Nail  W  »rks  

Pillow,  Hersey  et  «Jie 

Scies 

Tuiles 

Clous  et  caryelles 

Broquettes,  etc 

1854 

do      

1871 

do      

do      

1852 
1868 

do       

B.  J.  Coghlin  

1876 

do 

GouM  Frères 

De  Sola  Frères  et  Ascher 

1881 

do      

do    

Tabac  

Articles  en  cuivre 

1854 

do        .... 

1870 

do 

R   Cuthbert  et  fils « 

1860 

do 

1874 

do      

Tooke  Fières 

Chemises,  faux-cols,  etc 

Blanc  de  plomb,  etc 

Prélarts 

1871 

do 

1876 

do      

Dominion  Oilcloth  Co 

F.  P.  Harris 

R  U.  Jamieson  et  Cie 

North  American  Glass  Co 

1872 

do       

Chapeaux 

1875 

do       

Vernis  et  objets  vernisses 

Verre 

Vernis,  etc 

Ponts  de  fer .....—. 

1858 

do       

1876 

do 

1866 

«de      

Dcaainion  Bridge  Co 

1883 
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Endroit. 


Ifontréil 

do   . 

do   . 

do 
Toronto . 

do 

do   . 

do   . 

do 

do   . 

do 

do   . 

do   . 

do 

do 

do 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do   . 

do 

do 

do 

do   . 

do 

do 

do 

do   . 

do 

do 

do   . 

do 

do   . 

do   . 
-do   i 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do   , 

do 

do 

do 

do 

do   . 

do 

do 

do 

do   . 

do   . 

do   . 


Raison  sociale. 


W.  Clark 

Cornélius  Brady 

L.  O.  Groté 

G.  Fisschel  et  Cie 

St.  Lawrence  Foundry  Co 

Toronto  Stove  and  Manufacturing  Co 

Toronto  Hardware  Manufacturing  Co 

The  E.  et  C.  Gurney  Co.  (â  resp.  limitée). 

Root  Hay  et  Cie 

T.  W.  Hodwey 

Clarke,  Harris  et  Cie 

The  John  Doty  Engine  Co 

fnglis  et  Hunter 

John  Turner  et  Fils 

Northey  et  Cie 

Wm.  Poison  «t  Cie 

Massey  Manufacturing  Co 

Dominion  Bridge  Co 

C.  Wilson  et  Fils 

J.  etJ.  Taylor 

Jas.  Robertson  et  Cie .. 

D.  Plews 

R.  Mckeary 

Spilling  Frères 

W.  C    Dobson 

Charlesworth  et  Cie..... 

Wood  Fières 

Universal  Knitting  Co 

Jos.  Simpson 

Ontatio  brush  Factory 

B.  B.  Clark  et  Cie 

Charles  Bolckh  et  Fils 

D.  Conboy 

Standard  Woollen  Mills 

William  Dooling 

Ewing  et  Cie 

Oobban  Manufacturing  Co 

W.  Millichamp  et  Cie 

Matthews  Frères  et  Cie 

Dominion  Show  Case  Manufacturing  Co... 

William  Hessin 

R.  et  J.  Watson 

Christie,  Brown  et  Cie 

Robertson  Frères 

Mills  et'Kissock 

William  Thurston 

F.  J.  Weston  et  Fils 

Turner,  Valiant  et  Cie 

Cooper  et  Smith  , 

J.  D.  KingétCie , 

Douglas  Frères , 

The  McDonald  Manufacturing  Co 

R.  J.  Quigley , 

Thomas  McJonald 

A.  J.  Somerville 

Toronto  Silverplating  Co 

George  V.  Martin 

M.  Staunton  et  Cie , 

Ontario  Paper  Box  Co 

H.  McAdam 

Dominion  Paper  Box  Co 

Wagner,  Zeidler  et  Cie 

Mason  et  Risch , 

S.  R.  Warren  et  Fils , 

R.  S.  William3  et  Fils 

Heintzman  Piano  Manufacturing  Oo- , 

Heintzman  et  Cie 

Augustus  Newell  et  Cie .. 

Octavius  Newcombe  et  Cie 

Dominion  Stained  Glass  Co .... 


Industrie. 


Conserves  alimentaires 

Boîtes  de  papier 

Cigares  

do 

Tuyaux  en  fer  et  fontes ... 

Poêles 

Ouvrage  eu  fer  travaillé 

Poêles 

Meubles 

do       

Tapissiers 

Machines  à  vap.  et  chaudières 
Machines 

do 

Machines  hydrauliques 

Machines ~ 

Instruments  d'agriculture 

Ponts  en  fer 

Balances 

Coffres  de  sûreté  et  p.  de  voât. 
Scies  et  tuyaux  en  plomb,  etc.. 

Pompes  et  moulins  a  vent 

Cigares  

do     ~ .... 

do     

Chaussures 


uigares 

Bonneterie 

Tricots . — 

Brosses 

Valises,  etc 

Brosses  et  balais  

Couvertures  de  voitures 

Couvertures,  etc 

Cadres 

Moulures 

Cadres  et  argenture- 

Montres,  etc 

Moulures,  etc 

Garnit."  de  magas.  et  montres. 

Confiserie  et  biscuits 

do  

Biscuits,  etc 

Confiserie 

do       

Empeignes  de  chaussures  «... 
Chaussures   

do         

do         

do         

Articles  en  fer  galvanisé  ...... 

Ferblanterie 

Boîtiers  de  montres 

Ferblanc  pressé 

Fil  barbelé,  tuy.  de  plomb,  etc 

Argenture 

Articles  en  plaqué 

Papier-tenture 

Boîtes  de  papier  

do  

do  

Claviers  de  piano  et  d'orgue. 

Pianos  

Orgues  d'église 

Pianos 

do   ~. 

do  

Tuyaux  d'orgues 

Pianos  - — 

Verre  peint « « 


Etablie 


1878 

1878 

1878 

1878 

1851 

1884 

1880 

1868 

1834 

1882 

1881 

1874 

1857 

1850 

1881 

1*82 

1847 

1879 

1851 

1855 

1871 

1868 

1874 

1862 

1868 

1874 

1881 

1880 

1865 

1880 

1854 

1856 

1877 

1882 

1870 

1862 

1874 

1859 

1861 

1884 

1854 

1873 

1856 

1863 

1883 

1877 

1875 

18:11 

1852 

1869 

1872 

1875 

1873 

1867 

1877 

1881 

1880 

1857 

1870 

1869 

1880 

1879 

1877 

1836 

1854 

1876 

1871 

1879 

1879 

1880 
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A.  1855 


Endroit. 


Toronto  ... 

do      

do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
4o  .... 
do  ..- 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
do  .... 
Hamilton . 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

ào 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

m 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Raison  sociale. 


Henry  Sugden  et  Cie.... 
Pencher,  Collrn9  et  Cie. 


W.  J.  Sutton  et  Oie 

R.Thorne  et  Cie 

Ontario  Comb  Co 

Hemming  Frères 

VfcFarlane,  MeKinlay  et  Cie 

P.  Freysing  et  Cie 

J.  Silberstein.... 

W.  et  J.  G.  Greig 

Ontario  Straw  Goods  Manufacturing  Co... 

Gillespie,  Ansley  et  Martin 

Alex.  A.  Allan  et  Cie 

Gale  Manufacturing  Co 

R.  H.  Gray  et  Cie 

Thomas  Lailey  et  Cie 

A.  Friendley  et  Co 

Crompton  Corset  Co 

T.  Ephstein  et  Cie 

Williams,  Greene  et  Rousé 

W.  H.  Williams  et  Cie 

Phail,  Hewitt  et  Cie.... 

Telfer  Harold  Manufacturing  Co 

Livingstone,  Johnston  et  Cie 

E.  et  0.  Gurney  Manufacturing  Co 

Laidlaw  Manufacturing  Co , 

D  Moore  et  Cie 

James  Stewart  et  Cie 

Burrow,  Stewart  et  Milne 

Olmstead  Frères 

Alex.  Gartshore 

Bowes,  Jamieson  et  Cie 

J.  M.  Williams  et  Cie 

J.  Hoodles  et  Fils 

R.  A.  Allardice  et  Cie 

J.  Zingsheim 

G.  C.  Morrison 

Reid  et  Barr 

Dunlop  et  Leart , 

Gardner  S6wing  Machine  Co 

L.  D.  Sawyer  et  Cie 

American  Nail  Works  Co 

Ontario  Rolling  Mills  

Hamilton  Bridge  and  Tool  Co 

S.  J.  Moore 

Iron  Forging  Co 

Leitch  et  Turnbull - 

Gurney  et  Ware  .. 

Bayley  et  Dempster 

F.  Schwarz... 

F.  J.  Schraeder  

Reid,  Goering  et  Cie. 

F.  W.  Hareet  Cie 

Z.  Pattison 

I.  C.  Chillman      

Orr,  Harvey  et  Cie 

John  Garrett  et  Cie , 

Wm.  Silver,  jeune 

John  McPherson  et  Cie 

B.  Greening  et  Cie 

Young  Frères 

J.  H.  SStone 

Meriden  Britannia  Co 

J.  D.  Mills  et  Cie..... .... 

J.  R.  McKicban 

Chas.  Smith,  jeune 

C.  L.  Thomas 

J.  etR.  Kilgour ,* 

Hart  Emery  Wheel  Co.. 


Industrie. 


Conserves  de  fruits  et  légumes 

Peintures  

Tissu  de  crin 

Matelas 

Peignes  

Boîtes  en  satin,  vel.  et  peluche 

Stores 

Bouchons  de  liège 

Tordenses,  etc. 

Outillage  de  moulins 

Chapeaux  de  paille  et  feutre 

Fourrures 

Fourrures 

bonnets  de  fouir,  et  casq'tes. 
Ch.,  faux-cols,  manch.,  etc... 


Crinolines,  pardessus,  etc 

Vêtements  

Chemises,  pardessus,  etc 

Corsets,  tournures,  etc 

Vêtements 

Chemises,  faux-cols,  manch  . 

Cravates 

Fourrures 

Corsets,  bretelles,  crinolines. 

Vêtements 

Poêles,  etc  

Poêles,  tournaises,  etc 

Ferblanterie  et  poêles 

Poêles,  grilles,  etc 

Poêles,  balances 

Fontes 

Toyaux  en  fer  et  en  fonte 

Poêles,  fournaises,  etc 

Ferblanterie 

Meubles 

do     

do     

Machines 

do 

Machines  à  coudre 

Instruments  d'agriculture..., 

Clous,  carvelles,  etc 

Fournitures  de  ch  de  fer , 

Ponts  en  fer 

Outils  de  ferblantier 

Essieux  de  chemins  de  fer... 

Elévateurs 

Balances 

Ferrures  de  sellerie 

Cigares  

do 

do     

Roues,  etc 

Biscuits,  etc 

Biscuits,  confiseries,  etc 

Chaussures 

do        

do        

do        

Articles  en  fil  métallique 

Candélabres,  etc 


Etablie  en 


1879 

1881 

1882 

1879 

1883 

1883 

1879 

1880 

1880 

1877 

1864 

1862 

1877 

1863 

1862 

1844- 

1876 

1874 

1876 

1881 

1880 

1879 

1879 

1867 

1843 

1855 

1839 

1845 

1864 

1873 

1870 

1884 

1871 

1850 

1880 

1879 

1870 

1840 


etc 


Cages  d'oiseaux 

Articles  en  plaqué  ... 
Boîtes  de  papier,  sacs, 

Boîtes  en  papier,  etc 

Boîtes  en  papier,  sacs,  etc.. .. 

Pianos 

Orgues 

Roues  d' émeri 


1870 
1836 
1879 
1879 
1879 
1872 
1876 
1864 
1857 
1869 
1854 
1854 
1879 
1873 
1846 
1850 
1880 
1863 
1874 


Canada  Clock  Co 'Horloges 
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1859 
1881 
1873 
1879 
1875 
1866 
1882 
1859 
1881 
1880 
Ï881 
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Endroit 


Raison  sociale. 


Standard  Whip  Oo 

Hamilton  Industrial  Works 

Burlington  Glass  Works 

Hamilton  do  

Morgan  Frère 

Hamilton  Whip  Co.  (à  responsab.  limitée). 

G.  D.  Hawkins  et  Cie 

W.  H.  Glassco  et  Fils 

Dominion  Hat  Co 

American  SuspenderCo - 

Dominion  Suspender  Manufacturing  Co.  ... 

Hamilton  Straw  Works 

John  Calder  et  Cie .-. 

W.  E.  Sanford  et  Cie 

Ontario  Cotton  Mills  Co 

Hamilton  Cotton  Co 

Chas.  Bellerive.. 

Beaudet  et  Chinic 

H.  Griffith .*.. 

John  Ritchie  « 

St.  Pierre  et  Clapin . 

Marsh  et  Polley 

0.  Begin  et  Cie , 

P.  T.  Boivin 

J.  H.  Botterill  et'Cie 

0.  Migner 

G.  Bresse  

W.  McWilliam 

0.  Emond  

Edson,  Fitch  et  Cie 

Riverside  Worsted  Co 

J.  H.  Brown  et  Cie 

Whitehead  et  Turner 

B.  floude  et  Cie. 

Beaudet  et  Chinic 

Québec  Manufacturing  Co 

F.  X.  Disbet 

A.  Learmonth  et  Cie 

Bissett  Frères 

Carrière,  Lane  et  Cie 

Drum  Furniture  Co 

C.  Terreau 

Demers  et  Riverin 

David,  Darvill  et  Cie 

Forest  City  Machine  Works 

W.  J.  Thompson 

J.  Gouinlock  et  Cie 

R.  C.  McFee  et  Cie 

Evans  Bros 

Globe  Lightning  Rod  Co 

Essex,  Dunn  et  Cie , 

C.  S.  Hymen  et  Cie 

J.  C.  Merritt  et  Cie 

D.  S.  Perrin  et  Cie 

McCormack  Manufacturing  Co 

DomiDion  Baby  Carriage  Co 

John  Campbell 

Ontario  Car  Co 

J.  M.  Dufton 

Hobbs  et  Lord 

Thomas  Bryan 

J.  Fox 

Jos.  Grove 

McPherson  et  Lindsay 

John  Elliott  et  Fils 

North  American  Manufacturing  Co 

London  Machine  Tool  Co '.'. 

E.  Léonard  et  Fils 

Bennett  Furnishing  Co 

London  Furniture  Co 
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Industrie. 


Fouets 

Tordeuses  et  calandres 

Verrerie  blanche 

Bouteilles  et  verre  vert 

Fouets .. 

do 

Chemises,  manchettes,  etc.... 

Paille,  drap  et  fourrures 

Fourr.  et  chapeaux  en  feutre. 

Bretelles 

do        

Chapeaux  de  paille 

Vêtements 

do         

Cotonnades 

do         

Gants :  ....... 

Meules J. 

Chaussures 

do  

do 

do 

do         

do         

do         

do         

do         

Confiserie 

Rabots  et  boîtes 

Bois  pour  les  allumettes 

Etoffes  à  robes,  etc 

Cordages - 

Balai3  et  brosses 

Tabac 

Clous 

Instruments  d'agriculture.... 

Fonderie , 

Machines • 

do       

do       

Meubles 

Fonderie 

do      

do      

Locomotives 

Voitures 

Chapeaux 

Fourrures 

Pianos 

Tiges  et  fil  de  fer 

Ouvrage  en  cuivre 

Chaussures 

do  

Biscuits  et  confiserie 

do  

Voitures  d'enfants 

Voitures 

Voitures  de  chemin  de  fer... 

Filature  de  laine 

Balais 

Brosses 

Balances 

Coffres  de  sûreté  et  serrures 
Instruments  d'agriculture.... 
do 
do 

Outils  à  travailler  le  fer 

Machines  et  chaudières 

Meubles 

do   


Etablie  en 


1883 

1879 

1877 

1864 

1872 

1872 

1873 

1843 

1882 

1884 

1882 

1880 

1872 

1864 

1882 

188» 

1880 

1842 

1880 

1879 

1883 

1882 

1882 

188* 

1877 

1871 

1864 

1857 

1870 

1870 

1881 

1859 

1867 

1862 

1842 

1881 

1875 

1855 

1853 

1864 

1868 

1844 

1864 

1864 

1872 

1864 

1883 

1874 

1864 

1878 

1880 

1854 

1869 

1864 

1858 

1881 

1848 

1871 

1881 

1875 

1872 

1882 

1884 

1859 

1850 

1869 

1882 

1834 

1864 

1872 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3t.) 


A.  1885 


Endroit. 


London 

do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
Kingston... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
do      .... 
Brantford.. 
do      . 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

Guelph 

do   

do    

do   

do 

do    

do    

do    

do    

do   

do    

do    ...... 

do    

Brockville 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

'Galt 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

<lo 

do 

do 


Ferguson 

Wm.  Hinton  .. 

McCleary  Manufacturing  Co. 

John  Elliott  et  fils 

Wortman  et  Ward 

Cotton  Manufacturing  Co.... 

Oilcloth  Co 

Stevenson  et  Cie 

G.  M.  Weberet  Cie 

0.  Gardiner  et  Cie 

H.  et  W.  J.  Crothers 

Benjamin  Baillie  et  Cie 

Kingston  Hosiery  Co 

S.  Oberndorfer 


Raison  sociale. 


Wm.  Presnail 

D.  McEwanet  Cie 

B.  H.  Carnovsky 

Davidson,  Doran  et  Cie 

Chown  et  Cnnningham , 

The  Craven  Cotton  MiU 

W.  E.  Welding , 

Wm.  Patterson , 

M.  Malcolm  et  Fils 

Wm.  Slingsby  et  Fils 

W  Kitchener 

Alex.  Fair 

B.  B,  Gardiner 

Vf.  K.  Halloran , 

Oockshutt  Plow  Co   

A.  Harris,  Fils  et  Cie  (à  resp.  limitée). 

J.  0.  Wisner,  Fils  et  Cie 

Waterous  Engine  Works  Co 

Wm.  Buck 

B.  G.  Tisdale 

T.  James  et  Cie 

Sweetman  ot  Haylston 

W.  Bell  et  Cie 

J.  et  A.  Armstrong  et  Cie 

McCrae  et  Cie 

Carriage  Goods  Co 

T.  Pepperet  Cie 

Tolton,  Frères 

Thos.  Gowdy  et  Cie  .. 

Sewing  Machine  and  Novelty  Works  ... 

Chas.  Raymond 

Buir,  Frères , 

GnflSn  et  Gruody 

Jas.  Hall  et  Cie 

Bu9h  et  McCormack 

Canada  Powder  Co 

Venture  Powder  Co 

Harding  etSheriff 

J.  J.  Mansell 

Grant,  Abbott  et  Buell 

B.  W.  Richards 

Smart  et  Shepherd , 

J.  W.  Mann  Manufacturing  Co 

G.  M.  Cossitt  et  Frère 

Jas.  Smart  Manufacturing  Co 

Black  Frère  

McGregor,  Gourlay  et  Fontaine 

GaltFeltCo 

Victoria  Wheel  Co 

John  Wardlaw 

Ellis  et  Godfrey 

Chas.  Turnbnll 

Galt  Knitting  Co 

Galt  Edge  Tool  Works 

Peter  Hay 


Industrie. 


Etablie  en 


Meubles 

do      

Poêles 

Charrues 

Pompes  de  fer  et  fonderie... 

Cotonnades 

Prélarts; 

Pianos 

do    

Biscuits  

Biscuits  et  confiserie 

Balais 

Tricots 

Cigares 

Machines  et  chaudières.... 

Meubles 

Ponderie 

Poêles 

Cotonnades 

Poterie 

Biscuits  et  confiserie 

Lainage 

do      

Cigares  

do  ;;!"!^"3.,.v.".»."! 

do      

Charrues 

Instruments  d'agriculture.. 
do 

Machines 

Poêles • 

do    

Orgues 

Piano9 

Orgues 

Tapis 

Tricots 

Ferrures  de  voitures 

Essieux  

Charrues  et  herses 

Instruments  d'agriculture.. 

Machines  à  coudre 

do  

Meubles 

Poêles 

Gants 

Bois  de  teinturier 

Nitro-glycerine 

Tordeuses,  bicycles,  etc. . .. 

Orgues 

Biscuits  et  confisserie 

Ferronnerie 

Pompes,  faucheuses,  etc.. . 

Semeuîes,  herses,  etc 

Instruments  d'agriculture.. 

Poêles  et  serrurerie 

Fonderie  

Epingles 

Chaussures  en  feutre 

Bois  pour  les  voituriers  ... 

Fils 

Tricots 

Vêtem.  de  dessous  en  tricot... 

Tricots y 

Taillanderie  et  ressort  de  voit. 

Couteaux  pour  les  machines.. 

R.  McDoûgall  et  Oie I  Pompes  en  fer  e:  moulin  à  v. 


1875 
1852 
1882 
1882 
1882 
1884 
1880 
1862 
1880 
1869 
1859 
1879 
1861 
1883 
186Ï 
1884 
1843 
1869 
1880 
1849 
1863 
1869 
1875 
1863 
1873 
1883 
1883 
1878 
1861 
1857 
1844 
1858 
1850 
1881 
1883 
1864 
1874 


1878 
1875 
1876 
1869 
1861 
1872 
1882 
1866 
1869 
1882 
1882 
1880 
1881 
1849 
1880 
1868 
1879 
1859 
1855 
1874 
1884 
1883 
1860 
1873 
1848 
1862 
1881 
1844 
1883 
1880 
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48  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No. 3*7) 


A.  1835 


Endroit. 


Galt 

do 

do 

do 

do 

do 

Dundas , 

do      

do      

do      

do      

do       

do      

do       

do      

do      

Belleville 

do     

do     

do      

do     

do     

do     

do     

do     , 

Peterboro'  .... 

do       

do       

do       

do       

do       

do       

io       

do       

do       

do 

Sainte-Catherine 
do 
do 
do 

Merritcn „, 

do     ......... 

do     

do     

do     

do      , 

do     

do     

Thorold 

do     

do      

Welland 

Gananoque 

do       

do 
do 

do       

do       

do 

do       

do 

do       

do       

do 

do       

do 

Berlin 

do    

do    

do   


Raison  sociale. 


Shinner,  Linton  et  Cie 

Shurly  et  Dietrich 

Cant,  Gourlay  et  Cie 

Cant,  Laidlaw  et  Cie 

Cowan  et  Cie 

Goldie  etMcCulloch 

T.  Greening  et  Fils 

J.  C.  Dixon  et  Frères. 

Dundas  Manufacturing  Co , 

S.  Lennard  et  Fils 

Canada  Screw  Co , 

Gurney  Manufacturing  Co 

Maw  et  McFarlane , 

McKechnie  et  Bertram 

Thos.  Wilson 

Dundas  Stove  Co 

A.  E.  Fish 

John  Lazier 

J.  Henderson 

E.  Burrell , 

G.  et  J.  Brown 

J.  M.  Walker  et  Cie 

John  G.  Frost 

G.  S.  Tickell  et  Fils 

Earte  &  Smith  Manufacturing  Co 

Wm.  Hamilton  do  

W.  H.  Law 

Peter  Hamilton 

G.  White  et  Cie 

R.  Mowry , 

W.  Forsyth 

A.  W.  Brodie 

E.  B.  Wilson 

Anburn  Woollen  Co. 

Ontario  Canoë  Co 

Geo.  W.  Hall 

Whitman  et  Barnes  -, 

R.  H.  Smith 

Welland  Valî  Manufacturing  Co 

Cotton  Batting  Co ~m 

Lybster  Mills - , 

Merriton  Cotton  Mills  Co.  (à  resp  limitée) 

Riordan  Paper  Mills , 

Lincoln  Paper  Mills  Co , 

Canada  Wheel  Works 

H.  W.  Barber 

Wm.  T.  et  P.  I.  Price , 

P.  et  J.  Phelps 

Woollen  &  Cotton  Manufacturing  Co 

Ontario  Silver  Co. 

Felt  Goods  Co , 

M.  Beatty  et  fils 

0.  D.  Cowan 

Skinner  et  Cie „ 

Wm.  G.  Matthews 

Parmenter  et  Bullock  ..., 

Atkinson  et  Cowan 

T.  R.  Brough 

Gananoque  Carriage  Works 

E.  Cook 

Gananoque  Spring  Works 

do  Axle  Works 

R  P.  Colton 

E.  E.  Abbott... - 

Geo.  Gillies 

Cowan  et  Britton 

Brown  et  Exb ., 

J.  Bingeman , 

Jacob  ï.  Shantz  et  Fils 

S.  Oogel3ang  et  Çie , 
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Industrie. 


Essieux 

Scies ,.... 

Machines  à, travailler  le  bois., 
do  do 

do  do  .^ 

EagLus,machin., coffres  de  sûr. 

Articles  en  fil  métallique  

Fils 

Lainages ( 

Bonneterie 

Boulons  et  chevilles  de  bois. . 

Instruments  d'agriculture 

Machines  spéciales 

Machines  pour  travailler  le  fer 

Fonderie 

Poêles 

Chemises 

Lainages 

Bonneterie ., 

Taillanderie 

Machines 

Fonderie 

Meubles 

do      

Poêles 

Machines  pour  les  scieries  . .. 

Machines,  pompes,  etc 

Instruments  d'agriculture.... 
do 

Fonderie 

Pompes  et  moulins  à  vent... 
Lainages- 

do        

do        

Canots 

Biscuits 

Faulx 

Scies 

Taillanderig 

Ouate  en  feuilles 

Cotonnades , 

do         

Papier 

do    ,,, 

Bois  pour  les  voituriers 

Tricots 

do    

Marteaux, 

Tricots  

Vaisselle  de  table 

Articles  en  feutre 

Matériel  de  chemin  de  fer 

Tordeuses 

Attelles 

Bicycles 

Rivets,  clous  eri  fil  métal 

Bandes  d'acier  pour  corsets... 

Lits  à. ressorts 

Voitures , 

Lainages ~ 

Ressorts  de  voitures 

Essieux 

Outils  de  forgerons 

do    à  travailler  le  fer 

Ferrures  de  voitures 

Clous,  etc 

Gants 

do    .. 

Boutons 

do     


Etablie  en 


1882 
1874 
1872 
1882 
1840 
184» 
1864 
1881 
1884 
1877 


1864 

1878 

1863 

1838 

1883 

1874 

1868 

1882 

1843 

1854 

1860 

1874 

1858 

1883 

1857 

1882 

1848 

1872 

1844 

1880 

1881 

1882 

1872 

1883 

1875 

1870 

1855 

1860 

1879 

1860 

1870 

1867 

1878 

18ïfc 

1857 

1881 

1881 

1882 

1883 

1884 

1861 

1868 

1834 

1883 

1869^ 

1884 

1883 


1863 
1864 
1862 
1834 
1858 
1874 
1862 
1880 
1881 
1870 
1863 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No  37.) 


A.  1885 


Endroit. 


Berlin 

do    

do 

do    

do    

do    

do    

do    

do    

Waterloo,  Ont... 
do 
do 
do 

Oshawa 

do     

do      

do      

do      , 

do     

do 

do      

Cbatham 

do 

do     

do     

do     

do       

Woodstock  .... 
do 

do       

do 
do 

ïngersoll 

do 
do 

Paris 

do    


Raison  sociale. 


do    

do 

do    

do    

Lindsay  

do      

do      

Campbellford.... 
do 
do 
do 

Cornwall 

do       

do       

do       

do       

do       

do       

Glenwilliam 

Georgetown 

do  "Z. 

do 

do 

Preston  

do      

do       

Hespeler 

do      

Napanee 

do      

do       

do 


Lauchtenslager  et  Weaver 

Berlin  Feit  Boot  Co 

Chas.  A.  Ahrens 

M.  Lintner 

Nelson  et  Cie 

King  et  Hebner 

Simpson  et  Cie 

Brown  et  Erb.... 

J.  S.  Anthes .... 

Waterloo  Manufacturing  Co 

A.  Merner 

Hoffman,  Wagerast  et  Cie 

R.  Rosehman s. 

A.  S.  Whi tin  g  Manufacturing  Co 

W.  T.  Dingle , 

Coulthard  et  Scott 

Masson  Manufacturing  Co , 

R.  Luke,  Frères  et  Cie 

H.  H.  LangetCie , 

Oshawa  Stove  Co 

Malléable  Iron  Works 

Colthart  etNeilson 

D.  Parket  Fils , 

Manson  Campbell  

Harvester  &  Manufacturing  Co 

T.  H.  TayloretCie 

Chatham  Manufacturing  Co 

James  Hay  et  Cie 

R.  Whitelaw 

Thomas  et  Cie 

D.  W.  Karn  , 

Griffith  et  Walrond 

Noxon  Bros.  Manufacturing  Co 

Waterhouse  et  Bradbury 

John  Russell  et  Cie 

D.  Maxwell 

Brown  et  Cie 

Carpet  Manufacturing  Co 

Paris  Manufacturing  Co 

Adams,  Hackland  et  Cie 

John  Penman  et  Cie 

Richard  Sylvester  .. 

J.  W.  Wallace    

A.  Wright  

Northumberland  Paper  Co 

Trent  Valley  Woollen  Mills  Co 

Edward  Senior 

G.  Whyte  et  Cie 

Cornwall  Manufacturing  Co 

Toronto  Paper  Co 

Flack,  Frères... 

Stormont  Cotton  Manufacturing  Co 

Canada  Cotton  Manufacturing  Uo 

''otton  Batting  Co 

Flack,  Frères 

Glen  Woollen  Mills  Co 

Robert  W.  King  et  Cie 

Star  Hosiery  Co 

J.  B.  Dayfoot 

Aldou3  et  Cie 

Creelman,  Frères 

Clare,  Frères  et  Cie 

W.  D.  Hepburn  et  Cie 

Robinson,  Howell  et  Cie 

R.  Forbes  et  Cie 

Harvey  et  MeQuesten 

Fralick  et  Crouch 

Napanee  Brnsh  Works 

J.  Herring  et  Fils 

J.  Gibbard  et  File — 
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Industrie. 


Boutons 

Chaussures  en  feutre 

Souliers 

Chevaux-jouets,  etc 

Fonderie 

Meubles 

do        

Tapisserie 

Voitures  d'enfants 

Lainages 

Charrues  et  moissonneuses . 

Meubles 

Boutons 

Houes,  faulx,  fourches,  etc.. 

Semoirs,  etc 

do  

Instruments  d'agriculture.... 

Meubles 

do      

Poêles 

Fonte  malléable 

Meubles * 

Machines 

Moulins  à  vanner 

[nstruments  d'agriculture... 

Lainages ... 

Wagons  

Chaises  et  articles  en  rotin. 

Machines,  pour  moulins 

Orgues 

do    

do    

Instruments  d'agriculture.... 

Lainages 

Instruments  d'agriculture... 
do 

Noix 

Tapis 

Tricots 

do     

do     

Instruments  d'agriculture... 

Lainages  , 

Bottes  et  souliers 

Carton  en  paille  et  papier... 

Flanelle,  etc 

Lainages 

Instruments  d'agriculture... 

Lainages 

Papier  fin 

Poterie 

Cotonnades 

do  

Ouate  en  feuille , 

do  

Tricots 

Machines  à  tricoter , 

Bonneterie 

Bottes  et  souliers 

Meubles. ; 

Machines  à  tricoter 

Poêles 

Bottes  et  souliers 

Lainages 

do        

Lainages  et  cotonnades • 

Meubles  de  fantaisie 

Brosses 

Instruments  d'agriculture.  .. 
Meubles  ..~— «  m^umm» 


Etablie  en 


1880 
1879 
1877 
1867 
1874 
1880 
1856 
1867 
1872 
1874 
1869 
1876 
1878 
1856 
1879 
1882 
1875 
1859 
1858 
1873 
1872 
1872 
1875 
1865 
1881 
1856 
1882 
1872 
1854 
1876 
1866 
1882 
1856 
1855 
1837 
1859 
1873 
1882 
1872 
1870 
1868 
1870 
1866 
1854 
1881 
1882 
1868 
1880 
1868 
1883 


1872 
1884 
1878 
1855 
1879 
1882 
1873 
1884 
1876 
1869 
1875 
1870 
1868 
1881 
1879 
1879 
1859 
1869 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No  3*71 


Â.  1885 


Endroit. 


Prescott 

do      

Port-Elgin. 

do      

Acton 

Burlington  

Bothwell 

Sainte-Marie 

do 

Ayr 

Port-Dover 

Rockwood 

Glencoe 

Orillia 

do    

do    

do    

Barrie 

do     

Bracebridge 

Port-Hope 

Bowman  ville 

do 
do 

Cobourg 

do       

do       

Mount-Forest 

do 

Harriston  , 

do        

do        

Elora  

do    

Walkerton  

do         

Hanover 

do      

do      

Fergus 

do     

Simcoe 

do     

Aylmer 

do      

do      

do      

Saint-Thomas... 
do 
do 

Tilsonburg 

do 

do 
do 

Aurota 

do      

Newmarket 

do 
do 
do 

Windsor 

do      

do      

do 

Walkerville 

do 

Stratford 

do      

do      

4o      


Raison  sociale. 


Emery  Wbeel  Co 

St.  Lawrence  Manufacturing  Co  

Port-Elgin  Brush  Co 

A..  Barber  et  Fils 

W.  H.  Story  et  Fila 

Semmens,  GhentetCie- 

Bothwell  Bending  and  Turning  Co 

Dufton  et  Myers 

John  Moore  et  Fils 

Ayr  American  Plow  Co 

Ellis  et  Stokes    

Harris  et  Cie 

Agricultural  Manufacturing  Co 

Ontario  Mattres3  Co 

Francis  Tutton  et  Fils 

Robert  Brammer 

A..  K.  McKay 

If.  S.  McKay 

H.  Scurey 

H.  J.  Bird 

John  Walker 

McClung  et  Dartch 

(Jpper  Canada  Furniture  Co 

Dominion  Organ  and  Piano  Co 

Wm.  Mitchell 

Jas.  Crosson 

John  Routhet  Cie 

Robt.  Kilgour  et  Fils  ., ... 

Geo.  Tanner 

Wm.  Weatherstone 

Dowling  et  Leighton 

Geo.  Stong , 

Ontario  Worsted  Co •.., 

Robt.  Dalby 

S.  F.  Taylor  et  Fils , 

Ker,  Harford  et  Cie , 

Hanover  Felt  Boot  Co.  ,. 

D.Knechtel   , 

Jacob  Messenger 

Beatty  Frères ♦ 

Jas.  Wilson 

Simcoe  WoollenCo 

Jos.  Brook , , 

S.  S.  Clutton 

J.  T.  Rowe 

W.  L.  Browo 

Clarke,  Harris  et  Cie 

Cochrane  Manufacturing  Co 

Erie  Iron  Works  Manufacturing  Co 

C.  Norsworthy  et  Cie 

McCrae  Frères 

Tilsonburg  Agricultural  Manufacturing  Co 

T.  S.  Waller 

Jno.  Waterhouse 

G.  Wilkinson  et  Cie 

Succeesion  de  J.  Fleury 

Newmarket  Hat  Co  . 

Jas.  Allan 

J.  Millardet  Cie 

Wm.  Cane  et  Cie 

Dxake  et  Joyce 

Jno.  McGregor  et  Fils 

E.  T.  Barnum  et  Cie. 

Globe  Works 

SugarRefining  Co.  (à  resp.  limitée) 

Kerr  Frères 

Campbell  et  Abraham .. 

Macdonald,  McPheraon  et  Cie 

J.  Sharman .. 

S.  S.  Fulleret  Oie 

15 


Industrie. 


Roues  d'émeri 

Instruments  d'agriculture. 

Brosses  et  balais  

Ganta 

Voitures  d'enfants 

t'ois  de  carrossiers 

Lainages 

Instruments  d'agriculture. 

Charrues , .. 

Tricots 

Lainages -. 

Instruments  d'agriculture. 

Tapisserie 

Machines 

Machines  de  scieries 

Lainages 

do 

Machines 

Lainages 

Meubles 

Charrues,  moissonneuses,  etc 

Meubles 

Orgues  et  pianos 

Nattes 

Wagons  de  chemins  de  fer... 

Lainages 

Instruments  d'agriculture  ... 
Lainages 

do      

Meubles 

Instruments  d'agriculture.... 

Tapis  et  fils 

Brosses 

Chaussures  en  feutre 

Bobines,  etc 

Chaussures  en  feutre 

Meubles 

Lainages 

Instruments  d'agriculture.... 

Lainages , 

Cotonnades 

nu 

Lainages 

do     

Orgues 

do     

Meubles. 

Instruments  d'agricultare.... 
do 

Machines 

Instruments  d'agriculture..., 
do 

Poêles 

Lainages 

Charrues 

Instruments  d'agriculture... . 

Chapeaux  en  feutre 

Instruments  d'agriculture... 

Meubles 

Cuvettes,  sceaux,  etc 

Meubles ~ 

Chaudières 

Ouvrage  en  fils  métallique... 

Tabac - 

Sirops  et  glucose 

Machines 

Meubles 

Faucheuses. 

do    —..... 

Lainages ~~.. ......-., ~~. 


Itablie  «m 


1883 
1882 
1883 
1870 
18G8 
1880 
1880 
1861 
1852 
1884 
1880 
1867 
1882 
1884 
1877 
1879 
1877 
1874 
186T 
1870 
1864 
1882 
1866 
1874 
1880 
1870 
1854 
1861 
1867 
1881 
1879 
1869 
1881 
1877 
1882 
1881 
1883 
1872 
1881 
1874 
1866 
1883 
186T 
1873 
1881 
1879 
1881 
1872 
1882 
1871 
1881 
1882 
1879 
1871 
1870 
1859 
1878 
1854 
1839 
1875 
1870 
1879 
1883 
1878 
1882 
1874 
1874 
1876 
1842 
1883 


48  Victoria. 


Documents  do  la  Session  (No.  37) 


A.  1885 


Endroit. 


Stratford 

do      

Sorel 

do     

do     

do     

do     

Windsor  Mills  ... 
do 

Valleyfield 

do        

do         

Chambly..., 

do         

do         

Magog  

Portneuf 

Lorette 

Pont-Rouge 

Saint-Jérôme.... 

East  Angus 

Sherbrooke 

do         

do         

do         

do         

do         

do         

do         

do         

do         

do         

Troi3-Rivières.... 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
Saint-Hyacinthe 

do         

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

Coaticook 

do        

do        

do        

do        

do  

Waterloo,  Que- 
Rock  Island 

Drumondville  ... 
Waterloo,  Que  .. 
Drnmondville  ... 

Kock  Islaud 

do 

Granby , 

Saint-Jean 

do       

do       

do       

do       


Raison  sociale. 


Dnfton  et  Myers 

Geo.  T.  Smith,  Middiings  Purifier  Co. 

Pontbriaod  Frère 

Beauchemin  et  F1I3 

G.  A.  Pontbriand 

J.  D.  Bellerose  

Dominion  Wadding  Co 

Hamilton  Powder  Co 

Canada  Paper  Co 

Montréal  Cotton  Co 

Alex.  Buntin .  

Jas.  Wattie 

Chambly  Cotton  Co 

D.  T.Willett 

S.  T.  Willett 

Magog  Textile  and  Print  Co  — 

J.  et  T.  Gorrie 

J.etW.  Reid 

Louis  Du  Pont 

Rolland  Paper  Co 

Wm.  Angus 

Eastern  Tps.  Corset  Manufacturing  Co. 

Symmes  Frères.. 

Dominion  Snath  Co 

A.  L.  Gundrichet  Cie , 

A.  Tomas  et  Fils 

Paton  Manufacturing  Co 

C.  E.  Kennedy  et  Cie 

Chapman  et  Cie 

Smith  Elkins  Manufacturing  Co 

S.  Turse 

S.  B.  Jenckes  et  Fils. 

J.  Seigel , 

Hy.  M.  Balcer 

0.  Girard  

Canada  Thread  Co 

F.  X.  Bellefeuille  et  Frère. 

A.  McKelvie  et  Pils 

C.  P.  Gelines  et  Frère 

Remillard  et  Fils 

T.  Dwane 

F.  Alfread 

F.  X,  Bertrand 

1.  Fréchette 

0.  Chalifouxet  Fils 

Ducloi  et  Payan , 

St.  Hyacinthe  Manufacturing  Co , 

Louis,  Coté  et  Frères .-.  , 

Agam  Laline  et  Cie  

C.  H.  Beauchemin 

Morrisonet  Boardman , 

Jasmey,  Frères 

Gilmore,  Renaud  et  Cie 

Sleeper  et  Ackhurst , 

Coaticook  Knitting  Co 

Coaticook  Woollen  Co , 

Coaticook  Cotton  Co ... 

Allen,  Taylor  et  Cie , 

Butterfield  et  Cie , 

John  McDougall , 

W.  R.  Lefebvre 

Joseph  Rock , 

A.  T.  Fcster 

Jondroet  Goodhue 

Granby  Rubber  Co  

St.  John  Stone  and  Chinaware  Co 

Standard  Drain  Pipe  Co 

J.  C.  Ayer 

E.  BowleretCie 

Coté  et  Cie 
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Industrie. 


Lainages , 

Machines  de  moulins. .. 

Scies 

Instruments  d'agriculture.. 

Machines 

do 

Ouate 

Poudre 

Papier 

Cotonnades , 

Papier 

Lainages 

Cotonnades 

Bêches  et  pelles 

Lainages 

Indiennes 

Pulpe 

Papier , 

Pulpe 

Papier 

Pulpe  chimique 

Corsets 

Pulpe  de  bois 

Manches  defaulx 

Lainages 

do 

do       

Balais  et  ferblanterie 

Limes 

Machines 

Meubles 

Fonderie 

Gants 

do  

Garnitures  de  cercueils.... 

Bobines 

Faucheuses 

Machines 

Meubles 

Fonderie 

Poêles 

Meubles 

Machines ... 

do    

Faucheuses 

Tannerie 

Lainages 

Chaussures 

do  

Chemises 

do      

Meubles 

Chaises 

Instruments  d'agriculture. 

Chemises 

Lainages 

Cotonnades ... 

Instruments  d'agriculture. 
Outils  à  travailler  le  fer.... 

Fonderie 

Meubles 

Lainages 

Chaussures 

do  

Vêtements  en  caoutchouc... 

Porcelaine 

Articles  en  poterie 

Médicaments  brevetés 

Poterie 

Chaussures 


Etablie  en 


1869' 

1863 

1884 

1855 

1860 

1861 

1873 

1861 

1858 

1877 

1854 

1868 

1881 

1874 

1857 

1884 

1874 

1869 

1881 

1884 

1883 

1880 

1881 

1880 

1871 

1846 

1866 

1883 

1880 

1874 

1852 

1849 

1879 

1854 

1865 

1874 

1844 

1850 

1872 

1859 

1881 

1859 

1872 

1872 

1849 

1873 

1872 

1865 

1881 

1881 

1883 

1874 

1879 

1862 

1872 

1882 

1879 

1839 

1881 

1873 

1881 

1881 

1865 

1874 

1882 

1873 

1884 

1854 

1876 

187e 
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Endroit. 

Raison  sociale. 

Industrie. 

Etablie  en 

Montgomery  etMcGivens. 

L.  S.  Palmer 

Laini 

Poter 
Mach 

tges 

1879 

ie 

1875 

do 

J  etS.  Besette 

ines  à  batt 

re 

1860 



»a> 

a 

< 

II 

00 

W    « 

«S 

°  il 
55^ 

Gages 
annuels. 

Valeur 

de  la 

production. 

$ 
11,376,300 
28,961,600 

Montant  du 
capital. 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

122 
178 

9,186 
18,190 

% 
2,440,900 
4,994,300 

% 

7,407,500 

14,344,000 

do       

56 

9,004 

2,553,400 

17,585,300 

6,936,500 

Toronto •• 

55 
91 

3,195 
6,852 

1,045,500 
2,378,200 

4,109,000 
9,715,300 

5,606,300 

2,949,600 
6,183,000 

2,430,500 
4,761,500 

do      

36 

3,657 

2,382 
4,601 

2,219 

1.387 
2,015 

1,332,700 

2,331,000 

Hamilton .... 

40 
62 

22 

843,700 
1,748,700 

1,942,500 
3,353,000 

do       „ 

905,000 

3,233,500 

1,410,500 

20 
29 

9 

503,400 
683,500 

2,355,600 
3,302,000 

1,220,500 
1,795,500 

do      

628 

1,790 
3,453 

1,663 

180,100 

946,400 

575,000 

Québec ~ 

18 
27 

383,500 

792,100 

1,745,300 
3,532,300 

1,540,000 
2,059,500 

9 

408,600 

1,787,000 

519,500 

Windsor  Mills     .     ■ 

Magog 

Saint- Jérôme 

12 
18 

1,078 
1,946 

868 

253,500 
523,000 

1,467,000 
3,129,000 

1,918,000 
3,578,000 

Eaat  Angus 1 

Pont-Rouge ( 

6 

269,500 

1,662,000 

1,660,000 

Chambly  Canton 

Valleyfield 

Bellerille 

7 
9 

182 
372 

190 

361 

757 

396 

407 
721 

73,000 
139,200 

174,500 
425,000 

/ 

142,000 
239,800 

do       

2 

66,200 

250,500 

325,300 
1,030,400 

97,800 

Cobourg "1 

Port-Hope , > 

5 
7 

108,800 
275,100 

190,500 
422, 6'JO 

2 

166,300 

705,100 

232,100 

Woodstock ) 

6 
7 

137,100 
275,800 

404,500 
940,000 

277,500 
570,500 

1 

314 

355 
886 

138,700 

535,500 

293,0C0 

Berlin m»*-i ) 

10 
15 

73,750 
222,400 

294,500 
957,090 

243,000 
478,000 

Waterloo J 

5 

531 

148,650 

662,500 

235,000 

37—2 
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— 

© 

a 
a 

3 
©  CT* 
£  'S 

©r? 

o  *~ 

Gages 
annuels. 

Valeur 

de  la 

production. 

Montant  du 
capital. 

Brantford 

do        

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

11 
15 

681 
1,032 

$ 
236,700 
345,400 

% 
1,071,500 
1,583,000 

% 
746,000 
1,203,000 

4 

351 

1,050 

479 

108,700 

511,500 

457,000 

10 
13 

181,700 
345,700 

532,600 
1,102,000 

569,400 

470,000 

do     

826,000 

3 

164,000 

356,000 

6 
8 

421 
575 

154 

163,000 
237,560 

487,900 
732,700 

405,000 
595,000 

do      

2 

74,500 

244,800 

190,000 

Simcoe • ( 

5 
13 

60 
351 

16,400 
109,500 

82,600 
466,000 

77,000 
493,500 

Tilsonburg * ) 

8 

291 

93,100 

383,400 

416,500 

Chatham , 

4 
6 

63 
329 

19,200 
96,700 

68,000 
445,500 

54,000 
323,000 

do       

2 

266 

87 
195 

77,500 

377,500 

269,000 

Newmarket •. J 

5 
5 

29,900 
69,900 

136,000 
360,000 

186,000 
316,000 

0 

108 

40,000 

224,000 

130,000 

7 
14 

87 
386 

34,150 
124,800 

97,800 
398,000 

91,000 
244,500 

Harriston .. J 

Walkerton .. . V 

Mount  Forest ,..  , { 

7 

299 

195 

496 

90,650 

300,20© 

153,500 

Fergus ^ 1 

Dundas 

7 
11 

68,700 
155,700 

226,000 
552,500 

622 ,  000 
910,000 

4 

301 

623 

1,383 

97,000 

326,500 

288,000 

CJorD  wall 

3 
6 

156,700 
324,000 

678,000 
1,503,000 

815,000 
2,040,000 

do       

3 

760 

167,300 

825,000 

1,225,000 

7 
14 

230 
720 

71,400 
216,500 

252,000 
938,000 

151,000 
580,500 

do       

7 

490 

145,100 

686,000 

429,500 

Paris tti« 

5 
6 

353 
545 

192 

94,400 
154,900 

402,000 
663,200 

3§,000 
567,000 

do    

1 

60,500 

111,000 
158,200 

261,200 

207,000 

6 
11 

301 
420 

435,000 
656,000 

309,000 
420,500 

do        ... 

5 

119 

47,200 

221,000 

111,500 

Campbellford * \ 

Lindsay J 

4 

7 

116 
330 

214 

29,600 
97,200 

140,000 
432,200 

93,000 
308,000 

3 

67,600 

292,200 

215,000 
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— 

4 

a 

55 

«2 

i 

o  *-< 

Gages 
annuels. 

Valeur 

de  la 

production. 

Montant  du 
capital. 

Trois-Rivières 

do         

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 
1884 

1878 

1884 

7 
8 

147 
246 

99 

41,200 
65,300 

$ 
;i3,500 
187,000 

73,500 

164,000 
401,000 

139,000 
186,000 

1 

24,100 

47,000 

Drummondville i 

Granby f 

Waterloo J 

4 
8 

173 

425 

56,000 
131,600 

111,000 
260,000 

4 

252 

75,600 

237,000 

149,000 

Saint-Hyacinthe 

7 
11 

235 
716 

54,700 
171,300 

344,200 
868,500 

162,000 
396,000 

do           ,.i 

4 

481 

352 

476 

116,600 

524,300 

234,000 

Saint- Jean 1 

6 
8 

83,800 
116,500 

331,000 
428,000 

236,000 
346,000 

2 

124 

599 
870 

271 

32,700 

97,000 

110,000 

Sherbrooke 

do       

6 

11 

126,600 
201,300 

579,000 
900,500 

805,000 
934,500 

5 

74,700 

321,500 

129,500 

10 
13 

247 
397 

150 

76,800 
136,600 

255,000 
456,000 

360,000 
491,000 

do       

3 

59,800 

201,000 

128,000 

Brockville. 

7 
13 

322 
596 

274 

123,200 
233,200 

489,500 
920,000 

496,500 
809,000 

do 

Napanee . 1 

6 

110,000 

430,500 

487,200 
1,266,800 

312,500 

Ayr 

Acton 

Rockwood  .., 

Sainte-Marie 

10 
21 

428 
1,177 

749 

116,300 
324,100 

Bothwell • 

Port-Dover 

326,000 
1,018,000 

Port-Elgin 

11 

207,800 

779,600 

Hespeler 

692,000 

Prescott 

9 
16 

532 
1,096 

190,000 
408,200 

757,500 
1,600,600 

Sainte-Catherine , , 

Merriton t 

841,000 
1,497,000 

Welland J 

7 

564 

218,200 

843,100 

656,000 

Galt 

9 
16 

394 
940 

145,200 
372,400 

405,500 
1,063,500 

709,000 
1,111,000 

do 

Glen  Williams J 

7 

546 

227,200 

658,000 

402,000 

3 
6 

101 

200 

28,000 
61,100 

126,000 
234,500 

52,000 
134,500 

3 

99 

33,100 

108,500 

82,500 

Coaticook 

do  If 

3 

6 

66 
364 

298 

19,300 

77,100 

88,000 
288,000 

62,000 
303,000 

3 

57,800 

200,000 

241,000 

3Ï-2J 
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— 

a3 
a 
3 

0>    OQ 

m 

H 

•S? 

O     »H 

Gages 
annuels. 

Valeur 

de  la 

production. 

Montant  du 
capital. 

Orillia - ) 

Barrie.. | 

Bracebridge J 

1878 
1884 

"1878 
1884 

1878 
1884 

5 

7 

72 
114 

$ 

21,500 
35,600 

70,800 
132,700 

61,900 

14,000 
334,300 

58,000 
126,000 

2 

42 

14,100 

68,000 

> 

Windsor ) 

Walkerville J 

2 
5 

12 
177 

5,600 
74,900 

16,000 
205,700 

3 

165 

69,300 

320,300 

189,700 

Stratford .» 

4 
5 

1 

78 
134 

20,700 
34,300 

95,000 
178,000 

83,000 
178,000 

do      

56 

13,600 

83,000 

85,000 

27,869 
555,333 

8,174,900 
16,911,800 

34,131,100 
77,267,100 

26,160,500 
48,425,100 

Totaux 

27,664 

8,736,900 

43,136,000 

22,264,600 

II. 

Dans  le  bat  de  mieux  comparer  les  différentes  spécialités  qui  se  fabriquent  au 
Canada,  il  a  été  fait  un  autre  tableau  qui  divise  les  manufactures  en  dix-huit  différentes 
classes — lesquelles  sont  mentionnées  plus  bas  et  sont  accompagnées  de  notes. 

L  Fonderies. —45  de  ces  établissements  donnent  des  chiffres  statistiques,  et  sur 
ce  nombre  33  ont  été  mis  en  opération  avant  1879  et  12  depuis.  Cette  classe  com- 
prend la  fabrication  de  poêles,  fourneaux,  ornements  en  fer,  éviers,  tuyaux,  quincail- 
lerie, roues  de  wagons,  ouvrage  en  fer  malléable,  ferrements  de  voitures,  for  employé 
par  les  selliers  et  les  constructeurs,  ainsi  que  de  toutes  sortes  d'objets  en  fonte.  La 
première  ligne  contient  les  chiffres  de  l'année  1878,  la  deuxième  et  la  troisième  de 
1884,  et  la  dernière  fait  voir  l'augmentation  pendant  les  six  ans. 


Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 
de  travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la  pro- 
duction. 

Montant 

du 
capital. 

Mêmes  fabriques 

Nouvelles   do , 

1878—33 
1884—33 
1884—12 

1,804 

2,907 

389 

$ 
697,100 
1,186,900 
157,400 

$ 
1,962,400 
3,484,200 
528,000 

$ 
1,865,500 
2,913,000 
274,500 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

12 

1,492 

647,200 

2,049,800 

1,322,000 

On  remarquera  que  l'augmentation  du  nombre  des  travailleurs  est  de  83  pour 
100.  Les  gages  moyens  étaient  en  1878  de  $386.36,  et  en  1884  de  $407.94,  augmen- 
tation de  $21.58  par  chaque  personne.  La  production  a  augmenté  dans  une  plus 
forte  proportion  que  la  main-d'œuvre — ce  qui  montre  qu'en  se  servant  de  meilleurs 
appareils  et  par  suite  du  plus  grand  coaimerce  qui  se  fait,  chaque  homme  produit 
maintenant  plus  qu'il  y  a  six  ans.  La  concurrence  étrangère  se  fait  encore  légère- 
ment sentir  dans  quelques  spécialités  de  cette  classe.  Cela  est  dû  dans  quelques  cas  à 
une  évaluation  inférieure  à  la  valeur,  et  dans  d'autres  au  surplus  considérable  de  la  pro- 
duction en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  j  maison  somme  les  fabricaLts  de  cette  classe 
de  marchandises  se  plaignent  peu,  et  le  commerce  est  dans  un  état  trè3  satisfaisant. 

2.  Fabriques  de  meubles. — La  statistique  qui  a  été  obtenue  s'applique  à  43  de 
ces  établissements,  et  sur  ce  nombre  30  existaient  avant21879  et  13  ont  été  mis  en 
opération  depuis  cette  date.     Cette  ciasse  comprend  la  fabrication  des  spécialités 
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générales  de  meubles  et  matelas  et  de  la  tapisserie.  Les  chiffres  dans  toutes  les 
classes  sont  disposés  comme  dans  le  premier  cas  ;  la  première  ligne  a  trait  à  Tannée 
1818,  et  la  deuxième,  ainsi  que  la  troisième  ligne,  aux  derniers  douze  mois. 


Nombre 
de 

fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 
du 

capital. 

Mêmes  fabriques 

1878—30 
1884—30 
1884—13 

1,325 

1,753 

379 

462,200 
652,800 
148,700 

% 
1,198,600 
1,779,500 
452,000 

1,378,500 
1,533,300 

Nouvelles    do 

137,000 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

13 

807 

339,300 

1,032,900 

291,800 

Le  nombre  des  personnes  engagées  dans  ce  commerce  a  augmenté  de  près  de  61 
pour  100.  Les  gages  moyens  s'élevaient,  en  18*78,  à  $348.83,  et  en  1884,  à  $370.73— 
augmentation  de  $21.90.  La  production  par  travailleur,  dans  ce  genre  d'affaires,  a 
également  augmenté  par  suite  du  fait  qu'on  s'est  servi,  pour  la  fabrication  des  meubles, 
d'un  outillage  et  de  machines  perfectionnées. 

Les  Etats-Unis  font  encore  un  peu  de  concurrence  à  ce  pays  par  suite  des  prix 
particuliers  de  transport  dont  il  a  été  parlé  dans  l'introduction.  Le  commerce  de 
meubles  souffre  de  cette  difficulté  plus  que  tout  autre,  peut-être  à  cause  du  fort  volume 
et  du  poids  disproportionné  de  ses  marchandises.  On  a  cependant  commencé  cette 
exportation,  et  une  fabrique  a  expédié  des  meubles  inachevés  en  Angleterre,  où  ils  ont 
été  remontés  et  finis.  En  expédiant  les  meubles  de  cette  manière,  le  volume  est 
mieux  proportionné  au  poids,  et  il  y  a  toute  apparence  que  ce  commerce  deviendra 
rémunérateur. 

3.  Fabriques  de  machines. — 63  de  ces  fabriques  ont  produit  des  chiffres  statis- 
tiques, et  sur  le  nombre  50  ont  été  établies  avant  1819,  et  10  depuis  cette  date.  Tous 
les  genres  de  machines  sont  inclus  dans  cette  classe — machines  de  toutes  sortes, 
machines  de  scierie,  à  travailler  le  bois,  de  moulin  à  farine,  hydraulique,  à  travailler 
le  fer,  machine  à  tricoter,  machine  à  chaussure,  machine  à  coudre  et  chaudières, — 
quand  le  bâtiment  où  se  fabrique  ce  dernier  article  est  attaché  à  ceux  où  se  font  les 
machines.  Quand  le  bâtiment  est  séparé  les  fabriques  de  chaudières  tont  classées 
parmi  les  fabriques  de  fer. 


Mômes  fabriques 

Nouvelles    do     

Augmentation  en  1884  sur  1878 


Nombre 

de 
fabriques. 

1878—53 
1884—53 
1884—10 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeu  ;• 
deK 

produc- 
tion. 

2,093 

3,334 

357 

% 
755,400 
1,241,800 
145,700 

$ 
2,231, T0 
3,593,  700 
351,600 

1,714,000 

10 

1,598 

632,100 

Montant 

du 
capital. 


2,273,500 

3,185,500 

294,000 


1,206,000 


Le  nombre  des  employés  dans  cotte  branche  d'industrie  a  augmo  té  de  76  pour 
100.  Les  gages,  qui  atteignaient  en  1878  une  moyenne  do  $360  91,  bo  sont  élevés 
en  1884  aune  moyenne  de  $376*18,  augmentation  de  $15*27.  Pour  certaines  spé- 
cialités de  machines,  les  Etats-Unis  font  encore  de  la  concurrence,  mais  on  peut  dire 
que  cette  industrie  est  en  général  sous  le  contrôle  des  fabricants  canadiens.  Quelques 
sociétés  font  un  commerce  d'exportation  plus  ou  moins  considérable  avec  des  pays 
de  l'Amérique  du  Sud.  Le  commerce  des  machines  à  coudre  augmente  continuelle- 
ment, et  par  suite  de  l'augmentation  des  droits,  la  compagnie  dite  Singer  Manufac- 

21 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  37.) 


A.  1885 


turing  Company  a  fondé  un  établissement  à  Montréal,  dans  lequel  sont  employés  un 
grand  nombre  d'ouvriers. 

4.  Instru  monts  aratoires. — Des  chiffres  m'ont  été  communiqués  par  57  fabriques 
de  ces  articles.  Sur  ce  nombre  39  ont  été  établies  avant  1879  et  18  depuis.  Cette 
classe  Jcomprend  la  fabrication  des  lieuses  automatiques,  moissonneuses,  faucheuses, 
râteaux,  semoirs,  herses,  charrues,  grattoirs,  rouleaux,  instruments  appelés  cultivator, 
tarares,  machines  à  battre,  et  généralement  toutes  les  machines  servant  aux  moissons. 


Mêmes  fabriques 

Nouvelles    do     ~. 

Augmentation  en  1884  sur  1878, 


Nombre 

de 
fabriques. 

•  Nombre 
de 
travail- 
leurs. 

Gages 

annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

1878—39 
1884—39 
1884—18 

1,718 

2,700 
519 

$ 
670,900 
1,076,800 
197,500 

2,627,000 

4,757,000 

671,500 

18 

! 

1,501 

603,400 

2,801,500 

Montant 

du 
capital. 


$ 
2,290,000 
3,750,000 
608,500 

2,0  68,500 


Le  nombre  des  travailleurs  a  augmenté  de  87  pour  100.  Les  gages  moyens 
étaient  en  1878  de  $39051,  et  en  3884  de  $39586,  augmentation,  $5-35.  Pour 
expliquer  l'augmentation  légère  des  gages  comparativement  à  celle  d'autres 
branches  du  commerce  de  fer,  il  y  a  le  fait  qu'on  emploie  maintenant  pour  ce  genre 
d'ouvrage  plus  de  machines  qu'autrefois.  Par  suite  de  l'augmentation  de  la  demande, 
il  a  fallu  se  procurer  de  plus  grandes  iacilités  pour  la  production,  et  de  cette  façon 
un  homme  inexpérimenté  fait  aujourd'hui  avec  la  machine  ce  qu'il  fallait  faire  faire 
avant  par  un  homme  du  métier.  L'analyse  des  chiffres  de  la  production  démontre 
également  que  cetto  explication  est  la  bonne  ;  en  effet  on  verra  que  la  production  a 
augmenté  de  plus  de  106  pour  100,  ou  $157  par  homme,  ce  qui  démontre  à  l'évidence 
que  le  travail  à  la  machine  a  en  grande  partie  remplacé  celui  qui  se  faisait  autrefois 
par  l'ouvrier.     La  forte  augmentation  du  capital  tend  aussi  à  prouver  ce  fait. 

Dans  les  anciennes  provinces  c'est  le  fabricant  canadien  qui  monopolise  le  marché, 
mais  dans  le  Nord-Ouest,  les  Etats  Unis  font  encore  un  peu  de  concurrence  pour  la 
vente  de  ces  instruments,  malgré  l'augmentation  récente  des  droits.  Cette  concurrence 
s'explique  de  plusieurs  manières.  En  premier  lieu,  on  est  encore  sous  l'impression  en 
certains  quartiers,  que  les  instruments  fabriqués  aux  Etats-Unis  conviennent  mieux 
pour  la  culture  des  prairies  que  ceux  du  pays,  cependant  cette  idée  disparaît  graduel- 
lement à  la  vue  des  admirables  machines  que  produit  maintenant  le  fabricant 
canadien,  et  qui,  sous  le  rapport  de  la  forme,  de  la  qualité  et  des  facilités  qu'ils  offrent 
pour  les  travaux  auxquels  ils  sont  destinés,  ne  le  cèdent  en  rien  à  ce  que  produit  toute 
autre  nation  de  l'univers.  La  question  des  prix  de  transport  y  est  aussi  pour  quelque 
.chose,  car  ces  prix  ont  été  par  le  passé  plus  avantageux  aux  fabricants  des  Etats  de 
l'Ouest  qu'à  ceux  du  Canada.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant,  car  les  prix  de 
transport  pour  le  Nord-Ouest  ont  été  grandement  réduits  pendant  la  dernière  saison. 
Un  fabricant  qui  a  dû  payer  en  1883  $.300  par  chaque  wagon  se  rendant  au  Manitoba, 
n'a  payé  cette  annéo  que  $150.  Par  suite  de  cette  réduction  il  lui  a  été  possible  de 
vendre  les  instruments  15  pour  100  moins  cher  que  l'année  précédente — c'est  l'habi- 
tude au  Nord-Ouest  de  vendre  les  marchandises  au  même  prix  que  dans  Ontario,  les 
frais  de  transport  ajoutés.  Mais  il  y  a  de  plus  une  autre  raison  qui  permet  aux  fabri- 
cants des  Etats-Unis  de  vendre  des  instruments  dans  le  Nord-Ouest  canadien  et  qui 
est  toute  au  désavantage  du  fabricant  canadien,  et  c'est  celle-ci  :  Comme  on  le  sait 
les  moissons  dan«  les  Etats  du  Sud- Ouest  se  font  beaucoup  plus  à  bonne  heure  que 
les  territoires  plus  au  nord,  et  dès  qu'elles  commencent  le  fabricant  a  déjà  sur  les  lieux 
tout  un  fonds  d'instruments  qu'il  vend  en  aussi  grand  nombre  que  possible  au  prix  du 
marché — prix  qui  lui  permet  de  faire  un  gain  raisonnable.  A  mesure  que  la  saison 
s'ouvre  au  nord  et  à  l'ouest,  ce  dernier  s'y  rend  avec  ce  qu'il  lui  reste  d'instruments, 
©t  il  en  vend  autant  qu'il  peut  dans  chaque  État  et  Territoire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  par 
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venu  en  septembre  dans  le  Nord-Ouest.  Ayant  retiré  des  profits  des  ventes  qu'il  a 
faites  jusque-là,  il  est  en  état  de  vendre,  même  à  sacrifice,  ce  qui  lui  reste  en  mains 
plutôt  que  de  remporter  ces  instruments  à  la  manufacture.  De  plus,  comme  ces 
instruments  sont  perfectionnés  d'année  en  année,  les  machines  fabriquées  pendant 
l'année  ne  se  vendent  pas  aussi  cher  l'année  suivante.  En  présence  de  ce  fait,  et  vu 
qu'il  faudrait  payer  une  assez  forte  somme  pour  importer  les  instruments  à  la  fabrique, 
il  arrive  que  le  marché  est  inondé  à  cotte  époque  de  l'année,  de  machines  qu'on  peut 
acheter,  pour  ainsi  dire,  à  n'importe  quel  prix.  Si  l'on  considère  que  c'est  le  princi- 
pal marché  du  fabricant  canadien,  et  que  s'il  n'y  fait  pas  de  profits  il  ne  peut  s'at- 
tendre à  en  faire  ailleurs,  et  de  plus,  que  les  instruments  fabriqués  au  pays  ne  peuvent 
être  envoyés  sur  les  marchés  du  sud,  où  ils  se  vendent  plus  à  bonne  heure  et  rap- 
portent davantage,  par  suite  des  droits  prohibitifs  imposés  par  les  Etats-Unis,  on 
avouera  que  la  concurrence  n'est  certainement  pas  faite  dans  des  conditions  égales — 
et  le  fabricant  canadien  a  bien  raison  de  demander  au  gouvernement  de  le  protéger. 
Le  dernier  changement  de  droits  sur  ces  instruments  a  eu  un  excellent  effet,  et  si  l'on 
maintient  le  tarif  actuel  le  Canada  n'aura  plus  de  concurrence  à  soutenir  bientôt. 

Les  fabricants  s'accordent  à  dire  que  les  prix  des  instruments  qtfi  ont  été  vendus 
pendant  les  derniers  six  ans,  ont  été  réduits  de  15  à  25  pour  100.  Dans  certains  cas 
on  a  mentionné  des  chiffres,  et  je  puis  en  citer  quelques-uns  :  Un  manufacturier  qui 
vendait  autrefois  la  moissonneuse  qu'il  fabrique  moyennant  $110,  la  vend  maintenant 
pour  $80— un  autre  qui  la  vendait,  en  1878,  $98,  demande  maintenant  $80,  et  il  ne 
vend  que  $50  les  faucheuses  pour  lesquelles  il  exigeait  autrefois  $63  ;  les  semoirs  qui 
rapportaient  alors  de  $70  à  $72,  ne  se  vendent  maintenant  que  $60.  Un  troisième 
fabricant  qui  vendait,  en  1878,  les  moissonneuses  $105,  n'en  demande  maintenant  que 
$90;  un  autre  vend  pour  $60  les  faucheuses  qui  lui  rapportaient  $75  en  1878.  Un 
autre  qui,  il  y  a  six  ans,  vendait  ses  moissonneuses  $120,  n'en  reçoit  plus  que  $80  ; 
un  autre  ne  vend  plus  que  $475  les  machines  à  battre  pour  lesquelles  il  recevait  $525  ; 
un  autre  dit  qu'il  a  réduit  cette  année  le  prix  de  ses  lieuses  de  25  pour  100  ;  un  dernier 
qui  vendait,  l'année  dernière,  les  lieuses  de  $300  à  $340,  ne  les  vend  cette  année  que 
$275  à  $300.  Les  exemples  pourraient  être  multipliés,  mais  il  en  a  été  dit  suffisam- 
ment pour  indiquer  la  diminution  pour  cent  qui  a  eu  lieu  pendant  les  derniers  six  ans. 

En  terminant,  on  peut  dire  que  les  fabricants  d'instruments  aratoires  sont  dans 
un  état  très  prospère,  et  qu'ils  comptent  sur  une  excellente  saison  d'affaires  en  1885. 

5.  Fabriques  diverses  de  fer. — Il  a  été  obtenu  des  chiffres  statistiques  de  64  de 
ces  établissements.  Sur  ce  nombre,  43  existaient  avant  1879  et  21  ont  été  mis  en 
opération  depuis.  Cette  classe  de  manufactures  comprend  les  laminoirs,  les  fabriques 
de  clous,  de  ponts  en  fer,  de  taillanderie,  de  pompes  en  fer,  marteaux,  couteaux  à 
machine,  haches,  limes,  scies,  tarauds  et  coussinets  à  fileter,  coffres  de  sûreté,  balances, 
coutellerie,  ressorts,  boulons  et  écrous,  vis,  chaudières,  etc.,  etc. 


Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 
du 

capital. 

Mêmes  fabriques 

Nouvelles    do    

1878—43 
1884—43 
1884—21 

1,910 
2,801 
1,162 

% 
679,700 
1,094,400 
519,800 

SB 
2,459,600 
3,901,700 
2,306,300 

$ 
2,464,500 
3,294,500 
887,700 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

21 

2,053 

934,500 

3,748,400 

1,717,700 

Le  nombre  des  travailleurs  dans  cette  classe  a  augmenté  de  107  pour  100,  tandis 
que  les  gages  moyens,  qui  étaient  en  1878  de  $355.86,  se  sont  élevés  en  1884  à  $407.31, 
— soit  une  augmentation  de  $51.45.  La  concurrence  étrangère  dans  le  commerce  des 
haches  et  instruments  pour  le  jardinage  et  les  moissons,  a  été  trè3  vive,  attendu  que 
l'on  fait  fabriquer  ces  articles  par  les  prisonniers,  dans  les  Etats  de  New- York,  de 
Hich'gan,  de  l'Ohio  et  de  l'Iowa  ;  aussi  les  fabricants  canadiens  croient-ils  que  l'on 
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devrait  prendre  des  mesures  pour  empêcher  que  cette  production  ne  puisse  entrer  en 
concurrence  avec  celle  du  travail  de  l'honnête  ouvrier  de  ce  pays.  Le  travailleur 
lib  e  s'irrite  d'avoir  à  subir  la  concurrence  que  lui  fait  le  travail  des  prisons  de  son 
propre  pays  ;  mais  c'est  encore  bien  pis  quand  c'est  l'œuvre  des  détenus  d'un  pays 
étranger,  et  l'on  désire  ardemment  que  ce  grief  soit  redressé.  Les  prisonniers  ne 
reçoivent  que  25  cer-tins  par  jour,  et  comme  c'est  la  main-d'œuvre  qui  coûte  le  plus 
cher  pour  quelques  uns  de  ces  articles,  il  s'ensuit  que  la  concurrence  est  presque 
ruineuse.  Les  fabricants  de  balances  monopolisent  le  marché  dans  toutes  les  spécia- 
lités de  petites  balances,  mais  quant  aux  balances,  plus  grandes,  comme  les  balances  à 
foin,  etc.,  on  en  im  porto  encore  un  certain  nombre. 

Les  fabricants  des  Etats-Unis  font  quelquefois  des  efforts  désespérés  pour  se 
défaire  de  la  concurrence  canadienne,  et  cela  peut  se  démontrer  par  l'exemple  suivant. 
Il  n'y  a  aux  Etate-Unis  que  quatre  ou  cinq  fabricants  de  tarauds  et  de  coussinets  à 
fileter,  et  ces  derniers  sont  convenus  de  demander  le  même  prix  pour  ces  articles. 
Avant  1881  c'était  ce  prix,  avec  les  droits  en  sus,  que  les  commerçants  canadiens 
payaient.  A  cette  date  une  société  commença  à  manufacturer  ces  articles  au  Canada 
à  un  prix  identiquement  le  même  que  celui  des  Etats-Unis,  et  de  cette  manière,  en 
achetant  l'article  fabriqué  au  Canada  on  économisait  le  montant  des  droits.  Aussitôt 
que  la  concurrence  eut  commencé  à  se  faire  sentir,  les  fabricants  des  Etats-Unis  firent 
une  réduction  de  32J  pour  100  pour  les  acheteurs  canadiens,  mais  maintinrent  le  prix 
ordinaire  dans  leur  pays.  Ils  espéraient  que  cette  réduction  tuerait  la  concurrence, 
et  si  cela  était  arrivé,  ils  auraient  sans  doute  bientôt  demandé  l'ancien  prix,  et  peut- 
être  un  peu  plus,  afin  de  pouvoir  se  dédommager.  C'est  dans  des  circonstances  aussi 
défavorables  que  le  fabricant  canadien  est  souvent  obligé  de  commencer  ses  opéra- 
tions. S'il  pouvait  avoir  recours  aux  mêmes  moyens,  il  n'y  aurait  rien  à  dire,  mais 
c'est  imposable,  caries  manufacturiers  des  Etats-Unis  sont  complètement  protégés 
par  le  tarif  élevé  que  le  gouvernement  de  ce  pays  a  adopté. 

6.  Fabriques  de  tabac  et  de  cigares.  21  de  ces  établissements  ont  produit  des 
chiffres  statistiques,  et  sur  ce  nombre  15  existaient  avant  187i),  les  6  autres  ayant  été 
mis  en  opération  depuis  lors. 


Montant 

du 
capital. 

S 
456,500 
525,500 
36,000 

105,000 


Mêmes  fabriques  

Nouvelles    do      

Augmentation  en  1884  sur  1878 


Nombre 
de 

fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

1878—15 
1884—15 
1834—  6 

1,165 
1,939 

172 

$ 
234,800 
369,300 
49,500 

$ 
1,009,000 
1,437,500 
206,000 

6 

946 

184,000 

634,500 

Le  nombre  des  travailleurs  dans  cette  classe  a  augmenté  de  81  pour  100,  et  les 
gages,  qui  étaient  en  moyenne,  en  1878,  de  $201.54,  n'étaient,  en  1884,  que  de  $198.38 
— différence  apparente,  $3.16.  Cependant  on  a  visité  si  peu  de  ces  fabriques  qu'il  est 
à  peine  possible  de  se  former  une  idée  exacte  de  l'état  du  commerce  et  des  gages  qui 
sont  payés.  Il  se  peut  qu'on  emploie  dans  ce  genre  d'affaires  une  classe  de  travail- 
leurs de  moindre  importance,  et  si  cette  conjecture  était  correcte  elle  expliquerait 
parfaitement  la  différence. 

Les  fabricants  se  plaignent  qu'il  est  importé  d'Allemagne  et  du  Mexique  une 
spécialité  de  cigares  à  bon  marché,  et  prétendent  qu'ils  ne  peuvent  entrer  en  concur- 
rence avec  ces  pays,  où  la  main-d'œuvre  accepte  de  bas  prix.  Ainsi  des  cigares  qui 
coûtent  en  Allemagne,  pour  la  main-d'ceavre,  de  40  cts.  à  $1.25  par  mille,  coûteraient 
au  Canada  de  $2  à  $4.75.  Si  le  tarif  était  assez  élevé  pour  permettre  la  fabrication  de 
ces  cigares  au  Canada,  on  pourrait  utiliser  une  quantité  considérable  du  tabac  récolté 
dans  la  province  de  Québec.  Le  consommateur  n'y  perdrait  rien,  allègue-t-on,  parce 
que  ceux  qui  font  usage  de  cette  sorte  de  f-israres,  les  achètent  un  à  un  et  paient  presi 
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que  toujours  le  cigare  5c.  pièce.  Les  manufactures  canadiennes  sont  en  état  de  fabri- 
quer et  fabriquent  un  meillenr  cigare  que  celui  qui  est  importé,  pour  le  prix  mentionné 
ci-deseus  ;  mais  comme  le  marchand  détailleur  fait  moins  de  profits,  il  offre  en  vente  le 
cigare  étranger  plutôt  que  celui  qui  est  fabriqué  au  pays.  Les  fabricants  de  cigares 
de  l'Ontario  se  plaignent  de  plus  que  les  affaires  ont  considérablement  diminué  l'année 
dernière,  ce  qu'ils  attribuent  à  l'adoption  de  la  loi  Scott  dans  un  si  grand  nombre  de 
comtés.  La  consommation  des  cigares  a  beaucoup  diminué  dans  les  district  où  cette 
loi  est  en  vigueur,  et  le  commerce  est  en  conséquence  dans  un  état  incertain. 

7.  Fabriques  de  tricot. — Des  chiffres  statistiques  ont  été  fournis  par  20  de  ces 
établissements,  et  sur  ce  nombre  il  en  existait  10  avant  1879,  et  10  ont  été  mis  en 
opération  depuis. 


— 

Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

1878—10 
1884—10 
1884—10 

611 

1,118 

625 

% 
134,500 
258,500 
138,500 

$ 
579,500 
1,066,500 
687,000 

$ 
502,000 
788,000 

444,000 

10 

1,132 

262,500 

1,174,000 

730,000 

Le  nombre  des  travailleurs  dans  cette  classe  d'ouvrage  a  augmenté  de  185  pour 
100,  et  les  gages  qui  atteignaient,  en  1878,  une  moyenne  de  $420.13,  étaient  en  1884 
de  $227.82,  «oit  une  augmentation  de  $7.69. 

Avant  le  changement  de  la  politique  fiscale  ces  marchandises  s'importaient  en 
grande  partie  d'Angleterre,  mais  on  profita  bientôt  de  l'occasion  qui  était  offerte  de 
les  fabriquer  au  Canada,  et  la  production  fut  de  suite  prodigieusement  augmentés. 
Les  importations  cessèrent  alors,  et  il  ne  fallut  pas  grand  temps  pour  s'apercevoir 
qu'on  produisait  bien  au  delà  de  ce  qui  pouvait  être  consommé  Comme  toujours, 
dans  ce  cas,  les  prix  tombèrent  et  on  diminua  considérablement  la  production.  Les 
conséquences  auraient  été  beaucoup  plus  graves  pour  ceux  qui  avaient  autrefois  cette 
branche  de  fabrication,  s'ils  n'avaient  eu  heureusement  le  marché  du  Nord-Ouest. 
Grâce  à  ce  marché  la  crise  qui  semblait  imminente  fut  détournée  et  très  peu  de 
personnes  faillirent.  Bien  que  ce  commerce  ne  soit  pas  encore  dans  un  état  bien 
certain,  les  apparences  deviennent  meilleures;  on  commence  à  fabriquer  quelques 
spécialités  qui  ne  l'avaient  pas  encore  été,  et  si  l'on  est  prudent,  les  affaires  seront 
avant  longtemps  dans  un  état  plus  florissant.  Le  surcroît  de  production  dans  cette 
classe  de  marchandises  a  été  pour  le  moins  aussi  considérable  en  Angleterre  qu'ici, 
dit-on,  et  par  suite  notre  marché,  même  aux  bas  prix  du  jour,  contient-il  une  cet  Laine 
quantité  des  marchandises  anglaises  d'une  qualité  supérieure. 

8.  Fabriques  de  cuir,  de  brosses,  de  balais  et  de  cordes. — 25  de  ces  fabriques  ont 
produit  des  chiffres  statistiques.  Sur  ce  nombre  18  existaient  avant  1879  et  les  7  autres 
ont  été  établies  depuis.  Cette  classe  comprend  la  fabrication  des  brosses,  balais,  cour- 
roies, malles,  cordes,  couvertures  de  voitures,  de  carton,  de  l'habillement  et  du  cuir. 


Nombre 

de 
fabriques . 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

Mêmes  fabriques 

1878—18 

1884—18 
1884—  7 

550 

1,204 

213 

$ 

139,500 

311,000 

51,300 

95 
928,000 
1,951,000 
203,000 

% 
590,000 
865,000 

Nouvelles    do 

102,000 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

7 

867 

222,800 

1,226,000 

377,000 
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Le  nombre  des  travailleurs  dans  cette  classe  a  augmenté  de  151  pour  100.  Mais  il 
ne  serait  pas  convenable  de  comparer  les  gages  qui  ont  été  payés  pendant  les  deux 

Îériodr s  dans  cette  classe  ainsi  que  dans  une  ou  deux  autres  pour  la  raison  suivante  : 
1  y  a  une  si  grande  variété  de  personnes  employées  dans  les  différentes  spécialités 
composant  cette  classe  de  manufactures,  qu'on  ne  saurait  en  venir  à  aucune  conclu- 
sion juste.  Les  travailleurs  d'une  tannerie  seraient  tous  des  hommes  recevant  de  bons 
gages,  tandis  que  les  employés  d'une  fabrique  de  brosses  se  composent  d'un  grand 
nombre  de  garçons  et  de  filles,  dont  les  gages  sont  moindres.  Si  les  gages  dans  le 
derniers  cas  avaient  augmenté  dans  une  proportion  plus  considérable  que  dans  le  pre- 
mier, ce  résultat  indiquerait  une  diminution  apparente  dans  les  gages  moyens,  quand 
ce  ne  serait  pas  le  cas  et  quand  au  contraire  il  serait  tout  à  fait  possible  qu'il  y  eût  eu 
une  augmentation.  On  ne  pourrait  éviter  cet  inconvénient  qu'en  faisant  une  classifi- 
cation beaucoup  plus  détaillée,  et  le  temps  a  manqué  pour  cela. 

L'industrie  de  la  fabrication  des  brosses  s'est  très  développée,  et  l'on  manufacture 
maintenant  au  Canada  tous  les  articles  de  toilette,  sauf  les  spécialités  fines.  Les 
tanneries  ont  aussi  pris  de  l'accroissement  par  suite  de  l'augmentation  de  la  produc- 
tion des  chaussures,  et  quelques-unes  de  ces  fabriques  ont  commencé  à  faire  do  l'expor- 
tation aux  Etats-Unis. 

Le  développement  des  fabriques  de  cordes  est  aussi  trÔ3  satisfaisant,  et  l'on 
expédie  une  quantité  considérable  de  cette  marchandise  dans  certains»  pays  de 
l'Amérique  du  Sud. 

9.  Manufactures  de  tissus  de  laine.— On  a  obtenu  des  chiffres  statistiques  de  54 
fabriques,  et  sur  ce  nombre  hO  existaient  avant  1879  et  19  ont  été  établies  depuis  cette 
ci  aie.  Cette  classe  comprend  toutes  les  différentes  manufactures  de  tissus  de  laine,  de 
fils  «le  tapis  et  d'étoffes. 


Montant 
du 

capital. 


Mêmes  fabriques 

Nouvelles    do     

Augmentation  en  1884  sur  1878 


Nombre 

de 
fabriques. 

1878—35 
1884—35 
1884—19 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

$ 
2,022,400 
2,860,800 
1,270,500 

1,790 
2,275 
1,138 

$ 
429,350 
564,600 
268,800 

19 

1,623 

404,050 

2,108,900 

$ 

1,900,000 

2,353,000 

933,500 

1,386,500 


Le  nombre  de  personnes  employées  dans  cette  classe  de  manufactures  a  augmenté 
de  91  pour  100,  et  les  gages  semblent  avoir  varié.  En  1878  ils  étaient  en  moyenne 
de  8239. 8ti,  et  en  1884  de  $244.18— augmentation  de  $4.32  seulement. 

Avant  1879,  on  importait  une  quantité  très  considérable  do  cette  sorte  de  mar- 
chandises d'Angleterre,  et  ce  pays  fait  encore  au  nôtre  une  certaine  concurrence,  mais 
les  fabricants  canadiens,  grâce  à  l'expérience  qu'ils  acquièrent  feront  bientôt  un 
article  qui  l'emportera  sur  celui  de  fabrication  anglaise.  Le  prix  de  cette  classe  de 
marchandises,  a  été  de  beaucoup  réduit,  la  diminution  variant,  suivant  la  qualité  des 
marchandises  de  2J  à  25  pour  100.  Des  fabricants  ont  mentionné  des  chiffres  spéciaux 
indiquant  la  réduction  suivante  :  une  maison  de  commerce  qui  vendait  une  certaine 
classe  do  tweed  en  1878  $1  la  verge  ne  le  vend  plus  maintenant  que  90ç  ;  une  autre 
vend  à  75c.  le  tweed  qu'elle  vendait  il  y  a  six  ans,  $1  ;  une  autre  fabrique  dont  les  prix 
moyens  des  tweeds  ordinaires  et  fins  étaient  en  1878  de  $1  et  $1.25  respectivement, 
ne  vend  en  1884  le  même  article  que  75c.  et  $1  ;  les  flanelles  qui  en  1878  rapportaient 
40c.  à  50c.  se  vendent  maintenant  de  37  Je.  à  45c.  ;  une  autre  fabrique  qui  ne  manu- 
facture qu'une  seule  spécialité  de  flanelles  cote  les  prix  à  32c.  en  1878  et  à  27c.  main- 
tenant; une  autre  fabrique  de  flanelles  donne  les  prix  de  35c.  en  1878  et  de  27J  en 
1884  ;  une  autre  donne  les  chiffres  suivants  pour  1878  :  tweeds,  90c.  à  $1.12J,  'flanelles, 
34c;  en  7  884,1e  prix  des  tweeds  n'étaient  plus  que  de  65c.  à  80c,  et  celui  des 
flanelles  de  25c  ;  une  autre  vendait  son  tweed,  en  1878,  à  75c,  et  n'en  obtient  mainte- 
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nant  que  60c.  ;  une  autre  qui  vendait  en  1878,  ses  tweeds  de  85c.  à  $1.10,  ne  vend 
aujourd'hui  les  mêmes  spécialités  que  de  75c.  à  95c. 

Dans  certains  endroits  ce  commerce  est  tranquille,  mais  en  somme  il  est  dans  uu 
état  satisfaisant. 

10.  Manufactures  de  bois  diverses. — On  a  obtenu  des  chiffres  statistiques  de  29 
de  ces  établissements,  et  sur  ce  nombre  17  existaient  avant  1879  et  12  ont  été  mis  en 
opération  depuis.  La  classe  renferme  les  cadres  de  tableaux,  vitrines,  wagons,  voitures 
d'enfants  et  bimbelot,  bois  de  voitures,  voitures,  chars,  bobines,  fuseaux,  manches  de 
faulx  et  formes  à  chaussures. 


Nombre 

de 

fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

• 
Mêmes  fabriques 

1878—17 
1884—17 
1884—12 

966 

1,285 

340 

318,250 
420,100 
116,200 

$ 
1,487,000 
1,980,300 
414,000 

% 

807,500 

1,091,100 

260,000 

Nouvelles  do      

Augmentation  en  1884  sur  1878 

12 

659 

218,050 

907,300 

543,600 

Le  nombre  des  employés  a  augmenté  de  68  pour  100.  Il  est  impossible  d'établir 
aucune  comparaison  entre  le  taux  des  gages  pour  les  raisons  qui  ont  été  données 
dans  la  classe  8. 

Dans  cette  classe  se  trouve  une  fabrique  de  manches  de  faulx  qui,  avant  1879, 
expédiait  cette  marchandise  au  Canada,  de  l'Etat  du  Vermont  où  elle  était  établie. 
Après  le  changement  fait  au  tarif  les  ateliers  furent  transportés  au  Canada,  et  la 
fabrique  a  maintenant  réduit  de  33 J  pour  100  les  prix  qu'elle  demandait  quand  elle 
expédiait  sa  marchandise  des  Etats-Unis. 

Une  manufacture  comprise  dans  cette  classe  a  commencé  dernièrement  à  fabri- 
quer des  canots  qui  sont  en  grande  demande  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Il  en 
a  déjà  été  exporté  un  grand  nombre  dans  ces  pays. 

Le  commerce  d'exploitation  de  voitures  en  Australie  promettait  autrefois  de 
prendre  de  grandes  proportions,  mais  comme  les  prix  de  transport  sont  très  élevés,  il 
est  relativement  de  peu  d'importance. 

Le  commerce  de  bimbeloterie  promettait  également  beaucoup,  et  ceux  qui  s'en 
occupaient  avaient  toute  chance  de  réussir,  car  les  ventes  au  Canada  étaient  considé- 
rables. Le  travail  des  détenus  de  la  prison  centrale  de  Toronto  ayant  été  utilisé  pour 
les  fabrication  de  ces  articles,  il  a  fallu  sacrifier  celui  des  honnêtes  gens.  Ce  genre 
d'affaires  est  maintenant  presque  détruit.  Les  ateliers  pour  la  fabrication  de  wagons 
privés,  qui  sont  compris  dans  cette  classe,  ne  vont  pas,  comparativement  à  ce  qui  en 
était  il  y  a  deux  ans.  Le  motif  qu'on  en  donne,  c'est  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  font  maintenant  beaucoup  plus  dans  leurs  propres  ateliers. 

11.  Boutiques  de  confiseurs  et  manufactures  de  biscuits. — 19  de  ces  établissements 
ont  fourni  une  statistique,  et  sur  ce  nombre  il  en  existait  17  avant  1879,  et  2  ont  été 
mis  en  opération  depuis. 


Nombre 
de 

fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 
du 

capital. 

Mêmes  fabriques 

1878—17 
1884—17 
1884—  2 

715 

1,072 

37 

% 
195,200 
300,500 

8,600 

$ 
1,715,500 
2,603,300 
74,000 

% 
646,500 
975,000 

Nouvelles   do      

24,000 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

2 

394 

113,900 

961,800 

552,500 

547 
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Le  nombre  des  personnes  employées  dans  cette  branche  de  fabrication  a  augmenté 
de  55  pour  100.  Les  gages  étaient  on  moyenne,  en  1878,  de  $273.00,  et  en  1884  de 
$278.71— augmentation,  $5.71. 

Deux  ou  trois  de  ces  manufactures  qui  faisaient  de  grandes  affaires  faillirent  en 
1877,  par  suite  de  la  crise  qui  sévissait  alors,  et  comme  personne  n'avait  d'argent  à 
placer  dans  cette  branche  de  fabrication,  les  établissements  qui  se  maintinrent  s'en 
partagèrent  la  clientèle,  et  grâce  à  cette  circonstance,  avancèrent  à  grands  pas,  quand 
la  prospérité  fut  revenue.  Ces  établissements  se  sont  mis  sur  un  tel  pied,  et  ont  si 
bien  réussi  à  accaparer  le  commerce  de  détail  du  pays  qu'il  serait  très  difficile 
d'établir  une  nouvelle  manufacture.  Aussi,  bien  qu'il  y  ait  peu  de  nouvelles  fabri- 
ques, les  anciennes  ont  très  considérablement  augmenté  les  affaires. 

Cette  classe  de  l'industrie  ne  subit  aucune  concurrence  étrangère  de  quelque 
importance.  Dans  les  villes  situées  sur  la  frontière,  il  s'importe  encore  une  petite 
quantité  de  ces  ai  ticles,  mais  ce  commerce  est  pratiquement  contrôlé  par  les  fabricants 
canadiens. 

12.  Manufactures  de  chaussures. — La  statistique  couvre  60  de  ces  établissements, 
et  sur  de  nombre  il  en  existait  40  avant  1879  et  20  ont  été  mis  en  opération  depuis. 
La  classe  comprend  la  fabrication  de  toutes  les  spécialité  de  chaussures  et  de  parties 
de  chaussures. 




Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 

annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

Mêmes  fabriques « 

Nouvelles    do 

1878—40 
1884-40 
1884—20 

5,119 
6,606 
1,719 

$ 
1,358,700 
1,791,600 
503,300 

5,919,000 
7,693,000 
2,061,000 

$ 
2,544,000 
3,009,500 
378,500 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

20 

3,206 

936,200 

3,835,000 

844,000 

Le  nombre  des  employés  a  augmenté  de  62  pour  100.  Les  gages  moyens  étaient 
de  $265.42  en  1876  et  do  $275.66  en  1884,  augmentation,  $10.24. 

Le  développement  de  cette  industrie  au  Canada  a  une  histoire  intéressante.  Avant 
1859  le  commerce  était  approvisionné  en  grande  partie  par  des  fabricants  des  Etats- 
Unis.  Pendant  cette  année,  le  droit  fut  porté  de  12J  à  25  pour  100.  Cette  mesure 
de  protection  stimula  d'une  manière  prodigieuse  la  force  de  production  au  Canada,  et 
depuis  lors  le  progrès  a  été  constant.  La  production  des  spécialités  moyennes  et 
grossières  a  toujours  augmenté  d'année  en  année.  Les- Etats-Unis  contrôlaient  encore 
le  commerce  des  spécialités  fines,  et  ce  n'est  que  depuis  deux  ou  trois  ans  que  le 
Canada  a  commencé  la  fabrication,  sur  un  pied  considérable,  de  ces  spécialités.  Le 
gros  des  importations  ne  forme  qu'une  partie  peu  importante  de  la  consommation, 
et  ces  importations  cesseraient  complètement  si  les  commerçants  canadiens  n'obte- 
naient la  marchandise  à  des  prix  beaucoup  plus  bas  que  le  prix  courant  de  l'autre 
côté  de  la  frontière.  L'augmentation  de  la  production  a  fait  diminuer  les  prix.  En 
1860,  le  prix  des  principales  spécialités  se  chiffrait  beaucoup  plus  bas  que  celui  qui 
existait  lorsqu'on  importait  cette  sorte  de  marchandises,  et  le  Canada  a  maintenant 
la  réputation  d'être  le  marché  le  moins  élevé  de  tout  l'univers  pour  les  spécialités  de 
chaussures  moyennes  et  grossières.  Nos  fabricants  ont  établi  un  commerce  d'expor- 
tation considérable  ;  le  produit  des  manufactures  canadiennes  se  vend  maintenant 
à  Terrenouve,  dans  l'Amérique  du  Sud,  dans  la  Grande-Bretagne  et  les  Antilles. 

Une  autre  particularité  de  ce  commerce,  c'est  que  les  ateliers  qui  produisaient 
.autrefois  toutes  les  classes  de  chaussures,  depuis  la  bottine  élégante  de  dame  jus- 
qu'à la  grosse  botte,  s'occupent  maintenant  d'une  seule  spécialité  et  achètent  d'autres 
manufactures  les  autres  spécialités  que  leurs  pratiques  peuvent  commander.  De  cette 
a  ç on  on  arrive  à  produire  la  qualité  maxima  au  plus  bas  prix  possible,  et  il  ne  peut 
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y  avoir  de  doute  qu'avec  les  hommes  énergiques  et  entreprenants  qui  contrôlent 
maintenant  ce  commerce,  l'industrie  des  chaussures  a  un  brillant  avenir. 

La  fabrication  des  chaussures  de  feutre,  qui  n'est  commencée  que  depuis  1878,  a 
pris  un  développement  très  rapide.  Il  a  été  visité  cinq  de  ces  ateliers,  qui  emploient 
400  ouvriers,  et  tous  semblent  prospérer. 

13.  Manufactures  diverses  de  métaux. — 33  établissements  de  cette  classe  ont  donné 
des  chiffres,  et  sur  ce  nombre  18  existaient  avant  1819  et  15  ont  été  mis  en  opération 
depuis.  La  classe  comprend  la  fabrication  du  fil  métallique,  candélabres,  ouvrages  en 
plaqué,  épingles,  lits  à  ressorts,  objets  en  cuivre,  lanternes,  ferblanterie  pressée  et 
estampée,  cages  d'oiseaux,  boîtes  de  montres,  paratonnerres,  rivets  et  caractères 
d'imprimerie. 


Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
trarail- 
leurs. 

Gagea 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

1878—18 
1884—18 
1884—15 

990 

1,275 

522 

% 
310,400 
408,600 
190,200 

$ 
1,092,000 
1,503.500 
762,500 

$ 
795,000 
1,032,000 
419,000 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

15 

807 

288,400 

1,174,000 

656,000 

L'augmentation  du  nombre  des  travailleurs  dans  cette  classe  atteint  le  chiffre  de 
81  pour  100.  Comme  il  a  été  employé  la  même  classe  de  personnes  dans  ces  diverses 
industries,  on  peut  citer  les  gages  payés  pendant  les  deux  périodes.  En  1878  les  gages 
moyens  s'élevaient  à  $313.53,  et  en  1884  à  $333.32 — augmentation,  $19.69. 

La  fabrication  de  la  ferblanterie  estampée  a  fait  beaucoup  de  progrès  pendant 
les  six  dernières  années.  L'industrie  de  l'estampage  profond  qui  a  pris  naissance 
dans  ce  temps  fournit  une  partie  considérable  de  la  production  et  donne  de  l'emploi 
à  un  grand  nombre  de  travailleurs.  Les  boîtes  d'épices  qui  s'importaient  autrefois 
remplis,  se  fabriquent  maintenant  au  Canada.  Une  maison  de  New- York  qui  possède 
un  établissement  de  conserves  de  sardines  au  Nouveau-Brun swick  et  qui  avant  le 
changement  du  tarif  importait  des  Etats-Unis  le  ferblanc  décoré  employé  dans  la 
confection  des  boîtes,  l'achète  maintenant  au  Canada.  Le  prix  de  transport  excessif 
qui  est  demandé  pour  certaines  classes  de  cette  marchandise  nuit  beaucoup  à  quelques- 
unes  de  ces  industries.  Quelques  autres  fabriques,  celles  des  cages  d'oiseaux  et  de  la 
ferblanterie  notamment,  se  plaignent  que  les  Etats-Unis  ont  accordé  une  réduction 
de  3  pour  100  sur  toutes  les  marchandises  de  cette  classe  qui  sont  exportées  de  ce 
pays.  Grâce  à  cette  réduction  il  a  été  importé  au  Canada,  dans  le  cours  d'une  année, 
dit-on,  la  valeur  de  $200,000  de  cette  marchandise.  On  rapporte  aussi  qu'une  autre 
classe  de  marchandises  est  invariablement  vendue  à  trente  jours,  mais  que  les 
factures  sont  faites  à  soixante  jours,  afin  d'éviter  de  payer  le  droit  additionnel  de  5 
pour  100  imposé  pour  toutes  ventes  argent  comptant.  Les  Etats-Unis  font  aussi  la 
concurrence  pour  cet  article.  Cependant  en  dépit  de  toutes  ces  causes  de  mécon- 
tentement, l'augmentation  dans  la  fabrication  de  cette  classe  de  marchandises  est 
très  satisfaisante. 
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14.  Fabriques  diverses  de  papiers. — La  statistique  obtenue  dans  cette  classe  couvre 
26  établissements,  et  sur  ce  nombre  14  existent  depuis  loDgtemps  et  12  ont  été  mis  en 
opération  depuis  1878.  La  classe  comprend  les  fabriques  de  papier  et  de  pâte  à  papier, 
des  sacs  en  papier  et  du  papier  peint. 




Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
.  leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
delà 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

Mêmes  fabriques  

1878—14 
1884—14 
1884—12 

12 

697 
912 
640 

% 
246,500 
346,500 
188,200 

$ 
1,338,100 
1,777,500 
1,137,000 

$ 
1,218,500 
1,368,500 
793,000 

Nouvelles    do 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

855 

288,200 

1,576,500 

943,000 

Le  nombre  des  travailleurs  a  augmenté  de  122  pour  100.  Il  est  impossible  de 
comparer  les  gages  payés  pendant  les  deux  périodes  pour  la  raison  que  les  gages  des 
personnes  employées  dans  les  fabriques  de  papier  et  de  pâte  à  papier,  et  celles  qui 
travaillent  à  la  fabrication  des  boîtes  et  sacs  en  papier  varient  beaucoup,  et  de  plus, 
parce  que  l'augmentation  dans  les  différentes  spécialités  n'est  pas  uniforme. 

La  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne  font  maintenant  la  concurrence  au  Canada 
pour  la  fabrication  du  papier,  et  les  Etats-Unis  pour  le  papier  peint  et  les  boîtes  en 
papier.  Les  fabricants  de  papier  peint  en  particulier  se  plaignent  de  la  concurrence 
qu'ils  ont  à  soutenir.  Le  papier  qui  se  vend  aux  Etats-Unis  14c.  est  offert  au  Canada 
pour  5  Je,  afin  de  se  défaire  de  certaines  parties.  Les  patrons  sont  changés  tous  les 
ans,  et  il  est  en  conséquence  nécessaire  de  conserver  la  moindre  quantité  que  possible 
de  papier  d'une  année  à  l'autre.  Si  ce  qui  reste  du  papier  fabriqué  pendant  l'année 
était  vendu  à  bas  prix  aux  Etats-Unis,  cela  aurait  l'effet  de  faire  tomber  les  prix 
l'année  suivante,  de  sorte  que  pour  conserver  un  marché  rémunérateur  chez  eux,  les 
fabricants  américains  exportent  au  Canada  leur  marchandise  et  la  vendent  dans  bien 
des  cas  le  prix  que  les  commerçants  leur  offre.  Cette  industrie  a  pris  un  développe- 
ment considérable  durant  les  quelques  dernières  années,  et  le  papier  qui  se  fabrique 
maintenant  au  Canada  est  d'un  dessin  de  si  bon  goût  et  de  si  belle  couleur  qu'un  bon 
nombre  de  patrons  pourraient  presque  être  appelés  des  ouvrages  d'art. 

Une  nouvelle  manufacture  a  été  mise  en  opération  à  Saint-Jérôme  cette  année,  et 
l'on  y  fabrique  du  papier  à  écrire.  C'est  la  première  fois  qu'on  tente  de  fabriquer 
cette  sorte  de  papier  au  Canada,  ou  la  consommation  est  très  considérable,  et  jusqu'ici 
l'approvisionnement  venait  entièrement  de  sources  étrangères. 

15.  Fabriques  d'instruments  de  musique. — Dans  cette  classe  il  a  été  obtenu  des 
chiffres  statistiques  de  23  établissements.  Sur  ce  nombre  12  existaient  avant  1879  et 
11  ont  été  mis  en  opération  depuis  cette  date.  La  classe  comprend  la  fabrication  des 
pianos  et  orgues  et  de  parties  de  ces  instruments. 




Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

1878—12 
1884—12 
1884—11 

289 
956 
291 

$ 
120,700 
44^700 
134,900 

$ 

345,000 

1,397,000 

424,000 

SB 
159,500 
647,500 

Nouvelles    do 

152,500 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

11 

958 

'     461,900 

1,476,000 

640,500 

L'augmentation  du  nombre  des  travailleurs  a  atteint  le  chiffre  merveilleux  de 
331  pour  100.    Les  gages  des  employés  indique  également  une  augmentation  satis- 
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faisante,  ils  se  sont  élevés  de  $±17  64  qu'ils  étaient  en   1878,  à  $467*20  en   1884 
différence,  $49.56. 

Comme  je  l'ai  dit  au  commencement  de  ce  rapport,  l'augmentation  des  droits  en 
1879  a  donné  un  grand  élan  à  ce  commerce,  qui  n'a  fait  que  se  développer  et  prospérer 
depuis  lors.  Aucune  autre  industrie  ne  mérite  mieux  de  réussir.  Les  personnes  qui 
s'en  sont  faites  les  pionniers  au  Canada,  ont  eu  à  lutter  courageusement,  car  elles  se 
trouvaient  dans  une  position  tout  à  fait  désavantageuse.  Elles  ont  placé  leur  argent 
et  perdu  les  meilleures  années  de  leur  vie  afin  de  développer  cette  branche  de  fabri- 
cation, tout  en  obtenant  des  résultats  très  médiocres  et  presque  décourageants.  Grâce 
cependant  à  la  politique  fiscale  actuelle,  elles  moissonnent  jusqu'à  un  certain  point  le 
bénéfice  qu'elles  se  sont  efforcées  d'obtenir,  mais  en  vain,  avant  1879. 

Cette  industrie  est  très  profitable  au  pays.  Les  ouvriers  sont  à  peu  près  tous 
des  gens  du  métier,  et  qui  de  toute  classe  de  travailleurs  du  Dominion,  reçoivent  les 
gages  moyens  les  plus  élevés.  Quand  même  le  changement  de  tarif  fait  par  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  eu  d'autre  résultat  que  ce  qui  a  été  accompli  dans  cette 
industrie,  ce  serait  en  soit  un  monument  durable  élevé  à  la  sagesse  et  à  la  prévoyance 
de  la  population  du  Canada  qui  a  approuvé,  et  du  ministère  qui  a  adopté  la  politique 
de  donner  de  l'encouragement  aux  manufactures  nationales. 

16.  Confection. — La  statistique  obtenue  couvre  soixante-un  établissements  de  ce 
genre,  et  sur  ce  nombre  il  en  existait  trente-sept  avant  1879  et  vingt-quatre  ont  été 
mis  en  opération  depuis.  Cette  classe  est  très  importante  et  comprend  la  fabrication 
des  vêtements  de  laine  et  de  coton,  chapeaux  de  soie,  de  feutre  et  de  paille,  corsets 
bretelles,  gants  et  mitaines,  chemises,  collets  et  manchettes,  fourrures,  crinolines,  etc 


Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 
du 

capital. 

ê 

1878-37 
1884—37 
1884-24 

3,602 
5,674 
1,165 

$ 
812,800 
1,307,000 
246,400 

% 
4,217,500 
6,641,000 
1,327,700 

$ 
2,977,500 
3,973,000 
456,000 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

24 

3,237 

740,600 

3,751,200 

1,451,500 

Le  nombre  de  travailleurs  a  augmenté  de  90  pour  100.  Il  n'est  pas  fait  de 
comparaison  entre  les  gages  moyens  qui  ont  été  payés  pendant  les  deux  périodes, 
parce  que  cotte  classe  est  trop  vaste  et  qu'il  serait  impossible,  pour  cette  raison, 
d'obtenir  un  résultat  exact. 

C'est  dans  les  fabriques  de  vêtements  de  laine  qu'il  a  été  le  plus  difficile  d'obtenir 
une  statistique  un  peu  exacte  du  nombre  des  travailleurs,  et  cela,  par  suite  de  la 
manière  dont  l'ouvrage  est  fait.  Il  n'y  a  qu'un  bien  petit  nombre  de  personnes  qui 
travaillent  dans  la  fabrique  même.  La  plus  grande  partie  de  l'ouvrage  est  faite  en 
dehors  par  des  personnes  qui  font  travailler  leurs  propres  employés,  et  il  est  presque 
impossible  de  voir  ces  personnes.  Ces  dernières  ont  de  quatre  à  cinq  et  jusqu'à  trente 
ou  quarante  employés,  mais  elles  travaillent  pour  plus  d'une  fabrique,  en  sorte  qu'une 
maison  peut  avoir  à  son  emploi  mille  travailleurs,  mais  qui  ne  travaillent  pas  tous 
exclusivement  pour  elle.  Par  suite  de  cette  difficulté,  le  chiffre  des  travailleurs,  dans 
quelques-unes  des  plus  importantes  de  ces  fabriques,  a  été  basé,  dans  une  certaine* 
mesure,  sur  le  montant  payé  en  gages  par  ces  fabriques,  et  il  se  peut  que  ce  chiffre  ne 
soit  pas  absolument  correct.  Mais  il  est  aussi  près  de  la  vérité  qu'il  était  possible  de 
l'avoir  dans  les  circonstances.  Mais  il  doit  être  bien  compris  que  cela  ne  s'applique 
qu'à  quelques-uns  des  plus  importants  établissements  et  qui  no  forment  qu'une  faible 
partie  de  la  classe  ;  quant  aux  autres  branches,  comme  le  travail  s'exécute  dans  la 
fabrique  même,  on  a  pu  facilement  constater  le  nombre  des  travailleurs. 

Avant  1879  le3  vêtements  de  laine  étaient  en  grande  partie  importés  d'Angleterre. 
Depuis  cette  date  on  a  encore  continué  à  importer  une  certaine  quantité  de  vêtements 
de  qualité  commune,  mais  les  fabricants  canadiens  se  rendent  vite  maîtres  du  terrain» 
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Dans  la  spécialité  des  gants  et  mitaines,  on  a  encore  à  soutenir  la  concurrence 
européenne. 

Tous  les  beaux  articles  en  fourrures  se  confectionnent  maintenant  au  Canada, 
mais  il  y  a  encore  un  peu  de  concurrence  pour  ceux  de  moindre  valeur,  et  cette  con- 
currence est  faite  par  les  pays  d'Europe,  où  la  main-d'œuvre  est  peu  rémunérée. 

On  importe  encore  des  Etats-Unis,  et  beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur  réelle, 
dit-on,  des  chemises  et  collets. 

Les  commerçants  de  chapeaux  de  feutre  s'efforcent  de  soutenir  la  concurrence 
que  leur  fait  le  travail  de  quelques-unes  des  prisons  des  Etats-Unis,  et  la  production 
de  cette  source  nuit  considérablement  au  commerce  de  chapeaux  de  qualité  inférieure, 
les  seuls  que  fabriquent  les  détenus. 

1*7.  Fabriques  générales  diverses. — Soixante-cinq  fabriques  de  cette  classe  ont 
communiqué  des  chiffres  statistiques.  Sur  ce  nombre,  32  existaient  avant  1879,  et  33 
ont  été  établies  depuis.  tLa  classe  comprend  nécessairement  des  manufactures  d'un 
genre  varié,  et  parmi  les  principales  se  trouvent  les  raffineries  de  sucre,  les  fabriques 
d'horloges,  de  fouets,  de  machines  à  tordre,  de  roues  à  émeri,  de  poudre  à  canon,  de 
boutons,  de  confitures,  de  peintures  et  de  vernis,  de  verrerie  et  de  poterie,  de  matelas, 
de  toile  cirée,  de  jalousies,  de  bouchons,  de  vêtements  en  caoutchouc,  de  jute, 
d'épices,  etc. 


Mêmes  fabriques  

Nouvelles    do      

Augmentation  en  1884  sur  1878 


Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

1878—32 
1884—32 
1884—33 

1,164 
2,143 
1,410 

$ 
332,900 
647,800 
473,400 

$ 
1,848,300 
3,255,000 
8,306,500 

33 

2,389 

788,300 

9,713,200 

Montant 

du 
capital. 


$ 
,1,491,500 
1,993,000 
2,129,500 


8,631,000 


Le  nombre  des  travailleurs  de  cette  classe  a  augmenté  de  213  pour  100.  Il  est 
impossible  de  comparer  les  gages  pour  les  raisons  qui  ont  été  mentionnées  dans 
d'autres  classes. 

Parmi  les  plus  importantes  manufactures  de  cette  classe  se  trouve  celle  de  la  soie. 
La  seule  fabrique  qui  s'occupe  de  cette  industrie,  a  triplé  sa  capacité  depuis  1879,  et 
le  gros  du  commerce  canadien  s'y  approvisionne  des  spécialités  qu'elle  manufacture, 
savoir,  fils  et  rubans.  Il  y  a  quelques  années  on  a  ouvert  une  fabrique  de  marchan- 
dises à  la  pièce,  mais  malheureusement  la  tentative  n'a  pas  réusssi.  On  s'attend 
cependant  à  ce  que  sous  peu  la  tentative  sera  renouvelée,  et  cette  fois,  espôre-t-on,. 
avec  des  résultats  plus  satisfaisants. 

Les  fabriques  de  boutons  commencent  à  s'occuper  du  commerce  d'exportation, 
et  une  fabrique  a  réussi  à  vendre  des  marchandises  pour  une  valeur  de  $12,000  aux 
Etats-Unis,  durant  les  premiers  six  mois  de  1884. 

Les  raffineries  de  sucre  emploient  un  nombre  des  travailleurs  mentionnés  dans 
cette  classe,  et  c'est  parce  que  cette  section  comprend  les  chiffres  qui  les  représentent, 
que  la  production  est  si  considérable.  A  l'époque  où  s'est  faite  la  visite  de  ces 
fabriques — au  mois  de  septembre  dernier — le  prix  des  sucres  bruts  et  raffinés  était 
plus  bas  qu'il  ne  l'avait  été  depuis  1852. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ici  aucune  mention  spéciale  des  autres  industries 
comprises  dans  cette  classe. 
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18.  Filatures  de  coton. — Il  a  été  obtenu  des  chiffres  statistiques  de  17  de  ces 
établissements,  et  sur  ce  nombre  il  en  existait  4  avant  1879,  et  13  ont  été  mis  en  exploi- 
tation depuis. 


Mêmes  fabriques 

Nouvelles    do      

Augmentation  en  1884  sur  1878 


Nombre 

de 

fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la  pro- 
duction. 

1878—  4 
1884—  4 
1884—13 

1,361 
2,126 
2,375 

38 
276,000 
445,000 
502,500 

1,151,000 
,1,872,000 
2,530,000 

13 

3,140 

671,500 

3,251,000 

Montant 

du 
capital. 

% 
1,800,000 
3,350,000 
3,448,000 

4,998,000 


L'augmentation  du  nombre  des  travailleurs  a  atteint  le  chiffre  do  2 10  pour  100. 
Les  gages  moyens  étaient  en  1878  de  $202.79,  et  de  8210.28  en  1884. 

Toutes  les  fabriques  d'Ontario  et  de  Québec  ont  été  visitées,  et  il  a  été  obtenu  des 
chiffres  statistiques  de  chacune  d'elles,  à  l'exception  d'une  seule.  Le  gérant  de  la  manu- 
facture de  Dundas  a  allégué  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir,  sans  le  consentement  des 
.directeurs,  do  communiquer  les  chiffres  qui  concernaient  la  fabrique,  et  comme  il 
n'était  pas  facile  d'obtenir  cette  permission  d'aucun  de  ces  derniers,  et  que  le  temps 
de  clore  l'enquête,  afin  de  préparer  un  rapport  était  arrivé,  cet  établissement  a  été 
laissé  de  côté.  D'après  ce  qu'on  a  appris  cependant  dans  la  localité,  on  peut  dire 
que  le  résultat  général  n'en  peut  être  affecté,  car  il  y  a  eu  peu  de  changement  dans 
cette  filature  depuis  1878  ;  la  somme  de  la  production  et  le  nombre  des  travailleurs 
ont  été  à  peu  près  les  mêmes  en  1884  qu'en  1878. 

On  remarquera  au  premier  coup  d'œil  qu'il  y  a  une  différence  notable  dans  cette 
classe  d'industrie  pendant  les  deux  périodes.  Bien  que  les  fabriques  de  coton  n'aient 
pas  été  dans  un  état  florissant  durant  l'année  dernière,  ou  même  depuis  dix-huit  mois, 
et  que,  sauf  quelques-unes,  elles  n'aient  été  exploitées  qu'on  partie,  ou  n'aient  employé 
qu'un  personnel  incomplet  d'ouvriers,  il  n'y  a  cependant  pas  do  comparaison  possible 
à  faire  entre  les  années  1878  et  188  4,  Jo  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  mon  devoir  d'ex- 
aminer, dans  co  rapport,  quels  ont  été  les  profits  et  pertes  des  propriétaires  ou 
actionnaires  de  ces  fabriques,  et  je  n'ai  pas  non  plus  les  renseignements  qu'ils  me 
faudrait  pour  le  faire  d'une  manière  convenable  ;  tout  ce  que  j'ai  à  faire  c'est  de  traiter 
la  question  au  point  de  vue  de  l'industrie.  Et  voici  les  questions  qui  se  présentent: 
le  gouvernement  a  t-il  atteint  son  but  en  imposant  des  droits  additionnels  sur  le 
coton  ?  et  le  changement  de  la  politique  fiscale  a-t-il  eu  l'effet  do  procurer  de  l'emploi 
aux  Canadiens  dans  cotte  branche  de  l'industrie  ?  En  examinant  la  question  sous  cet 
aspect,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  réponse.  Le  tarif  a  eu  son  entier  effet  sous  ce 
rapport.  En  dépit  du  fait  que  des  fabriques  ont  été  fermées  pendant  une  partie  de 
l'année  1881,  quo  d'autres  n'ont  été  que  partiellement  en  opération,  et  malgré  tous  les 
désavantages  contre  lesquels  cette  industrie  a  eu  à  lutter,  il  a  été  employé,  cette  année 
là,  dans  les  fabriques  de  l'Ontario  et  de  Québec — sans  parler  des  importantes  fabriques 
des  provinces  maritimes— 3, 140  ouvriers  de  plus  qu'en  1878.  En  outre,  bien  que  dans 
un  trop  grand  nombre  de  cas  la  journée  du  travail  a  été  diminuée  et  que  grâce  au 
perfectionnement,  il  est  possible  de  se  procurer  des  travailleurs  à  meilleur  marché, 
les  chiffres  indiquent  que  les  gages  moyens  étaient  de  $7.  50  plus  élevés  en  1884  qu'en 
1878.  Ne  peut-on  pas  en  conséquence  alléguer  que  le  gouvernement  a  pleinement 
atteint  son  but,  que  l'ouvrage  a  été  plus  abondant  et  les  gages  plus  élevés,  même 
dans  cette  industrie  dont  on  a  tant  parlé,  que  cela  n'avait  été  le  cas  avant  le  change- 
ment de  tarif  ? 

Le  Canada  produit  aujourd'hui  plusieurs  spécialités  de  marchandises  de  coton 
qu'on  importait  entièrement  avant  1879,  et  parmi  les  plus  importantes  de  ces  marchan 
dises  se  trouvent  les  indiennes.     C'est  en  1884  qu'on  a  fabriqué  au  Canada  la  première 
pièce  d'indienne,  et  fort  à  propos,  on  a  attendu  le  jour  do  la  Confédération  pour  faire 
37—3 
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opérer  les  presses.  Si  Ton  considère  les  proportions  énormes  que  cette  branche  de 
l'industrie  a  prises  on  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  l'avenir  probable  qu'elle  aura 
au  Canada,  il  me  paraît  être  à  propos  do  reproduire  ici  une  partie  d'un  article  de 
journal,  écrit  lors  de  la  visite  des  fabriques  de  Magog  : — 


(Du  Canadian  Manufacturer.} 

"  Le  trop  ploin  du  lac  Mempbraraagog  forme  la  rivière  Magog,  et  en  suivant  les 
sinuosités  de  son  cours,  à  un  demi-mille  environ  du  village,  on  se  trouve  tout  à  coup 
en  face  d'une  "  haute  cheminée,'*  qui  indique  l'établissement  de  la  première  fabrique 
d'indiennes  qu'on  ait  érigée  au  Canada.  Justement  au  dessus  de  la  fabrique  e&t  le 
barrage,  de  400  pieds  de  long  sur  16  pieds  do  haut,  construit  en  granit  et  en  bois.  Le 
coursier  s'étendant  du  barrage  jusqu'à  la  fabrique,  a  une  largeur  de  50  pieds  à  la  sur- 
face  et  une  profondeur  de  12  pieds,  il  est  empierré  jusqu'à  la  fabrique,  et  là,  les  eaux 
sont  contenues  entre  des  murs  formés  de  blocs  carrés  de  granit  qui  paraissent  avoir 
une  très  grande  solidité.  On  se  propose  d'avoir  plus  tard  trois  roues,  mais  à  présent 
une  grande  roue  de  la  force  de  250  chevaux-vapeur  donne  la  force  motrice  suffisante 
aux  besoins  actuels.  La  compagnie  a  déjà  dépensé  $45,000  pour  le  barrage  et  le 
canal.  Cette  partie  de  la  fabrique  qui  contient  les  presses  pour  imprimer  la  toile  de 
coton  e3t  un  bâtiment  en  brique  à  deux  étages,  avec  fondations  on  granit,  ayant  la 
formo  d'un  L  ;  l'un  des  côtés  a  300  pieds  do  long  sur  uno  profondeur  do  55  pieds,  et 
l'autre  250  pieds  do  long  sur  uno  profondeur  de  80  pieds  ;  le  tout  est  bien  éclairé  ot 
aéré.  Il  y  a  six  presses,  lesquelles  sont  de  très  grande  dimension,  et  ont  été  fabri- 
quées avec  toutes  les  améliorations  modernes  par  Mather  et  Platt,  de  Manchester  ; 
la  plus  grande  peut  imprimer  en  six  couleurs.  Los  presses  fonctionnout  continuelle- 
ment, et  impriment  collectivement  de  30,000  à  50,000  verges  par  jour.  Il  a  été  acheté 
un  grand  assortiment  do  cylindres,  et  le  nombre  de  dessins  qu'on  peut  fairo  sur  toiles 
de  coton  est  de  5,000  à  6  000  ;  on  ajoute  constamment  do  nouveaux  cylindres,  car 
l'administration  comprend  parfaitement  la  néoessiié  do  so  tonir  au  courant  des  exi- 
gences de  l'époquo  sur  ce  point  important.  Dans  le  même  bâtimont  so  font  le  lessi- 
vage et  le  blanchiment  ;  une  grande  chambre  sert  à  presser  ot  à  plier  les  indiennes 
prêtes  pour  la  vento.  Dans  cette  chambre  nous  avons  remarqué  de  très  beaux  patrons, 
et  la  femme  à  qui  ne  conviendrait  aucun  des  nombreux  dessins  qu'on  voit  là  serait 
d'un  goût  bien  difficile.  Lo  type  de  la  toile  de  coton  est  lo  même  que  le  type  anglais, 
64  fils  au  pouce  et  28  pouces  de  largeur  aprÔ3  l'impression.  Apiôs  ce  bâtiment,  on 
nous  montra  ensuite  la  fikiture,  beau  bâtiment  en  brique  do  trois  étagos,  et  de  337 
pieds  de  long  sur  105  pieds  de  large  ;  il  n'est  pas  achevé.  On  en  commença  la  con- 
struction quard  toutes  les  filatures  étaient  en  pleine  activité,  et  on  se  proposait  d'y 
installer  800  métiers  pour  la  fabrication  des  indiennes,  mais  lorsqu'on  s'aperçut  que 
la  production  de  ces  filatures  excédait  les  bos-oins  de  la  consommation  nationale, 
l'administration  décida  sagement  d'ajourner  l'exécution  do  cette  partie  de  son  entre- 
prise jusqu'à  co  qu'une  portion  du  surplus  do  leur  production  fût  consommée.  C'est 
ainsi  que  lo  coton  qu'elle  imprime  actuellement  sert  largement  à  débarrasser  lo 
marché  du  surplus  do  coton  gris.  Tout  ce  que  la  compagnie  a  do  ressources  et  de 
moyens,  elle  l'emploiera,  pendant  un  certain  temps,  à  l'impression  seulement  des 
cotonnades,  de  sorte  qu'elle  n'essaiera  pas  de  finir  le  plus  grand  bâtiment  ou  de  le 
pourvoir  de  machines.  Quoique  tout  lo  mécanisme  soit  mû  par  eau,  il  faut  de  la 
vapeur  en  quantité  considérable  pour  l'impression  du  coton.  La  consommation  du 
charbon  sera  d'environ  200  tonne-*  par  mois.  Lo  nombre  des  ouvriers  est  actuelle- 
ment de  100,"dont  50  sont  des  chefs  do  famille,  et  le  bordereau  do  paio  mensuel  est 
d'un  peu  plus  de  $3,000.  La  fabrique  d'indiennes  est  éclairée  par  250  lampes  élec- 
triques incandescentes,  dont  le  brevet  d'invention  est  d'Edison-Ilopkinson/' 
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Statistique  des  manufactures  de  toutes  les  catégories 

— 



Nombre 

de 
fabriques. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

Gages 
annuels. 

Valeur 
de  la 

produc- 
tion. 

Montant 

du 
capital. 

1878-467 
1884—467 
1884—258 

27,869 
42,080 
13,453 

8,174,900 
12,870,900 
4,040,900 

$ 
34,131,100 
53,554,500 
23,712,600 

26,160,500 
36,647,400 
11,777,700 

Nouvelles    do 

Augmentation  en  1884  sur  1878 

258 

27,664 

8,736,900 

43,136,000 

22,264,600 

L'augmentation  dans  le  nombre  total  des  ouvriers  des  manufactures  que  j'ai  visi- 
tées s'élève,  le  plus  approximativement  possible,  à  100  pour  100.  Les  gages  ont 
augmenté  de  106  pour  100;  ou,  pour  me  servir  d'un  autre  terme  de  comparaison,  les 
gages  se  montaient  en  moyenne  à  $293.33  en  1878,  et  à  $301.53  en  1884,  donnant  une 
augmentation  de  $11.20  par  ouvrier.  La  valeur  de  la  production  a  augmenté  de  126 
pour  100,  et  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie  ont  augmenté  de  85  pour  100. 

Ces  chiffres  attestent  que  les  six  dernières  années  accusent  un  merveilleux  déve- 
loppement dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  canadienne.  Qu'il  y  ait  eu  des 
erreurs  de  jugement  et  des  fautes  commises  par  suite  du  manque  d'expérience  dans 
la  période  de  ce  développement,  on  ne  saurait  le  nier.  Mais  l'expérience  nécessaire 
s'acquiert  rapidement,  et  on  peut  compter  sur  elle  pour  empêcher  la  répétition  de 
semblables  erreurs  à  l'avenir. 

Statistique  de  7  manufactures  établies  en  1878,  et  qui  serait  incomplète  pour 
cette  année -là  : — 


Nombre  de 
trayailleurs. 


1884 


323 


Gagea 
annuels. 

$66,600 


Valeur  de  la 
production. 

$375,000 


Montant  du 
capital. 

$127,500 


Statistique  de  10  manufactures  qui,  bien  qu'établies  avant  1879,  n'ont  pu,  pour 
diverses  raisons,  donner  de  statistique  pour  1878  : 

Nombre  de  Gages  Valeur  de  la  Montant  du 

travailleurs.         annuels.  production.  eapital. 

1884 504  $177,200  $624,900  $561,000 


On  a  prétendu  en  certains  quartiers  qu'il  n'y  a  point  d'articles  actuellement 
fabriqués  au  Canada  qui  ne  le  fussent  pas  avant  les  changements  introduits  dans  le 
tarif.  Même  si  cette  prétention  étaÊt  vraie,  ce  ne  serait  pas  un  argument  contre  la 
nouvelle  politique  fiscale,  car  il  a  été  prouvé  que  les  changements  ont  eu  pour  effet 
de  développer  si  largement  les  opérations  des  industries  anciennement  établies,  que 
pour  chaque  artisan  employé  dans  une  entreprise  industrielle  en  1873,  il  y  en  a  dewx 
qui  le  sont  aujourd'hui.  Mais  cette  assertion  n'a  pas  même  le  mérite  d'être  conforme 
à  la  vérité,  comme  le  fait  voir  la  liste  suivante  d'industries  qui  sont  maintenant  en 
opération  en  Canada,  et  qui  ne  l'étaient  pas  en  1878  :  construction  de  ponts  en  fer, 
raffinage  du  sucre,  impression  de  toile  d©  coton,  décortication  du  riz  ;  fabrication  de 
la  coutellerie,  des  roues  d'émeri,  des  épingles,  des  horloges,  des  étoffes  de  crin,  des 
toiles  cirées  émaillées,  du  fil  de  jute,  des  articles  en  feutre,  des  jeux  d'anches  pour 
orgues,  du  papier  à  écrire,  de  services  d'argent,  de  claviers  d'orgue  et  de  piano,  de 
métal  blanc  anglais,  de  cachemires  et  autres  étoffes  à  robe,  de  la  glucose,  de  l'acier,  et 
d'une  grande  variété  de  tissus,  tant  en  laine  qu'en  coton. 

J'ai  visité  une  ou  deux  usines  quti  étaient  en  opération  en  1878  et  qui  sont  fermées 
maintenant;  la  plus  considérable  était  la  fabrique  de  boulons,  de  la  rivière  Humber. 
La  faillite  de  celle-ci  est  fort  regrettable,  parce  qu'elle  a  laissé  sans  emploi  un  grand 
nombre  d'artisans  et  de  travailleurs  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  la  fabrique  de  bou- 
lons qui  était  en  opération  sur  la  rue  Front,  à  Toronto,  en  1878,  était  un  établissement 
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bien  différent  de  celai  de  l'Humber,  fermé  l'été  dernier.  En  1878,  les  opérations  s'y 
faisaient  sur  une  échelle  comparativement  minime;  le  nombre  d'hommes  et  d'enfants 
qui  y  étaient  alors  employés  devaient  être  d'environ  20  ou  25,  de  sorte  que  pour  la 
comparaison  telle  qu'elle  est  établie  dans  ce  rapport,  il  n'y  a  que  ce  petit  nombre  à 
déduire  du  nombre  d'ouvriers  employés  en  1878.  La  fabrique  de  locomotives  de 
Kingston  employait  près  de  150  ouvriers  en  1878,  et  n'en  emploie  plus  maintenant 
que  30  environ.  Le  gérant  était  malheureusement  absent  lors  de  la  visite  faite  à  cet 
établissement,  et  pour  cette  raison  je  n'ai  pu  obtenir  des  données  certaines  sur  les 
affaires  de  la  fabrique.  Cependant,  on  peut  dire,  sauf  erreur,  que  pendant  cette 
année  défavorable  l'établissement  paiera  autant  de  gages  et  produira  autant  en  valeur 
marchande  qu'en  1878,  parce  qu'il  a  occupé  400  ouvriers  jusqu'à  la  fin  do  mars.  La 
fabrique  de  wagons  de  chemin  de  fer  qui  s'était  ouverte  ici,  a  été  aussi  fermée,  mais 
comme  cette  industrie  n'existait  pas  en  1878,  il  n'en  résulte  aucune  différence  pour 
les  états  comparatifs  de  ce  rapport.  On  n'a  pas  eu  de  statistiques  de  la  compagnie  de 
chapellerie  en  feutre  du  Canada,  d'Hamilton,  qui  fabrique  très  peu  dans  le  moment, 
et  qui  était  dans  la  même  position  en  1878,  quoique,  pendant  les  années  écoulées  dans 
cet  intervalle,  elle  ait  fait  des  affaires  satisfaisantes  et  employé  un  nombre  considé- 
rable d'ouvriers.  Comme  pour  faire  compensation,  quelques  fabriques  que  j'ai  visi- 
tées viennent  de  s'établir,  et  ne  purent  en  conséquence  me  fournir  de  statistique.  Je 
puis  mentionner,  entre  autres,  la  fabrique  de  caoutchouc  et  la  raffinerie  de  sucre  et 
de  sirop  à  Toronto  ;  la  compagnie  manufacturière  Eosconi  de  lainages  et  de  coton- 
nades, à  Acton  Vale,  Québec  ;  la  fabrique  de  tiretaine  (wincey}  à  Brantford  ;  la  manu- 
facture de  papier  et  de  pulpe  à  Sorel,  et  la  compagnie  manufacturière  Taylor,  à  Mont- 
réal. Ces  fabriques  emploiiont  collectivement  plus  de  300  ouvriers  probablement,  et 
txmcurremment  avec  quelques  autres  dans  les  mêmes  conditions,  elles  serviront  à  com- 
penser pleinement  toutes  pertes  légères  provenant  do  la  fermeture  complète  de 
fabriques  qui  étaient  en  opération  en  1878. 

L'année  qui  vient  de  finir  ne  pouvait  guère  être  regardée  comme  le  temps  le  plus 
favorable  qu'eût  à  choisir  le  gouvernement  pour  obtenir  la  statistique  de  l'état  général 
des  manufactures  de  la  Confédération.  La  stagnation  qui  existe  dans  tous  les  pays 
mercantiles,  qui  se  fait  si  durement  sentir  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis, 
devait  inévitablement  avoir  quelque  effet  au  Canada.  Les  années  1882  et  18*3  ont  été 
probablement  les  plus  heureuses  qu'on  ait  jamais  eues  dans  l'histoire  de  ce  pays.  Tous 
les  genres  d'industrie,  toutes  les  branches  d'affaires  ont  marché  alors  avec  toute  l'acti- 
vjté  dont  elles  étaient  capables;  mais  à  la  fin  de  1883  une  baisse  se  produisit  d'une 
manière  ostensible,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  l'automne  de  1884,  il  s'est  opéré  un 
mouvement  rétrograde  qui  est  maintenant  arrêté,  on  le  croit  fermement.  A  l'heure 
qu'il  est  on  a  beaucoup  plus  d'espoir,  et  en  apportant  dans  les  opérations  commerciales 
les  soins  et  la  prudence  qu'on  attend  des  hommes  d'affaires  entendus,  on  peut  augurer 
une  saison  heureuse,  sinon  brillante,  pour  l'année  1885.  Que  ce  succès  s'étendra  aux 
industries  manufacturières,  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire.  Les  fonds  de  commerce  ont 
été  beaucoup  réduits,  et  les  manufacturiers  sont,  par  conséquent,  en  mesure  de  profiter 
des  premiers  avantages  de  la  renaissance  commerciale.  Ils  sont  aujourd'hui  en  état 
de  subvenir  aux  besoins  de  la  population  dans  la  plupart  des  branches  d'industrie.  Les 
articles  que  produisent  les  artisans  du  Canada  dans  les  diverses  branches  de  fabrica- 
tion égalent  parfaitement  les  produits  fabriqués  dans  n'importe  quelle  partie  du  monde. 
L'outillage  mécanique  qu'ont  acquis  les  entrepreneurs  d'industrie  en  Canada  est  le 
meilleur  qu'ait  inventé  le  génie  de  l'homme,  et  partant  on  a  toutes  les  raisons  du 
monde  d'adhérer  fermement  à  la  politique  qui  a  permis  d'introduire  et  de  mettre  acti- 
vement en  œuvre  cette  habileté  et  cet  outillage  dans  notre  cher  Canada.  Avec  le 
maintien  de  cette  politique,  l'avenir  des  intérêts  manufacturiers  du  Canada  est  assuré; 
on  peut  raisonnablement  s'attendre  à  des  périodes  de  stagnation  comme  à  des  périodes 
d'extraordinaire  activité,  mais  le  résultat  général  sera  nécessairement  en  faveur  de 
l'avancement  et  du  progrès.  Enlevez  cette  mesure  raisonnable  et  nécessaire — dans 
notre  situation  commerciale — de  protection  dont  on  jouit  actuellement,  et  il  en  résul- 
tera à  coup  sûr  la  perte  immédiate  et  complète  d'une  grande  partie  des  capitaux 
maintenant  engagés  dans  les  entreprises  industrielles,  et  un  désastre,  la  pénurie  et  la 
mifcère  pour  les  classes  ouvrières. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  obéissant  serviteur, 

A.  H.  BLACK EBY. 
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EAPPOET    D'EDWARD    WILLIS,   SUE   LES   INDUSTRIES    MANUFACTU- 
EIÈRES  DE  CERTAINES  SECTIONS  DES  PEOYINCES  MARITIMES. 

AVEC    DES   ANNEXES  CONTENANT   DES    NOTES  ET   DES    ÉTATS    TABULAIRES    DES  OUVRIERS 

ET  DES  GAGES   PAYÉS   EN    1878   ET    1884,    AINSI    QUE    LE    CAPITAL    ENGAGÉ 

DANS   CES   INDUSTRIES,   ET   LEUR  PRODUCTION   ANNUELLE. 

Sir  Léonard  Tilley,  ministre  des  finances,  Ottawa  : 

Monsieur, — Conformément  à  vos  instructions,  je  me  suis  mis  à  l'œuvre  pour 
obtenir  des  renseignements  sur  l'état  des  industries  dans  les  parties  des  provinces 
maritimes  que  le  temps  m'a  permis  de  visiter,  et  spécialement  sur  le  nombre  d'ouvriers 
employés  en  1878  et  1884,  ainsi  que  sur  la  moyenne  de  leurs  gages. 

J'ai  commencé  par  la  cité  de  Saint- Jean,  en  étendant  mes  investigations  à  la  ville 
de  Portland  et  aux  autres  parties  du  comté  de  Saint-Jean. 

OBSEEVATIONS  GÉNÊEALES. 

Pour  les  rendre  complètes,  j'ai  compris  dans  mes  recherches,  à  Saint-Jean  et  à 
Portland,  tout  ce  qui,  grand  ou  petit,  pouvait  être  justement  considéré  comme  du 
domaino  de  l'industrie,  sauf  les  exploitations  agricoles,  sans  tenir  compte  de  la  popu- 
lation flottante  qui  trouva  de  l'emploi  à  Saint-Jean  après  l'incendie  du  20  juin  1877,  y 
demeura  un  an  et  demi,  et  partit  ensuite  sans  laisser,  en  bien  des  cas,  d'autres  traces 
de  son  passage  que  des  comptes  non  payés  pour  matériaux,  main-d'œrvre,  etc.  Je 
crois  avoir  obtenu  non  seulement  des  renseignements  exacts  sur  le  nombre  de  gens 
qui  ont  gagné  leur  vie  dans  l'industrie  pendant  ces  deux  périodes,  et  sur  le  montant  de 
leurs  gages,  mais  encore  une  idéo  assez  exacte  de  l'état  général  de  la  plupart  des 
industries  en  ce  moment,  et  une  notion  approfondie  do  leurs  embarras  ainsi  que  de 
leurs  chances  de  succès.  Ces  renseignements,  je  los  soumets  avec  ce  rapport,  sans 
ornemonts  et  daas  l'ordre  et  la  forme  que  je  les  ai  recueillis. 

Quand  j'eus  fini  de  prendre  des  informations  dans  la  cité  et  le  comté  de  Saint- Jean 
ainsi  que  dans  la  ville  de  Portland,  je  me  rendis  à  Moncton,  dans  le  comté  de  Westmo- 
reland,  N.-B.,  et  de  là  à  Charlottetown,  Summerside,  etc.,  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
Dan3  ces  localités  comme  à  Halifax,  Dartmouth,  Truro,  New-G-lasgow  et  Amherst, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  à  Sackville,  Sussex,  Woodstock,  Frédéricton,  Marysville, 
Gibson,  Sainte-Marie  et  Douglas,  au  Nouveau- Brunswick,  j'ai  étendu  le  cercle  de  mes 
investigations  de  façon  à  leur  faire  comprendre  deux  sujets  non  mentionnés  dans  mes 
instructions  originaires. 

A  Halifax,  j'ai  visité  les  principales  manufactures,  et  aussi  de  bons  spécimens  des 
industries  générales  de  cette  ville.  Les  autres  entreprises  industrielles,  je  les  ai  com- 
prises dans  une  revue  générale,  en  faisant  de  leurs  opérations,  de  la  main-d'œuvre 
qu'elles  emploient,  de  leurs  moyens  de  production  et  de  leur  valeur  ouvrière,  telle 
estimation  que  mon  expérience  me  portait  à  considérer  comme  correcte. 

Si  l'on  prend  en  considération  la  somme  de  travail  accompli,  il  en  résulte  claire- 
ment qu'il  s'est  produit,  dans  l'ensemble,  un  avancement  marqué  dans  len  entreprises 
industrielles,  et  généralement  dans  la  voie  du  progrès  matériel.  Même  à  Saint-Jean, 
nonobstant  les  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  signalé  l'anrée  avec  laquelle  celle 
de  1884  est  mise  en  comparaison,  il  ne  manque  pas  de  preuve  d'un  progrès  satisfai- 
sant, bien  que  la  tension  du  commerce  durant  l'annéo  qui  s'achève  dinpose  difficile- 
ment les  gens  qui  ne  sont  pas  au  fait  du  mouvement  industriel  à  ajouter  foi  à  mon 
assertion. 

L'observateur  attentif  remarquera  que  presque  partout,  depuis  quelques  années, 
le  nombre  et  la  variété  des  machines  et  de  l'outillage  mécanique  dans  les  fabriques 
et  les  ateliers,  ont  augmenté  dans  une  énorme  proportion.  Les  gérants  des  établisse- 
ments manufacturiers,  s'ils  sont  de  bonne  foi,  diront  volontiers  à  qui  los  interrogera 
là-dessus  qu'avec  leur  outillage  ils  peuvent  accroître  considérablement  leur  production 
industrielle  en  n'augmentant  que  très  peu  leurs  frais  d'exploitation.  Il  suit  de  là  que 
pour  la  plupart  des  établissements  considérables,  et  même  pour  ceux  qui  n'ont  qu'une. 
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importance  modérée,  la  simple  énumération  du  nombre  des  employés  ne  donnera  pas 
au  lecteur  une  idée  exacte  des  progrès  réalisés  dans  l'espace  de  quelques  années.  On 
ne  peut  arriver  à  ce  résultat  d'une  manière  tant  soit  peu  sérieuse  qu'en  visitant  soi- 
même  avec  soin  les  manufactures  et  en  reportant  son  esprit  à  dix,  quiDzo  ou  vingt 
années  en  arrière,  pour  opposer  la  capacité  productrice  des  différentes  industries  d' alors 
avec  celle  qu'elles  possèdent  aujourd'hui. 

Dans  beaucoup  d'établissements  que  j'ai  visités  dans  les  diverses  localités  déjà 
mentionnées,  je  me  suis  efforcé  de  connaître  l'opinion  de  leurs  propriétaires — sans 
m/occuper  de  leurs  sympathies  politiques  ou  de  leurs  préférences  pour  tel  ou  tel 
système  de  tarif — au  sujet  de  la  politique  nationale  qu'un  si  grand  nombre  ont 
accueillie  avec  joie  par  tout  le  pays  au  début,  et  que  beaucoup  regardent  d'un  mauvais 
ceil  maintenant,  à  ce  qu'on  dit. 

On  trouvera  en  détail  le  résultat  de  ces  entrevues  dans  les  déclarations  des  per- 
sonnes que  j'ai  interrogées  à  ce  propos.  Un  petit  nombre,  comme  on  le  verra,  n'aime 
pas  cette  politique  ;  quelques-uns  reconnaissent  qu'elle  a  procuré  des  avantages  par» 
tiels;  quelques-uns  lui  donnent  tout  crédit  pour  les  succès  obtenus,  et  d'autres  sont 
trop  de  bonne  foi  pour  lui  reprocher  des  désastres  causés  par  des  erreurs  de  jugement, 
par  un  manque  de  prévoyance,  ou  par  des  embarras  imprévus,  dans  des  quartiers  aux- 
quels on  n'avait  pas  pensé.  Dans  beaucoup  de  cas  où  elle  est  jugée  favorablement, 
les  fabricants  font  voir  que  la  politique  nationale  leur  a  permis  de  faire  heureusement 
concurrence  au  producteur  étranger,  d'améliorer  et  d'augmenter  leur  outillage  de 
façon  à  les  mettre  en  mesure  de  répondre  avantageusement  aux  besoins  de  l'avenir. 
Mais  même  dans  la  catégorie  de  ceux  représentés  hostiles  à  la  politique  nationale,  il 
s'en  trouve  qui  ont  des  capitanx  considérables  engagés  dans  des  entreprises  qu'encou- 
rage cette  politique. 

J'ai  soigneusement  noté  tout  ce  qui  est  de  nature  à  porter  obstacle  au  fonctionne- 
ment de  la  politique  nationale. 

Les  mauvaises  récoltes  des  deux  dernières  années,  l'excès  de  production,  la  dimi- 
nution des  ressources  pécuniaires  des  classes  industrielles,  provenant  de  cette  cause, 
l'immobilisation  de  capitaux  par  suite  de  leur  placement  dans  des  entreprises  impro- 
ductives, l'excès  de  production  dans  certaines  branches  d'industrie,  la  stagnation  du* 
commerce  de  bois,  et  la  révolution  qu'a  produite  dans  le  commerce  de  transport  du 
monde  entier  la  substitution  des  bateaux  à  vapeur  aux  voiliers,  tout  cela  est  au 
nombre  des  principales  causes  auxquelles  sont  diversement  attribués  les  embarras  qui 
ont  signalé  l'année  1884. 

Des  tableaux  contenant  le  nombre  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  employés 
en  1878  et  1884  dans  les  diverses  industries  des  différentes  localités  que  j'ai  visitées  ; 
la  moyenne  des  gages  payés  chaque  semaine  aux  artisans  de  chacune  de  ces  branches 
d'industrie,  et  dans  tous  les  cas  sauf  celui  de  Saint-Jean,  où  j'avais  complété  mes 
recherches  quand  je  reçus  instruction  de  me  procurer  des  renseignements  sur  ces 
deux  points,  le  montant  des  capitaux  engagés  dans  ces  industries  et  la  production 
annuelle  de  ces  dernières,  sont  compris  dans  les  états  ci-annexés.  Ces  documents 
méritent  un  examen  attentif.  Peu  de  personnes  parmi  celles  qui  ne  se  sont  pas  rendu 
compte  du  développement  de  nos  entreprises  manufacturières  peuvent  se  former  une 
notion  quelconque  de  leur  importance  comme  constituant  un  facteur  considérable 
dans  le  mouvement  commercial  de  la  Confédération  ;  et  encore  moins  même  parmi 
celles  qui  sont  assez  bien  reL3eignées  dans  nos  villes  et  nos  bourgs  ont  quelque  idée 
juste  du  nombre  de  gens  qui  trouvent  de  l'emploi  et  subsistent  par  l'exploitation  d'en- 
treprises manufacturières.  Tout  ce  qui,  sous  une  forme  suffisamment  exacte,  jette  de 
îa  lumière  sur  ce  sujet,  est  utile,  au  moins  pour  ceux  qui  apprécient  à  leur  valeur  les 
informations  statistiques,  et  les  états  que  je  transmets  sont  approximativement  aussi 
corrects  que  peuvent  l'être  des  documents  de  cotte  nature. 

En  quelques  cas,  comme  on  le  verra  plus  particulièrement  dans  les  observations 
faites  par  des  fabricants,  on  se  plaint  que  des  articles  qui  forment  une  partie  essen- 
tielle d'autres  effets  fabriqués,  sont  classifiés  parmi  ceux  qui  sont  le  plus  impo- 
sés, tandis  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  manufactures  qui  les  fabriquent,  et  que, 
d'après  les  apparences,  il  n'y  en  aura  jamais  probablement  dans  la  Confédération,  si 
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l'on  en  juge  par  la  nature  du  produit  et  par  d'autres  circonstances.  Oa  prétend  que 
c'est  se  rendre  hostile  aux  intérêts  des  manufacturiers  actuels  que  de  maintenir  dans 
la  classification  des  matières  qui  sont  le  plus  imposées  ces  matériaux,  et  l'on  ajoute 
que  le  droit  devrait  être  supprimé  ou  bien  réduit  à  sa  plus  simple  expression  en  ayant 
égard  au  revenu  à  prélever  pour  les  fins  ordinaires  de  l'administration  du  gouverne- 
ment du  pays. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  les  fabricants  se  plaignent  que  les  produits  du  Canada, 
dans  certaines  branches  nouvelles  d'industrie,  lesquels  entrent  dans  la  fabrication 
d'autres  articles  manufacturé3,  ne  sont  pas,  dans  quelques  occurrences,  d'une  aussi 
bonne  qualité,  s'ils  sont  d'aussi  bas  prix,  et  ne  sont,  dans  d'autres  éventualités,  ni 
d'aussi  bonne  qualité,  ni  d'aussi  bas  prix  que  les  matériaux  de  même  nature  qu'on 
obtient  des  établissements  industriels  plus  anciens  des  Etats-Unis  ou  d'Angleterre. 
Bien  entendu,  les  plaintes  à  cet  égard  ne  sont  pas  toujours  exemptes  de  préjugés 
déraisonnables  ou  d'une  vanité  blâmable.  Les  fabricants,  en  n'importe  quelle  partie 
du  pays  du  Canada,  qui  sont  engagés  dans  la  production  d'articles  entrant  dans  la 
fabrication  d'autres  marchandises,  doivent  tendre  à  l'excellence  dans  la  façon  et 
main-d'œuvre,  et  à  une  modération  conforme  à  la  prudence,  dans  le  prix  de  vente, 
spécialement  lorsqu'on  songe  qu'ils  ont  pour  but  d'obtenir  le  contrôle  du  marché  inté- 
rieur, et  que  le  tarif  a  été  adopté  de  façon  à  leur  permettre  d'atteindre  cet  objet  ? 

Dans  ce  qu'on  peut  appeler  les  modes  régulateurs  d'emploi,  l'échelle  des  gages 
n'est  pas  la  mesure  des  progrès  accomplis.  Dans  la  plupart  dos  cas  les  gages  ne 
subissent  que  peu  ou  point  de  changement  ;  c'est  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
et  l'introduction  d'un  outillage  meilleur  et  plus  complet  qui  servent  à  indiquer  ces 
progrès. 

L'INDUSTRIE  DU  KAFFINAGE  DES  SUCRES. 

Comme  l'industrie  du  raffinage  des  sucres  est  importante,  peut-êtro  celle  qui  l'est 
le  plus  de  toutes  les  industries  de  la  Confédération,  comme  les  capitaux  nécessaires 
pour  l'exploiter  sont  considérables,  et  que  la  moindre  fraction  de  chiffre  repiésente 
nn  gain  immense  ou  bien  une  perte  sérieuse,  il  est  naturel  qu'on  trouve  ceux  à  qui  en 
est  confiée  la  gestion  d'une  prudence  généralement  plus  qu'ordinaire  dans  les  rensei- 
gnements à  donner  au  sujet  de  leur  industrie.  Il  existe  quatre  raffineries  bien  montées 
dans  les  provinces  maritimes — une  à  Moncton,  N.-B ,  une  à  Dartmouth,  N.-E.;  une 
dans  la  cité  d'Halifax,  et  une  autre  en  dehors  de  ses  limites,  sur  la  rive  ouest  du  bras 
de  mer  nord-ouest.  Cette  dernière  est  plus  petite  en  dimension  et  en  moyens  de 
production  que  les  autres.  Ces  quatre  établissements  étaient  tous  en  opération 
lorsque  je  les  ai  visités,  quoique,  à  cette  époque,  les  sucres  rafikiés  fussent  à  plus  bas 
prix  qu'ils  ne  l'avaient  été  depuis  nombre  d'années.  Les  gérants  de  ces  établisse- 
ments ne  m'ont  paru  nullement  découragés  de  l'état  où  se  trouve  cette  branche  de 
commerce.  Ils  sont  contents  et  pleins  d'espoir,  confiants  en  apparence  que  les  em- 
barras qui  ont  surgi  sous  un  nouvel  ordre  de  choses  ne  sont  pas  insurmontables.  Les 
bas  prix  des  sucres  pendant  une  grande  partie  de  l'année  sont  attribués  à  une  baisse 
constante  sur  les  marchés  au  sucre  de  l'univers  ;  et  cette  baisse  est  imputable  à  une 
variété  de  causée,  au  nombre  desquelles  il  faut  mettre  l'augmentation  de  la  production 
du  sucre  sur  le  continent  curopéon  et  le  système  de  primes  que  le  gouvernement  a 
établi  en  Allemagne.  Cet  état  de  choses  a  nui  aux  raffineurs  pendant  quelque  temps, 
mais  ils  sont  sans  doute  encouragés  par  la  perspective  d'un  changement,  prochain  pour 
le  mieux.  La  production  des  sucres,  dans  le  monde  entier,  dépasse  beaucoup  aujour- 
d'hui celle  d'aucune  époque  antérieure  ;  mais  il  est  également  vrai  que  la  consomma- 
tion en  a  grandement  augmenté  depuis  quelques  années,  s'élevant,  en  Angleterre,  de 
15  livres  par  tête  qu'elle  était  en  1840  à  66  livres  par  tête  en  1880,  et  davantage 
encore  ces  années  dernières  ;  or,  on  a  tout  lieu  de  présumer  que  la  consommation 
continuera  de  s'accroître.  On  affirme,  sur  l'autorité  d'une  personne  qui  prétend  avoir 
étudié  le  sujet  à  fond,  que  pour  la  production  du  sucre  de  betterave,  les  procédés  du 
raffinage  sont  arrivés  à  un  point  qui  n'est  plus  susceptible  de  perfectionnement  ; 
tandis  que  pour  la  plus  forte  partie  des  sucres  do  canne,  on  n'a  pas  atteint  ce  haut 
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degré  d'excellence.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  encore  do  la  marge  pour  l'exercice  du 
talent  et  de  l'industrie  dans  la  production  des  sucres  de  canne;  et  le  résultat  de  cet 
exercice,  joint  au  fait  que  le  sucre  de  canne  coûte  moins  cher  à  produire  que  le  sucre 
de  betterave,  doit  tourner  dans  une  certaine  mesure  à  l'avantage  de  ceux  qui 
exploitent  la  première  de  ces  industries,  cela,  sans  préjudice  aux  consommateurs. 

L'INDUSTRIE  COTONNIÈRB. 

Cette  industrie  se  trouve,  depuis  quelque  temps,  dans  une  condition  assez  pi  écaire. 
Cette  crise  provient  de  plusieurs  causes  :  premièrement,  la  récolte  de  certains  produits 
agricoles  importants  a  manqué  depuis  une  couple  d'années,  et  le  commerce  de  bois  a 
diminué;  deuxièmement,  les  manufacturiers  se  sont  mépris  dans  leurs  calculs  des 
besoins  de  la  consommation  sur  les  principaux  marchés  de  cotonnades  en  un  temps  de 
mauvaises  récoltes  et  d'inactivité  générale  des  affaires  ;  troisièmement,  il  y  a  eu  trop 
<le  similitude  dans  la  fabrication  des  cotons  du  pays,  et  imprévoyance  de  la  part  de 
gens  ordinairement  habiles,  qui  n'ont  pas  tenu  compte  de  la  variété  des  goûts,  et 
partant  des  besoins,  tout  en  profitant  de  l'influence  stimulante  des  tarifs  ;  quatrième- 
ment, on  a  trop  compté  sur  certains  centres  pour  la  distribution  des  produits  des  fila- 
tures, et  on   n'a  pas  fait  assez  d'efforts  pour  s'assurer  des  marchés  plus  étendus  ; 
cinquièmement,  le  prix  élevé  que  commandait  le  coton  brut  en  conséquence  du  déficit 
dans  la  récolte  du  cotoa  l'année  dernière,  et  de  la  demande  active  de  coton  brut  faite 
par  les  fabricants  qui,  aveuglés  sur  un  état  de  faits  qui  devrait  leur  être  familier,  ont 
continué  d'encombrer  le  marché  et  de  se  brûler  les  doigts;  enfin,  la  stagnation  géné- 
rale du  commerce  dans  le  monde  entier.     Ce  sont  là  des  faits  qui  restent  incontestés 
et  incontestables.     La  vérité  est  que  ceux  qui  sont  directement  intéressés  dans  cette 
industrie,  admettent  ces  faits  comme  étant  les  causes  déterminantes  du  malaise.     Le. 
tarif,  bien  entendu,  sort  de  stimulant  à  l'industrie;  mais,  comme  le  dit  le  gérant  d'une 
filature  de  coton,  ce  n'est  pas,  en  toute  justice,  le  tarif  qui  est  à  blâmer  pour  "  le 
nombre  excessif  des  filatures,"  ni  pour  "l'imprévoyance  d'habiles  hommes  d'affaires." 
L'échec  qu'a  subi  l'industrie  cotonnière  l'année  dernière  ou  même  avant,  aura  sans 
doute  pour  résultat  plus  de  prudence  dans  la  fabrication  destinée  à  répondre  aux 
besoins  de  l'avenir,  plus  de  diversité  dans  la  nature  et  la  qualité  des  articles  fabriqués, 
plus  d'efforts  pour  créer  des  débouchés  dans  des  pays  où  nous  n'en  avons  pas  encore,  et 
plus  de  prévoyance  s'il  s'agit  de  se  fier  à  l'habileté  d'un  ou  deux  hommes  pour  contrôler 
et  distribuer  la  production  de  toutes  les  filatures  du  Canada,  ou  d'une  partie  considé- 
rable de  cette  production. 

LA  FABRICATION  DES  CHAUSSURES. 

La  fabrication  des  chaussures  au  Nouveau-Brunswick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse  n'est 
pas  aussi  florissante  qu'elle  l'était  il  y  a  quelques  années  La  gêne  générale  des  affaires 
en  a  retardé  les  progrès,  et  l'excès  de  production,  qui  entraîne  une  plus  vive  concur- 
rence, a  gâté  les  prix.  Patrons  et  ouvriers  souffrent  en  conséquence,  et  le  public  en 
général  ne  jouit  que  d'un  avantage  apparent.  Les  plaintes  parmi  les  patrons  au  sujet 
de  la  politique  nationale  no  sont  ni  très  nombreuses  ni  bien  sérieuses.  Elles  ont  spécia- 
lement pour  objet  les  dr<  its  imposés  sur  les  peaux  do  veau  français,  sur  la  serge,  les 
élastiques  et  les  fournitures  en  général,  dont  la  plus  grande  partie  n'est  pas  fabriquée 
au  Canada  et  ne  le  sera  pas  vraisemblablement.  On  prétend  que  sur  les  articles  qui 
ne  sauraient  être  produits  dans  le  pays  le  droit  pourrait  être  réduit  au  produit  du 
fabricant  et  sans  préjudice  au  consommateur;  et  que  sur  les  articles  non  fabriqués  en 
Canada,  mais  qui  finiront  probablement  par  l'être  avec  le  temps,  le  droit  pourrait  être 
aussi  réduit  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  ici  des  producteurs  do  ces  articlei.  M  lis  tous, 
même  ceux  qui  ont  pour  spécialité  la  fabrication  des  chaussures,  ne  croient  pas  ce 
dernier  changement  aussi  nécessaire  que  le  premier. 

L'ËBÉNISTERIE. 

La  majorité  des  fabricants  de  meubles  est  contente  de  la  politique  nationale,  mais 
ceux  d'entre  eux  qui  s'occupent  particulièrement  de  la  fabrication  dos  meubles  de 
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luxo  s'accordent  assez  généralement  à  dire  que  les  droits  devraient  être  rôduit3  sur 
des  articles  comme  les  peluches,  les  soies  brutes,  le  poil  frisé,  les  étoffes  de  crin,  les 
places,  les  marbres  d'Italie,  etc.,  dont  la  plupart  ne  sont  pas  produits  ou  fabriqués  en 
Oanada,  et  dont  quelques-uns  ne  sauraient  jamais  l'être,  à  ce  qu'on  prétend.  MM. 
Gordon  et  Keith,  d'Halifax,  et  M  ML.  Stowart  et  White,  de  Saint- Jean,  peuvent  être 
regardé i  comme  les  interprètes  de  la  manière  de  voir  de  cette  catégorie  d'ébénistes. 
D'un  autre  côté,  MM.  J.  et  J.  D.  Howe,  de  Saint-Jean,  qui  font  d'excellentes  ébénis- 
teries,  mais  n'entreprennent  pas  sur  une  grande  échelle  la  fabrication  des  meubles 
luxueux,  quoiqu'ils  prétendent  savoir  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  branche  d'indus- 
trie, disent  que  "l'impuissance  à  faire  concurrence  aux  gens  d'Ontario  et  de  Québec 
est  l'effet  de  l'incapacité  plutôt  que  d'aucun  désavantage  dans  notre  position  sous 
l'empire  de  la  politique  nationale,  ou  même  sous  le  rapport  géographique."  Ces  mes- 
sieurs admettent  qu'il  y  a  plusieurs  articles  employés  par  les  ébénistes  dans  leur 
industrie,  lesquels  sont  encore  sujets  aux  droits;  mais  ils  déclarent  que  i:  comme  les 
fabricants  de  meubles  sont  protégés  par  un  droit  de  25  pour  100,  en  conscience,  ils 
ne  peuvent  se  plaindre."  Mais  ceux  qui  prétendent  être  sérieusement  lésés  par  le 
tarif  ci-dessus  mentionné,  ne  sont  pas  enclins  à  partager  cette  opinion. 

LA  FABRICATION  DES  CLOUS  ET  DES  BROQUETTES. 

Cette  industrie  estévidemment  encouragée  par  le  tarif.  La  majorité  do  ceux  qui 
y  sont  engagés  exprime  hautement  sa  satisfaction  de  l'adoption  de  la  nouvelle  poli- 
tique fiscale,  tandis  que  la  petite  minorité  n'a  que  peu  de  chose  à  dire  dans  le  sens 
opposé,  par  la  très  bonne  raison  qu'il  y  a  peu,  si  toutefois  il  y  a  quelque  chose,  à  con- 
damner dans  cette  politique.  Le  plus  jeune  membre  de  la  société  S.  S.  Foster  et  fils, 
dont  les  vues  paraissent  au  long  dans  les  remarques  générales  relatives  à  Saint-Jean, 
croit  fermement  à  l'efficacité  d'une  politique  de  protection  pour  venir  en  aide  aux 
industries  naissantes,  et  déclare  hardiment  que  son  industrie  aurait  beaucoup  souffert 
si  cette  politique  n'avait  pas  été  inaugurée  en  1878.  Ses  appréciations  sont  tout  à  tait 
dignes  de  remarque.  M.  Pinder,  engagé  dans  une  branche  spéciale  de  la  fabrication 
des  clous — celle  des  clous  à  cheval — fait  des  représentations  d'une  nature  assez  sin- 
gulière. C'est  à  propos  des  droits  élevés  dont  sont  frappées  certaines  sortes  d'acier 
non  fabriquées  au  Canada,  et  auxquelles  on  ne  saurait  substituer  d'acier  indigène,  et  au 
sujet  du  mode  de  remise  sur  ses  produits.  Dans  le  premier  cas,  il  demande  une  réduc- 
tion des  droits,  et  dans  le  second,  un  remaniement  qui  soit  de  nature  à  couvrir  la  pro- 
portion de  ce  qui  se  trouve  perdu  ou  mis  au  rebut  dans  la  fabrication  des  clous.  On 
trouvera  un  exposé  complet  de  son  cas  dans  les  notes  annexées  à  ce  rapport. 

L'INDUSTRIE  DU  FER  ET  DE   L'ACIER. 

Les  promoteurs  de  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  n'ont  pas  de  plaintes  à  formuler; 
et  ils  ne  font  pas  entendre  beaucoup  de  murmures,  à  part  ceux  que  provoquent  la 
dureté  des  temps  et  la  stagnation  du  commerce.  Daus  quelques  cas,  il  se  fait  de 
bonnes  affaires,  malgré  les  désavantages  résultant  partout  du  défaut  d'activité  com- 
merciale. Les  usines  de  New-Glasgow  pour  la  fabrication  de  l'acier  et  celle  du  fer, 
celles  de  la  compagnie  manufacturière  The  Star,  de  Dartmouth,  les  forges  de  London- 
derry,  les  diverses  fonderies  répandues  dans  les  provinces  maritimes,  les  usines  de  fer 
coudé  de  MM.  James  Harris  et  Cie ,  et  de  MM.  J.  A.  et  W.  Chesley,  de  Portland, 
ainsi  que  d'autres  établissements  bien  connus,  ne  se  contentent  pas  de  prétendre  faire 
des  affaires  satisfaisantes,  mais  offrent  des  preuves  attestant  qu'il  y  a  quelque  caose 
de  tangible  dans  cette  prétention.  Naturellement,  ils  feraient  un  commerce  plus 
considérable  et  de  meilleures  affaires  si  le  commerce  général  du  pays  ne  traversait 
pas  une  de  ces  crises  qui  semblent  revenir  périodiquement.  Dans  quelques  cas,  des 
circonstances  particulières,  à  part  la  stagnation  générale,  affectent  certaines  branches 
d'industrie.  Dans  la  construction  des  navire3  il  y  a  une  décadence  indubitable  en  ca 
qui  concerne  Saint-Jean,  Portland  et  Quaco,  N.-JB.,  la  révolution  causée  dans  la  marine 
marchande  par  l'introduction  de  steamers  et  de  bâtiments  en  for  à  bon  marché  ayant 
paralysé  la  construction  des  navires  on  bois,  industrie  où  Saint-Jean  occupa  pendant 
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do  longues  années  le  premier  rang.  Mais,  naturellement,  d'autres  industries  pren- 
dront la  place  de  celle  qui  décline,  il  s'ouvrira  d'autres  avenues  au  commerce,  et  avec 
le  temps  le  vide  sera  comblé,  les  découragements  d'aujourd'hui  seront  complètement 
oubliée,  ou  ne  s'offriront  à  la  mémoire  que  comme  un  pénible  souvenir. 

LA  MENUISERIE  ET  LA  CHARPENTERIE. 

On  voit  dans  cette  industrie  plus  d'activité  qu'on  pourrait  s'y  attendre.  Le  fait 
est  qu'elle  fait  plus  d'efforts  que  presque  toute  pour  trouver  des  débouchés  à  ses 
produits.  Ceux  qui  sont  intéressés  dans  les  manufactures  de  portes,  châssis  et  per- 
siennes  en  approvisionnent  parfaitement  le  marché  local,  parce  que  la  politique 
nationale  leur  en  fournit  les  moyens  ;  et  alors,  leurs  succès  chez  eux  les  mettent  à 
même  de  faire  une  vigoureuse  concurrence  au  dehors  ;  Rhodes,  Curry  et  Cie,  d'Am- 
lierst;  Broobfield,  d'Halifax;  Risteen  et  Cie,  de  Fiédéricton,  et  trois  ou  quatre 
antres  do  Saint-Jean  et  ailleurs,  fournissent  de  remarquables  exemples  de  cet  heureux 
esprit  d'entreprise. 

LA  FABRICATION  DES  CORDAGES,  DU  CABLE  ET  DE  LA  FICELLE. 

Cette  indu  strie  est  prospère.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  manufactures  de  ce  genre 
en  Canada,  mais  le  nombre  de  celles  qui  existent  est  regardé  comme  assez  considé- 
rable pour  les  besoins.  Beaucoup  d'argent  est  placé  dans  cette  branche  d'industrie, 
«t  il  faut  bien  des  capitaux  pour  l'exploiter.  Ceux  qui  y  sont  engagés  déclarent 
volontiers  que  le  tarif  leur  est  d'un  grand  secours;  de  fait,  le  gérant  de  la  corderie 
d'Halifax  n'hérite  pas  à  dire  que  "  si  le  pays  revenait  au  tarif  Cartwright,  l'établisse- 
ment serait  obligé  de  fermer." 

L'INDUSTRIE  DE  LA  CONFECTION. 

Le  commerce  de  confection  souffre  de  la  stagnation  générale  des  affaires.  Ses 
marchés  ordinaires  achètent  beaucoup  moins,  et  les  marchands  d'Ontario  et  de  Québec 
eont  obligés  d'offrir  à  bas  prix  sur  un  marché  peu  actif  des  effets  qui  se  font  concur- 
rence. On  s'attend  que  ce  fâcheux  état  de  choses  disparaîtra  avec  le  retour  des 
tempB  prospères.  L'établissement  et  le  développement  continu  do  l'extrême  ouest 
offrira  de  nouveaux  débouchés  aux  ateliers  de  confection  ;  l'amélioration  du  com- 
merce local  augmentera  les  moyens  d'achat  do  la  population,  et  la  concurrence  ne 
sera  plus  forcée  de  se  produire  dans  des  conditions  ruineuses.  Pour  cette  industrie 
comme  pour  d'autres3  il  y  a  évidemment  un  bel  avenir. 

LA  BOULANGERIE. 

Les  boulangers  et  les  fabricants  de  biscuits,  dans  quelques  cas,  se  prononcent 
contre  la  politique  nationale  in  toto  ;  mais,  dans  la  majorité  des  cas,  ils  ne  la  voient 
d'un  mauvais  œil  que  parce  qu'elle  influe  sur  le  prix  de  la  matière  dont  on  fait  le 

Sain,  pour  lequel,  disent-ils,  ils  n'obtiennent  pas  du  consommateur  un  prix  suffisant, 
eus  les  boulangers  veulent  de  la  farine  u  forte."  que  seul,  déclarent-ils,  le  Manitoba 
fournit  d'une  qualité  ressemblant  aux  bons  types  de  la  farine  forte  des  Etats-Unis. 
Et,  outre  tout  cela,  ils  se  plaignent  que  la  farine  canadienne  est  inférieure  en  qualité 
à  cause  du  mauvais  temps  qu'elle  a  souffert  et  du  manque  de  soin  apporté  dans  sa 
préparation.  Cependant,  ceux  qui  signalent  ces  défectuosités  ne  les  considèrent  pas 
comme  absolument  irrémédiables.  Il  y  a  le  cas  d'un  fabricant  de  biscuits  à  Saint- 
Jean,  qui  prétend  que  l'augmentation  du  droit  portée  au  double  de  ce  qu'il  était 
autrefois  est  piéjudiciable,  parce  que  l'on  ne  peut  se  procurer  en  Canada  du  saindoux 
en  aussi  grande  quantité  qu'il  en  faut.  Il  reconnaît  néanmoins  que  la  politique 
nationale  favorise  beaucoup  son  commerce  dans  les  villes  situées  près  des  frontières. 
MM.  Moir,  Fils  et  Cie,  d'Halifax,  les  propriétaires  de  l'immense  boulangerie  où  l'on 
fait  aussi  des  biscuits,  remarquent  que  le  droit  imposé  sur  le  blé  diminue  leurs 
recettes  sur  la  fabrication  de  la  farine  dans  leur  moulin  à  Bedford,  et  que  le  droit 
dont  est  frappé  le  charbon  dur  dont  on  8e  sert  à  leur  boulangerie,  ajoute  aux  frais  de, 
production  ;  mais  le  plus  ancien  membre  de  cette  société  commerciale  est  assez  franc 
jpour  dire  que  "  l'on  ne  peut  s'attendre  à  tout  avoir  en  sa  faveur,"  et  que  "  des  indus- 
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tries  autres  que  la  nôtre  doivent  participer  aux  avantages  résultant  du  système  pro- 
tecteur établi  par  la  politique  nationale." 

LE  COMMERCE  DE  BOIS. 

Le  commerce  de  bois  a  traversé  une  période  critique  de  plus  longae  durée  que 

Î presque  toute  autre  branche  d'industrie.  L'encombrement  des  marchés  anglais,  sur 
esquels  nos  fabricants  de  planches  et  madriers  d'épinette  avaient  coutume  de  compter 
beaucoup,  encombrement  dû  à  nos  commerçants  de  bois  comme  à  ceux  d'autres 
contrées  forestières,  et  la  consommation  relativement  restreinte  qu'a  déterminée 
l'embarras  universel  des  affaires,  ont  produit  de  tristes  résultats  pour  les  pays  riches 
en  bois  de  construction.  La  stagnation  de  ce  commerce  implique  stagnation  dans 
toutes  les  branches  d'industrie  au  soutient  desquelles  il  contribue,  et  cet  état  de 
choses  a  régné  depuis  une  année  ou  deux.  Dans  le  commerce  de  bois,  comme  dans 
bien  d'autres  industries,  l'esprit  d'invention  et  le  temps  réalisent  des  changements 
étonnants.  Ceux  qui  sont  engagés  dans  la  fabrication  du  bois  découvrent  que,  comme 
pour  le  coton,  il  ne  faut  pas  trop  s'occuper  de  la  production  d'un  même  genre 
d'articles.  La  variété  dans  la  fabrication  et  la  variété  dans  les  marchés  sont  les 
besoins  de  l'époque,  et  celui  qui  fera  davantage  en  ce  sens  contribuera  le  plus  à 
relever  le  courage  de  la  classe  énergique  qui,  jusqu'ici,  a  dépendu  pour  ta  subsistance 
du  commerce  de  bois  et  de  l'ouvrage  qu'il  donne.  Avec  le  temps,  à  en  juger  par  les 
indications  actuelles,  quelques-uns  au  moins  de  nos  fabricants  de  bois  se  mettront  à. 

Préparer  autre  chose  que  des  planches  et  madriers  d'épinette,  et  donneront  à  d'autres 
ois  que  l'épinette  une  place  prédominante  dans  le  cercle  de  leurs  opérations.  Comme 
l'épinette  abonde  et  est  facile  à  façonner,  comparée  à  d'autres  essences  forestières, 
elle  ne  saurait  être  remplacée  avantageusement  ;  mais  la  façon  de  ses  produits  peut 
être  variée  et  elle  le  sera.  Le  prix  du  bois  augmentera  avec  le  retour  de  la  prospé- 
rité dans  les  affaires  en  général.  C'est  ce  que  croient  un  grand  nombre  de  gens  dans 
les  régions  boisées  des  provinces  maritimes,  lesquels  conservent  encore  l'cupoir  de 
voir  de  meilleurs  jours.  Les  commerçants  de  bois  ne  formulent  pas  de  plainte  parti- 
culière au  sujet  de  la  politique  nationale,  quoique  cette  classe  lui  soit  généralement 
réputée  hostile  à  cause  de  l'effet  qu'elle  eut,  ou  qu'on  dit  qu'elle  a  eu  d'abord  sur 
certains  articles  qui  entrent  dans  la  consommation  quotidienne  des  commerçants  de 
bois.  u  Le  roi  du  commerce  de  bois  "  du  Nouveau-Brun swick  ne  fait  pas  de 
remarque  tendant  à  la  déprécier.  11  ne  dit  pas  qu'on  ne  peut  avoir  en  Canada  du 
lard  de  bonne  qualité  et  à  un  prix  modéré,  ni  qu'on  ne  peut  se  procurer  d'autres 
fournitures  d'aussi  bonne  quantité  et  à  aussi  bon  marché  qu'autrefois.  Sans  doute  il 
tient  à  cette  opinion  que,  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  commerçants  de  bois 
comme  pour  d'autres  affaires,  les  marchands  du  pays  doivent  avoir  assez  d'expé- 
rience par  le  temps  qui  court. 

PEOYINCE  DU  NOUYEAU-BRUNSWICK. 

LA  CITÉ  ET  LE  COMTÉ  DE  SAINT-JEAN. 

En  parlant  de  la  ville  de  Saint-Jean,  point  de  départ  de  cette  investigation,  il 
peut  être  nécessaire  de  remarquer  ici  pour  l'instruction  de  quelques-uns  qui  pour- 
raient lire  ce  rapport,  que  c'est  la  capitale  commerciale  du  N ouveau-Brunswick,  et 
qu'elle  est  située  à  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-Jean  ;  qu'elle  possède  un  beau 
port  ouvert  à  toutes  les  saisons  de  l'année,  qu'elle  se  relie  avec  l'est  et  l'ouest  par  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  et  avec  l'intérieur  et  l'ouest  par  le  chemin  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick  et  ses  embranchements,  ainsi  que  par  le  chemin  de  fer  Grand 
Southern  ;  que  les  districts  connus  sous  les  noms  de  Saint- Jean  et  de  PortlaLd,  quoi- 
qu'ils soient  eous  le  régime  de  deux  municipalités  distinctes,  n'en  font  îéellement 
qu'un  sous  le  rapport  des  affaires  et  de  l'industrie,  et  forment  à  l'unisson  un  centre 
commercial  et  manufacturier  important.  Les  principales  branches  d'industrie  de  ce 
centre  furent  pendant  une  longue  période  la  construction  des  navires  et  le  commerce 
de  bois.  La  concurrence  des  steamers  et  des  bâtiments  en  fer  avec  les  bâtiments 
en  bois  pour  le  commerce  de  transport  du  globe,  révolutionna  l'industrie  de  la  con- 
struction des  navires  et  détruisit  la  magnifique  branche  d'affaires  à  laquelle  beaucoup 
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de  citoyens  de  cette  ville  durent  une  grande  aisance,  sinon  une  fortune  colossale.  La 
demande  de  navires  d'un  fort  tonnage  n'est  plus  ce  qu'elle  a  été  autrefois,  et  les  chan- 
tiers do  construction  ne  résonnent  plus  des  bruits  affairés  de  la  vie  industrielle. 
H  arrive  parfois  qu'un  grand  navire  sorte  de  l'un. des  chantiers  presque  déserts  pour 
répondre  à  quelque  besoin  spécial  du  négoce  du  constructeur  ou  do  ses  amis  plutôt 
que  pour  trouver  un  acquéreur  empressé.  Le  dépérissement  de  ce  commerce  de 
navires  en  bois — dont  l'importance  peut  être  le  mieux  appréciée  par  ceux  qui  sont 
engagés  dans  des  entreprises  navales— a  eu  naturellement  un  effet  préjudiciable  sur 
la  prospérité  et  le  progrès  de  la  population  des  deux  villes.  La  politique  commerciale 
ne  pouvait  rétablir  ce  commerce  qui  s'en  allait,  les  décrets  d'un  gouvernement  ne 
pouvaient  servir  à  entraver  la  marche  du  progrès,  le3  lois  étaient  impuissantes  à 
redonner  la  vie  à  des  industries  mourantes,  quoiqu'elles  pussent  en  stimuler  d'autres 
propres  à  les  remplacer.  Les  tarifs  fédéraux  ont  toujours  été  favorables  à  l'industrie 
de  la  construction  des  navires  en  bois,  mais  particulièrement  dans  la  période  où  cette 
industrie  allait  en  déclinant  ;  en  sorte  que  si  elle  est  eu  pleine  décadence,  la  faute 
n'en  est  pas  à  la  politique  fiscale  disposée  de  façon  à  donner  la  vie  à  d'autres  indus- 
tries vigoureuses  et  profitables  en  remplacement  de  celle-là. 

Avec  ou  aussitôt  après  la  ruine  de  l'industrie  de  la  construction  des  navires  en 
bois  survint  la  crise  dans  le  commerce  de  bois.  Une  de  ces  deux  causes  aurait  suffi 
pour  ruiner  tcnt  autre  qu'un  grand  centre  commercial  et  qu'une  population  énergique. 
Mais  ces  désastres  ne  vinrent  pas  seuls  s'abattre  sur  Saint-Jean  ;  ils  furent  accompa- 
gnés d'autres  calamités.  L'incendie  préleva  son  tribut  sur  la  population  des  districts 
enserrés  dans  le  roc  à  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-Jean,  et  le  20  juin  18*77,  les 
deux  tiers  de  la  cité  de  Saint-Jean  étaient  en  cendres.  Avant  cette  date,  des  indus- 
tries d'espèces  diverses  luttaient  pour  la  vie.  Une  petite  filature  de  coton  était 
exploitée  avec  circonspection  ;  les  manufactures  do  chaussures  se  multipliaient  ;  des 
laminoirs,  des  fonderies,  des  ateliers  de  construction  pour  les  machines,  des  corderies 
— que  d'autres  établissements  encore  ! — luttaient énergiquement  pour  se  faire  une  place 
au  soleil  ;  mais  la  lutte  qu'ils  avaient  à  soutenir  contre  la  concurrence  ordinaire  des 
centres  de  la  Confédération,  était  au-dessus  de  leurs  forces.  Grâce  à  de  persévérants 
efforts,  ils  réussirent  dans  la  plupart  des  cas  à  garder  une  assez  bonne  position,  mais 
sans  avancer  avec  cette  rapidité  qu'espéraient  leurs  promoteurs  et  leurs  amis.  •  Ils 
travaillèrent  avec  énergie,  mais  simplement  pour  vivre,  et  sans  stimulant  qui  leur 
donnât  du  courage.  C'était  la  lutte  du  désespoir.  Mais  enfin  se  produisit  un  chan- 
gement. La  politique  nationale  fit  son  apparition  en  1878,  et  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  cordialement  accueillie  par  le  monde  commercial  de  Saint-Jean,  elle  trouva  cepen- 
dant un  nombre  respectable  d'ardents  admirateurs  et  d'amis  dévoués.  L'artisan  résolu 
se  réjouit  de  son  adoption,  et  le  manufacturier  aux  abois  lui  fit  uu  cordial  accueil.  La 
mise  en  vigueur  de  cette  politique  donna  une  vie  nouvelle,  une  nouvelle  énergie,  un 
courage  tout  nouveau  à  une  population  souffrant  d'une  triple  calamité.  De  nouvelles 
industries  s'établirent,  et  les  anciennes  industries  prirent  des  forcep,  L'activité  com- 
merciale de  la  ville  seydéveloppa,  et  une  ère  de  prospérité,  qui  semblait  devoir  durer  de 
longues  années,  s'avança  brillamment.  Dans  l'excitation  qui  suivit,  des  gens  à  courte 
vue  comptèrent  trop  sur  l'action  bienfaisante  d'une  politique  qui  n'avait  pour  objet  que 
de  donner  un  encouragement  raisonnable,  seul  avantage  qu'on  en  pouvait  attendre, 
et,  dans  bien  des  cas,  ils  se  laissèrent  aller  jusqu'aux  limites  de  la  démence,  en  partie 
par  l'influence  stimulante  de  la  politique  nouvelle,  mais  surtout  par  la  stimulation 
anormale  et  passagère  que  reçurent  toutes  les  branches  d'affaires  pendant  la  rapide 
reconstruction  des  quartiers  incendiés  de  la  ville.  Ce  n'est  pas  là  un  ordre  de  choses 
qui  soit  nouveau  ou  contraire  au  cours  naturel  des  événements  ;  il  est  commun  et  se 
rattache  partout  à  l'histoire  des  sociétés  et  des  peuples.  Cet  ordre  de  choses  eut  pour 
résultat  à  Saint- Jean  un  excès  de  production  dans  des  branches  spéciales  d'industrie  ; 
et  pour  empirer  la  situation,  lo  désarroi  envahit  de  toutes  parts  le  monde  commercial, 
la  stagnation  générale  des  affaires  s'ajouta  aux  maux  et  aux  ruines  déjà  existants.  La 
population  de  Saint  Jean,  qui  commençait  à  reprendre  un  peu  de  force  après  la  série 
de  calamités  qu'elle  venait  d'éprouver,  ressentit  le  choc,  mais  y  résista  remarquable- 
ment bien,  quoique  ce  ne  fût  pas,  bien  entendu,  sans  beaucoup  d'épreuves  et  sans  quel- 
ques désastres.  Cependant,  l'industrie  à  Saint- Jean  se  trouve,  après  tout,  dans  une 
condition  satisfaisante.  Comparée  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  un  quart  do  siècle,  en  oxcep- 
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tant  la  construction  des  navires,  elle  offre  le  même  contraste  qu'un  chêne  géant  à 
côté  d'un  plant  de  genièvre.  Mais  trêve  de  phrases  pour  le  présent.  Portons  quel- 
que temps  notre  attention  sur  les  faits  et  les  chiffres. 

Dans  le  tableau  suivant,  récapitulation  d'états  plus  détaillés  qui  accompagnent 
ce  rapport,  on  trouvera  dos  chiffres  et  dos  faits  qui,  même  compaiés  avec  ceux  d'il  y 
a  six  ans,  le  plus  décevante  année  qui  puisse  se  rencontrer  dans  l'histoire  commer- 
ciale de  Saint-Jean  pour  une  judicieuse  analyse,  ne  constituent  pas  une  aussi  mauvaise 
comparaison  que  pourraient  peut-être  le  penser  beaucoup  de  gens  aveuglés  par  des 
préjugés,  influencés  par  des  fausses  représentations,  ou  prévenus  par  le  retour  de 
désastres  purement  accidentels.    Ce  tableau  comprend  un 

Etat  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  les  diverses  industries  de  la  ville  et 
du  comté  de  Saint-Jean,  en  18*78  et  1884,  ainsi  que  de  la  moyenne  collective  des 
gages  payés  par  semaine  de  ces  deux  périodes. 


Localité. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

2937 

659 

1365 
734 
164 
447 
306 

6612 

E. 

348 

112 

199 

137 

20 

20 

19 

855 

F. 

856 

62 

151 

""g 

13 
1088 

H. 

$  cts. 

28222  00 

5565  20 

10913  80 
5257  56 
1352  00 
3736  80 
2208  30 

57255  66 

E. 

F. 

H. 

2377 

797 

1372 
775 
134 
451 

267 

6173 

F. 

401 

149 

233 

123 

10 

...» 

923 

E. 

1142 

65 

244 

1 

...... 

8 

1466 

H. 

E. 

F. 

Cité     de     Saint-Jean, 
quartier  est 

$  cts. 

951  90 

392  25 

670  50 

472  00 

90  00 

51  00 

64  80 

$  cts. 

3030  85 

287  00 

419  C0 

$  cts. 

22258  05 

7137  70 

11510  70 
5677  20 
1194  00 
3376  80 
2369  20 

53523  65 

$  cts. 

1099  71 

530  50 

78 l  35 

546  00 
45  00 

"ÏÏ'*2Ô 

$  cts. 
4167  8$ 

Cité  de  St- Jean, quart. 

ouest,  ou  Carleton ... 
Portland,    y    compris 

Indiantown 

297  60 

901  75 
3  00 

Musquash.. 
St-Martin  . 
Simonds ... 

18  00 

46  20 

3801  05 

20  OO 
30  OO 

2692  45 

3036  76 

5420  14 

Le  nombre  total  de  personnes  employées  dans  les  diverses  industries,  sauf  les 
exceptions  déjà  mentionnées,  dans  toute  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean,  était  de 
8,555  en  1878,  et  de  8,562  en  1884.  La  totalité  des  gages  payés  chaque  semaine  aux 
ouvriers  dans  ces  années  respectives,  s'élevait  à  $63,749.16  en  1878,  et  à  $61,980  en 
1884. 

Dans  la  ville  de  Saint-Jean  (quartier  est),  le  personnel  industriel  n'était  pas  aussi 
considérable  en  1884  qu'en  1878.  Ceci  est  dû  évidemment  à  des  causes  exception- 
nelles, comme  il  est  facile  de  le  prouver  à  l'aide  d'un  peu  de  réflexion.  En  187'',  il  y 
avait  1,151  individus  employés  comme  constructeurs  (charpentiers  et  maçons),  comme 
peintres,  plombiers,  marbriers,  fabricants  de  portes,  châssis  etpersiennes,  tailleurs  de 
pierre  et  ferblantiers,  tous  occupés  à  des  travaux  de  construction,  contre  461  en  1884, 
sans  compter  la  foule  d'ouvriers  de  tout  genre  directement  engagés  dans  la  cons- 
truction des  bâtiments,  et  ceux  employés  d'une  manière  indirecte  à  pourvoir  aux 
besoins  des  premiers.  Puis  i  l  faut  se  rappeler  que  les  pertes  causées  par  l'incendie 
et  non  couvertes  par  les  assurances  ni  autrement,  privèrent  la  ville  d'un  capital 
considérable,  dont  une  partie,  on  peut  le  supposer  à  bon  droit,  serait  placée  dans  des 
industries  qui  donneraient  de  l'emploi  à  un  bon  nombre  d'artisans  ;  que  l'industrie 
de  la  construction  des  navires  en  1884,  on  peut  le  dire  en  toute  vérité,  était  dans 
l'inaction  à  Saint-Jean  et  à  Portland  ;  qu'enfin,  l'état  l'arguissant  du  commerce  de  bois 
en  1884  avait  pour  effet  de  diminuer  la  demande  des  produits  des  industries. 

Les  causes  que  je  viens  d'énumérer  suffisent  certainement  pour  expliquer  la 
diminution  du  personnel  ouvrier  de  1834,  même  si  l'on  ne  pouvait  justement  observer 
que  l'emploi  des  machines,  plus  répandu  en  1884  qu'en  1878,  et  qui  augmente  grande- 
ment les  moyens  de  production  avec  peu  d'augmentation  du  personnel  ouvrier,  exigé 
par  les  lentes  méthodes  d'autrefois,  offre  une  compensation  satisfaisante  en  faveur  de 
1884. 

Le  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  la  ville  de  Saint-Jean  (quartiers  est  et 
ouest)  en  1878,  était  de  4,974,  et  de  4,931  en  1884.  Les  gages  dans  ces  deux  périodes 
se  montaient  à  $38,449.29  en  1878,  et  à  $35,491.35  en  1834.    En  ajoutant  Portland. 
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qu'on  peut  justement  considérer,  pour  les  fins  de  cette  enquête,  comme  faisant  partie 
du  centre  manufacturier  de  Saint- Jean,  le  nombre  d'employés  serait  de  6,689  en  1878, 
et  de  6,780  en  1884.  Les  gages  dans  les  deux  années  s'élèveraient  à  $50,452  50  en 
1878,  et  à  $18,088.15  en  1884. 

A  Saint-Jean  (quartier  ouest,  ou  Carleton)  on  constate  une  augmentation  de  178 
personnes  dans  le  personnel  ouvrier  de  1884  sur  celui  de  1878,  ainsi  qu'une  augmen- 
tation de  $1.721.25  dans  les  gages  de  chaque  semaine. 

A  Portland,  l'excédant  d'ouvriers  de  1884  sur  1878  est  de  134,  et  celui  des  gages 
est  de  $1,193.50  par  semaine. 

Dans  la  paroisse  de  Lancaster,  le  personnel  ouvrier  en  1884  excède  de  28  celui 
de  1878,  et  le  total  des  gages  par  semaine  en  1884  dépasse  de  $496.64  celui  de  1878. 

A  Musquash,  le  nombre  des  ouvriers  en  1884,  comparé  à  celui  de  1878,  a  diminué 
de  40,  et  les  gages  ont  subi  une  diminution  de  $203  par  semaine.  Cela  est  dû  à  la 
faillite  de  MM.  C.  F.  Clinch  et  fils,  à  la  fermeture  de  leur  scierie  et  à  la  cessation  de 
leur  commerce  de  bois, -qui  donnaient  de  l'ouvrage  à  un  grand  nombre  de  travailleurs. 

A  Saint-Martin,  on  observe  une  légère  augmentation  dans  le  nombre  d'ouvriers 
adultes  pour  1884  comparé  à  1878,  une  diminution  de  20  dans  le  nombre  d'enfants,  et 
une  réduction  de  $409.80  dans  le  bordereau  de  paie  hebdomadaire.  Cette  baisse  dans 
cette  localité  doit  être  attribuée  en  grande  partie  à  la  décadence  de  l'industrie  de  la 
construction  dos  navires. 

A  Simonds,  les  ouvriers  sont  56  de  moins  en  1884  qu'en  1878,  mais  le  bordereau 
de  paie  hebdomadaire  donne  $111. 10  de  plus  en  1884  qu'en  1878.  Puis,  il  convient 
de  rappeler  que  l'augmentation  des  machines  et  de  l'outilage  mécanique  y  est  beau- 
coup plus  forte  en  le>84  qu'elle  l'était  six  ans  auparavent. 

Pour  qu'on  puisse  voir  d'un  coup  d'œil  le  nombre  de  personnes  respectivement 
employées  dans  l'exploitation  des  différentes  industries  en  même  temps  que  la  mo- 
yenne collective  des  gages  de  chaque  catégorie  par  semaine,  j'ai  fait,  en  y  mettant 
beaucoup  de  travail  et  do  temps,  une  compilation  concise  des  états  tabulaires  plus  éten- 
dus, laquelle  donnera  plus  d'intérêt  à  la  valeur  de3  renseignements  que  j'ai  recueillis. 

Etat  classifié  des  diverses  industries  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  avec  le 
nombre  de  personnes  qu'elles  emploient,  et  le  total  des  gages  de  chaque  catégorie 
par  semaine. 


Industrie. 

Ouvriers  em- 
ployés ea  1878 

Moyenne  collective  des 
gage  sp.  semaine  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

50^ 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

Saint-Jean,  quartier  Est. 



$  cts. 
6  00 

400  00 

$  cts. 

$  cts. 

1 

9 

3 

4 

721 

133 

31 

17 

12 

143 

30 

22 

64 

35 

25 

17 

30 

8 

24 

4 

4 

1 

..... 

9 

21 

4 

9 

"3 

12 
9 

17 
9 
4 
6 

"ïi 

2 

"i 

""3 
95 

Ta 

2 

'"a 

10 

*TA 

..... 

$  cts. 
8  00 

76  50 

72  00r 

33  50 

494  00 

931  00 

257  00 

135  00 

84  00 

1541  00 

241  00 

223  70 

516  00 

319  00 

198  00 

141  00 

330  00 

72  00 

205  70 

35  00 

32  00 

$  cts. 
1  00 

$  cts. 

Paveurs,     couvreurs    et 
fabricants  d'asphalte  et 

V 

12  00 

4 

84 

115 

31 

16 

8 

5S2 
36 
23 
56 
32 
28 
18 
20 
7 
24 

2 

7 

22 

3 

7 

1 
5 
11 
6 
9 
1 
3 
5 

"*4 

*"*3 

76 

"Ï2 

1 

""2 
"Ï3 

36  00 
589  00 
936  50 
255  00 
128  00 

48  00 

6280  90 
286  00 
232  00 
416  00 
274  00 
216  00 
141  00 

200  00 
56  00 

201  04 

6  00 
22  50 
62  00 

9  00 

21  00 

4  00 
13  00 

22  00 
15  00 
25  00 

2  0% 

6  00 

20  00 

3  50 
23  25 
63  00 
10  50 
23  50 
P 

Cordonniers 

9  50 
258  00 

8  75 

Fabricants  de  chaussures 

295  00 

Fabr.  de  brosses  et  balais 
Fabr.  d'aitxles  de  literie 
Constructeurs,    charpen- 

36  C0 

4  00 

38  50 
7  00 

Boulansrers 

Fa.  de  biscuits  et  gâteaux 

6  00 

9  00 
30  00 
26  00 
50  00 
25  75 
14  00 
30  00 

'2*5*87 

4  00 

9  50 

25  00 



Fabricants  de  poulies 

Relieurs 

6  50 

36  09 

48  9» 

Fabricants  de  jalousies... 
Fabricants  de  bleu 

$00 
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Etat  classifié  des  diverses  industries  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  etc — Suite 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  '78 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

7 

30 

10 

23 

4 

5 

8 

"*3 
5 
2 
2 

E. 
9 

""i 
""i 

F. 

"2*7*2 
13 

"26 
"*2 

H. 

cts. 

45  00 

258  00 
78  00 

197  00 
48  00 
45  00 
76  00 

""280Ô 
40  00 
18  00 
18  00 

E. 

F. 

H. 

13 
23 
15 
14 

4 
7 
6 

1 
1 
5 
2 
2 
52 
...» 

7 

5 

56 

""2 

37 

8 

6 

9 

10 

10 

20 

12 

""3 

9 

12 

7 

20 

5 

1 

2 

3 

14 

11 

3 

"*61 
lt 

21 
103 

"4 
75 

4 

37 

10 

4 

106 

11 

E. 

1 

7 

6 
1 
8 
1 

"*2 

""2 

3 
23 

*"i 

"  ï 
3 

'"  *2 

8 
7 

4 
...» 

"""i 
2 

3 
4 
2 
1 

17 

2 

1 
14 

...... 

7 

"*18 
4 

'"il 
1 

F. 

H. 

E. 

F. 

Saint-Jean,  quartier-Est — 
Suite. 

$  cts 

$cts. 

"2*1*9 
15 

""s 

19 

1 

2 

"59 
90 

""i 

1 

"**6 
2 

"20 
9 

"*24 

"*65 

"■"2 

"*5 

'"3 

$  cts. 

96  00 

222  00 

122  50 

120  00 

40  00 

70  00 

51  00 

9  00 

7  00 

31  00 

18  00 

18  00 

252  20 

$cts. 
1  50 

$  cts. 

Drapiers 

79*1  00 
37  50 

638  00 

16  50 
27  00 

"  3  Ô'Ô 

19  50 
18  00 

3  00 
27  00 

3  00 

44  50 

Fabricants  de  tapis 

Fabricants  de  cigares 

96  00 

48  00 
45  00 

Fabricants  de  levain  com- 
primé   

Sculpteurs..  .. 

2  00 

'4*00 

Fabricants  de  café  et  d'ép. 

6  00 

6  00 

2  00 

f     286  15 

39 
"'*2 

« .  v.  ■ 

2 
2 

"ï*9 
0"" 

"6*2 
""2 

...» 

"*2 

""75*00 

24  00 

52  00 

616  00 

"5OO 

1  50 

55  00 

112  5Q 

Too 

290  00 

Dentistes 

5 

3 

5 

70 

"*2 

i 

22 

105  00 
70  00 
69  00 

518  00 

7  00 
12  00 
57  00 

26  00 

6  00 

Fabrication  de  meubles. . 

9  50 
14  00 

15  00 

Fleuristes 

2 
31 

1 

15  00 
215  00 

"ÏÔ50Ô 
205  50 

"51*8  "oo. 
200  0O1 
129  00 

24*00 

45  00 

93  60 

150  00 

60  00 

160  00 

7  00 

36  00 

"*60"00 
36  00 

2  00 

15  00 

222  00 

64  00 

69  00 

76  00 

90  00 

98  00 

162  00 

145  00 

2  00 

1  50 
5  25 

14  00 

Fab   d'attirail  dépêche. 
Foadeurs -. 

10 
33 

"*43 
25 
10 

...... 

5 
12 

15 
10 
16 

l 

4 

'""i 

3 

."*6 

"*2 
5 
5 

..... 
...» 

"'fi 

i 

14 

1 

"l3 

5 
.... 

'*29 

39 
1 

14  25 

'a'oô 

10  25 

13  50 

Fab.  de  clôtures  et  barr. 

Usines  de  fer  galvanisé. . 
Selliers 

8  Ô'Ô 
18  75 
18  50 

Chapeliers  et  fourreurs- 
Ouvriers  eu  cheveux 

76  00 

80  CO 
33  00 

*Marôchaux-ferrants 

24  00 

72  00 
111  60 

50  40 
140  00 

50  00 
7  00 

16  00 

27  00 
196  00 
121  0r 

36  00 

Fabr.  de  cloua  à  cheval. 

9  00 
22*5*0 

12  Ô'Ô 

Forges 

Usines  de  fer  coudé 

14  40 

Commerce  de  glace 



Bijoutiers 

Serr.  et  poa  de  sonnettes 
Plomberie  et  fab.  des  scies 





3  00 

5  50 

12  00 

16  00 

9  00 

2  00 
42  00 

5  00 

3  00 

49  00 

3*00 
21  00 

41  50 

18  00 

96  00 



Formiers , 

8  00 

1  50 
39  50 

2  50 

277  10 

Modistes 

295  00 

Machinistes 

81 

35 

17 
70 

15 

Ïl9* 
14 
73 
12 

6 
97 

8 

585  50 
341  50 

145  80 

472  50 

135  00 

ïjm'oô 

104  00 
870  70 
118  00 

45  00 
933  70 

73  00 

'  43*1  50 
104  50 

178  50 
811  50 

"*  42***30 

8>3  50 

28  00 

364  00 

126  00 

36  00 

1,008  40 

103  00 

Marbriers 

Eau  minérale  et  eau  de 
seltz,  bière  allemande 
et  bière  de  giDgembre. 

Fab.  des  clous  et  broq  ... 

Fab.  des  voitures,    ron- 
delles et  de  boulons... . 

Fabrique  d' orgues.    ,. 

Peintres 

7  00 
t. 

43  00 
10  00 

"14 "oc 

9  «0 

Fabrique  de  peinture 

77  00 

r 

19*00 

Photographes 

128  00 

Manufacture  de  pianos- 
Imprimeurs 

Fabricants  de  cadres 

102  60 
1  50 

5  00 

103  10 
2  00 

11  40 

Le3  autres  maréchaux- ferrants  sont  classés  parmi  les  forgerons. 
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Etat  cîassifîé  des  divernes  industries  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint  Jean,  etc—  Suite. 


Industries. 


Ouvriers  em- 
ployés en  1878 


H.     E.      F 


Saint- Jean,  quartier  Est- 
Suite. 

Médecines  brevetées 

Plaqueurs ..... 

Papier  et  sac9  ea  papier. 

Boîtes  en  papier 

Couvreurs 

Réfrigérant 

Gréeurs 

Fab.  d'étamp.  en  caout... 

Savonnerie 

Poudre  à  savon 

Poêle  et  ferblanterie 

CoDstructiou  des  navires 

Forgeron  de  navires 

Fabrication  de  scies 

Limeurs 

Fab.  de  portes,  châssis  et 

jalousies,  raboteurs  et 

mouleurs  à  la  machine 
Fab.  de  coffres,  voûtes  et 

portes  de  sûreté,  etc.... 

Voiliers 

Tailleurs  de  pierre 

Chemisiers 

Fab.de  ressorts,  d'essieux 

et  d'inst.  tranchants.... 
Fab.  de  bas  sans  couture. 

Saucissiers 

Employés  aux  scieries,  etc 
Calorifère  à  vapeur  et  à 

eau  chaude 

Lingères 

Ferblantiers 

Fabrication  des  valises- 
Taxidermistes 

Tanneurs 

Marchands  de  tabac 

Fabrication  de   faucheu 

ses,  etc 

Tailleurs 

Entrep.  de  pompes  funèb 
Réparation  de  parapluies 

et  de  chaises 

Manufacture  de  vinaigre. 
Horlogers  et  bijoutiers.... 
Fabrication  des  tapis,  des 

corniches  et  des   rou 

leaux  pour  fenêtres.... 
Fabriques  de  lainages.... 


Saint-Jean,  quartier 
Ouest,  ou  Carleton. 

Constructeurs  de  bateaux 

Cordonuùrs  

Barbiers 

Fabricants  de  brosses.... 

Constructeurs 

Boulangers 

Bouchers 

Forgerons 


51 


18 


38 

198 

30 


131 

6 

9 

115 

1 

8 


Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  '78 


$  cts. 


30  00 
24  00 


48  C0 
612  00 


120  00 


$  cts. 


4  00 

*ï"oo 


302  50 
1,580  56 

222  00 
75  00 
42  00 


1,449  00 

60  00 

93  00 

2,061  00 

15  00 


72  00 


272 


30  00 
36  00 


175  50 

134  00 

12  00 

212  70 

28  50 


842  00 
68  00 

7  5( 

50  00 

340  00 


30  00 


48  50 
10  80 


6  00 


67  00 

9  0( 

3  00 

6  00 

4  00 

7  00 


F. 


$  cts, 


6  00 


30  00 
30  25 


Ouvriers  em- 
ployés en  1884 


10  50 
8  50 
5  00 


16  50 


21  00 


165  00 
60  00 
14  00 
16  00 

762  00 

87  00 

14  00 

8  00 


16  00 


8  00 

10  00 

2  50 

48 


27  00 


5  0O 


1,098  50 


18  00 


H.   E,  F 


1 
3 

39 
2 
6 
3 

31 
1 

21 
4 

37 
230 

23 
6 
4 


45 


6  00 


12 


Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 


24 


16 


328 


H, 


$  cts. 


7  00 

28  00 

288  00 

18  on 

48  00 
27  00 

440  00 
10  00 

158  00 
52  00 

352  00 
5,298  80 

185  75 

49  50 
27  50 


437  00 

45  00 

33  00 

1,632  00 

27  00 

102  00 
52  00 
30  00 
36  00 

36  00 

""70*50 
104  00 

22  00 
260  00 

47  50 

104  00 

1,007  00 

52  00 

14  50 

30  00 

345  00 


20  00 
48  00 


117  00 

49  00 
42  00 
10  00 

296  50 

50  00 
14  00 


E. 


$   cts. 


24  0( 

2  0( 
10  00 
12  00 

8  00 


4  00 

5  50 

15  00 

24  00 
3  50 

67  00 

60  OC 



1  00 

1  50 
39  50 

24  OO 



- 

11  50 

11  60 

2  50 


12  50 
3  00 


23  00 


11  50 


3  00 


11  00 
8  00 
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Etat  classifié  des  diverses  industries  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  etc. — 

Suite. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  '78. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  '  78. 

Ouvriers  em- 
ployés en  '84. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

10 

2 

1 

"iïi 

36 
55 

5 
9 
9 

200 
8 

30 
8 
3 

10 
2 
1 

16 

3 
15 

2 
19 

3 

2 
3 

7 
1 
1 
14 
2 

3 

43 
12 

""3 
1 

338 

47 

"  *4 
22 

E. 

...» 

"Ï7 

7 

""5 
5 

"ëo 

""2 

1 

2 
1 
5 
1 

1 

2 
""7 

""k 

1 
""12 

""2 

9 
1 

F. 

""l 
"3 

"*56 

"Ï2 

...» 

"l08 
"*4 

"4 

..... 

H. 

E. 

F. 

H. 

8 

3 

1 

"l22 

32 

128 

""i 
.'"3* 

9 

290 

7 

50 

13 

3 

30 

2 

2 

25 

2 

28 
2 
9 

7 

1 
4 
4 
1 
1 
10 
2 

3 

90 
44 

...M 

3 

1 

210 

56 

4 

4 

37 

""9* 

6 

62 
4 
2 

E. 

1 

2 

*"Ï7 
4 

T10 

2 

2 

"*2 

""2 
4 
3 
2 

1 
1 
4 

""4 

1 
"*29 

"*2 

23 

1 

""l 

"3 

2 
12 

F. 

""i 
1 

4 

1 

""3 

4 
2 

""i 

159 

12 
8 

""2 

""l2* 
...„ 

H. 

E. 

F. 

Sain  t-Jean,  quartier  ovest, 
ou  Carlet  on— Suite. 

Kép-  de  poulies  de  navire 
Fabricants    de    produits 

$  cts 

150  00 

10  00 
9  00 

"82800 

270  00 
466  20 

'"  12*00 
50  00 
81  00 
76  00 

1,497  00 

72  00 

450  00 

90  00 

24  00 
100  00 

18  00 
12  00 

144  00 

30  00 
105  00 

18  00 
147  00 

25  00 

16  00 
25  50 
70  00 

8  00 

9  00 
140  00 

24  00 

21  00 
322  50 
108  00 

""330Ô 
9  00 

2,546  00 
386  00 

""320Ô 
169  60 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

120  00 

20  00 
9  00 

$  cts. 

$  cts. 

3  00 
5  00 

Confiseurs  et  pâtissiers... 

4  00 

54 '00 
15  75 

3  00 

3  00 
5  00 

838  00 

240  00 

1,081  20 

60  00 
8  00 

"ê'oo 

16  00 

Faor  de  médecines  brev. 

12  00 

""i'i'oo 

90  00 

2,452  00 

63  00 

750  00 

134  00 

25  00 

3C0  00 

18  00 

21  00 

225  00 

20  00 
198  50 

18  00 
69  00 
58  00 
138  00 
8  00 
34  00 
28  80 

8  00 

9  00 
110  00 

24  00 

21  00 
900  00 
396  00 

3  00 

Potiers . 

18  00 
18  00 

240  00 

Employée  de  scieries 

Fabricants  d'espars ....... 

Construction  des  navires 

407  50 

"ï'oô 

7  50 

4  00 
2  00 

272  00 

272  00 

Entr.  de  pompes  funèbres 

Horlogers  et  bijoutiers  ... 

Construction  des   quais, 

battage  de  pilotis 

Portland. 

Constructeurs  de  bateaux 

2  00 

6  00 

2  00 
12  50 

3  00 
2  00 

4  00 

36*00 

6  50 
10  00 
9  50 
4  00 
6  00 
2  00 
2  50 
14  00 

9  00 

Marqueurs  de  chaussures. 

12  00 
6  00 

Fondeurs  en  cuivre 

28  00 

Ebénistes 

Confiseurs.... 

2  00 

12  00 

3  00 

24  00 

3  00 
36*00 

Sculpteurs 

3  00 

Filatures  de  coton 

270*  00 
1*6  "o'Ô 

596  25 

Corderie 

72  50 

36  00 

25  00 

Dentistes 

Teinturiers M 

25  00 

33  00 

9  0C 

1,652  50 

453  00 

36  00 

33  00 

294  60 



8  0Ô 

Taillanderie 

6  00 

23  50 
3  00 

6  00 

81  10 
3  00 



ïs'oo 

Sellier? 

3  60 

Modistes 

40  00 

Machinistes 

3 

8 

62 

3 

1 

4 

4 
12 

27  00 

72  00 

415  20 

36  00 

12  00 

12  00 

8  00 

38  00 

68  00 

54  00 

414  00 
4fi  00 

9  00 

4  00 
38  00 

Fabrication  de  moisson- 

........ 

32  00 

Fabriques  d'allumettes... 
Marbriers 

32  00 

Photographes 

...••••.. 

.''*'.  1    21 66 

37-4 
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Etat  classifié  des  diverses  industries  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint- Jean, 

Suite. 

etc. — 

Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  '78. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  '  78. 

Ouvriers  em- 
ployés en  '84. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

E. 

F. 

H. 

$  cts. 

E. 

F. 

H. 

2 

15 

255 

94 

4 

8 

1 
3 

4 

2 

1 
3 

22 

2 

4 
2 
2 
4 
3 
19 

10. 
20 
14 
209 
23 
3 

22 

3 

41 

70 
34 

1 
76 

5 
15 

5 
4 
3 
4 

"Ï7 

E. 

1**72 

3 

1 

9 

'""8 

2 
7 

'*30 

3 

""2 
""2 

F. 

« 

""9 
2 

"*19 

"2 
""g 

""i 

H. 

$  cts. 

24  00 

112  50 

2,228  60 

777  60 

36  00 

70  50 

9  00 
30  00 
67  00 

18  00 

9  00 

36  00 

E. 

F. 

Portland— Suite. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

Raboteurs  à  la  machine 

28 

303 

160 

3 

3 

'"4 
4 

2 
1 
2 

2 
2 
2 
2 
3 
3 
24 

"Ï5 

""89 

1 

..... 

"ÏÔ 
"*5 

"Ï2 
2 

210  00 
2,453  00 
1,389  00 

24  00 

25  50 

'" 36*00 

66  00 

12  00 

9  00 

24  00 

361  00 

304  00 

5  25 
3  00 

Fabricants  de  poêles   et 

1  00 

Fabrication  des  roues  de 
navire.. 

"io'Ôo 

35*  50 

Entrepreneurs  de  pompes 





Horlogers  et  bijoutiers  ... 
Ouvrières  en  cire  et  en 

8  00 

8  00 

Fabication  des  rondelles 
et  boulons 

14  00 
16  00 
16  00 
16  00 
25  00 
24  00 
216  00 

"Ï20*00 

198  00 

14  00 

34  00 
16  00 
18  00 

31  00 

27  00 
152  00 

105  00 
180  00 
70  00 
1,661  70 
184  00 
39  60 

184  80 

18  00 

336  60 

840  00 
245  00 

12  00 
582  00 

37  50 
121  10 

35  00 

28  00 
27  00 

32  00 

"'Ï35'o6 

27  00 

Indiantoicn,  Portland. 





4  00 

Voiturïers 

25  00 

ïo  00 

20  00 

6  00 
14  00 

Fabricants    de  bardeaux 

Fondeurs  et  machinistes. 

Commerce  de  la  glace.... 

100 
40 

13 



780  00 
280  0. 

39  00 

108  50 

Construction  des  navires. 

Tailleurs 

76  00 

Paroisse  de  Simonds. 
Briquetiera  et  tuiliers 

55 

3 

59 

63 

10 

..... 

462  00 

18  00 

446  50 

378  00 

84  00 

18  00 

Chaufourniers 

Fabricants  de  clous 

Laminoirs,    ouvriers    en 
fer 

Potiers  

Peintres  d'enseignes 

Construction  des  navires. 

24 

1 
90 

6 

4 

144  00 

10  00 

666  00 

18  00 

14  40 

6  00 

7  20 

Préparation  du  suif.. 

Fabrication  des  lainages 
Paroisse  de  Saint-Martin. 

11 

3 
5 
2 

3 

"Ï5 

3 
..... 

9 

83  06 

18  00 
34  C0 
14  40 
18  00 

10  80 

31  80 

7  20 

22  80 

Forgerons 

Constr.  et  charpentiers- 
Bouchers  M. 

4  00 



Couturières 

8  00 

Pêcheurs 

121  00 

Meuniers 

3  00 

50 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.3Y.) 


A.  1885 


Etat  classifié  des  diverses  industries  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean, 

etc. — Fin. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  deg 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

1 
147 
133 
106 

i 

31 

4 

105 

55 

6 
1 

1 

E. 

""3 

""Ï6 

"*20 

"i 

F. 
...» 

H. 

$    cts. 

12  00 

988  50 

1,657  20 

795  00 

Yoô 

243  00 

36  00 
854  00 
462  00 

41  00 
9  00 
8  00 

E. 

F. 

H. 

1 

222 

28 

114 

6 

1 

46 

4 

105 

25 

5 
5 
2 

1 
40 

5 
99 

E. 

"ïo 
'"a 

F. 

"  "3 

"'i 

H. 

$    cts. 

12  00 

1,697  10 

198  90 

841  50 

39  60 
8  00 

331  20 

32  00 

952  CO 
210  00 

41  00 

41  00 

17  00 

7  00 

336  00 

40  00 
738  00 

"m'50 
4,451  00 

E. 

F. 

Paroisse  de  Saint-Martin. 
Suite. 

Fabricant  d'avirons 

$  cts. 

$  cts 

$  cts 

$    cts. 

9  00 

ïïoî 

9  00 

Fabrication  des  lainages. 
Paroisse  de  Musquash. 

38  00 

Scieries 

90  eo 
"aToo 

45  00 

Paroisse  de  Lancaster. 

Forgerons 

9  00 

Barbiers 

5 
99 

3 

40  00 
738  00 

6  00 

6  00 

Pêcheurs 



Modistes 



3  00 

21 

602 

133 

151  20 
3,694  36 

21 

597 

'ÏÏ8 

Scieries 

455  00 

481  00 

Le  commerce  de  bois  donne  de  l'ouvrage  à  un  grand  nombre  de  personnes  à 
Saint-Jean,  lequel  n'est  pas  compris  dans  le  tableau  précédent,  parce  que  cet  ouvrage 
n'a  rien  d'industriel.  Le  bordereau  de  paie  hebdomadaire  de  cette  catégorie  de 
travailleurs — employés  à  charger  de  bois  les  steamers  et  navires — est  très  étendu. 
Ce  tableau  ne  contient  non  plus  aucune  indication  du  nombre  d'individus  engagés 
comme  journaliers  pour  divers  travaux  dans  le  personnel  des  commissaires  de  l'aque- 
duc et  des  égouts,  du  conseil  municipal,  de  la  compagnie  du  gaz  et  d'autres  entre- 
prises ;  ou  comme  commis  dans  les  magasins,  les  banques,  etc.,  ou  comme  membres 
des  différentes  professions,  par  la  raison  que  ces  occupations  ne  sont  pas  mécaniques 
ou  industrielles,  et  que  partant,  elles  sont  en  dehors  de  l'esprit  ou  de  la  lettre  de  mes 
instructions.  Ce  que  gagnent  par  leur  travail  chaque  semaine  les  différentes  caté- 
gories omises  dans  le   tableau  s'élèverait,  bien  entendu,  à  un  montant  considérable. 

Dans  la  ville  de  Saint-Jean  (quartier  est)  l'industrie  donnant  de  l'emploi  au  plus 
grand  nombre  d'ouvriers  en  1878,  et  payant  les  meilleurs  gages,  était  celle  de  la 
construction  des  bâtiments.  Cette  industrie  se  partage  en  deux  branches — celle  des 
charpentiers  et  celle  des  maçons.  Elles  employaient  592  personnes,  et  les  gages  ee 
montaient  à  $6,280.90  par  semaine.  La  confection  occupa  la  première  place  en 
1884  tant  pour  le  nombre  d'ouvriers  que  pour  le  chiffre  des  gages  payés  chaque 
semaine.  Cette  industrie  tenait  la  deuxième  place  en  1878,  quoiqu'elle  y  fût  réelle- 
ment la  première  si  la  construction  des  bâtiments  était  classifiée  en  deux  industries  à 
cause  de  la  distinction  existante  entre  les  deux  branches  de  cette  industrie.  Le 
nombre  de  confectionneurs,  en  1884,  était  de  428,  et  les  gages  de  $2,432.10  par 
semaine  ;  en  1878,  il  y  en  avait  358  qui  recevaient  $1,957  de  gages  pur  semaine. 

La  fabrication  des  chaussures— à  l'exclusion  de  tout  travail  fait  à  la  main — 
donnait  de  l'emploi  en  1878  à  213  ouvriers  et  des  gages  de  $1,258.50  par  semaine,  etf 
«n  1884  à  249  ouvriers  dont  les  gages  étaient  de  $1,289  par  semaine. 
S7— 4J 
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Les  iabricants  de  portes,  châssis  et  persiennes  firent  énormément  d'affaires  en 
1818  ;  le  nombre  de  leurs  employés  était  de  153,  et  leurs  gages  de  $1,516  par 
semaine. 

Les  peintres  travaillaient  au  nombre  de  123  en  1878,  et  leurs  gages  formaient  la 
olie  petite  somme  de  $1,131  par  semaine. 

Les  imprimeurs  occupaient  un  rang  respectable  sur  la  liste,  tant  pour  le  nombre 
d'employés  que  pour  le  montant  de  leurs  gages. 

Les  confectionneurs  donnaient  en  187s  de  l'ouvrage  à  302  ouvriers,  avec  des 
gages  de  $1,049  par  semaine,  et  à  242  ouvriers  en  1884,  avec  des  gages  de  $860  par 
semaine. 

Les  industries  de  la  ville  de  Saint- Jean  (quartier  est)  qui  employaient  le  plus 
grand  nombre  de  femmes  en  1878  étaient  celles  de  tailleur  et  de  confectionneur  d'habits, 
entre  lesquelles  il  existe  une  distinction  marquée,  comme  l'apercevront  aisément  tous 
ceux  qui  y  réfléchiront  un  moment.  Chacune  de  ces  industries  employait  272  per- 
sonnes cette  année-là.  En  1884,  c'étaient  les  tailleurs  qui  avaient  le  pas  en  ayant 
sous  leurs  ordres  328  employés,  tandis  que  les  confectionneurs  se  contentaient  d'en 
avoir  219.  La  fabrication  des  chaussures  emploie  ensuite  le  plus  grand  nombre 
de  femmes  dans  ces  deux  années,  puis  venait  l'état  de  modiste,  au  troisième  rang. 

A  Saint-Jean  (quartier  ouest)  les  ouvriers  des  scieries  étaient  les  premiers  en 
nombre  ainsi  que  sous  le  rapport  des  gages  dans  les  deux  années  en  question  ;  après 
eux,  venaient  les  pêcheurs  quant  au  nombre,  et  les  tailleurs  de  granit  quant  aux  gages. 
Ces  derniers  occupaient  la  troisième  place  pour  le  nombre  dans  les  deux  annnéesdont 
il  s'agit,  et  les  constructeurs  en  bâtiments  tenaient  la  quatrième  tant  pour  le  nombre 
que  pour  ïe  montant  des  gages  de  chaque  semaine. 

Les  scieries  de  Portland  donnaient  en  1878  de  l'emploi  à  392  hommes,  le  maxi- 
mum d'emplojés  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  et  payaient  ia  plus  forte 
somme  en  gages  hebdomadaires,  $2,814.  Elles  tenaient  également  le  premier  rang 
en  1884  tant  pour  le  nombro  d'ouvriers  que  pour  le  chiffre  des  gages,  les  premiers 
fermant  un  total  de  327,  et  les  derniers  faisant  $2,532.60  par  semaine. 

L'industrie  collective  de  la  fonderie,  de  la  fabrication  des  machines,  des 
wagons  de  chemins  de  fer,  et  des  laminoirs  venait  ensuite  dans  ces  deux  années, 
le  nombre  de  ses  employés  étant  de  349  en  1878  et  de  233  en  1884;  et  leurs  gages 
hebdomadaires,  de  $2,569.1,0  en  1878  et  de  $1,733.60  en  18S4.  Les  ouvriers 
employés  à  la  construction  des  navires  étaient  ensuite  les  plus  importants  par  le 
nombre  et  les  gages  en  1878,  et  les  fileurs  de  coton  on  1884,  les  premiers  étaient  160 
et  recevaient  collectivement  $714  par  semaine,  les  seconds  étaient  249  et  leurs  gages 
par  semaine  s'élevaient  à  $1,496  25.  Les  fileurs  de  coton  n'étaient  qu'au  nombre  de 
151  en  1878.  Les  cordiers  et  fabricants  de  câbles  qui  n'étaient  alors  que  24  et  se 
partageaient  $144  par  semaine,  étaient  85  en  1884  et  recevaient  $504  50  de  gages  par 
semaine.  La  fabrication  des  boulons  et  rondelles,  nouvelle  industrie,  donnait  en  1884 
de  l'ouvrage  à  31  personnes  dont  les  gages  se  montaient  à  $225  par  semaine.  Les 
pêcheurs  ont  fait  de  meilleures  affaires  en  1884  qu'en  1878 — leurs  appareils  étant  plus 
complets,  plus  variés  et  la  pêche  plus  considérable  qu'autrefois. 

A  Indiantown,  h  partie  ouest  de  Portland,  les  employés  des  scieries  occupaient 
la  première  place  sous  le  rapport  du  nombre  et  des  gages  tant  en  lb78  qu'en  1884  ;. 
leur  nombre  étant  respectivement  de  113  et  de  239,  et  leurs  gages,  de  $819  et  de 
$1,121.  Il  y  avait,  en  1878,  40  ouvriers  employés  à  la  construction  des  navires  et  23 
en  1884  ;  les  gages  des  premiers  étaient  de  $280  par  semaine,  et  des  autres,  de  $184. 

Dans  la  paroisse  de  Simonds,  l'industrie  de  la  construction  des  navires  tenait  la 
corde  tant  pour  le  nombre  d'ouvriers  que  pour  le  montant  des  gages  en  1878  et  1884  ; 
le  nombre  des  ouvriers  étant  de  90  en  1878  et  de  76  en  1884,  tandis  que  le  montant 
des  gages  hebdomadaires  était  de  ZQQQ  pour  la  première  de  ces  années,  et  do  $582 
pour  la  seconde.  La  fabrication  des  clous  venait  en  second  lieu  en  1878  pour  le 
nombre  d'ouvriers,  mais  en  troisième  lieu  pour  les  gages,  et  n'offrait  pas  de  terme  de 
comparaison  en  1884,  car  elle  avait  été  englobée  dans  l'exploitation  de  la  fabrique  de 
clous  de  Moore,  à  Portland.  Les  chaufourniers  se  virent  fort  achalandés  en  1878,  et 
ont  continué  avec  une  légère  diminution  d'activité  dans  la  période  plus  tranquille  de 
1884.  La  poterie  a  augmenté  son  personnel  ouvrier  et  considérablement  son  outil- 
lage ;  son  bordereau  de  paie  s'est  accru  de  $162  par  semaine  qu'il  était  en  1878  à 
$258  en  1884.    Les  briquetiers  étaient  en  plus  petit  nombre  en  1884  qu'en  1878,  et 
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partant  leurs  gages  n'offrent  pas  un  total  aussi  élevé  par  semaine,  mais  ils  se  servent 
beaucoup  plus  des  machines. 

La  paroisse  de  Saint-Martin  a  donné  aux  employés  des  scieries,  la  prééminence 
pour  le  nombre  et  les  gages  dans  les  deux  années  susdites,  avec  une  augmentation  en 
1884,  le  nombre  de  ces  ouvriers  ayant  été  de  147  en  1878,  et  de  222  en  188-4,  avec 
$988.50  et  $1,697.10  de  gages  respectifs  par  semaine  en  ces  deux  années.  Le3  con- 
structeurs de  navires  employaient  136  ouvriers,  leur  donnant  $1,666  20  de  gages  par 
semaine  en  1878,  et  en  1884,  seulement  28  dont  les  gage3  hebdomadaires  se  montaient 
à  $195.90.  Les  travailleurs  des  chantiers  étaient  au  nombre  de  103  en  1878  et  de 
114  en  1884,  leurs  gages  étaient  respectivement  de  $795  et  de  $841.50  par  semaine. 
Les  charpentiers  et  menuisiers  ont  augmenté  de  31  qu'ils  étaient  en  1878  à  46  en 
1884,  et  ont  cessé  complètement  d'employer  des  enfants  dans  cette  dernière  année. 

C'est  la  préparation  du  bois  et  la  pêche  qui  forment  les  occupations  dominantes 
dans  la  paroisse  de  Musquash.  Les  pêcheurs  ont  tenu  la  première  place,  et  leur  posi- 
tion en  1884  était  meilleure  qu'en  1878.  Les  employés  dans  les  scieries  ont  travaillé 
•en  plus  petit  nombre  et  le  montant  des  gages  a  subi  une  diminution  dans  ces  doux 
années  par  suite  de  la  faillite  d'un  établissement  activement  engagé  dans  le  commerce 
de  bois  en  cette  localité. 

La  paroisse  de  Lancaster  occupe  un  rang  particulièrement  remarquable  dans  la 
fabrication  du  bois;  le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  ses  diverses  scieries  était  de 
•735  en  1878  avec  dos  gages  de  $4,149.36  par  semaine,  et  de  715  en  1884,  avec  des 
gages  hebdomadaires  de  $4,932.  Les  pêcheurs  et  les  chaufourniers  viennent  après; 
les  gages  des  derniers  étaient  meilleurs  en  1884,  et  la  pêche  des  premiers  beaucoup 
plus  considérable  qu'en  1878. 

LE  COMTÉ  D'YOKK. 

Frédéricton,  la  capitale  politique  du  Nouveau-Brunswick,  et  la  ville  principale 
du  comté  d'York,  est  situé  sur  la  rivière  Saint- Jean,  à  85  milles  environ  de  son  embou- 
chure. Quoiqu'elles  ne  soient  pas  nombreuses,  les  industries  de  Frédéricton  sont 
néanmoins,  dans  quelques  cas,  d'une  importance  spéciale  comme  la  fonderie  et  les 
ateliers  de  fabrication  des  machines  de  McFarîane,  Thompson  et  Andereon,  les  tan- 
neries de  la  compagnie  de  cuir,  la  fabrique  de  portes,  châssis  et  personnes  et  le 
moulin  à  raboter  de  J.  C.  Kisteen  et  Cie.  Non  loin  des  limites  de  la  cité,  cependant, 
se  trouvent  plusieurs  établissements  industriels  dont  toute  ville  ou  tout  pays  pourrait 
être  justement  fier.  Sont  particulièrement  remarquables  sous  ce  rapport  la  filature 
de  coton  et  les  scieries  d'Alex  Gibson,  écr.,  à  Marysville,  et  la  fabrique  d'attelles  de 
W.  McFarîane,  écr.,  à  Sainte-Marie.  La  filature  de  coton  ne  fonctionne  pas  encore, 
mais  il  est  à  propos  d'observer  que  sa  construction  pendant  les  dix-huit  derniers  mois 
et  son  installation  cet  automne  ont  donné  constamment  de  l'ouvrage  à  un  grand 
nombre  de  gens.  Les  états  tabulaires,  etc.,  concernant  les  industries  de  Marysville 
spécialement,  offrent  une  étude  pleine  d'intérêt. 

Le  tableau  suivant  contient  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  en  cer- 
taines industries  dans  des  sections  du  comté  d'York  en  1878  et  1884,  avec  la  moyenne 
collective  des  gages  payés  par  semaine  dans  ces  deux  années. 


Localités. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

305 

1426 

8 

22 

18 

5 

10 
80 

1874 

E. 
90 

r*5 

95 

F. 

44 
ï 

13 

H. 

E. 

F. 

H. 

374 

1542 

8 

14 

9 

5 

1% 

80 

E. 

74 

""4 

F. 
55 

""i 

E. 

$  cts 

3269  50 

12871  00 

77  00 

103  00 

55  80 

30  00 

66  00 

600  00 

17072  30 

E. 

F. 

Frédéricton 

Marysville 

$  cts. 

2583  00 

11646  00 

56  00 

180  00 

132  30 

30  00 

75  00 

610  00 

15342  30 

$cts. 
246  00 

$  cts. 
176  00 

$  cts. 
234  00 

$  cts. 
208  50 

Sainte-Marie 

Gibson 

12*50 

4  00 

10*00 

4  00 

Nashwaaksis 

Douglas 

Benton 

Canterbury... 

258  50 

180  00 

2042 

78 

56 

244  00 

212  50 

5i 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3 Y.) 


A.  1885 


Le  tableau  suivant  contient  un  état  classifié  des  diverses  industries  du  comté 
d'York,  avec  le  nombre  des  personnes  qu'elles  employaient  en  1878  et  1884,  et  la 
moyenne  collective  des  gages  de  chaque  catégorie  d'ouvriers  par  semaine  : 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

5 
19 

33 
31 

7 
15 

E. 

23 
15 

"5 

F. 

H. 

$  cts. 

52  50 

171  00 

307  50 

275  00 

56  00 

105  00 

E. 

F. 

H. 

4 
20 

3 

52 
50 

7 
20 

7 

17 
133 

28 
15 

15 
3 

145 

30 

8 

12 

24 

4 

18 

20 

1426 

2 
6 

4 

E. 

1 

26 
16 

F. 
3 

H. 

E. 

F. 

Frédéricton. 
Fabrication  des  haches... 

$  cts. 

$  cts 

$  cts. 

42  00 

196  00 

24  00 

456  00 

492  00 

56  00 

160  00 
66  50 

153  00 
1077  00 

252  00 

161  00 

110  00 
24  00 

1015  00 

288  00 

72  00 

216  00 

288  00 

55  00 

126  00 

180  00 

11646  00 

14  00 
63  00 

28  00 

$cts. 

$  cts. 

Fabricat.  des  chaussures. 

47  00 

48  00 

Fabrication    des    balais. 

brosses  et  plumeaux.... 

Fabrication  des  voitures 

2  00 

77  00 
62  50 

15  0O 

12  50 

1 
1 

4 
20 

2 
1 

2 
4 

"52 
30 

1 

2  50 
5  00 

10  00 
60  00 

8  00 
2  00 

5  00 

Plombiers ,  ajusteurs  d' ap- 
pareils  à  gaz,   ferblan- 
tiers et  fabric.  de  tôle.. 

6 
132 

32 
12 

10 
3 

98 

3 
40 

2 
2 

"Ï2 
22 

46  00 
1044  00 

288  00 
153  00 

64  00 
21  00 

686  00 

5  50 
120  00 

8  00 

Fabrication  des  portes  et 

176*00 

193  50 

Tanneurs  et  fabricants  de 
bottes  de  loup-marin.... 

5  00 

Ouvriers     de     différents 
genres    adonnés   à    de 
petites  industries  

Marysville. 

Filature  de  coton — 

Charpentiers.- 

66  00 

90  00 

Maçons  en  briques.... 

Plombiers 

Briquetiers 

1426 

2 
6 

22 

1 

11646  00 

14  00 

42  00 

180  00 

Sainte-Marie. 

4  00 

4  00 

Selliers 

Gibscn* 
Ebénisterie 

10  00 

Scieries 

10 

6 
3 

5 

10 

80 
333 



12 

75  00 

36  00 
19  80 

30  00 

66  00 

600  00 
2331  00 

Nashwaaksis. 

15 
3 

5 

10 

80 
221 

5 

9 

112  50 
19  80 

30  00 

75  00 

640  00 
1540  00 

12  50 

Douglas. 
Meuniers  et  cardeurs  de 

JBenton. 

Canterlury. 

Artisans  divers  dans  le 

27  00 

36  00 
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Les  employé  des  scieries  de  Frédéricton  viennent  en  premier  lieu  tant  sous  le 
rapport  du  nombre  que  sous  celui  des  gages.  Eu  1878,  les  scieries  employaient  172 
ouvriers  dont  les  gages  se  montaient  à  $1,164  par  semaine,  et  en  1834,  ils  en  employ- 
aient 153,  dont  les  gages  formaient  par  semaine  $1,137.  Le  nombre  d'ouvriers  et  le 
bordereau  de  paie  hebdomadaire  eussent  été  plus  considérables  Tan  dernier  si  la 
scierie  de  R.  A.  et  J.  Stewart  n'eût  suspendu  ses  opérations,  à  cause  du  bas  prix  des 
planches  et  madriers.  Dans  la  période  des  six  années  s'étendant  de  1878  à  1884,  la 
fonderie  et  la  fabrication  des  machines  ont  fait  des  progrès  marqués  tant  au  point  de 
vue  du  personnel  ouvrier  que  des  gages  et  de  l'outillage,  les  gages  par  semaine  ayant 
augmenté  de  $323  qu'ils  étaient  en  1878  à  $554.50  en  1884,  et  le  personnel  ouvrier, 
de  45  qu'il  était  en  1878  à  66  en  1884.  D'autres  industries  ont  progressé,  mais  aucune 
d'elles  aussi  [rapidement  que  la  fonderie  et  les  ateliers  de  fabrication  des  machines, 
appartenant  à  McFarlane,  Thompson  et  Anderson. 

Les  localités  du  comté  d'York  en  dehors  de  Frédéricton  ont  aidé  d'une  manière 
surprenante  aux  résultats  acquis.  Marysville  tient  la  corde  dans  les  deux  années 
tant  pour  le  nombre  d'ouvriers  que  pour  le  montant  des  gages,  ceux-ci  s'élevant  à 
$13,802  par  semaine  en  1884,  sans  compter  la  filature  de  coton,  et  le  personnel  ouvrier 
étant  d'une  importance  en  rapport  avec  ces  chiffres.  Les  progrès  réalisés  depuis  1878 
sont  très  marqués  dans  certaines  branches  d'industrie. 

LE  COMTÉ  DE  CARLETON. 

Le  comté  de  Carleton  comprend  une  des  meilleures  sections  agricoles  du  Nouveau- 
Brunswick  ;  les  régions  défrichées  sont  pour  la  plus  grande  partie  très  bien  cultivées. 
Woodstock,  la  ville  principale  de  ce  comté,  est  située  sur  la  rive  ouest  de  la  rivière 
Saint-Jean,  et  jouit  de  l'avantage  de  communications  par  eau  avec  les  localités  situées 
en  amont  et  en  aval  de  la  rivière,  et  par  chemin  de  fer  avec  Frédéricton  et  les  endroits 
en  amont  de  la  rivière,  Saint-Jean,  Saint-Stephen,  Saint-André,  et  le3  points  intermé- 
diaires et  toutes  les  villes  de  l'ouest.  Quoiqu'il  ait  été  visité  plusieurs  fois  par  de 
désastreux  incendies  dans  ces  dernières  années,  Woodstock  est  encore  florissant  et 
forme  un  centre  commercial  très  actif.  Possédant  l'avantage  d'une  situation  favorable, 
soutenu  par  de  riches  campagnes  adonnées  aux  travaux  de  l'agriculture,  ayant  de 
faciles  accès  à  l'intérieur  et  aux  centres  d'affaires,  rien  d'étonnant  que  ses  exploita- 
tions industrielles  s'agrandissent  et  que,  dans  ses  limites,  presque  tout  accuse  une 
amélioration  marquée. 

Le  tableau  ci-joint  contient  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  les 
diverses  industries  de  Woodstock,  comté  de  Carleton,  en  1878  et  1884,  avec  la 
moyenne  collective  des  gages  payés  par  semaine  dans  ces  deux  annéss. 


Localité. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
payés  par  semaine,  1884. 

H. 

B. 

F. 

H. 

E. 

P. 

H. 
391 

E. 

27 

F. 

57 

H. 

$  cts. 
3,388  60 

E. 

F, 

Woodstock .. 

268 

16 

34 

$  cts. 
2,312  40 

$>  cts. 
50  00 

$  cts. 
102  50 

%  cts. 
98  50 

$  cts. 
205  50 
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Le  tableau  suivant  contient  un  état  classifié  des  diverses  industries  du  comté  da 
Carloton,  avec  le  nombre  de  personnes  qu'elles  employaient  en  1878  et  1884,  et  la 
moyenne  collective  des  gages  par  semaine  de  chaque  catégorie  d'ouvriers. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés, 18B4. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

10 

2 

20 

B. 

F. 

H. 

$  cts. 

72  00 

16  00 

180  00 

B. 

F. 

H. 

19 
3 

39 
1 

19 

65 
7 

11 

3 

4 

142 

7 
24 
10 
6 
6 
25 
73 

360 

E. 

'"i 

8 

'"2 
5 
1 

1 
1 

"*5 

..... 
"2 
60 

F. 

1 
""& 

"Ï7 
"26 

H. 

E. 

F. 

Woodstoch. 
Fabricat.  des  chaussures. 

$  cts. 

%  cts. 

$  cts. 

155  00 
28  00 

370  00 
12  00 

170  40 

656  00 
66  00 
87  50 
30  90 
€0  00 
1,098  00 

58  80 

172  00 

95  00 

50  00 

54  00 

225  00 

590  00 

2,500  00 

$  cts. 

$  cts. 
4  00 

3  00 
32  00 

Confection 

22  50 

10 
65 

I 
5 

73  00 
655  00 

3  00 
17  50 

"2  00 

7  00 
17  50 
3  00 
3  00 
5  00 

Fondeurs  et  machinistes. 

Ajusteurs  d'appar.  à  gaz. 
Selliers 



6 

1 

46  90 

Fabrication  de  moyeux... 

4 

111 

15 

18 

4 

3 

"ï'o 

240 

""i 

40 

"34 
"Ï2 

48  00 
875  00 

157  50 

124  00 

44  00 

21  00 

"350  00 

1,680  00 

Scieries  

23  50 

20  00 

Fabrication  des  portes  et 

Tanneurs 



Tailleurs 

102  50 

"300 

179  00 

4  00 

Débardeurs 

'36*00 

Charpenterie,  menuiserie 
Industries  non  énumérées 

5  00 

60  00 

Indu3t.  nonônumér.  dans 
le  comté  de  Carleton. . 

120  00 

120  00 

A  Woodstock,  les  employés  des  scieries  tenaient  la  première  place  tant  en  1878 
qu'en  1884;  la  deuxième  était  aux  fondeurs  et  aux  machinistes,  et  la  troisième  aux 
voiturier3  relativements  aux  gages,  du  moins.  Les  tailleurs  venaient  ensuite,  et  les 
charpentiers  et  menuisiers,  les  ébénistes,  les  cordonniers  suivaient  de  près.  Le  total 
du  personnel  ouvrier  de  Woodstock,  quant  à  ce  que  j'ai  vu,  accuse  une  augmentation 
respectable  en  faveur  de  1884;  et  on  en  peut  dire  autant  de  la  moyenne  collective  des 
gages  par  semaine. 

LE  COMTÉ  DE  WESTMORELAND. 

Le  noble  comté  de  Westmoreland  occupe  un  rang  éminent  comme  région  manu- 
facturière, pour  ne  rien  dire  de  ses  grandes  ressources  agricoles  et  autres.  Moncton, 
qui  en  est  le  principal  centre  d'affaires,  est  situé  sur  un  coude  de  la  rivière  Petitco- 
diac,  et  ne  le  cède  qu'à  Saint- Jean  en  importance  industrielle  et  commerciale  dans  la 
province  du  Nouveau- Brunswick  ;  il  possède  l'avantage  d'être  le  point  central  du  sys- 
tème d'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Les  progrès  de  Moncton,  dus  en 
partie  à  l'esprit  d'entreprise  de  sa  population,  en  partie  à  sa  situation,  et  en  partie  au 
«hoixquien  a  été  fait  comme  quartier  général  de  l'Intercolonial,  ont  été  très  rapides  — 
plus  rapides  que  ceux  d'aucune  ville  du  Nouveau-Brunswiok  ou  même  des  provinces 
maritimes.  En  1871,  on  estimait  sa  population  à  1,200  âmes  ;  en  1884,  époque  du  re- 
censement, elle  formait  un  total  de  5,032,  et  elle  est  portée  à  7,000  cette  année  En 
1881,  la  population  totale  de  la  ville  et  de  la  paroisse  était  portée  à  9,601  ;  et  cette 
année  on  estime,  sur  bonne  autorité,  que  le  chiffre  exact  en  est  de  12,000. 

On  constate  une  très  grande  augmentation  en  1884  dans  les  importations  et  les 
exportations  de  la  ville  de  Moncton,  en  les  comparant  avec  celles  de  1873.  Les  impor- 
tations, comme  le  montrent  les  relevés  de  la  douane,  ont  à  peu  prè3  doublé,  et  quant 
aux  exportations,  elles  se  sont  accrues  de  $2,849  à  $73,934.  Le  montant  des  droits  de 
douane  perçus  en  1878  était  de  $23,039,  et  de  $752,266  en  1884.    L'accroissement  des 
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exportations  est  attribué  au  développement  des  intérêts  de  la  navigation  maritime 
du  port. 

Grâce  à  l'esprit  d'entreprise  de  ses  citoyens,  Moncton  est  pourvu  d'un  bon  aqueduc 
et  d'un  excellent  système  d'éclairage  au  gaz.  La  ville  jouit  aussi  de  l'avantage 
d'avoir  ce  qu'il  lui  faut  en  fait  d'institutions  financiôrss,  la  banque  de  Montréal 
et  la  banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  y  ayant  des  succursales  bien  administrées. 

Moncton  soutient  deux  journaux  quotidiens,  le  Times  et  le  Iranscrlpt  ;  il  est  aussi 
bien  doté  d'églises,  de  salles  publiques  (y  compris  un  hôtel  de  ville,  mainteuanten  voie 
de  construction),  de  belles  résidences,  de  patinoirs,  et  autres  établissements  qu'on 
trouve  ordinairement  dans  une  ville  de  son  étendue,  de  sa  population  et  de  son  impor- 
tance. De  fait,  il  y  circule  un  air  de  progrès  et  d'activité  commerciale  dont  peu  de 
villes  aussi  jeunes  peuvent  s'enorgueillir.  Comme  centre  industriel,  Moncton  tient 
un  rang  important,  ainsi  que  l'attestent  abondamnent  les  états  ci-annexés. 

Sackville,  la  seule  autre  localité  du  comté  de  Westmoreland  que  j'aie  pu  visiter, 
dans  le  peu  de  temps  que  j'avais  à  ma  disposition,  est  indubitablement  une  ville  d'une 
grande  étendue,  de  grandes  ressources  et  d'une  grande  richesse;  c'est  le  siège  d'une 
Faculté  dirigée  par  de  savants  professeurs,  le  tombeau  de  quelques  morts  illustres,  le 
berceau  d'un  noble  établissement  d'éiucation,  le  domicile  d'une  population  heureuse 
et  contente,  enfin,  ce  qui  n'est  pas  le  moindre  avantage,  le  centre  d'affaires  de  l'une 
des  plus  prospères  fabriques  de  poêles  qu'il  y  ait  dans  les  provinces  maritimes. 

Le  tableau  suivant  offre  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  les 
diverses  industries  manufacturières  de  Moncton  et  de  Sackville,  en  1878  et  1884,  avec 
la  moyenne  collective  des  gages  payés  par  semaine  dans  chacune  de  ces  deux  années. 


Localités. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine, 1878 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

108 
68 

176 

E. 

9 
2 

11 

F. 

23 
4 

27 

H. 

E. 

F. 

H. 

625 

130 

755 

E. 

37 
14 

51 

F. 

242 
16 

258 

H. 

$  cts. 

5,178  30 
1,113  00 

6,291  30 

E. 

F. 

Moncton 

Sackville 

$  cts. 

894  80 
517  00 

1,441  80 

$  cts. 

27  00 
6  00 

$  cts. 

75  00 
12  00 

$cts. 

L07  00 
44  00 

$  cts. 

809  50 
72  00 

33  00 

87  00 

151  00 

881  50 

Voici  un  état  classifié  des  différentes  industries  manufacturières  du  comté  de* 
Westmoreland,  avec  le  nombre  des  personnes  qu'elles  employaient  en  1878  et  1884, 
et  la  moyenne  collective  des  gages  de  chaque  catégorie  d'ouvriers  par  semaine. 


Industries. 

1 
6 
4 
4 
20 
2 

""a 

•*Ï7 

7  00 
54  00 
24  00 
36  03 
140  00 
18  00 

15 

17 

8 

13 

33 

60 

5 

57 

6 

3 

1 

13 

3 

53 
6 
1 
9 

""i 
""i 

14 

1 

7 
2 

"l 

"ioo 

"Ï7 
2 

135  00 

120  50 

72  00 

88  00 

297  00 

420  00 

42  00 

513  00 

60  00 

36  00 

15  00 

117  00 

22  50 

568  00 
55  00 
12  00 
81  00 

Moncton. 

Fabrication    d  '  i  n  s  t  r  u  - 

ments  d'agriculture.... 

Cordonnerie 

Fabricat.  des  chaussures. 

"  ï'ïo 

Forgerons 



Constrac.  ou  charpentiers 
Briquetiers 

Boulangers 

3  00 

28  00 

Filature  de  coton 

Confiseurs , 





300  00 

Confectionneurs 

39  00 

51  00 

51  0O 

Tapissiers 

6  OO 

Carrossiers 

6 

4 

51  00 

12  00 

14  00 

3  00 

25  00 
6  00 

Plaqueurs      et     bron- 
zeura  

Fondeurs    et    machi- 
nistes   

31 
2 

4 



279  00 
12  00 

12  00 

Meuniers 

Armuriers 

Selliers 

2  50 

„ 
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Etat  classipié — Suite. 


Industrie. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1878 

Ouvriers 
ployés  en 

em- 
1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884^ 

H. 

E. 

F. 


H. 

E. 

F. 

H. 

2 

1 

1 

50 

8 
4 
6 

3 

92 
12 
13 
18 

80 

19 

4 

10 

24 
6 
2 

58 

40 
16 

E. 

2 

1 

1 
2 

F. 

35 
4 

"*20 

1 

H. 

$  cts. 

18  00 

30  00 

6  00 

300  00 

E. 

F. 

Moncton— Suite. 
Bijoutiers. 

$  cts. 

$Ctff. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

105  00 
12  00 

Buanderies 



Modistes 

2 
2 
2 

"  "i 



24  00 
22  00 
16  00 

84  00 

Plombiers,  ajusteurs  d'ap- 
pareils à  gaz  et  à  vapeur 
Fab.  de  bière  de  giDgemb. 

84  00 
38  00 
45  00 

22  50 

786  00 

98  00 

97  80 

108  00 

600  00 

181  00 

32  00 

78  00 

216  00 
61  50 
16  00 

540  00 

280  02 
115  00 

10  00 
3  00 

3  00 

Imprimeurs 

Fabric.  de  produits  chimi- 
ques et  pharmaceutiques 
Fabricants    de     châ3sis, 
portes  et  jalousies 

3  0O 

3  00 
5  00 

Mont,  de  poêles  etferblant 

2 

7 

10 

18  00 
58  80 
60  00 



Fabricants  de  savon 

Scieries 

Raffineurs  de  sucre 

Tailleurs    

2 
2 

6 

20  00 
16  00 

24  00 

""i 

8 

4 

53 

"ïo 

5 
9 

2 
5 

218  50 

Fabrication  de  lainages. . 

30  00 

Sackville. 
Fabricants  de  chaussures 

18 

20  00 

29  00 

Ebénistes 

6  00 
28  00 

10  00 

* 

Fondeurs 

35 
15 
12 

2 

4 

295  00 
90  00 
86  00 

6  00 

14  00 

Tanneurs  et  fabricants  de 
bottes  de  loup-marin  ... 

Industries     non    énumé- 
xées 

8  00 
15  00 

Moncton  fait  bonne  figure  avec  904  ouvriers  bc  partageant  $6,094.80  de  gages 
par  semaine.  Et  cela,  sans  tenir  compte  de  plus  de  400  ouvriers  travaillant  dans  les 
ateliers  du  chemin  de  fer.  Une  fonderie  qui  employait  35  ouvriers,  y  constituait  la 
principale  industrie  en  1878;  il  y  avait  17  autres  établissement  industriels  employant 
en  tout  77  ouvriers.  Les  manufactures  de  châssis,  portes  et  persiennes  occupent  en 
18S4  une  position  plus  avantageuse  que  ces  17  établissements  en  3878,  car  elles 
comptent  un  plus  nombreux  personnel  ouvrier  et  donnent  un  plus  fort  montant  de 
gages,  leur  personnel  étant  de  93  employés,  et  les  gages,  de  $789  par  semaine.  L'indus- 
trie cotonnière  tient  la  tête  de  la  liste  pour  le  nombre  des  employés  et  le  total  de 
leurs  gages,  les  premiers  sont  171,  et  les  derniers  forment  $841  par  semaine.  La 
raffinerie  de  sucre  emploie  tO  ouvriers  qui  reçoivent  $600  do  gages  par  semaine.  Les 
briquetier8  viennent  ensuite  au  nombre  de  60,  gagnant  $420  par  semaine.  Les  char- 
pentiers et  constructeurs  en  bâtiments  ne  font  pas  piètre  figure  avec  33  o&  priera  et 
$i97  do  gages  par  semaine.  Les  modistes  sont  en  demande  comme  on  peut  s'y 
attendre  pour  une  ville  de  la  grandeur  de  Moncton  et  ayant  ses  goûts  d'élégance  ;  il 
©n  est  demandé  une  vingtaine  pour  répondre  aux  besoins  de  toilette  du  beau  sexe. 
jLes  tailleurs  ne  sont  pas  inactifs  et  leur  nombre  est  en  rapport  avec  la  marche  du 
progrès.  Les  employés  des  scieries  continuent  d'occuper  une  bonne  place,  même  dans 
cette  ville  remarquable  par  la  diversité  des  occupations,  comme  le  montre  la  statis- 
tique de  la  scierie  de  M.  Huraphrey. 

Les  fabricants  de  poêles  de  Sackville  tiennent  la  corde  tant  pour  le  nombre 
d'ouvriers  que  pour  le  montant  des  gages.    Les  tanneurs  viennent  ensuite,  puis  les 
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fabricants  de  chaussures,  et  après,  un  certain  nombre  de  petits  établissements  manu- 
facturiers. Le  personnel  ouvrier  était  de  74  en  1878  et  de  160  en  1884.  Le  total  des 
gages  par  semaine  était  de  $565  en  1878,  et  de  $1,229.50  en  1884,  ce  qui  accuse  en 
faveur  de  la  dernière  année  une  augmentation  fort  importante  dans  le  nombre  des 
ouvriers  et  le  montant  de  leurs  gages. 

LE  COMTÉ  DE  KING. 

Dans  le  comté  de  King,  mes  moyens  d'investigation  ont  été  limités.  Comme  le> 
temps  dont  je  pouvais  disposer  était  absolument  insuffisant  pour  visiter  les  industries 
d'une  partie  considérable  du  comté  et  pour  compulser  et  mettre  en  ordre  en  même 
temps  les  informations  déjà  recueillies,  j'ai  été  obligé  de  borner  mon  enquête  à  Sussex. 
Cette  localité,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  le  chef-lieu  du  comté,  en  constitue  le  centre  com- 
mercial et  industriel,  et  renferme  un  certain  nombre  d'industries  auxquelles  j'ai  porté 
la  plus  grande  attention  possible,  comme  le  témoignent  les  détails  exposés  ailleurs, 
La  principale  industrie  de  Hampton  :  la  scierie  et  la  manufacture  de  boîtes,  etc.,  de 
Flewelling  ayant  été  réunies  à  la  fabrique  d'allumettes,  dont  le  siège  se  trouve  dans 
le  centre  commercial  du  Nouveau-Brunswick,  pas  n'est  besoin  de  récapituler  les  résul- 
tats de  mes  investigations  sur  ce  sujet.  Je  laisse  de  côté  pour  le  moment  les  autres 
sections  manufacturières  du  comté. 

Le  tableau  ci-joint  donne  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dan» 
certaines  branches  d'industrie  à  Sussex,  comté  de  King,  en  1878  et  en  1884,  avec  la 
moyenne  collective  des  gages  par  semaine  dans  ces  deux  années. 


Localité. 

Ouvriers  em- 
ployé3enl878. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1878 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 
36 

E. 

P. 

H. 

%  cts. 
269  20 

E. 

F. 

H. 
81 

E. 
17 

F. 
18 

H. 

$  cts. 
650  20 

E. 

F. 

Susses 

$cts. 

$  cts. 

$  cts. 
44  50 

$  cts. 
49  50 

Dans  le  tableau  suivant,  on  trouvera  un  état  classin'é  de  certaines  industries  du 
comté  de  King,  avec  le  nombre  de  personnes  qu'elles  employaient  en  1878  et  1884,  et 
la  moyenne  collective  des  gages  par  semaine  de  chaque  catégorie  d'ouvriers. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine  1878 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

27 
2 
6 
3 

7 
4 

5 

6 

18 

4 

35 

E. 

10 

1 
1 

2 
.."3 

F. 
18 

20 

H. 

$  cts. 

216  00 
14  00 
42  00 
30  00 
56  00 
36  00 

35  00 

60  00 

131  20 

30  00 

250  00 

E. 

F. 

Sussex. 
Cordonnerie 

%  cts. 

%  cts. 

$cts. 

$cta. 

25  00 
3  00 
3  00 

$  cts. 
49  5& 

Beurreries 

""4 
2 

7 
4 

3 

4 
12 

30 



20 

"'32  00 

20  00 
56  00 
30  00 

21  00 
32  00 
78  20 

200  00 

Carosserie 

Fromageries 

Ebénisterie , 

Fonderies 

6  00 

Moulins   à    farine    et    à, 

Fabrication  des  châssis... 

Tanneries 

Menuiserie 

::: 

50  00 

7  50 

Industries    non     énumé- 
rées 

50  00 

A  Sussex,  c'est  la  fabrication  des  chaussures  qui  est  au  premier  plan,  la  tannerie 
venant  en  second  lieu,  et  les  autres  industries  suivant  chacune  à  son  rang.  En  dedans 
des  limites  de  Sussex,  quoiqu'il  soit  à  trois  milles  environ  de  la  gare  du  chemin  de 
ier  Intercolonial,  se  trouve  l'étonnant  petit  établissement  de  menuiserie  mécanique1,, 
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dont  il  est  longuement  parlé  ailleurs.  Le  personnel  ouvrier  de  Sussex  en  18*78,  com- 
paré à  celui  de  1884,  accuse  une  forte  augmentation  en  faveur  de  cette  dernière 
année.     On  peut  en  dire  autant  des  gages  payés  chaque  semaine  aux  employés. 

ST.  STEPHEN  ET  MILLTOWN. 

St.  Stephen  et  Milltown,  les  principaux  centres  commerciaux  et  manufacturiers 
du  coûté  de  Charlotte,  sont  situés  sur  la  rive  est  de  la  rivière  Sainte  Croix,  et  sont 
d'actifs  centres  d'affaires.  Ces  deux  localités  sont  en  face  de  Calais,  ville  américaine 
assez  prétentieuse,  sur  la  rive  ouest  de  la  rivière  Sainte-Croix,  et  s'y  relient  au  moyen 
de  ponts  qui  traversent  cette  rivière  sur  deux  ou  trois  points.  Le3  industries  capitales 
des  deux  localités  en  question  ont  été  le  commerce  et  la  fabrication  du  bois  pendant 
nombre  d'années  ;  mais  dans  ces  dernières  années,  il  s'est  établi  de  nouvelles  industries 
parmi  lesquelles  la  filature  de  coton  occupe  une  place  importante. 

Le  tableau  suivant  est  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  les 
diverses  industries  de  St.  Stepben  et  Milltown  en  1878  et  1884,  avec  la  moyenne 
collective  des  gage^  par  semaine  dans  ces  deux  années. 


Localités. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gagea  par  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployé j  en  1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 
24 

F. 
64 

64 

H. 

E. 

F. 

St.  Stephen 

78 

726 

22 

826 

5 

5 

12 
12 

$  cts. 

677  00 

5,332  50 

176  00 

%  cts. 
15  00 

%  cts. 
36  00 

125 

1,408 
22 

%  cts 
1,362  00 
9,320  75 

198  00 

$  cts. 
87  00 

Sets. 

248  50 

Lac-au-Cerf  {Deer  L) 

6,185  50 

15  00 

36  00 

1,555 

24 

10,820  75 

87  00 

248  50 

Le  tableau  suivant  est  un  état  classifié  [des  industries  manufacturières  de  St. 
Stephen  et  de  Milltown,  avec  le  nombre  des  personnes  qu'elles  employaient  en  1878 
et  1884,  et  la  moyenne  collective  des  gages  par  semaine  de  chaque  catégorie  d'ouvriers 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1878 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

20 
5 
7 
3 

""a 

"Ta 

6 
4 
5 

*737 

""a 

22 

E. 

""s 

F. 
"Ï2 

H. 

$  cts. 

186  00 
50  00 
66  00 
27  00 

*  27  OÔ 

"ÏÔ8*Ô0 
54  00 
30  0© 
52  50 

5J385"o6 

""àï'b'Ô 

176  00 

E. 

F. 

H. 

25 

27 

14 

3 

1 

525 

9 

3 

12 

6 

10 

8 

6 

876 

5 

3 

22 

E. 

"20 
2 

ouvr 
""2 

F. 

"30 

"Ï4 

iers. 

"*20 

H. 

$    GtS. 

247  50 

329  00 

158  00 

27  00 

15  00 

2,661  75 

103  50 

27  00 

144  00 

46  50 

90  00 

84  00 

60  00 

6,552  50 

40  00 

37  00 

198  00 

E. 

F. 

St.  Stephen  et  Milltown. 
Fab,  de  haches  et  d'outils 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

Confiserie 

15  00 

73  00 
8  00 

102  50 

Carrosserie 

Ebénisterie 

Confection 

49  00 

Filature  de  coton 

Fabrication  des  meubles. 



Meuniers 



Tailleurs  de  granit 

Selliers 

Fabr.  de  bottes  de  l.-mar. 
Machinistes 





Savonnerie. 

6  00 

Scieries  , 

Tanneurs 

Tailleurs „ 

'3TS0 

"97  00 

Deer  Lake. 
Scieries  
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LA  PKOVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 


HALIFAX  ET  DAKTMOUTH. 

C'est  par  Halifax  et  Dartmouth  que  j'ai  commencé  mes  investigations  sur  les 
manufactures  des  principaux  centres  industriels  de  la  Nouvolle-Ecosse.  A  cause  du 
peu  de  temps  que  j'avais  à  ma  disposition,  je  n'ai  pu  donner  une  attention  toute  parti- 
culière qu'aux  fabriques  les  plus  importantes  et  qu'à  ceux  des  autres  établissements 
industriels  qui,  par  leur  importance,  pouvaient  être  justement  considérés  comme 
représentant  leurs  branches  respectives  d'industrie.  On  trouvera  les  résultats  de 
cette  inspection  dans  l'état  tabulaire  ci-annexé;  et  à  ceux  qui  ont  connu  autrefois  la 
capitale  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  ses  environs,  ces  résultats  offriront  un  aperça 
agréable,  et  surprenant  sous  plus  d'un  rapport.  Ainsi  que  le  comprennent  parfai- 
tement tous  ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  sa  fondation,  le  choix  qu'on  a  fait 
d'Halifax  pour  capitale  était  baeé  bien  plus  sur  les  avantages  qu'il  présente  comme 
grande  station  navale  et  militaire  que  sur  ceux  qu'il  pouvait  offrir  à  des  entreprises 
industrielles.  Mais  quoique  cette  ville  ne  soit  située  à  l'embouchure  d'aucune  grande 
rivière,  l'esprit  d'entreprise  de  sa  population  a  fait  voir  que  non-seulement  elle  pou- 
vait admirablement  remplir  la  destination  pour  laquelle  elle  a  été  choisie,  mais  encore 
qu'elle  pouvait  devenir,  avec  l'aide  de  Dartmouth,  le  siège  d'importantes  industries. 
Les  trois  raffineries  de  sucre,  la  vaste  manufacture  de  câbles  et  de  cordages,  les 
remarquables  usines  de  la  compagnie  manufacturière  de  Star,  les  spacieux  ateliers 
de  M.  Brookfield,  la  magnifique  filature  de  coton,  les  fabriques,  bien  outillées,  de 
tabac,  l'immense  établissement  de  boulangerie  et  de  confiserie  de  Moir,  fils  et  cie,  les 
grandes  manufactures  de  chaussures  de  K.  Taylor  et  A.  A.  Bliss  et  cie,  la  fabrique 
Acadia  de  biscuits  et  de  confiserie,  mue  par  la  vapeur,  les  usines  considérables 
d'appareils  en  cuivre  et  à  vapeur  de  McDonald  et  cie,  la  fabrique  d'épices  de  Brown 
et  Webb,  la  grande  manufacture  de  meubles  de  Gordon  et  Keith,  plusieurs  grandes 
brasseries,  les  grands  moulins  à  raboter  et  les  manufactures  do  portes  et  châssis,  le 
chemin  de  fer  maritime,  la  grande  manufacture  de  voitures  de  J.  M.  De  Wolf,  et 
nombre  d'autres  établissements  suffisent  déjà  pour  le  démontrer. 

Avec  le  retour  d'une  prospérité  commerciale  ordinaire,  les  établissements  que  je 
viens  d'énumérer  ainsi  que  tous  les  autres  plus  ou  moins  importants  donneront  sans 
doute  des  profits  assez  rémunératifs  à  ceux  qui  y  ont  placé  des  capitaux. 

Au  port  d'Halifax,  le  15  octobre  dernier,  il  y  avait,  amarrés  aux  quais  ou  mouillés 
dans  ses  eaux,  12  vapeurs  transatlantiques,  grands  et  petits,  3  barges,  1  barque,  *1  bri- 
gantins  et  94  goélettes/ tous  prenant  ou  déchargeant  des   cargaisons  de  différentes 


Le  tableau  ci-joint  donne  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  en  1878  et 
1884  dans  les  diverses  industries  manufacturière  que  j'ai  visitées  à  Halifax  et  à  Dar- 
mouth,  avec  la  moyenne  collective  des  gages  par  semaine  dans  ces  deux  années. 


Localités. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884 

H. 

875 

E. 

184 

P. 
339 

H. 

$  cts. 
7219  90 

E. 

F. 

H. 

E. 
306 

F. 

709 

H. 

$  cts. 
13651  95 

E. 

F. 

Halifax  et  Dartmouth  .. 

%  cts 
462  40 

$  cts. 
1126  00 

1653 

$  cts. 
850  80 

$  Ct3. 

2464  80 
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Le  tableau  suivant  est  un  état  classifié  de  certaines  industries  à  Halifax  et  à 
Dartmouth,  avec  le  nombre  de  personnes  qu'elles  employaient  en  1878  et  1884,  et  la 
moyenne  collective  des  gages  par  semaine,  de  chaque  catégorie  d'ouvriers. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  78 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

16 

49 
4 
30 
13 
20 
80 
75 
44 
35 
8 

6 

E. 

46 

"3 
2 

30 

"*6 
2 

F. 

3 

"40 
"Î88 

H. 

$  cts. 
116  00 

370  00 
30  00 
228  00 
116  00 
180  00 
640  00 
600  00 
372  00 
365  00 
72  00 

54  00 

E. 

F. 

H. 

8 
16 

77 

4 

37 

9 

65 

86 

170 

51 

44 

10 

52 

8 

4 

12 

52 

66 

2 

2 

3 

4 

15 

3 

38 

7 

4 
10 
34 
14 

28 
275 

4 
36 

9 
11 

4 
25 

4 
12 
10 

20 

42 

4 

90 

150 

E. 

i 

56 
...» 

5 

32 

6 
2 

1 
67 

"Ï9 
11 

*"l 

..... 

4 

5 

3 

"l4 

1 

10 

4 

"*38 
1Q 

F. 

27 

""il 
"280 

"iël 

...» 

"*10 
67 
13 

....„ 

...„ 

"Ï2 
20 

"'26 

"*33 
eign< 

563 

H. 

E. 

F. 

Halifax . 

fabrication  des  bro3ses.. 

id           des  balais  ... 

id           des    biscuits 

et  confiserie 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 
44  00 

128  00 

667  00 
32  00 

280  00 
94  00 

585  00 

615  00 
1530  00 

452  00 

440  00 
90  00 

354  00 

76  00 
40  00 

108  00 
459  50 
612  00 

21  00 

20  00 

22  50 
36  00 

129  00 

21  00 
358  05 

58  00 

40  00 

88  C0 

238  00 

105  00 

196  00 
2037  50 

28  00 
356  00 
63  00 
85  00 
24  00 
150  00 
40  00 
84  00 
70  00 

130  00 
420  00 

38  40 
630  C0 

1350  00 

ïments. 

180  00 
14  00 

13600  00 

$cts. 

$  cts. 

112  00 

12  00 

2  50 
134  50 

3  00 
70  50 

Brasseurs 

Fondeurs  en  cuivre,  etc. 

Fabricat.  des  chaudières 

id        des  chaussures 

-  Const.en  bâtim.  et  entrep 

Voituriers 

Confectionneurs.... ........ 

"ïï'ïo 

15  00 
95  00 

6  00 

5  00 

90  00 

"ïfiTûO 
4  00 

uo'oo 

"ïisToô 

16  50 

4  00 

2  00 

167  50 

692  00 

1044  00 

Fabrication    des    portes, 
châssis  et  moulures 

510  60 

12  00 

Fabrication    d'eaux   ga- 
zeuses, d'ean  de  feltz... 
Fondeurs  en  fer  et  mach. 

Ebénistes 

Fourreurs 

"ïô 

28 
2 

"ïi 

4 

"*9 

338  00 

254  00 

24  00 

33  00 
10  00 

58  50 
27  50 

35  OO 

2  00 

201  00 

Buanderies 

2 

4 

12  00 

16  ëô 

58  50 

6*CÔ 

14  00 

14  00 

9  00 

Marbriers 

Fabrication  des  allumett. 
Rabotage  et  moulures.  ... 

15 

1 

36 

3 

1 
4 

""lO 

141  00 

7  00 

293  40 

7  50 

2  00 

10  CO 

37  50 

30  00 

Plombiers    et    ajusteurs 

d'appareils  à  gaz 

Fabrication  des  pianos... 

Potiers  et  briquetiers 

Fabrication  de  la  poudre 
Laminoirs  et  fabriques  de 

4 
11 
34 

15 

33 

3 



40  00 

82  50 

238  00 

112  50 

297  00 

9  00 





56  00 

Fabricat.  des  patins,  des 

essieux  et  des  pelles.... 

Tailleurs  de  pierre,  etc.. 

Fabric.des  épie,  et  du  café 

4 
30 

6 
11 

7 

8 

3 

10 
2 

."4 
""72 

28  00 
250  00 
42  00 
85  00 
42  00 
48  00 

9  00 

20  00 

6  00 

3  00 
25  0> 
11  00 

ïcfoo 

17  50 

Fabrication  de  savon 

180  00 

36  60 

100  00 

12 

60 

9 

45 

40 

40 
2 

1400 

7 

Fabricat.  d'imperméables 
Dartmouth. 

75  C0 

600  00 

54  00 

320  00 

A  r 

360  00 
14  00 

9800  00 



80  00 

17  50 
efusé  d 

27*00 

Oordiers 

Fabrication    des    patins, 

103  30 
66  50 

118  80 

Fabrication  des  épi  ces,  du 

savon  et  de  la  chaux... 

^Fabricants  et  forgerons  de 

courbes  et  éper.  de  nav. 

Tanneurs ,. 

e  donn< 

îr  des  rens 
20 

350 

375 

2 
1953 

500 

Industries  non  énumérées 
*   Halifax   et  à  Dart- 
mouth  

1160  00 

1125  00 

1500  00 

1500  00 
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L'augmentation  sous  le  rapport  des  ouvriers  et  des  salaires  dans  les  industries 
d'Halifax  et  de  Dartmouth,  est  très  forte  en  faveur  de  1884,  comme  le  montrent 
clairement  les  chiffres  ci-dessus. 

TKURO. 

Truro  est  agréablement  situé  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  l'entrée  de  la 
baie  Cobequid,  dans  laquelle  se  jette  la  rivière  au  Saumon,  et  il  vient  probablement 
aussitôt  après  Moncton  comme  station  importante  pour  le  changemeotet  la  recompo- 
sition des  trains.  Les  environs  de  Truro  forment  une  magnifique  région  agricole,  et 
les  cultivateurs  y  sont  économes  et  vivent  dans  l'aisance.  La  ville  elle-même  forme 
on  centre  tout  à  fait  manufacturier;  nombre  d'entreprises,  dont  quelques-unes  sont 
nouvelles  mais  particulièrement  appropriées  à  la  localité,  se  développent  maintenant 
avec  succès  dans  son  sein.  La  manufacture  de  chapeaux  en  feutre,  celle  de  lait 
condensé,  la  fabrique  de  formes  et  de  chevilles,  celle  des  tricots,  et  la  fabrique  d'orgues 
de  Gâte  sont  au  nombre  des  nouvelles  industries,  et  tiennent  en  même  temps  un  rang 
distingué.  Dans  la  collection  d'industries  qui  se  concentrent  en  ce  beau  district 
figurent  une  grande  fonderie  et  des  atoliers  pour  la  fabrication  des  machines,  une 
manufacture  de  meubles,  une  fabrique  de  lainages,  une  scierie,  un  moulin  à  farine,  et 
plusieurs  fabriques  de  voitures . 

Le  tableau  suivant  donne  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  les 
établissements  manufacturiers  de  Truro  en  1878  et  1884,  avec  la  moyenne  collective 
des  gages  payés  par  semaine  dans  ces  deux  années. 


Localité. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878 

Ouvriers  em- 
ployés en  1834 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1884. 

H. 

E. 

P. 
23 

H. 

$  cts. 
618  40 

E. 

F. 

H. 

213 

E. 
15 

P. 

H. 

E. 

P. 

Truro  

82 

10 

$  cts. 
<  31  50 

$  cts. 
71  00 

44 

$     Ct3. 

1,881  94 

$  cts. 
60  00 

$    cts. 
158  75 

Le  tableau  ci-joint  est  un  état  claesifié  des  industries  manufacturières  de  Truro, 
avec  le  nombre  de  personnes  qu'elles  employaient  dans  les  deux  années  dont  il  s'agit, 
et  la  moyenne  collective  des  gages  par  semaine  de  chaque  catégorie  d'ouvriers  : — 


Industries. 

Ouvriers 
ployés  en 

em- 
1878 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878 

Ouv 
ploy 

H. 

14 
10 
17 
34 

3 
15 

5 

21 
8 

20 

60 

6 

80 

riers 
es  en 

em- 
1884 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1884 

H. 

3 

'ïï' 
20 

E. 
"3" 

F. 

H. 

$    cts. 

27  00 

"*84*o'o' 
160  00 

E. 

F. 

E. 

3 
2 
1 
6 

"T 

1 

F. 

...... 

15 

7 

'ïï 

10 

H. 

$    cts, 

126  00 
110  00 
153  00 
340  00 

25  20 
150  00 

37  50 

162  00 
64  00 

180  00 

480  24 

54  00 

560  00 

E. 

F. 

Truro. 
Fabrication  des  voitures  et 

$cts. 

$  cts. 

$  cts. 

8  00 

9  00 
2  00 

21  00 

$  cts. 

Lait  condensé 

Ebénisterie 

Fondeurs 

9  00 

Meuniers 

Chapeliers 

7 

3 

4 

56  00 

10  50 

14  00 

7  00 
3  00 

40  00 

Fabrication  des  tricots 

48  75 

Fabrication  des  formes,  fu- 
seaux et  chevilles 

11 

7 

Tf 
5 

60 

1 
"3 

7 
8 

75  00 
49  00 

"ïïi'ïb" 

45  00 

420  00 

3  00 

"ï'ii 

2100 

24  50 

Marbriers 

Fabrication  d'orgues  et  de 
pianos 

Scieries 

Fabrication  des  lainages  ... 

36  00 
20  00 

45  50 

Industries  non  énumérées. 

25  00 
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NEW-GLASGOW. 

New-Glasgow  est  une  des  villes  les  plus  progressives  de  l'ouest  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Des  manufacturiers  exploitant  certaines  branches  d'industrie  l'ont  jugé  parti- 
culièrement propre  à  leurs  entreprises.  Ici  sont  établies  les  grandes  usines  de  la 
compagnie  d'Acier  delà  Nouvelle  Ecosse,  l'industrie  vaiiée  de  la  compagnie  de  verrerie 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  la  compagnie  des  forges  de  la  Nouvelle-Ecosse,  la  grande 
fonderie  Acadia  de  Matthewson,  la  manufacture  de  châssis  et  de  jalousies  de  Grant,  la 
grande  tannerie  de  J.  E.  McGregor,  et  antres  exploitations  industrielles.  La  ville  est 
en  communication  avec  l'est  et  l'ouest  par  chemin  de  fer  ;  elle  est  contiguë  à  un  bon 
havre;  elle  est  à  proximité  de  mines  de  charbon  ;  et  la  rivière  do  l'Est  touche  à  ses 
limitée.     Somme  toute,  elle  est  très  agréablement  située. 

Le  tableau  suivant  donne  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  lest 
manufactures  de  New-Glasgow  en  1878  et  1884,  avec  la  moyenne  collective  des  gage» 
par  semaine  dans  ces  deux  anDées. 


Localité. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  *par  semaine,  1884. 

H 
113 

E. 

4 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 
378 

E. 
24 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 
840  60 

$  cts. 
8  60 

$  cts. 

$  cts. 
2953  75 

$  cts. 
67  10 

$  cts. 

Le  tableau  suivant  est  un  état  classifié  des  industries  manufacturières  de  New- 
Glasgow,  avec  le  nombre  de  personnes  qu'elles  employaient  en  18*73  et  1884,  et  la 
moyenne  collective  des  gages  par  semaine  de  chaque  catégorie  d'ouvriers. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

1S 

21 

40 

E. 
•*4 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E 

7 

"Ï5 

2 

F. 

10 

H. 

E. 

F. 

New  Glasgow. 
Ebénistes 

$  cts. 

112  50 
149  10 
300  00 

$  cts. 

$  cts. 

19 
40 
60 
95 

7 

40 

2 

100 

15 

55 

$  cts. 

171  00 
234  00 
450  00 
760  00 

56  00 

260  00 

14  00 

750  00 

108  75 

375  00 

$  cts. 

$  cts. 

8  60 

16  10 

Employés  des  forges 

45  00 

Fabrication  des  charrues 
et  des  ponts  en  fer 

Fabrication  des  châssis  et 
jalousies 

Fabricat.  d'eau  de  seltz. 

25 
2 

200  00 
14  00 

"*6*0Ô 

10 
40 

6 

65  00 
280  00 

Industries    non    cnumê- 

15  00 

25  00 

AMHEE3T. 

Aroherst,  principale  ville  du  comté  de  Cumberland,  est  un  centre  tout  à  fait 
manufacturier  ;  une  douzaine  ou  plus  de  jabriques  sont  activement  en  opération  dans 
ses  limites.  L'aspect  de  cette  ville  est  animé,  dénote  une  grande  activité  commer- 
ciale, et  témoigne  abondamment  de  l'état  d'aisance  où  vit  sa  population.  Elle  est 
fameuse,  entre  autres  choses,  comme  le  rendez  vous  cù  les  gladiateurs  politiques 
d'autrefois  aimaient  à  se  rencontrer,  et  elle  servit  d'arène  à  bieu  des  joutes  oratoires. 
Ses  plus  remarquables  industries  sont  la  fabrique  de  poêles  de  A.  Kobb  et  cie,  la 
manufacture  de  châssis,  de  jalousies  et  d'articles  de  menuiserie  de  Ehodes,  Curry  et 
cie,  la  fabrique  de  bières  et  cercueils  de  Christie,  Frères  fct  cie,  et  les  spacieux  ateliers 
de  la  compagnie  de  chaussures  d'Amherst. 
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Le  tableau  suivant  donne  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  d'Amherst  en  1878  et  1884,  avec  la  moyenne  collective  des  gages  par 
semaine  dats  ces  deux  annéts. 


Localité. 

Ouvriers  em- 
ployé^ 1878. 

Moyenne 
gages  p. 

collective  des 
îemaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

110 

E. 
14 

P. 

H. 

E. 

F. 

H. 
358 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

34 

$    cts. 
937  80 

$  cts. 
34  00 

$  cts. 
112  00 

24 

63 

$    cts. 
3,367  60 

$  cts. 
64  50 

$    cts. 
200  00 

Le  tableau  ci-annexé  est  un  état  claesifié  des  industries  manufacturières  d'Amherst, 
avec  le  nombre  de  personnes  qu'elles  employaient  en  1878  et  1884,  et  la  moyenne 
collective  des  gages  par  semaine  de  chaque  catégorie  d'ouvriers. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployéj,  1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1778. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

E. 

F. 
14 

H. 

E. 

F. 

H. 

76 
29 

150 

20 
12 

2 
4 

42 

20 

3 

55 

E. 

8 
5 

2 
8 

""i 

F. 

H. 

E. 

F. 

Amherst. 
Fabricat.  de  chaussures.. 

40 
6 

15 

6 
4 

$    cts. 

300  00 
45  00 

120  00 

$  cts. 

12  00 
10  00 

$  cts. 
42  00 

24 
"29 

""è 

$    cts. 
646  oe 

247  00 

1,500  00 

150  00 
120  00 

14  00 

48  00 

453  60 

162  00 

27  00 

385  00 

$  cts. 

16  00 
14  00 

$    cts. 
84  00 

Entrepreneurs    et     con- 
etructeurs  en  bâtiment, 

Fabrication  de  bières  et 

5  00 

9 

20 

80  00 

334  80 

42  00 

16  00 

280  00 

70  00 

ïië  00 

Fabricat.  de  bière  de  gin- 
gembre et  d' eau  de  seltz 

12  00 

Fabricants  de  poêles  et 

31 

7 

2 

40 

4 

*"*8 

28  00 

Tanneurs  et  fabricants  de 

bottes  de  loup-marin... 

Tapissiers 

1  50 

20  00 

15  00 

LONDONDEEKY. 

Les  forges  de  Londonderry,  N.-E. — "Les  forges  do  Londonderry  commencèrent 
leurs  opérations  en  1840,  mais  sur  une  bien  petite  échelle,  et  ce  ne  fut  qu'en  1852 
qu'elles  reçurent  réellement  une  impulsion  sérieuse.  La  compagnie  d'Acier  du  Canada 
s'organisa  en  1874,  et  les  opérations,  à  la  suite  de  l'adoption  de  nouveaux  arrange- 
ments, ont  graduellement  augmenté.  Les  trois  premières  années  furent  employées  à 
expérimenter  et  à  développer  les  minerais  et  à  établir  l'outillage  maintenant  en  œuvre, 
lequel  fut  sérieusement  mis  en  opération  en  1877.  Le  gérant  général  disait,  le  19 
novembre  dernier  : — 

*  A  cette  époque  (1877),  on  employait  environ  400  ouvriers.  En  1878,  on  en 
employait  un  peu  plus  de  500  à  $1.10  de  salaire  en  moyenne  par  jour.  Depuis,  le 
nombre  des  ouvriers  qu'on  emploie  a  atteint  850,  et  la  moyenne  des  gages,  jusqu'à 
tout  récemment,  disons  jusqu'au  1er  septembre,  était  de  $1.50  par  jour  j  elle  est  d'à  peu 
près  $1.20  actuellement.  Par  suite  de  la  diminution  des  affaires,  le  nombre  des  ouvriers 
37-5 
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©St  réduit  à  625  environ.  La  production  annuelle  des  forges,  telles  qu'elles  sont 
présentement  exploitées,  peut  être  estimée  de  16,000  à  18,000  tonneaux,  environ,  de 
fer  en  gueuse,  et  à  600  tonneaux  de  fer  en  barres.  Les  capitaux  employés  dans  l'entre^ 
prise  sont  d'environ  £300,000  sterling." 


LA  PROVINCE  DE  L'ILE  DU  PKINCE-ÉDOUAKD. 


CHARLOTTETOWN. 

C'est  par  Charlottetown  que  j'ai  commencé  mes  investigations  sur  les  établisse- 
ments industriels  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Cette  ville  est  la  capitale  politique  et 
le  principal  centre  commercial  de  la  province  ;  elle  renferme  dans  son  ample  étendue 
un  plus  grand  nombre  d'industries  que  ne  le  supposerait  de  prime  abord  le  visiteur 
ignorant  son  commerce  et  les  changements  que  le  temps  a  apportés  dans  le  genre 
particulier  d'affaires  en  cette  île.  Des  recherches  attentives  et  le  peu  de  temps  que 
j'ai  consacré  à  passer  en  revue  les  occupations  industrielles  dans  lesquelles  est 
engagée  une  bonne  partie  de  sa  population,  serviront  à  dissiper  les  fausses  impressions 
qu'on  peut  avoir  à  ce  sujet.  Des  manufactures  de  chaussures,  de  tissus,  des  fonderies, 
des  ateliers  de  confection,  des  fabriques  de  meubles,  de  tabac,  de  voitures,  des  tanne- 
ries, des  briqueteries,  des  ateliers  pour  la  fabrication  des  machines,  des  établissements 
pour  l'embarillage  du  lard,  des  machines  à  raboter,  et  une  série  considérables  d'autres 
moindres  industries  y  sont  activement  en  œuvre.  De  plus,  il  est  à  remarquer  que 
Charlottetown  est  le  centre  où  se  fait  une  bonne  partie,  sinon  la  plus  grande  partie 
du  commerce  d'empois,  de  fromage  et  des  conserves  de  homard. 

En  consultant  les  états  tabulaires,  on  peut  facilement  faire  un  calcul  aussi  exact 
que  possible  des  industries  exercées  à  Charlottetown,  et  de  celles  qui  le  sont  hors 
de  ses  limites,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par  l'énergie  bien  dirigée  de  quelques- 
uns  de  ses  citoyens  entreprenants. 

Le  tableau  ci-joint  offre  un  état  du  nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  de  Charlottetown  en  1878  et  1884,  avec  la  moyenne  collective  des  gages 
par  semaine  dans  ces  deux  années. 


Localité. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878. 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

300 

E. 
30 

F. 
16 

H. 

$  cts. 
2,082  00 

E. 

F. 

H. 

421 

E. 
91 

F. 
89 

H. 

E. 

F. 

Charlottetown 

$  cts 
78  60 

$  cts. 
51  00 

$  cts. 
3,080  30 

$  cts 
261  25 

$  cts. 
295  00 
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Dans  le  tableau  qui  suit  se  trouve  un  état  classifié  des  diverses  manufactures  de 
Charlottetown,  ainsi  que  le  nombre  des  employés  à  ces  manufactures  et  le  total  des 
gages  de  la  semaine  de  chaque  classe. 


Industries. 


Charlottetown. 

Fabricants  de  chaussures 

Poulieurs 

Boulangers 

Brasseurs 

Briquetiers 

Fabricants  de  voitures  ... 

Confiseurs 

Fabricants  de  meubles.... 


Fondeurs  et  machinistes. 
Fabricants   de    bière    de 

gingembre 

Fabricants  de  harnais.... 

Marbriers 

Paqueurs  de  porc 

Plaquenrs 

Fab.  de  portes  et  châssis. 

Fabricants  de  savon , 

Tailleurs 

Fabricants  de  tabac 

Ferbl.  etaju3t.  d'ap  à  gaz 

Tanneurs 

Fabrication  des  lainages. 

Industries  non  énumérées 


Ouvriers  em- 
ployés en  1878 


H.     E.     F. 


60 


16 


Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine  '78. 


H. 


cts 


28  00 
66  00 
60  00 


500  00 
266  0Ô 

249  00 

12  00 

38  50 

114  00 

186  00 


185  50 

28  00 

171  00 

188  00 


420  00 


E. 


$  cts. 


2  00 


18  50 

ïo'oô 

21  00 
3  00 


8  00 
16  00 


$cts. 


51  00 


Ouvriers  em- 
ployés en  1884 


H. 


E.     F. 


17 


61 


22 


Moyenne  collective  dea 
gages  par  semaine,  1884. 


H. 

E. 

F. 

$  cts. 

328  00 
15  00 
48  00 
30  00 
72  00 

374  00 
21  00 

338  00 

382  00 

12  00 

58  00 

168  00 

328  80 

12  00 

67  50 

24  00 

314  00 

92  50 

173  00 

157  50 

75  00 

560  00 

$cts. 

35  75 
9  00 

$cts. 
24  00 

39  50 

6  00 

30  00 

45  00 

3  00 

11  00 

"ë'ôo 

6  00 
32  50 

24  00 

194  00 

13  50 

77  00 

SUMMERSIDE. 

Summerside  occupe  le  deuxième  rang  parmi  les  villes  commerciales  d'impor- 
tance de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Cette  ville  est  reliée  à  Charlottetown  et  à  d'autres 
endroits  et  forme  maintenant  le  premier  poiut  de  raccordement,  par  steamer,  avec  la 
Pointe-du-Chêne,  sur  la  terre  ferme  du  Nouveau-Bru nswick.  Elle  renferme  dans  son. 
enceinte  un  certain  nombre  d'établissements  manufacturiers,  le  chantier  de  construc- 
tion navale  de  l'honorable  M.  Lefurgey,  dans  lequel  il  se  construit  un  gros  navire 
presque  chaque  année,  ainsi  que  plusieurs  autres  institutions  que  l'on  rencontre  habi- 
tuellement dans  une  place  d'affaires  de  cette  étendue  et  importance.  C'est  le  centre 
d'un  commerce  assez  considérable,  mais  l'accroissement  que  cette  ville  prendra  dans 
l'Avenir  dépendra  plus  des  influences  locales  que  des  influences  étrangères.  En  effet, 
quand  on  aura  terminé  la  construction  des  embranchements  de  chemins  de  fer  sur 
l'Ile  et  la  terre  ferme,  qui  raccourciront  le  voyage  par  eau,  elle  perdra  un  peu  de  son 
importance  comme  endroit  d'arrêt  commode,  pendant  les  tempêtes  du  moins.  Toute- 
fois, les  habitants  de  Summerside  ne  redoutent  pas  l'avenir.  Ils  sont  dans  la  meilleure 
disposition  d'esprit  et  pleins  d'espoir.  Leur  ville  et  ses  environs  seront  toujours  uq 
endroit  charmant  pour  y  passer  l'été. 
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Plus  bas  se  trouve  un  état  du  nombre  total  de  travailleurs  employés  dans  le» 
industries  manufacturières  do  Summerside  en  18T8  et  1834,  aiDsi  que  le  total  des 
gages  moyens  payés  par  semaine,  pendant  les  deux  périodes. 


Localité . 

Ouvriers  em- 
ployés, 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine,  1878 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

75 

E. 

4 

F. 

H. 

$  cts. 
530  50 

E. 

F. 

H. 

128 

E. 
8 

F. 
6 

H. 

E. 

F. 

$cts 
11  00 

$  cts. 

$  cts. 
903  00 

$  cts. 
20  00 

$  cts. 
18  00 

Le  tableau  suivant  contient  un  état  classifié  des  diverses  industries  manufactu- 
rière*3 de  Summerside  ainsi  que  du  nombre  de  personnes  que  ces  industries  emploient, 
respectivement,  et  le  total  des  gages  de  la  semaine,  de  chaque  classe. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés 1878. 

Moyenne  collective  des 
gages  p.  semaine  1878 

Ouvriers  em- 
ployés, 1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 

6 

4 

11 

9 

3 
4 

"38 
"25 

E. 

..... 
3 

F. 

"4 

H. 

$  cts. 

36  00 
24  00 
76  00 
63  00 
22  50 
24  00 

"ire"  00 
""m'A 

E. 

F. 

H. 

10 
6 
5 

15 
6 
2 

10 
60 

5 

9 

35 

E. 

""i 

5 
2 

F. 

H. 

E. 

F. 

Summerside. 
Fabricants  d'instruments 

$  cts. 

$  cts. 

6 
""6 

$  cts. 

70  00 
36  01 
35  00 
111  00 
45  00 
12  00 

60  C0 
450  00 

30  00 

54  00 

245  00 

$  cts. 

$  cts. 

Manufact.  de  chaussures. 

ïoo 

9  00 

2  00 

13  00 

5  00 

Fabricants  de  meubles.... 

MouIîds  à  farine 

Propriétaires  d'établ.  de 

18   00 

Constructeurs  de  navires 

Scierie,  fab.  de  bardeaux, 
moulins  à  raboter .. 

"10  00 

Fab.  de  boîtes  en  fer-bla'  c 



15  00 

ÉTABLISSEMENTS  DE   CONSEKVE3  DE   HOMARD. 

Au  nombre  des  plus  importantes  industries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  se  trouve 
celle  de  la  conserve  du  homard.  Plus  de  quatre-vingts  do  ces  établissements  sont 
disséminés  à  différents  endroits  le  long  des  côtes  de  l'île.  Chaque  établissement  coûte 
de  $2,000  à  $3,000,  suivant  sa  dimension  et  capacité,  et  produit  chaque  année  pour 
une  somme  de  $7,000  à  $9,000.  Les  établissements  de  conserves  fonctionnent  pen- 
dant environ  quatre  moiSjde  l'année  et  emploient  un  nombre  considérable  de  personnes  ; 
—•ainsi  dans  quelques  uns  il  y  a  14  pêcheurs,  10  hommes  qui  no  sont  pas  des  experts 
dans  ce  métier  et  15  femmes.  Tous  les  travailleurs  reçoivent  de  bons  gages,  les 
pêcheurs  en  particulier. 

Le  prix  du  homard  a  considérabl émeut  augnenté  cette  année.  Un  M.  Crue, 
dont  les  affaires  sont  considérables,  me  dit  que  non  agent  d'Angleterre  lui  a  écrit  en 
octobre  dernier  qu'il  avait  vendu  la  caisse  à  28s.  6d. — c'est  le  plus  haut  prix  qu'on  a 
encore  obtenu,  et  il  est  bien  au-dessus  de  celui  du  marché  do  l'année  dernière. 
M.  Duvar,  l'inspecteur  des  pêches  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  a  fait  un  rapport  sur 
les  pêcheries  de  l'île,  dans  lequel  il  évalue  à  $435,605  le  homard  mis  en  boîtes  pendant 
l'année  1883.  Grâce  à  la  pêche  abondante  qui  a  été  faite  et  aux  prix  offerts  sur  les 
principaux  marchés  de  homard,  il  est  parfaitement  évident  qu'on  réalisera  cette  année,. 
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par  l'entremise  des  établissements  de  conserves,  une  somme  beaucoup  plus  forte  que 
celle  de  l'année  dernière  et  de  l'année  précédente,  et  considérablement  au-dessus 
d'un  demi-million  de  dollars. 

Tous  les  établissements  de  conserves  ont  été  mis  en  opération  depuis  18*78,  ceux 
de  l'Anse  de  Canso,  de  Port-Murray,  de  Cascumpec,  Little  Sands  et  Donnelly  exceptés. 
En  1&79,  le  nombre  de  tous  les  établissements  de  conserves  de  l'île  n'était  que  de  35, 
cette  année  il  y  en  a  plus  de  80.  C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  j'ai  pu  obtenir  le 
nom,  la  localité,  etc.,  de  la  plupart  des  établissements  de  conserves  en  opération — 
ces  renseignements  sont  contenus  dans  les  états  tabulaires  ci-annexé3. 

FABRIQUE   D'AMIDON. 

Les  fabriques  d'amidon  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  que  l'on  a  exploitées  avec 
vigueur,  n'étaient  pas  dans  un  état  très  prospère  au  commencement  de  l'automne 
dernier, — du  moins,  c'était  l'opinion  de  plusieurs.  Los  prix  étaient  bas  et  l'on  parais- 
sait éprouver  de  grandes  difficultés  à  trouver  un  marché  pour  écouler  la  production. 
Des  hommes  d'affaires  d'expérience  croient  que  cet  échec  temporaire  qu'a  subi  l'in- 
dustrie, donnera  de  bons  résultats  en  fin  de  compte,  car  on  veillera  davantage  à  la 
production,  et  la  clientèle  payante  cherchera  à  s'approvisionner  à  des  endroits  où 
elle  n'a  pas  encore  essayé  de  le  faire;  de  plus  le  marché  sera  plus  ferme  et  moins 
exposé  à  être  troublé  par  là  politique  commerciale  d'un  pays  qui  est  toujours  sur  le 
qui-vive  afin  d'empêcher  que  ses  fabricants  se  laissent  dépasser  par  l'énergie  ou 
l'esprit  d'entreprise  de  fabricants  étrangers.  Il  faut  donner  crédit  à  la  politique 
nationale  d'avoir  stimulé  l'industrie  de  l'amidon,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  cette 
politique  si  l'on  a  été  imprévoyant,  et  on  ne  peut  non  plus  lui  attribuer  l'état  de  choses 
qui  a  temporairement  porté  atteinte  à  cette  industrie.  De  tous  ceux  qui  s'en  occupent 
il  en  est  peu  qui  semblent  connaître  exactement  les  motifs  de  la  diminution  des  prix, 
ce  qui,  il  y  a  raison  de  le  croire,  ne  durera  pas  longtemps.  Yoici  ce  que  Ton  a  appris, 
après  avoir  interrogé  avec  soin  le  plus  ancien  membre  d'une  société  qui  a  des  intérêts 
financiers  dans  plusieurs  fabriques, — la  société  de  MM.  McKinnon  et  McLean: 

"  A  l'époque  où  la  majorité  des  fabriques  d'amidon  de  l'île  ont  pris  naissance,  les 
Etats-Unis  imposèrent  un  droit  de  1  cent  et  de  20  pour  100  ad  valorem.  Les  fabri- 
cants de  l'île  pouvaient  facilement,  avec  ce  tarif,  faire  la  concurrence  aux  producteurs 
américains  sur  les  marchés  des  Etats  Unis  avec  de  bons  profits.  Le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  attentif  comme  toujours  aux  intérêts  de  ses  propres  producteurs,  chan- 
gea bientôt  son  tarif.  Il  abolit  les  20  pour  100  et  imposa  un  (l)  autre  centin  qui 
ajouté  à  celui  demandé  d'après  l'ancien  arrangement,  portait  le  droit  à  deux  contins 
par  livre,  lequel  est  à  tous  égards  un  droit  prohibitif.  Naturellement  ce  tarifa  pré- 
judicié  aux  fabriques  d'amidon  de  l'île.  Cependant  là  ne  se  trouve  pas  tout  le  secret 
de  la  stagnation  de  cette  industrie.  Ceux  que  cola  intéressent  doivent  rechercher 
d'autres  causes.  Et  d'abord  il  y  a  la  stagnation  du  commerce  de  coton  en  Angleterre 
et  au  Canada;  on  deuxième  lieu  l'Allemagne  et  la  Hollande,  pays  qui  font  la  concur- 
rence à  l'île  sur  les  marchés  anglais,  ont  eu  d'immenses  récoltes  de  pommes  de  terre, 
et  en  troisième  lieu  les  Etats  de  l'ouest  ont  eu  d'abondantes  récoltes  de  maïs.  Ces 
trois  causes — qui  ont  incontestablement  beaucoup  de  force — ont  beaucoup  contribué 
à  faire  baisser  le  prix  de  l'amidon  dans  l'île  et  à  rendre  cette  industrie  inactive. 

M.  McKinnon  ajoute  de  plus  : 

"  Il  se  vend  au  Canada  au  moins  1,000  tonnes  d'amidon  par  année.  La  balance 
est  expédiée  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Je  ne  sache  pas  qu'il  en  ait  été  vendu 
au-dessous  du  prix  de  revient.  L'amidon  s'améliore  au  lieu  de  se  détériorer  avec  le 
temps.  Aussi  en  gardant  cot  article,  le  producteur  ne  fait-il  que  souffrir  d'un  incon  - 
vénient  passager,  et  naturellement  de  la  perte  de  l'intérêt  sur  la  valeur  de  cette  mar  - 
«handise  ainsi  emmagasinée." 
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Ci-joint  on  trouvera  un  état  du  nombre  total  des  travailleurs  employés  dans  les 
fabriques  d'amidon  et  établissements  de  conserves  de  homard,  etc.,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  en  1884,  ainsi  que  du  total  des  gages  moyens  payés  par  semaiDe. 


Industries. 

Ouvriers  em- 
ployés en  1878 

Moyenne  coll.  des 
gages  p.  semaine,  '78 

Ouvriers  em- 
ployés en  1884. 

Moyenne  collective  des 
gages  par  semaine,  1884. 

H. 
"*Ï2 

E. 

F. 
...... 

H. 

E. 

F. 

H. 

164 

1,502 
17 
15 

E. 

F. 

"927 
7 

H. 

E. 

F. 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Fabriques  d'amidon 

Etab.  de  cons.  de  homard. 

Fromageries 

Fabrication  de  lainages. . 

$cts. 
"iï'o'o 

$cta. 

$cts. 
"24*50 

$  cts. 

1,130  00 

12540  00 

153  00 

112  50 

$  cts. 

$  cts. 

3,708  00 

24  50 
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lies  gages  mentionnés  dans  le  tableau  qui  précède  représentent  la  moyenne  de 
gages  de  tous  les  travailleurs  de  chaque  métier  ou  emploi  et  non  la  moyenne  de  tous 
les  travailleurs  de  la  meilleure  classe.  Aux  Etats-Unis,  je  suis  porté  à  le  croire,  si  j'en 
juge  par  les  chiffres  qu'a  publiés  dernièrement  un  des  principaux  journaux  de  New- 
York,  et  qui  avaient  été  obtenus  de  Washington,  on  a  adopté  le  plan  de  baser  le 
calcul  sur  un  groupe  de  chiffres  maximum.  Si  ma  conjecture  est  exacte  l'état  publié 
n'est  pas  une  représentation  correcte  de  la  véritable  moyenne  générale.  En  adoptant  le 
chiffre  maximum  des  principaux  emplois,  les  gages  payés  dans  les  localités  men- 
tionnées dans  ce  rapport  s'élèveraient  à  une  plus  forte  moyenne  et  la  comparaison 
deviendrait  beaucoup  plus  avantageuse  aux  industries  des  provinces  maritimes  du 
Dominion  que  ne  Test  celle  qui  a  été  faite.  Telle  qu'elle  est,  cependant,  la  moyenne 
peut  être  avantageusement  comparée  avec  celle  des  gages  que  reçoivent  les  travail- 
leurs de  l'Ancien-monde. 
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LES  MANUFACTURES  NOUVELLES  ET  CELLES  QUI  CHÔMENT. 

Au  nombre  des  fabriques  des  provinces  maritimes  que  j'ai  pu  visiter  s'en  trouve 
415  qui  ont  été  établies  depuis  1878.  Ces  nouvelles  manufactures  emploient  6,908 
travailleurs  dont  le  total  annuel  des  gages  de  la  semaine,  même  en  tenant  compte  de 
la  condition  exceptionnelle  dans  laquelle  est  la  filature  de  coton  de  M.  Gribson,  s'élève 
à  un  chiffre  très  respectable,  ainsi  qu'on  le  verra  par  le  tableau  suivant  : — 


Localités. 


Comté  et  cité  de  Saint-Jean 

Frédéricton 

•Marysville 

St.  Mar/s 

Woodstock 

Moncton 

Sackville 

Sussex    .. 

St.  Stephen ~~~ 

Milltown 

Halifax  et  Dartmouth „ 

Truro 

Kew-Glasgow 

Amherst , 

Cbarlottetown M 

Summerside  

Autres  districts  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard, 


Nombre 
d'indus- 
tries. 

Nombre 

de 
travail- 
leurs. 

203 
9 
1 
2 

14 

42 
2 
4 
6 
1 

20 
8 
4 
6 

16 
5 

72 

1,413 

67 

116 

18 

113 

666 

12 

15 

57 

525 

845 

101 

221 

64 

234 

34 

2,380 

415 

6,881 

Total 

annuel  des 

gages  de  la 

semaine. 


$    cts. 

463,910  00 

22,906  00 

58,500  00 

5,876  00 

510,010  00 

223,964  00 

3,562  00 

4,914  00 

19,396  00 

138,411  00 

252,200  00 

39,699  00 

85,020  00 

25,792  00 

68,809  00 

8,580  00 

314,952  00 

2,246,501  00 


*  La  filature  de  M.  Qibson  peut  employer  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

L'état  qui  précède,  sauf  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  cité  et  au  comté  de  SaintJean, 
ne  comprend  pas  les  industries  de  moindre  importance  qui  ont  vu  le  jour  depuis  1878 
par  suite  des  divers  besoins  du  pays. 

Les  manufactures  qui  étaient  en  opération  dans  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean 
en  1878,  mais  qui  sont  fermées  maintenant,  et  au  sujet  desquelles  j'ai  pu  me  procurer 
des  renseignements  sont  au  nombre  de  36.  Elles  donnaient  de  l'occupation  à  698 
personnes  et  les  gages  de  la  semaine  se  montaient  à  $5,675,  ou  un  total  pour  l'année 
de  $295,100.  Parmi  ces  36  manufactures  il  y  a  3  moulins  qui  sont  fermés  temporai- 
rement par  suite  de  la  stagnation  du  commerce  de  bois,  et  dans  lesquels  travaillaient 
133  personnes  à  des  gages  de  $893  par  semaine  ;  3  chantiers  de  construction  navale, 
en  chômage  parce  que  le  commerce  des  navires  en  bois  ne  va  plus,  et  qui  employaient 
198  personnes  et  payaient  chaque  semaine  $1,893,  et  6  constructeurs  qui  donnaient  de 
l'ouvrage  à  152  ouvriers  et  déboursaient  chaque  semaine  $1,4^3,  quand  on  travaillait 
activement  à  reconstruire  la  partie  incendiée  de  la  ville  de  Saint-Jean.  Le  nombre 
des  autres  fabriques  fermées  est  de  29  ;  ces  dernières  employaient  215  personnes  et  le 
bordereau  de  paie  de  la  semaine  s'élevait  au  chiffre  de  $1,406. 

H  n'y  a  pas  eu  de  chômage  important  dans  les  autres  industries,  et  les  quelques 
cas  qui  ont  pu  se  présenter  n'étaient  pas  dus  au  tarif,  ni  à  ce  que  les  temps  étaient 
durs. 

OBSERVATIONS  FINALES. 

Au  cours  de  l'enquête  j'ai  été  particulièrement  frappé  de  l'indifférence  avec 
laquelle  on  traite  la  question  de  savoir  quelle  est  la  responsabilité  relative  du  gouver- 
nement et  de  la  population  quand  il  s'agit  des  intérêts  du  pays.  Cette  différence 
cependant  ne  change  en  rien  le  fait  que  la  responsabilité  existe  et  qu'elle  est  partagée 
également  par  le  gouvernement  et  le  peuple.  Il  doit  être  clair  comme  le  jour,  pour 
toute  personne  qui  réfléchit  que  les  besoins  actuels  des  affaires  du  Canada  ont  une 
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grande  influence  sur  l'avancement  et  la  prospérité  de  ce  pays.  Mais  on  peut  demander  : 
"  Quels  sont  ces  besoins  et  comment  doit-on  les  satisfaire  ?"  Outre  certains  changements 
au  tarif  que  nécessitent  quelques  cas  imprévus,  le  Canada  a  besoin  dans  le  moment  dé- 
marchés plus  considérables  pour  écouler  le  surplus  de  ses  productions  ;  qu'elles  pro- 
viennent du  sol,  de  la  mer  ou  des  fabriques.  Mais  si  le  gouvernement  doit  chercher 
à  se  procurer,  (et  on  a  la  preuve  qu'il  recueille  continuellement  des  renseignement» 
afin  de  trouver  de  nouveaux  débouchés  de  commerce,)  et  doit  désirer  étendre  ses 
relations  commerciales  avec  d'autres  pays  à  de  bons  termes,  les  hommes  d'affaires  du 
Canada,  ainsi  que  ceux  qui  s'occupent  d'entreprises  industrielles,  ont  la  responsabilité 
de  développer  avec  jugement  et  d'utiliser  avec  prudence  les  avantages  qui  sont  mis  à 
leur  portée.  Au  Canada  il  appartient  d'encourager  les  industries  agricoles  de  manière 
à  ce  que  la  capacité  de  production  du  pays  ne  dépasse  pas  sa  capacité  de  distribution, 
mais  il  est  du  ressort  des  fabricants  de  contrôler  l'excès  de  production  et  d'en  prévenir 
les  mauvaises  conséquences.  Le  Canada  a  besoin  d'un  nombre  d'industries  plus  variées, 
et  c'est  aux  hommes  d'affaires  et  aux  capitalistes  de  diriger  leurs  efforts  pour  atteindre 
ce  but  Le  Canada  doit  produire  des  articles  de  qualité  supérieure  et  d'un  prix 
modéré,  du  moins  qui  le  soit  assez  pour  soutenir  avantageusement  la  concurrence 
étrangère,  et  les  fabricants  du  Canada  peuvent  remplir  ces  exigences  et  en  retirer  tout 
le  profit  ou  bien  ne  le  pas  faire  et  en  subir  les  funestes  conséquences. 

En  vous  soumettant  ce  rapport  sur  mes  travaux,  laissezmoi  vous  dire  que  j'ai 
principalement  cherché  à  visiter  et  examiner  autant  de  districts  que  j'ai  pu  dans  le- 
territoire  qui  m'a  été  assigné,  pendant  le  temps  dont  je  pouvais  disposer,  et  à  recueillir 
dans  tous  les  cas  les  renseignements  de  la  manière  la  plus  impartiale,  ainsi  qu'à  pré- 
senter les  données  que  j'ai  obtenues,  sous  une  forme  facile  à  comprendre.  J'ai  dû  en 
tout  temps  procéder  avec  la  plus  grande  précaution,  circonspection  et  patience.  Il  me 
fallait  choisir  le  temps  qui  convenait  le  mieux  aux  personnes  que  j'ai  interrogées, 
dissiper  les  préjugés  que  font  naître  naturellement  ces  enquêtes  sur  les  affaires  privées 
des  parties  en  cause,  et  dans  chaque  cas,  déterminer  la  valeur  strictement  exacte  des 
informations.  Presque  toujours  j'ai  réussi  à  convaincre  les  personnes,  que  l'enquête 
concernait  directement,  que  non  seulement  les  classes  industrielles  mais  la  population 
entière  avait  intérêt  à  connaître  jusqu'à  quel  point  et  sous  quels  rapports  la  politique- 
commerciale  du  çays  était  avantageuse  ou  autrement  ;  et  qu'en  autorisant  l'enquête 
le  gouvernement  avait  pour  but  d'obtenir  des  renseignements  qui  lui  serviraient  à 
préparer  la  législation  qu'il  croirait,  après  mûr  examen,  être  nécessaire  dans  l'intérêt  des 
différentes  industries,  et  en  même  temps  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  du  pays. 

Espérant  avoir  fait  ce  que  vous  attendiez  de  moi,  et  que  les  informations  qui 
vous  ont  été  envoyées  seront  utiles  au  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

EDWAED  WILLIS. 


ANNEXE  No  i. 


NOTES  GÉNÉEALES  ET   OPINIONS  DES  FABEICANTS  SUE  L'ÉTAT  DES 
AFFAIEES  ET  SUE  LA  POLITIQUE  NATIONALE. 

Avec  et  se  rattachant  aux  notes  générales  concernant  les  diverses  industries,  on 
trouvera  un  rapport  fidèle  des  opinions  des  fabricants  sur  l'état  des  affaires,  ainsi  que- 
relativement  à  l'influence  de  la  politique  nationale  sur  les  industries  respectives. 

PEOVINCE  DU  NOUYEAU-BEUNSWICK. 


CITÉ  ET  COMTÉ  DE  SAINT-JEAN. 

MM.  Haley,  frères  et  Cie,  propriétaires  de  la  fabrique  de  châssis,  portes  et  jalou- 
sies et  du  moulin  à  planer,  sur  la  grande  rue,  font  les  observations  suivantes:  "I! 
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n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  différence  quant  à  la  somme  d'ouvrage  fait  par  la  fabrique 
pendant  les  années  1884  et  1878,  bien  que  les  affaires  de  cette  dernière  année  aient 
été  exceptionnellement  bonnes  à  raison  du  grand  incendie  de  1877.  Il  s'est  fait  cette 
année  un  commerce  considérable  de  produits  industriels  avec  des  endroits  en  dehors 
de  Saint- Jean.  La  ville  d'Halifax,  N.-E.,  seulement,  a  acheté  pour  un  montant  de 
$14,000. 

A.  F.  Dibblee,  et  pour  bien  dire,  tous  les  constructeurs  de  bateaux,  représentent  : 
11  Qu'il  se  construit  peu  de  bateaux  et  que  cette  industrie  se  ressent  du  fait  que  les 
affaires  des  constructeurs  de  navires  ont  fort  diminué." 

Harrison  et  Peters,  des  ateliers  de  pierres  de  la  rue  Britain,  déclarent  :  "  Que 
bien  qu'ils  emploient  moins  d'hommes  en  1884  qu'en  1873,  il  n'y  a  pas  la  même 
disproportion  dans  la  somme  d'ouvrage  qui  est  accomplie,  car  il  font  maintenant  usage 
de  plus  de  machines  qu'alors.  Ces  derniers  emploient  maintenant  4  jeux  d'outils, 
2  scies,  1  face  travaillante,  1  barre  à  mine,  1  machine  dentée,  1  grue  locomobile  et  1 
puissante  roue  de  carrière,  le  tout  mû  par  une  machine  de  la  force  do  45  chevaux." 

Ces  ateliers  ont  été  détruits  dans  un  incendie  en  1882,  mais  ils  ont  été  aussitôt 
reconstruit  avec  des  meilleurs  appareils  pour  travailler  la  pierre  de  taille,  le  granit 
et  le  marbre. 

A  la  savonnerie  à  vapeur  de  Stewart  on  a  donné  l'explication  suivante  :  "  La 
diminution  des  travailleurs  est  due  à  l'emploi  de  la  vapeur  et  de  machines  perfec- 
tionnées. L'atelier  produit  principalement  le  savon  en  usage  dans  les  buanderies. 
Il  est  aussi  fabriqué  une  petite  quantité  de  chandelles.  Le  commerce  de  l'année 
1884,  jusqu'à  cette  date,  vaut  celui  d'une  bonne  année  moyenne." 

Thos.  Campbell,  plombier,  dit  :  i:  On  ne  peut  équitablement  établir  de  compa- 
raison entre  les  affaires  des  années  1878  et  1884  parce  qu'il  y  a  eu  naturellement  une 
eomme  extraordinaire  d'ouvrage  à  exécuter  pour  le  plombage  et  la  pose  des  appareils 
à  gaz  pendant  la  première  année,  à  raison  du  grand  incendie  de  1877.  Pour  être  juste 
la  comparaison  devrait  s'appliquer  à  deux  années  ordinaires." 

La  fabrique  de  literie  de  Hutchings  et  Cie  e3t  la  seule  de  ce  genre  dans  les  pro- 
vinces maritimes.  A  l'ancien  "Moulin  à  farine  de  Moffat  "  que  MM.  Hutchings  et 
XJie  ont  acheté  et  redistribué  le  tremble,  quijest  en  grand  usage  pourra  fabrication  des 
matelas  et  les  travaux  des  tapissiers,  sert  également  beaucoup  pour  fabriquer  Vexcel- 
sîor.  On  vend  au  commerce  des  provinces  maritimes.  Cette  maison  s'occupe  aussi 
particulièrement  du  commerce  des  lits  en  fer,  voitures  d'enfants  et  de  fauteuils  en  fer. 

David  Brown,  fabricant  do  harnais,  dit  ce  qui  suit  :  "  Cette  industrie  se  ressent 
de  la  concurrence  que  lui  font  les  fabriques  des  provinces  de  l'ouest,  celles  de  Québec 
principalement  où  l'on  se  sert  du  travail  des  pénitenciers  et  où  il  est  ainsi  possible  de 
vendre  des  harnais  à  meilleur  marché  qu'on  ne  le  peut  faire  dans  les  provinces  mari- 
times." 

Thos.  Finlay,  qui  s'occupe  de  cette  dernière  industrie  expose  que:  "Le  com- 
merce est  tranquille  comparativement  à  ce  qu'il  a  été  pendant  certaines  années  précé- 
dentes, en  1878  particulièrement,  qui  a  été  une  bonne  année  exceptionnelle,  à  raison 
de  la  demande  à  laquelle  ont  donné  lieu  l'incendie  do  1877  et  l'époque  d'activité  pen- 
dant la  reconstruction  de  la  ville." 

A  l'atelier  photographique  de  Notman  on  a  donné  les  explications  suivantes  : 
•*'  A  la  fin  de  l'année  1878  et  au  commencement  de  1879,  l'ouvrage  était  abondant.  La 
moyenne  des  affaires  est  maintenant  passable,  mais  l'emploi  d'appareils  perfectionnés 
et  d'un  procédé  plus  simple  permet  à  peu  de  travailleurs  de  faire  maintenant  ce  qui 
aurait  autrefois  exigé  beaucoup  de  monde,  et  encore,  il  est  douteux  qu'on  eût  pu 
atteindre  le  même  degré  d'excellence." 

M.  N.  Powers,  entrepreneur  de  pompes  funèbres,  fait  rapport  que  l'état  sanitaire 
générale  dans  la  ville  est  bon,  probablement  meilleur  qu'en  1878.  Il  ajoute  avec  une 
jovialité  cynique  :  "  Les  temps  sont  quelque  peu  durs,  mais  il  n'y  a  pas  que  Saint-Jean 
qui  s'en  ressente,  l'univers  entier  en  est  affecté.  Mes  affaires,  comme  la  plupart  des 
autres,  se  ressentent  de  la  dureté  des  temps,  en  tant  que  les  gens  choisissent  un  genre 
d'ouvrage  moins  dispendieux  que  pendant  la  prospérité." 

James  Hunter,  serrurier,  poseur  de  sonnettes  et  armurier,  dit:  "La  politique 
nationale  n'a  pas  fait  tort  à  mes  affaires.  Cependant  elles  ont  souffertes  du  fait  qu'il 
j  a  peu  de  nouvelles  constructions." 
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James  Hunter  et  Cie.,  plaqueurs  en  argent,  ont  donné  les  informations  suivantes  i 
Cette  industrie  bénéficierait  de  l'augmentation  des  droits  sur  les  articles  manufactu- 
rés— tels  que  harnais  et  ornements  de  voitures.  Tous  ces  articles  peuvent  être  aussi 
bien  fabriqués  ici  qu'aux  Etats-Unis.  Nous  l'emportons  facilement  sur  les  marchés 
américains  pour  le  travail  à  la  main,  mais  ils  l'emportent  sur  nous  pour  les  ouvrages 
qui,  à  raison  du  vaste  marché  qu'ils  possèdent,  peuvent  se  vendre  à  plus  bas  prix  et 
pour  un  profit  moindre." 

Knox  et  Thompson  attribuent  à  la  Confédération  et  à  la  politique  nationale  la 
diminution  de  leurs  affaires  et  ne  donnent  aucune  autre  raison,  disant  brièvement 
"  Avant  la  Confédération  nous  avions  abondance  d'ouvrage." 

Georges  Kilnap,  fabricant  do  chaussures,  et  un  des  voisins  de  MM.  Knox  et 
Thompson,  dit  :  "  La  stagnation  de  notre  industrie  est  dae,  jusqu'à  un  certain  point,  au 
grand  incendie  de  18? 7,  ainsi  qu'aux  causes  qui  ont  produit  la  crise  générale  dans  le 
pays." 

A  la  fabrique  de  coffres  de  John  J.  Munro,  on  est  plein  d'espoir,  et  voici  le3  ren- 
seignements recueillis  :  M  Les  affaires  sont  très  bonnes  cette  année — meilleures  que 
PanDée  dernière  et  meilleures  qu'en  1878.  Il  a  été  fait  cette  année  un  tiers  plus  de 
ventes  que  pendant  la  même  période  l'an  dernier." 

Quelques  autres  coffretiers  sont  moins  satisfaits,  mais  il  est  aisé  de  voir  que  la 
politique  nationale  n'a  eu  rien  à  faire  au  sujet  du  ralentissement  dont  ils  se  plaignent. 

La  compagnie  dite  " British  Manufacturing  Company"  qui  s'occupe  de  la  fabri- 
cation de  la  poudre  de  savon  Globe  London,  et  en  opération  depuis  peu,  rapporte  : — 
"  Elle  écoule  sou  produit  dans  tout  le  pays.  Les  veotes  ont  été  bonnes  et  la  pers- 
pective est  satisfaisante." 

G,  F.  Thompson,  fabricant  de  peintures,  dit  :  "  J'attribue  le  ralentissement  de 
mes  affaires  à  l'excès  de  production,  dans  les  grands  centres  de  commerce  particu- 
lièrement. Il  en  est  ainsi  à  Mont'  éal  et  dans  quelques  autres  villes  de  l'ouest,  et  la 
conséquence  c'est  que  les  ventes  doivent  être  faites  au-deesous  du  prix  de  revient  ; 
je  l'attribue  de  plus  au  fait  que  les  affaires  ne  sont  pas  faites  d'une  manière  honcête — 
je  veux  parler  de  la  contrefaçon  des  articles  mis  en  vente, — aussi  aucun  homme  con- 
sciencieux et  juste  ne  peut  soutenir  cette  concurrence.  Pour  donner  un  exemple  du 
bas  prix  du  marché,  je  mentionnerai  le  fait  que  le  mastic  se  vend  à  $1.80  le  100  lbs., 
et  c'est  le  prix  du  marché  anglais  à  cette  date." 

Eobert  S.  Craig,  peintre,  attribue  l'état  languissant  des  affaires  do  cette  spécialité 
à  une  cause  qui  ne  semble  avoir  été  remarquée  que  par  une  ou  deux  autres  personnes 
exerçant  ce  métier.  Il  dit  :  "  Il  serait  plus  facile  de  se  faire  une  idée  juste  de  l'état 
de  cette  industrie  si  l'on  demandait  combien,  d'après  l'état  de  mes  affaires,  je  pourrais 
payer  aux  travailleurs  ?  Je  répondrais  à  cette  question  que  maintenant  et  depuis 
deux  ans  je  n'aurais  pu  payer  plus  de  Si. 50  à  $1.75  par  jour  à  des  travailleurs  de 
première  classe.  Pendant  cette  période  les  ouvriers  ayant  continuellement  exigé  de 
$2  à  $2.50  par  jour,  cela  a  empêché  un  bon  nombre  de  personnes  de  faire  exécuter 
les  améliorations  qu'elles  projetaient." 

James  Price,*  marchand  tailleur,  a  répondu  comme  suit:  "  La  stagnation  géné- 
rale des  affaires  a  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  de  travailleurs,  le  marché 
monétaire  est  plus  ferme,  bien  que  nos  établissements  financiers  aient  do  l'urgent  en 
abondance." 

G.  S.  Fisher  et  Cie,  couvreur  en  asphalte  et  béton,  etc.,  disent  :  "  Nous  payons 
maintenant  quelques-uns  des  meilleurs  hommes  jusqu'à  $10  par  semaine  en  éé  et  $9 
en  hiver.  Actuellement  nous  sommes  dans  la  saison  où  les  prix  sont  très  bas.  Le 
temps  présent  pourrait  être  considéré  comme  un  temps  de  famine  provenant  du  fait 
qu'on  a  essayé  à  trop  faire — en  d'autres  mots,  à  l'excès  do  production  comme  par 
exemple  dans  le  commerce  du  bois  et  du  coton.  Cependant  il  faut  bien  se  rappeler 
que  l'emploi  des  machines  a  amené  une  véritable  révolution  dans  la  main-d'œuvre,  et 
c'est  un  état  de  choses  qui  déplaît  aux  uns,  mais  plaît  aux  autres.  La  politique 
nationale  n'a  rien  du  tout  à  faire  avec  les  temps  durs  dont  on  se  plaint  beaucoup  en 
ce  moment.    La  crise  Eévit  dans  le  monde  entier  et  est  due  à  la  cause  que  j'ai  déjà 
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mentionnée.  Il  se  peut  cependant  que  l'excès  de  production  dans  chaque  pays  n'ait 
pas  eu  lieu  dans  la  même  industrie." 

A.  H.  Bell,  propriétaire  d'une  fabrique  de  cigares,  qu'il  a  établie  dernièrement, 
a  fait  les  observations  suivantes:  "Je  puis  écouler  ma  marchandise  dans  les  pro- 
vinces maritimes.  Je  faisais  autrefois  partie  de  la  société  J.  W.  Bell  et  Cie,  de  la 
rue  Dock,  bien  que  je  ne  m'occupais  pas  alors  de  la  fabrication.  Mon  commerce  est 
bon.  Je  vends  promptement  tous  les  cigares  que  je  puis  fabriquer.  Je  suis  actif  et 
pour  cela  je  réussis.  La  stagnation  générale  des  affaires  n'a  pas  affecté  mon  com- 
merce, sauf  dans  la  ville,  où  quelques  clients  rotardent  un  peu  leurs  paiements.  Ce 
résultat  est  aussi  dû  à  ce  que  la  concurrence  est  très  vive  à  la  ville.  Pour  encourager 
d'uno  façon  convenable  la  fabrication  des  cigares,  il  faudrait  un  droit  de  $2  par  livre 
eur  les  cigares  importés— les  cigares  d'Allemagne  principalement — au  lieu  de  celui  de 
*J5c.  C'est  le  droit  que  demande  les  Etats-Unis,  et  en  l'adoptant,  le  gouvernement 
encouragerait  les  fabriques  du  Canada." 

M.  A.  Honeywell,  limeur  de  scies,  exprime  son  opinion  dans  les  termes  suivants: 
"  Le  ralentissement  des  affaires  qui  se  font  maintenant  sentir  et  la  plus  grande  con- 
currence sont  les  causes  premières  de  la  réduction  des  gages  des  travailleurs  de  mon 
métier.  Il  faudrait  la  reprise  des  opérations  de  construction  pour  ranimer  notre 
commerce." 

William  Peters,  tanneur  et  corroyeur,  fait  les  observations  suivantes  :  "  En  1878 
les  gages  variaient  de  $24  à  $12,  $9  et  $6.  En  1884  ils  sont  de  $12  à  $6.  Los  faillites 
récentes  de  fabriques  de  chaussures  ont  porté  une  grande  atteinte  à  la  confiance  dans 
cette  industrie.  Je  considère  que  la  politique  nationale  est  avantageuse  à  l'industrie 
du  cuir." 

Walter  M.  Tate,  propriétaire  d'une  fabrique  de  chaussures,  de  pantoufles  et  de 
bottes  en  loup-marin  dit  :  "  L'année  courante  ressemble  aux  années  qui  ont  suivi  1878, 
mais  cette  dernière  année  a  été  exceptionnelle.  La  stagnation  générale  de  toutes  les 
affaires  a  opéré  au  détriment  du  commerce  de  chaussures.  Cette  stagnation  des  affaires 
est  en  grande  partie  due  à  l'excès  de  production.  Le  commerce  de  chaussures  de  cette 
province  a  beaucoup  souffert  de  l'excès  de  production  à  Montréal,  ce  qui  a  eu  pour 
effet  d'obliger  les  commerçants  à  vendre,  a  fait  baisser  les  prix  et  diminué  par  con- 
eéquent  les  profits.  La  politique  nationale  a  été  avantageuse  au  commerce  des 
chausfcuren.  Pour  certains  articles  les  droits  sont  un  peu  élevés,  mais  il  serait  facile 
de  les  fabriquer  au  Canada.  On  en  fait  venir  d'autres,  comme  les  encres,  le  chevreau 
vernis,  etc.,  des  Etats-Unis,  parce  qu'ils  sont  de  qualité  supéiieuro.  Mais  les  fabricants 
canadiens  perfectionnent  rapidement  la  préparation  de  plusieurs  de  ces  articles,  sinon 
de  presque  tous.  Au  Canada,  de  même  que  dans  les  autres  pays,  on  ne  saurait  arriver 
à  la  perfection  en  un  instant."  L'établissement  de  M.  W.  Tate,  s'occupe  de  la 
fabrication  des  chaussures,  pantoufles  et  bottes  en  loup-marin  ;  des  deux  derniers 
genres  principalement. 

M.  J.  Carroll,  qui  s'occupe  également  de  la  fabrication  des  chaussures,  dit  :  u  Le 
commerce  est  quelque  peu  ralenti,  mais  je  ne  puis  me  plaindre  quant  à  moi,  car  ma 
fabrique  ne  fait  que  commencer  ses  opérations.  Si  le  commerce  en  général  était  meil- 
leur, meilleures  naturellement  seraient  les  affaires  de  l'industrie  des  chaussures." 

MM.  Wm  Hillman  et  Cie,  plaqueurs  en  or,  argent  et  nickel  expliquent  de  la 
manière  suivante  la  diminution  des  gages  :  "  La  concurrence  dans  cette  industrie 
ayant  augmenté,  cela  a  eu  l'effet  de  faire  tomber  les  gages  des  travailleurs  de  ce  métier. 
Il  y  a  un  contraste  frappant  entre  le  nombre  d'endroits  où  s'exerçait  en  1878  l'indus- 
trie du  placage  et  celui  d'aujourd'hui.  Ainsi  il  y  a  maintenant  dans  les  villes  de 
Saint-Jean,  Woodstock,  Frédéricton  et  Moncton  5  établissements  do  ce  genre,  et  en 
1878  il  n'en  existait  qu'un  seul  dans  ces  endroits.  Par  suite  de  la  vive  concurrence 
qui  se  fait,  on  emploie  de  nouvelles  machines  perfectionnées  afin  d'économiser  la  main- 
d'œuvre,  et  on  s'occupe  de  certaines  branches  de  cette  industrie  qu'on  n'avait  pas 
encore  exploitées,  et  pour  lesquelles  on  comptait  sur  l'approvisionnement  venant  de 
l'étranger.  Dans  notre  établissement,  du  moins,  on  s'occupe  du  placage  en  nickel 
en  même  temps  que  des  autres  opérations  de  cette  industrie. 
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Brown  et  Leitch,  propriétaires  de  la  nouvelle  compagnie  dite  "  Dominion  Paper 
Bag  Co."  disent  :  "  Les  affaires  ne  vont  pas  aussi  bien  que  Tancée  dernière,  mais  ceci 
est  en  partie  dû  à  ce  que  nous  n'avons  pas  poussé  les  ventes  comme  l'année  dernière, 
à  raison  de  l'état  incertain  du  commerce  général.  L'année  dernière  notre  commis 
voyageur  a  été  constamment  occuré,  mais  nous  n'avons  pas  cherché  cette  année  à 
nous  faire  des  clients  par  le  même  moyen.  Comme  résultat,  nous  avons  fait  moins 
d'affares,  mais  elles  ont  été  plus  satisfaisantes.  En  général,  nous  considérons  que  les 
affaires  paraissent  devenir  meilleures." 

Il  est  à  propos  d'ajouter  ici  que  cette  société  fabrique  les  étiquettes  et  boîtes  à 
étiquettes  et  a  obtenu  une  médaille  à  l'exposition  du  centenaire.  Tout  le  papier  dont 
on  se  sert  vient  de  chez  Buntin  et  Cie  et  de  la  compagnie  dite  Canada  Paper  Company 
de  Montréal. 

Gr.  Pierce,  barbier  et  coiffeur,  fait  les  remarques  suivantes:  "  Ce  métier  est  exercé 
par  un  plus  grand  nombre  de  personnes  qu'en  1878  ;  il  s'en  trouve  une  bonne  demi- 
iouzaine  dans  mon  voisinage — ce  qui  explique  la  diminution  du  nombre  des  travail- 
leurs." 

G-,  T.  Barker,  cordonnier,  dit:  Les  affaires  sont  moins  bonnes  qu'en  1878,  mais 
«'était  une  année  exceptionnelle,  il  y  avait  tant  d'étrangers — travailleurs  de  tous 
métiers — dans  la  ville,  et  la  présence  de  ces  gens  qui  étaient  tous  occupés  avait  pour 
effet  de  maintenir  l'activité  et  de  faire  circuler  l'argent." 

T.  Keefe,  cordonnier,  explique  la  diminution  du  travail  fait  à  la  main  de  la 
manière  suivante  :  "  La  diminution  des  affaires  provient  de  l'établissement  de 
fabriques  et  du  fait  que  le  commerce  est  en  grande  partie  circonscrit." 

John  Sullivan,  peintre  d'enseignes,  dit  :  "  Cette  industrie  n'est  pas  aussi  lucrative 
que  l'année  dernière,  cependant  elle  l'est  autant  que  les  années  ordinaires.  Je  ne  crois 
pas  que  le  chiffre  élevé  des  gages  que  demandent  les  travailleurs  nuise  pour  la  valeur 
de  1  dollar  à  l'exécution  des  travaux." 

Wm.  Logan,  de  la  savonnerie  à  vapeur  Atlantic,  donne  les  renseignements  sui» 
vants  :  Les  affaires  sont  tranquilles,  mais  il  n'y  a  pas  que  notre  industrie  qui  souffre 
4e  cet  état  de  choses.  Il  en  est  ainsi  pour  le  commerce  en  général  et  dans  d'autres 
provinces  que  celle  du  Nouveau-Brunswick.  La  politique  nationale  a  agrandi  le  champ 
de  nos  opérations  commerciales  et  nous  a  permis  de  lutter  avantageusement  aveo 
l'article  importé.  Nous  faisons  des  affaires  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Cap-Breton  et 
l'Ile  du  Prince-Edouard. 

C.  H.  Peters  dit  :  "  Les  affaires  étaient  meilleures  en  1878  qu'en  1884,  les  prix 
étaient  aussi  plus  élevés,  et  notre  établissement  a  été  épargné  lors  du  grand  incendie 
de  1871.  L'année  1884  n'est  pas  après  tout  si  mauvaise,  bien  que  les  affaires  puissent 
être  considérées  un  peu  en  retard.  Le  commerçant  fait  maintenant  dix  commandes 
contre  une  les  années  passées,  mais  naturellement  ces  commandes  sont  moins  impor- 
tantes." 

F.  A.  Peters, fils,  propriétaire  d'une  fabrique  d'orgues  d'église,  fait  les  observa- 
tions qui  suivent  :  "  Je  trouve  que  les  affaires  vont  bien  et  je  remarque  qu'on  est 
disposé  à  encourager  les  manufactures  nationales.  Cet  établissement  fournit  une 
garantie  par  écrit,  valable  pendant  cinq  années,  et  cela  est  très  important  pour  ceux 
qui  ont  besoin  de  ces  instruments.  Je  n'emploie  que  des  hommes  compétents,  et 
actuellement  j'ai  à  mon  service  deux  hommes  de  Leeds,  Angleterre.  Un  d'eux  sur- 
veille les  travaux  en  bois  et  l'autre  ceux  en  métal." 

Scott  et  Lawton,  propriétaire  d'un  moulin  à  farine  et  d'une  fabrique  de  portes, 
■châssis  et  jalousies,  jugent  ainsi  de  l'état  des  affaires  :  "  Les  affaires  sont  moins  bonnes 
que  l'année  dernière,  mais  je  considère  que  cela  est  du  à  la  stagnation  générale  du 
commerce  et  non  à  des  causes  locales,  non  plus  qu'à  la  politique  nationale.  L'année 
1878  a  été  exceptionnelle  pour  notre  établissement  particulièrement,  car  l'incendie  de 

1877  l'a  épargné.    Nous  avons  fait  de  grandes  affaires  en  1878,  mais  nous  avons  eu 
de  mauvaises  dettes,  ce  qui  a  diminué  les  profits  de  Tannée.    Les  profits  et  portes  en 

1878  se  sont  élevés  à  pas  moins  de  $3,000." 

G.  P.  Staples,  propriétaire  d'une  fabrique  de  montres,  horloges  et  bijouterie,  dit  : 
"  Les  affaires  vont  passablement  en  1884,  nous  avons  beaucoup  à  faire.  Le  commerce 
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des  montres  et  de  la  bijouterie  souffre  de  la  politique  nationale  ;  nous  payons  le  doubla 
de  droit  et  ne  recevons  aucune  augmentation  proportionnée  de  prix." 

J.  Cullinan  et  fils,  marchands-tailleurs,  disent  :  Le  commerce  est  inactif,  mais  les 
recettes  ne  sont  pas  beaucoup  moindres  que  celles  de  l'an  dernier.  Le  tarifa  mis  fin 
à  l'importation  des  marchandises  américaines.  Ces  marchandises  se  vendaient  à  des 
piix  plus  rémunérateurs  que  celles  du  Canada." 

John  C.  McDonald,  marchand -tailleur,  dit  :  Les  affaires  sont  tranquilles.  Je 
réussis  parfaitement.  Mon  commerce  est  presqu'aussi  considérable  qu'il  peut  l'être. 
L'argent  est  rare  et  il  plus  difficile  de  collecter  que  pondant  des  temps  plus  prospères. 

George  Blake,  plombier,  dit  :  Les  affaires  sont  un  peu  ralenties.  Cela  est  dû  à  la 
crise  générale  et  au  fait  que  le  marché  contient  tous  les  articles  de  cette  spécialité 
qu'il  iaut  pour  les  travaux  à  faire." 

W.  L.  Prince,  constructeur,  fait  le  rapport  suivant  :  "  Les  affaires  sont  excellentes 
dans  le  moment.  J'ai  trois  entreprises  et  beaucoup  de  menus  travaux  à  exécuter. 
La  politique  nationale  est  avantageuse  à  nos  opérations.  Il  est  importé  moins  de 
moulures,  et  les  moulins  à  planer  et  fabriques  de  châssis  en  profitent." 

Stewart  et  White,  fabricants  de  meubles,  font  l'exposé  suivant  ;  "  Le  commerce 
ne  va  pas  maintenant,  mais  ce  n'est  pas  pire  que  l'année  qui  a  suivi  l'incendie.  Le 
tarif  ne  rend  pas  justice  aux  fabricants  de  meubles  qui  se  servent  de  marchandises 
fines,  qu'on  ne  fabrique  pas  maintenant  au  pays  et  qu'il  n'est  pas  probable  qu'on 
fabrique  de  bientôt.  D'après  ce  tarif  il  est  peiçu  un  droit  de  35  pour  100  sur  les 
glaces,  de  30  pour  100  sur  le  marbre  italien,  de  30  pour  100  sur  l'étoffe  de  crin,  de  30 
pour  100  sur  les  soies  grèges  et  les  peluches,  de  20  pour  100  sur  le  crin,  de  30  pour 
100  sur  la  quincaillerie.  Pour  certains  autres  articles  ce  droit  est  si  élevé  qu'il  est 
impossible  de  lutter  avec  les  grands  établissements  des  provinces  de  l'Ouest  qui 
fabriquent  des  spécialités  et  ont  plus  de  facilités  que  nous,  grâce  au  fait  que  le  marché 
est  plus  étendu. 

M.  Stewart  déclare  de  plus  que  la  politique  nationale  était  désavantageuse  aux 
provinces  maritimes.  D'un  autre  côté,  M.  White  n'était  pas  opposé  en  principe  à  la 
politique  nationale,  mais  il  croit  qu'il  y  aurait  moyen  de  fixer  les  droits  d'une  ma- 
nière plus  satisfaisante,  au  moins  quant  à  ce  qui  concerne  le  commerce  de  meubles* 
Tous  deux  prétendent  qu'on  devrait  diminuer  les  droits  sur  les  articles  qui  ne  sont 
pas  fabriqués  au  Canada,  et  qui  ne  le  seront  jamais  probablement. 

J.  et  J.  D.  Howe,  fabricants  de  meubles,  parlent  ouvortement  et  avec  courage,  et 
diffèrent  d'opinion  d'avec  Stewart  et  White.  Ils  disent  :  "Les  affaires  ne  vont  pas 
aussi  bien  que  l'année  dernière,  mais  elles  sont  meilleures  qu'en  1878.  La  perspec- 
tive du  commerce  d'automne  n'est  pas  brillante,  mais  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'être  en  état  de  nous  former  une  opinion  claire  et  exacte.  L'année  1879  a  été  très 
mauvaise  pour  notre  commerce.  La  politique  nationale  nous  a  fait  du  bien.  Nous 
ne  savons  pas  ce  que  nous  aurions  fait  sans  cela.  Si  ce  n'eût  été  de  la  politique  natio- 
nale les  fabricants  des  Etats-Unis  auraient  inondé  notre  marché.  L'impossibilité  où 
nous  nous  trouvons  do  lutter  avec  les  gens  d'Ontario  et  de  Québec  est  plutôt  due  à 
l'incapacité  qu'au  fait  que  la  politique  nationale  agit  à  notre  détriment,  ou  que  nous 
soyons  mal  situés  géographiquement  parlant.  En  1879,  nous  n'employions  que  10 
hommes  et  4  garçons  aux  mêmes  gages  qu'en  1878.  Les  fabricants  de  meubles  em- 
ploient un  certain  nombre  d'articles  qui  sont  encore  soumis  aux  droits,  mais  comme 
il  y  a  un  droit  protecteur  de  25  pour  100,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  puissent  en 
conscience  se  plaindre  du  changement  du  tarif  par  la  politique  nationale." 

James  A.  McTnnes,  marchand-tailleur,  explique  le  changement  survenu  dans  ses 
affaires  do  la  manière  suivante  :  "  L'année  dernière  je  faisais  un  grand  commerce  sur 
la  rue  King,  j'avais  un  associé  du  nom  de  M.  Phelps  et  nous  employions  8  hommes  et 
20  filles.  Les  hommes  recevaient  $9  par  semaine  et  les  femmes  $7.  Notre  maison 
de  commerce  a  liquidé  et  je  l'ai  ensuite  réduite  aux  proportions  qu'elle  a  maintenant; 
Je  vends  aujourd'hui  argent  comptant  seulement,  et  cela  naturellement  a  pour  effet  de 
limiter  les  opérations.  La  rareté  de  l'argent  en  circulation  a  une  grande  influence 
sur  le  commerce  et  le  restreint." 
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John  Hopkins,  fabricant  de  viande  pressée,  saucisses,  etc.,  fait  l'exposé  suivant  : 
u  Je  suis  satisfait  de  l'état  de  chose  en  vertu  du  tarif.  Le  commerce  ne  va  pas  tout  à 
fait  aussi  bien  qu'on  pourrait  le  désirer,  cependant  dans  ma  spécialité  il  est  assez 
satisfaisant.    La  politique  nationale  n'a  nui  en  rien  à  mes  affaires." 

Miss  Mary  Carr,  modiste,  fait  les  remarques  suivantes  :  "  Les  affaires  sont  assez 
bonnes.  J'ai  autant  d'ouvrage  que  je  puis  en  faire.  Je  pourrais  employer  plus  de 
personnes  si  je  les  pouvais  trouver.  Il  m'est  un  peu  difficile  de  faire  les  recouvre- 
ments.   Les  pratiques  régulières  retardent  quelque  peu  à  régler  leurs  comptes." 

Mme  W.  H,  Jones,  fleuriste,  exploite  avec  avantage  un  genre  d'affaires  quelque- 
peu  unique.  Elle  fait  toute  espèce  de  dessins  en  fleurs,  objets  pour  funérailles  et 
noces,  bouquets,  etc.  Elle  possède  trois  serres  à  Torryburn,  une  pour  les  roses  qui 
a  130  pieds  par  60  pieds,  une  pour  les  émilacées  de  60  pieds  par  80  pieds,  et  une  autre. 
Mlle  Eleanor  Worrall,  modiste,  expose  :  "  Les  affaires  vont  assez  bien  cette 
année.  Les  pratiques  régulières  retardent  quelque  peu  leurs  paiements.  A  part 
cela,  je  n'ai  pas  raison  de  me  plaindre  de  l'état  des  affaires." 

James  Ready,  de  la  fabrique  d'eau  de  seltz,  bière  et  bière  de  gingembre,  rue 
Union  et  Pairvilie,  fournit  les  renseignements  suivants  :  "  Les  affaires  n'ont  pas  été 
cette  année  tout  à  fait  aussi  bonnes,  de  janvier  à  mai,  que  pendant  la  même  période 
les  années  précédentes,  mais  les  mois  de  juin  et  juillet  valent  ceux  de  n'importe 
quelle  année.  Il  est  importé  une  quantité  considérable  de  bière  de  gingembre,, 
anglaise  et  de  Belfast  ;  mais  comme  je  me  suis  procuré  d'Angleterre  une  machine 
pour  la  fabrication  de  la  bière  de  gingembre,  je  pourrai  lutter  avec  avantage  avec 
l'article  importé." 

Walter  Wilson,  fabricant  de  scies,  expose  ce  qui  suit  :  "  Cette  industrie  est  assez 
tranquille  dans  le  moment.  Outre  la  grande  concurrence  qui  se  fait  au  pays  il  y  a 
aussi  celle  des  Etats-Unis  qui  est  très  vive.  Cet  état  de  choses  peut  être  considéré 
comme  exceptionnel.  La  concurrence  par  les  Etats-Unis  est  faite  par  un  seul  éta- 
blissement— une  maison  qui  tient  le  haut  du  commerce — la  maison  d'Henry  Ditson 
et  Fils,  de  Philadelphie.  Elle  inonde  de  ses  produits  les  marchés  coloniaux  de  l'ouest 
et  les  sacrifie. 

Sou3  tous  rapports  la  politique  nationale  est  avantageuse  à  nos  fabricants  de 
scies,  et  ce  qui  nous  arrive  de  malheureux  ne  vient  pas  de  cette  politique. 

La  ville  qui  n'avait  que  2  fabriques  de  scies  en  1878,  en  possède  3  maintenant. 
H  y  en  a  maintenant  4  dans  toute  la  province,  en  1878  il  n'y  en  avait  que  3." 

Bryden,  frères,  fabricants  de  biscuits  de  toute  espèce,  fait  les  observations  sui- 
vantes :  "  En  1878  le  commerce  était  excellent,  et  jusqu'à  cette  année  il  a  bien 
marché.  Cette  année,  les  affaires  ont  fort  diminué,  les  recouvrements  se  font  avec 
peine,  et  il  est  difficile  de  compter  sur  les  pratiques.  Il  faut  faire  grande  attention 
dans  les  ventes,  et  elles  sont  en  conséquence  limitées.  La  crise  semble  en  quelque 
sorte  se  faire  sentir  périodiquement  ici." 

T.  S.  Simms  et  Cie,  propriétaires  d'une  fabrique  de  brosses  et  balais,  rue  Smyth, 
disent  :  "  Les  affaires  vont  bien  quoiqu'elles  ne  soient  pas  aussi  florissantes  que  l'an 
dernier.  La  stagnation  des  affaires  dans  le  monde  entier  affecte  notre  industrie 
comme  les  autres.  Nous  n'avons  à  nous  plaindre  de  rien  spécialement.  La  politique 
nationale  nous  est  naturellement  avantageuse. 

Nous  importons  des  Etats-Unis  les  manches  de  brosses  peinturées  ainsi  que  le  fil 
métallique  et  les  viroles  que  nous  fournissons  aux  fabricants  moyennant  un  léger 
profit.  Ces  articles  pourraient  être  fabriqués  au  Canada,  et  ils  pourraient  encore  être 
faits  avant  que  le  commerce  se  développe.  Nous  nous  procurons  les  manches  à  balai 
à  la  Nouvelle-Ecosse  ;  nous  avons  essayé  de  nous  servir  de  ceux  de  Saint-Martin, 
N.-B ,  mais  nous  préférons  ceux  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Ils  résistent  d'avantage  et 
sont  mieux  finis.     L'emploi  de  meilleures  machines  remédiera  à  ces  défauts." 

Stephen  J.  Lauckner,  boulanger,  dit  :  "  Les  affaires  dans  cette  branche  d'indus- 
trie vont  bien,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  aussi  bonnes  que  celles  de  l'été  dernier* 
Depuis  1878,  les  affaires  de  l'été,  chaque  année,  ont  été  aussi  bonnes  qu'en  1878." 

Francis  Downing,  confiseur,  fait  l'observation  qui  suit  :  "  Les  affaires  ne  vont 
pas  trop  mal  dans  le  moment,  et  elles  vont  presque  aussi  bien  que  Tannée  dernière. 
Je  n'ai  pas  raison  de  me  plaindre." 
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John  Norris,  fabricant  de  tarières,  fait  l'énoncé  suivant  :  "Le  droit  sur  la  tarière 
à  court  filet  est  de  30  pour  100,  mais  les  importateurs  obtiennent  des  factures  au 
même  prix  pour  des  tarières  (longues  ou  courtes).  La  tarière  longue  devrait  être 
soumise  à  un  droit  plus  élevé  que  la  courte.  Il  devrait  être  perçu  sur  la  loDgue 
tarière  20  cents  par  hauteur  de  un  pouce  et  sur  la  courte  12J  par  hauteur  de  un  pouce. 
Depuis  l'imposition  du  nouveau  droit  les  commerçants  ont  augmenté  le  prix  des 
tarières  à  court  filet  de  10  pour  100.  Je  ne  puis  soutenir  la  concurrence  qu'on  me 
fait  avec  la  présente  disposition  du  tarif.  Si  les  commerçants  n'estimaient  par  l'ar- 
ticle au-dessous  de  sa  valeur,  je  pourrais  lutter  avec  avantage.  Qu'on  prenne  le  moyen 
de  contrôler  l'évaluation  inférieure  à  la  valeur  de  l'objet,  et  en  me  servant  do  nou- 
velles machines  je  suis  bien  certain  de  pouvoir  faire  la  concurrence  aux  fabricants 
étrangers." 

Michael  Tôle,  fondeur  en  cuivre,  dit  :  "  Je  ne  puis  me  plaindre  des  affaires.  Je 
réussis  parfaitement.     J'ai  mieux  fait  cette  année,  jusqu'ici,  que  l'année  dernière." 

Eobert  Green,  graveur,  dit  :  "  J'ai  abondance  d'ouvrage  à  accomplir.  Les  affaires 
ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi  bonnes  qu'en  1878,  année  qui  naturellement  faisait  excep- 
tion. Je  fais  à  peu  près  la  même  quantité  d'ouvrage  que  l'année  dernière.  Mais 
l'argent  est  cependant  difîicile  à  recouvrer.  La  politique  nationale  n'exerce  pas  une 
grande  influence  sur  l'industrie  dont  je  m'occupe.  Il  se  peut  toutefois  que  les  droits  à 
payer  empêchent  les  gens  d'acheter  des  articles  diependieux,  sur  lesquels  j'aurais  à 
graver." 

Mme  Price,  modiste,  dit  :  "  Les  affaires  sont  bonnes.  Il  y  a  beaucoup  à  faire. 
Je  pourrais  employer  plusieurs  travailleurs  de  plus  si  je  pouvais  les  trouver.  II  est 
quelquefois  difficile  de  faire  les  recouvrements,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  plus 
difficile  que  l'année  dernière." 

Joseph  Dalzell,  fabricant  d'attirail  de  pêcbe  et  de  cannes  à  pêche,  donne  les  ren- 
seignements suivants  :— 

"  Les  affaires  ne  vont  pas,  ce  qui  sans  doute  doit  être  attribué  à  la  stagnation 
générale.  La  politique  nationale  laisse  à  désirer  sous  certains  rapports  dans  cette 
branche  d'industrie.  Ainsi,  sur  le  bois  en  planches  qui  sert  à  la  fabrication  de  l'attirail 
de  pêche  et  de  la  canne  à  pêche,  tel  que  le  bois  jaunâtre  des  Antilles,  le  chêne  d'Aus- 
tralie, etc.,  arbres  qui  croissent  à  Demerara  et  dans  les  Indes  Orientales,  le  droit  est 
de  25  pour  100  ;  le  même  bois  importé  en  grume  n'est  soumis  à  aucun  droit,  et  bien 
que  cela  semble  avantageux,  il  n'en  est  réellement  pas  ainsi,  car  il  y  a  trop  de  risques 
que  le  bois  soit  vermoulu  pour  qu'on  veuille  l'importer  de  cette  façon.  L'acajou  et  le 
noyer  qui  servent  aux  ébénistes,  que  ces  bois  soient  importés  au  Canada  en  planche  ou 
madriers  n'ont  aucun  droit  à  payer.  Les  garnitures  telles  que  les  anneaux  dont  on  se 
sert  dans  la  fabrication  des  cannes  à  pêche  sont  soumises  à  un  droit  do  25  pour  100. 

D.  Scribner  et  fils,  célèbres  fabricants  de  cannes  à  pêche,  font  les  remarques 
suivantes  :  "  Les  affaires  vont  passablement,  bien  qu'ils  nous  faille  vendre  tous  les 
articles  que  nous  fabriquons  au  même  prix  qu'avant  le  changement  du  tarif.  Nous 
nous  procurons  le  bois  en  grume  et  n'avons  ainsi  à  payer  aucun  droit.  Nos  achats  de 
bois  sont  faits  par  des  connaisseurs.  Il  nous  serait  avantageux  de  pouvoir  acheter  le 
bois  employé  pour  les  cannes,  en  planches  et  madriers.  Nous  fabriquons  tout  ce  qu'il 
faut  pour  la  canne,  à  l'exception  des  enveloppes  en  fil." 

Charles  Baillie,  fabricant  d'attirail  de  pêche  dit  :  "  Les  affaires  vont  bien,  et  à 
dire  vrai,  je  n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre.  Une  partie  considérable  de  mes  pratiques 
habitent  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Par  suite  de  l'adoption  do  la  politique  natio- 
nale, je  paie  beauooup  plus  cher  qu'autrefois  les  marchandises  dont  j'ai  besoin  pour 
mon  commerce." 

James  Eobinson  et  Cie,  fabricants  de  chaussures,  s'expriment  de  la  manière  sui- 
vante: "Nous  avons  fabriqué  jusqu'ici  cette  année  plus  de  chaussures  que  jamais 
pendant  la  même  période.  La  perspective  du  commerce  d'automne  n'est  pas  des  plus 
brillantes.  Il  n'est  pas  probable  qu'on  fasse  autant  de  ventes  que  de  coutume,  ce  qui 
naturellement  est  dû  à  la  crise  qui  eévit  dans  le  monde  entier.  Nous  importons  encore 
es  doublures,  fils,  encre,  vernis,  œillets,  crochets  et  rivets.  La  doublure  fabriquée  au 
1  anada  ne  vaut  pas  l'article  qu'on  importe.  Il  faut  encore  payer  un  droit  sur  les 
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peaux  do  chevreau  qui  ne  sont  pas  préparées  au  Canada.  Nous  n'importons  que  la 
qualité  qu'il  nous  est  impossible  de  nous  procurer  au  pays.  Notre  fabrique  possède 
toutes  les  varié !és  de  machines  qui  sont  maintenant  employées  dans  cette  industrie." 

George  B.  Barker,  de  Sydney,  cordonnier,  dit  :  "  Mon  commerce  va  bien.  J'ai 
autant  d'ouvrage  que  j'en  puis  faire.  Les  recouvrements  se  font  difficilement  dans  le 
moment." 

W.  Cosman,  qui  travaille  le  ferblanc  et  le  fer  en  feuilles,  déclare  ce  qui  suit  : 
"  Mon  commerce  va  moyennement,  je  ne  puis  me  plaindre  beaucoup.  La  politique 
nationale  ne  m'est  aucunement  avantageuse,  mais  elle  ne  me  fait  certainement  pas 
tort.  Je  fabrique  moi-même  mes  propres  marchandises,  sauf  le  ferblanc  estampé  qui 
est  importé  d'Angleterre.  Je  n'importe  plus  de  poêles  maintenant,  mais  je  le  faisais 
avant  l'incendie  de  1877.  Les  pratiques  préfèrent  les  poêles  qui  sont  fabriqués  dans 
la  province,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  d'un  fini  aussi  parfait,  parce  qu'ils  se  vendent  à 
meilleur  marché." 

T.  P.  Rankin,  confiseur,  etc.,  dit  :  "  Le  droit  qui  est  imposé  sur  certains  articles 
qui  ne  croissent  pas  ou  ne  sont  pas  fabriqués  au  pays,  et  dont  on  se  sert  pour  la  confi- 
serie, nuit  un  peu  à  notre  branche  d'industrie.  Ce  droit  sur  ces  articles  ainsi  que  sur 
les  machines  dont  on  a  besoin  est  d'environ  35  pour  100." 

Samuel  Laskey,  ébéniste,  dit:  "  J'ai  beaucoup  à  faire,  bien  que  cependant  je  sois 
moins  occupé  que  l'année  dernière.  Somme  toute,  la  politique  nationale  est  avanta- 
geuse à  mon  négoce,  car  elle  a  pour  effet  d'augmenter  l'ouvrage." 

Aux  ateliers  de  marbre,  granit  et  pierre  de  taille  de  S.  P.  Osgood,  on  a  fait  le 
rapport  suivant  :  "  Les  affaires  sont  bonnes.  Il  y  a  beaucoup  d'ouvrage  et  un  nombre 
considérable  de  commandes  qui  attendent." 

Le  gérant  de  la  confection  London  House  a  fait  ces  observations  :  "  Le  commerce 
est  ralenti  cet  été,  nous  ne  travaillons  que  sur  commande.  Naturellement,  notre 
établissement  confectionne  l'habillement  d'hiver  ainsi  qu'il  le  fait  habituellement  à 
cette  saison  de  l'année,  mais  il  est  reçu  moins  de  commandes  qu'autrefois  en  prévision 
du  commerce  d'hiver.  Ou  paraît  être  cette  année  dans  l'attente.  Les  pratiques  sont 
disposées  à  faire  leurs  commandes  avec  soin  et  suivant  le  besoin.  Les  commandes 
sont  modérées  et  la  livraison  doit  être  faite  immédiatement,  et  notre  établissement  y 
prête  une  attention  spéciale.  La  coutume  d'acheter  d'avance  n'est  pas  aussi  en 
vogue  aujourd'hui.  Le  ralentissement  du  commerce  pendant  l'année  est  dû  à  l'excès 
de  production  dans  l'ouest,  ainsi  qu'à  la  stagnation  générale  des  affaires.  Le  com- 
merce d'automne  et  d'hiver  ne  sera  pas  considérable." 

Wm.  Doherty  et  Cie,  tailleurs  sur  commandes,  disent  :  "  Jusqu'ici  le  commerce 
va  bien.  Le  printemps  ayant  été  tardif,  le  commerce  de  cette  saison  dure  plus  long- 
temps que  d'habitude.  La  perspective  pour  l'automne  et  l'hiver  n'est  pas  belle,  mais 
celle  pour  le  pi  in  temps  est  passable.    Les  recouvrements  se  font  très  lentement." 

Emerson  et  Fisher,  fabricants  de  manteaux  de  cheminées  et  articles  en  ferblanc 
et  poseurs  de  poêles,  disent  ce  qui  suit  au  sujet  de  cette  branche  particulière  d'indus- 
trie :  "  Dans  la  ville,  les  affaires  ne  vont  pas,  mais  à  la  campagne  elles  sont  excel- 
lentes. Montréal  et  Boston  nous  font  une  très  vive  concurrence  et  les  profits  sont 
très  faibles.  La  perspective  du  commerce  d'automne  pourrait  être  meilleure.  Sous 
l'ancien  tarif  nous  étions  protégés,  quoique  d'une  manière  indirecte,  autant  qu'il  le 
fallait.  Toute  industrie  qui  n'aurait  pu  exister  alors  n'aurait  pas  été  légitime.  Quant 
à  la  politique  nationale,  je  ne  puis  dire  qu'elle  ait  été  avantageuse  ou  non.  Nous  ne 
sommes  pas  on  état  de  le  savoir  exactement,  bien  que  nous  croyions  que  les  avan- 
tages n'aient  pas  été  considérables.  Le  droit  sur  l'ardoise  qui  sert  pour  la  fabrication 
des  manteaux  des  cheminées  est  de  25  pour  100,  et  de  30  pour  100  sur  l'article  fini. 
Le  droit  est  presque  aussi  élevé  sur  les  articles  qui  servent  à  la  fabrication  des  man- 
teaux de  chemiEées  que  sur  l'article  manufacturé,  et  en  conséquence  la  protection  est 
nulle." 

James  S.  May,  marchand-tailleur,  parle  gaiement  comme  suit  :    "  Affaires  très- 
bonnes,  bien  que  n'atteignant  pas  tout  à  fait  le  chiffre  de  l'an  dernier.    Ne  ressens 
aucun  effet  de  la  crise  qui  sévit." 
37-6J 
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Campbell  et  Ellis,  plombiers,  fabricants  d'appareils  de  chauffage  à  vapeur,  de 
ferblanteries  et  d'articles  en  métal,  disent:  "  Les  affaires  languissent,  mais  ce  marasme 
paraît  universel,  une  sorte  de  paralysie  du  commerce  partout.  Perception  plus 
lente  qne  l'an  dernier. 

James  McNichol  et  Fils,  marchands-tailleurs,  soumettent  ce  qui  suit:  "Les 
affaires  cette  année  sont  jusqu'à  présent  très  languissantes.  L'année  1878  a  été  une 
année  exceptionnelle — du  moins  pendant  plusieurs  mois,  à  cause  des  besoins 
spéciaux  du  surplus  de  population  flottante.  Les  affaires  ont  baissé  depuis  l'automne 
de  1878  jusqu'au  commencement  de  1881,  où  elles  sont  devenues  un  peu  plus  actives, 
et  elles  ont  continué  de  s'améliorer  jusqu'au  printemps  de  cette  année-là,  puis  elles 
ont  de  nouveau  baissé.  La  stagnation  dans  la  ville,  où  les  voyageurs  prétendent  que 
cette  stagnation  est  limitée,  est  due  à  l'excédant  de  production. 

La  stagnation  générale  et  surtout  celle  qui  se  fait  sentir  dans  le  commerce  du 
bois,  dont  dépendent  beaucoup  cette  ville  et  cette  province,  ont  aussi  quelque  rapport. 

Les  fils  de  D.  Magee,  fabricants  de  chapeaux  et  de  fourrures,  rapportent  que  : 
"  Les  affaires  sont  meilleures  que  l'an  dernier,  il  se  fait  plus  de  ventes  au  comptant, 
qui  est  tout  en  faveur  de  cette  année." 

Peter  Shackey  et  fils,  marchands-tailleurs,  remarquent  que  :  "  Le  commerce  n'est 
pas  aussi  bon  jusqu'à  présent  cette  année,  et  il  ne  peut  en  aucune  manière  soutenir 
de  comparaison  avec  celui  de  1878,  qui,  naturellement  a  été  une  année  exceptionnelle. 
Les  deux  années  qui  ont  suivi  1878,  ont  été  bonnes  aussi.  La  crise  ne  se  fait  pas 
sentir  seulement  dans  cette  localité,  mais,  d'après  tout  ce  qui  se  dit,  elle  paraît  être 
universelle.  L'excédant  de  production  dans  les  provinces  de  l'ouest,  dont  les  produits 
font  concurrence  avec  ceux  de  nos  propres  fabricants,  a  contribué  à  rendre  les  temps 
durs  ici.  Nous  aurions  beaucoup  plus  d'ouvriers  dans  nos  fabriques  si  nos  marchés 
n'étaient  pas  encombrés  de  la  manière  indiquée." 

J.  B,  Woodburn  et  Cie,  confiseurs,  font  un  exposé  très  satisfaisant.  Ils  disent: 
"Les  affaires  sont  bonnes  dans  notre  industrie— meilleures,  jusqu'à  présent,  que  l'an 
dernier.  Les  perceptions  ne  se  sont  jamais  mieux  faites  dans  notre  genre  d'industrie. 
Les  indices  de  cette  année  sont  meilleurs  que  ceux  de  1878,  qui  a  été  une  très  bonne 
année,  bien  qu'elle  ait  été  exceptionnelle,  à  cause  de  l'incendie  désastreux  de  1877. 
Dans  le  temps  de  la  Noël  nous  avons  ordinairement  vingt-cinq  ouvriers.  Les  chiffres 
donnés  pour  le  tableau  indiquent  la  moyenne  de  toute  Tancée." 

S.  L.  Sharpe,  horloger  et  bijoutier,  dit  :  "  Affaires  très  paesables.  Elles  peuvent 
se  comparer  favorablement  avec  celles  de  Tan  dernier,  et  même  avec  toute  autre 
année  depuis  l'incendie  de  1877." 

O.  S.  Odell,  fabricant  de  boîtes  de  papier,  dit  :  "  Affaires,  en  somme,  pas  aussi 
bonnes  que  l'an  dernier,  ni  qu'en  1878.  Au  printemps  do  cette  année  j'ai  fait  un 
très  bon  commerce — tout  aussi  bon,  de  fait,  que  pendant  la  même  période  de  1878. 

L.  D.  Clark,  de  la  Marine  Lithograph  Co.,  dit  :  "  La  politique  nationale  ne  nous 
a  pas  apporté  d'avantages  spéciaux.  Sur  les  papiers  et  les  cartons  fins  que  nous 
employons,  et  qu'on  ne  peut  trouver  qu'aux  Etats-Unis,  il  y  a  un  droit  de  30  pour 
100.  Sur  les  pierres  lithographiques— qu'on  ne  peut  trouver  do  la  qualité  voulue, 
qu'en  Allemagne,  il  existe  un  droit  de  20  pour  100.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  sorte 
de  carrière  à  Toronto,  mais  il  est  prouvé  que  ces  pierres  ne  6ont  pas  bonnes.  Nous 
avons  beaucoup  de  commandes,  mais  notre  industrie  n'est  pas  plus  florissante  que  l'an 
dernier." 

Thomas  Nash,  fabricant  d'eaux  gazeuses,  de  bière  allemar.de  et  de  bière  de 
gingembre,  dit  :  "  Les  affaires  ne  sont  pas  aussi  bonnes  qu'en  1878;  mais  depuis  le 
commencement  de  l'é'é  elles  sont  aussi  actives  que  pendant  la  même  période  l'an 
dernier.  Les  perspectives  du  commerce  d'automne  sont  passables.  La  staguation 
générale  dont  on  parle  tant,  n'affecte  pas  beaucoup  mon  genre  d'industrie.  Cepen- 
dant le  nouvel  acte  des  licences,  qui  exige  la  fermeture  des  buvettes  à  7  heures  du 
soir,  affecte  considérablement  mes  affaires.  Avant  sa  mise  en  vigueur,  le  samedi  me 
valait  autant  que  deux  autres  jours  de  la  semaine." 

A.  Isaac,  fabricant  de  cigares,  dit  :  "  Commerce  de  gros,  passable.  Les  affaires 
jusqu'à  présent  cette  année,  excède  d'environ  25  pour  100  celles  do  l'an  dernier^ 
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Bonne  per3pective  pour  le  commerce  d'automne.  Il  est  assez  difficile  de  percevoir  les 
rentrée*.    Nous  vendons  dans  les  provinces  maritimes." 

William  Purchase,  horloger,  dit  :  "  Les  affaires  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi 
bonnes  que  l'an  dernier;  mais,  à  part  cela,  elles  sont  tout  aussi  actives  que  pendant 
n'importe  qu'elle  autre  année  depuis  que  j'ai  repris  mon  métier  après  l'incendie." 

W.  C.  Martin  et  Fils,  tailleurs,  disent  :  "Les  affaires  ne  sont  pas  aussi  bonnes 
que  l'an  dernier.  L'excédant  de  production  en  est  la  cause.  Bonnes  perspectives  pour 
le  commerce  d'automne  et  d'hiver.  Dans  le  moment  il  est  quelque  peu  difficile  de 
percevoir  les  rentrées." 

J.  H.  Doody,  plombier  et  poseur  d'appareil  à  gaz,  dit  :  "  Les  affaires  sont  bonnes 
— meilleures  qu'en  1878. 

Thomas  Lunney,  drapier,  dit  :  "  Les  deux  mois  qui  viennent  de  s'écouler  cette 
année  ont  été  bien  meilleurs  que  les  mêmes  mois  l'an  dernier." 

Andrew  Burrell,  drapier,  dit  :  "Affaires  très  bonnes  tout  l'été — meilleures  que 
pendant  la  même  période  l'an  dernier.   Il  est  assez  difficile  de  faire  les  recouvrements." 

D.  Coughlan,  drapier,  montre  les  temps  durs  sous  un  nouveau  jour,  ou  plutôt 
indique  une  cause  principale  de  leur  règne  à  Saint-Jean.  Il  dit  :  "  Affaires  bien 
tranquilles— loin  d'être  aussi  bonnes  que  l'an  dernier.  La  présence  des  steamers  fai- 
sant le  transport  au  rabais  fait  beaucoup  de  mal  au  commerce  de  Saint-Jean.  N'ayant 
pas  besoin  de  lest,  de  gardiens,  de  réparations,  de  fournitures  de  navires  qu'ils  pos- 
sèdent en  abondance — de  charriage,  de  quais,  ni  d'une  manière  un  peu  considérable, 
des  services  du  boucher,  du  boulanger,  etc.,  comme  les  voiliers,  et  n'ayant  que  très 
peu  d'autres  dépenses,  à  raison  de  leur  court  séjour,  celles  qu'ils  font  dans  ce  port  ne 
représentent  qu'une  fraction  de  l'argent  qu'y  laissent  les  voiliers.  Ces  steamers 
chargent  généralement  en  cinq  jours;  les  voiliers  prendraient  beaucoup  plus  de 
temps.  La  perte  de  revenu  que  subit  ce  port  par  le  fait  que  ces  steamers  remplacent 
les  voiliers  comme  moyen  de  transport  affecte  tous  les  genres  d'affaires,  et,  à  mon 
avis,  fait  beaucoup  de  dommage  au  commerce  en  général,  beaucoup  plus  même  que  les 
gens  le  croient  en  général." 

Harris  Allan,  fondeur  en  cuivre,  fait  les  remarques  suivantes  :  "  Les  affaires  en 
1884,  ont  été  bonnes  jusqu'à  présent,  mais  dans  ma  branche  d'industrie  les  perpectives 
d'automne  ne  sont  pas  encourageantes.  Les  mauvais  moyens  de  transport  et  le  relâ- 
chement dans  la  construction  des  navires,  rendent  très  faible  la  demande  des 
articles  en  cuivre  servant  aux  navires.  Ce  malaise  ne  se  fait  pas  seulement  sentir 
dans  cette  partie  du  pays  ni  seulement  dans  cette  Confédération,  il  est  général, 
comme  pourra  s'en  convaincre  quiconque  lit  les  journaux." 

Luke  Brown,  fabricant  de  voiles,  assigne  les  mêmes  raisons  que  le  drapier 
Coughlan  à  la  dureté  des  temps  :  "  Les  affaires  sont  lentes  cette  année  à  cause  des 
mauvais  moyens  de  transport  et  de  la  présence  d'un  si  grand  nombre  de  steamers 
faisant  le  transport  au  rabais. 

John  Mitchell,  sculpteur,  conte  une  douloureuse  histoire.  Il  dit  :  "  Par  suite  du 
relâchement  dans  la  construction  des  navires,  la  sculpture  en  navires  est  arrêtée.  La 
sculpture  qui  se  faisait  autrefois  pour  les  constructeurs  de  navire  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  se  fait  maintenant  dans  leurs  chantiers  par  leurs  propres  sculpteurs.  Il 
n'y  a  pas  assez  d'ouvrage  pour  une  seule  boutique." 

Laskey  et  Fils,  fabricants  de  poulies,  disent  :  "  Nous  avons  été  pressés  d'ouvrage 
en  juillet,  mais  l'ouvrage  nous  est  arrivé  d'une  manière  quelque  peu  capricieuse.. 
Cette  année  a  été  jusqu'à  présent,  aussi  bonne  que  l'an  dernier. 

Robert  O'Brien,  fabricant  de  poulies  et  de  pompes,  parle  plus  gaiement  que 
certains  de  ses  confrères.  Il  dit  :  "  Affaires  passables.  Elles  sont  tout  aussi  bonnes 
que  l'an  dernier  et  à  peu  de  chose  près  comme  en  1878.  Il  n'y  a  pas  de  grandes 
variations  dans  mon  genre  d'affaires." 

Le  contre-maître  de  J.  F.  Lawton  (fabricant  de  scies)  parle  comme  suit  : 

"  Les  affaires  sont  tranquilles  cette  année,  la  stagnation  dans  le  commerce  de  bois 
affecte  la  fabrication  des  scies,  et  se  fait  sentir  dans  notre  genre  d'affaire  comme  les 
autres  semblables.  Le  printemps  avait  bien  commencé,  mais  peu  après  il  y  eut  une 
baisse.  Cette  année  a  aussi  bien  commencé  que  l'an  dernier.  Il  est  difficile  de  dire 
comment  elle  se  terminera. 
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S.  B.  Foster  et  fils,  fabricants  de  clous  et  de  broquettes,  et  les  pionniers  de  ce 
dernier  commerce  ici,  parlant  par  la^bouche  du  plus  jeune  des  associés,  avec  soin, 
rêflection  et  un  degré  peu  ordinaire  d'intelligence,  sur  la  condition  des  affaires  et  des 
causes  préjudiciables  ou  avantageuses,  surtout  à  ceux  qui  font  le  même  commerce 
qu'eux,  disent  :  Les  affaires  sont  passablement  bonnes  cette  année,  tout  aussi  avan- 
tageuses que  l'an  dernier,  et  chez  nous  tout  aussi  bonnes  qu'en  1878.  Les  prix  ont 
été  aussi  bons  depuis  deux  ans  qu'autrefois,  bien  qu'il  se  soit  produit  une  baisse  légère' 
l'an  dernier,  à  cause  do  la  stagnation  générale  des  affaires  dans  le  monde  entier.  Les 
principaux  marchés  où  nous  vendons  sont  les  trois  provinces  maritimes;  mais  nou& 
vendons  aussi  dans  les  provinces  supérieures,  surtout  dans  celle  de  Québec.  Les 
gens  du  Haut-Canada  ou  d'Ontario  s'arrangent  de  manière  à  conserver  pour  eux 
leurs  propres  marchés.  La  possession  d'un  capital  beaucoup  plus  fort  que  celui  que 
nous  pouvons  avoir  dans  les  provinces  inférieures,  et  les  grandes  facilités  que  cela 
leur  procure,  leur  permet  d'agir  ainsi  ;  et  puis,  au  début  de  la  Confédération  les 
provinces  de  l'ouest  étaient  passablement  en  avant  de  nous  dans  certaines  branches 
d'industries. 

Nous  nous  efforçons  de  développer  notre  commerce  avec  les  Antilles,  où  nous 
vendons  surtout  en  hiver.  Avec  do  meilleurs  moyens  de  transport  nous  devrions  faire 
un  bon  commerce  avec  les  Antilles  britanniques  au  moins,  et  peut  être  avec  le  Brésil 
et  autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud.  La  -République  voisine  a  de  grands  avantages 
sur  le  Canada  pour  les  moyens  de  transport  aux  pays  dont  nous  parlons.  Aux  Etats- 
Unis  les  prix  sont  actuellement  très  bas,  aussi  bas,  même  qu'ils  l'étaient  en  18*1*1  ;  et 
sans  la  politique  nationale  dont  jouit  maintenant  le  Canada,  cela  permettrait  aux 
Américains  de  faire  beaucoup  de  tort  à  nos  industries  naissantes,  sinon  de  les  tuer. 
A  en  juger  par  un  examen  soigneux  de  leur  prix  et  de  leurs  marchés,  il  n'y  a  pas 
d'espoir  qu'il  y  ait  de  sitôt  une  hausse  dans  les  prix.  L'état  de  crise  générale  qui 
existe  aux  Etats-Unis  depuis  quelques  temps,  les  récents  désastres  financiers  et 
l'absence  de  toute  demande  active  de  l'étranger,  tout  tend  à  réduire  le  prix. 

Je  suis  d'opinion  que  la  politique  nationale  a  sauvé  nos  industries  naissantes. 
Pendant  la  guerre  américaine  la  demande  des  différents  produits  de  fabrication  a 
stimulé  les  fabriques  qui  existaient  et  encouragé  la  fondation  de  nouvelles  industries, 
et  pendant  dix  ans  la  prospérité  régna  dans  les  fabriques  de  ce  genre  dans  les  pro- 
vinces inférieures.  Je  dis  dix  ans  avec  connaissance  de  cause,  car  bien  que  la  guerre 
n'ait  duré  que  quatre  ans,  les  prix  occasionnés  par  la  guerre  se  sont  maintenus 
pendant  le  reste  de  la  décade.  Puis  vint  une  période  de  langueur  ;  et  l'établisse- 
ment do  la  politique  nationale  a  relevé  le  courage  languissant  des  classes  industrielles 
et  a  donné  un  nouvel  élan  à  ceux  qai  les  contrôlaient.  Si  la  politique  nationale 
n'avait  pas  été  inaugurée  ici,  notre  propre  commerce,  qui  souffrait,  aurait  été  détruit 
avec  un  bon  nombre  d'autres.  Nous"  avons  graduellement  gagné  du  terrain  depuis  que 
cette  politique  nationalo  a  été  suivie." 

Thomas  Eankin  et  fils,  propriétaires  d'une  grande  fabrique  do  biscuits  et  de 
gâteaux,  exposent  leur  opinion  comme  suit  : 

"  Jusqu'à  présent  les  affaires  ne  sont  pas  aussi  bonnes  que  l'an  dernier  à  la  même 
époque  ;  mais  elles  sont  meilleures  qu'en  1878.  Le  chiffre  de  nos  affaires  l'an  dernier 
et  jusqu'à  présent,  cette  année,  a  été  supérieur  à  celui  de  1878.  Pour  donner  une  idée 
des  affaires,  nous  pouvons  dire,  d'après  les  chiffres  réels  inscrits  dans  nos  livres,  qu'en 
1878  nous  avons  employé  4,H20  barils  de  farine,  67,461  livres  de  sucre,  et  64,427  livres 
de  beurre  et  de  graisse  ;  en  1883,  nous  avons  consommé  6,106  barils  de  farine,  129,805 
livres  de  beurre  et  de  farine,  et  122,093  livres  de  sucre. 

"  La  politique  nationale  nous  a  aidé  beaucoup  dans  les  villes  situées  près  des  fron- 
tières. Dans  la  fabrication,  elle  est,  sous  certains  rapports,  nuisible.  Sur  l'article 
graitse,  que  nous  employons  en  grande  quantité  pour  nos  produits,  le  droit  a  doublé. 
Actuellement  nous  ne  pouvons  trouver  au  Canada  de  graisse  dans  les  quantités  dési- 
rées ;  nous  ne  pouvons  non  plua  employer  de  farine  de  qualité  inférieure.  Sur  la 
farine  de  qualité  inférieure  le  droit  est  de  50  contins  par  baril.  New-York  est  le 
principal  endroit  d'où  l'on  tire  cette  farine.  Cette  farine  de  qualité  inférieure  sert 
dans  la  fabrication  du  biscuit.    Les  essais  que  l'on  a  fait  au  Canada  jusqu'à  piésent. 
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de  fournir  cette  qualité  de  farine  n'ont  pas  réussi  ;  car  le  produit,  éprouvé  jusqu'à 
ce  jour,  n'a  pas  tenu,  et  n'est  pas  bon  pour  l'objet  requis.  Tous  les  marchands  qui 
vendent  ici  cette  qualité  de  farine,  l'importent  de  New- York.  Nous  la  connaissons 
sous  le  nom  de  "  bonne  ordinaire  "  (middlings.)  Elle  est  classée  à  New -York  comme 
n*  2.  On  peut  se  procurer  facilement  au  Canada  la  farine  pour  les  articles  ordi- 
naires et  supérieurs,  bien  que  même  dans  ces  qualités  elle  ne  puisse  à  certaines 
époques  se  conserver. 

"  La  concurrence  avec  les  fabriques  de  Montréal  et  de  l'Ouest  est  vive  par  suite 
des  ventes  faites  au-dessous  des  prix  de  fabrique.  Nos  prix  régulateurs  peuvent 
soutenir  favorablement  la  comparaison  avec  leurs  prix.  Nos  marchés  sont  le  Nou- 
veau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  Terreneuve.  Nous 
avons  quelques  ibis  de  la  difficulté  à  approvisionner  cette  dernière  province,  parce 
que  les  communications  sont  irrégulières  et  difficiles." 

Call  Frères,  fabricants  de  savon,  parlent  avec  confiance  de  leurs  affaires  présente, 
et  futures.  "  Affaires  de  première  classe.  Nous  sommes  aussi  occupés  que  nous  pou- 
vons l'être,  et  nous  avons  des  ordres  devant  nous.  Le  chiffre  des  affaires  est  jusqu'à, 
présent  aussi  élevé  que  l'an  dernier,  et  aussi  fort  qu'en  1878.  Mais  la  concurrence 
est  plus  vive  cette  année,  surtout  avec  Montréal  et  Toronto.  Malgré  tout  cela  nous 
pouvons  maintenir  notre  terrain  contre  tous  les  étrangers.  Nous  avons  fait  plus  de 
savon  jusqu'à  présent  cette  année  que  pendant  la  même  période  en  1818.  Les  prix 
ne  sont  pas  cependant  aussi  bons  qu'autrefois." 

E.  E.  Moore  et  Oie,  de  Saint- Jean,  fabricants  de  clous,  de  carvelles  et  de  bro- 
quettes,  donnent  quelques  détails  intéressants.  "  Noua  ne  pouvons  nous  plaindre  des 
affaires.  La  demande  de  clous  est  passable.  Le  commerce  est  meilleur  cette  année 
que  l'an  dernier.  Nos  ordres  augmentent.  Ayant  ajouté  la  fabrique  de  Coldbrook, 
nous  avons  naturellement  augmenté  notre  commerce.  La  fabrique  de  Mill  streei 
proprement  dite  produit  à  peu  près  autant  que  l'an  dernier." 

11  Les  fabricants  de  Montréal  vendent  maintenant  aux  mêmes  prix  que  nous  ; 
autrefois  ils  vendaient  au*dessous  de  nous.  La  crise  générale  ne  paraît  pas  affecter 
notre  commerce.  Nous  ne  travaillons  pas  maintenant  à  Coldbrook  aussi  activement} 
que  nous  le  pourrions,  la  demande  étant  actuellement  insuffisante. 

"  En  1878,  les  bénéfices  étaient  plus  forts  et  nous  faisions  moins  d'affaires. 
Aujourd'hui  nous  produisons  plus  qu'en  1878,  mais  les  bénéfices  sont  moins  considé- 
rables. Nous  vendons  principalement  nos  produits  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  dans  notre  propre  province.  Nous  ne  vendons  pas  dans  les  pror 
vinces  supérieures  ou  de  l'ouest.  Autrefois  nous  exportions  des  clous  aux  Antilles,  au 
Brésil,  et  dans  quelques-unes  des  îles  des  Antilles. 

"  Les  Etats-Unis  n'ont  jamais  fait  de  cnncurrence  à  notre  commerce  dans  les 
provinces  maritimes. 

u  Le  fer  laminé  n'est  pas  aussi  bon  marché  maintenant  qu'il  l'était  lorsque  le 
droit  était  moins  élevé  sur  le  fer  laminé.  Il  n'y  a  pas  autant  de  fabriques  en  activité 
maintenant  qu'en  1878.  Autrefois  il  y  avait  cinq  fabriques  j  maintenant  il  n'y  en  a 
que  deux. 

Bradley  et  Frères,  fabricants  de  poulies,  disent  :  "  Les  affaires  ne  sont  pas  aussi 
bonnes  que  l'an  dernier.  Chaque  année  depuis  l'incendie  nous  a  fournie  à  peu  près 
la  même  somme  d'ouvrage,  jusqu'à  cette  année.  Lo  manque  de  construction  de 
navires  affecte  notre  commerce." 

D.  McLaughlin  et  Fils,  fabricants  de  chaudières,  sonnent  la  note  joyeuse.  Ils 
disent  :  "  L'ouvrage  abonde  chez  nous,  bien  qu'il  ne  soit  pas  tout  à  fait  aussi  considé- 
rable que  l'an  dernier.  Cette  année,  jusqu'à  présent,  est  à  peu  près  semblable  à  I8l8r 
et  tout  aussi  bonne  que  n'importe  quelle  autre  année  intermédiaire.  La  crise  dont 
on  parle  tant  n'affecte  pas  beaucoup  ou  pas  du  tout  notre  ouvrage. 

James  Hurley,  fabricant  de  chaussures,  déclare  ce  qui  suit  :  "  Les  gages  sont 
aussi  élevés  maintenant  qu'autrefois,  parce  que  la  main-d'œuvre  est  en  demande,  vu 
que  les  meilleurs  ouvriers  sont  partis  pour  les  Etats-Unis.  Les  affaires  sont  meil- 
leures que  l'an  dernier,  mais  les  pertes  diminuent  les  bénéfices,  et  la  confiance  d'au- 
trefois entre  le  vendeur  et  l'acheteur  n'existe  plus.    Je  vends  mes  produits  dans  la 
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Nouvelle-Ecose  et  le  Nouveau- Brunswick.  Je  fais  spécialement  des  chaussures  fines 
pour  hommes  et  pour  femmes.  Je  puis  fabriquer  de  manière  à  faire  la  concurrence 
aux  articles  américains.  Tout  ce  qui  sert  à  la  fabrication  des  chaussures  fines  pour 
dames  doit  venir  des  Etats-Unis,  tels  que  les  doublures,  etc.,  et  le  chevreau  américain. 
Les  droits  réduisent  à  très  peu  de  choses  les  bénéfices  sur  les  articles  finis." 

L'établissement  de  salaison  de  Gr.  L.  Young  fournit  les  renseignements  suivants  : 
"  Les  opérations  d'été  sont  tranquilles.  C'est  dû  aux  bas  prix  du  poisson  sur  les 
marchés  de  Boston  et  de  New-York,  et  cette  baisse  des  prix  est  attribuée  à  la  "  crise 
générale."  Les  perspectives  d'automne  sont  bonnes.  Notre  établissement  s'occupe 
principalement  de  salaison  du  poisson  salé  et  séché'tel  que  la  morue  et  l'alose  et  le 
gaspereau.  Nous  trouvons  un  marché  en  hiver  dans  le  Haut-Canada  pour  nos 
morues  et  nos  harengs,  et  en  printemps  et  en  été  à  Boston  et  à  New- York." 

J.  Pender,  fabricant  de  clous  de  fers  à  cheval  a  beaucoup  à  dire,  et  entre  autres, 
des  choses  qu'on  trouvera  nouvelles  et  intéressantes  :  "  Les  affaires  ne  sont  pas  la 
moitié  aussi  bonnes  que  l'an  dernier.  Il  n'y  a  ni  demande  ni  consommation  qui  en 
vaille  la  peine.  Je  fais  la  concurrence  à  trois  fabriques  de  Montréal  et  avec  succès. 
Mes  affaires  sont  assez  curieuses  et  sont  facilement  encombrées.  J'expédie  en 
Australie,  en  Europe,  aux  Antilles  et  à  Terreneuve  30  pour  100  de  tous  les  clous  que 
je  fabrique. 

Le  tarif  fait  du  tort  à  mes  affaires,  sous  le  rapport  du  droit  sur  la  matière  pre- 
mière qu'on  ne  peut  se  procurer  dans  le  pays,  tel  que  les  baguettes  en  fer  de  Suède 
affiné  au  charbon  de  bois  17J  pour  100,  et  le  charbon  dur  ou  anthracite  60  contins  par 
tonne.  Lo  droit  sur  l'acier  à  outil  est  répréhensible  non  seulement  parce  qu'il  sert  à 
faire  les  outils,  mais  parce  qu'on  pourrait  s'en  servir  pour  faire  des  clous.  On  ne  peut 
se  procurer  à  aucun  prix  au  Canada  des  barres  de  fer  pour  la  fabrication  des  clous  de 
fers  à  chenal.  On  ne  peut  les  faire  ici  parce  que  les  minerais  du  Canada  ne 
possèdent  pas  l'excellence  voulue.  Aucun  pays,  à  part  la  Suède  et  la  Norvège,  ne 
produit  de  for  convenable  pour  les  clous  de  fers  à  cheval.  Ce  fer  vient  ici  dans  une 
forme  qui  ne  convient  à  aucun  autre  objet  que  pour  les  clous  de  fers  à  cheval  ;  par 
conséquent  on  ne  peut  dire  qu'il  serait  vendu  ici  pour  d'autres  usages  s'il  était  admis 
en  franchise.  Le  drawback  que  le  gouvernement  accorde  sur  le  fer  dont  on  fabrique 
les  clous  de  fers  à  cheval,  35  contins  par  cent  livres,  ou  90  pour  100  du  droit  payé  sur 
les  clous  exportés,  mais  non  pas  sur  le  poids  du  fer  original,  donne  une  fausse  idée 
jusqu'à  un  certain  point.  Il  ne  répond  pas  entièrement  au  but  pour  lequel  il  a  été 
fait,  et  est  insuffisant,  et  il  n'est  pas  encore  aussi  élevé  que  celui  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  paie  aux  fabricants  pour  la  même  classe  d'articles.  Dans  la  fabrica- 
tion des  clous  on  gaspille  25  pour  100  de  la  matière  première. 

Les  Américains  ne  sont  pas  des  concurrents  pour  nous.  Les  clous  de  fers  à  cheval 
américains  sont  de  4  centins  plus  chers  qu'ils  ne  le  sont  actuellement  au  Canada. 

William  Campbell,  fabricants  de  ressorts,  d'essieux  et  d'instruments  tranchants 
parle  comme  suit  :  "  Affaires  aussi  bonnes  que  l'an  dernier,  sinon  meilleures.  Je 
trouve  un  marché  dans  les  provinces  maritimes.  Les  fabricants  des  provinces  supé- 
rieures et  les  Américains  essaient  de  me  faire  concurrence,  mais  je  garde  mon^terrain. 

"  La  politique  nationale  aide  mon  commerce.  Si  ce  n'était  cette  politique  je 
serais  forcé  de  quitter  la  place.  Les  Américains  l'inonderaient  de  haches.  Quand  les 
Américains  veulent  nous  faire  concurrence,  ils  doivent  subir  la  perte  des  droits  pour 
se  débarrasser  de  leur  excédant  de  production." 

W.  H.  Fairall,  de  la  compagnie  manufacturière  de  bas  sans  coutures,  dit  : — 
"  Affaires  tranquilles  cette  année.  La  fabrique  a  été  fermée  pendant  un  certain 
temps.  L'an  dernier  nous  avions  autant  d'ouvrage  que  nous  en  pouvions  faire,  mais 
nous  nous  en  sommes  tenus  aux  tricots.  Cette  année  de  nouvelles  machines  nous 
permettent  de  tisser  aussi.  Notre  marché  est  à  Montréal,  à  Toronto  et  à  Winnipeg. 
JDe  faits  nos  principaux  chalands  sont  les  districts  de  l'ouest.  Nous  n'avons  eu  aucun 
encouragement  dans  les  provinces  maritimes. 

George  F.  Simon  son,  fabricant  de  boîtes  de  papier,  dit  ce  qui  suit  qui  pourra  être 
utile  aux  fabricants  canadiens  qui  s'y  intéressent  :  "  Commerce  bien  meilleur  que 
l'an  dernier.    La  principale  difficulté  que  nous  avons  à  vaincre  dans  notre  industrie 
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c'est  l'obtention  du  papier  glacé.  La  qualité  faite  au  Canada  est  inférieure  et  plus 
dispendieuse  que  celle  qu'on  obtient  aux  Etats-Unis.  De  plus,  il  faut  plus  de  temps 
pour  le  faire  venir,  il  faut  quelques  fois  dix  jours  pour  le  faire  venir  de  Montréal.  Le 
transport  des  Etats-Unis  est  de  3  contins,  et  de  Montréal  beaucoup  plu?.  Le  droit  sur 
le  papier  glacé  est  de  30  pour  100  ;  sur  les  boîtes  25  pour  100.  J'achète  tout  mon 
carton  de  paille  au  Michigan,  parce  que  je  puis  l'acheter  d'aussi  bonne  qualité  à  meil- 
leur marché  qu'au  Canada.  Le  carton  de  paille  du  Michigan  peut  être  délivré  ici  pour 
$43  à  $43  la  tonne  ;  tandis  que  l'article  canadien  coûte  de  $50  à  $60.  Le  droit  sur  le 
carton  de  paille  est  de  20  pour  100. 

H.  C.  Martin  et  Oie,  portraitistes  qui  ont  récemment  ouvert  un  atelier  à  Saint- 
Jean,  disent  :  "  Nous  avons  autant  d'ouvrage  que  nous  en  pouvons  faire,  et  nous  avons 
des  commandes  pour  trois  mois  d'avance.  Ces  artistes  font  les  portraits  à  l'encre  do 
Chine,  à  l'aquarelle,  au  crayon,  à  l'huile,  etc. 

R.  H.  B.  Tennant,  fabricant  de  chemises  est  plein  d'espoir  et  de  confiance.  II 
parle  sans  crainte  comme  suit  :  "  Le  commerce  est  bon  dans  mon  genre  d'affaires 
qui,  soit  dit  en  passant  est  spécial  et  subit  toutes  les  fluctuations  du  marché.  La 
politique  nationale  nous  a  fait  plutôt  du  bien  dans  notre  genre  d'ouvrage,  en  ce  qu'elle 
éloigne  la  concurrence  des  fabricants  des  Etats-Unie. 

il  Je  puis  vendre  mes  chemises  meilleur  marché  qu'on  puisse  acheter  aucun 
article  semblable  dans  aucune  partie  d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'Ecosse  ;  et  je  puis 
fournir  une  chemise,  avec  plastron,  faux  cols  et  manchettes  pour  85  centins,  chiffre 
contre  lequel  aucune  fabrique  américaine  ne  peut  faire  de  concurrence,  et  un  article 
qu'elles  ne  peuvent  surpasser  en  qualité  ou  en  élégance." 

W.  Bruckoff,  fabricant  de  cadres,  dit,  et  les  fabricant  de  l'ouest  feraient  bien  d'en 
prendre  note  :  "  Le  commerce  n'est  pas  aussi  bon  que  l'an  dernier,  ni  qu'en  187tf. 
La  crise  générale  affecte  mon  commerce.  La  politique  nationale  ne  nous  aide  pas 
beaucoup,  pour  la  raison  que  je  paie  des  droits  plus  élevés  sur  des  articles  qu'on  ne 
peut  se  procurer  au  Canada  sur  les  verres  à  cadres  25  pour  100,  sur  les  verres  à  vitres 
25  pour  100,  sur  les  glaces  30  pour  100.  Un  établissement  de  Toronto  a  essayé 
sans  succès  de  fournir  ces  dernières.  Les  moulures  faites  au  Canada  ne  sont  pas 
aussi  bonnes  que  celles  fournie!  par  les  fabricants  américains.  Nous  pouvons 
obtenir  et  nous  obtenons  nos  meilleures  moulures  des  Etats-Unis.  Les  fabricants  de 
Toronto  ne  fournissent  pas  un  si  bon  article." 

G.  E  Bent,  fabricant  de  pianos  et  d'orgues,  dit  ce  qui  suit  :  "Affaires  pas  aussi 
bonnes  que  l'an  dernier  ni  qu'en  1878.  On  peut  attribuer  cela  à  la  crise  générale  qui 
règne,  et  à  l'incapacité  qui  en  résulte  pour  les  gens  de  se  payer  le  luxe  d'un  instru- 
ment de  musique.  Mon  commerce  serait  entièrement  détruit  si  ce  n'était  la  politique 
nationale.  Sans  la  politique  nationale  le  surplus  de  production  des  Etats-Unis  serait 
apporté  ici,  et  vendu  à  n'importe  quel  prix,  au  détriment  de  nos  propres  fabricants." 

A.  et  J.  Hay,  fabricants  de  montres  et  bijoutiers,  disent  en  termes  élégants  : 
*  Nous  ne  pouvons  nous  plaindre  de  l'état  du  commerce.  Il  est  supérieur  à  celui  do 
Tan  dernier. 

D.  O.  L.  Warlock,  horloger,  déclare  :  "  Les  affaires  n'ont  jamais  été  si  tranquilles 
pendant  six  mois  consécutifs.     C'est  dû  au  grand  incendie  de  1877." 

Chas.  K.  Cameron,  modiste,  dit  :  "  Les  affaires  ont  été  meilleures  cette  année  et 
l'an  dernier  qu'elles  l'ont  été  depuis  1878." 

Marks  et  Cie,  fabricants  de  chapeaux  de  soie,  d'étoffe,  de  fourrures  et  de  paille, 
disent:  "Les  affaires  en  général  sont  beaucoup  plus  tranquilles  qu'à  l'ordinaire  et 
souffrent  naturellement  de  la  stagnation  générale.  Dans  certaines  branches  il  y  a 
certainement  amélioration,  Lorsqu'il  y  aura  progrès  et  amélioration  dans  les  autres 
branches,  nous  nous  en  sentirons  de  même. 

McNichol  et  Eussell,  marchands-tailleurs,  disent  :  "  Les  affaires  ne  sont  pas 
aussi  actives  qu'en  1878,  ni  aussi  bonnes  que  l'an  dernier.  La  crise  générale  et  la  di- 
minution de  travail  pour  les  classes  ouvrières  font  languir  notre  commerce.  La 
i/onfédération  ne  nous  a  pas  fait  de  bien.  Elle  permet  aux  marchands  de  Monfréal 
et  de  l'ouest  de  surcharger  notre  marché  de  marchandises  semblables  à  celles  que 
nous  faisons,  et  à  des  prix  au-dessous  de  la  concurenco." 
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Francis  et  Waughan,  fabricants  de  chaussures,  disent  :  "  Le  commerce  de  détail 
est  meilleur  cette  année  que  Tan  dernier  ;  dans  le  gro3,  il  est  assez  tranquille.  Le 
commerce  de  gros  n'est  pas  aussi  bon  qu'en  1878  ni  que  l'an  dernier.  On  attribue 
cela  à  la  stagnation  qui  règne  partout,  celle  du  commerce  du  bois  y  étant  pour 
beaucoup.  Il  y  a  tendance  chez  les  acheteurs  de  la  campagne  à  user  de  plus  grandes 
précautions.  Ils  commandent  en  plus  petite  quantité  et  seulement  lorsqu'ils  en  ont 
un  urgent  besoin.  Ils  ne  sont  plus  disposés  à  garder  des  marchandises  en  grande, 
quantité.  Le  commerce  d'automne  est  problématique,  vu  que  les  marchands  tirent 
de  l'arriére  comme  s'ils  attendaient  des  développements. 

James  McCullough  et  Cie,  fabricants  de  vêtements  d'hommes,  de  jeunes  gens  et 
d'enfants  ont  encore  de  forts  préjugés  contre  la  politique  nationale.  Ils  disent  :  "  La 
politique  nationale  a  fait  du  tort  à  notre  commerce.  Elle  a  "  gonflé  "  les  industries,  et 
a  rendu  les  provinces  maritimes  tributaires  de  l'ouest. 

M.  Christie,  de  la  société  Alex.  Christie  et  Cie,  fabricants  de  portes,  persiennes 
et  fenêtres,  et  propriétaires  de  machines  à  raboter,  disent  : 

En  1878,  il  y  avait  une  grande  activité  et  nous  remplissions  des  contrats  tout  en 
exploitant  notre  fabrique  ;  aujourd'hui,  la  compagnie  aux  mains  de  laquelle  est  passée 
cette  fabrique  n'exploite  que  cette  dernière.  En  1879,  cette  activité  cessa  ;  de  fait, 
tout  sembla  s'effondrer,  et  il  en  résulta  de  nombreuses  pertes.  Nos  affaires  ont  beau- 
coup souffert  de  cet  effondrement  général,  et  notre  maison  a  dû  succomber.  Les 
affaires  sont  actuellement  très  tranquilles.  Il  y  a  très  peu  de  maisons  en  voie  de 
construction  dans  la  ville,  et  la  compagnie  ne  demande  quo  très  peu  d'ouvrage  de 
fabrique.  La  stagnation  est  due  aux  bas  prix  et  au  peu  de  demandes  de  bois,  aux 
effets  du  grand  incendie  de  1877,  directement  et  indirectement,  et  à  la  stagnation 
généralo  dans  le  monde  entier." 

H.  F.  Iddiols,  fabricant  de  coffres  de  sûreté,  de  portes  de  voûte,  cadres  en  fer  de 
fenêtres  en  fil  métallique,  cloches  électriques  etc.,  dit  :  "  Mes  affaires  sont  assez 
actives,  même  sans  compter  les  ordres  que  m'a  donné  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
d'arranger  14  voûtes,  et  l'hôpital  de  la  marine  d'arranger  aussi  les  portes  des  voûtes. 

John  Drury,  constructeur,  n'est  pas  disposé  à  se  mettre  du  côté  de  ceux  qui 
désespèrent  do  la  condition  du  pays.  Il  parle  avec  aplomb  et  confiance  comme  suit: 
"Il  y  eut  en  1878  une  très  grande  activité,  le  nombre  des  nouvelles  bâtisses  érigées  à 
Saint-Jean  après  le  grand  incendie  de  1877  donnant  beaucoup  d'ouvrage.  Ceite 
activité  cessa  en  1879,  de  fait  cela  s'éteignit  complètement.  Il  se  fait  plus  d'affaires 
maintenant  qu'en  1879.  Je  n'employais  alors  que  la  moitié  des  hommes  que  je  fais 
travailler  aujourd'hui.  Il  se  fait  beaucoup  de  réparations  cette  année.  Dans  un 
genre  d'affaires  il  y  a  plus  de  travaux  en  marche  cette  année  que  l'an  dernier,  et 
j'emploie  un  tiers  de  plus  d'horomes.  Les  rentrées  se  font  avec  beaucoup  plus  de 
facilités  que  depuis  dix  ans.  On  peut  peut-être  expliquer  cela  par  le  fait  que  ceux-là 
seuls  qui  ont  les  moyens  de  payer,  font  faire  des  travaux,  et  je  n'entreprends  de  tra- 
vaux que  lorsque  le  paiement  en  est  assuré.  J'ai  aussi  perçu  cette  année  une  bonne 
somme  sur  les  anciennes  créances,  ce  qui  n'est  pas  trop  mal  pour  ces  "  mauvais  temps." 

Smith  Fières,  fabricants  de  gâteaux  et  de  pâtisserie  de  fantaisie,  disent:  "  Com- 
merce assez  bon,  à  peu  près  aussi  bon  que  l'an  dernier.  La  condition  des  affaires 
dans  les  autres  genres  d'industries  ne  nous  affecte  guère." 

W.  F.  et  J.  W.  Myers,  machinistes,  disent  :  "  Il  y  a  une  activité  extraordinaire, 
eurtout  dans  notre  industrie  en  1878,  comme  résultat  do  l'incendie  de  1877.  Nos 
affaires  sont  aussi  bonnes  cette  anréa  que  l'an  dernier.  Il  y  a  plus  d'ouvrage  du 
dehors  cette  année  que  d'ouvrage  de  Saint-Jean  même." 

J.  et  W.  Shaw,  boulanger,  disent:  "Les  affaires  assez  bonnes — meilleures  que 
l'an  dernier.  L'année  1878  a  été  extraordinairement  bonne,  mais  c'était  dû  au  grand 
incendie  de  1877,  qui  a  amené  une  forte  population  flottante.  Nos  meilleures  années 
ont  été  1874  et  1875. 

"La  politique  nationale  a  nui  à  notre  commerce  en  ce  qu'elle  a  fait  augmenter  le 
prix  même  de  la  farine  du  Canada.  La  farine  américaine  dont  nous  nous  servons 
conjointement  avec  la  farine  du  Canada,  dans  la  fabrication  du  pain,  est  devenu  plus 
élevée  aussi  par  suite  du  droit  dont  on  l'a  frappée.  Il  ne  vient  réellement  pas  de 
farine  forte  de  l'ouest  du  Canada,  cette  année." 
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George  Mitcbell,  boulanger  et  pâtissier,  fait  les  observations  suivantes  :  "  Affaires- 
bien  passables  depuis  le  printemps.  L'état  de  stagnation  général  ne  m'affecte  pas 
beaucoup.  J'emploie  deux  tiers  de  farine  du  Canada  et  un  tiers  de  farine  américaine. 
La  farine  canadienne  a  dégénéré  depuis  quelques  années.  De  fait,  on  ne  peut  s'y 
fier.  Il  y  a  buit  ou  neuf  ans  je  pouvais  employer,  comme  qualité,  des  marques  dont 
je  ne  puis  plus  me  servir  du  tout.  Cet  affaiblissement  de  qualité  est  due  en  grande 
partie  je  crois  aux  saisons.  La  récolte  do  l'an  dernier  a  été  spécialement  pauvre. 
Dans  les  qualités  inférieures  la  farine  canadienne  manque  de  force  comparée  à  la 
farine  américaine.  En  1878,  je  pouvais  acheter  de  meilleure  farine  pour  $5.80, 
qu'aujourd'hui  pour  $6.  La  farine  du  Manitoba  est  bonne  ;  elle  a  un  peu  le  caractère 
de  la  farine  américaine,  et  peut  la  remplacer  avec  avantage." 

Le  gérant  de  la  filature  de  Saint  Jean,  Baie  de  Courtenay,  soumet  un  état  dans 
une  partie  duquel  il  exprime  sur  les  causes  de  la  crise,  une  opinion  qu'on  n'a  pas 
encore  émise.  Il  dit  :  "  Les  gages  varient  de  $15  à  $6  par  semaine  pour  les  hommes, 
et  de  $7  à  $1.80  par  semaine  pour  les  femmes.  Les  affaires  sont  terriblement  calmes. 
Depuis  quelques  jours  (31  juillet)  il  y  a  une  gêne  considérable.  Nous  avons  travaillé 
dès  le  début  pour  un  marché  qui  baissait.  Pendant  peu  de  temps  Toronto  et  Québec 
ont  gardé  nos  termes  et  nos  taux  sans  essayer  de  nous  forcer.  Je  juge  par  cela  que 
les  marchands  sont  à  court  et  que  le  besoin  de  marchandises  est  quelque  peu  urgent. 

"  Nous  avons  250  métiers,  mais  150  seulement  en  activité.  Presque  tous  les  autres 
filatures  ont  réduit  leur  production. 

li  La  dépression  est  due  au  fait  que  la  facilité  d'acheter  du  pays  a  diminuée  par 
suite  du  manque  total  ou  partiel  de  la  récolte,  par  la  réduction  du  nombre  d'employés 
dans  les  divers  genres  d'industries,  et  dans  ces  provinces  maritimes  surtout  par  les 
bas  prix.  L'excédant  de  production  en  est  une  autre  cause.  On  a  beaucoup  plus 
produit  que  la  population  pouvait  acheter. 

George  Fleming  et.  Fils,  mécaniciens  et  fondeurs,  disent  :  "  Affaires  calmes. 
Nous  fabriquons  une  paire  de  machines  et  une  chaudière  pour  Ernest  Hutchison,  de 
la  côte  nord,  et  un  certain  nombre  de  bouées  pour  Lepréaux.  Le  calme  qui  existe 
dans  nos  affaires,  et  qui  n'a  pas  eu  son  pareil  depuis  trente  ans,  est  dû  à  la  stagnation 
générale  des  affaires,  qui  provient  elle-même  de  l'excédant  de  production.  Il  y  a  trois 
ou  quatre  ans  les  fabriques  de  locomotives  des  Etats-Unis  avaient  de  nombreuses 
commandes  à $13,000  et  $14,000  chaque  locomotive;  aujourd'hui  elles  cherchent  des 
commandes  à  $8,000  chacune,  et  un  bon  nombre  de  leurs  ateliers  sont  complètement 
fermés.  Les  ateliers  de  Kingston,  Ontario,  sont  fermés  depuis  deux  mois.  La  poli- 
tique nationale  a  aidé  notre  établissement  sous  le  rapport  de  la  construction  de  loco- 
motives. 11  y  a  cependant  dans  le  tarif  certains  droits  qui  diminuent  les  avantages, 
tels  que,  par  exemple,  les  tubes  de  chaudières  à  vapeur,  et  quelques  autres  choses  qui 
ne  se  fabriquent  pas  au  Canada,  et  sur  lesquelles  il  est  imposé  des  droits. 

La  St-John  Boit  &  Nut  Co.,  parlant  par  la  bouche  de  son  président,  Bala  Law- 
rence, écr,  dit  :  "  Les  affaires,  cette  année,  sont  très  bonnes.  Nous  avons  beaucoup 
d'ouvrage,  mais  il  est  assez  difficile  de  faire  rentrer  les  crédits.  Il  y  a  cette  année, 
jusqu'à  présent,  une  amélioration  dans  les  affaires  comparée  à  l'an  dernier,  et  nous 
trouvons  des  clients  dans  toutes  les  provinces  maritimes.  Les  prix  ne  sont  pas  plus 
élevés  que  depuis  deux  ans  ;  on  peut  même  dire  qu'ils  sont  légèrement  plu3  bas. 

"  La  politique  nationale  a  fait  notre  industrie.  Elle  nous  a  permis  de  flotter  an 
début  ;  de  fait,  sans  cotte  politique,  nous  ne  pourrions  exister.  Nous  n'avons  jamais 
essayé  encore  d'étendre  nos  relations  dans  les  provinces  de  l'Ousst,  ayant  dans  cette 
partie  de  la  Confédération  tout  l'ouvrage  que  nous  pouvons  faire.  Nous  avons  cepen- 
dant rempli  d'une  manière  satisfaisante,  des  commandes  qui  nous  sont  venues  de 
l'Ouest. 

Edward  Hayes,  boulanger,  dit  :  "  La  politique  nationale  n'aide  pas  à  mon  com- 
merce. J'emploie  deux  tiers  de  farine  américaine.  Je  préfère  l'article  américain  à 
cause  de  sa  force.  " 

James  Harris  et  Cie,  dont  le  plus  vieil  associé  est  regardé  comme  le  plus  ancien 
fondeur,  machiniste  et  constructeur  de  roues  de  wagons  et  de  voitures  de  chemin  de 
fer,  dit  :  "Affaires  passablement  calme  dans  le  moment.  Nous  attribuons  l'état  actuel 
de  commerce  en  général  à  l'excédant  de  production.    La  politique  nationale  un 
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avantage  pour  notre  industrie  ;  mais  les  avantages  eussent  été  bien  plus  considérables 
si  l'on  eût  commandé  ici  une  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  fallait  pour  le  service 
public.  11  est  juste  cependant  de  dire  que  sans  la  politique  nationale,  la  condition  du 
pays,  déjà  sérieusement  affectée  par  des  causes  extérieures,  eût  été  désespérante.  Les 
roues  d'acier  que  nous  fabriquons  dans  notre  établissement  ont  le  mérite  d'être  supé- 
rieures à  tout  ce  qui  est  actuellement  en  usage  sur  les  chemins  de  fer.  Le  chemin 
de  fer  Intercolonial  en  emploie  maintenant  cinq  ou  six  cents  et  en  est  bien  satisfait. 
Nous  sommes  toujours  prêts  à  garantir  pour  quatre  ans  toutes  les  roues  que  nous 
fabriquons.  Notre  établissement  peut  produire  trois  fois  autant  que  ce  qu'il  produit 
aujourd'hui.  " 

E.  B.  Lamery,  fabricant  de  chaussures,  dit  :  "  Les  affaires  ne  sont  pas  aussi 
bonnes  qu'en  1878.  L'année  1882,  indique  par  mes  livres  que  c'est  la  meilleure 
année  d'affaires.  La  politique  nationale  a  arrêté  le  commerce  de  chaussures  qui  se 
faisait  jusqu'alors  avec  les  Etats-Unis,  et  elle  a  été  pour  cela  et  est  encore  un  avan- 
tage. J'ai  comme  concurrents  les  fabricants  du  Haut-Canada,  qui  peuvent  garder  un 
plus  fort  s.tock  de  certaines  classes  de  marchandises  ;  mais  en  somme,  je  puis  leur 
disputer  le  terrain,  bien  que  je  doive  dire  en  toute  honnêteté  que  je  préférerais  ne 
pas  avoir  une  aussi  vive  concurrence  de  leur  part;  Je  fournis  la  plus  grande  partie 
du  commerce  local  de  chaussures,  et  j'ai  de  bonnes  relations  d'affaires  avec  les 
marchands  des  autres  provinces  maritimes.  " 

Josiah  Fowler,  des  Maritime  Spring  &  Edge  Tool  Works,  dit  :  "  Les  affaires  doivent 
être  poussées  aujourd'hui,  parce  que  la  concurrence  est  vive,  et  les  prix  moins  élevés 
qu'autrefois.  Le  volume  de  notre  commerce  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  fort  que  Tan 
dernier.  Le  tarif  a  élevé  le  prix  de  l'acier  de  17£  pour  100.  C'est,  naturellement 
imposé  dans  l'intérêt  des  "  New  Glasgow  Steel  Works,  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont 
pas  produit  d'articles  dont  on  puisse  se  servir  d'une  manière  profitable.  Les 
produits  des  New  Glasgow  Works  sont  très  bons  pour  faire  des  marteaux  et  des  clous. 
Il  y  a  aussi  un  droit  de  17J-  pour  100,  autrefois  5  pour  100,  sur  le  fer  employé  dans 
la  fabrication  des  haches." 

ïïatfield  et  McLean,  fondeurs,  qui  ont  commencé  en  juin  1883,  disent  :  "  Affaires 
passables,  et  bon  espoir  de  créer  un  commerce  sûr.  Nous  fondons  pour  Howler, 
Caird  et  Kerr,  J.  et  F.  Burpee,  de  la  rue  Brussete,  A.  Jamieson,  MM.  McAvity  et 
autres.  Nous  fournissons  aux  plombiers  des  chausses  d'aisance,  qu'ils  étaient  obligés 
d'importer  autrefois." 

Caird  et  Kerr,  machinistes,  disent  :  "  La  politique  nationale  est  une  bonne  chose 
pour  notre  commerce.  Bien  qu'en  somme  nos  opérations  ne  soient  pas  aussi  bonnes 
que  l'an  dernier,  nous  avons  assez  d'ouvrage  pour  garder  tous  nos  employés.  Les 
perspectives  d'avenir  sont  meilleures,  si  nous  en  jugeons  par  les  commandes  que  nous 
recevons." 

John  Adams,  fabricant  de  faucheuses,  dit  :  "  La  politique  nationale  fait  beaucoup 
de  bien  à  mon  commerce.  Feu  sir  Albert  Smith,  du  comté  de  Westmoreland,  a  fait 
de  moi  un  partisan  de  la  politique  nationale.  Il  peut  paraître  étrange  de  parler 
ainsi,  mais  c'est  tout  do  même  vrai.  J'aurais  pu  vendre  200  faucheuses  cet  été  si 
j'avais  pu  les  fournir." 

H.  Hazlehurst,  fondeur  en  fer,  dit:  " Sans  la  politique  nationale,  ma  fonderie 
serait  fermée.  Cette  politique  a  été  avantageuse  pour  notre  nommerce  en  général.  Il 
est  vrai  que  la  présente  année  est  calme,  mais  c'est  le  cri  général  dans  le  monde  entier. 
La  politique  nationale  n'est  pas,  dans  mon  opinion,  responsable  de  la  crise  générale 
du  pays. 

"Il  y  a  nonchalance  sur  le  marché  monétaire  ici  ;  et  ceux  de  nos  clients  qui 
importent  aussi  d'autres  marchandises  de  l'étranger  sont  les  plus  lents  à  faire  leurs 
remises.  Ils  font  des  efforts  sérieux  pour  payer  les  traites  de  l'étranger,  mais  au  pro- 
ducteur canadien  ils  n'hésitent  pas  de  demander  de  renouvellement  pour  leurs  billets 
échus. 

"  Avant  le  grand  incendie  de  1877,  mon  bordereau  de  gages  ne  dépassait  jamais 
$50  par  semaine,  aujourd'hui  il  dépasse  $200  par  semaine. 

"  Les  clients,  au  lieu  de  payer  plus  cher  qu'autrefois  les  articles  de  fabrique,  les 
paient  moins  cher.    Je  vends  maintenant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nou- 
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veau-Brunswick  pour  $800  une  plaque  tournante  qui  a  ci-devant  coûté  $2,000  au  gou- 
vernement, à  Philadelphie,  sous  l'administration  Mackenzie.  J'ai  fourni  des  plaques 
tournantes  aux  gens  du  chemin  de  fer  au  Cap-Breton,  à  Antigonish,  Pictou,  Truro, 
Digby  et  Yarmouth,  N.-E.  ;  à  Fredericton,  Woodstock  et  McAdam,  N.B.  J'en  ai 
expédié  quatre  au  Manitoba,  et  j'ai  fourni  de  ces  plaques  tournantes  à  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  à  la  Pointe  du  Chêne,  à  Moncton,  Shédiac,  Newcastle  et  Campbellton,  N.-B.  ; 
à  la  Chaudière,  à  Hadwell,  à  la  Kiviêre-du-Loup  et  à  quelques  autres  endroits  —tout 
cela  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  politique  nationale. 

44  J'exploite  une  fonderie  à  Coldbrook,  en  même  temps  que  celle-ci,  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  ville.  La  première  est  surtout  outillée  pour  faire  les  roues  de  wagons 
de  chemins  de  fer." 

Le  Valley  Grist  MM,  sur  le  chemin  de  la  cité,  fait  le  rapport  suivant  :  "  Nous 
avons  autant  d'ouvrage  que  nous  en  pouvons  faire.  Nous  travaillons  de  7  a.  m ,  à  10 
p.  m.  Nous  travaillons  aussi  depuis  lo  17  mars.  Nos  perspectives  d'avenir  sont  si 
encourageantes  que  nous  agrandirons  le  1er  septembre.  Nous  moulons  la  farine  do 
maïs." 

Fairbanks  et  Cie,  (fabrique  de  portes  et  fenêtres),  disent  :  La  demande  des 
portes  et  de  persiennes  est  très  active,  les  commandes  considérables  nous  arrivant 
des  districts  ruraux.  La  division  des  machines  à  raboter  est  calme.  C'est  en  partie, 
dû  au  peu  de  bâtisses  qui  se  construisent  dans  la  ville  et  en  partie  à  ce  que  plusieurs 
des  scieries  du  voisinage  ont  introduit  des  machines  à  raboter.  Nous  ne  pouvons  dire 
que  la  stagnation  générale  a  affecté  notre  commerce  d'une  manière  sérieuse.  Bien 
qu'il  ne  se  construise  pas  beaucoup  de  bâtisses  dans  les  deux  villes  actuellement,  il  se 
fait  beaucoup  de  réparations.  Les  rentrées  ne  se  font  pas  aussi  facilement  qu'aux 
époques  où  le  commerce  est  florissant  ;  mais  après  tout,  même  cette  partie  de  notre 
ouvrage  ne  va  pas  trop  mal. 

A.  L.  Low  (atelier  de  teinturerie  Gilbert  Lane)  dit  :  "  Les  affaires  sont  un  peu 
calmes,  mais  en  général  cette  saison  est  toujours  tranquille.  Jusqu'à  présent  les  affaires 
de  l'année  peuvent  se  comparer  favorablement  avec  celles  de  l'an  dernier,  mais  elles 
n'égalent  pas  celles  de  1878,  qui  a  été  une  année  exceptionnelle,  amenée  par  les 
résultats  du  grand  incendie  de  1877." 

S.  H,  Waring,  (fonderie  et  machines,  Indiantown)  dit  :  "  Affaires  très  bonnes 
jusqu'à  présent  cette  année,  quoiqu'un  peu  moins  actives  que  l'an  dernier,  qui  a  été 
extraordinairement  bon.  Je  n'ai  pas  ressenti  d'une  manière  remarquable  la  "  stagnation 
générale  "  dont  on  parle  tant,  excepté  peut-être  sous  le  rapport  des  rentrées,  qui  ne 
se  font  pas  aussi  facilement  qu'autrefois.  Nous  avons  fait  assez  bien  pour  pouvoir 
faire  honneur  à  tous  nos  billets  et  traites  acceptées  pendant  l'année,  sans  jamais 
demander  ou  avoir  besoin  de  renouvellements. 

"  La  politique  nationale  nous  aide  sans  contredit.  Sans  elle  les  affaires  seraient 
loin  d'être  aussi  bonnes.  Avant  l'adoption  de  cette  politique  nationale,  le  besoin  de 
quelque  chose  dans  ce  genre  se  faisait  sérieusement  sentir  dans  mon  genre  d'industrie, 
et  son  inauguration  a  été  saluée  avec  satisfaction.  J'ai 'aussi  bonne  opinion  de  cette 
politique  aujourd'hui  qu'à  son  début.  Cette  politique  assure  à  notre  maison  de  l'ou- 
vrage dont  l'exécution  serait  donnée  aux  Etats-Unis,  parce  que  nous  ne  pouvions  sans 
son  influence  protectrice  concourir  contre  nos  voisins  avec  leurs  immenses  moyens. 

"  Les  affaires  d'automne  dans  mon  établissement  promettent  fort  d'être  aussi 
bonnes  qu'elles  le  sont  ordinairement  à  cotte  saison,  sinon  meilleures.  Il  n'y  a  pas 
encore  d'indications  contraires." 

Hawford  et  Stetson  (scieries),  disent  : 

"  Les  affaires  cette  année  ne  sont  pas  aussi  bonnes  que  l'an  dernier.  Cette  dimi- 
nution est  imputable  à  l'excédant  de  production." 

Gunter  et  Cie,  fabricants  de  bardeaux,  parlent  ainsi  :  il  Affaires  passables  jusqu'à 
présent  cette  année.  Le  commerce  de  bardeaux  s'est  maintenu,  à  notre  avis,  aussi 
Bien  sinon  mieux  qu'aucune  autre  branche  du  commerce  de  bois.  La  politique 
nationale  ne  porte  pas  directement  sur  notre  industrie.  Elle  affecte  le  commerce  de 
bardeaux  de  la  même  manière  que  le  commerce  du  bois. 

"  Nous  vendons  les  deux  tiers  des  bardeaux  que  nous  fabriquons  dans  notrô 
propre  province  et  à  la  Nouvelle-Ecosse." 
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Price  et  Shaw,  carrossiers,  disent  : 

"  En  1878  et  1879,  les  affaires  étaient  particulièrement  bonnes,  l'argent  plus 
commun,  et  la  demande  plus  libre.  Les  affaires  ne  sont  pas  aussi  bonnes  cette  année 
que  l'an  dernier.  Nous  avons  vendu  à  peu  près  le  même  nombre  de  voitures,  mais  à 
meilleur  marché.  En  1879,  nous  avions  $175  pour  une  voiture  qu'aujourd'hui  nous 
vendons  pour  S 130  à  $140,  et  nous  avions  $250  pour  une  voiture  que  nous  vendons 
maintenant  $235. 

"  Tout  ce  qui  sert  pour  nos  voitures  doit  venir  des  Etats-Unis.  Le  noyer  dur  du 
Canada  ne  peut  se  comparer  à  celui  des  Etats-Unis  ;  il  est  plus  mou,  et  en  outre  on 
ne  peut  s'en  procuror  qu'en  très  petite  quantité.  Le  cuir  bon  marché  peut  s'acheter 
ici,  mais  l'article  de  meilleure  qualité,  mieux  fini  et  plus  serviable  doit  venir  des 
Etats-Unis. 

Cochran  et  Eogerson,  sculpteurs,  disent  :  "  Nous  avons  du  temps  calme.  Ba 
sculpture  est  tombée  à  rien,  pour  ainsi  dire.  La  révolution  qui  s'est  faite  depuis 
quelques  années  dans  la  construction  des  navires,  et  la  substitution  des  steamers  aux 
voiliers  pour  le  transport  dos  marchandises,  ont  détruit  notre  industrie.  Autrefois  nous 
avions  de  la  sculpture  pour  quatorze  navires  en  un  an  ;  aujourd'hui  nous  n'en  avons 
pas  plus  de  quatre  par  an,  en  prenant  l'année  dernière  comme  type  pour  ce  dernier 
chiffre.  Il  se  construit  un  bon  nombre  d'embarcations  plus  petites,  comme  des  goé- 
lettes, en  différents  endroits,  mais  elles  n'ont  pas  besoin  de  sculpture  et  nous  n'en  faisons 
pas." 

Kelly  et  Marpby,  carrossiers,  disent  :  M  Les  affaires,  jusqu'au  mois  d'août,  cette 
année,  ont  été  exceptionnellement  bonnes.  Nous  avons  eu  pour  $15,000  de  voitures, 
neuves  et  vieilles,  pendant  l'automne  et  l'hiver,  et  maintenant  (août)  nous  n'en  avons 
pas  pour  $1,000.  Nos  affaires  font  mieux  cette  ancée  que  l'an  dernier,  et  qu'aucune 
des  années  précédentes. 

Joseph  McAfee,  fondeur  en  fer — les  pcëles  et  ferrures  de  bâtiments  étant  une  spé- 
cialité, dit  :  "  Les  affaires  sont  aussi  mauvaises  qu'elles  peuvent  l'être.  La  stagna- 
tion dans  la  construction  des  navires  est  la  cause  du  mauvais  état  de  mon  industrie. 
Iaq  commerce  de  poêles  est  tranquille  à  cette  saison.  Je  vais  bientôt  rouvrir  la  fonde- 
rie, qui  a  été  fermée  pendant  quelque  temps  pour  la  fonte  de  poêles,  afin  d'être  prêt 
pour  la  demande  d'automne. 

Thos.  Connor  et  Fils,  corderie  du  Nouveau-Brunswick  (brûlée  en  décembre  1383 
et  reconstruite),  font  un  bon  rapport.  Ils  disent  :  "  Les  affaires  sont  actives,  très- 
bonnes,  et  les  perspectives  d'automne  et  d'hiver  sont  brillantes.  Elles  sont  meil- 
leures que  l'an  dernier  ;  de  fait  elles  ont  graduellement  augmenté  depuië  l'hiver 
1882-83.  L'ancienne  fabrique  a  été  détruite  par  un  incendie  en  décembre  1833.  Nous 
expédions  dans  toutes  les  parties  du  Canada,  à  l'est  et  à  l'ouest.  Il  y  a  tout  un 
commerce  pour  la  ficelle  à  engerber  qu'on  emploie  dans  les  moissons,  et  aussi 
pour  la  corde  qui  sert  aux  machines.  Nous  nous  substituons  rapidement  aux 
Américains,  de  fait  nous  les  avons  chassés  de  la  concurrence  pour  les  cordes  et* 
Scelles  servant  aux  pêcheries  et  au  gréoment  des  navires.  Les  affaires  sont  bien  meil- 
leures maintenant  qu'en  1878." 

"  Il  n'y  a  que  quatre  corderies  dans  la  Confédération. 

"  L'action  de  la  politique  nationale  est  favorable  à  notre  industrie.  Sans  elle, 
il  nous  serait  bion  difficile  de  soutenir  la  concurrence  avec  quelque  chance  de  succès. 
lia  combinaison  faite  par  les  fabriques  des  Etats-Unis  pour  régler  les  prix  dans  leur 
pays,  aurait  opéré  contre  nous  avec  le  tarif  de  30  pour  100.  L'autre  jour  nous  avons 
refusé  une  commande  de  New- Fork  pour  plus  de  $125,000  dans  une  seule  branche 
de  fabrication — la  ficelle  pour  engerbage.  Le  prix  offert  était  un  peu  plus  bas  que 
ce  que  nous  pensions  devoir  être  alors  le  prix  du  marché.  Les  négociations  suivent 
leur  cours,  et  l'offre  sera  probablement  renouvelée  à  de  meilleurs  prix  ; — elle  devra 
l'être  ainsi,  pour  être  acceptée,  étant  donnée  l'aflluence  des  commandes.  La  ficelle  et 
le  câble  canadiens  sont  considérés  comme  supérieurs  à  tous  ceux  qui  se  fabriquent 
aux  Etats-Unis,  sauf  ceux  de  New-Bedford,  qu'ils  égalent  parfaitement. 

"  Avec  notre  outillage  amélioré  nous  faisons  maintenant  tout  ce  dont  nous 
-sommes  capables  pour  répondre  aux  demandes  de  toutes  les  parties  de  la  Confédéra- 
tion.   Notre  voyageur  de  commerce  ne  se  trouve  jamais  dans  la  nécessité  do  faire 
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•des  efforts  extraordinaires  pour  faire   prendre  nos  produits.    Leur  qualité  est  leur 
meilleure  recommandation." 

Court  Frères,  bouchers,  embarilleurs  de  viande  de  porc  et  préparateurs  de 
jambon,  parlent  favorablement  des  affaires  : — "  Les  affaires  sont  aussi  bonnes  cette 
année  qu'elles  l'étaient  les  années  dernières  ;  l'argent,  il  est  vrai,  est  un  peu  plus 
difficile  à  faire  rentrer.  L'an  dernier  nous  avons  embarillé  beaucoup  de  porc  de 
l'ouest  pour  la  consommation  locale.  Nous  préparons  au  sucre  le  jambon  sur  une 
ti es  grande  échelle;  il  est  malaisé  d'obtenir  tout  le  jambon  qu'il  nous  faut.  Nous 
nous  proposons  de  nous  adonner  largement  à  l'avenir  'à  l'embarillage  de  la  viande 
de  porc." 

Nehemiah  Logan  et  Fils,  pêcheurs  et  constructeurs  do  bateaux,  disent  :—  "  La 
pêche  est  meilleure  en  1884  qu'elle  ne  l'était  en  1878,  mais  les  prix  sont  plus  bas. 
L'industrie  de  la  construction  des  bateaux  n'est  pas  aussi  bonne  qu'en  18*78.  Il  y 
avait  alors  plus  de  demandes  de  bateaux  que  cette  année,  et  beaucoup  se  livraient  à 
la  pêche  au  largo.  Les  bateaux  d'amateurs  de  pêche  et  de  chasse  ne  sont  pas  aussi  en 
demande  cette  année." 

John  Kimball,  commerçant  de  laine  et  tanneur,  dit  : — "  Les  affairos  sont  assez 
bonnes,  mais  il  y  a  eu  dernièrement  tant  de  faillites  que  nous  sommes  forcés  d'agir 
avec  circonspection  et  d'être  trè3  particuliers  dans  le  choix  des  pratiques.  La  laine 
esta  bas  prix  et  nous  trouvons  à  vendre  assez  facilement  les  peaux,  mais  la  difficulté 
est  d'être  payé  de  nos  ventes. 

"  La  politique  nationale  favorise  beaucoup  mon  commerce.  Elle  a  l'effet  d'em- 
pêcher une  concurrence  déloyale  de  la  part  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  même 
industrie  aux  Etats-Unis.  Nous  pouvons  les  exclure  du  marché,  et  on  trouve  ici  un 
débouché  pour  la  laine  qu'on  transportait  autrefois  au  delà  des  frontières." 

E.  B.  Colwell,  commerçant  de  poisson,  m'a  signalé  dans  la  loi  au  sujet  de  l'ins- 
pection du  poisson,  quelque  défaut  qui  cause  du  mécontentement.  Il  dit  : — "  14  n'est 
pas  fait  de  déduction  pour  diminution  de  poids.  Chaque  baril  est  certifié  contenir 
200  livres,  ce  qui  est  assez  exact  au  moment  de  l'inspection  ;  mais  avec  le  temps, 
la  diminution  du  poids  ira  dans  bien  des  cas  jusqu'à  20  livres.  On  pourrait  remédier 
à  cela  si  l'on  obligeait  les  inspecteurs  à  tenir  compte  de  cette  diminution,  dans  la 
méthode  d'inspection  à  suivre,  ce  qu'ils  pourraient  faire  très  aisément  sinon  sans 
plus  d'ouvrage,  du  moins  sans  un  surcroît  sérieux  de  travail." 

L'établissement  de  la  compagnie  manufacturière  d'articles  en  bois  de  Quaco  au 
lac  Henry,  Saint-Martin,  a  eu  une  carrière  assez  accidentée — ce  fut  d'abord  une 
soierie  ordinaire,  qui  devint  ensuite  la  propriété  de  quelques  capitalistes  américains, 
et  enfin  elle  sortit  d'embarras  pour  passer  aux  mains  des  propriétaires  actuels,  Guy, 
Bevan  et  Cie.  Cet  établissement  fonctionne  vigoureusement  aujourd'hui,  et  est 
entouré  d'un  certain  nombre  de  jolis  cottages  peinturés  en  blanc,  et  occupés  par  les 
ouvriers  avec  leurs  familles.  On  y  voit  les  signes  d'une  grande  activité.  La  manu- 
facture est  située  sur  la  rive  du  lac  Henry,  et  alimente  ou  devrait  alimenter  large- 
ment l'embranchement  du  chemin  de  fer  Saint-Martin,  qui  passe  tout  près  d'elle. 
Elle  fabrique  dos  poulies  de  navire  avec  leurs  corps  et  rouets,  des  bobines  et  des 
fuseaux,  du  bois  de  construction,  en  épinette  et  bois  dur,  y  compris  du  madrier  et  des 
planches  pour  bordage  de  navire,  des  serre-gouttières,  des  pièces  de  rempart,  des 
gournables  en  hêtre,  du  planchéiage  assorti  (en  bouleau  ou  en  épinette),  des  douves 
en  épinette,  des  tables,  des  planches  de  boîte,  des  manches  de  balais  et  de  balais  à 
laver,  etc.  L'administration  a  demandé  en  Angleterre  30  ouvriers  de  plus  et  25  aux 
Etats  Unis,  après  avoir  résolu  évidemment  de  donner  aux  travaux  l'impulsion  la 
plus  énergique  possible.  En  1878,  la  fabrique  était  en  voie  de  reconstruction; 
quelques-uns  des  ouvriers  étaient  employés  à  cette  reconstruction.  La  quantité  de 
produits  réeliement  fabriqués  en  1878  fut  limitée,  et  ne  peut  être  calculée  justement 
par  le  nombre  des  ouvriers  alors  employés. 

John  H.  Taylor,  marchand-tailieur,  de  Carleton,  donne  l'explication  suivante  : — 

"  Je  conduisais  en  1878  un  établissement  de  confection,  ce  qui  fait  la  différence  dans 

le  nombre  d'ouvriers  en  faveur  de  18T8.    Je  fais  autant  d'ouvrage  que  jamais  sur 

commande — à  peu  près  autant  que  les  années  dernières.    Je  ne  me  ressens  pas  de  ce 

«qu'on  appelle  "  les  temps  durs,"  sauf  qu'il  est  difficile  d'opérer  les  rentrées." 
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W.  J.  Cornfield,  boulanger  et  fabricant  de  biscuits,  dit  : — "  Il  se  faisait  plu» 
d'affaires  en  1878  que  cette  année  par  suite  de  la  forte  augmentation  temporaire  de 
la  population  sur  la  rive  est  du  port,  à  cause  du  grand  incendie  de  1877,  qui  amena  à 
Carleton  un  nombre  considérable  des  victimes  et  beaucoup  des  ouvriers  en  bâtiments 
venus  du  dehors." 

L'établissement  de  préparation  du  granit  ronge  du  Nouveau-Brunswick,  fait  les 
observations  suivantes  par  l'organe  de  son  gérant,  M.  Fred.  Burpee  : — "  Les  affaires» 
affluent  jusqu'à  présent.  Nous  avons  des  commandes  en  avant  pour  six  semaines 
entières.  Nous  n'aurons  probablement  pas  besoin  de  ralentir  la  production  jusqu'à 
Noël.  Nous  avons  plus  fabriqué  que  l'année  dernière,  et  vendu  pour  au  moins  25 
pour  100  de  plus." 

McLauchlan  et  "Wilson,  débardeurs,  disent: — "Les  affaires  sont  à  peu  près 
comme  de  coutume  dans  notre  branche  d'industrie.  Il  nous  passera  par  les  mains  à 
peu  près  autant  de  bouleau  que  d'habitude,  et  nous  en  aurons  autant  que  d'ordinaire 
en  vente.  Les  marchés  du  globe  ne  promettent  pas.  Nous  avons  une  scierie  près 
d'Anagance.  Douze  ouvriers  y  travaillent  actuellement,  et  cet  hiver  il  y  en  aura  de 
30  à  40,  employés  au  sciage  et  à  faire  des  billots." 

Daniel  W.  Clark,  entrepreneur  et  constructeur  en  bâtiments,  dit  ce  qui  suit  : — 
u  En  1878,  j'avais  nombre  d'entreprises  en  main  ;  mais  quoiqu'il  n'y  ait  pas  autant 
d'ouvrage  cette  année,  les  gages  sont  en  moyenne  plus  élevés  qu'en  1878.  Je  suis  à 
la  veille  de  faire  marcher  la  scierie  Salter  (fermée  depuis  environ  deux  ans),  et  je 
suis  actuellement  à  faire  mes  préparatifs  en  conséquence. 

"  On  parle  beaucoup  de  stagnation  industrielle,  mais  on  ne  voit  ici  personne  à 
rien  faire.  Tous  ceux  qui  veulent  travailler  semblent  pouvoir  trouver  de  l'ouvrage, 
et  à  des  prix  qui  doivent  être  considérés  comme  bons." 

Alfred  Lordly  (fabrique  de  café  et  d'épices)  dit  : — 4<  Avec  l'augmentation  de 
mon  outillage,  qui  n'a  pas  exigé  nécessairement  une  augmentation  de  mon  personnel 
d'ouvriers,  ma  fabrique  a  augmenté  ses  affaires  d'au  moins  $2,000  l'année  dernière. 
Et  grâce  à  l'addition  d'un  nouvel  outillage  amélioré — un  moulin  à  moudre  le  café 
granulé,  par  exemple — je  puis  encore  accroître  la  somme  de  mes  affaires,  et,  naturel- 
lement, de  mes  profits.  Ce  commerce  est  tranquille  dans  le  moment.  La  concur- 
rence avec  Montréal  est  vive.  Les  Montréalais  vendent  des  épices,  de  la  crème  de 
tartre  et  des  cafés  d'une  qualité  inférieure,  et  à  bon  marché.  Nous  avons  à  main- 
tenir le  type  de  ces  articles.  Nous  faisons  plus  d'affaires  qu'en  1S78,  ayant  un  cercle 
plus  étendu  de  pratiques." 

James  Cassely,  gréeur,  dit  : — "  L'an  dernier,  j'ai  fait  plus  d'affaires  qu'en  aucune 
année  antérieure.  Le  commerce  de  cette  année  n'est  pas  aussi  bon,  mais  donne  une 
bonne  moyenne  pour  une  période  de  dix  années." 

M.  John  Parks,  de  la  filature  de  coton  de  Parks  ou  du  Nouveau-Brunswick, 
parle  ainsi  des  affaires  et  des  opérations  de  cette  filature  ; — "  Le  commerce  de  cette 
année  est  le  pire  que  j'aie  vu  dans  mon  expérience  des  affaires,  particulièrement  pen- 
dant les  trois  derniers  mois.  Jusqu'alors,  j'ai  eu  dans  mes  livres  un  nombre  satisfai- 
sant de  demandes.  Les  premiers  six  mois  de  1883  donnaient  8207,000  ;  les  premiers 
six  mois  do  1884,  $109,000 — ce  qui  offre  un  contraste  tout  à  fait  défavorable.  La 
baisse  peut  être  attribuée  au  défaut  de  consommation  ;  elle  n'est  certainement  pas 
imputable  à  une  élévation  de  prix,  mais  est  plutôt  due  au  manque  d'argent  de  la  part 
des  consommateurs.  La  stagnation,  qui  est  si  généralement  éprouvée  dans  tous  les 
genres  d'affaires,  et  la  pauvreté  des  récoltes,  l'an  dernier,  dans  l'ouest,  peuvent  être 
justement  regardées  comme  les  causes  de  ce  manque  d'argent.  La  mauvaise  récolte 
a  sensiblement  affecté  notre  industrie  cotonnière,  parce  qu'une  grande  partie  de  nos 
affaires  se  fait  dans  Ontario  et  Québec.  Comparée  à  l'an  dernier,  cette  année  accuse 
une  baisse  considérable,  comme  je  l'ai  déjà  montré.  L'année  1878  n'a  pas  été  bonne 
ni  pour  les  prix  ni  au  point  de  vue  des  affaires.  Nous  n'avons  pas  eu  les  moyens  de 
faire  plus  que  le  tiers  des  affaires  que  l'établissement  peut  maintenant  effectuer. 

"  L'établissement,  tel  qu'il  est  réorganisé  sous  la"  forme  de  société  par  actions,. 
s'attend  de  se  mettre  à  l'œuvre  vers  le  premier  du  mois  prochain  (septembre).    Tout 
marche  favorablement  à  cet  effet. 
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"  L'industrie  cotonnière  a  trop  produit  dans  quelques  branches.  En  Canada  il 
n'existe  pas  la  même  proportion  de  broches  qu'aux  Etats-Unis,  en  la  comparant  à 
la  population — en  réalité,  cette  proportion  n'est  pas  d'un  tiers  tout  à  fait.  Il  y  en  a 
450,000  au  Canada  et  14,000,000  aux  Etats-Unis.  Aux  Etats-Unis  comme  en  Cannda, 
il  règne  véritablement  une  crise  dans  l'industrie  cotonnière.  De  fait,  la  réaction  dans 
le  sens  d'une  baisse  semble  se  produit  périodiquement. 

"  La  politique  nationale  a  incontestablement  développé  cette  industrie,  mais  elle 
a  aussi  augmenté  la  concurrence.  La  filature  de  la  Baie  Courtenay  n'est  pas  une 
rivale  de  la  nôtre.  La  fabrication  de  coton  gris,  à  laquelle  s'adonne  cette  filature,  est 
poussée  à  l'excès." 

M.  Haines,  de  Boston,  dont  le  commerce  est  de  vendre  du  coton  brut  aux  fila- 
tures, était  présent  à  mon  entrevue  avec  M.  Parks,  et  donna  obligeamment  son 
opinion  en  peu  de  mots.  Il  dit: — "Les  mauvaises  récoltes  des  deux  dernières 
années,  et  les  placements  considérables  faits  par  les  capitalistes  dans  les  chemins  de 
fer  de  l'ouest,  sont  les  causes  principales  de  la  stagnation  actuelle  des  affaires  et  de 
l'instabilité  qu'on  remarque  dans  les  cercles  commerciaux.  La  récolte  du  coton  prin- 
cipalement a  éprouvé  un  déficit  considérable  dans  les  deux  années  dernières,  et 
comme  elle  constitue  un  facteur  important  dans  l'ensemble  de  nos  industries  et  que 
la  diminution  du  coton  récolté  tendait  à  tenir  élevé  le  prix  de  la  matière  première^ 
on  peut  par  là  voir  aisément  que  les  filateurs  qui  continuaient  leurs  opérations  se 
surchargeaient  pour  se  trouver  ensuite  en  face  d'une  période  de  dépréciation.  Il  y  a 
toutefois,  précisément  à  cette  heure,  je  suis  heureux  de  le  dire,  des  signes  de  récupé- 
ration. La  récolte  de  blé,  cette  année,  promet  un  rendement  abondant.  C'est  un 
point  important,  surtout  si  on  apprécie  à  sa  juste  valeur  cet  élément  de  production 
dont  beaucoup  de  choses  dépendent  dans  notre  pays. 

11  La  récolte  du  foin  est  aussi,  heureusement,  bonne  chez  nous  cette  année.  A 
tout  prendre,  je  crois  que  nous  avons  de  bonnes  raisons  d'envisager  avec  espoir  la  fin 
de  cette  année  et  les  années  à  venir. 

"  L'élection  présidentielle  a  aussi  quelque  peu  dérangé  les  affaires  chez  nous,  et 
l'année  où  se  fait  cette  élection  est  généralement  regardée  comme  défavorable  au 
commerce. 

MM.  J.  et  A.  MoMillan  employaient  en  18*78,  8  imprimeurs,  à  $9  chacun  par 
semaine  ;  1  apprenti,  à  $1.50;  4  relieurs,  à  $9.25  ;  4  filles,  à  $2.50  ;  et  en  1884,  7  im- 
primeurs, à  $9.65  ;  4  apprentis  imprimeurs,  à  $1.75;  8  relieurs,  à  $9.15;  3  apprentis 
(relieurs),  à  $3.33  ;  9  relieuses,  à  $3. 

James  Masson,  fabricant  de  voitures,  dit: — "Les  affaires  ne  sont  pas  aussi 
bonnes  que  l'an  dernier.  L'état  languissant  du  commerce  de  bois  influe  sur  ma 
branche  d'industrie  dans  cette  section.  La  politique  nationale  a  bénéficié  à  notre 
commerce  ;  de  fait,  n'eût  été  cette  politique,  notre  industrie  serait  plus  qu'écrasée." 

John  Laurie,  chaufournier,  dit  :  "  Je  fabrique  le  double  de  la  quantité  de  chaux 
que  je  faisais  autrefois,  parce  que  j'ai  plus  de  facilités." 

John  Johnston,  peintre,  dit  : — u  Les  affaires  sont  très  bonnes  jusqu'à  présent.  Il 
y  a  eu  un  peu  relâche  en  août,  mais  je  m'attends  à  rattraper  cela  cet-  automne.  J'ai 
eu  beaucoup  d'ouvrage  dans  les  dix-huit  derniers  mois.  Je  ne  crois  pas  que  la  poli- 
tique nationale  ait  rien  à  faire  avec  les  temps  durs.  La  stagnation  du  commerce  du 
bois  et  les  taux  peu  élevés  des  transports,  ont  plus  à  faire  que  tout  le  reste  avec  le 
mauvais  état  du  commerce." 

Wm  E.  Cowan,  propriétaire  d'une  scierie,  dit  :  "  J'ai  envoyé  une  soumission  à 
Ira  Cornwall  pour  du  planchéiage  en  pin  sec.  Si  je  réussis  à  avoir  cette  entreprise, 
je  m'attends  à  faire  un  bon  commerce." 

Wm.  H.  Murray,  gérant  des  scieries  de  Marble  Cove,  dit:  "  Nous  faisons  pas  mal 
de  sciage  pour  le  marché  américain.  Mais  dans  le  moment  les  prix  sont  bas.  Les 
prix  sont  passablement  affectés  par  les  grèves.  La  grève  des  maçons  en  briques  à 
New- York,  comprenant  environ  300  ouvriers,  influe  très  sensiblement  sur  les  travaux 
de  construction.  Des  nouvelles  récentes  indiquent  que  cette  grève  sera  probablement 
suivie  d'une  autre  des  plâtriers,  qu'on  s'attend  devoir  nuire  davantage  encore  aux 
travaux  de  construction.  Nous  pourvoyons  assez  largement  aux  besoins  du  commerce 
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local,  en  fournissant  aux  constructeurs  en  bâtiments  du  bois  de  longueur  pour  char- 
pente et  autres  objets." 

Philip  Palrner,  gérant  de  la  filature  de  Mispeck,  s'exprime  ainsi:  "  De  18*78  à 
1883,  inclusivement,  nous  avons  employé  environ  68  ouvriers.  Sur  ce  nombre,  20 
étaient  des  hommes  de  plus  de  16  ans — 12  pour  le  filage  du  coton  et  8  pour  celui  de 
la  laine — moyenne  de  leurs  gages,  $8.50  par  semaine.  26  femmes  étaient  aussi  em- 
ployées— 8  pour  filer  le  coton  et  18  pour  filer  la  laine — moyenne  de  leurs  gages,  $5 
par  semaine.  Il  y  avait  14  enfants — 10  pour  le  filage  du  coton  et  4  p  >ur  celui  de  la 
laine — moyenne  de  leurs  gages,  $3.50  par  semaine.  Il  y  avait  8  filles,  toutes  employées 
au  filage  du  coton,  avec  des  gages  de  $2  par  semaine  en  moyenne  L;«  moyenne  de 
nos  ouvriers  pendant  ces  quatre  années  était  de  10  à  50.  La  politique  nationale  a 
donné  une  impulsion  aux  travaux  de  la  filature  de  Mispeck;  et,  de  fait,  sans  ce  stimu- 
lant de  la  politique  nationale,  nous  aurions  fermé.  La  filature  s'adonne  principale- 
ment à  la  fabrication  des  cotonnades.  Elle  fabrique  aussi  les  lainages.  Elle  renferme 
1,200  broches  et  12  métiers  pour  la  fabrication  des  cotonnades  et  des  lainages,  quoique 
le  tissage  n'ait  pas  été  pratiqué  sous  l'administration  actuelle;  on  a  borné  les  opéra- 
tions au  filage  des  cotonnades  et  des  lainages.  Nous  avons  dépensé  de  $5,000  à  $6,000 
pour  outillage  et  améliorations.  La  filature  est  mue  par  eau,  et  l'on  se  sert  d'une 
turbine.  La  teinturerie  annexée  à  cette  filature  a  ce  qu'il  faut  pour  teindre  d'une 
manière  supérieure  les  tissus  et  toute  espèce  d'étoffes.  Elle  est  aujourd'hui  pleine- 
ment en  opération,  et  possède  touw  s  les  facilités  nécessaires.  L'industrie,  par  suite 
d'un  excès  universel  de  production,  est  quelque  peu  languissante.  Comme  ce  n'est 
pas  une  affaire  payante  que  de  fabriquer  largement  dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  avons  restreint  les  opérations  de  filage  jusqu'à  ce  que  les  marchés  encombrés 
soient  débarrassés  de  leur  surplus  et  que  les  fonds  en  magasin  soient  léduits.  Aussitôt 
que  ce  sera  fait,  nous  repi  endrons  les  opérations.  Il  est  absurde  de  dire  que  sans  la 
politique  nationale,  des  ét«.  blissements  tels  que  le  nôtre  pourraient  continuer  de 
marcher,  ou  que  cette  politique  est  préjudiciable  en  aucune  façon  aux  affaires." 

Le  Frères,  briquetiers  et  tuiliers,  font  ces  remarques  : — "  Maintenant,  nous  em- 
ployons plus  d'outillage  qu'en  1878,  et  partant,  il  nous~faut  moins  d'ouvriers.  Avec 
les  vieilles  méthodes,  il  nous  en  faudrait  100,  au  lieu  de  22,  pour  expédier  tout 
l'ouvrage  que  nous  avons  à  faire.  Yoilà  pour  le  progrès  et  l'outillage  propre  à  éco- 
nomiser le  temps.  Le  bois  a  doublé  de  prix,  parce  qu'une  grande  quantité  de  bois 
dont  on  se  servait  ici  autrefois  pour  faire  de  la  brique  trouve  un  marché  lucratif  à 
Rockland,  Maine. 

"La  brique  fabriquée  ici  ne  se  vend  pas  toute  à  Saint  Jean.  Dans  les  deux 
dernières  années,  nous  en  avons  expédié  1,500,000  par  chemin  do  fer  et  par  voiliers. 
Toute  la  brique  pressée  qu'on  emploie  à  Moncton,  à  Chatham  et  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  vient  de  notre  établissement. 

'-  La  politique  nationale  a  indubitablement  favorisé  la  fabrication  de  la   brique." 

Le  gérant  de  la  poterie  de  la  Baie  Courtenay  fait  cet  exposé  :  "  L'acquisition  d'un 
nouvel  outillage  amélioré  nous  a  mis  en  état  de  faire  beaucoup  plus  d'affaires  qu'au- 
trefois. Nous  fabriquons  de  nouveaux  articles  qui  sont  tout  à  fait  populaires,  tels 
que  des  Rockingham,  de  la  poterie  jaune  etc.  La  politique  nationale  nous  a  fourni 
l'occasion  de  nous  livrer  à  la  fabrication  de  ces  articles  ;  auparavant  on  les  faisait 
venir  d'Angleterre.  Nous  faisons  livraison  de  nos  produits  dans  toute  partie  des  pro- 
vinces avec  garantie  contre  le  cassage.  La  politique  nationale  a  augmenté  la  con- 
currence, mais  c'est  ce  à  quoi  on  pouvait  s'attendre. 

"  L'argile  qui  sert  à  la  fabrication  des  articles  de  Rockingham,  de  la  poterie  jaune, 
ainsi  que  des  pipes,  est  importée.  On  se  procure  ici  celle  empoyée  pour  les  autres 
espèces  de  poterie." 

L'établissement  industriel  de  M,  J.  M.  Johnson  fait  le  rapport  suivant  : 

"  Notre  industrie  consiste  à  préparer  les  peaux  de  mouton,  à  en  arracher  la  laine, 
et  à  les  apprêter  pour  le  tannage.  La  laine  est  maintenant  vendue  dans  le  pays  ; 
les  peaux  sont  expédiées  par  bateau  aux  Etats-Unis,  où  elles  sont  beaucoup  en 
demande  à  présent. 

"  La  politique  nationale  a  bénéficié  à  notre  commerce.  Sans  elle,  nous  ne  pour- 
rions l'exercer  avec  profit." 
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M.  Flood  et  Fils,  maîtres  constructeurs  (maçons),  disent  : — "  Les  gages  élevés 
qu'on  demande  cette  année  ont  empêché  les  travaux  de  construction  en  bâtiments  de 
se  faire  sur  une  grande  échelle.  L'érection  de  trois  maisons  a  été  abandonnée,  à 
notre  connaissance,  à  cause  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre." 

S.  T.  King  et  Fils,  propriétaires  d'une  scierie,  s'occupent  principalement  de  la 
préparation  du  bois  pour  le  marché  américain.  Les  commodités  qu'ils  procurent  aux 
ouvriers  à  leur  emploi  en  leur  fournissant  des  logements  et  des  machines  qui  épar- 
gnent du  travail,  leur  assurent  la  préférence  parmi  les  artisans  de  ce  genre." 

Handolph  et  Baker,  qui  exploitent  une  scierie,  déclarent  ce  qui  suit  : — "  La 
fabrication  du  bois  cette  année  n'est  pas  rémunérative  à  cause  des  bas  prix  du  marché. 
M  lis  nous  préférons  scier  et  attendre  plutôt  que  de  garder  ou  vendre  les  billots  faits 
dans  la  saison  dernière." 

Cowan,  Gaskin  et  Cie,  propriétaires  d'une  scierie,  disent  : — "  Cette  scierie  n'a 
marché  que  de  temps  en  temps  en  1878.  Depuis  que  nous  l'avons  acquise,  nous  y 
avons  effectué  plusieurs  améliorations,  et  nous  l'avons  toujours  tenue  en  opération. 
Nous  scions  au  mille  pour  Alex.  Gibson,  écr." 

C.  et  E.  Everett,  chapeliers  et  fourreurs,  font  cette  observation  au  sujet  de  leur 
industrie  :— "  A  cause  de  l'installation  d'un  outillage  épargnant  de  la  main-d'œuvre, 
no  as  faisons  plus  d'ouvrage  en  1884  avec  le  même  nombre  d'ouvriers  que  nous  n'en 
faisions  en  1878." 

Chas.  A.  Everett,  fabricant  breveté  de  clôtures  en  fil  métallique  flexible  d'Everett, 
répond  ainsi  à  mes  questions  :  — 

Saint-Jean,  N.-B.,  27  septembre  1884. 

E.  Willis,  écr, 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  vos  questions,  je  vous  informe  que  j'ai  commencé 
la  fabrication  des  clôtures  en  fil  métallique  flexible  d'Everett,  en  juillet  i883,  en  vertu 
d'un  brevet  d'invention  qui  me  fut  accordé  en  juillet  1883,  et  d'un  autre  que  j'ai 
obtenu  en  février  1884,  pour  machines  à  faire  de  la  clôture.  J'ai  fait  quelques  milles 
de  clôture  pendant  l'automne  de  1883.  Dans  l'année  1884  jusqu'à  ce  jour,  j'ai  fait 
plus  de  cinquante  milles  de  clôture,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  vendue  pour 
clôtures  de  chemin  de  fer.  Dans  cette  construction  j'ai  employé  plus  de  cinquante 
tonnes  de  fil  métallique  en  fer  galvanisé  légèrement  recuit,  et  plus  d'un  million 
de  piquets,  préparés  pour  moi  dans  plusieurs  scieries,  soit  à  Saint  Jean  ou  sur  le  par- 
cours de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Depuis  mars  j'ai  employé  ici  10  hommes,  à  qui 
je  paie  des  gages  s'élevant  à  $90  environ  par  semaine.  J'emploie  aussi,  indirecte- 
ment, des  fondeurs  et  des  machinistes  qui  préparent  la  fonte,  les  arbres,  etc.,  dont  je 
me  sers  pour  la  construction  de  mes  machines  dans  mes  propres  ateliers.  J'ai  quel- 
ques-unes do  ces  machines  en  fonction  dans  les  provinces  de  Québec,  d'Ontario  et  du 
Manitoba,  à  part  celles  qui  fonctionnent  dans  mes  deux  boutiques  ici,  et  une  autre 
dans  le  comté  de  Queen,  en  cette  province.  Je  suis  maintenant  à  fabriquer  plusieurs 
machines  dans  l'intention  de  les  placer,  au  printemps  prochain,  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  la  Nouvelle-Ecosse,  et  dans  plusieurs  parties  de  cette  province.  Pendant 
cette  saison,  j'ai  chargé  ou  déchargé  près  de  quatre-vingts  wagons  du  chemin  de  fer 
Intercolonial,  mes  ateliers  se  trouvant  sur  la  ligne  de  ce  chemin  de  fer.  J'emploie  à 
peu  prèâ  $8,000  de  capital,  mais  je  crois  qu'il  me  sera  nécessaire  d'augmenter  consi- 
dérablement cette  somme  à  la  saison  prochaine. 

"  Bien  à  vous, 

"  CHAS.  A.  EVEEETT." 

Poole  et  Foley,  potiers,  établirent  leur  fabrique  en  octobre  1880.  Ils  fabriquent 
le  même  genre  d'articles  que  la  poterie  de  White,  à  la  Baie  Courtenay,  des  JRocking- 
ham,  de  la  poterie  jaune,  et  des  pipes.  Ils  emploient  une  variété  de  machines  propres 
à  économiser  la  main-d'œuvre,  mais  jusqu'ici  ils  n'ont  pas  eu  recours  à  la  vapeur 
En  1878,  les  bâtiments  qui  sont  sur  l'emplacement  étaient  employés  par  Nelson  et 
Evans  à  faire  do  la  brique. 
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Alexander  Willis  (filature  de  laine  de  Golden  Grove)  fabrique  des  étoffes  de 
laine,  des  couvertures,  des  tweeds,  des  étoffes  grossières,  de  la  toile  pour  chemises, 
etc.  Il  dit:  "  En  1878,  je  fabriquais  exclusivement  pour  le  London  House,  Saint- 
Jean.  Maintenant,  je  fabrique  pour  mon  compte,  et  je  fais  très  bien.  A  présent 
j'ai   beaucoup  de   commandes   en   avant.    Les  opérations  furent  suspendues  dans  la 


mon  outillage.    La  politique  nationale  n'a  pas  nui  à  mes  affaires.' 
FEÉDÉEICTON,  COMTÉ  D'YOEK. 

La  fabrique  de  châssis,  de  portes  et  de  jalousies  et  la  machine  à  raboter  de  J.  C. 
Eisteen  et  Cie  est  une  des  preuves  nombreuses  que  l'énergie  et  la  persévérance, 
jointes  à  l'habileté  industrielle  et  à  l'entente  des  affaires,  peuvent  atteindre  un  haut 
degré  de  succès,  quand  elles  s'exercent  à  propos  dans  une  sphère  convenable.  Com- 
mençant il  y  a  une  douzaine  d'années  à  Frédéricton,  d'un  manière  fort  modeste,  M. 
Eisteen,  grâce  à  une  application  soutenue,  fit  des  progrès  satisfaisants  d'année  en 
année,  la  qualité  de  son  ouvrage  et  ses  prix  modérés  lui  gagnant  l'estime  générale. 
La  valeur  de  sa  manufacture,  augmentée  chaque  année  depuis  son  établissement,  et 
particulièrement  pendant  les  années  dernières,  est  telle  qu'elle  justifie  cette  assertion 
que  son  outillage  est  sans  rival  dans  la  province.  Ce  n'est  pas  tant  le  nombre  d'ou- 
vriers employés  dans  cet  établissement,  et  môme  dans  beaucoup  d'autres,  qui  indique 
l'étendue  de  l'ouvrage  fait  ;  c'est  par  le  nombre  et  l'excellence  des  machines  qu'on 
doit  en  juger.  La  fabrique  de  Eisteen  a  largement  de  quoi  s'enorgueillir  sous  le 
rapport  de  l'outillage,  et  elle  ne  manque  pas  de  moyens  de  se  développer  davantage^ 
Il  existe  plusieurs  ateliers  sur  son  emplacement— un  de  40  x  50  pieds,  un  second  de 
76  x  56  pieds,  et  un  troisième  de  26  x  36  pieds  (tous  à  deux  étages).  Outre  ces  bâ- 
timents, il  y  a  plusieurs  hangars  à  bois  et  autres  constructions  nécessaires.  L'ou- 
tillage est  mû  par  une  machine  de  la  force  de  30  chevaux.  Au  sujet  de  la  politique 
nationale,  M.  Eisteen  a  fait  les  observations  suivantes  : — "  La  politique  nationale 
n'influe  directement  sur  mon  industrie  que  dans  une  très  faible  mesure,  sauf  en  ce 
qui  a  rapport  à  Saint-Stephen.  Elle  m'a  été  tout  à  fait  avantageuse  dans  mes  rela- 
tions d'affaires  avec  cette  ville.  La  politique  nationale  bénéficie  indirectement  à 
mon  commerce,  car  il  ne  saurait  faire  autrement  que  d'avoir  une  part  considérable 
dans  l'augmentation  de  la  prospéiité  en  général.  Dans  la  branche  de  mon  industrie 
qui  embrasse  la  fabrication  des  meubles,  les  profits  sont  directement  et  autrement, 
plus  considérables  que  dans  les  autres  branches." 

La  fonderie  de  McFarlane,  Thompson  et  Anderson  s'établit  il  y  a  13  ans  sous  les 
auspices  de  la  présente,  raison  sociale,  et  depuis  cette  époque  elle  a  marché  de  succès 
en  succès  jusqu'à  présent  où  le  nombre  de  ses  ouvriers  a  plus  que  doublé,  et  où  ses 
machines  et  ses  autres  facilités  ont  augmenté  dans  une  égale  proportion.  Dans  le 
département  de  la  fonderie  se  fabriquent  toute  espèce  de  poêles,  et  dans  les  départe- 
ments de  la  fabrication  de  l'outillage  et  des  instruments  aratoires,  de  bons  ouvriers, 
placés  sous  une  direction  attentive,  répondent  aux  besoins  des  pratiques.  Les  fau- 
cheuses forment  une  spécialité  de  l'établissement,  et  les  produits  de  cette  branche  sont 
réputés  excellents.  Yoici  ce  que  dit  du  tarif  le  plus  ancien  membre  de  cette  société 
industrielle  :  "  Je  ne  sache  pas  que  la  politique  nationale  nous  nuise  beaucoup  en 
général.  Sous  un  rapport,  toutefois,  son  action  nous  est  préjudiciable.  Notre  mar- 
ché pour  faire  nos  achats  est  aux  Etats-Unis.  Le  tarif  nous  force  d'acheter  dans  On- 
tario, où  nous  obtenons  de  la  fonte  malléable,  mais  à  un  prix  d'achat  et  à  un  taux  de 
transport  beaucoup  plus  élevés  que  ce  que  nous  payions  autrefois  aux  fonderies  de  la 
république  américaine.  De  plus,  en  faisant  affaires  avec  les  Etats-Unis,  nous  avons 
occasion  d'échange  de  produits,  tels  que  le  bois,  etc.  ;  en  faisant  affaires  avec  Ontario, 
cette  chance  n'existe  pas.  Nous  achetons  nos  machines  à  couper  l'acier  à  Sainte- 
Catherine,  Ont.,  la  seule  localité  qui  les  produise  en  Canada,  mais  à  des  prix  plus 
élevés  qu'autrefois. 
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"  Les  forges  de  Londonderry  fabriquent  de  très  bon  fer,  mais  à  présent  il  ne  s'y 
fait  que  peu  ou  rien.  Nous  trouvons  préférable  d'importer  d'outre-mer  notre  fer  en 
gueuse  et  en  barre.  La  plus  grande  partie  du  fer  que  nous  employons  maintenant- 
est  du  fer  en  gueuse  écossais." 

La  fabrique  de  voitures  et  de  traîneaux,  d'Edgecombe  et  Fils,  est  exploitée  sous 
les  auspices  de  la  présente  raison  sociale  depuis  13  ans,  et  le  fut  auparavant  par  le 
plus  ancien  associé  pendant  bien  des  années.  Quand  la  société  actuelle  se  mit  à 
l'etuvre,  l'outillage  et  les  facilités  n'étaient  pas  considérables.  Dans  les  13  années 
qui  se  sont  écoulées,  l'outillage  a  été  quadruplé  et  les  facilités  d'exécution  des  travaux 
ont  été  beaucoup  augmentées.  Le  gérant  s'est  plaint  du  succès  qu'ont  les  contreban- 
«  diers  à  passer  en  contrebande  des  voitures  venant  de  l'autre  côté  des  frontières,  et 
a  exprimé  l'opinion  qu'il  faudrait  s'efforcer  d'arrêter  cette  fraude.  Puis  il  a  ajouté  : 
"  La  politique  nationale  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  certaines  choses.  Le 
droit  est  cependant  trop  élevé  sur  les  raies,  que  nous  ne  pouvons  avoir  en  aucune 
partie  du  Canada  à  aussi  bon  marché  ni  d'aussi  bonne  qualité  qu'aux  Etats-Unis  avant 
l'élévation  du  droit.  Sur  les  voitures  légères  le  droit  devrait  être  augmenté  en  le 
portant  à  50  ou  60  pour  100,  et  pour  justifier  cette  proposition,  j'allègue  qu'un  droit 
élevé  ne  haussera  pas  nécessairement  le  prix  des  voitures.  Si  le  gouvernement  rédui- 
sait les  droits  sur  les  matériaux  fabriqués  en  partie,  tels  que  ceux  que  nous  ne  pouvons 
fabriquer  ici  à  bon  marché,  cela  bénéficierait  à  notre  industrie.  Nous  pouvons  faire 
mieux  qu'aux  Etats-Unis  en  fait  de  ressorts  et  d'essieux.  Nous  avons  à  importer  des 
Etats-Unis  le  cuir  pour  faire  les  garnitures,  parce  que  l'article  de  fabrication  cana- 
dienne—celui autrefois  fabriqué  à  St.  Mary's  et  celui  fait  près  de  Québec — ne  peut 
être  comparé,  soit  pour  la  qualité  ou  pour  le  fini,  avec  le  cuir  de  fabrication  améri- 
caine. Je  suis  opposé  au  libreéchangee,  parce  que  je  crois  qu'il  tuerait  toute  indus- 
trie dans  ce  jeune  pays.  " 

Ensuite,  parlant  de  la  question  des  prix  et  transport,  le  gérant  me  fit  ces  remar- 
ques :  "  Les  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  en  cette  province  sont  très  élevés. 
11  en  coûtait  plus  l'hiver  dernier  pour  expédier  une  voiture  commune  de  Frédéricton 
>  à  Edmunsdston,  qu'on  aurait  eu  à  payer  pour  expédier  un  véhicule  de  même  espèce 
de  Chicago  à  Frédéricton.  " 

Reed  et  Reed,  fabricants  de  balais,  de  brosses  et  d'é poussettes,  ont  fait  des  efforts 
considérables  pour  développer  leur  commerce,  et  disent  que  celui-ci  s'est  accru  d'une 
façon  satisfaisante.  Ils  ajoutent  :  "  Naturellement  la  politique  nationale  nous  est 
favorable.  Elle  ferme  la  porte  de  nos  marchés  aux  produits  similaires  américains,  et 
c'est  un  grand  avantage." 

Patrick  McGinn,  fabricant  de  voitures,  s'occupe  principalement  de  la  fabrication 
de  voitures  ordinaires,  des  voitures  de  ferme  et  des  voitures  de  roulage.  Les  machines 
sont  mues  à  la  vapeur,  et  presque  tous  les  ans  il  ajoute  à  son  matériel.  Dans  le 
nouveau  local  qu'il  occupe  aujourd'hui  il  est  plus  en  état  qu'autrefois  de  faire  du  bon 
ouvrage.  M.  McG-inn  dit  :  **  La  politique  nationale  est  avantageuse  surtout  pour 
mon  industrie.  Je  ne  saurais  concevoir  comment  il  pourrait  en  être  autrement.  Mon 
commerce  souffrira  considérablement  si  les  manufacturiers  américains  pouvaient 
envoyer  leurs  voitures  ici."  L'établissement  de  Henri  G.  Blair,  fabricant  de  châssis 
et  de  portes,  et  propriétaire  d'une  machine  à  raboter,  en  activité  depuis  cinq  ou  six 
ans,  a  dernièrement  été  transporté  à  des  bâtiments  neufs  et  plus  vastes,  où  fonctionne 
une  machine  à  vapeur  d'une  force  de  30  chevaux  et  où  se  trouvent  le  matériel 
ordinaire  d'un  bon  établissement  de  cette  nature.  M.  Blair  dit  que  les  comtés  de 
York,  Sunbury,  Carleton,  Kings  et  Queens  lui  fournissent  un  marché  suffisant. 

Robert  Colwell,  fabricant  de  voitures,  depuis  plus  de  huit  ans,  attribue  la  faible 
-réduction  de  ses  affaires  à  ce  que  les  fabriques  se  sont  multipliées  et  que  l'usage  des 
machines  a  partout  augmenté. 

Eben.  Miller  et  Cie,  fabricants  de  voitures,  disent  que  la  tension  du  marché  moné- 
taire nuit  au  progrès  rapide  de  leur  industrie,  et  que  l'excès  de  production  aiguise  pré- 
judiciablement  la  concurrence  sous  le  rapport  des  prix  et  de  la  longueur  des  crédits. 
N'était  le  malheureux  système  de  crédit,  les  affaires,  en  somme,  ne  seraient  pas  si 
.mauvaises.  Même  avec  des  droits  moins  élevés,  les  Américains  trouveraient  difficiles 
de  nous  faire  concurrence,  tant  la  concurrence  est  vive  parmi  nous. 
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Cooper  et  Pinder,  fabricants  de  voitures,  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  assez  de 
différence  entre  les  droits  sur  les  voitures  et  sur  ceux  dont  sont  frappées  les  parties 
do  voitures.  Ils  disent  que  si  ces  dernières  étaient  admises  à  25  pour  100  et  les 
premières  à  35  ou  plus,  l'industrie  en  bénéficierait. 

La  Compagnie  de  fabrication  de  cuir  de  Frédéricton,  fabrique  différentes  espèces 
de  cuir,  comme  le  cuir  vernis,  le  chagrin,  le  cuir  à  harnais,  etc.  Le  marché  de  cette 
compagnie  est  principalement  en  Angleterre,  bien  qu'el  le  dispose  de  beaucoup  de  ses 
produits  dans  les  provinces  maritimes,  surtout  à  Saint- Jean.  Une  machine  de  vingt 
chevaux  fournit  la  force  motrice  et  la  vapeur  i  écessaires.  Les  machines  sont  des 
derniers  modèles,  et  les  produits  sont  conséquent  ment  satisfaisants. 

La  tannerie  de  Stephe  Whittaker.  établie  en  1852,  s'occupe  exclusivement  de  la 
production  du  cuir  à  semelles.  Saint-Jean  lui  fournit  un  marché.  Les  procédés  de 
fabrication  sont  tout  à  fait  modernes. 

M.  Brown  et  C.  E.  Clark,  fabricants  de  chaussures  pour  les  hommes  des  chantiers 
à  bois,  déclarent  tous  deux  que  les  affaires  sont  bonnes  dans  leur  industrie,  et  que  la 
principale  difficulté  qu'ils  éprouvent  est  celle  de  se  procurer  assez  d'ouvriers,  surtout 
ceux  d'habitudes  régulières.  M.  Brown  a  ouvert  son  établissement  en  1879  et  M. 
Clark  en  1 866. 

La  fabrique  de  cuir  de  Simmonds  a  commencé  ses  opérations  en  1873  et  les  a 
terminées  en  1878,  époque  où  la  compagnie  de  fabrication  de  cuir  de  Frédéricton  est 
devenue  acquéreur  de  cette  fabrique  en  retenant  les  services  de  M.  Simmonds  comme 
surintendant  des  travaux.  La  compagnie  de  Frédéricton  est  encore  en  possession 
delà  propriété  Simmonds,  et  s'en  est  servie  depuis  son  achat  jusqu'en  1881,  em- 
ployant trois  ou  quatre  hommes  à  des  gages  d'une  moyenne  de  $7  par  semaine. 

MARYSVILLE,  COMTÉ  DE  YORK. 

La  fabrique  de  coton  est  le  couronnement  de  la  carrière  laborieuse  et  entrepre 
nante  d'Alexander  Gibson.  C'est  une  construction  immense  et  symétrique.  On  ne 
s'est  pas  préoccuper  d'orner  d'embellissements  son  architecture,  et  cependant  elle  ne 
manque  pas  d'une  certaine  beauté  réelle.  Sur  la  rive  est  de  la  rivière,  à  mi-distance 
entre  celle  ci  et  une  élévation  de  terrain  sur  la  crête  de  laquelle  M.  Gibson  a  déjà 
construit  plusieurs  maisons  de  brique  pour  ses  ouvriers  et  se  propose  d'en  élever 
encore  plusieurs  autres,  le  site  de  la  fabrique  est  des  plus  admirables.  La  plaine  sur 
laquelle  elle  s'érige  s'abaisse  graduellement  vers  la  rivière  ;  ce  qui  favorise  beaucoup 
le  drainage.  Le  bâtiment  principal  a  418  pieds  de  long,  100  pieds  de  largeur,  a 
quatre  étages,  et  fait  face  à  la  rivière  vers  l'ouest.  Près  de  l'extrémité  nord  et  allant  en 
arrière  vers  l'est,  est  une  aile,  destinée  au  triage,  de  328  pieds  de  longueur,  98  pieds 
de  largeur  et  à  deux  étages.  Deux  bâtiments  plus  petits,  l'un  de  85  pieds  sur  40  et 
l'autre  de  55  sur  40,  sont  construits  en  arrière  du  corps  principal  et  y  adjoignant  ; 
ces  deux  bâtiments  sont  réunis  par  une  courroie  sans  fin.  Au  centre  du  bâtiment 
principal  est  une  tour  de  128  pieds  de  hauteur  ou  de  50  pieds  au-dessus  des  bords  du 
toit.  La  cheminée,  qui  est  en  arrière  de  la  fabrique  vis-à-vis  la  tour,  est  de  forme 
circulaire,  a  20  pieds  de  diamètre  à  la  base  et  va  en  diminuant  jusqu'au  sommet,  à 
une  hauteur  de  155  pieds. 

On  voit  aisément  que  l'économie  a  présidé  à  la  construction,  sans  cependant  nuire 
à  sa*perfection.  La  pierre  des  fondations  a  été  tirée  d'une  carrière  avoisinant  la 
fabrique.  Tout  près,  de  beaux  dépôts  d'argile  et  de  sable  ont  fourni  la  composition 
de  5,000,000  de  briques  qu'on  dit  avoir  été  employées  dans  la  superstructure  ;  et  ces 
briques  ont  éié  faites  avec  cinq  machines  achetées  par  M.  Gibson.  Les  madriers 
d'épinette  otles  planches  de  bouleau  des  planchers,  et  les  planches  de  pin  des  plafonds, 
ont  tous  été  sciés  dans  la  scierie  mécanique  de  M.  Gibson  et  rabotés  dans  sa  machine 
à  raboter.  A  part  les  poteaux  et  les  poutres,  qui  sont  en  pin  du  sud,  la  ferrure,  le 
ciment,  la  chaux  et  les  machines,  tous  les  matériaux  qui  sont  entrés  dans  la  construc- 
tion ont  été  produits  sur  les  lieux.  Les  ouvriers  nécessaires  aux  travaux  spéciaux 
ont  dû  naturellement  venir  d'ailleurs. 

Les  poutres  qui  traversent  la  fabrique  de  11  pieds  en  11  pieds  sont  en  pin  rési- 
neux, de  12  pouces  sur  16.     Les  planchers  sont  en  madriers  d'épinette  de  3   pouces 
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cloués  aux  poutres  et  recouverts  de  planches  de  bouleau  rabotées  de  1  \  pouce  d'épais- 
seur. Les  plafonds  sont  en  planches  de  pin  embouvetées.  Le  jour  est  fourni  par  518 
fenêtres  divisées  par  des  meneaux,  chacune  de  36  carreaux  de  vitre.  Les  murs  sont 
blanchis,  ce  qui  ajoute  à  la  clarté  et  au  bon  effet  d'an  local  déjà  très  agréable.  L'éta- 
blissement est  partout  chauffé  à  la  vapeur,  et  nuni  à  chaque  étage  d'arrosoirs  ou 
d'éteignoirs  automatiques  pour  sa  protection  contre  le  feu.  Les  escaliers  et  les 
ascenseurs,  aux  deux  extrémités  du  bâtiment  principal,  sont  encaissés  dans  des  murs 
de  briqne,  et  les  portes  sont  recouvertes  de  fer  blanc.  Avant  longtomps  il  sera 
appliqué  des  appareils  de  sauvetage  en  cas  d'incendie. 

L'eau  arrive  à  la  fabrique  et  aux  maisons  des  ouvriers  par  des  tuyaux  qu'ali- 
mente un  cours  d'eau  sur  les  hauteurs  à  peu  de  distance  de  l'établissement.  Ce  cours 
d'eau  a  été  barré  de  façon  à  donner  à  l'eau  assez  de  force  pour  monter  à  un  réservoir 
qui  est  dans  la  tour  et  qui  communique  aux  éteignoirs. 

L'outillage  sera  mû  par  deux  machines  de  650  forces  de  chevaux,  fabriquées  par 
Harris,  de  Providence,  E.-I.  Les  chaudières,  au  nombre  de  dix,  ont  été  construites  à 
Saint- Jean  et  sont  déjà  en  place  depuis  quelque  temps. 

Il  est  généralement  admis  que  M.  G-ibson  a  la  filature  la  moins  dispendieuse  de 
tout  le  continent,  et  d'aucuns  disent  même  la  meilleure.  Suivant  les  éminents  archi- 
tectes Lockwood,  Greene  et  Cie,  qui  sont  aux  Etats-Unis  les  meilleures  autorités  en 
ces  matières,  la  fabrique,  y  compris  le  sous-sol,  qui  est  aussi  commode  qu'aucun  de» 
antres  étages,  peut  contenir  60,000  broches  et  environ  1,100  métiers.  M.  Gibson 
considère  que  la  filature  peut  employer  1,300  personnes.  Elle  ne  sera  pas  tout 
d'abord  en  complète  activité.  On  n'emploiera,  lorsque  commenceront  les  opérations 
—probablement  en  janvier  prochain— qu'environ  200  personnes,  dont  les  gages  seront 
en  moyenne  de  80  cts.  par  jour. 

Pour  le  moment  il  n'y  a  que  cinq  maisons  de  briques  de  terminées  pour  les 
employés  ;  mais  bientôt  seront  bâties  ce  qu'il  reste  à  construire  de  la  centaine  de 
demeures  que  M.  Gibson  se  propose  d'ériger.  Au  lieu  du  système  de  grandes 
maisons  de  pension  pour  les  employés,  M.  Gibson  espère  pouvoir  arranger  les  choses 
de  façon  à  ce  que  chaque  famille  loge  un  certain  nombre  des  jeunes  gens  qu'il 
emploiera.  Il  établira  aussi  un  système  de  pension  de  famille  qu'il  espère  être  sous 
tous  les  rapports  supérieur  au  système  de  pension  générale  en  vogue  ailleurs. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Miramichi  passe  le  long  de  la  rive  ouest  de 
la  rivière,  en  pleine  vue  et  à  quelque  distance  seulement  du  pont  qui  traverse  la 
rivière  près  de  la  filature.  Ce  chemin  rapproche  les  ouvriers  de  Frédéricton,  la 
capitale  politique  du  Nouveau-Brun swick,  qui  n'est  qu'à  un  peu  plus  de  deux  milles 
de  distance. 

Les  états  tabulaires  ci-joints  donnent  une  idée  du  nombre  d'hommes  employé  à 
la  construction  et  à  l'installation  de  cette  vaste  filature. 

La  filature  toute  équipée  prêt  à  fonctionner  coûtera  probablement  $1,000,000. 

Le  nombre  des  personnes  présentement  employées  à  divers  travaux  dans  la  fila- 
ture peut  être  estimé  au  bas  chiffre,  à  116  personnes,  dont  les  gages  ne  doivent  pas 
s'élever  à  moins  de  $1,238  par  semaine. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  construction  on  estime  qu'il  y  a  eu  400  hommes  à 
l'œuvre  à  différents  ouvrages.  A  la  faible  moyenne  de  $9  par  semaine  la  main- 
d'œuvre  aurait  hebdomadairement  coûté  au  moins  $3,600  pendant  cette  période. 

La  scierie  mécanique  de  M.  Alex.  Gibson,  à  peine  seconde  en  importance  à  sa 
filature  de  coton,  lorsqu'on  l'envisage  dans  toutes  ses  ramifications,  est  la  première 
entreprise  qui  ait  mis  à  l'épreuve  l'énergie  de  son  propriétaire.  Cette  scierie  est 
encore  en  activité,  et  a  pendant  de  longues  années  donné  de  l'emploi  à  120  hommes, 
pendant  que  le  magasin  en  emploie  encore  une  demi-douzaine  de  plus.  Le  flottage 
du  bois  qui  alimente  cette  scierie  en  même  temps  que  d'autres  emploie  500  hommes, 
pendant  qu'il  en  faut  800  pour  la  coupe  de  ce  bois.  Les  gages  de  tout  ce  monde, 
employé  une  forte  partie  de  l'année,  pour  ne  rien  dire  du  grand  nombre  de  personnes 
employées  au  port  d'envoi,  s'élèvent  à  la  somme  de  $11,286  par  semaine. 

Pendant  l'entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui,  M.  Gibson  n'a  jamais  dit  un  mot  ni  en 
bien  ni  en  mal  de  la  "  Politique  Nationale."     Il   ne   l'a  ni   dénoncée  ni   approuvée. 
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Jamais  il  n'a  échappé  un  mot  ni  un  signe  qui  indiquât  qu'elle  ait  augmenté  d'un  dol- 
lar le  coût  de  son  bois  ou  diminué  d'un  centin  les  profits  de  ses  ventes.  Il  n'a  pas 
exprimé  de  regret  pour  avoir  engagé  d'aussi  énormes  capitaux  dans  une  filature  de 
coton,  et  n'a  paru  nullement  redouter  les  résultats  de  son  entreprise.  Il  n'a  pas 
blâmé  la  "  Politique  Nationale  "  pour  l'excès  de  production  qui  s'est  fait  dans  presque 
toutes  les  industries,  et  ne  l'a  pas  accusé  d'avoir  trop  stimulé  celle  du  coton.  En  un 
mot  il  s'est  tout  à  fait  abstenu  de  mentionner  là  politique  ;  mais  n'a  pas  manqué 
d'exprimer  sa  foi  dans  l'avenir  du  pays,  allant  jusqu'à  parler  de  l'avantage  qu'il  y 
aurait  pour  le  Canada  et  la  Jamaïque  dans  une  union  qui  permettrait  le  libre  échange 
des  produits  des  deux  pays.  Plus  tard,  cependant,  lui  ayant  demandé  directement 
ce  qu'il  pensait  de  la  "  Politique  Nationale,"  et  si  elle  avait  nui  aux  industries  dont 
il  s'occupait,  et  comment,  je  reçus  la  réponse  suivante  : 

"  Quant  à  la  politique  nationale,  je  dois  dire  qu'il  est  à  peu  près  temps  que  les 
Canadiens  sachent  faire  quelque  chose." 

ST.  MAKY'S,  COMTÉ  DE  YORK. 

La  fabrique  d'attelles  du  Nouveau-Brunswick,  qui  est  un  excellent  établissement 
industriel,  a  fait  beaucoup  de  progrès  depuis  son  origine  en  1878.  Il  y  a  près  de 
deux  ans  et  demi,  elle  a  été  rebâtie  en  brique.  Le  principal  édifice,  dont  une  partie 
a  deux  étages  de  hauteur,  couvre  une  superficie  de  50  pieds  sur  100.  Non  seulement 
cet  établissement  produit  des  attelles  de  première  qualité  mais  encore  des  fourches 
à  foin  et  des  peevies,  et  il  s'est  créé  un  bon  marché  pour  chacun  de  ces  produits.  Le 
bâtiment  est  chauffé  à  la  vapeur,  et  la  machine,  qui  fournit  à  la  fois  la  chaleur  et 
la  force  motrice  a  une  capacité  de  40  chevaux.  Il  y  a  environ  dix-sept  machines 
toutes  modernes  et  toutes  mues  à  la  vapeur,  et  quelques-unes  des  parties  des  dif- 
férents produits  de  l'établissement  ont  à  passer  par  presque  chacune  d'elles.  Avec 
cet  établissement,  il  va  sans  dire  que  la  "  politique  nationale  "  est  en  grande  faveur, 
en  ce  qu'elle  donne  un  marché  plus  facile  et  développe  mieux  les  ressources  de 
cette  industrie. 

La  fabrique  de  meubles  de  Jeffrey,  qui  est  établie  depuis  quatre  ans,  est  munie 
des  appareils  modernes  mus  à  la  vapeur,  et  est  en  voie  de  progrès. 

NASHWAAKSIS,  COMTÉ  DE   YORK. 

La  fabrique  de  voitures  de  McFarlane  a  l'avantage  de  jouir  de  la  puissance  hy- 
draulique, et  a  des  machines  qui  peuvent  fabriquer  toutes  Tes  parties  d'une  voiture. 
Cette  fabrique  est  établie  depuis  25  ans.  Aujourd'hui  le  commerce  n'est  pas  consi- 
déré comme  très  bon,  ce  qui  est  dû  dans  une  certaine  mesure  à  la  stagnation  générale 
des  affaires.  Le  marché  de  catte  fabrique  est  restreint  au  Nouveau-Brunswick, 
mais  se  trouve  plus  particulièrement  dans  les  sections  du  nord.  Le  propriétaire  dit  : 
"  La  politique  nationale  est  quelque  peu  favorable  à  l'industrie." 

GIBSON,  COMTÉ   DE  YOEK. 

La  compagnie  de  fabrication  de  cuir  de  Gibson,  a  bâti  son  établissement  en  1877 
et  commencé  ses  opérations  en  1878,  avec  20  ou  24  hommes.  La  compagnie  a  faillie 
suspendre  ses  opérations  au  printemps  de  1884.  On  croit  que  son  insuccès  est  dû  aux 
dépenses  de  l'administration. 

WOODSTOCK,  COMTÉ  DE  CAELETON. 

La  compagnie  de  fabrication  d'ouvrages  en  bois  de  Woodstock  est  une  institution 
importante  et  prospère.  Les  grands  bâtiments  de  la  compagnie  contiennent  aujour- 
d'hui trente  machines  des  meilleurs  modèles  mues  par  une  force  de  70  chevaux 
vapeur.  En  1877  et  1878  les  affaires  étaient  conduites  par  MM.  Smith  Frères,  et 
depuis  lors  elles  l'ont  été  par  la  compagnie  ci-dessus  mentionnée.  L'établissement 
peut  aujourd'hui  fabriquer  des  châssis,  des  portes,  des  persiennes,  des  moulures,  des 
consoles,  etc.     Elle  produit  aussi  des  barattes  (1,000  ont  été  fabriquées  l'année  der- 
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nière),  ainsi  que  des  tinettes  et  du  bois  de  chauffage  breveté  ;  sous  tous  les  rapports 
l'industrie  est  en  bonne  voie  et  sera  probablement  une  source  de  bénéfices  pour  ceux 
qui  l'ont  établie.  Inutile  de  dire  que  la  "  politique  nationale  "  a  été  d'un  grand  avan- 
tage pour  cette  entreprise,  et  que  l'administrateur  est  heureux  de  ce  régime.  La 
compagnie,  s'étant  formée  à  l'établissement  de  ce  régime,  n'a  fait  que  des  progrès 
depuis,  chaque  année  l'emportant  sur  les  années  précédentes. 

La  fonderie  et  la  fabrique  de  machines  de  Connell  Frère  sont  au  nombre  des  pre- 
miers établissements  de  leur  nature  dans  les  provinces  maritimes.  Ce  sont  certai- 
nement les  mieux  fournies.  Leur  installation  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  sous  le 
rapport  de  la  propreté  ils  n'en  cèdent  pas  même  à  la  fonderie  modèle  de  poêles  de 
Fawcett.  La  fonderie  produit  des  articles  en  fonte  de  toutes  sortes,  bien  que  les 
poêles  priment  le  reste.  A  part  les  poêles,  l'établissement  fabrique  des  moulins  à 
farine  cylindriques,  des  moulins  à  farine  à  meules,  des  machines  à  bardeaux,  des 
machines  à  lattes,  des  râteaux  à  chevaux,  de  la  ferblanterie,  des  pièces  de  machinerie 
<îe  toute  espèce,  et  en  un  mot  tout  ce  que  peut  produire  une  fonderie,  une  fabrique  de 
machines  ou  d'instruments  aratoires  de  première  classe.  L'établissement  couvre  une 
grande  étendue  de  terrain  et  est  admirablement  arrangé,  chaque  département  com- 
muniquant facilement  avec  le  bureau  de  l'administrateur.  La  force  motrice  est 
produite  par  une  belle  machine  de  40  chevaux.  Au  nombre  des  machines  en  est  une 
à  plier  des  jantes  de  roues  pour  les  râteaux  à  chevaux  et  six  belles  machines  à  lattes 
et  à  raboter  parfaitement  modernes.  MM.  Connell  disent  qu'ils  fabriquent  3,000 
poêles  par  année  et  qu'ils  les  vendent  tous  au  détail.  Ils  fournissent  aussi  d'autres, 
renseignements  qui  sont  donnés  ci-dessous  dans  les  termes  mêmes  du  chef  de  la 
maison  :  "  Les  affaires  sont  assez  bonnes,  mais  il  est  difficile  de  faire  entrer  l'argent, 
«t  il  résulte  que  les  fabricants  sont  forcés  de  faire  trop  de  crédit.  L'année  1882  a  été 
la  meilleure  pour  nous.  L'année  dernière  n'a  pas  été  aussi  bonne,  et  les  pertes  ont 
dépassé  celles  des  années  précédentes.  Les  affaires  sont  tout  aussi  bonnes  cette 
année  que  l'année  dernière,  mais  l'argent  est  plus  rare.  Néanmoins,  l'état  général 
des  ohoses  au  pays  n'est  pas  décourageant. 

11  Le  tarifa  cet  effet  sur  notre  industrie  :  il  faut  plus  de  capitaux  pour  conduire 
un  établissement.  Les  droits  sur  le  fer  en  gueuse  nuisent  aux  fonderies,  en  ce  qu'ils 
augmentent  le  coût  de  la  matière  première,  et  les  poêles  ne  s'en  vendent  guères  plus 
cher.  Le  fabricant  se  trouve  encore  à  en  souffrir  autrement  :  lorsqu'il  fait  un<3 
perte,  et  tous  en  font,  il  perd  plus  qu'il  ne  perdait  sous  l'ancien  régime.  Je  pourrais 
ajouter  aussi  que  les  droits  sur  les  dents  de  râteaux  devraient  être  augmentés." 

La  fabrique  de  châssis,  portes  et  persiennes  de  Drysdale  fait  des  affaires  beaucoup 
plus  prospères  que  les  chiffres  fournis  paraîtraient  indiquer,  surtout  si  l'on  tient 
oompte  de  ce  que  l'outillage  employé  est  moderne,  et  de  l'hostilité  mal  déguisée  de 
M.  Drysdale  à  l'égard  de  la  "  politique  nationale."  Le  fait  est,  bien  que  M.  Drysdale 
n'aime  pas  à  l'admettre,  que,  de  même  qu'aux  autres  personnes  engagées  dans  la 
même  industrie,  la  "  politique  nationale  "  lui  a  profité,  et  a  contribué  avec  l'aide  de 
son  énergie  et  de  sa  persévérance,  à  mettre  ses  affaires  sur  un  excellent  pied  malgré 
la  perte  de  plus  de  $10,000  qu'il  a  faite  il  y  a  deux  ans  par  la  destruction  complète 
de  son  établissement. 

La  tannerie  de  J.  D.  Dickenson  a  été  construite  en  1856,  mais  n'a  passé  aux 
mains  de  son  propriétaire  actuel  qu'en  1872.  Depuis  lors  elle  a  été  améliorée  et 
agrandie  (elle  couvre  aujourd'hui  un  terrain  considérable),  et  sa  capacité  de  produc- 
tion a  de  plus  en  plus  augmenté.  L'administrateur  de  la  tannerie,  l'un  des  fils  du 
propriétaire,  s'exprime  ainsi  : 

"  Les  affaires  de  la  tannerie  ont  augmenté  d'au  moins  un  tiers  depuis  1878. 
Ceci  dépend  de  plusieurs  causes*  Il  y  a  la  "  politique  nationale,"  le  développement 
d'autres  commerces,  l'accroissement  des  affaires  dans  cette  partie  du  pays,  et  aussi  le 
fait  que  nous  avons  établi  dans  le  centre  de  la  ville  une  fabrique  de  chaussures  qui 
prend  une  grande  quantité  des  produits  de  la  tannerie.  Autrefois  nous  vendions 
notre  cuir  à  Saint-Jean,  mais  aujourd'hui  nous  allons  à  Montréal,  où  nous  disposons 
de  la  plus  grande  partie  du  cuir  que  nous  n'employons  pas  nous-mêmes  dans  notre 
manufacture. 
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"  Nous  fabriquons  dans  notre  manufacture  les  grosses  bottes  en  usage  dans  les 
chantiers  à  bois  et  les  chaussures  fines  de  commande  pour  messieurs  et  dames.  Cette 
fabrique  a  été  établie  à  l'avènement  du  nouveau  régime  et  s'est  développée  depuis 
d'une  façon  satisfaisante. 

a  Notre  tannerie  produit  du  cuir  à  semelle  et  du  cuir  à  empeigne  de  trois  ou 
quatre  sortes,  telles  que  le  cuir  jaune,  le  cuir  à  grain,  le  cuire  fendu,  le  cuir  à  harnais 
et  le  veau. 

La  scierie  mécanique  de  Jones,  en  activité  depuis  un  an,  en  est  à  faire  agrandir 
ses  fournaises,  et  paraît  être  en  bonnes  mains. 

La  scierie  mécanique  et  le  moulin  à  farine  de  Hugh  Davis  fonctionnent  à  côté 
l'un  de  l'autre.  Le  moulin  sert  principalement  à  moudre  pour  les  clients,  et  moût 
bien  peu  pour  la  vente.  "  Les  affaires  du  moulin  ont  augmenté  plutôt  que  diminué, 
mais  les  prix  étant  peu  élevés  pour  la  farine,  mes  profits  sont  comparatiment  minimes, 
vu  que  je  me  paie  par  une  retenue  sur  le  produit.  Mes  affaires  souffrent  quelque  peu 
de  ce  que  certaines  personnes  portent  leur  grain  à  Holton,  le  font  moudre  là  et  le  rap- 
portent sans  payer  de  droits.  Si  cette  pratique  était  empêchée  de  quelque  façon,  mon 
commerce  s'en  trouverait  bien.     Un  peu  de  rigueur  en  ceci  me  servirait  beaucoup. 

"  Dans  ma  scierie  je  manufacture  des  madriers  et  des  bardeaux  pour  la  vente,  et 
je  scie  du  bois  de  service  pour  mes  clients.  Les  affaires  ont  été  assez  bonnes  pendant 
les  trois  ou  quatre  années  qui  ont  précédé  celle-ci  ;  mais  la  stagnation  des  affaires  qui 
règne  comme  on  sait  par  tout  le  monde  commercial,  a  une  mauvaise  influence  sur 
cette  industrie.'* 

La  fabrique  de  voitures  de  Grant  et  Atherton  est  une  des  ruches  industrielles  de 
Woodstock,  et  est  admirablement  conduite.  On  y  fabrique  des  voitures  d'été  et 
d'hiver  des  derniers  modèles,  ainsi  que  des  traîneaux  de  différentes  sortes.  Des 
machines  d'invention  récente  sont  employées  dans  la  fabrication  et  sont  mises  en  mou- 
vement par  20  chevaux-vapeur.  Les  propriétaires  affirment  que  les  affaires  sont 
meilleures  cette  année  qu'il  y  a  trois  ans,  et  presque  si  non  tout  à  fait  aussi  bonnes 
que  l'année  dernière.  Ils  disent  de  plus  :  "  La  polititique  nationale  rend  service  à 
notre  industrie.  Nous  sommes  tout  à  fait  partisans  de  ce  régime.  Il  représente  la 
justice  dans  le  commerce.  Nous  n'aurions  pas  d'objection  à  faire  face  aux  Américains 
dans  un  champ  où  les  chances  seraient  égales.  Dans  les  circonstances  présentes,  si  ce 
n'était  de  la  "  politique  nationale  "  nous  ne  pourrions  rien  faire." 

M.  Henderson,  fabricant  de  meubles  à  Upper  Woodstock,  et  dont  les  magasins 
sont  au  centre  de  la  ville,  fait  toute  espèce  de  meubles,  dispendieux  ou  non.  Il 
emploie  les  meilleures  machines  et  celles-ci  sont  mues  à  la  vapeur.  Au  bureau  nous 
avons  obtenu  la  déclaration  suivante  : 

"  Cet  établissement  a  fait  des  progrès  considérables  depuis  1&78,  époque  où  il 
n'employait  pas  de  machines.  En  1878  nous  commençâmes  à  introduire  des  machines, 
et  en  1879  notre  outillage  était  déjà  tout  à  fait  respectable. 

"  La  "  politique  nationale  "  rend  service  à  notre  industrie.  Elle  ferme  la  porte 
du  marché  aux  articles  similaires  à  ceux  que  nous  fabriquons,  exception  faite  naturel- 
lement de  ceux  qu'admet  la  contrebande.  Le  principal  endroit  où  se  fait  la  contre- 
bande est  près  de  Centreville." 

J.  S.  Marcy,  fabricant  de  meubles,  a  subi  deux  sérieux  échecs,  son  établissement 
ayant  été  deux  fois  détruit  par  des  incendies  dans  l'espace  de  deux  ans.  Sans  se 
laisser  décourager,  M.  Marcy  s'est  remis  à  l'œuvre  et  fabrique  aujourd'hui  dans  un 
bâtiment  neuf.  Il  déclare  que  la  "  politique  nationale  "  est  d'un  grand  secours  à  son 
industrie,  et  que  réellement  il  ne  saurait  s'en  passer. 

Baker  Frères,  fabricants  de  voitures,  disent:  "  L'état  languissant  du  commerce  a 
rendu  Tannée  un  peu  dure.  Les  besoins  des  gens  n'ont  cependant  pas  diminué  grande- 
ment. Les  bas  prix  des  dernières  saisons  pour  les  cultivateurs  ont  fait  perdre  aux 
voies  de  placements  le  montant  de  la  différence  entre  les  prix  d'aujourd'hui  et  les 
prix  qu'ils  recevaient  les  années  précédentes.  Il  en  est  résulté  un  ralentissement 
dans  le  commerce.  Quoi  qu'il  en  soit  les  affaires  ont  été  bonnes  l'année  dernière,  et 
même  cette  année  elles  sont  meilleures  qu'en  1878.  Le  nombre  d'hommes  que  nous 
employons  et  l'augmentation  de  notre  outillage  en  est  la  preuve.    L'avenir  paraît 
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cependant  encore  incertain.  Avec  le  réveil  des  affaires  notre  industrie  avancera 
rapidement.  L'élection  du  président,  qui  a  nui  aux  affaires  dans  les  Etats-Unis,  à 
atissi  eu  une  mauvaise  influence  de  notre  côté  des  lignes  ;  mais  une  fois  qu'elle  sera 
finie,  les  affaires  reprendront,  les  bons  prix  reviendront  en  même  temps  que  la  facilité 
des  ventes." 

Cl uff  et  Jacques,  fabricants  de  harnais,  prétendent  qu'avac  l'aide  de  machines 
ils  sont  en  état  de  lutter  pour  la  ■  suprémacie  dans  les  comtés  de  Kings,  Queens, 
Yictoria  et  Carleton.  Ils  se  vantent  de  l'excellence  de  leur  ouvrage,  et  défient  leurs 
rivaux  de  produire  un  meilleur  article  à  meilleur  marché. 

John  W.  Garraty,  fabricant  de  meubles,  a  une  machine  à  vapeur  de  15  chevaux, 
un  outillage  qui  lui  épargne  de  la  main-d'œuvre,  emploie  de  bons  matériaux  et  se 
contente  de  la  fabrication  de  meubles  de  chambre  à  coucher.  Il  s'est  déjà  fait  une 
bonne  clientèle,  et  dit  :  "  La  "  politique  nationale  "  favorise  mon  industrie  en  ce 
qu'elle  ferme  la  porte  aux  produits  américains.  Je  fournis  aujourd'hui  Lamont,  de 
Frédéricton,  qui  achetait  autrefois  aux  Etats-Unis." 

La  scierie  mécanique  de  Fred.  Moore  a  cessé  de  fonctionner  au  mois  d'août  faute 
de  bois,  M.  Moore  ayant  été  obligé  de  laisser  passer  son  bois  pour  permettre  à  celui 
de  James  Murchie,  J.  G.  Leighton,  et  Hall  et  Murchie  de  sortir  des  barrages.  L'éta- 
blissement sera  remis  en  activité  aussitôt  qu'il  y  aura  du  bois  à  scier. 

La  tannerie  de  John  McOormack  a  été  brûlée  en   1877,  et  reconstruite  sur  le 
même  emplacement.     M.  McOormack  fabrique  du  cuir  noir  et  du  cuir  à  semelle,  le 
premier  principalement.     Il  dit  que  des  droits  plus  élevés  sur  le  cuir  français  et  un 
droit  d'exportation   sur  l'écorce  serviraient  son  industrie.     La  faillite  de  Shaw  a* 
contribué  à  allanguir  les  affaires. 

La  fabrique  de  moyeux,  dont  M.  Donohoe  est  propriétaire,  n'a  pas  de  rivale  dans 
les  provinces  maritimes,  et  passe  pour  la  seule  dans  le  pays  qui  manufacture  des 
moyeux  d'orme  de  seconde  venue — bois  dur  et  filamenteux  qui  n'a  pas  de  supérieur 
pour  cet  objet.  Le  comté  de  Carleton,  dans  le  Nouveau-Brun swick,  et  la  région  do 
l'Aroostook,  dans  PEtat  du  Maine,  sont  dit-on,  les  seuls  districts  où  l'on  peut  obtenir  de 
l'orme  à  moyeux  de  première  qualité.  M.  Donohoe  s'est  déjà  fait  un  marché  considé- 
rable à  Saint-Jean,  Amherst  et  Saint-Stephen,  et  s'attend  à  introduire  sos  produits 
dans  d'autres  districts  de  l'est  et  de  l'ouest  où  il  se  fabrique  des  voitures. 

M.  Donohoe  vient  de  terminer  une  machine  à  scier  les  pièces  rondes  en  planches 
en  panneaux,  qui  est  une  des  inventions  les  plus  ingénieuses  qu'il  soit  possible  d'ima- 
giner. Avec  cette  machine  il  peut  scier  une  pièce  de  bois  ronde  en  planche  roulée  de* 
presque  toute  épaisseur.  Une  planche  à  panneau  de  grande  largeur  peut  ainsi  être 
tirée  d'une  petite  pièce  de  bois  sans  qu'elle  cas 3e.  Pour  les  garde-crotte  et  les  dossiers 
de  traîneaux  de  luxe,  ces  planches  sont  particulièrement  avantageuses.  M.  Donohoe 
prétend  que  c'est  la  seule  machine  de  la  sorte  qu'il  y  ait  au  pays,  et  qu'il  ne  s'en 
trouve  aux  Etats-Unis  que  dans  l'Etat  de  l'Ohio  ;  que  sa  machine,  telle  que  perfec- 
tionnée, est  purement  de  son  invention  ;  et  que  les  planches  qu'elle  scie  ne  peuvent 
manquer  d'être  très  utiles  pour  les  grands  panneaux  de  traîneaux,  ou  même  pour 
toute  espèce  d'ouvrage. 

M.  Donohoe  a  encore  une  autre  machine  ingénieuse  pour  creuser  les  mortaises 
des  moyeux,  au  moyen  de  laquelle  il  triple  la  rapidité  de  l'œuvre  avec  guères  plus  de 
force.  Cette  machine  est  simplement  une  modification  nouvelle  do  la  machine  à 
mortaiser  ordinaire,  avec  quelques  additions. 

Tout  l'outillage  de  l'établissement  de  M.  Donohoe  est  mû  par  une  belle  machine 
de  15  chevaux,  dont  la  vapeur  est  encore  employée  à  diverses  autres  fins. 

M.  Donohoe,  qui  entre  parenthèse  est  natif  de  la  république  voisine  et  demeu- 
rait autrefois  dans  le  Maine,  a  un  établissement  qui  ne  peut  manquer  d'acquérir  une 
grande  popularité. 

La  compagnie  de  fonderie  Union  a  été  organisée  en  1882.  Jusqu'à  cette  date  et 
depuis  1832,  l'établissement  avait  été  conduit  par  Small  et  Fisher.  En  1882  la 
fonderie  passa  à  la  compagnie,  dont  les  produits  comprennent  des  poôles,  des  charrues, 
des  machines  à  renchausser,  etc.  Depuis  son  organisation  la  compagnie  a  fait  des 
progrès  encourageants  et  promet  de  devenir  une  des  plus  importantes  institutions 
industrielles  de  la  ville. 
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Après  avoir  rerais  leur  fonderie  entre  les  mains  d'une  compagnie  bien  organisée 
en  1882,  Small  et  Fisher  se  sont  mis  à  fabriquer  des  machines  à  battre,  des  machines 
aratoires  de  différentes  sortes,  des  machines  à  scier  le  bois  de  chauffage,  des  machines 
en  général  et  des  machines  à  vapeur.  Dans  cette  industrie  il  y  a  raison  de  dire  qu'ils 
font  des  progrès  satisfaisants. 

MONCTON,  COMTÉ  DE  WESTMORELAND. 

La  compagnie  de  fabrication  de  ferronnerie,  qui  s'occupe  de  la  fabrication  de 
poêles,  charrues,  chaudrons,  machines  de  moulins,  et  ouvrages  en  ferblanc  et  en  tôle, 
donne  les  renseignements  suivants:  "Nous  trouvons  notre  marché  dans  les  provin- 
ces maritimes  et  dans  Québec.  Les  affaires  sont  bonnes  cette  année — meilleures  que 
jamais.  A  telle  enseigne  que  nous  allons  avoir  à  refuser  $2,000  de  commandes  que 
nous  ne  pouvons  remplir. 

"  Indirectement,  la  "  politique  nationale  "  a  grandement  aidé  les  affaires  de  la 
compagnie.  Il  est  difficile  de  dire  quels  ont  pu  être  les  bénéfices  directs  qu'elle  lui  a 
valus. 

"  Le  commerce  de  charbon  au  Cap-Breton,  grâce  auquel  beaucoup  d'ouvrage  est 
venu  à  notre  établissement,  a  de  beaucoup  favorisé  les  intérêts  de  notre  compagnie." 

M.  Wier,  machiniste,  qui  s'occupe  de  toute  sorte  de  réparations  ainsi  que  de  la 
(fabrication  de  machines,  dit  :  "  Les  affaires  ont  été  languissantes  dans  le  cours  de 
l'été,  mais  dernièrement  j'ai  été  très  occupé. 

"  La  "  politique  nationale  "  m'a  aidé  en  certaines  branches  de  mon  industrie.  Je 
suis  un  ferme  pai  tioan  de  la  protection." 

Yoici  ce  qu'on  rapporte  du  moulin  à  vapeur  de  J.  R.  Foster  :  "Nos  ventes  de 
farine  sont  quelques  peu  difficiles.  Nous  faisons  de  bonnes  affaires  dans  le  maïs  et  le 
grain  concast-é  pour  les  animaux.  Jusqu'iljy  a  un  mois  la  quantité  de  maïs  moulue 
excédait  le  chiffre  de  la  période  correspondante  de  l'année  dernière.  Dans  le  cours 
du  dernier  mois  les  affaires  ont  été  languissantes,  mais  il  en  est  généralement  ainsi 
tous  les  ans  à  la  même  époque.    Le  temps  des  récoltes  influe  sur  nos  affaires. 

"  La  "  politique  nationale  "  nuit  au  meunier  dans  le  blé  ;  mais  dans  le  majs,  vu 
qu'il  n'en  est  pas  produit  beaucoup  en  Canada,  son  influence  n'est  pas  aussi  préjudi- 
ciable. Les  droits  sur  le  maïs  ne  font  cependant  pas  grand  bien,  et  on  pourrait  les 
abolir  avec  avantage." 

Lee  et  Eogers,  propriétaires  d'une  fabrique  de  châssis,  portes  et  persiennes,  et 
d'une  maohine  à  raboter,  s'expriment  comme  suit  :  Nos  gages,  dont  je  vous  ai  déjà 
donné  la  moyenne,  varient  de  SI  à  $2  par  jour.  Jusqu'à  présent  les  affaires  ont  été 
bonnes  cette  année. 

"  L'outillage  de  notre  établissement  est  conduit  par  une  machine  à  vapeur  de  30 
chevaux.  En  hiver,  à  part  nos  machines  ordinaires,  nous  faisons  fonctionner  une  scie 
ronde  à  l'aide  de  laquelle  nous  scions  du  bois  de  service.  Cet  hiver  nous  allons 
nous  couper  un  demi-million  de  pieds  de  bois. 

"  La  politique  nationale  a  été  un  avantage  pour  notre  industrie,  en  ce  qu'elle  a 
aidée  d'autres  établissements  qui  nous  ont  fourni  un  marché. 

La  compagnie  d'instruments  aratoires  de  Moncton  s' est  organisée  en  mars  1884 
avec  un  capital  nominal  de  $50,000,  mais  un  capital  réel  de  $31,000,  dont  partie  a  été 
payée  en  argent  et  partie  en  billets.  L'insuffisance  du  capital  a  embarrassé  la  com- 
pagnie. 

Yoici  ce  qu'en  dit  le  secrétaire-trésorier,  M.  Charters  :  "  En  ce  moment  la  com- 
pagnie étant,  à  défaut  de  capital  suffisant,  incapable  de  disposer  des  $19,000  de  capi- 
tal qui  restent  à  souscrire,  se  trouve  embarrassée  et  sur  le  point  de  clore  ses  opéra- 
tions. Avec  un  capital  suffisant,  ce  ne  serait  pas  dire  trop  que  la  compagnie  pourrait 
faire  d'excellentes  affaires.  Je  me  base  pour  cela  sur  la  demande  qui  existe  dans  tout 
le  pays  pour  les  instruments  aratoiies,  ainsi  que  pour  les  portes,  les  châssis,  les  mou- 
lures et  les  pompes,  à  la  fabrication  desquels  la  compagnie  pourrait  s'appliqmer. 

"La  compagnie  possède  une  belle  collection  de  machines  modernes;  un  bâtiment 
èien  installé  et  une  machine  à  vapeur  d'une  force  de  25  chevaux. 
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"La  politique  nationale  est  tout-à-fait  favorable  à  cette  industrie.  Elle  empêche 
les  fabricants  américains  d'encombrer  le  marché  de  leurs  produits. 

"  Si  cette  compagnie  était  sur  un  aussi  bon  pied  en  matière  de  finance  qu'autre- 
ment, elle  serait  en  état  de  lutter  avec  les  fabricants  des  provinces  de  l'ouest." 

E.  C.  Cole,  marchand  tailleur,  dit  :  "  La  politique  nationale  a  été  avantageuse 
pour  mon  commerce.  Cette  année  les  affaires  atteindront  tout  à  fait  la  moyenne. 
Elles  sont  tout  aussi  bonnes  que  l'année  dernière." 

J.  et  S.  Winter,  fabricants  de  poêles  et  de  ferronnerie,  dit  :  "  La  politique  na- 
tionale a  favorisé  plusieurs  branches  de  notre  industrie.  Nous  sommes  tout  à  fait 
partisans  de  la  protection." 

L'administrateur  de  la  fabrique  de  cotton  s'exprime  comme  suit  :  "  Nous  avons 
vendu  tout  le  coton  que  nous  avons  encore  fabriqué.  La  fabrique  n'a  pas  cessé 
d'être  en  activité  depuis  le  commencement.  Notre  année  a  fini  à  la  fin  d'août  ;  et 
durant  l'année  nous  avons  réussi  à  payer  les  dépenses  et  à  porter  quelques  bénéfices 
au  compte  des  profits  et  pertes.  Naturellement  la  langueur  des  affaires  nuit  aux 
prix  et  diminue  les  profits.  Si  l'année  avait  été  une  année  ordinaire,  nous  aurions  eu 
un  bon  dividende  à  donner  à  nos  actionnaires.  En  ce  moment  (octobre)  le  marché- 
est  plus  rassurant  ;  le  prix  du  coton  brut  baisse,  et  la  perspective  est  plus  en- 
courageante. 

"  Je  ne  crois  pas  que  la  politique  nationale  ait  rien  à  faire  avec  l'alanguissement 
des  affaires.  Les  mêmes  causes  qui  contribuaient  à  rendre  les  affaires  difficiles  avant 
l'adoption  de  la  politique  nationale,  sont  responsables  pour  leur  stagnation  actuelle. 

u  Nous  avons  250  métiers  et  234  sont  en  activité.  La  fabrique  produit  environ 
10,000  verges  de  coton  par  jour. 

u  Le  terrain  de  la  fabrique  comprend  une  étendue  de  dix  acres  et  permettra 
d'agrandir  l'établissement  ou  de  construire  une  blanchisserie,  si  les  affaires  le  veulent* 
Les  machines  employées  sont  des  derniers  modèles,  et  tous  des  meilleures  marques 
anglaises,  partie  venant  de  l'établissement  de  Howard  et  Bulloch,  d'Acrington,  et 
partie  de  celui  de  Hetherington  et  Fils,  de  Manchester.  La  machine  motrice  a  une 
force  de  400  à  500  chevaux  et  est  une  machine  de  première  classe.  La  fabrique  est 
munie  des  plus  récentes  inventions  pour  l'extinction  des  incendies,  et  des  meilleurs 
appareils  de  chauffage  à  la  vapeur.  La  fournaise  est  située  dans  un  bâtiment  entière- 
ment séparé  de  la  fabrique  proprement  dite,  et  une  voie  de  chemin  de  fer  s'y  rend 
de  façon  à  ce  que  le  charbon  peut  y  être  jeté  dans  la  chambre  au  combustible  à  aussi 
peu  de  frais  que  possible.  La  voie  est  aussi  à  portée  commode  de  la  fabrique,  de 
façon  que  le  coton  fabriqué  peut  être  chargé  facilement  et  que  le  coton  brut  peut 
être  délivré  sans  grands  frais.  La  moyenne  des  gages  pour  tous  les  ouvriers,  jeunes  î 
ou  vieux,  hommes  ou  femmes,  est  de  80  contins  par  tête  et  par  jour." 

La  raffinerie  de  sucre  est  un  établissement  bien  conduit  et  bien  équipé,  rendu 
stable  par  un  capital  considérable  représenté  par  des  bâtiments  (l'édifice  principal  a 
neuf  étages)  et  en  biens  fonciers.    L'administration  s'exprime  comme  suit  ; 

"  Les  gages  varient  de  $1  à  $5  par  jour. 

"  Dans  les  sucres  les  affaires  sont  partout  languissantes,  et,  bien  que  depuis  son 
origine,  la  raffinerie,  le  marché  n'ait  jamais  été  bon,  elle  n'a  pas  cessé  d'être  en  acti- 
vité. Moncton  n'est  pas  comme  il  devrait  l'être,  traité  comme  tête  de  ligne.  Pour 
le  sucre  brut  de  Halifax,  à  Montréal  le  prix  est  de  17  c.  ;  pour  le  sucre  raffiné  de 
Moncton,  à  Montréal  le  prix  est  de  20c.  Le  prix  de  Halifax  à  Moncton  pour  le  sucre 
brut  étant  de  5c.  et  de  20c.  pour  le  sucre  raffiné  de  Moncton  à  Montréal,  chaque 
envoi  à  cette  dernière  ville  se  trouve  à  coûter  25c.  à  l'établissement  de  Moncton,  ce 
qui  est  pour  lui  un  désavantage  d'au  moins  7c,  c'est-à-dire,  sur  le  montant  de  la 
production,  d'environ  $70  par  jour.  Nous  espérons  qu'il  sera  remédié  à  cela,  et  qu'il 
sera  pris  des  mesures  pour  qu'il  soit  alloué  un  drawback  sur  toutes  les   exportations* 

11  Cette  raffinerie  produit  325  barils  de  sucre  par  jour  ;  elle  a  commencé  par  en 
produire  13  barils.     Une  boutique  de  tonnellerie  est  attachée  à  la  raffinerie." 

S.  Grand&U,  confiseur,  dit  :  u  Je  trouve  un  marché  daas  cette  province  et  la  Nou- 
velle-Ecosse, .Les  affaires  sont  très  bonnes  cette  année;  meilleures  que  l'année  der- 
nière. 
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O'Neill  et  Crue,  fabricants  de  chaussures,  s'expriment  comme  suit:  "  Nous  fabri- 
quons des  bottes  en  loup-marin,  des  chaussures  et  du  cuir.  Les  affaires  ont  été  très 
bonnes  cette  année.  Nous  faisons  plus  d'ouvrage  que  l'année  dernière.  L'argent 
est  un  peu  difficile. 

"  La  politique  nationale  ne  fait  pas  tort,  mais  aide  plutôt  à  notre  commerce.  Nous 
faisons  du  bon  ouvrage,  et  nos  clients  savent  qu'ils  peuvent  être  sûrs  de  nos  produits, 
ce  qui  est  très  avantageux." 

Joseph  Howard,  savonnier,  emploie  la  vapeur  pour  la  fabrication  de  son  savon, 
et  s'exprime  comme  suit  :  "  Les  affaires  sont  assez  bonnes  cette  année,  à  peu  près 
aussi  bonnes  que  l'année  dernière.  La  demande  est  bonne  en  ce  moment  pour  les 
produits  de  la  fabrique. 

"  La  politique  nationale  a  un  bon  effet  sur  notre  industrie.  Elle  sert  à  exclure 
de  notre  marché  les  produits  américains.  Nous  pouvons  faire  la  lutte  avec  les 
fabriques  des  provinces  supérieures.  Cet  établissement  a  été  détruit  par  un  incendie 
le  21  juillet  dernier,  mais  un  nouveau  bâtiment  a  bientôt  été  construit.  Les  affaires 
ont  depuis  le  commencement  des  opérations  graduellement  et  régulièrement  pro- 
gressé. Les  produits  de  la  savonnerie  trouvent  à  s'écouler  dans  les  provinces  mari- 
times, et  particulièrement  dans  la  partie  de  la  Nouvelle-Ecosse  connue  sous  le  nom 
de  Cap-Breton." 

Le  propriétaire  de  la  savonnerie  de  Torrie  donne  le  renseignement  suivant  : 
"  Il  se  fait  deux  espèces  de  savon  dans  cette  fabrique,  du  savon  jaune  extra  pâle  et 
du  savon  blanc.  Les  marchés  pour  ces  savons  se  trouvent  principalement  au 
Nouveau-Brunswick  et  dans  une  certaine  mesure  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

"  Bien  que  la  politique  nationale  frappe  les  savons  étrangers  d'un  droit  de  1  c. 
par  livre,  les  Américains  trouvent  cependant  moyen  d'introduire  leurs  savons  dans 
les  marchés  provinciaux.  Les  Américains  ne  donnent  que  12  onces  par  livre  au  lieu 
de  16,  comme  les  fabricants  canadiens.  Les  acheteurs  ne  font  pas  assez  attention  à 
cela,  au  moins  ils  ne  paraissent  pas  remarquer  la  différence  entre  les  deux  poids." 

John  H.  Marks,  fabricant  de  voitures,  s'exprime  comme  suit  :  "  Cet  établisse- 
ment, qui  a  passé  au  feu  le  printemps  dernier,  est  de  nouveau  en  voie  de  succès.  Les 
opérations  se  font  dans  deux  bâtiments,  l'un  de  72X52  et  l'autre  de  52x32.  L'outillage 
est  mu  par  une  machine  à  vapeur  de  9  chevaux.  Lorsque  l'établissement  sera  au 
complet,  on  y  emploiera  des  scies  rondes,  des  scies-rubans,  et  tout  les  autres  instru- 
ments nécessaires. 

"  Les  affaires  ont  été  assez  bonnes  cette  année  ;  mais  on  no  peut  considérer  ce  qui 
a  été  fait  comme  critérium  de  ce  qu'elles  auraient  été  si  elles  n'avaient  pas  été  inter- 
rompues par  le  récent  incendie.  Autrefois  la  fabrique  couvrait  autant  de  terrain 
qu'aujourd'hui,  mais  les  nouveaux  bâtiments  sont  plus  commodes  pour  les  travaux. 

"  La  politique  nationale  favorise  notre  industrie  dans  une  certaine  mesure,  bien 
qu'on  n'ait  pas  encore  enlevé  les  droits  des  rayons  de  roue  en  hêtre.  Mais  aujourd'hui 
j'obtiens  mes  rayons  de  hêtre  du  Haut-Canada,  où  l'on  importe  franc  de  droit  des 
Etats-Unis  le  hêtre  brut,  et  où  l'on  fabrique  les  rayons. 

"  La  politique  nationale  ferme  le  marché  aux  produits  à  bon  marché  dos  Améri- 
cains.   Je  n'importe  plus  le  dixième  de  ce  que  j'importais  il  y  a  cinq  ou  six  ans. 

"  La  perspective  est  assez  belle  pour  notre  industrie." 

James  Flannigan,  tailleur  dit  :  "  Je  ne  puis  estimer  mon  capital,  parce  que  je  suis 
engagé  dans  d'autres  affaires." 

L'administrateur  de  la  fabrique  de  tricot  s'exprime  comme  suit  :  "  Nos  affaires 
sont  bonnes.  Nous  trouvons  à  vendre  ce  que  nous  pouvons  fabriquer.  Il  est  difficile 
de  trouver  la  main-d'œuvre  qu'il  nous  faut;  autrement  nous  pourrions  faire  beaucoup 
plus  d'affaires.  Nos  produits  sont  supérieurs  à  ceux  d'aucune  autre  fabrique  du  pays, 
surtout  nos  produits  fins.  Nous  n'avons  pas  pu  remplir  toutes  nos  commandes 
l'année  dernière,  et  cette  année  nous  n'avons  pas  encore  pu  suffire  à  nos  commandes. 
Nous  venons  d'obtenir  une  médaille  d'argent  et  trois  premiers  prix  à  l'exposition  de 
Montréal.  Nous  avons  obtenu  une  médaille  d'argent  à  l'exposition  centenaire  à 
Saint-Jean  l'année  dernière. 

(C  Nous  croyons  qu'on  devrait  enlever  les  droits  sur  la  laine  à  deux  brins  ;  La 
aine  du  commerce  est  à  trois  brins  et  ne  peut  être  fabriquée  ici,  vu  aue  c'est  la  laine 
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de  Cheviot  qu'on  emploie.  Sur  la  laine  à  deux  brins  les  droits  sont  de  Tj  c.  la  livre  et 
de  20  pour  100  ad  valorem.  On  devrait  enlever  au  moins  le  droit  de  7j  c.,  et  pour 
s'assurer  contre  la  fraude,  on  pourrait  exiger  une  déclaration  que  la  laine  ne  doit  être 
employée  qu'en  manufacture. 

"  Quand  nous  sommes  en  pleine  activité,  nos  ouvriers  sont  au  nombre  de  40. 

"  Le  capital-actions  est  de  $35,000,  mais  tout  n'a  pas  été  souscrit  et  il  n'a  encore 
été  payé  que  80  pour  100  du  capital  souscrit." 

Humphrey  et  Snow,  fabricants  de  tissus  de  laine, — à  environ  un  mille  de  la  ville 
— rapportent  ce  qui  suit  :  "  Cette  fabrique  a  été  établie  en  1882,  et  pendant  un  certain 
temps  elle  n'a  fait  que  du  cordage.  Eécemment,  on  a  ajouté  à  son  outillage  des  instru- 
ments destinés  aux  diverses  fins  d'une  fabrique  plus  générale,  y  compris  six  métiers, 
six  machines  à  carder,  deux  machines  à  filer,  une  machine  à  tordre,  une  éplucheuse, 
un  moulin  à  foulon,  une  machine  à  blanchir.  Une  teinturerie  a  aussi  été  ajoutée  à 
l'établissement. 

"  Pour  le  moment  l'outillage  est  mu  par  l'eau,  mais  on  est  à  construire  en  brique 
un  bâtiment  absolument  à  l'épreuve  du  feu  pour  une  machine  à  vapeur  de  50  chevaux 
de  Wheelock,  construite  par  Goldie  et  McCulloch  de  Galt,  Ont.  Cette  machine  passe 
pour  une  des  plus  belles  du  pays.    Il  sera  très  facile  d'augmenter  la  force  motrice. 

"  La  politique  nationale  a  certainement  été  très  favorable  à  cette  industrie.  Sans 
elle  cette  fabrique  ne  se  serait  guère  développée  sitêt." 

John  Humphrey,  propriétaire  de  la  scierie  et  du  moulin  avoisinant  la  fabrique  de 
tissus  de  laine  Humphrey  et  Snow,  et  sur  le  même  cours  d'eau,  le  ruisseau  de  Hall, 
dit  :  "  Ma  scierie  fonctionne  depuis  un  grand  nombre  d'années  et  a  été  améliorée  de 
temps  à  autres.     L'outillage  est  mu  par  l'eau. 

11  Mon  moulin  à  farine  fonctionne  aussi  depuis  longtemps,  et,  comme  la  scierie,  a 
été  amélioré  à  différentes  reprises.  Il  y  a  aujourd'hui  quatre  paires  de  meules  dans 
ce  moulin,  avec  tous  les  appareils  modernes  pour  moudre  le  blé  et  le  sarrasin.  L'ou- 
tillage est  mu  par  l'eau  ?  " 

Peters  Frères,  propriétaires  d'une  fabrique  de  châssis  et  de  portes  et  d'une  machine 
à  raboter,  s'exprime  comme  suit:  "  Nous  nous  occupons  de  la  fabrication  de  châssis  et 
de  portes,  et  de  rabotage  en  général  ;  nous  construisons  des  bâtiments,  et  faisons  beau- 
coup d'affaires  de  cette  nature;  nous  préparons  aussi  le  bois  d'échantillon.  Il  n'est 
pas  aisé  de  donner  des  détails  précis  sur  la  fabrique,  vu  que  nos  affaires  sont  conduites 
ensemble. 

"  Les  affaires  vont  bien,  et  nous  en  avons  autant  que  nous  pouvons  faire. 

"  La  politique  nationale  favorise  grandement  notre  industrie." 

La  fabrique  de  serrures  à  combinaison  de  Peters  est  en  ce  moment  en  liquida- 
tion. Fondée  dans  des  circonstances  quelque  peu  défavorables  et  n'ayant  qu'un  petit 
capital  disponible,  elle  s'est  embarrassé  d'une  quantité  de  marchandises  de  la  fa- 
brique de  Waterbury,  a  hypothéqué  ses  biens-fonds  à  un  taux  d'intérêt  exorbitant, 
a  tâché  de  conduire  ses  affaires  au  delà  des  limites  de  ses  moyens  à  l'aide  d'argent 
emprunté,  a  manqué  de  tirer  parti  avantageux  de  ses  marchandises  non  vendues, 
a  échangé  un  nombre  d'actions  exorbitant  contre  des  droits  brevetés  d'une  valeur 
modérée,  et  payé  des  dividendes  sur  le  capital  y  compris  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  watered  stoek,  à  même  le  capital  au  lieu  des  recettes  réelles.  Conduit  d'une 
façon  judicieuse,  cet  établissement  pourrait  finir  par  devenir  profitable.  A  part  de 
la  serrurerie,  il  est  en  état  de  produire  nombre  d'articles  de  ferronnerie  très  utiles, 
qui  pourraient  ê're  favorablement  comparé  aux  articles  importés  et  se  vendre  à  des 
prix  qui  leur  assurerait  un  marché.  A  l'heure  qu'il  est,  les  liquidateurs,  à  l'aide  d'un 
petit  nombre  d'employés  tirent  parti  du  fonds,  et  s'efforcent  en  même  temps  de 
trouver  un  acheteur  pour  l'établissoment.  La  malheureuse  fin  de  cette  institution 
est  réellement  due  à  une  mauvaise  administration  et  à  des  manipulations  imprudentes 
du  capital- actions. 

SACKVILLE,  COMTÉ  DE  WESTMORELAND. 

La  fonderie  do  poêles  do  Sackville,  dont  M.  Charles  Fawcett  est  le  propriétaire, 
est  sans  contredit  la  fabrique  de  poêles  où  se  trouve  le  plus  d'ordre,  le  plus  de  système, 
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le  meilleur  arrangement,  et  le  moins  de  perte,  de  toutes  celles  que  nous  avons  encore 
visitées.  Chaque  chose  a  sa  place,  et  chaque  chose  est  à  sa  place.  Les  ateliers,  etc., 
couvrent  une  étendue  de  terrain  considérable.  Le  magasin  a  100  pieds  de  côtés, 
l'atelier  de  montage  a  60  pieds  sur  40,  la  vieille  fonderie  60  pieds  sur  40,  l'atelier  du 
moulage  150  pieds  sur  60,  l'atelier  des  patrons  20  pieds  sur  30,  et  la  forge  20  pieds 
sur  30.  Il  y  a  en  outre  un  bureau,  et  une  salle  de  montre.  Le  propriétaire  a 
encore  à  peu  de  distance  de  la  fonderie,  22  logements  en  rangée  pour  ses  ouvriers. 
Le  principal  homme  d'affaires  de  M.  Fawcett  a  bien  voulu  nous  fournir  les  rensei- 
gnements suivants  : 

"  Depuis  1878,  "nos  affaires  se  sont  grandement  développées.  La  politique 
nationale  leur  est  favorable.  Ci-devant  nous  avions  la  concurrence  des  fabricants 
américains  ;  aujourd'hui  nous  en  sommes  délivrés.  Nous  avons  sans  doute  celle  des 
Haut-Canadiens  ;  mais  avec  un  grand  capital,  des  affaires  au  comptant,  de  bons 
produits  garantis,  M.  Fawcett  est  capable  de  les  balayer,  ou  au  moins  de  les  tenir  à 
distance.  La  politique  nationale  a  été  d'un  avantage  indirect,  en  ce  qu'elle  a  délivré 
les  fabricants  de  l'ouest  de  la  concurrence  américaine  et  les  a  forcés  à  s'occuper 
davantage  de  leurs  marchés  naturels  et  moins  des  provinces  "  d'en  bas."  Par 
l'impulsion  générale  qu'elle  a  donnée  à  d'autres  industries,  la  politique  nationale  a 
encore  indirectement  favorisé  la  nôtre. 

"  Avant  1878  nous  avions  été  obligés  de  réduire  les  gages  de  33 J  pour  100,  et 
n'eût  été  la  politique  nationale  nous  aurions  été  forcés  de  maintenir  cette  réduction 
jusqu'aujourd'hui.  Quelques-uns  de  nos  ouvriers  qui  travaillent  à  la  pièce,  gagnent 
aujourd'hui  $25  par  semaine,  et  plusieurs  font  $12  par  semaine. 

"  Dopuis  1878  la  capacité  de  notre  magasin  a  été  doublée  ;  un  nouvel  atelier  de 
montage  a  été  construit,  l'atelier  du  moulage  a  été  agrandi,  une  nouvelle  chaudière  a 
été  mise  dans  un  bâtiment  à  l'épreuve  du  feu,  et  cette  année  on  a  dépensé  $2,000  à 
améliorer  différentes  parties  de  l'établissement." 

En  outre  qu'il  conduit  ainsi  avec  succès  un  grand  établissement  industriel,  M. 
Fawcett  s'occupe  aussi  en  grand  de  l'élevage  d'animaux  et  de  la  culture  parfaite 
d'une  ferme  très  étendue. 

La  fabrique  de  chaussures  et  la  tannerie  d'Abner  Smith,  qui  sont  de  vieux 
établissements  de  Sackville,  sont  encore  conduits  avec  beaucoup  de  vigueur,  et  munis 
des  meilleurs  outillages.  Lour  succès  a  grandi  et  s'est  assuré  d'année  en  année.  En 
1878,  ils  employaient  18  hommes  et  4  femmes  ;  aujourd'hui,  25  hommes  et  5  femmes 
sont  occupés.  Les  produits  sont  vendus  principalement  dans  Westmoreland  et  dans 
le  nord  de  la  province.  Le  propriétaire  s'exprime  ainsi  :  "  Les  affaires  sont  assez 
bonnes.  Je  pourrais  vendre  le  double  des  chaussures  que  je  fabrique  aujourd'hui  ; 
mais  dans  l'état  d'incertitude  où  sont  les  affaires  en  général,  je  préfère  exercer  une 
prudente  discrétion  dans  le  choix  de  mes  clients." 

La  tannerie  et  la  fabrique  de  bottes  de  loup-marin  d'Ayer  sont  en  pleine  activité. 
Les  produits  de  ces  deux  établissements  combinés  en  un  seul  se  composent  de  cuir 
tanné,  de  bottes  de  loup-marin,  de  mocassins,  de  harnais,  de  chaussures,  de  lacets 
et  de  sacs  de  cuir.  Ce  dernier  est  un  produit  nouveau  pour  l'établissement  de  M. 
Ayer  et  est  de  bonne  défaite.  Les  mocassins  sont  vendus  principalement  aux 
marchands  de  l'Ontario.  Pour  les  autres  produits  les  provinces  maritimes  offrent  de 
bons  marchés.  M.  Ayer  considère  la  perspective  comme  encourageante.  Il  dit  que 
les  commandes  lui  arrivent  en  abondance  et  que  les  fonds  entrent  d'une  façon 
satisfaisante. 

L'établissement  de  M.  Ayer  est  d'une  certaine  étendue,  et  est  situé  à  l'endroit 
appelé  Upper  Sackville,  c'est-à-dire  à  environ  trois  milles  du  bureau  de  poste. 

La  ionderie  coloniale  de  E.  Cogswell  et  Cie  a  passé  en  leurs  mains  en  1876,  et 
depuis  lors  cette  maison  s'est  attachée  à  la  fabrication  de  poêles.  La  fonderie  est 
située  près  de  la  station  du  chemin  de  fer,  et  est  très  commodément  installée.  Dans 
le  moment  les  propriétaires  s'occupent  d'introduire  sur  le  marché  un  nouveau  modèle 
de  poôle  à  cuisine,  le  Charter  Oak,  pour  lequel  ils  ont  obtenu  un  brevet.  Le  nouveau 
produit  prend  bien  et  promet  de  devenir  populaire.  Le  brevet  est  pour  une  combi- 
naison de  conduits  arrangés  de  façon  à  assurer  une  température  plus  uniforme  dans 
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le  fourneau,  une  économie  dans  la  dépense  du  combustible  et  un  plus  grand  dévelop- 
pement de  chaleur  ;  le  fourneau  est  aussi  muni  d'une  double  porte  en  ferblanc  perforé 
destinée  à  lui  fournir  de  l'air  frais  pendant  la  cuisson.  Les  affaires  n'ont  pas  été, 
cette  année,  aussi  bonnes  que  pendant  les  deux  dernières  années  ;  mais  MM.  Cogswell 
et  Cie  sont  loin  de  trouver  la  perspective  décourageante. 

SUSSEX,  COMTÉ  DE  KING'S. 

La  fabrique  de  voitures  d'Oliver  Haley  n'est  pas  conduite  sur  un  grand  pied  'T 
mais  elle  prouve  qu'elle  est  capable  de  produire  de  bons  ouvrages.  Le  propriétaire  se 
plaint  non  pas  que  l'ouvrage  soit  rare,  mais  qu'il  est  difficile  de  se  procurer  des 
ouvriers,  de  bons  ouvriers.  L'ouvrage  ne  manque  pas,  et  il  engagerai  t  plus  d'ouvrier» 
s'il  pouvait  en  avoir. 

La  fabrique  de  fromage  de  Studholm  et  Sussex  a  été  établie  il  y  a  environ  14 
ans,  et  continue  ses  opérations  avec  succès.  Elle  produit  pour  environ  $6,000  do 
fromage  tous  les  ans.    E.  S.  McLeod  en  est  l'administrateur. 

Les  moulins  à  farine  et  à  carder  et  la  scierie  de  Hagerty,  dans  la  paroisse  de 
Sussex,  sur  le  ruisseau  du  Moulin,  qui  est  un  bras  du  ruisseau  à  la  Truite,  à  environ 
3  milles  de  la  station  de  Sussex,  sont  toute  une  institution.  Dans  le  moulin  à  farine, 
deux  paires  de  meules  sont  tenues  en  activité  ;  dans  la  scierie  est  une  scie  ronde  en 
activité  ;  le  moulin  à  carder  contient  l'outillage  ordinaire  pour  carder  toute  la  laine 
que  le  public  est  disposé  à  fournir.  L'administrateur  de  cet  établissement  est  heureux 
de  sa  propriété,  heureux  de  son  ouvrage,  et  heureux  des  résultats  qui  en  découlent. 
En  quittant  cet  établissement,  le  visiteur  entre  dans  un  autre  qui  est  une  véritable 
merveille. 

Je  veux  parler  de  la  fabrique  d'ouvrages  en  bois  de  Davis,  Hayden  et  Davis. 
L'étonnement  du  visiteur  commence  dès  le  moment  où  il  traverse  lo  seuil.  La  première 
salle  est  occupée  par  des  machines  de  toutes  sortes.  Ici  en  est  une  pour  fabriquer 
des  boîtes  à  onguent  pour  les  pharmaciens,  là  une  autre  fait  des  miniatures  de 
rouleaux  à  pâtisserie  pour  servir  d'étuis  à  aiguilles.  Ici  une  machine  fabrique  des 
manches  de  pinceaux  ;  une  autre  prépare  des  bobines  pour  les  filcurs  de  coton.  Ici 
une  machine  tourne  des  coupes  en  quassie,  bois  particulier  des  Antilles  qui,  si  on  le 
trempe  quelques  secondes  dans  l'eau,  lui  communique  un  goût  singulièrement  amer. 
Un  autre  instrument  fabrique  des  espèces  de  cigares  de  bois  creux  destinés  à  contenir 
des  bonbons.  Ici  une  machine  fait  des  mesures  à  vinaigre  en  bois,  et  une  autre  des 
poulies  à  stores.  Là  une  autre  taille  des  manches  de  fouet,  et  une  autre  encore  des 
tours  de  loch  pour  mesurer  la  vitesse  des  navires.  C'est  à  perdre  la  tête.  Dans  une 
autre  salle,  même  variété  et  même  activité.  Ce  sont  des  machines  à  tourner  des 
noyaux  d'escaliers,  des  boutons  de  porte,  des  montants  de  scie,  et  vingt  articles  d'usage 
ordinaire.  Une  autre  salle  encore  offre  un  tour  ingénieusement  construit  et  s'alimen- 
tant  de  lui-même,  pour  la  fabrication  de  manches  à  balais,  dont  la  surface  est  polie  par 
deux  drôles  de  cylindres  en  bois.  Une  machine  fait  des  entonnoirs  en  bois,  et  d'autres 
font  des  chevillots  et  des  manches  pour  toute  espèce  d'outils. 

Il  n'est  pas  généralement  connu  dans  la  province  et  même  peut-être  à  Sussex 
même,  que  dans  un  coin  aussi  tranquille  peut  se  voir  un  pareil  établissement.  L'ou- 
tillage est  merveilleux,  et  ce  qui  ajoute  encore  à  l'intérêt  c'est  que  l'établissement 
fait  ses  propres  étampes,  forge  sa  propre  ferronnerie  au  moyen  d'une  forge  à  charbon 
de  bois  brevetée,  scie  le  bois  dont  il  a  besoin,  excepté  les  billes  pour  les  manches  à 
balais,  et  fait  tous  les  ouvrages  se  rattachant  à  son  exploitation.  Sims,  de  Saint- 
Jean,  a  découvert  le  mérite  de  ses  manches  à  balais,  et  les  pharmaciens,  les 
marchands  de  ferronnerie,  et  autres,  de  Saint-Jean,  de  Montréal  et  de  quelques  parties 
des  Etats-Unis,  apprennent  graduellement  lo  chemin  de  l'établissement  et  la  valeur 
de  ses  produits. 

Cet  établissement,  qui,  soit  dit  on  passant,  n'a  commencé  ses  opérations  que 
Tannée  dornière,  tourne  le  fer  aussi  bien  que  le  bois. 

L'outillage  est  conduit  en  partie  par  la  roue  du  moulin  à  farine  de  M.  Hagerty 
et  en  partie  par  une  machine  de  25  chevaux.  MM.  Davis,  Hayden  et  Davis  estimant 
modestement  la  valeur  de  leur  outillage  à  $4,000  ou  $5,000. 
31—8 
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C'est  le  seul  établissement  de  cette  nature  dans  la  province. 

La  fabrique  de  meubles  de  Ross  et  McPherson,  établie  il  y  a  huit  ans,  est  en  voie 
de  développement.  On  y  emploie  des  machines  de  modèles  modernes;  on  y  fabrique 
toute  espèce  de  meubles,  et  tout  ce  qu'on  y  fabrique  trouve  facilement  à  s'écouler. 
L'outillage  est  mu  à  la  vapeur. 

La  fabrique  de  châssis  de  P.  Pittfield  a  été  établie  il  y  a  sept  ans.  Le  proprié- 
taire considère  que  les  affaires  vont  aujourd'hui  beaucoup  mieux  qu'en  1878,  qu'elles 
ont  augmenté  considérablement  et  qu'elles  progressent  encore.  L'outillage  et 
moderne  est  mu  à  la  vapeur. 

La  tannerie  de  White,  Upham  et  White,  établie  il  y  a  onze  ans,  continue  ses  opé- 
rations avec  succès.  Elle  est  conduite  par  des  hommes  actifs,  et  le  directeur  des 
travaux  montre  qu'il  entend  sa  besogne.  Les  bâtiments  sont  vastes  et  très  complets 
en  eux-mêmes  et  sous  le  rapport  de  l'installation.  Le  système  de  départements, 
établi  d'une  façon  si  marquée  dans  la  fonderie  de  Sackville  de  M.  Fawcett,  est  aussi 
suivi  ici  et  donne  les  meilleurs  résultats.  La  tannerie  produit  du  cuir  à  semelle  et  à 
empeigne,  et  l'outillage  est  entièrement  moderne.  Une  machine  de  20  chevaux 
fournit  toute  la  vapeur  nécessaire  à  tous  les  besoins  de  l'établissement.  Les  provinces 
maritimes  et  Montréal  fournissent  un  marché  pour  tout  le  cuir  produit. 

La  fabrique  de  chaussures  de  White,  McRobbie  et  Clark,  établie  il  y  a  quelque 
onze  ans  par  une  compagnie,  puis  conduite  avec  plus  ou  moins  de  succès  par  cette 
compagnie  et  ensuite  par  M.  Geo.  H.  White,  a  passé  il  y  a  deux  ans  à  ses  proprié- 
taires actuels.  Les  choses  sont  considérées  tout  à  fait  satisfaisantes.  L'ouvrage  se 
fait  promptement,  les  affaires  augmentent  et  les  clients  dont  la  clientèle  vaut  la 
peine  de  la  garder  se  déclarent  satisfaits.     Yoici  ce  que  dit  l'administrateur  : 

11  Le  tarif  nuit  au  commerce  en  ce  qu'il  frappe  de  droits  le3  cuirs  fins  anglais,  les 
serges,  le  fil,  l'encre,  les  alênes,  les  aiguilles,  etc.  Ces  choses  paient  25  pour  100. 
Elles  ne  sont  pas  fabriquées  au  Canada,  et  il  n'y  a  pas  d'apparences  qu'elles  doivent 
l'être.  L'outillage  est  aussi  frappé  de  25  pour  100  de  droits.  Ces  choses  devraient 
être  admises  en  franchise  lorsqu'elles  sont  importées  pour  les  fins  de  la  fabrication." 

L'outillage  de  cette  fabrique  est  le  meilleur  qui  soit  en  usage,  et  est  mu  à  la 
vapeur. 

La  fabrique  de  beurre  de  Sussex  n'est  établie  que  depuis  quelque  temps,  et  il  est 
conséquemment  diflicile  de  former  une  opinion  sur  le  résultat.  En  outre,  lors  de 
notre  visite,  l'établissement  n'était  pas  ouvert  par  suite  de  l'absence  du  directeur.  Si 
la  fabrique  est  conduite  avec  soin  et  sagesse,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  réussira. 

ST.-STEPHEN  ET  MILLTOWN. 

Broad  et  Fils,  fabricants  de  haches  et  [d'outils,  rapportent  qu'ils  sont  en  meilleur 
état  qu'en  18S4,  leur  outillage  étant  plus  moderne,leur  force  hydraulique  plus  considéra- 
ble, et  leurs  bâtiments  mieux  arrangés  pour  leur  ouvrage.  L'établissement  produit  des 
haches  et  toute  espèce  d'outils  tranchants.  Le  propriétaire  nous  dit  :  "  Nous  trouvons 
un  marché  dans  les  provinces  maritimes.  Nous  envoyons  quelques-uns  de  nos 
produits  aux  Etats-Unie,  et  même  sur  la  côte  du  Pacifique.  Le  commerce  d'outils  à 
manches,  tels  que  les  hachettes,  les  haches  de  chasseurs,  les  ciseaux,  etc.,  a  pris 
beaucoup  de  développement.  Les  droits  sur  l'acier  employé  dans  la  fabrication  des 
outils  tranchants  et  des  marteaux  sont  trop  élevés.  La  qualité  voulue  pour  ces  fins 
ne  se  produit  pas  au  Canada. 

Le  borax  et  l'émeri  sont  les  seuls  articles  admis  en  franchise  que  nous  employons 
dans  notre  industrie.  Les  droits  sur  La  houille  anthracite  sont  à  notre  désavantage. 
Quant  à  l'acier  do  cimentation  que  nous  employons  surtout,  il  n'en  est  pas  employé 
assez  dans  la  fabrication  pour  permettre  l'érection  d'une  usine  pour  la  fabrication  de 
cet  acier,  à  moins  que  tous  les  consommateurs  du  pays  n'eraployent  les  produits  de 
cette  usine.  Nous  employons  33,000  ou  $4,000  d'acier  tous  les  ans.  Nous  trouvons 
le  fer  de  Londonderry  excellent  pour  tous  les  ouvrages  en. partie  de  fer.  Nous  sommes 
en  état  de  produire  cinq  fois  plus  que  nous  no  faisons  aujourd'hui.  Nous  employons 
une  roue  turbine  dite  Hercule  construite  par  la  compagnie  Holyoke,  de  Worcester. 
La  force  hydraulique  nous  vient  du  ruisseau  du  moulin  de  Porter.w 
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Yroom  Frères,  fabricants  de  meubles,  ont  commencé  leurs  opérations  en  1878, 
en  octobre.  Les  gages  de  l'établissement  varient  de  $15  à  $6.  En  1883  la  produc- 
tion a  dépassé  d'environ  $1,000  celle  de  1884,  cette  légère  diminution  étant  due  à  la 
langueur  générale  des  affaires.  Yoici  ce  que  disent  les  propriétaires  :  "  La  politique 
nationale  a  aidé  notre  industrie  en  ce  qu'elle  a  entravé  les  achats  à  Calais  et  nous  a 
permis  de  fabriquer  des  articles  que  nous  n'avions  jamais  produits  auparavant.  Nous 
nous  servons  d'une  machine  à  gaz  pour  notre  force  motrice,  et  nous  employons  un 
outillage  qui  supplée  à  beaucoup  de  main-d'œuvre." 

Granong  Frères,  ont  été  encouragés  par  une  veine  de  succès  remarquable.  En 
1878  leur  établissement  brûla,  et  ils  perdirent  tout.  Sans  se  laisser  abattre  ils  se 
remirent  à  l'œuvre,  avec  peu  de  capital  mais  un  crédit  superbe.  Ils  poussèrent  leurs 
opérations  avec  vigueur,  et  eurent  beaucoup  d'encouragement.  Leur  établissement, 
sur  la  rue  Water,  est  tout  à  fait  spacieux.  Leur  outillage  est  mu  par  une  machine  de  7 
forces  de  chevaux.  Leurs  principaux  marchés  sont  le  Nouveau  Brunswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse et  l'Ile  du  Prince-Edouard  ;  mais  dernièrement  ils  ont  même  poussé 
leurs  produits  jusque  dans  l'Ontario,  où  ils  sont  à  se  créer,  suivant  l'expression  de 
l'aîné  de  la  maison,  une  belle  clientèle.  MM.  G-anong  Frères,  disent  :  "  La  politique 
nationale  a  mis  fin  à  l'importation  do  tous  les  produits  américains.  L'ancien. tarif 
protégeait  déjà  partiellement  notre  industrie,  mais  la  politique  nationale  a  réglé  la 
chose.  Nous  pouvons  acheter  à  Halifax  le  cacao  et  le  chocolat  que  nous  employons 
à  meilleur  marché  et  de  meilleures  qualités  que  partout  ailleurs.  Les  sucres  que 
nous  employons  sont  tous  de  manufacture  canadienne." 

C.  B.  Eaton  et  Cie,  fabricants  de  bottes  de  loup-marin  et  tanneurs,  se  proposent 
d'agrandir  leurs  affaires  en  1885  et  de  commencer  à  fabriquer  et  vendre  du  cuir  à 
harnais.  L'administrateur  observe  que  le  tarif  ne  fait  pas  tort  à  la  tannerie  ni  à  la 
fabrication  des  bottes  de  loup- marin. 

La  filature  de  coton  de  Sainte-Croix,  située  à  St-Stephen,  sur  le  bord  de  la  rivière 
Sainte-Croix,  est  une  belle  construction.  L'édifice  principal  a  417  pieds  4  pouces  de 
longueur  sur  98  pieds  8  pouces  de  largeur,  et  a  trois  étages  avec  rez-de-chaussée  et 
sous-sol.  Le  bâtiment  de  Fépluchage  a  117  pieds  sur  103  et  deux  étages  de  hauteur. 
Il  y  a  en  outre  du  côté  de  l'est  une  rangée  de  bâtiments  de  450  pieds  de  longuenr. 
L'outillage  est  mu  par  l'eau  de  la  rivière  Sainte-Croix.  L'outillage  est  de  modèles 
modernes.  Les  employés  n'ont  pas  eu  à  perdre  de  temps  depuis  le  commencement 
des  opérations,  excepté  l'hiver  dernier,  les  heures  de  travail  ayant  été  réduites.  La 
filature,  qui  en  passant  peut  contenir  40,000  broches,  est  actuellement  employée  à  la 
fabrication  d'étoffes  à  chemises,  de  denims,  de  coutils,  de  grandes  étoffes  à  chemises 
écrues,  de  cotonnades,  de  toiles  à  tentes,  etc.  Los  tissus  se  teignent  sur  les  lieux 
mêmes.  Le  directeur  de  la  filature  n'a  pas  cru  devoir,  sans  consulter  le  trésorier  de 
la  compagnie,  à  Providence,  E.-I.,  donner  des  détails  sur  la  main-d'œuvre  employée  ou 
sur  les  gages  payés  aux  ouvriers.  Tout  ce  que  nous  avons  pu  connaître  a  été  le 
chiffre  total  des  gages  du  mois  ou  de  la  semaine  pour  toute  la  main-d' oeuvre  de  l'éta- 
blissement. Si  ce  n'est  qu'il  nous  a  dit  que  l'établissement  manufacture  120,000 
livres  de  coton  par  mois,  le  directeur  s'est  montré  disposé  à  rester  poliment  silencieux. 

B.  E.  DeWolfe,  fabricant  de  voitures,  a  employé  environ  13  ouvriers  de  1872  à 
1876;  de  1876  à  1878,  le  nombre  en  est  tombé  à  4;  depuis  1878  le  nombre  en  est 
remonté  au  chiffre  d'autrefois  ou  à  peu  près.  Naturellement  il  est  en  faveur  de  la 
politique  nationale,  bien  que  selon  lui  il  devrait  y  avoir  un  correctif  de  quelque  sorte 
pour  remédier  aux  fraudes  dans  l'estimation  des  articles  importés. 

La  marbrerie  d'AImon  fait  tous  les  progrès  que  son  propriétaire  peut  lui  faire 
faire.  Les  affaires  ont  considérablement  augmenté  dans  les  différentes  branches  de 
l'industrie.  Le  propriétaire  est  somme  toute  chaud  partisan  de  la  politique  nationale. 
S'il  y  avait  un  changement  à  faire  il  préférerait  une  réduction  des  droits  sur  le 
marbre  italien. 

Clarke,  confiseur,  accuse  une  augmentation  annuelle  dans  ses  produits.    Ses 
affaires  sont  le  double  de  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  quatre  ans.    Le  total  des  affaires 
de  1884  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  1883. 
37-8J 
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PROVINCE    DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

HALIFAX  ET    DARTMOUTH. 

Doull  et  Miller,  grands  marchands  en  gros  de  nouveautés,  font  aussi  un  com- 
merce considérable  de  confections.  Pour  le  moment,  ce  commerce,  comme  beaucoup 
d'autres  dans  le  monde  entier,  souffre  de  l'excès  de  production,  et  de  ce  que  les  affaires 
sont  poussées  au  delà  de  leurs  limites  naturelles.  Parmi  les  causes  auxquelles  sont 
attribuées  la  langueur  du  commerce,  MM.  Doull  et  Miller  mentionnent  la  suspension 
du  commerce  du  Nord-Ouest,  qui  a  cessé  à  l'époque  de  l'affaissement  des  valeurs  dans 
le  Nord-Ouest,  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  Jusqu'alors  le  commerce  avait  été  considé- 
rable avec  le  Nord-Oue6t,  et  les  prix  assez  bons.  Mais  la  paralysie  des  affaires  amenée 
par  l'excès  de  spéculation  dans  les  terrains,  jointe  à  la  tendance  vers  l'excès  de  pro- 
duction ailleurs,  a  ôté  au  commerce  de  l'ouest  son  importance  et  nui  aux  opérations 
manufacturières.  Néanmoins,  MM.  Doull  et  Miller  emploient  à  l'heure  qu'il  est  22 
hommes  et  128  femmes  dans  les  confections  ;  et  depuis  douze  ans  qu'ils  font  ce  com- 
merce ils  ont  eu  quelquefois  moins  et  quelquefois  plus  d'employés  dans  cette 
industrie. 

La  fabrique  de  balais  d'Halifax  produit  environ  6,000  douzaines  de  balais  par 
année,  qu'elle  écoule  dans  la  Nouvelle  Ecosse,  aux  Antilles,  à  Terreneuve,  et  même 
dans  ce  grand  centre  de  population  et  d'affaires,  à  Londres.  Dans  cette  ville,  cepen- 
dant, le  commerce  n'a  pas  été  aussi  lucratif  qu'auraiont  pu  désirer  les  conducteurs  de 
l'entreprise,  vu  que  les  agents  se  sont  fait  payer  les  frais  d'un  commerce  exclusif. 
Mais  malgré  même  ce  contretemps,  la  tentative  n'a  entraîné  aucune  perte,  bien  que 
les  profits  n'aient  pas  été  assez  considérables  pour  permettre  la  continuation  de  l'effort 
dans  cette  direction.  Néanmoins  les  propriétaires  ne  désespèrent  pas  de  faire  leur 
chemin  sur  le  marché  anglais.  Ils  se  proposent  de  faire  une  nouvelle  tentative,  et 
l'expérience  du  passé  leur  ayant  servi  ils  attendent  mieux  de  l'avenir.  Voici  ce  que 
disent  les  directeurs  de  cette  compagnie  :  "  Nous  ne  pourrions  pas  manufacturer  de 
balais  dans  cette  province  sans  la  politique  nationale.  Sans  elle  notre  province  serait 
le  marché  qui  servirait  à  écouler  à  sacrifice  tout  le  surplus  de  produits  des  fabricants 
américains.  Le  droit  de  50c.  la  douzaine  sur  les  balais  tient  nos  concurrents  amé- 
ricains à  distance,  et  nous  permet  de  faire  un  commerce  profitable." 

Le  propriétaire  de  la  fabrique  à  vapeur  de  biscuits  et  do  bonbons  d'Acadie  s'ex- 
prime comme  fuit  :  "  En  1878  cet  établissement  ne  manufacturait  que  dos  bonbons  ; 
en  18b2  a  été  ajouté  la  fabrication  de  biscuits.  Nous  trouvons  un  marché  au  Nouveau- 
Brunswick,  dans  l'Ile  du  Prince-Edcuard  et  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  Haut- 
Canadiens  sont  nos  rivaux  les  plus  redoutables.  Ils  viennent  vendre  ici  à  sacrifice 
des  produits  qu'ils  vendent  chez  eux  à  des  prix  plus  élevés,  et  vendre  aux  marchands 
de  détails  de  façon  à  nuire  au  marchand  de  gros.  Nous  n'aurions  pas  de  difficulté 
à  résister  à  leur  concurrence  si  les  gens  do  l'ouest  ne  vendaient  ici  qu'aux  prix  de 
leur  propre  marché.     Il  est  probable  que  le  temps  remédiera  à  cet  état  de  choses." 

La  compagnie  manufacturière  de  Howard  s'occupe  de  la  fabrique  de  hardes 
huilées  grandement  en  usage  chez  les  pêcheurs,  les  marins  et  autres.  Elle  emploie 
un  grand  nombre  de  personnes,  et  paraît  faire  un  commerce  profitable.  Le  principal 
marché  de  la  compagnie  est  la  .Nouvelle  Ecosse.  Voici  comment  l'administration  a 
répondu  à  nos  demandes  de  renseignements; 

"  La  politique  nationale  est  avantagueuse,  et  elle  le  serait  encore  davantage  si 
les  produits  canadiens  de  la  nature  de  ceux  que  nous  employons  étaient  aussi  beaux 
qu'ils  déviaient  être.  Nous  employons  du  coton  étranger  parce  qu'il  est  de  plus 
belle  qualité  que  celui  d'ici.  Le  produit  canadien  n'est  pas  assez  net.  Nous  n'hé- 
siterions pas  à  employer  le  coton  canadien  s'il  était  assez  fin." 

La  filature  de  la  compagnie  de  coton  de  la  Nouvelle-Ecosse  occupe  un  em- 
placement élevé  sur  la  limite  nord  de  la  ville,  au  milieu  d'un  grand  terrain,  et  jouit 
de  l'avantage  d'être  desservie  par  un  chemin  de  fer  pour  la  réception  et  l'expédition 
de  ses  consignations  ou  de  ses  envois,  etc.    La  filature  est  un  édifice   considérable  et 
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bien  installé,  ayant  tout  ce  qui  est  néaessaire  pour  un  commerce  considérable,  et 
muni  de  tout  ce  qui  peut  la  garantir  contre  le  feu,  protéger  les  ouvriers,  etc.  La 
chambre  de  la  machine  est  un  modèle  en  son  genre,  grande,  propre  et  bien  tenue  ; 
tout  y  était  en  parfait  ordre  et  tranquille,  la  puissante  machine  fonctionnant  presque 
sans  bruit. 

Cette  machine  vient  des  ateliers  de  Harris  Corliss,  de  Providence,  R.-I.,  et  a 
une  capacité  de  450  forces  de  chevaux.  La  filature  possède  350  métiers  avec  les 
machines  à  filer  et  autres  accessoires  pour  les  alimenter,  mais  il  n'y  en  a  que  210 
d'employés.  Environ  280  personnes  sont  employées.  Le  produit  de  la  filature  est 
le  coton  jaune  ordinaire,  et  à  la  fin  d'ostobre  elle  vendait,  d'après  son  directeur,  tout 
le  coton  produit.  Voici  ce  que  dit  le  directeur  :  "  Tout  le  Canada  à  l'est  de  London 
nous  fournit  un  marché  pour  nos  cotons.  A  l'heure  qu'il  est,  cependant,  les  affaires 
ne  paient  pas  autant  que  nous  pourrions  le  désirer.  -Dans  des  temps  comme  ceux  que 
nous  venons  de  passer,  il  y  a  lieu  d'être  satisfaits  si  on  peut  conduire  les  affaires  sans 
perte.  Quant  à  ce  que  réserve  l'avenir,  il  est  difficile  de  s'en  former  une  idée  sûre. 
K)e  serait  un  bien  pour  l'industrie  ei  quelques-unes  des  filatures  fermaient  pour 
quelque  temps,  ou  si  toutes  réduisaient  leurs  heures  d'activité,  ce  qui  diminuerait  la 
production.  Il  y  a  eu  partout  excès  de  production,  résultant  de  rivalités  entre  les 
producteurs,  et  de  l'introduction  de  machines  capables  de  produire  beaucoup  plus 
qu'il  n'était  possible  auparavant.  11  est  vrai  qu'avec  un  peu  d'efforts  on  pourrait 
-agrandir  nos  marchés.  Avec  des  moyens  de  communication  nous  pourrions  facile- 
ment écouler  nos  produits  dans  l'Inde  et  en  Chine.  Ces  deux  pays  offrent  des 
marchés  rémunératoires.  Nous  avons  manufacturé  un  peu  d'indienne  que  nous  faisons 
imprimer  à  Magog. 

"  La  politique  nationale  a  naturellement  aidé  à  l'établissement  et  au  développe- 
ment de  l'industrie  du  coton  ;  mais  elle  n'est  pas  re-ponsable  de  l'excès  dans  le 
nombre  des  filatures  qui  ont  pris  naissance.  L'imprévoyance  de  certains  âpres 
hommes  d'affaires  ne  saurait  être  imputée  à  la  politique  nationale." 

John  Patterson,  fabricant  de  chaudières,  avait  plusieurs  entreprises  en  voie  lors 
de  notre  visite,  y  compris  la  chaudière  du  steamer  Newfield. 

John  Thompson,  qui  est  un  homme  énergique  à  la  tête  d'une  petite  fonderie,  dit 
qu'il  avait  tout  l'ouvrage  qu'était  capable  de  faire  son  petit  établissement,  que  ses 
ouvriers  avaient  constamment  de  l'ouvrage,  et  qu'il  était  un  ferme  partisan  de  la 
politique  nationale. 

Macdonald  et  Cie,  qui  ont  un  grand  établissement  de  fondeurs  en  cuivre,  de 
mécaniciens,  plombiers,  chaudronniers,  poseurs  d'appareils  à  gaz,  etc.,  n'étaient  pas 
disposés  à  nous  donner  de  renseignements.  Leur  établissement  a  été  établi  en  1865. 
La  buanderie  d'Halifax,  qui  est  un  établissement  très  bien  conduit,  va  cette  année 
faire  plus  de  $1,000  d'affaires  de  plus  que  l'année  dernière.  Elle  en  a  fait  l'année 
dernière  pour  $8,500. 

Clayton  et  Sons,  grands  fabricants  de  confections,  remarquent  que  le  progrès  de 
leur  industrie  peut  se  mesurer  par  le  nombre  do  leurs  employés,  qui  était  de  77  en 
1878  et  qui  est  de  179  en  1884,  de  même  que  par  l'accroissement  de  leur  outillage. 
Toutes  les  machines  à  coudre  de  l'établissement  sont  mues  à  la  vapeur.  Les  proprié- 
taires disent  :  "  Les  affaires  sont  à  peu  prèâ  comme  l'année  dernière,  peut-être  un 
peu  meilleures,  bien  qu'il  soit  un  peu  plus  difiicile  de  faire  entrer  les  fonds.  Quoi  qu'il 
en  soit,  elles  sont  beaucoup  meilleures  qu'en  1878. 

"  La  politique  nationale  est  un  avantage  pour  notre  industrie.  L'ouvrage  se  fait 
dans  le  pays,  tandis  qu'autrefois  il  ne  s'en  faisait  qu'une  faible  partie.  Avant  l'adoption 
de  la  politique  nationale  presque  tout  était  importé  de  l'Angleterre.  La  concurrence 
que  nous  fait  le  Haut-Canada  est  très  active,  mais  nous  réussissons  à  lui  tenir  tête. 
Nos  marchés  sont  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- Brunswick  et  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  surtout  la  Nouvelle-Ecosse. 

A.  A.  Bliss  et  Cie,  fabricants  de  chaussures,  exploitent  leur  fabrique  principale- 
ment pour  répondre  aux  besoins  de  quatre  magasins,  dont  trois  sont  établis  dans  la 
ville  et  un  à  .Dartmouth.  Leurs  affaires  sont  considérables,  et  leurs  produits  d'une 
qualité  supérieure.     Leur  établissement  s'ouvrit  en  1883.    Il  s'est  opéré  par  suite  de 
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décès,  un  léger  changement  dans  la  propriété  de  la  manufacture,  mais  son  exploita- 
tion continue  de  se  faire  sur  le  même  pied.  Le  principal  associé  de  cette  maison  dit  : 
— "  La  politique  nationale  nous  aide  décidément.  Quelques  articles  qui  entrent 
dans  la  fabrication  des  chaussures  devraient  être  admis  en  franchise,  tels  que  les. 
œillets,  les  crochets,  les  disques  pour  talons,  et  quelques  autres  fournitures." 

Moir  Fils  et  Cie,  boulangers,  fabricants  de  biscuits  et  confiseurs,  possèdent  un 
des  plus  grands  établissements  de  la  Confédération.  Le  propriétaire  principal  de  cet 
établissement  exploitait  une  petite  boulangerie  avant  de  construire  une  partie  des 
bâtiments  actuels,  il  y  a  plus  de  vingt  et  un  ans.  Le  développement  étonnant  qu'a 
pris  son  commerce  est  un  exemple  remarquable  d'initiative,  de  persévérance  et 
d'énergie.  Les  opérations  de  sa  boulangerie  sont  si  considérables  à  Halifax  qu'on 
estime  que  si  elle  arrêtait,  ne  serait-ce  qu'un  ou  deux  jours,  il  en  résulterait  un  grand 
inconvénient,  sinon  une  calamité.  Le  but  des  propriétaires  a  été,  et  on  peut  ajouter 
qu'il  est  encore  de  faire  eux-mêmes  leur  farine  et  leurs  boîtes,  comme  leur  pain  et 
leurs  biscuits,  ce  à  quoi  ils  ont  réussi  jusqu'à  un  certain  point.  Leur  moulin  à  farine, 
qui  coûte  $100,000,  est  situé  à  Bedford.  Là  aussi  est  leur  manufacture  de  boîtes, 
dans  laquelle  sont  constamment  employés  une  douzaine  d'ouvriers.  Au  moulin,  qui 
ne  marche  pas  depuis  le  printemps  faute  de  blé,  une  vingtaine  de  personnes  trouvent 
de  l'emploi.  Le  droit  imposé  sur  le  blé  est  considéré  parle  plus  ancien  propriétaire 
comme  un  obstacle  à  l'heureuse  exploitation  du  moulin  à  farine. 

Les  bâtiments  de  la  boulangerie  et  de  la  confiserie  donnent  sur  trois  rues  de  la 
ville — 80  pieds  sur  la  rue  Argyle,  130  sur  la  rue  Duke,  et  160  pieds  sur  la  rue  Grafton  ; 
ils  ont  quatre  ou  cinq  étages.  Les  bâtiments  sont  en  brique,  et  de  toute  solidité. 
Les  salles  de  vente  et  les  bureaux  d'affaires  sont  à  l'encoignure  des  rues  Argyle  et 
Duke,  au  premier  et  deuxième  étages.  Les  salles  d'expédition  du  pain  sont  au  rez- 
de-chaussée,  rue  Duke,  cù  une  vingtaine  de  voitures  de  boulanger,  sans  cesse  en  mou- 
vement, reçoivent  leur  chargement.  On  se  sert  de  la  vapeur  pour  accélérer  le 
eéchage,  la  cuisson,  pour  monter  les  fardaux,  faire  candir  le  sucre,  faire  bouillir,  cuire 
au  four  et  défourner,  chauffer  l'édifice,  etc.  Pour  tout  ces  services  une  machine  de 
la  force  de  50  chevaux-vapeur  marche  continuellement.  Le  propriétaire  le  plus  an- 
cien s'est  plu  à  dire  en  réponse  à  mes  questions: — "Notre  sphère  d'opérations  est 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  l'Ile  du  Prince- Edouard,  Terreneuve, 
et  un  peu  aussi  dans  les  Indes  Occidentales.  Si  la  Jamaïque  est  annexée  à  la  Confé- 
dération, cela  fera  grand  bien  à  notre  commerce. 

Dans  la  boulangerie,  nous  faisons  toute  sorte  de  pain  et  de  biscuits,  ainsi  que  des 
gâteaux  de  toute  espèce.  Dans  la  confiserie,  nous  fabriquons  toutes  les  variétés  de 
sucre  candi. 

La  politique  nationale  nous  est  avantageuse  pour  le  sucre  candi,  mais  elle  ne 
l'est  pas,  sous  certains  rapports  du  moins,  pour  d'autres  branches  de  notre  industrie. 
Par  exemple,  le  droit  sur  le  charbon  est  contre  nous  ;  il  n'y  a  qu'un  jour  ou  deux 
nous  avons  payé  $100  de  droits  sur  une  cargaison  de  charbon  dur  que,  soit  dit  en  pas- 
sant, nous  consommons  en  grande  quantité.  Il  y  a  aussi  d'autres  articles  occupant 
sur  la  liste  des  tarifs  une  place  qui  donne  pour  nous  prise  à  la  critique.  Mais  on  ne 
saurait  tout  avoir  en  sa  faveur.  D'autres  industries  que  le  DÔtre  doivent  participer 
aux  avantages  résultant  du  système  protecteur  qu'établit  la  politique  nationale." 

E.  Taylor,  de  la  manufacture  de  chaussures  d'Halifax,  conduit  des  ateliers 
considérables  et  dirige  avec  habileté  et  prudence  un  très  grand  commerce.  Les 
ateliers  sont  situés  sur  le  prolongement  de  la  rue  Brunswick  (ci  devant  rue  des 
Casernes),  et  son  magasin,  etc.,  est  sur  la  rue  Hollis.  Il  est  dans  l'industrie  depuis 
quatorze  ans  et  a  fait  beaucoup  de  progrès  dans  cette  période,  ajoutant  de  temps  en 
temps  à  son  outillage  des  machines  dues  aux  inventions  les  plus  récentes  et  les  plus 
perfectionnées.  Le  propriétaire,  à  en  juger  par  le  teneur  de  ses  observations,  n'est 
pas  un  ardent  unioniste  non  plus  qu'un  admirateur  de  la  politique  nationale.  Il  dit  : 
"  Les  affaires  sont  inactives.  La  Confédération  est  une  des  causes  de  cette  inactivité, 
et  la  politique  nationale  on  est  une  autre.  Les  droits  dont  sont  frappés  certains 
articles  employés  dans  la  fabrication  des  chaussures,  tels  que  la  serge,  les  élastiques 
et  les  fournitures  en  général,  donnent  prise  à  la  critique.    Ces  articles  ne  sont  pas 
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abriqués  en  Canada,  ni  même  aux  Etats-Unis,  sauf  peut-être  quelques-uns  d'entre 
eux.  Il  n'y  a  pas  assez  d'encouragement  pour  induire  qui  que  ce  soit  à  fabriquer  ces 
articles.  C'est  l'Angleterre  qui  nous  en  approvisionne.  La  serge  était  admise  en 
franchise  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  politique  nationale." 

Jack  et  Bell,  qui  s'occupent  de  la  préparation  de  quelque  engrais  dans  une 
fabrique  sur  le  chemin  de  Byers,  où  ils  se  servent  de  la  vapeur,  d'outillage  et  de 
main-d'œuvre,  ont  déclaré  qu'ils  préfèrent  que  leurs  opérations  soient  passées  sous 
silence. 

La  raffinerie  de  sucre  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  un  établissement  considérable  à 
l'extrémité  nord  de  la  ville,  près  de  Eichmond  ;  il  emploie  un  bon  nombre  de  per- 
sonnes, et  produit  une  très  grande  quantité  de  cette  denrée.  Cet  établissement,  à 
son  début,  ne  fut  pas  confié  à  une  administration  fort  prudente,  et  ne  fut  point  une 
riche  mine  pour  ses  actionnaires  ;  mais  il  est  maintenant,  et  a  été  depuis  quelque 
temps  sous  un  contrôle  attentif,  comme  l'attestent  les  résultats.  On  calcule  que  la 
production  annuelle  est  d'environ  150,000  barils,  dont  la  valeur,  à  l'heure  qu'il  est, 
pourrait  être  estimée  à  $2,100,000.  Cette  raffinerie  est  pourvue  de  tout  l'outillage 
qu'il  faut  à  une  raffinerie  de  première  classe. 

Longard  Frères,  fabricants  de  poêles,  d'appareils  de  chauffage  à  la  vapeur  et  à  l'eau 
chaude,  et  machinistes,  disent  qu'ils  ont  de  l'ouvrage  en  abondance,  et  qu'ils 
pourraient  faire  davantage  s'ils  avaient  plus  de  facilités.  Ils  font  cette  remarque  au 
sujet  du  tarif: — "  Les  droits  sur  les  articles  employés  dans  notre  industrie,  que  nous 
achetons  aux  Etats-Unis,  sont  trop  élevés.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  pu  nous  procurer 
en  Canada  des  articles  satisfaisants  d'ajustement,  soit  en  cuivre,  en  laiton  ou  en  fer." 

La  compagnie  manufacturière  Starr,  dont  M.  John  J.  Wvlds  est  le  gérant,  se 
livre  à  une  industrie  vaste  et  variée,  l'une  des  plus  importantes,  et  peut-être  une  des 
plus  prospères  de  la  Nouvelle-Ecosse.  La  compagnie  fabrique,  dans  ses  spacieux 
ateliers  de  Dartmouth,  des  patins,  des  clous,  des  chevilles,  des  boulons  et  des  carvelles 
pour  navires  et  chemins  de  fer,  toutes  espèces  de  modèles  pour  sculptere,  tout  ce  qui 
entre  dans  la  construction  des  ponts,  des  portes  de  voûtes  et  caveaux,  des  pelles,  de 
toute  sorte,  et  même  des  articles  plaqués  par  les  procédés  électriques  et  galvaniques. 
La  compagnie  a  fabriqué  en  1883  pour  une  valeur  de  $160,000,  contre  $100,000 
en  1878,  ce  qui  offre  une  preuve  assez  évidente  des  progrès  qu'elle  a  faits.  Elle  a  été 
légalement  constituée  en  1868,  et  a  toujours  progressé  depuis  lors,  mais  particulière- 
ment depuis  1818.    Son  capital  payé  s'élève  à  $200,000. 

La  compagnie  des  poudres  Acadia,  constituée  légalement  en  1869,  et  faisant 
affaires  en  vertu  de  cette  charte  et  de  ses  amendements,  en  1869  et  1880,  a  ses  usines 
à  la  Jonction  de  Windsor,  à  15  milles  d'Halifax,  et  son  bureau  au  n°  70,  Bedford  Row, 
Halifax.  La  compagnie  se  livre  à  la  fabrication  de  la  poudre  destinée  aux  mineurs 
et  aux  chasseurs  ;  on  prétend  qu'elle  est  d'une  force  explosive  et  d'un  fini  supérieurs. 
Le  capital  de  la  compagnie  est  représenté  comme  étant  de  $100,000,  mais  je  n'ai  pu 
obtenir  de  données  sûres  sur  le  montant  versé  et  sur  la  production  annuelle  de  la 
compagnie,  son  président  n'étant  pas  là  lors  de  mes  visites. 

La  manufacture  d'épices  de  Brown  et  Webb,  quoiqu'elle  fonctionne  depuis  envi- 
ron 17  ans,  n'a  eu  un  appareil  de  mouture  qu'en  1878.  Comme  elle  fait  généralement 
affaires  et  des  préparations  pharmaceutiques  à  l'entreprise  et  en  gro*,  il  est  difficile 
de  constater  quelle  est  la  production  de  cette  fabrique,  parce  qu'elle  se  trouve  con- 
fondue dans  la  fabrication  générale,  dont  elle  n'est  qu'une  branche  peu  importante. 
La  sphère  d'opérations  s'étend  aux  provinces  maritimes  et  à  Terreneuve  ;  le  déve- 
loppement de  son  commerce  est  regardé  comme  le  résultat  des  efforts  généraux  pour 
le  seconder. 

La  tannerie  appelée  "  Three  Mile  House  Tannery  "  est  un  vaete  établissement, 
pourvu  d'une  machine  à  vapeur  et  de  tout  l'outillage  moderne  pour  faire  des  affaires 
considérables.  La  situation  qui  est  magnifique  et  son  excellent  pouvoir  d'eau  ainsi 
que  ses  dépendances  lui  permettraient  de  se  développer  sur  un  'grand  pied.  Les 
navires  peuvent  s'amarrer  aux  quais  en  dedans  des  limites  de  la  tannerie,  et  le  chemin 
de  fer  Intercolonial  pénètre  dans  la  cour.  A  présent  elle  fabrique  le  cuir  à  semelle. 
JLe  gérant  de  l'établissement  a  formulé  ainsi  son  opinion  : — "  La  politique  nationale 
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protège  jusqu'à  un   certain  point  notre  industrie,  en  contribuant  à  nous  donner  le 
marché  de  cette  province  contre  la  concurrence  des  Etats-Unis." 

J.  P.  Mott  et  Cie  exploitent  une  grande  fabrique  d'épices  ainsi  qu'une  savonnerie 
et  une  manufacture  de  chaux  à  Dartmouth,  mais  le  propriétaire  principal  s'est  tenu 
décidemment  sur  la  réserve,  estimant  que  ni  le  pays  ni  les  particuliers  n'avaient  le 
droit  de  connaître  ses  affaires.  L'établissement  a  été  fondé  il  y  a  environ  17  ans  : 
voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre  dans  une  entrevue  personnelle  avec  M.  Mott. 

La  manuîacture  de  meubles  de  Gordon  et  Keith  a  succédé  à  une  autre  conduite 
à  l'ancienne  façon,  avant  1860,  par  Thompson  et  Bsson.  Les  nouveaux  propriétaires 
ont  en  peu  de  temps  transformé  l'établissement.  Ils  eurent  un  magasin  spacieux  et 
établirent  une  manufacture  qu'ils  pourvurent  de  l'outillage  le  plus  récent.  Leur 
esprit  d'initiative  et  d'entreprise  reçut  la  récompense  qu'il  méritait  par  le  développe- 
ment d'un  commerce  lucratif,  dont  le  principal  marché  est  la  Nouvelle-Ecosse.  M. 
Keith,  un  des  associés,  s'est  plu  à  faire  les  observations  suivantes  : — "  La  politique 
nationale  influe  dé^avantageusement  sur  notre  branche  d'industrie.  Elle  impose  des 
droits  sur  bien  des  articles  employés  dans  la  fabrication  des  meubles,  tels  que  les 
articles  de  tapisserie,  les  étoffes  de  crin,  le  crin  frisé,  les  matériaux  de  toute  espèce 
servant  à  couvrir  les  glaces  anglaises,  les  roulettes,  et  en  général  les  ferrures  de 
meubles.  Quant  aux  étoffes  de  crin  et  au  crin  frisé,  c'est  un  fait  bien  connu  qu'on 
ne  peut  s'en  procurer  au  Canada,  et  que  pour  ce  qui  est  de  ce  dernier  article,  il  ne 
saurait  être  confectionné.  On  peut  en  dire  autant  des  glaces.  Maintenant  pour  les 
roulettes,  le  fait  est  qu'elles  peuvent  être  achetées  aux  Etats-Unis  et  transportées  à 
Halifax,  droits  acquittés,  à  plus  bas  prix  que  celui  auquel  peut  les  vendre  Smart,  de 
J3rockville,  qui  en  a  entrepris  la  fabrication.  Ensuite,  quant  aux  autres  articles  de 
quincaillerie  dont  on  a  besoin  pour  les  meubles,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  fabriques 
dans  le  pays,  ils  devraient  au  moins  être  admis  en  franchise,  ou  avec  une  modification 
de  droits.  I)e  fait,  s'il  était  effectué  une  réduction  de  tarif  sur  les  articles  que  j'ai 
mentionnés,  nous  pourrions  avoir  accès  au  marché  de  Terreneuve.  Los  Américains 
peuvent  actuellement  vendre  les  matelas  en  crin  sur  notre  propre  marché  à  plus  bas 
prix  que  nous. 

11  Nous  ne  demandons  pas  tant  que  35  pour  100  de  droit  d'entrée  sur  les  meubles  ; 
un  droit  moindre  nous  protégerait  suffisamment.  Nous  demandons  cependant  les 
modifications  et  les  changements  de  tarif  suggérés  en  faveur  des  articles  que  nous 
employons. 

Schwartz  et  Fils,  fabricants  d'épices  et  de  café,  se  plaignent  que  le  gouvernement 
n'impose  pas  assez  le  café  américain,  et  que  l'analyse  des  substances  alimentaires  n'est 
pas  équitable  et  exerce  une  influence  défavorable  sur  les  prix. 

La  fabrique  de  tricots  Acadia,  dont  les  propriétaires  sont  W.  0.  Archibald  et  Cie, 
trouve  un  débouché  pour  la  vente  de  ses  produits  dans  les  provinces  d'en  haut,  aussi 
bien  que  dans  les  provinces  maritimes.  L'impulsion  est  donnée  à  ce  commerce,  et 
sous  ce  rapport  on  prétend  avoir  obtenu  un  marché  pour  une  quantité  respectable  de 
oe  genre  de  marchandises.  Voici  ce  que  dit  le  gérant  de  l'établissement  en  question: 
— "  La  politique  nationale  aide  à  notre  commerce.  L'avantage  qu'il  en  retire  est 
considérable,  quoiqu'elle  ne  favorise  pas  spécialement  le  genre  d'articles  que  nous 
fabriquons.  Les  laines  cie,  cachemire  et  le  fil  de  soie  qu'on  emploie  dans  la  fabrication 
de  la  bonneterie  élégante,  et  qui  ne  sont  pas  manufacturés  en  Canada,  sont  assujétis 
à  un  droit  élevé.  Dans  les  circonstances,  ces  articles  devraient  être  admis  en  fran- 
chise ou  devraient  être  l'objet  d'une  réduction  de  tarif." 

La  manufacture  de  tabac  "Mayflower"  vient  déterminer,  dans  la  partie  nord 
de  la  ville,  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment  en  brique  à  trois  étages,  pour  rem- 
placer l'ancien,  brûlé  le  27  avril  dernier.  Ce  bâtiment  est  beaucoup  plus  grand  que 
l'était  l'autre,  et  contient  une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  20  chevaux,  des  presses 
à  tabac  en  pot,  des  presses  à  façonner,  des  presses  à  tabac  en  boîte,  et  tous  les  autres 
outils  nécessaires  pour  la  fabrication  du  tabac  en  palette.  L'établissement  mis  en 
oeuvre,  emploiera  65  personnes,  et  on  s'attend  qu'il  sera  pleinement  en  opération  un 
mois  ou  environ  avant  la  fin  de  cette  année.  Il  a  été  déjà  soumis  à  l'autorité  compé- 
tente à  Ottawa  des  représentations  au  sujet  de  cette  industrie, 
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La  compagnie  manufacturière  de  tabac,  de  Sarre,  est  une  autre  fabrique  du 
même  genre  qui  paraît  pleine  de  vigueur.  Elle  est  située  près  de  la  "  Mayflower  "  et 
«lie  a  pour  gérant  un  artisan  expérimenté  qui  est  le  plus  affable  des  hommes.  Cet 
'établissement,  quoiqu'il  ne  soit  pas  aussi  légèrement  outillé  que  son  voisin,  est  pourvu 
d'une  machine  à  vapeur,  ainsi  que  de  toutes  les  presses  et  de  l'outillage  nécessaire 
pour  fabriquer  du  tabac  en  palettes  et  en  torquettes  de  première  classe.  On  en 
estime  la  production  à  9,000  livres  par  année,  et  il  pourrait  en  fabriquer  une  plus 
grande  quantité  si  le  commerce  s'y  prêtait.  La  Nouvelle-Ecosse  est  le  marché  où 
s'écoulent  les  produits  de  cette  fabrique. 

La  fabrique  de  voitures  et  de  rais  de  De  Wolfe,  est  un  établissement  immense. 
Les  opérations  sont  conduites  dans  quatre  grands  bâtiments — le  magasin,  90  sur  30 
pieds,  3  étages  ;  les  ateliers— un  de  60  sur  30  pieds,  3  étages,  un  autre  do  50  sur  2& 
pieds,  2  étages,  et  le  troisième  de  80  sur  40  pieds,  2  étages  en  brique.  M.  De  Wolfe 
fabrique  des  voitures  et  des  traîneaux.  Il  s'occupe  aussi  de  la  fabrication  des  rais — 
entreprise  nouvelle — non  seulement  en  ohêoe  indigène  mais  en  noyer  choisi  parmi 
les  meilleures  pièces  achetées  dans  la  Caroline  du  Nord  et  qui  entre  ici  en  franchise. 
Jf.  De  Wolfe  dit  que  les  voituriers  sont  et  peuvent  être  encore  approvisionnés  de  ces 
rais  en  noyer  parfaitement  sec  et  d'un  fini  magnifique,  à  plus  bas  prix  que  ne  le 
seraient  pour  ceux  qui  en  fabriquent  aux  Etats- Unis.  Il  prétend  en  outre,  qu'il  fait 
venir  le  "noyer  vierge"  dont  il  m'a  montré  des  échantillons,  tandis  que  les  Améri- 
cains trient  toujours  les  meilleurs  rais  pour  leur  usage  personnel.  En  pre-iaut 
comme  témoignage  suffisant  la  déclaration  de  M.  De  Wolfe  et  la  preuve  oculaire 
-qu'il  fournit,  il  résulte  que  la  plainte  faite  par  les  voituriers  de  quelques  autres  sec- 
tions des  provinces  maritimes  qu'on  ne  peut  se  procurer  en  Canada  des  rais  de  noyer 
d'une  bonne  qualité,  n'a  aucun  fondement.  La  fabrique  de  M.  De  Wolfe  est  facilement 
accessible  à  tous  les  voituriers  de  nos  provinces  d'en  bas,  et  il  garantira  que  ses  rais 
«ont  d'une  qualité  de  première  classe. 

Les  machines,  au  nombre  d'une  vingtaine  ou  plu^,  dans  l'établissement  de  M.  De 
Wolfe,  sont  actionnées  par  une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  20  chevaux.  On  y 
manufacture  toute  espèce  de  voitures — celles  plus  lourdes  de  fabrication  angiase,  et 
celles  plus  légères  et  plus  élégantes  de  fabrication  américaine.  M.  De  Wolfe  déclare 
sans  hét-itation  que  la  politique  nationale  est  favorable  à  son  industrie. 

Les  usines  de  la  compagnie  sucrière  de  l'Atlantique  (Atlantic  Sugar  House 
iJompany),  situées  sur  la  rive  ouest  du  Bras-de-mer-nord -ouest  (North-  West  Ârm)  sont 
sous  la  direction  de  l'honorable  M.  A.  G.  Jones.  Cette  raffinerie  n'est  pas  aussi  con- 
sidérable que  l'une  ou  l'autre  de  ses  deux  rivales  ;  mais  elle  est  aménagée  d'une 
manière  compacte,  et  bien  outillée  sous  tout  rapport.  Elle  a  l'avantage  de  posséder 
un  pouvoir  d'eau  inépuisable  qui  fournit  toute  la  force  motrice  nécessaire  pour  faire 
mouvoir  le  mécanisme.  Elle  marche  depuis  un  an  environ,  et  a  donné  une  production 
forfrespectable — 50,000  barils,  dont  la  valeur  s'élève  à  prè3  de  trois  quarts dd  million 
do  piastres.  Si  une  bonne  administration  sert  à  quelque  chose  dans  la  conduite  d'une 
raffinerie  de  sucre,  les  usines  de  la  compagaie  sucrière  de  l'Atlantique  seront  remar- 
quablement prospère. 

La  manufacture  de  brosses  de  C.  E.  Tyler  et  Fils,  un  autre  des  établissements  in- 
dustriels d'Halifax,  a  été  un  temps  florissante,  mais  par  suite  d'une  administration 
insouciante  et  du  fait  que  la  caisse  de  cette  fabrique  a  été  mise  à  contribution  pour 
autre  chose  que  ses  dépenses  légitimes,  l'établissement  en  question  est  tombé  en  fail- 
lite, et  a  pris  fin  seulement  en  octobre  cette  année. 

La  compagnie  impériale  de  peinture  forme  une  petite  entreprise,  dont  le  prin- 
cipal mérite  est  qu'elle  possède  quelques  capitaux  et  que  son  promoteur  a  dé^juvert 
nn  procédé  très  «impie  pour  mélanger  ses  ingrédients  de  façon  qu'il  réussit  à  obtenir 
nne  peinture  qui  est  à  la  fois  à  l'épreuve  de  l'eau  et  du  feu.  La  compagnie  fait  de 
bonnes  affaires,  et  espère  développer  beaucoup  ses  opérations. 

Brasseries. — 11  y  a  plusieurs  brasseries  dans  les  limites  d'Halifax  et  de  Dartmouth, 
les  sociétés  qui  les  contrôlent  s'appelant  respectivement  Alex.  Keith  et  Fil*,  Oland, 
•Fils  et  Cie.,  P.  et  J.  O  Mullin  (connue  sous  le  nom  de  brasserie  de  Foyle),  et  la  com- 
pagnie de  brasserie  de  Joues.    Chacun  de  ces  établissements  fait  un  commerce  con- 
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sidérable.  Tous  font  de  la  bière  et  du  porter.  La  société  A.  Keith  et  Fils,  dont  M. 
Donald  Keith  est  aujourd'hui  le  membre  survivant,  a  vendu  toute  la  production  de  sa 
brasserie  l'an  dernier,  réalisant  là-dessus  environ  $51,880,  et  dit  qu'elle  aurait  pu 
vendre  davantage  si  elle  avait  plus  fabriqué.    Les  facilités  que  possède  cette  maison 

Sour  la  mise  en  bouteilles  sont  tout  à  fait  modernes.    Les  autres  brasseries  font  aussi 
e  grandes  affaires. 

M.  James  Dempster  et  Cie,  qui  conduisaient  à  l'extrémité  nord  de  la  ville  une 
entreprise  manufacturière — une  machine  à  raboter  et  une  fabrique  de  châssis — jus- 
qu'à ce  qu'elles  furent  détruites  par  le  feu  le  29  mai  1882,  sont  maintenant  dans  un 
très  commode  établissement  auquel  est  annexé  un  quai  à  bois,  à  l'extrémité  sud  d'Ha- 
lifax, un  peu  au  sud  des  usines  du  gaz.  Les  propriétaires  perdirent  tout  dansTincendie 
de  1882;  mais,  avec  l'énergie  qu'on  rencontre  souvent  chez  les  hommes  de  leur 
cordition,  ils  eurent  une  fabrique  outillée  et  en  opération  dans  très  peu  de  temps.  Ils 
font  actuellement  de  bonnes  affaires,  et  ont  plus  d'ouvrage  en  main  qu'ils  n'en  peu- 
vent expédier  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Leur  outillage  est  moderne,  et  la  force- 
motrice  est  fournie  par  une  machine  de  la  force  de  45  chevaux. 

La  raffinerie  de  sucre  d'Halifax  est  établie  à  Woodside,  du  même  côté  du  port 
que  iJartmouth  ;  elle  a  été  fondée  par  des  capitaux  anglais,  à  l'instigation  d'un  en- 
thousiaste anglais,  savant  en  fait  d'industrie  sucrière  ;  elle  est  contrôlée  par  le  capital 
anglais,  gérée  par  un  anglais  expert  dans  les  sucres,  mise  en  œuvre  par  des  ouvriers 
argh  is,  et  ses  produits  sont  offerts  à  la  consommation  des  anglais  buveurs  de  thé  et 
autres  amateurs  du  tucre.  Les  constructions  sont  situées  près  de  la  rive  du  port,  sur 
une  portion  des  80  acres  de  terre  que  possède  la  compagnie,  et  dont  la  moitié  est 
clôturée.  Le  bâtiment  principal  est  en  brique,  à  sept  étages;  les  bâtiments  adjacents 
sont  aussi  en  brique,  et  n'ont  que  4  étages.  Le  magasin  est  à  trois  étages,  et  couvre 
une  superficie  de  300  x  250  pieds  ;  on  le  dit  le  plus  grand  qu'il  y  ait  en  ce  genre 
dans  la  Confédération.  Sur  les  terrains  de  la  compagnie  s'élèvent  une  quinzaine  de 
jolies  résidences,  pouvant  loger  60  ouvriers.  Les  usines  sont  approvisionnées  d'eau 
venant  de  la  colline  à  l'ouest  de  la  raffinerie,  et  aussi  du  lac  de  Maynard,  La  pro- 
duction annuelle  de  cette  raffinerie  est  estimée  à  600  tonneaux,  et  la  valeur  approxi- 
mative en  était  de  $3,600,000  lors  de  ma  visite.  L'établissement  s'est  ouvert  le  1er 
septembre  dernier. 

L'établissement  de  B.  L.  Fenerty  n'est  pas  en  opération  maintenant,  mais  le 
sera  bientôt.  C'était  autrefois  et  ce  fut  jusqu'en  mars  dernier  une  fabrique  de  patins  ;. 
mais  cette  industrie  a  donné  place  à  la  fabrication  des  pelle*  et  des  essieux.  M. 
Fenerty  espérait  que  cet  hiver,  certainement  avant  la  fin  de  l'année,  il  serait  en  état 
de  fabriquer  des  pelles  de  première  classe  et  des  essieux  de  voitures  des  meilleures 
façons.  Sa  manufacture,  qui,  soit  dit  en  passant,  est  située  à  l'entrée  du  lac  Chocolat, 
à  un  mille  environ  d'Hosteiman,  et  qu'un  étranger  ne  pourrait  trouver  aisément,  est 
d'assez  grande  dimension,  postède  le  privilège  d'un  bon  pouvoir  d'eau  et  peut 
employer  25  ouvriers. 

La  corderie  de  Dartmouth  est  une  des  industries  les  plus  considérables  établies 
sous  le  système  de  sociétés  par  actions,  qu'il  y  ait  dans  la  capitale  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ou  ses  environs.  Le  gérant  en  est  Wm.  Stairs,  écr.,  député  d'Halifax,  qui  est 
familier  avec  tous  les  détails  de  cette  industrie.  La  compagnie  s'occupe  de  la  fabri- 
cation des  cordages,  de  l'étoupe  et  de  la  ficelle.  C'est  le  plus  grand  établissement  de 
ce  genre  dans  les  provinces  maritimes  ;  les  principaux  bâtiments  et  une  grande 
partie  de  l'atelier  proprement  dit  sont  en  brique.  La  construction  des  bâtiments  fut 
commencée  en  1868>  et  fut  achevée  à  temps  pour  la  mise  en  œuvre  en  janvier  1869. 
Le  capital  payé  de  la  compagnie  est  de  $350,000,  et  la  production  s'est  élevée  & 
$305,000  l'an  dernier.  En  1878,  elle  ne  fut  que  de  $123,000;  ce  qui,  comparé  aux 
chiffres  trécédents,  accuse  une  très  grande  augmentation  pour  le  temps  actuel* 
Depuis  18^8,  la  production  annuelle  a  constamment  augmenté.  L'année  dernière,  il 
y  a  eu  une  augmentation  de  70  pour  100  dans  la  fabrication  des  cordages,  et  d'environ 
40  pour  100  dans  celle  de  l'étoupe.  La  fabrication  de  la  ficelle  est  une  nouvelle- 
branche  d'industrie,  et  promet  de  prendre  de  grandes  proportions.  Le  gérant  dit  que 
jês  prix  ne  sont  pas  plus  élevés  cette  année  qu'autrefois,  mais  que  le  coût  de  la  matière- 
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brute  a  baissé.  Il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  si  le  pays  retournait  au  tarif  Cartwright, 
la  corderie  serait  obligée  de  fermer. 

James  Eowe,  fabricant  d'ale  de  giDgembre  et  de  bière  de  gingembre,  a  ouvert  sa 
brasserie  en  1879,  et  elle  a  toujours  marché  depuis  avec  succès,  en  augmentant  sa 
production  d'au  moins  25  pour  100.  Son  marché  n'est  pas  limité  à  Halifax,  mais 
s'étend  à  diverses  sections  de  la  province,  ainsi  qu'à  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  an 
Nou  veau-Bruns  wick.  Il  consomme  pour  fabriquer  ses  différentes  préparations, 
environ  100  barils  de  sucre  granulé  par  année.  La  brasserie  est  située  au  sud  de  ce 
qui  est  généralement  connu  sous  le  nom  de  Fresh  Water  Bridge. 

Aid.  McDougall  dirige  sur  la  rue  Queen  une  fabrique  considérable  d'ale  de 
gingembre  et  de  bière  de  gingembre,  dont  la  production  annuelle  atteint  un  chiffre 
respectable. 

M.  Nash  a  aussi  une  fabrique  du  même  genre  que  celle  de  Aid.  McDougall,  sur 
la  rue  Brunswick. 

Dartmouth  s'enorgueillit  aussi  de  sa  brasserie  d'ale  de  gingembre,  et  de  bière 
de  gingembre,  et  quoique  le  propriétaire  n'y  fût  pas  lors  de  ma  visite,  les  indications 
accusaient  une  production  considérable. 

S.  M.  Brookfield,  le  grand  entrepreneur  et  constructeur  en  bâtiments,  a  une 
grande  manufacture  de  boisage  près  de  Fresh  Water  Bridge,  et  un  bureau  spacieux 
sur  la  rue  Gren ville.  Se3  opérations  donnent  de  l'emploi  à  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  dort  les  gages  varient  de  $3  à  $1.25  par  jour,  la  moyenne  étant  de  $9  par 
semaine,  et  il  fait  mouvoir  un  outillage  considérable  de  première  classe,  le  moteur 
étant  une  grande  machine  à  vapeur  d'une  marque  approuvée.  M.  Brookfield  fait  de 
l'ouvrage  pour  à  peu  près  $150,000  par  année,  et  le  capital  engagé  dans  sa  manufac- 
ture seulement  s'élève  à  environ  $25,000. 

Philip  W.  Leverman,  fabricant  de  pianos,  se  vante  de  fabriquer  des  instruments 
supérieurs,  et  peut  aisément  trouver  un  marché  pour  tous  ceux  que  son  petit  per- 
sonnel ouvrier  peut  fabriquer  chaque  année. 

Wiiliams  et  Leverman,  qui  sont  engagés  dans  la  fabrication  des  pianos  et  des 
meubles,  et  dans  le  sciage  du  bois,  se  plaignent  que  le  mauvais  état  des  affaires  a 
affecté  considérablement  leur  industrie. 

F.  Mumford  et  Fels,  de  Dartmouth,  se  livrent  à  la  fabrication  de  courbes  pour 
navires,  et  à  des  travaux  de  forge  en  général.  Ils  se  plaignent  que  les  courbes  pour 
navires  sont  admises  en  franchise  au  Canada,  et  que  le  droit  sur  le  charbon  en  a 
augmenté  le  prix  de  $1.85  à  $2.25  aux  mines,  et  a  conséquemment  accru  lesjfrais  de 
fabrication  des  courbes.  MM.  Mumford  et  Fels,  ont  un  établissement  commode,  les 
gros  marteaux  et  autres  outils  y  sont  mus  par  la  vapeur. 

Le  chemin  de  fer  maritime  est  une  autre  des  institutions  de  Dartmouth.  Lors 
de'ma  visite,  il  y  avait  sur  les  tins  deux  barges,  une  allège  à  vapeur,  et  deux 
goélettes  à  réparer.  Une  des  deux  barges  recevait  une  nouvelle  proue  et  d'autres 
réparations,  et  devait  rester  sur  les  tins  pendant  deux  mois;  l'autre  se  faisait 
radouber  pour  être  classée  de  nouveau,  et  ce  radoub  devait  prendre  au  moins  une 
semaine  avant  d'être  achevé.  Une  des  goélettes  recevait  un  nouveau  bordage,  on  la 
radoubait  dans  toutes  ses  parties  et  on  la  doublait  en  cuivre,  ce  qui  ne  pouvait  être 
terminé  avant  une  semaine  au  moins,  on  posait  à  l'autre  gcëlette  une  nouvelle  quille 
dont  l'achèvement  devait  prendre  une  semaine.  L'allège  recevait  un  nouveau  pro- 
pulseur. 

M.  David  Macpherson  était  chargé  des  travaux  de  réparation  à  faire  aux  barques 
et  M.  George  Young,  de  ceux  à  faire  aux  goélettes. 

Ces  travaux  occupaient  70  ouvriers,  qui  reçoivent  de  $2.50  à  $2.T0  par  jour.  En 
calculant  que  l'exploitation  de  ce  nouveau  chemin  de  fer  demande  les  services  de  30 
hommes  seulement  toute  l'année,  à  $2.50  par  jour,  cela  ferait  $22,500. 

La  poterie  et  la  briqueterie  d'Enfield  se  trouvent  dans  le  comté  de  Fiants,  avec 
leur  bureau  principal  à  Halifax.  Cet  établissement  fait  de  la  brique  pendant  quatre 
mois,  employant  ainsi  30  hommes.  La  poterie,  arrêtée  dans  le  moment,  donne  con- 
tinuellement de  l'ouvrage  à  cinq  ouvriers  ;  elle  va  reprendre  ses  travaux  dans  deux 
semaines.    La  poterie  fabrique  des  tuyaux  d'égout,  des  manchons  de  cheminée,  et 
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toute  espèce  de  poterie  employée  pour  bâtiments,  ainsi  que  des  cruches,  des  théières, 
et  toute  sorte  de  poterie  pour  usage  domestique. 

John  ilunter,  fondeur  en  cuivre,  se  plaint  que  son  industrie  est  un  peu  languis- 
-sante,  mais  il  attribue  cet  état  de  choses  au  fait  que  dans  la  province  il  y  a  plus  de 
iabricants  qu'autrefois  en  cette  branche  d'industrie. 

TKURO,  COMTÉ  DE  COLCHESTEK. 

La  fabrique  de  voitures  et  traîneaux  de  D.  Linton  prétend  avoir  fait  beaucoup  de 
progrès  depuis  1878.  Comme  preuve  à  l'appui  de  cette  prétention,  le  propriétaire 
signale  l'augmentation  de  son  personnel  ouvrier,  l'agrandissement  de  sa  manufacture, 
et  le  fait  qu'il  fait  actuellement  construire  un  bâtiment  de  30  x  40  pieds,  à  1J  étage, 
destiné  à  son  assortiment  de  voitures. 

La  compagnie  de  fabrication  de  lait  condensé  et  de  conserves  de  Truro  possède 
la  seule  fabrique  de  ce  genre  qu'il  y  ait  au  Canada,  et  elle  fait  du  fromage  comme  elle . 
•prépare  le  lait  condensé.  On  y  fait  à  peu  près  15  tonnes  de  fromage,  et  on  y  prépare 
environ  4,323  boîtes  de  lait  condensé,  chaque  année.  Chacune  de  ces  boîtes  de  lait 
contient  quatre  douzaines  de  bidons,  pesant  1  livre  chaque.  Les  bâtiments  de  cette 
compagnie  sont  commodes,  propres,  et  bien  adaptés  sous  tout  rapport  à  une  entre- 
prise du  genre  de  celle  qu'elle  exploite.  La  construction  principale  a  80  x  40  pds.,  deux 
étages  et  demi,  et  contient  tout  l'outillage  nécessaire,  qui  est  quelque  peu  singulier, 
quoique  du  plus  récent  modèle,  et  qui,  soit  dit  en  passant,  n'est  pas  fabriqué  en  Canada 
et  a  é'é  frappé  de  droits  jusqu'à  concurrence  d'environ  $800,  que,  dans  l'opinion  du 
gérant,  le  gouvernement  devrait  rembourser  en  ce  cas  à  la  compagnie. 

Celle-ci  a  son  marché  principalement  au  Canada,  mais  elle  a  fait  aussi  quelques 
envois  en  Angleterre. 

La  manufacture  de  meubles  de  Truro  s'occupe  de  la  fabrication  de  châssis,  de 
portes,  de  moulures,  et  de  meubles  à  bon  marché  en  noyer  et  en  pin.  Les  principaux 
marchés  pour  les  produits  de  cette  manufacture  se  trouvent  dans  le3  comtés  de  Coi- 
chester,  de  Hants  et  de  Kings. 

La  fonderie  de  Clish,  Crow  et  Cie,  grand  établissement,  était  activement  en 
opération,  ayant  à  faire  beaucoup  d'ouvrages  de  divers  genres. 

La  manufacture  de  chapeaux  do  Truro  est  un  établissement  très  estimé,  d'autant 
lus  que  ses  promoteurs  ont  réussi,  gtâce  à  leur  énergie  et  à  leurs  efforts,  et  malgré 
e  nombreux  obstacles,  à  lui  faire  acquérir  la  position  satisfaisante  qu'il  occupe 
maintenant.  Cette  manufacture  s'est  ouverte  en  1876.  En  1878,  le  capital  qui  y 
était  engagé  n'excédait  pas  $7,000,  et  quoique  l'incendie  ait  nui  à  son  développement, 
elle  a  fait  des  progrès,  de  nouveaux  bâtiments  ont  remplacé  ceux  qui  avaient  été 
brûlés,  et  elle  a  été  pourvue  d'un  nouvel  outillage.  Le  capital  aujourd'hui  placé 
dans  cette  entreprise  s'élève  à  $22,000,  et  la  production  annuelle  est  estimée  à 
#55,000.  Elle  fabrique  des  chapeaux  durs,  et  des  chapeaux  mous  on  laine  ainsi  que 
des  bonnets  en  fourrure;  on  emploie  pour  leur  fabrication  quelque  outillage  très  in- 
génieux, mu  par  la  vapeur.  Les  proiuits  de  cette  manufacture  se  vendent  facilement 
à  Montréal  et  à  Québec  ;  ces  deux  villes  fournissent  les  plus  forts  aoheteurs.  Halifax 
et  Saint-Jean  l'encouragent  aussi  jusqu'à  un  certain  point,  et  si  Ton  fait  disparaître 
quelques  désavantages  en  matière  de  tarif  de  transport,  etc,  ces  villes  trouveront  sans 
doute  plus  avantageux  pour  elles  de  continuer  cet  encouragement  sur  une  bien  plus 
grande  échelle.  Yoici  ce  que  disent  les  propriétaires  : — "  Nous  sommes  grandement 
encouragés  par  le  résultat  de  nos  opérations.  Nous  vendons  nos  chapeaux  en  quan- 
tités considérables  dans  la  Nquvelle-Ecosse,  en  faisant  avec  succès  concurrence  aux 
chapeaux  étrangers  et  à  ceux  du  Haut-Canada,  qui  en  fabrique  également. 

"  Sans  la  politique  nationale,  nous  ne  pourrions  nullement  exploiter  notre  indus- 
trie, simplement  parce  que  les  Américains  vendraient  au  rabais  dans  notre  territoire 
leurs  produits  fabriqués.  La  politique  nationale  noue  empêche  d'être  écrasés.  Mais 
quelque  bonne  qu'elle  soit,  elle  n'est  pas  sans  défauts.  Il  est  encore  imposé  un  droit 
sur  le  ruban  employé  pour  les  bandes  de  chapeau,  droit  qui,  naturellement,  nous  est 
d'un  effet  contraire.    Si  ce  ruban  était  fabriqué  au  Canada,  nous  ne  nous  plaindrions 
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point,  mais  il  ne  Test  pas  et  ne  le  sera  probablement  jamais.  Pais,  les  chapeaux 
anglais  importés  avec  ruban  à  l'entour,  paient  25  pour  100,  tandis  que  le  ruban  en 
rouleau  a  30  pour  10)  de  droit  à  payer.  A  notre  avis,  le  droit  devrait  être  uniformé- 
ment de  20  pour  100,  ce  qui  donnerait  un  avantage  de  5  pour  100.  Les  tarifs  de 
transport  que  nous  payons  sur  le  chemin  de  fer  dans  les  provinces  maritimes,  sont 
regardés  comme  étant  de  première  classe  double.  Ceux  de  première  classe  simple 
sont  de  36  contins  pour  100  livres.  Ceci  nous  est  préjudiciable,  et  devrait  être  réduit» 
Nous  n'avons  pas  de  plainte  à  formuler  au  sujet  des  tarifs  de  transport  dans  les  pro- 
vinces d'en  haut,  parce  que  des  arrangements  satisfaisants  y  ont  été  conclus  dans  ce 
sens.  Relativement  à  cette  question  de  tarif  de  transport  dans  les  provinces  mari- 
times, MM.  C.  et  E.  Everett,  de  Saint- Jean,  N.B.,  nous  ont  informés  que  le  transport 
d'une  caisse  de  marchandises  de  mêmes  dimensions  que  les  nôtres  ne  coûte  pas  plus 
cher  à  partir  de  New-York,  y  compris  le  prix  de  la  traversée  au  port,  que  le  trans- 
port d'une  des  nôtres  à  partir  de  Truro.  On  remédiera  bientôt,  nous  l'espérons,  à  ces 
désavantages  ainsi  qu'aux  autres  dont  nous  avons  parlé. 

11  Un  fait  que  nous  croyons  important  de  mentionner,  c'est  qu'en  1878  les  ou- 
vriers employés  dans  notre  manufacture  n'avaient  de  travail  que  la  moitié  du  temps. 
Cette  année,  le  nombre  en  e6t  à  peu  près  double  de  celui  de  l'année  1818,  et  ils  tra- 
vaillent tout  le  temps." 

La  fabrique  de  tricots,  conduite  par  M.  Charles  Pennfiold,  est  un  établissement 
parfaitement  bien  posé,  employant  un  bon  nombre  de  personnes,  et  qui  probablement 
augmentera  son  personnel  quand  la  stagnation  commerciale  aura  disparu.  Montréal 
est  le  principal  marché  pour  les  produits  de  cette  fabrique  malgré  la  classification  du 
tarif  de  transport  que  M.  Pennfield  trouve  trop  élevée.  Il  dit  qu'il  en  coûte 
f  de  centin  par  livre  pour  le  fret  et  la  livraison  aux  commerçants  de  Montréal,  que 
le  fret  devrait  être  changé  de  fret  de  première  classe  en  fret  de  seconde  classe,  et 
réduit  à  J  centin.  La  fabrique  de  lait  condensé  paie  26  centins  par  100  livres  pour 
transport,  et  il  croit  qu'une  pareille  libéralité  devrait  être  faite  à  une  industrie  d'ua 
genre  non  moins  digne  d'éloge.  M.  Pennfield  se  plaint  aussi  que  les  prix  do  trans- 
port du  charbon  sont  un  peu  élevés . 

Cet  établissement  fabrique  les  tissus  tout  laine  et  les  tricots  également.  On  y 
emploie  des  machines  et  des  métiers  à  marche  pour  fabriquer  les  tricots. 

La  fabrique  de  formes  et  de  fuseaux  est  une  autre  des  excellentes  industries  de 
Truro.  Elle  a  eu  d'humbles  commencements,  et  a  graduellement  progressé.  Tout 
récemment  on  y  a  ajouté  la  fabrication  des  fuseaux,  et  quelques  lots  d'échantillons 
ont  été  distribués.  Les  propriétaires  considèrent  que  la  politique  nationale  favorisera 
beaucoup  le  commerce  de  fuseaux  ;  de  fait,  sans  elle  ils  n'auraient  pas  eu  le  courage 
d'en  faire  une  branche  de  leur  industrie. 

T.  Lewis  et  Fils,  fabricants  de  formes  et  de  chevilles,  dont  la  manufacture  est  une 
des  institutions  de  la  ville  de  Truro,  ont  commencé  sur  une  échelle  bien  modérée,  et 
se  sont  graduellement  élevés  à  une  position  très  importante.  Dans  les  premiers 
temps,  $3,000  auraient  couvert  la  valeur  des  formes  fabriquées  annuellement.  Il  y  a 
quinze  ans,  les  propriétaires  ajoutèrent  à  leur  établissement  des  outils  et  des  apparte- 
ments pour  la  fabrication  des  chevilles  de  chaussures,  et  il  y  a  cinq  ans,  ils  le  pour- 
vurent aussi  de  l'outillage  nécessaire  pour  fabriquer  des  rouleaux  de  ruban  et  des 
tiges  de  bottes.  Le  plus  ancien  associé,  rude  travailleur  et  enthousiaste  do  son 
industrie,  dit  : — "  Nous  avons  fait  des  progrès  considérables  depuis  1878.  La  poli- 
tique  nationale  nous  protège  ;  mais  nous  devrions  avoir  en  notre  faveur  un  droit  de 
36  pour  1C0  ;  c'est,  pour  le  mentionner  en  passant,  le  droit  imposé  par  les  Etats- 
Unis  sur  les  articles  que  nous  manufacturons.  Notre  droit  est  de  25  pour  100  seule- 
ment ;  ce  qui,  joint  aux  estimations  suspectes,  met  le  fabricant  américain  en  état 
d'avoir  encore  accès  à  notre  marché.  Si  nous  avions  le  même  droit  (35  pour  100) 
que  celui  en  vigueur  aux  Etats-Unis,  nous  pourrions  approvisionner  nos  voisins  de  la- 
république,  au  lieu  de  leur  offrir  une  occasion  facile  de  nous  faire  concurrence 
sur  notre  territoire.  La  valeur  des  chevilles  importées  des  Etats-Unis  à  Montréal, 
l'automne  dernier,  s'est  élevée  à  environ  $30,000,  comme  les  agents  des  manufactures 
américaines  seraient  prêts  peut-être  à  le  déclarer.     Cela  n'aurait  pu  se  faire  si  la  pro- 
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portion  des  droits  eût  été  ce  que  je  prétends  qu'elle  devrait  être,  et  si  les  règlements 
relatifs  aux  évaluations  étaient  plus  sévères. 

"  Nous  fabriquons,  dans  notre  établissement,  des  formes,  des  chevilles  de  chaus- 
sures, du  bois  pressé  pour  chevilles,  et  des  épingles  à  linge.  De  ces  dernières  nous 
n'avons  pas  fait  moins  de  5,000  boîtes  cette  année,  et  pas  moins  do  32,000  rouleaux 
de  bois  pressé  pour  chevilles  dans  les  trois  derniers  mois.  Nous  avons  employé,  Tan 
dernier,  200  cordes  de  bouleau  blanc.  La  Confédération  fournit  des  débouchés  pour  les 
produits  de  notre  fabrique." 

La  compagnie  d'orgues  et  de  pianos  de  Gates  a  été  établie  en  octobre  1884  et 
paraît  faire  des  affaires  satisfaisantes.  Les  instruments  de  la  compagnie  passent  pour 
avoir  un  beau  son  et  pour  être  excellents  sous  les  autres  rapports  ;  comme  preuve  à 
l'appui  de  leur  popularité,  on  représente  qu'ils  se  vendent  promptement,  et  on  cite  le 
bien  qu'en  disent  les  acheteurs  après  le3  avoir  suffisamment  essayés.  Le  résultat  : — 
*'  Les  principaux  marchés  pour  nos  instruments  se  trouvent  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
mais  on  en  a  vendu  aussi  au  Nouveau-Brunswick  et  aux  Indes  Occidentales. 

"  Je  ne  saurais  comprendre  comme  les  manufacturiers  dans  aucune  branche  d'in- 
dustrie pourraient  vivre  en  ce  pays  sans  une  politique  de  protection  quelconque 
contre  nos  voisins  des  Etats-Unis.  Mais  quant  à  notre  genre  particulier  d'industrie, 
je  suis  parfaitement  certain  que  sans  la  politique  nationale,  il  ne  servirait  de  rien 
d'essayer  de  lutter  pour  aboutir  au  succès. 

T.  G.  McMullen  exploite  trois  scieries  et  un  moulin  à  farine.  Ce  dernier  et  une 
des  scieries  sont  à  Truro,  les  autres  sont  respectivement  situées  sur  la  Kiviêre-au- 
Saumon  et  à  Débert.  Au  moulin  à  farine,  établi  en  1881,  se  trouve  tout  ce  qu'il  faut 
pour  moudre  toute  espèce  de  blé,  et  d'autres  grains.  Aux  scieries,  dont  deux  ont  été 
mises  en  opération  depuis  1878,  on  scie  toute  sorte  do  bois,  mais  particulièrement  des 
planches. 

La  manufacture  de  lainages  Union,  à  Brookside,  à  1J  mille  de  Truro,  marche 
par  eau  et  par  la  vapeur  ;  on  peut  voir  en  tout  temps,  à  ses  salles  de  vente  à  Truro, 
des  marchandises  d'une  belle  fabrication  et  d'une  qualité  supérieure.  Cette  manufac- 
ture, qui  a  été  agrandie  il  y  a  trois  ans,  est  assez  vaste  pour  qu'on  y  puisse  fabriquer 
250  verges.  A  présent,  on  n'a  pas  des  marchés  pour  une  aussi  forte  production,  de 
sorte  que  l'administration  conduit  les  opérations  sur  une  échelle  modérée. 

NEW-GLASGOW,  COMTÉ  DE  PICTOU. 

La  tannerie  de  J.  C.  McGregor  est  de  ce  côté  de  la  rivière  qui  se  trouve  en  face 
de  la  ville  de  New-Glasgow  proprement  dite.  C'est  un  grand  établissement,  qui  se 
livre  à  la  fabrication  du  cuir  à  semelle  parle  procédé  usuel  du  ressuage  et  du  tannage. 
Les  provinces  maritimes  et  Montréal  achètent  les  produits  de  cet  établissement.  Le 
propriétaire  se  réjouit  de  ce  qu'il  fabrique  beaucoup  plus  en  grand  qu'il  ne  le  faisait 
il  y  a  six  ans. 

La  fabrique  de  meubles  de  Cumming  Frères,  à  une  petite  distance  de  la  tannerie 
de  McGregor,  prétend  en  avoir  manufacturé  pour  20  pour  100  de  plus  par  année 
depuis  l'établissement  de  la  politique  nationale.  Elle  se  sert  de  l'outillage  moderne, 
et  d'une  machine  de  30  chevaux  pour  donner  la  force  motrice  ;  elle  fait  toute  espèce 
de  meubles. 

S.  Mathewson  établit  sa  fonderie  en  1868,  mais  n'y  ajouta  la  fabrication  des 
chaudières  qu'en  1879-80.  Cela,  bien  entendu,  a  augmenté  la  quantité  d'ouvrage  et  a 
aussi  accru  le  personnel  ouvrier.  En  l'absence  du  propriétaire,  je  n'ai  pu  obtenir  de 
données  quant  au  capital  placé  dans  l'entreprise  et  à  la  production  annuelle  ;  mais  il 
n'était  pas  difficile  de  voir  que  ce  capital  est  considérable,  et  que  cette  production 
est  celle  d'un  établissement  de  première  classe. 

La  verrerie  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  un  établissement  prospère.  L'administra- 
tion donne  des  preuves  de  prudence  et  d'attention  à  l'intérieur,  d'énergie  et  d'activité 
au  dehors.  La  verrerie  proprement  dite  a  90  pieds  carrés.  Deux  magasins  y  sont 
annexés— l'un  de  210X40  pieds,  et  l'autre  de  160X40  pieds.  Il  y  a  en  outre  les 
hangars  nécessaires  et  un  bâtiment  de  cuisson  à  l'épreuve  du  feu.  Un  four  de  13  pieds 
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est  au  centre  de  la  verrerie,  entouré  de  l'appareil  ordinaire  "  fait  et  pourvu  en  pareils 
cas."  Dans  cet  établissement,  la  seule  verrerie  qui  fonctionne  actuellement  dans  les 
provinces  maritimes,  et  la  seule  au  Canada  dont  les  produits  soient  aussi  variés,  se 
fabriquent  les  cheminées  de  lampe  simples  et  d'ornement,  les  lampes,  les  verreries  de 
table  telles  que  gobelets,  verres,  bols,  plats,  otc.  Le  nombre  des  ouvriers  est  consi- 
dérable, et  dans  les  saisons  d'affaires  les  gages  montent  souvent  à  $1,000  et  $1,200 
par  semaine,  sans  comprendre  les  dépenses  de  bureau  et  d'administration  ;  je  puis  en 
dire  autant  de  la  moyenne  donnée  dans  l'état  tabulaire.  Le  marché  de  cette  fabrique 
est  notre  immense  Confédération.  Le  gérant  me  fit  ces  remarques  : — "  La  politique 
nationale  a,  bien  entendu,  favorisé  cette  industrie  ;  mais  la  concurrence  est  vive 
avec  les  verreries  de  Montréal  et  Hamilton.  Nous  pouvons  leur  faire  concurrence 
avec  succès  parce  que  nous  possédons  des  facilités  que  n'ont  pas  nos  rivaux,  et  que 
nous  avons  le  charbon  à  bon  marché.  Mais  les  prix  de  transport  sont  contre  nous. 
Nous  n'avons  pas  sous  ce  rapport  d'aussi  bonnes  conditions  que  nous  devrions  en 
avoir,  et  que  d'autres  industries  obtiennent,  à  notre  connaissance.  Les  autorités  du 
chemin  de  fer  sont  très  exigeantes  pour  le  poids.  Il  n'est  pas  fait  de  déduction  pour 
les  colis  pesant  moins  que  le  poids,  mais  en  cas  d'excédant  de  poids,  on  applique  un 
règlement  très  sévère.  Nous  ne  nous  objecterions  pas  à  une  échelle  de  proportion. 
Notre  fret  d'expédition  est  de  $600  à  $800  par  mois.  Le  fret  que  nous  recevons,  y 
compris  le  charbon,  est  très  considérable." 

Les  usines  de  la  compagnie  d'Acier  de  la  Nouvelle-Ecosse — les  seules  en  Canada 
— constituent  un  établissement  magnifique,  fournissent  constamment  de  l'ouvrage  à 
un  nombreux  personnel  d'habiles  ouvriers,  emploient  beaucoup  de  capitaux  et 
donnent  en  retour  une  forte  production  annuelle.  Elles  furent  commencées  en  juillet 
1883,  mais  en  réalité  elles  n'ont  pas  été  pleinement  mises  en  œuvre  avant  le  premier 
de  l'an  courant.  Le  capital  (entièrement  payé)  s'élève  à  $160,000  ;  mais  comme  elle  le 
juge  insuffisant  pour  des  opérations  plus  étendues,  la  compagnie  se  propose  de 
demander  au  parlement  l'autorisation  de  l'augmenter  en  le  portant  à  $250, OOi).  Elle 
fabrique  de  l'acier  pour  servir  à  des  fins  agricoles,  des  rails  d'acier,  de  l'acier  à 
ressorts  et  de  l'acier  rond  pour  outillage.  La  production  annuelle  est  estimée  à 
6,000  tonneaux,  ce  qui  donnerait  une  valeur  d'environ  $300,000. 

Les  usines  couvrent  deux  acres  de  terre.  Le  bâtiment  principal  est  de  330  pieds 
de  long  sur  130  pieds  de  large.  Il  y  a  aussi  un  autre  grand  bâtiment,  outre  le 
magasin  et  le  bureau.  L'outillage  est  aussi  unique  d'apparence  qu'il  est  puissant;  il 
est  mû  par  une  énorme  machine  de  la  force  de  1,200  chevaux.  Le  gérant  de  l'éta- 
blissement me  fit  ces  observations  : — uLa  politique  nationale  a  stimulé  l'établisse- 
ment de  ces  usines.  Sans  elle,  la  compagnie  serait  forcée  de  fermer  les  usines,  qui 
emploient  maintenant  100  hommes  (non  compris  le  personnel  de  l'administration), 
dont  les  gages  par  semaine,  en  les  mettant  à  uno  moyenne  peu  élevée,  dépassent  $150." 

La  compagnie  des  Forges  de  la  Nouvelle-Ecosse  fabrique  des  essieux  de  wagons 
de  chemins  de  fer,  de  l'outillage  pour  la  marine  à  vapeur,  des  arbres  coudés,  etc., 
mais  principalement  l'article  en  premier  lieu  mentionné.  Ses  ateliers  sont  situés 
près  des  bâtiments  de  la  compagnie  d'Acier.  L'outillage  est  le  meilleur  de  ce  genre, 
et  la  force  motrice  paut  suffire  à  des  opérations  sur  une  grande  échelle.  Un  grand 
nombre  d'ouvriers  y  sont  employés,  et  le  bordereau  de  paie  de  chaque  semaine  s'élève 
aune  somme  considérable.  Le  gérant  a  déclaré  que: — "La  politique  nationale 
encourage  beaucoup  cette  industrie.  Les  ouvrages  pour  chemin  de  fer,  qu'on  donnait 
autrefois  aux  ouvriers  de  Buffalo,  se  font  maintenant  ici.  Le  capital  engagé  dans 
l'entreprise  est  de  $50,000  et  la  production  annuelle  est  à  présent  d'environ  2,000 
tonnes,  dont  la  valeur  se  monte  probablement  à  $130,000." 

La  fabrique  de  châssis  et  jalousies  de  Donald  Grant  a  fait  des  progrès  considéra- 
bles depuis  1878,  chaque  année  l'outillage  a  été  augmenté.  Cet  outillage  est  mù  par 
une  machine  de  la  force  de  25  chevaux.  "  La  politique  nationale  a  grandement 
bénéficié  à  notre  industrie.    Sans  elle,  nous  aurions  été  dans  l'obligation  de  fermer." 

AMHEEST,  COMTÉ  DE  CUMBERLAND. 

La  manufacture  de  voitures  de  Holmes  et  Hicks  a  subi  de  dures  épreuves  depuis 
l'époque  de  son  établissement,  il  y  a  dix-sept  ans.    Elle  fut  réduite  en  cendres  le  27 
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ottobre  1878,  et  les  pertes  forent  lourdes — environ  $8,000.  Il  n'y  avait  que  pour 
SI, 500  d'assurance.  Le  17  novembre  de  l'an  dernier,  elle  fut  brûlée  en  partie  pour 
la  seconde  fois,  les  pertes  comprenant  un  certain  nombre  d'aiticles  utiles  et  de  valeur, 
outre  quatre  chevaux,  des  granges,  du  foin,  etc.  Même  ce  second  désastre  ne  refroi- 
dit pas  l'ardeur  des  propriétaires.  Ils  se  mirent  tout  de  suite  à  réparer  leurs  bâti- 
ment^ et  activèrent  leur  industrie  avec  un  redoublement  de  vigueur.  Leurs  efforta 
reçoivent  la  récompense  qu'ils  méritent.  Voici  ce  que  disent  les  propriétaires: — 
"La  politique  nationale  est  avantageuse  pour  nos  intérêts.  Nos  affaires  ont  annuel- 
lement augmenté  depuis  1878  avec  une  plus  grande  rapidité  qu'auparavant,  et  nous 
avons  maintenant  quelque  difficulté  à  répondre  aux  demandes.  Pour  les  camions 
seulement,  cette  année  on  nous  en  a  demandé  100  ;  nous  n'avons  pu  en  faire  que  45." 

La  compagnie  manufacturière  de  chaussures  d'Amherst  fut  établie*  il  y  a  dix-sept 
ans,  sous  le  nom  de  "  La  compagnie  de  chaussures  d'Amherst,"  avec  M.  E.  S.  Crofts 
pour  gérant.  Sept  ans  après,  elle  fut  réunie  aux  opérations  de  la  compagnie  de 
tannage  à  la  vapeur  d'Amherst,  et  à  celles  do  MM.  Pride  et  Quigley,  marchands  de 
chaussures,  avec  cette  dénomination  :  "  La  compagnie  de  chaussures  et  de  tannage 
d'Amherst."  Par  suite  de  cette  réorganisation,  M.  M.  D.  Pride  en  devint  le  gérant, 
et  les  affaires  se  continuèrent  sous  ces  nouveaux  auspices  environ  deux  ann.  La 
compagnie  éprouva  un  revers  par  la  destruction  de  la  tannerie  dans  la  cuit  du  20 
octobre  1877,  et  celle-ci,  n'étant  pas  assurée,  causa  une  perte  de  plus  de  $12,000.  Peu 
de  temps  après,  à  cette  perte  en  succéda  une  autre  par  suite  de  la  translation  du  fonds 
en  magasin  pour  éviter  l'incendie.  En  1878,  la  compagnie  abandonna  la  tannerie, 
qu'elle  vendit  à  M.  Casey,  et  poursuivit  avec  vigueur  la  fabrication  des  chaussures. 
Nonobstant  les  pertes  occasionnées  par  le  feu  et  l'état  languissant  du  commerce,  ses 
affaires  continuèrent  d'augmenter,  couronnant  la  soigneuse  administration  de  la 
compagnie  d'un  succès  tel  qu'elle  se  vit  en  mesure  de  construire,  en  1879,  un  grand 
bâtiment  à  trois  étages  pour  la  fabrication,  en  l'ajoutant  à  ceux  alors  occupés  comme 
magasin  et  comme  manufacture.  On  comprendra  mieux  combien  sont  réels  les 
progrès  de  la  compagnie  en  voyant  l'augmentation  annuelle  de  sa  somme  d'affaires 
depuis  1878.  En  1879,  les  ventes  s'élevèrent  à  $65,000;  en  1880,  à  $79,000  ;  en  1881, 
à  $94,000  ;  en  1882,  à  $119,000  ;  en  1883,  à  $140,000  ;  et  à  $170,000  pour  les  douze 
mois  expirés  au  commencement  de  cette  année.  On  s'attend  avec  confiance  que  le 
commerce  de  1  année  courante,  à  en  juger  par  les  progrès  accomplis  jusqu'à  présent, 
atteindra  $200,000.  La  compagnie  emploie  continuellement  un  personnel  considé- 
rable d'ouvriers  ;  environ  35  sur  le  nombre  sont  des  chefs  de  familles.  Les  gages  se 
montent  à  $700  par  semaine.  La  compagnie  a  un  capital  payé  de  $40,000,  et  une 
production  qui  atteindra  probablement  $200,000  cette  année.  Ses  opérations  com- 
prennent la  fabrication  de  toute  espèce  de  bottes,  bottines  et  pantonfles.  La  Nouvelle- 
Ecosse,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  quelques  parties  du  Nouveau-Brunswick  lui 
fournissent  un  marché.  M.  Pride,  le  gérant,  a  fait  ces  remarques  : — "  La  politique 
nationale  inspire  confiance  aux  acheteurs,  qui  savent  qu'ils  n'achètent  pas  des  articles 
de  rebut.  Elle  exclut  toutes  les  chaussures  américaines,  excepté  celles  de  premier 
choix.  La  concurrence  avec  les  provinces  d'en  haut  a  été  et  est  encore  vive;  mais  la 
qualité  supérieure  des  articles  que  nous  fabriquons  nous  met  en  état  de  les  tenir 
considérablement  à  distance." 

Khodes,  Curry  et  Cie  sont  des  entrepreneurs  et  des  constructeurs  en  bâtiments, 
propriétaires  de  la  compagnie  de  boisage  d'Amherst,  et[ils  conduisent  un  établissement 
où  s'accusent  une  énergie  et  une  vitalité  étonnantes.  Deux  fois  détruit  par  le  feu — 
d'abord  en  1877,  peu  après  son  début,  alors  que  tout  fut  consumé  par  les  flammes  et 
qu'il  n'y  avait  pas  un  sou  d'assurance  ;  puis  en  1880,  avec  de  très  grandes  pertes — 
l'établissement  continue  de  marcher.  De  nouveaux  bâtiments  ont  pris  la  place  des 
anciens,  et  sont  animés  du  bruit  réconfortant  d'un  nouvel  outillage.  Il  s'y  fait  une 
énorme  quantité  d'euvrage,  qui  serait  encore  plus  considérable,  n'eussent  été  les 
pertes  causées  par  le  feu  et  les  interruptions  qui  en  sont  résultées.  Une  machine  de 
50  chevaux-vapeur  fait  mouvoir  l'outillage,  lequel  est  le  meilleur  possible  ;  de  l'air 
chaud,  conduit  de  la  chambre  en  brique  de  la  fournaise  dans  des  chambres  en  brique, 
sèche  le  bois  dont  on  se  servira  plus  tard  ;  les  travaux  sont  partagés  en  départements; 
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partout  régnent  l'ordre  et  la  méthode.  MM.  Ehodes,  Curry  et  Cie  font  plus  que  les 
travaux  ordinaires  de  fabrication.  Ils  ont  une  scierie  annexée  à  leur  fabrique,  et  où 
ils  préparent  beaucoup  du  bois  de  longueur  employé  dans  leurs  vastes  ateliers.  Les 
propriétaires  disent  : — "  Notre  sphère  d'opérations  est  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  une 

Çartie  du  Nouveau-Brunswick.  Nous  trouvons  aussi  un  marché — et  un  bon — à 
'erreneuve.  Nous  y  avons  envoyé  cet  été  une  cargaison  de  portes  et  autres  objets 
qui  entrent  dans  la  construction  d'une  maison,  et  nous  en  préparons  une  autre,  prin- 
cipalement en  bois  dur.  Notre  commerce  s'est  beaucoup  développé  depuis  1878,  et 
la  politique  nationale  y  a  grandement  contribué  ;  la  ville  en  a  bénéficié  pour  une 
bonne  partie.  Sans  la  politique  nationale  nous  ne  pourrions  exploiter  notre  industrie 
avec  autant  de  succès,  parce  que  la  concurrence  active  que  nous  aurions  à  soutenir 
avec  les  Etats-Unis  nous  apporterait  d'insurmontables  obstacles." 

La  production  annuelle  de  la  manufacture  de  Ehodes,  Curry  et  Cie  est  considé- 
rable.   Le  capital  qui  y  est  engagé  se  monte  à  $40,000. 

La  fabrique  de  bières  et  de  cercueils  de  Christie  Frères  et  Cie  est  une  autre  des 
industries  prospères  d'Amherst.  Cela  n'est  dû  à  rien  de  remarquable  dans  la  morta- 
lité de  la  ville,  mais  plutôt  aux  prix  modérés  auxquels  cette  fabrique  peut  vendre  ses 
produits  de  qualité  supérieure  pour  les  victimes  que  la  mort  fait  en  diverses  parties 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  dans  quelques  parties  du 
Nouveau-Brunswick.  Les  propriétaires  s'occupent  spécialement  de  la  confection  des 
bières  et  des  cercueils,  en  y  comprenant  tout  ce  qu'il  y  a  de  récent  dans  les  modèles 
et  les  bois  employés  dans  cette  fabrication.  Sans  même  l'ombre  d'un  mauvais 
sourire,  ils  m'ont  fait  les  observations  suivantes  : — "  La  politique  nationale  protège 
notre  industrie,  particulièrement  dans  ses  rapports  avec  le  commerce  du  sud  de  la 
Nouvelle-Ecosse.  Sans  elle,  nous  n'aurions  pu  nous  assumer  un  champ  d'affaires 
aussi  étendu. 

La  tannerie  de  Lusby,  petit  établissement,  prépare  une  imitation  de  maroquin 
avec  des  peaux  de  mouton  ;  son  marché  est  à  Montréal  et  dans  les  provinces  mari- 
times. 

C.  E.  Casey  et  Fils,  tanneurs,  manufacturiers  d'empeignes  et  de  bottes  de 
loup-marin.  Les  premières  sont  en  grande  demande  à  Amherst  ;  les  secondes  se  ven- 
dent dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
mais  particulièrement  dans  la  première  de  ces  provinces.  Les  propriétaires  disent  : 
— "  Depuis  notre  réouverture  en  1878,  nos  bâtiments  ayant  été  reconstruits  après 
l'ineendie  de  1877,  notre  industrie  a  fait  des  progrès  satisfaisants  et  elle  est  mainte- 
nant dans  un  état  prospère." 

La  fabrique  de  voitures  de  Lawson  et  Wallace  a  été  réduite  en  cendres  le  17  mai 
1884,  mais  rebâtie.  Les  voitures  et  traîneaux  sont  les  principales  branches  d'indus- 
trie de  cette  manufacture.  Elle  commença  bien  modestement,  avec  deux  ouvriers 
seulement,  et  a  graduellement  mais  constamment  progressé.  Le  personnel  actuelle- 
ment employé  est  de  16  ouvriers.  A  cause  de  l'incendie  de  mai  dernier,  MM.  Lawson 
et  Wallace  ne  purent  me  fournir  de  données  quant  à  leur  production  ;  mais  ils  sont 
en  état  de  déclarer  "  qu'ils  n'ont  pu  garder  d'assortiment  en  main." 

La  fabrique  de  poêles  et  de  machines  d'Amherst,  appartenant  à  A.  Eobb  et  Fils,  est 
un  établissement  d'ancienne  date  et  favorablement  connu,  se  livrant  à  la  fabrication 
de  toute  espèce  de  poêles,  de  fournaises,  et  d'ouvrages  en  fonte  généralement  (tant 
en  fer  qu'en  cuivre),  de  scies  rondes  pour  scieries,  de  machines  pour  faire  du  bardeau, 
et  de  lieuses  mécaniques.  Cette  fabrication  se  fait  sur  une  grande  échelle,  et  elle 
est  évidemment  sous  un  contrôle  fort  prudent  et  attentif.  Un  des  associés,  le  gérant 
de  la  manufacture,  dit  :-—"  Nos  débouchés  sont  les  provinces  maritimes,  et  aussi 
jusqu'à  un  certain  point,  Québec  et  Terreneuve.  Depuis  1878  nos  affaires  ont  presque 
doublé.  La  politique  nationale  nous  a  favorisés  directement,  en  excluant  do  nos 
marchés  locaux  les  poêles  américains,  et  indirectement,  en  les  excluant  aussi  du 
Haut-Canada.  Ce  dernier  résultat,  relativement  aux  fabricants  haut-canadiens,  a 
pour  effet  de  les  retenir  davantage  à  leurs  marchés  locaux. 

L'ouverture  du  Nord-Ouest  a  été  aussi  pour  nous  un  avantage  sous  ce  rapport, 
parce  que  nos  rivaux  du  Haut-Canada  se  sont  portés  davantage  vers  ce  territoire,  qui 
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a  tellement  alimenté  leur  industrie  qu'il  n'y  a  plus  guère  à  craindre  l'accumulation 
d'un  surplus  de  production  qui  leur  servirait  à  nous  faire  concurrence.  Pendant  ce 
temps,  nous  redoublons  ici  d'activité  et  nous  augmentons  nos  forces. 

"  La  politique  nationale  nous  a  aussi  bénéficié  indirectement,  en  oe  qu'elle  a  con- 
tribuera développer  d'autres  industries.  Le  stimulant  qu'elle  a  donné  à  l'industrie 
minière,  par  exemple,  lui  a  fait  prendre  un  tel  développement  qu'il  en  e»t  résulté  une 
demande  beaucoup  plus  considérable  d'articles  en  fonte.  " 

LONDONDERRY. 

Les  forges  de  Londonderry  (Nouvelle-Ecosse).  Les  forges  do  Londouderry  com- 
mencèrent leurs  opérations  en  1840,  mais  sur  une  bien  petite  éehelle,  et  ce  ne  fut 
qu'en  1852  qu'elles  reçurent  réellement  une  impulsion  sérieuse.  La  compagnie 
d'Acier  du  Canada  s'organisa  en  18 74,  et  ses  opérations,  à  la  suite  de  l'adoption  des 
nouveaux  arrangements,  ont  graduellement  augmenté.  Les  trois  premières  années 
furent  employées  à  expérimenter  et  à  dé  vélo  >per  les  minerais  et  à  établir  l'outillage 
maintenant  en  œuvre,  lequel  fut  sérieusement  en  opération  en  1877.  Le  gérant 
général  disait,  le  19  novembre  dernier  : — 

"  À  cette  époque  (1877),  on  employait  environ  400  ouvriers.  En  lo78,  on  en 
employait  un  peu  plus  de  500,  à  $1.!0  do  salaire  en  moyenne  par  jour.  Depuis,  le  nom- 
bre des  ouvriers  qu'on  emploie  a  atteint  850,  et  la  moyenne  des  gages,  jusqu'à  tout 
récemment,  disons  jusqu'au  1er  septembre,  était  de  $1.50  par  jour,  elle  est  d'à  peu 
près  81.20  actuellement.  Par  suite  de  la  diminution  des  affaires,  le  nombre  des 
ouvriers  est  réduit  à  625  environ.  La  production  annuelle  des  forges,  telles  qu'elles 
sont  présentement  exploitées,  peut  être  estimée  de  16,000  à  18,000  tonneaux,  environ, 
de  fer  en  gueuse,  et  à  600  tonneaux  de  fer  en  barres.  Les  capitaux  employés  dans 
l'entreprise  sont  d'environ  £300,000  sterling." 


LA  PROVINCE  DE  L'ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 

SUMMERSIDE. 

Compton  et  Webber,  fabricants  de  meubles,  font  annuellement  une  quantité  de 
meubles  dans  les  prix  doux,  et  quelques-uns  dans  les  genres  plus  dispendieux  quand 
l'occasion  s'en  présente.  Il  y  a  dans  leur  établissement  quatorze  espèces  de  machines, 
mues  par  une  machine  de  la  force  de  15  chevaux.  Les  propriétaires  comptent  prin- 
cipalement sur  l'île  pour  la  vente  de  leurs  produits,  et  d'après  les  apparences,  ce  n'est 
pas  en  vain.  Yoici  leur  opinion  : — "  La  politique  nationale  a  été  d'un  grand  secours 
à  notre  industrie.  Notre  établissement  ne  pourrait  marcher  sans  elle,  et  les  Améri- 
cains encombreraient  nos  marchés.  Justement  avant  l'inauguration  de  cette  politique, 
une  goélette  entièrement  chargée  de  couchettes,  de  portes  et  de  châssis,  entra  dans 
le  port  de  notre  petite  ville.  Son  chargement  fut  offert  en  vente,  et  bien  entendu, 
les  vendeurs  retirèrent  plus  de  profit  de  leur  spéculation  faite  à  temps  qu'ils  n'en 
eussent  eu  dans  d'autres  circonstances.  Depuis  l'adoption  des  nouveaux  tarifs,  aucune 
cargaison  de  ce  genre  n'a  visité  nos  rivages,  et  nous  avons  pu,  comme  nous  pouvons 
encore,  faire  un  commerce  plus  actif." 

La  fabrique  de  meubles  de  Pentz  et  celle  de  G.  M.  Doull  offrent  uno  répétition 
de  l'expérience  faite  par  celle  de  Compton  et  Webber.  Les  bâtiments  de  l'une  con- 
tiennent une  dizaine  de  machines,  ceux  de  l'autre  en  renferment  tout  autant,  et  la 
force  motrice  est  plus  que  suffisante  pour  les  faire  fonctionner. 

La  compagnie  manufacturière  de  Hall  fabrique  des  batteuses,  une  combinaison 
de  machines  à  battre  et  à  nettoyer,  des  machines  à  fanage,  des  machines  à  vanner, 
etc.  La  fabrique  est  pourvue  de  machines  pour  toutes  les  espèces  d'ouvrages,  et  qui 
sont  mues  par  la  vapeur.  Voici  ce  que  dit  le  gérant  : — "  L'hiver  dernier  nos  opéra- 
tions n'ont  pas  été  considérables.    Cet  été  nous  avons  fait  une  bonne  quantité  d'où 
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vrage;  mais  cet  hiver,  grâce  au  surcroît  de  facilités  que  nous  possédons,  nous  pour- 
rons quadrupler  la  somme  de  nos  travaux  de  cet  été. 

"La  politique  nationale  empêche  l'entrée  en  notre  province  des  machines  améri- 
caines, et  nous  donne  de  bonnes  chances  pour  leur  faire  concurrence,  égalisant  en 
quelque  sorte  la  position  respective  des  fabricants  de  chaque  côté  des  frontières. 
Pour  nos  machines  qui,  soit  dit  en  passant,  sont  faites  pour  être  mues  par  des  che- 
vaux, nous  trouvons  un  débouché  dans  l'île,  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle- 
Ecosse.  " 

L'honorable  M.  Lofurgey,  constructeur  de  navires,  se  livre  à  cette  industrie  à 
Surnmerside  depuis  nombre  d'années  ;  c'est  de  plus  un  grand  propriétaire  de  navires. 
Il  a  terminé  et  lancé  avec  succès  un  beau  bâtiment  d'environ  1,000  tonneaux,  en 
octobre,  cette  année.  Dans  chacune  des  années  1878,  1879,  1882  et  1883,  il  a  cons- 
truit un  navire  de  600  tonneaux  ou  d'à  peu  près  ce  tonnage.  Ces  opérations  de  M. 
Lefurgey  donnent  de  l'emploi  à  un  grand  nombre  de  personnes. 

Summerside  jouit  de  l'avantage  d'avoir  une  imprimerie  bien  montée  et  un  jour- 
nal hebdomadaire  plein  de  vigueur. 

CHARLOTTETOWN. 

La  manufacture  de  tabac  de  Hickey  et  Stewart  est  un  établissement  d'ancienne 
date  et  qui  fait  un  grand  commerce.  Elle  fonctionne  évidemment  sous  une  gestion 
très  prudente,  avec  ordre  et  méthode.  Son  homme  d'affaire  m'a  communiqué  les 
observations  qui  suivent  :  "  Les  débouchés  pour  les  produits  de  cette  manufacture  se 
trouvent  dans  les  provinces  maritimes,  mais  particulièrement  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard.  C'est  le  tabac  en  palette  et  le  tabac  en  torquette  qu'on  y  fabrique  princi- 
palement.    Nous  ne  faisons  pas  de  cigares. 

"  La  politique  nationale  favorise  notre  industrie  en  ce  qu'elle  exclut  les  fabricants 
américains.  C'est  un  avantage,  bien  entendu.  La  Confédération  noue  a  cependant 
donné  les  provinces  de  l'ouest  pour  rivales,  et  comme  résultat,  la  concurrence  est 
vive,  bien  que  nous  réussissions  à  maintenir  notre  position  dans  l'île  et  dans  les  autres 
provinces  maritimes." 

Eobert  Palmer  et  Cie,  propriétaires  d'une  fabrique  de  portes  et  de  cbâssis,  disent  : — 
u  Nous  avons  plus  d'ouvrage  que  nous  ne  pouvons  en  faire.  La  fait  est  que  nous  ne 
pouvons  trouver  assez  d'ouvriers.  Nous  serions  contents  de  nous  assurer  les  ser- 
vices de  quelques  autres  artisans  compétents.  " 

Albert  D.  Ducheneau,  fabricant  de  poulies,  dit  que  les  affaires  sont  très  bonnes 
cette  année,  bien  meilleures  qu'elles  ne  l'étaient  l'an  dernier.  En  1873,  il  installa 
la  vapeur  dans  son  établissement,  et  depuis  il  a  fait  graduellement  des   améliorations. 

Dorsey,  Goff  et  Cie,  fabricants  de  chaussures,  le  seul  établissement  d'une  impor- 
tance- considérable  à  Charlottetown,  représentent  les  affaires  comme  étant  meilleures 
dans  leur  branche  d'industrie  cette  année  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  par  le  passé.  Ils 
font  aussi  cette  déclaration  : — "  L'île  n'est  pas  assi  affectée  que  quelques  autres  pro- 
vinces ou  sections  par  les  embarras  commerciaux  du  dehors  ;  cependant,  la  dureté 
•des  temps  influe  jusqu'à  un  certain  point  sur  les  prix  de  certains  produits.  L'île 
entière  nous  fournit  un  marché  pour  la  production  de  noire  manufaîture,  et  nous 
pouvons  faire  heureusement  concurrence  aux  provinces  d'en  haut  ainsi  qu'aux  pro- 
vinces voisines. 

"  La  politique  nationale  exclut  les  produits  fabriqués  des  Etats-Unis,  et  empêche 
les  Américains  de  faire  de  l'île  un  marché  au  rabais  pour  l'écoulement  du  surplus  de 
leur  production." 

John  Newson,  fabricant  de  meubles,  a  vu  l'incendie  détruire  son  établissement 
en  février  dernier,  perdant  par  là  trois  grands  bâtiments,  tout  son  outillage  et  tout 
l'assortiment  de  meubles  qu'ils  contenaient,  ce  qui  lui  a  causé  une  perte  d'environ 
$20,000.  Après  ce  désastre,  il  se  remit  à  l'œuvre  dans  l'établissement  qu'il  occupe 
aujourd'hui  temporairement,  et  avec  l'énergie  commune  aux  industriels  du  même 
genre,  il  s'est  mis  à  fabriquer  pour  les  pratiques,  et  à  préparer  la  construction  de 
nouveaux  bâtiments  sur  son  ancien  emplacement.  Dans  le  but  de  faciliter  ce  travail 
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de  reconstruction,  il  a  établi  une  briqueterie  dans  le  voisinage  de  Charlottetown  et  a^ 
fait,  dans  le  cours  de  l'été,  plus  de  200,000  briques  d'une  qualité  supérieure.  Avec 
cette  brique  et  de  la  pierre  de  taille  comme  ornement  et  comme  complément,  il 
travailla  sans  désemparer  à  construire  un  nouveau  magasin  et  de  nouveaux  ateliers; 
à  l'heure  où  j'écris,  il  possède  un  aussi  beau  pâté  de  bâtiments  en  brique,  presque 
ternaires,  que  ceux  dont  peut  s'enorgueillir  la  portion  commerciale  de  Charlottetown, 
et  il  compte  l'occuper  le  1er  janvier  1885.  La  partie  des  bâtiments  réservée  pour  la 
manufacture  est  déjà  en  état  d'exploitation. 

La  compagnie  de  filature  de  laine  de  Charlottetown  est  pleinement  à  l'œuvre,  et 
fabrique  d'aussi  belles  étoffes  de  laine  qu'on  puitse  désirer.  Cette  filature  a  exposé 
une  magnifique  collection  d'étoffes  à  l'exposition  provinciale  qui  s'est  tenue  à  Char- 
lottetown cette  année  en  octobre,  et  a  obtenu  le  premier  prix,  la  filature  de  Lyon  lui 
faisant  concurrence  en  exhibant  une  belle  collection.  L'agent  de  la  filature  de 
Charlottetown  s'est  plu  à  dire  :  "  Nous  vendons  principalement  dans  l'île  et  le 
Nouveau  Brunswick.  Les  étoffes  que  nous  fabriquons  sont  les  tweeds,  les  couvertures 
communes,  les  flanelles,  les  tweeds  union,  les  tissus,  etc.  La  qualité  de  ces  articles 
peut  soutenir  la  comparaison  avec  les  produits  de  quelque  fabrique  de  lainages  que 
ce  soit  en  Canada.  Notre  filature  est  au  premier  rang  pour  rivaliser  avec  celles  du 
même  genre  dans  le  pays." 

La  manufacture  de  meubles  de  Mark  Wright  et  Cie,  est  pleine  d'activité  et  elle  a 
fait  beaucoup  de  progrès  depuis  son  établissement  en  juin  1883.  Les  opérations  de 
cette  année  accuseront  une  augmentation  de  50  pour  100  sur  la  production  de  l'an 
dernier,  avec  la  perspective  d'une  augmentation  encore  plus  grande  à  l'avenir.  Voici 
les  observations  que  6'est  plu  à  faire  le  gérant  :  "  Cette  manufacture  vend  dans  l'île 
et  le  Nouveau-Bru nswick,  et  vise  à  étendre  son  marché. 

"  La  politique  nationale  est,  bien  entendu,  avantageuse  à  notre  industrie.  N'eût 
été  la  politique  en  question,  cette  fabrique  n'existerait  pas  aujourd'hui* 

"  Nous  pouvons  soutenir  la  concurrence  des  Haut-Canadiens,  qui  sont  nos  princi- 
paux rivaux." 

W.  Boyle,  tanneur,  a  un  établissement  bien  monté,  et  se  réjouit  d'avoir  un 
marché  lucratif  pour  le  cuir  qu'il  manufacture  à  Terreneuve,  où  il  est  très  estimé 
pour  sa  durée  et  son  excellence  en  général  ;  les  procédés  de  fabrication  contribuent  à 
ce  résultat, 

Donald  McKinnon  et  Cie,  tanneurs,  dirigent  un  vaste  établissement,  et  fabriquent 
une  bonne  qualité  de  cuir  qui  se  vend  facilement  à  Montréal  où  il  est  justement 
estimé,  et  aussi  dans  d'autres  localités. 

La  manufacture  de  tabac  de  Coyle,  prépare  du  tabac  à  chiquer  et  à  fumer,  qui  se 
vend  dans  toute  l'étendue  de  l'île  et  dacs  quelques  parties  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
L'administration  espère  que  le  commerce  de  cet  automne  sera  actif. 

Robert  Smallwood  se  réjouit  d'exploiter  avec  succès  une  branche  particulière  de 
la  fabrication  des  machines  et  outils.  En  1878  les  affaires  de  l'établissement  étaient 
conduites  par  Smallwood  et  Bowyer,  comme  machinistes  et  tâcherons. 

McKinnon  et  McLean,  machinistes  et  fondeurs  en  fer.,  font  de  grandes  affaires, 
ayant,  entre  autres  travaux  qu'ils  ont  exécutés  ces  années  dernières,  fabriqué 
l'outillage  de  presque  toutes  les  fabriques  d'empois  de  l'île.  Les  progrès  de  cet 
établissement  bien  dirigé  ont  été  très  considérables.  Voici  ce  que  disent  les  proprié- 
taires: "En  1878,  notre  production  était  de  $18,000  à  $20,000.  A  cette  époque,  les 
temps  étaient  durs  et  les  gages  minimes.  Depuis  lors,  il  s'est  produit  une  améliora- 
tion marquée,  et  nous  avons  constamment  augmenté  notre  production,  tandis  que  la 
situation  des  ouvriers  s'est  améliorée  tant  sous  le  rapport  des  gages  que  sous  celui  de 
l'emploi,  qui  est  constant.  La  production,  l'an  dernier,  a  été  de  $32,000  ;  cette  année, 
elle  atteindra,  si  elle  ne  dépasse  pas  beaucoup,  $50,000. 

"  La  politique  nationale  a  bénéficié  à  notre  industrie,  en  ce  qu'elle  a  contribué 
au  développement  d'autres  espèces  de  manufactures  et  à  l'établissement  de  fabriques 
ayant  besoin  d'outillage,  ce  que  nou«  étions  parfaitement  en  état  de  fournir." 

La  filature  de  laine  de  Tryon  fut  établie  par  M.  Stamfield  en  1864,  vendue  à 
MM.  Keid  et  Dawson  en  1869,  et  biûlée  en  1874.    Elle  fut  rebâtie  aussitôt  après 
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l'incendie  par  Eeed  Frères.  (Jet  établissement  fait  mouvoir  deux  jeux  de  cardes.  Au 
commencement,  l'outillage  marchait  par  eau,  mais  à  présent  on  se  sert  de  l'eau  et  de 
la  vapeur.  L'outillage  maintenant  employé  est  du  plus  récent  modèle,  et  peut  fabri- 
quer des  tweeds  noirs  et  gris,  des  tissus  noirs  et  gris,  des  tweeds  de  toutes  les  nuances, 
des  couvertures,  de  la  flanelle,  du  droguet  et  autres  étoffes  pour  la  toilette  des 
femmes.  Le  gérant  m'a  fait  ces  remarques  :  "  La  concurrence  contre  laquelle  cet 
établissement  a  à  lutter  vient  des  autres  provinces.  Les  fabricants  des  Etats-Unis 
ne  figurent  pas  à  présent  comme  rivaux  ;  ils  figuraient  cependant  à  ce  titre  avant  1878. 

"  Les  huiles  venant  des  provinces  d'en  haut,  telles  que  l'huile  rouge  et  l'huile 
végétale  en  usage  dans  les  fabriques  de  lainages,  ne  sont  pas  d'aussi  bonne  qualité 
que  celles  qui  viennent  des  Etats-Unis.  De  plus,  les  huiles  américaines  se  vendent 
à  meilleur  marché,  et  en  y  ajoutant  les  droits,  elles  sont  à  peu  près  du  même  prix 
que  les  huiles  qu'on  achète  d'Ontario.  On  a  des  Etats-Unis  ies  teintures  à  meilleur 
marché  que  d'Ontario.  La  modération  dans  les  prix  et  l'excellence  dans  la  qualité 
serviraient  mieux  les  intérêts  des  marchands  d'Ontario  que  les  hauts  prix  et  les 
qualités  inférieures.  Ils  n'en  souffriraient  pas  non  plus  s'ils  vendaient  toujours 
exactement  de  la  même  qualité  que  celle  des  échantillons  " 

M.  Stevenson,  ferblantier,  dit  : — "  En  1878,  j'ai  employé  quatre-vingts  paquets  de 
tôle.;  l'an  dernier,  125.;  et  cette  année,  ma  consommation  dépassera  150.  Je  me  sers 
de  machines  pour  faire  du  tuyau  et  autres  ouvrages." 

A.  L.  Bridges,  embarilleur  de  viande  de  porc,  professe  un  grand  attachement 
pour  la  politique  nationale,  qu'il  croit  essentiellement  avantageuse  pour  sa  branche 
de  commerce,  parce  qu'elle  offre,  comme  il  le  dit,  des  moyens  de  se  livrer  avec  succès 
à  l'embarillage  de  la  viande  de  porc,  qu'aucune  autre  politique  fiscale  ou  commerciale 
ne  saurait  fournir.  Il  appuya  ses  assertions  sur  ce  qui  suit  : — "Les  Américains  sont 
exclus  de  notre  marché  par  la  politique  nationale,  qui  impose  sur  la  viande  de  porc 
un  droit  de  $2.20.  Elle  empêche,  dans  une  mesure  considérable,  l'importation  du 
porc  américain.  Comparé  au  porc  des  Etats-Unis,  le  nôtre  est  bien  supérieur,  parce 
qu'il  est  propre  à  tous  les  usages  qu'on  fait  du  porc  américain,  et  qu'il  est  meilleur 
pour  les  fins  domestiques.  Notre  porc  est  plus  ferme  que  l'autre,  parce  qu'il  est 
entrelardé,  et  par  conséquent  d'un  goût  plus  agréable  au  consommateur,  quoiqu'il 
puisse  ne  pas  être  aussi  profitable  au  producteur  que  le  porc  gras  et  grossier  des 
Etats  de  l'ouest.  De  là  résulte  que  beaucoup  de  gens  faisant  de  grandes  affaires  dans 
cette  branche  préfèrent  celui  qui  est  d'une  plus  grossière  alimentation,  ou  moins 
agréable  au  goût. 

"  J'ai  un  débouché  à  Halifax,  Saint- Jean,  Montréal  et  Québec,  mais  principale- 
ment dans  les  villes  des  provinces  maritimes. 

11  II  y  a  un  marché  considérable  pour  le  jambon  et  le  lard  ;  tout  ce  qu'il  faut  là 
pour  le  développement  d'un  commerce,  c'est  le  capital.  La  demande  est  très  forte 
pour  toute  la  viande  de  porc  qui  peut  être  fumée  et  salée." 

M.  Hartshorne,  agent  d'une  maison  de  commerce  de  Boston,  s'est  temporairement 
établi  à  Charlottetown  cette  année  pour  préparer  des  conserves  de  framboises  et  de 
fraises.  Après  s'être  installé  près  du  Eevere  Houae,  il  s'est  mis  à  l'œuvre,  et  pendant 
la  courte  saison  de  ces  fruits,  qui  dure  moins  d'un  mois,  il  s'est  procuré  et  a  mis  en 
boîtes  27  tonnes  de  ce  fruit  délicieux,  qu'il  a,  bien  entendu,  expédiées  aux  soins  de  la 
maison  qu'il  représentait.  On  emploie  aux  Etats-Unis  les  fraises  et  les  framboises 
pour  faire  des  confitures  et  pour  autres  objets.  Celui  qui  m'a  fourni  ces  renseigne- 
ments est  un  homme  fort  honorable,  Fred.  W.  Haies,  écr.,  gérant  de  la  compagnie  de 
navigation  à  la  vapeur  de  l'Ile  du  Prince- Edouard. 

A  Charlottetown  sont  deux  journaux  quotidiens, — l'Examiner  et  le  Patriot — 
chacun  d'eux  publie  une  édition  hebdomadaire.  Il  y  a  un  journal  bi -hebdomadaire — 
le  Presbyterian — et  trois  journaux  hebdomadaires — le  New  Era,  le  Herald  et  YAdver- 
tiser.  Chacun  de  ces  établissements  emploie  continuellement  un  certain  nombre 
d'ouvriers. 
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43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  37.)  À.  1885 


INDUSTK1ES  EN  CHOMAGE. 

OITÉ  ET  COMTÉ  DE  SAINT-JEAN. 

On  exploitait  à  Saint-Jean  en  1878,  36  industries  qui  chôment  aujourd'hui.  698 
personnes  y  trouvaient  de  l'occupation  à  des  gages  par  semaine  pour  un  montant  de 
$5,675. 

Les  industries  en  chômage  comprenaient  :  3  moulins,  qui  sont  fermés  tempo- 
rairement à  raison  de  la  stagnation  du  commerce  de  bois  ; — ces  3  moulins  employaient 
133  travailleurs,  et  les  gages  de  la  semaine  s'élevaient  à  $893. 

La  stagnation  de  l'industrie  des  bateaux  en  bois  a  fait  cesser  l'exploitation  de  3 
chantiers  de  construction  navale,  où  travaillaient  198  personnes  à  des  gages  par 
semaine  de  $1,893. 

Les  constructeurs,  pendant  qu'on  travaillait  activement  à  reconstruire  la  partie 
incendiée  de  la  ville  de  Saint-Jean,  employaient  152  personnes  à  des  gages  par  semaine 
de  $1,483. 

11  y  a  à  Saint- Jean  29  autres  industries  qui  ne  s'exercent  plus.  Dans  ces  derniers 
travaillaient  215  personnes,  et  le  bordereau  de  paie  de  la  semaine  s'élevait  à  $1,406. 

AUTRES   LOCALITÉS. 

Nous  n'avons  enregistré  que  3  ou  4  fabriques  en  chômage— 1  à  Halifax  par  suite 
de  la  négligence  du  propriétaire  ;  1  tannerie  à  Truro,  qui  a  été  fermée  il  y  a  trois  ans 
parce  que  le  propriétaire  n'était  plus  en  état  de  travailler  à  raison  de  son  âge  avancé  ; 
et  1  scierie  à  Frédéricton,  fermée  à  raison  de  la  crise  commerciale. 
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LISTE  DES  INDUSTRIES  EN  CHOMAGE. 


Noms  et  industries. 


Cité  de  Saint-Jean— Est. 

1.  Joseph  H.  Valpey,  fabricant  de  chaussures 

2.  Henry  Conroy  et  Fils,  perruquier 

3.  Silas  Brown,  constructeur,  etc — 

4.  Robert  Melrose,  constructeur,  etc. 

5.  E.  J.  Brass  do 

6.  Tilley  et  Redfern,  maçons,  etc 

7.  Patrick  Halpin,  maçon,  etc.... 

8.  John  Runciman,  fondeur.. 

9.  John  T.  Kelly,  forgeron...» 

10.  Hanford  Spiller,  forgeron 

11.  Amos  Fales,  sculpteur 

12.  Dr  Colwell,  dentiste 

13.  Wm.  E.  Everett,  fondeur 

14.  Osgood  Isbister,  peintre  d'enseignes 

15.  David  Carroll,  plombeur 

16.  A.  Rowan  do  , 

17.  News,  imprimerie .. 

18.  John  Eagan,  gréeur 

19.  R.  H.  Flaherty  et  Gie.,  fabricant  de  coffres  de  sûreté 

20.  D.  L.  Hutchison,  horloger  et  bijoutier 

2d.  A.  J.  H.  Bartsch        do  do  

22.  W.  W.  Dudley,  relieur 

Cité  de  Saint-Jean— Ouest. 

23.  Jos.  P.  French,  constructeur,  etc 

24.  B.  McOormack,  boulanger 

25.  Wm.  Kindred,  forgeron 

26.  Thos.  H.  Adams,  machine  à  raboter... 

27.  Samuel  Mayes,  constructeur  de  quais 

28.  John  D.  Devoe,  poterie 

Portland. 

29.  Kirket  Daniel,  scierie 

Musquash. 

30.  Chas.  F.  Clinch  et  fils,  scierie 

Saint-Martins. 

31.  Arch.  Parks,  chantier  de  construction  navale 

32.  T.  H.  Bradshaw,  do 

33.  St.  Martins  Wood  Manufacturing  Co 

34.  Wm.  Titus,  scierie  de  Woodlake 

35.  Fabrique  de  clous  de  Coldbrook 

36.  J.  Patten,  fabrique  de  chaussures , 


Travail- 
leurs. 


3 
100 

15 
8 

14 
7 
4 
2 
3 
2 


91 


40 


63 
50 
22 
2 
63 


Date  et  raison  du  chômage. 


Au  commencement  de  1881. 

Mort  du  plus  ancien  associé. 

1879— N'a  pas  réussi  dans  ses  entre- 
prises et  est  parti  pour  les  E.-U. 

1881— Retiré,  riche, 
do  do 

Société  dissoute  à  la  fin  de  1878. 

Automne  de  1878— négligence. 

Automne  de  1879. 

1881. 

1881. 

Est  parti  en  1881  pour  les  E.  de  l'O.  ; 
est  revenu  depuis  et  travaille 
maintenant  chez  Burnham  et  Fila. 

Est  allé  demeurer  à  Halifax  en  1884. 

Mort  en  1879. 

Est  parti  pour  Boston,  automne  de  1881 

Bout,  fermée  dep.  1878  ;  on  le  cr.  mort. 

Retiré  en  1880  ;  mainten.  insp.  du  gaz. 

Suspendu  le  8  avril  1884. 

1883. 

1879— Dissensions  dans  la  société. 

1880. 

Mort, 
do 


1882. 

1880. 

Mort. 

1881. 

1880— A  pris  un  autre  métier. 

Mort  en  1881. 


1882. 


Mort  le  14  juin,  1884. 

N'était  pas  exploité  en  1884. 

1881. 

Ne  fonctionnait  pas  en  1884. 

A  été  réunie  à  celle  de  E.  R.  Moore  et 

Oie.,  en  1884. 
Etait  fermée  en  1884. 
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NOUVELLES  INDUSTRIES  QUI  ONT  PEIS  NAISSANCE  DEPUIS  1878. 


Lieu. 


Nombre 

d'in- 
dustries. 


Gitè  et  comté  de  Saint-Jean «...  ». 

Frédêricton 

Marysville 

Sainte-Marie .. 

Woodstock 

Moncton 

Sackville 

Sussex 

St.  Stephen 

Milltown 

Halifax  et  Dartmouth 

Truro 

New-Glasgow - , 

Amherat..... 

Gharlottetown 

Summerside - 

Autres  districts  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard. 


203 
9 
1 
2 

14 

42 
2 
4 
6 
1 

20 
8 
4 
6 

16 
5 

72 

415 


Nombre 
de  tra- 
vailleurs 


1,413 

67 

116 

18 

113 

666 

12 

15 

57 

525 

845 

101 

221 

64 

234 

34 

2,380 


Moyenne  collec- 
tive des  gages 
par  semaine. 


$     cts. 

463,910  00 

22,906  00 

58,500  00 

5,876  00 

610,010  00 

223,964  00 

3,562  00 

4,914  00 

19,396  00 

138,411  00 

252,-00  00 

39,899  00 

85,020  00 

25,792  00 

68,809  00 

8,580  <X> 

314,952  00 


6,881  2,216,501  00 
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Eésumé  d'un  état  comparatif  (général)  de  l'augmentation  et  de  la  diminution  du 
nombre  des  travailleurs,  des  gages,  du  capital,  de  la  production,  et  des  industries,, 
par  district. 


Localité  et  industrie. 

-m 

-S  g. 

(-1 1— 1 
•o  ."3 

Moyenne 
collective  des 

gages 
par  semaine. 

Capital 
placé. 

Valeur  de  la 
production. 

Xi-o 

*«         OO 

«g  S»  oo 
Eh 

948 
781 

a 

m 

►  .2 

3   '— 

203 

a 
ô 

5  S? 
sa 

o 

1—1 

Cité  et  comté  de  Saint- Jean  :— 
1884 

8,562 
8,555 

$      cts. 

3,222,988  60 
3,314,956  32 

$      cts. 

7,800,690  00 
6,688,776  00 

$      cts. 

9,752,118  00 
8,918,370  00 

36 

1878 

Augmentation  en  1884 

1,111,914  00 

833,748  00 

167 

Diminution 

91,967  72 

2,176 
2,008 

Comté    de    Y  o  r  k— Frédéricton, 
MarysYille,  Ste-Marie,  Gibson, 
Nashwaaksis,  Douglas,    Ben- 
ton,  Canterbury: 
1884 

911,497  60 
820,601  60 

90,896  00 

1,698,100  00 
689,945  00 

•997,994  00 
919,925  00 

42 
31 

12 

1 

1878 

Augmentation  en  1884 

168 

1,008,155  00 

78,069  00 

11 

42 
28 

14 

14 

42 

2 

Comté  de  Carie  ton— Woodstock  : 
1884 

475 
318 

165,365  22 
128,174  00 

430,850  00 
317,805  00 

632,950  00 
423,741  (0 

1878 

Augmentation  en  1884 

157 

37,191  22 

113,045  00 

209,209  00 

Co.  de  Weatmoreland— Moncton  : 
1884 

904 
140 

316,925  60 
51,833  00 

848,000  00 
119,595  00 

2,022,222  00 
159,460  00 

62 
20 

42 

7 
5 

, 

764 

265,092  60 

728,405  00 

1,862,762  00 

Oo.  de  Weatmoreland— Sackrille  : 
1884 

160 

74 

63,154  00 
29,380  00 

112,000  00 
66,886  00 

164,000  00 
75,850  00 

1878 

Augmentation  en  1884  

33,774  00 

55,114  00 

88,150  00 

2 

13 
9 

4 

Comté  de  King— Sussex  : 

1884 

1878. 

116 
36 

38,698  40 
11,398  40 

73,200  00 
39,936  00 

171,588  00 
53,251  00 

Augmentation  en  1884 

80 

27,300  00 

580,125  00 
324,298  00 

33,264  00 

118,337  00 

4 

7 

Comté  de  Charlotte— St.  Stephen, 
Milltown,  Deer  Lake  : 
1884 

1,643 
843 

1,687,800  00 
448,122  00 

1,193,193  00 
597,498  00 

25 

18 

7 

1878 

Augmentation  en  1884 

800 

255,827  01 

1,239,678  00 

595,695  00 

Halifax  et  Dartmouth  : 
1884 

2,668 
1,398 

882,312  60 
458,031  60 

3,226,633  00 
2,261,925  00 

6,770,880  00 
3,015,905  00 

81 
62 

19 

20 
8 

1 

1878 

Augmentation  en  1884 

1,270 

272 
115 

57 

424,281  00 

964,708  00 

3,754,975  00 

Truro  : 
1884 

108,715  88 
37,486  80 

71,229  08 

269,000  00 
99,291  00 

313,131  00 
132,389  00 

19 
12 

1 

1878 

Augmentation  en  1884  „ 

169,709  00 

180,742  00 

7 

i 

*  La  production  de  la  filature  de  coton  de  Gibson  n'est  pas  comprise  dans  ce  chiffre.    Cet  établisse- 
ment sera  misen  opération  en  janvier  1885. 
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Eésumé  d'un  état  comparatif  (général)  de  l'augmentation  et  de  la  diminution  du 
nombre  des  travailleurs,  des  gages,  du  capital,  de  la  production,  et  des  industries, 
par  district. 


Localité  et  industrie. 

i 

e3 
■iS 
m    ' 

Moyenne 
collective  des 

gages 
par  semaine. 

Capital 
placé. 

Valeur  de  la 
production. 

Total  des  fabri- 
ques   visitées, 
1878-84. 

■ 

3 

a 

ta 

►  .S 

&  Ë 
55 

a 

9 

va  fjÊ 

Ta    © 

a 

New  Glasgow  : 

1884 

402 
117 

$      cts. 

177,884  20 
44,158  40 

%      cts. 

355,500  00 
151,110  00 

$      cts. 

692,269  00 
201,481  00 

11 

7 

4 

1878 

Augmentation  eu  1884  

285 

625 
600 

33,725  80 

234,325  00 
171,600  00 

204,390  00 

490,788  00 

4 

„.„. 

Londonderry — Ouvrage  en  fer  : 
1884 

1,460,000  00 
330,120  00 

550,200  00 
440,160  00 

1 
1 

1878 , 

Augmentation  en  1884 

125 

435 

158 

62,725  00 

1,129,880  00 

110,040  00 

0 

6 

-Amherst  : 

1884 

1878 

188,869  00 
56,357  60 

132,511  40 

197,000  00 
150,078  00 

550,929  00 
200,107  00 

13 
7 

Augmentation  en  1884  ... 

277 

46,922  00 

350,822  00 

6 

Oharlottetown,  I  P.E.  : 

1884 

601 
346 

189,100  60 
144,998  00 

391,900  00 
219,600  00 

793,492  00 
444,900  00 

51 
35 

16 

1878 

Augmentation  en  1884 

255 

142 
79 

63 

44,102  60 

172,300  00 

348,592  00 

16 

5 

Summerside,  I.P.B.  : 

48,932  00 
28,158  00. 

51,800  00 
40,000  00 

145,600  00 
80,000  00 

15 
10 

1878„ 

Augmentation  en  1884  

20,774  00 

11,800  00 

65,600  00 

5 

Fabriques  d'empois: 

1884 

1878 

164 
24 

58,760  00 
8,736  00 

104,000  00 
20,000  00 

210,000  00 
85,000  00 

11 
2 

9 

Augmentation  en  1884 

140 

2,429 
195 

50,024  00 

84,000  00 

125,000  00 

9 

Fab.  de  conserves  de  homard  ; 

281,632  00 
22,712  25 

127,000  00 
10,242  00 

•561,500  00 
45,282  00 

62 
5 

57 
6 

1878 

Augmentation  en  1884 

2,234 

258,919  75 

116,758  00 

516,218  00 

57 
6 

Fromageries  : 

1884 

17 

7,956  00 

14,800  00 

36,000  00 

1878 

6 

Augmentation  en  1884 

17 

7,956  00 

14,800  00 

36,000  00 

Fabriques  de  lainages  de  Tryon  : 

22 
19 

7,124  00 
5,945  00 

20,000  00 
16,000  00 

45,006  00 
38,863  00 

1 
1 

:::::: 

1878 



Augmentation  en  1884 

3 

1,179  00 

4,000  00 

6,137  00 

0 



*  Ce  chiffre  ne  couvre  que  la  production  de  la  saison. 
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Résumé  d'un  état  comparatif  (général)  de  l'augmentation  et  de  la  diminution  du 
nombre  des  travailleurs,  des  gages,  du  capital,  de  la  production,  et  des  industries, 
par  district. — Fin. 


RÉCAPITULATION. 


Localité  ou  industrie. 

1 

<X>    O) 
t-<  1— 1 

21,813 
14,925 

Moyenne 

collective  des 

gages  par 

semaine. 

Capital  placé. 

Valeur 
de  la  pro- 
duction. 

O    GQ 

ni  > 
m 

•3  8 

'S 

Xi 

ta 

eu 

03    OO 

O    ^ 

415 

ai 

■  —    05 

sa 

oo  O 

£^ 

d 

Totaux,  1884 

$        cts. 

7,484,365  70 
5,658,833  97 

$       cts. 

18,868,273  00 
11,659,431  00 

%       cts. 

25,603,066  00 
15,832,182  00 

1,410 
1,034 

39 

do      1878  

Total,  augmentation  en  1884 

6,888 

1,825,531  73 

7,208,842  00 

9,770,884  00 

376 

415 

39 

ANNEXE   No  2. 


ÉTAT  TABULAIKE  DONNANT  LA  DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES 
MANUFACTURIÈRES,  LE  NOMBRE  DES  TRAVAILLEURS,  LE  MON- 
TANT DES  GAGES  PAYÉS,  ETC.,  ETC. 

On  trouvera  ci-joint  des  états  tabulaires  contenant  la  désignation  ainsi  que  Je 
nom  de  l'endroit  où  sont  établies  les  diverses  fabriques  dans  la  section  des  provinces 
maritimes  ;  aussi  le  nombre  de  personnes  y  employées  en  1878  et  1881,  le  montant 
des  gages  payés  par  semaine  à  chaque  classe,  la  date  où  l'industrie  a  pris  naissance, 
la  somme  du  capital  placé  dans  chaque  entreprise,  et  la  production  annuelle.  Dans  le 
cas  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  il  n'y  a  aucune  indication  au  sujet  du  capital, 
de  la  production  annuelle,  et  la  date  de  l'établissement  d'une  industrie  n'est  men 
iionnée  que  si  l'entreprise  a  pris  naissance  dans  le  cours  de  l'année  1878  ou  depuis 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


,NC 


Nom  et  industrie. 


9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
23 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
68 
59 
60 
£1 


Cité  de  Saint-Jean. 

John  Norris,  fabricant  de  tarières 

G.  S.  Fisher  et  Cie,  fabricants  de  toitures  en 

asphalte  et  en  béton , 

H.  C.  Martin  et  Cie,  artistes 

John  Woodley,  constructeur  de  chaloupes 

Joseph  Howard 

A.  F.  Dibblee 

Coleman  Flaherty, 

John  Kearns 

J.  DeVeber  Wilber 

John  O'Brien 

G.  Ramage 

Samuel  Fisher 

Robert  McClintock 

John  Hammond 

Geo.  Kilnapp 

G.  T.  Barker 

T.  Keefe 

Alex.  Wallace 

Thos.  Sweeney 

Joseph  T.  Noble 

Patrick  Keenan 

Geo.  A.  Noble 

Robert  Me  Andrews 

Howard  Oaldwell 

John  Gallagher 

Geo.  B.  Barker 

Wm.  Bruce 

J.  Mowatt 

A.  Shaw 
Wm.  Kirk 
Daniel  Moynahan 
John  Dollard 
Daniel  Regan 
Edmond  Gondon 
John  Shields 
Lawrence  McGill 
J.  Mitchell,  fils 
John  Mullin 
Jas.  McConnell 
Waterbury  &  Rising 
Robert  J.  Gorham 
Peter  Gorman 
James  Keohan 
Wm.  Sinclair 
J.  Patten 
Thos.  Walsh 
Joseph  Boyd 
Charles  Wasson 
John  Kavanagh 
M.  T.  Kavanagh 
George  Kelly 
Mr.  Dollard 

B.  Monahan 
Thos.  Lowrie 
Wm.  Hatfield 
P.  F.  Dollard 
S.  K.  Foster,  fabr 


Endroit. 


55,  rue  Sydney 


do 
do 
cordonnier 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do        

do       ....; 

do        

do        

do        

do        

do 

do 

do 

do        

do        

do        

do        

do 

do        

do        

do        

do        

do        

do        

do        

de  chaus.  et  pantoufl.  de  f 


Rue  Carmarthen 

Coin  des  rues  King  et  Germain 

Rue  Principale 

do  coin  Carmarthen 

do  

Rue  Wentworth 

Rue  Britain 

161,  rue  Saint-Jacques 
Rue  Germain 

do        

158,  rue  Charlotte 

181  do 

9$,  rue  Canterbury 

103,  rue  Princesse 

246,  rue    Union 

235 
229 
188 
171 


Travailleurs 
en  1878. 


H. 


côté  est. 


do 

do 

do 

do 

do 

rue  Germain 

do  

216,  rue  Sydney 

48  do  

29  do  

29  do  

do  

côte  Chipman 

290,  rue  Prince- William 

55,  rue  Dock 

Rue  Principale 

8,  rue   Mill 

79      do      


55 


36, 


J.  W.  Carrell,  fabric.  de  bottes  et  chaussures 
Jas.  Robinson  et  Cie  do 

Jas.  Hurley  do 

Maurice  Walsh  do 


do     

do     

Rue  King 

97    do        

15    do        

do        

25,  rue  Waterloo-. 
11,  rue  Brussels.... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


56 
241 
252 
268 

Carré  du  marché  à  foin 

Rue  Pitt 

do    

ElliottRow 

202,  rue  Charlotte 

Rue  Duke 

do  

Rue  Germain 

240,  rue  Union 

23  et  25,  rue  Prince- William.... 
Coin  des  rues  Smyth  et  Union. 


50 


..|110,  rue  BrusselS: 


25 


10 
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le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H, 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 
6  00 

p  cts. 

$  cts. 

1 

9 
3 

2 

2 
2 
2 
2 

1 
2 
3 
2 
6 

15 

50 
15 

1 

1 

$  cte. 

8  00 

8  50 

24  00 

8  00 

8  00 

9  50 
8  00 

7  00 

8  00 
8  00 

6  00 
8  00 

7  00 
7  00 

7  00 

8  90 
6  00 

10  00 
6  00 
8  0© 

6  50 

7  00 

7  00 
6  00 

6  00 

8  00 

7  00 
7  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

6  00 

5  00 

7  00 

6  00 
10  00 

6  00 

8  00 

7  00 

6  00 

8  00 

5  00 

8  00 

4  oe 

7  00 

6  00 

6  00 

5  00 

7  00 

6  00 

7  00 

9  00 
6  00 
6  00 

8  50 
5  75 

8  00 
8  00 

9>  cts. 

4  00 

£  cts. 

8  00 

1 

12  00 

Etablie  en  mars  1884. 

8  00 

do       1879. 

10  00 

3  00 

1 

3  50 

do       1879. 

7  00 

8  00 



8  00 

"800 

1 

1 

3  50 

2  75 

do       mars  1884. 

7  00 

"ÏBO 

4  00 
3  00 

Tso 

7  00 

8  00 

1 

3  50 

8  00 

do       décembre  1882. 

6  00 

8  00 

7  00 

7  00 

7  00 

6  00 

1 

1  50 

do       1879. 
En  société  avec  son  père  en  1878. 

8  00 

6  00 

7  00 

2 

2  00 

Etablie  en  l'automne  de  1881. 

6  00 

.3  00 

5  00 

8  00 

2  00 

6  00 



«... 

6  00 

5  00 

7  00 

6  00 

10  00 

7  00 
6  00 

do       1882. 

do        1882. 

6  00 

8  00 



9  00 

Cette  bout,  a  étéferm.  une  p.  de  Tan.  '84 
Etablie  en  1883. 

4  00 

7  00 

7  00 

2  00 

1 

I 
1 

4  00 

1  25 

2  00 

do       juillet  1884. 
do        1884. 
do        1883. 

do        mai  1884. 

do        juin  1883. 
do        mai  1884. 

6  00 

3  00 

2 

12 
31 

8 

1 

3  00 
3  00 
3  00 

3  50 

4  00 

Etablie  en  février  1883. 

6  50 

2  00 

3  00 

12 

2  25 

Etablie  en  1879. 

«  00 

3  00 

1 

1    2*00 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières 


Nom  et  industrie. 


Cité  d*  Saint-Jean— Suite. 

Francis  et  Vaughan,  fabrique  de  chaussures.. 
Jos.  H.  Valpey                             do 
W.  A.  McFate,   fabrique  de  chaussures  et  de 
pantoufles 


65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 

90 

91 
92 
93 

94 
95 
96 
97 
98 
99 

100 
101 
102 

103 

104 

105 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 


Charles  A.   Guerney,  barbier. 


G.  Pierce  do 

John  Pooley  do 

Denis  McCarthy  do 

John  Henry  Scott  do 

Walter  Hamilton  do 

L.  O.  J   Lewis  do 

John  Calvin  do 

John  Pierce  do 

Charles  O'Hara  do 

John  Daley  do 

Henderson  et  Mclntyre    do 
H.  Ounningham  do 

W.  Wain  et  Fils  do 

John  McMaster  do 

Wm.  Fox  do 

Henry  Conroy  et  Fils       do 
T.  S.  Simms  et  Oie,  fab.  de  brosses  et  de  balais 

H.  Finlay  et  Cie,  do  

Hutchings  et  Cie,  fabrique  de  couchettes 

Mooney  et  Fils,  constructeurs 

Richard  Cassidy  do        

BondetMilden  do        

John  Drury  do        .. 

Bowman  et  LeLacheur  do 


Localité. 


Rue  Kirjg,  Paradise  Row,  fabri. 
Rue  Waterloo  


240.  rue  Union. 


Rue  Germain 

Rue  Union 

258,  rue  Union 

194        do         

do         extrémité  Est. 
Côté  sud  du  carré  King 


Ouvriers  employés 
en  1878. 


H. 


E. 


et  perruquier.., 


Rue  Prince  William 

280  do  

26,  rue  Dock 

do       

5,  rue  Mill 

36,  rue  King 

102      do      

do      

Rue  Pond;  chemin  de  la  cité.... 

Rue  Britain 

Rue  Germain 

55  et  57,  rue  Smyth 

Rue  Waterloo 

101  et  107,  rue  Germain 

Rue  Queen 

do        

do        coin  de  Wentworth... 

22,  rue  Waterloo 

Rue  Brussels 


Alex.  Harrison 

Chas.  E.  Sulis 
J.  W.  Morrison 
John  Ferguson 
Silas  Brown 
Robert  Melrose 
E.  J.  Brass 
Robert  Moore 
Wm.  Kee 
Edward  Hennigai 

Wm.  Cansey 
M.  Flood  et  Fils 


do 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do 
do 


et  charpentier. 

et  maçon...- ... 
do       


Tilley  et  Redfern         do 


do 
do 


Patrick  Halpin  do  do 

W.  L.  Prince  do       et  mach.  à  raboter 

J.  et  W.  Shaw,  boulangers 

Alex.  Vallance         do 

W.  McLaughlin        do 

John  H.  McLauohlin  do 

S.  J.  Lauckner  do 

George  Mitcbell       do 

J.  O.  Miller,  pâtissier  et  confiseur 

Smith  Frères.        do        

Bryden  Frères  et  Uie.,  pâtissier... 
T.  Rankine  et  Fils  do 


pain  et  biscuit. 
do 


37,  rue  Leinster- 

Rue  Main,  coin  de  Wentworth. . 

Rue  Sydney 

Rue  Union 


23,  rue  Golding 

Rue  Waterloo 

Rue  Eing ... 

Rue  Britain,  coin  de  fitt. 

Rue  Saint-Jacques 

Rue  Queen 


65,  rue  Mecklenburg. ... 

Rue  Sydney 

Carré  King 

278,  rue  Waterloo 

253,  rue  Union , 

170,  rue  Waterloo 

49  et  50,  rue  Brussels.. 
320  do 

47,  rue  Richmond 

117  et  121,  rue  Sydney 

223,  rue  Brussels 

133,  rue  Charlotte 

20,  rue  Waterloo 

13  et  15,  rue  Union 

10  et  14,  rue  Mill 


8 

180 

15 

20 


100 

15 

8 

5 

15 

2 

10 

6 

17 

23 

9 

5 

4 

3 

20 

20 

3 

3 

3 

2 

1 

4 


Mécaniciens. 


t  Journaliers. 
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le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc. ,  etc. — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 

9  00 
8  00 

8  00 

7  00 

$  cts. 

3  00 

4  00 

4  00 

$  cta. 

4  60 
3  00 

3  00 

36 

16 

2 
2 
1 
2 
1 
3 

2 
1 
2 
2 
1 
6 
1 
3 
1 
1 

"  ïé 

1 

12 

30 
2 

20 
15 

7 

2 

2 
3 
6 

4 
4 

"*1 

1 

30 
10 

$  cta. 

7  00 

8  50 

7  00 

8  50 
12  00 

7  50 

8  00 
11  00 

10  00 
8  00 

7  50 

8  00 

9  00 

7  00 
9  00 

8  00 

6  00 

9  00 

"800 

7  00 

7  00 

11  25 

8  00 
10  50 

9  00 

8  50 

9  00 

9  00 
9  00 
9  00 

$  es. 
3  00 

5  50 

$  cts. 
3  00 

3  50 

Boutique  fermée  au  commenoement  do 

1881. 
Vincent  et  McFate  en  1878,  jusqu'au 

printemps  de  1883. 
Etablie  en  1878. 

8  50 

7  00 

3  00 
1  60 

9  00 

2  00 

Etablie  en  juillet  1883. 
A  comm.  à  trav.  p.  son  prop.  compte  en 
'84.  Et  avec  flenderao  n  et  Grey  en  '78. 
Etablie  en  juin  1884. 

"i'à'é 

8  00 

1 

2  50 

7  00 

8  00 

4  50 

'  400 



10  00 

..... 

Etablie  en  mars  1879. 

8  00 



Etablie  en  1881. 

9  00 
8  00 

"3Ô0 

"30e 

..... 

2 

"  Ï2 
1 
2 

1  25 

2  50 

3  50 

Mort. 

Etablie  dans  l'automne  de  1883. 

6  00 

4  00 

11  40 

9  50 

9  00 

9  00 

9  00 

10  00 

) 

18  00 
9  00 

) 

Etablie  en  1880. 

do      I884,ci-dev.  A.  Christie  et  Oie- 
Boutique  fermée  en  1879. 
Retiré  en  1881. 

10  00 
9  00 

9  00 

do 

1 

'"i 

*  10 
I    8 

•  10 
t  12 

'"l2 
15 
1 
3 
2 
2 
1 
3 
3 
5 
17 

10  00 

Ï5*Ô0 

18  00 

7  80 

18  00 

7  30 

9  00 

8  00 

9  06 

8  00 

7  00 

9  00 

8  00 
7  00 

9  00 
7  00 

11  10 

10  00 

18  00 

} • 

} 

8  40 

15  00 

4  00 

12  00 
7  50 

12  00 
7  50 

10  00 

} 

} 

Dissous  à  la  fin  de  1878. 
Fermée  dans  l'automne  de  1878* 

8  00 

9  00 

7  00 

9  00 

3  00 

2 

"Tôo 
3  00 

3  00 

8  00 

2  00 

1 
2 

"i 

3  50 

A  succédé  à  Benj.  Hevenor  en  1879c 

8  00 

11  00 

2  00 



12 

'  iô 

ïïô 

2  50 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières 


115 
116 
117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 
126 
127 
128 
129 
130 
131 
132 

133 
134 

135 


136 
137 
138 
139 
<140 
141 
142 
143 

144 

145 

146 
147 

148 
149 

.150 
151 
152 
163 
154 
155 

156 
157 

158 
159 
160 
161 
162 
.163 
164 
165 
,166 
167 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Saint- Jean— Suite. 


en  gros 

do    et  en  détail... 

do  do 

do  do 

emballeur    pour    les 


Wm.  R.  Rees,    boucher. 

P.  Eane  do 

E.  McDonald  do 

Michael  Foley        do 

Michael  Donovan   do 

Thos.  O'Brien        do 

John  Linnehan       do 

Wm.  Cotter  do 

James  Hayes  do 

J.  Gorman  do 

Michael  Ryan         do 

O'Neill  Frères        do 

Jas.  Minnehan        do 

Jas.  Lauder  do 

Félix  McGirr  do 

Michael  Goughlan  do 

P.  McDonald  do 

Thos.  Dean  do 

chantiers  et  les  navires. 

W.  C.  Godsal  et  Cie,  boucher,  etc.. 

P.  J.  McEvoy,  boucher,  saucisse  et  bœuf 
pressé 

John  Bopkins,  boucher,  saucisse  de  Boulogne, 
viande  pressée,  viande  hachée,  lard 
séché  et  jambons,  fabricant  d'enveloppes 
à  saucisse  

J.  E.  Arrowsmitb,         do  do 

Vanwart  Frères,  bouchers  et  poissonniers 

Alex.  Mullin,  paqueur  de  lard  séché. 

Michael  Tôle,  fondeur  de  cuivre 

Barris  A llan  do  

John  Runciman  do  

T.  McAvity  et  Fils    do  et  polisseurs.. 

T.  Stewart  et  Fila  do  plaqueurs  en 
argent  et  en  nickel 

R.  Dinn,  forgeron 

John  Macaulay     do        


Localité. 


John  T.  Kelly 
Hanford  Speller 
John  F.  Lauson 
M.  T.  Ritchie 
R.  T.  Wallace 


do 
do 
do 
do 
do 


Geo.  W.  Cosman  do 


Wm.  Ross 
J.  Garnett 
Jas.  Elliott 
John  Donnelley 
John  Ingles 


do 
do 
do 
do 
do 


et  maréchal-ferrant 

do 

do 

do 

do 
et  entrepren.  général 
et  forgeron  de  navir, 


Joseph  Rowley,  forgeron  de  voitures  et  ma- 
réchal-ferrant  

Edward  Mnrphy         do  do 

Laskey  et  Fils,  fab.  de  poulies. 

Bradley  Frères      do 

Robert  O'Brien     do     et  fab  rie.  de  pompes. 

D.  McLaughlin  et  Fils,  fabric.  de  chaudières 


S.  Jones,  brasseur. 

G.  Brown  et  Cie,  Excelsior  Sheet  Bluing  Co. 

Samuel  H.  Laskey,  ébéniste 

Oliver  Toland  do       

Geo.  Ellston  do       


15  rue  Waterloo 

do  

113  rue  Brussels 

do  

Carré  du  marché  au  foin. 

31  rue  Patrick 

Edifice  du  marché. 

do  

do  

do  

do  

do  . ... 

do  

do  

do  

do  

do  

do  

Rue  Germain 


193  rue  Union. 


186  do         

Rue  Princesse,  coin  Charlotte. 

203  rue  Charlotte 

Edifice  du  marché 

59  rue  Sydney 

19  rue  Water 

Carré  King 

69  et  73  rue  Water 


243  rue  Union.. 
44  rue  Brussels. 
159         do 


do  

Rue  Union 

268  rue  Union...- 

65  rue  Peter 

Rue  Brussels 

312  rue  Brussels 

Rue  Sydney 

201  et  203  rue  Brussels 

Nouvelle  jetée,  rue  Water  

Pont  Marsh 

Rue  de  l'Eglise  ou  rue  Courte. 


92  rue  Brussels 

127        do  

Quai  Walker 

Rue  Smyth 

115  rue  Water. 

Chantier  Nord 

Rue  Union 

Carré  King 

Côté  sud  du  carré  King. 

230  rue  Brussels 

do  
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le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite* 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H. 

B. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

2, 

3 
3 
2 
2 
3 
6 
4 
3 
3 
3 
3 

5 

4 

2 

5 
2 
2 
2 

3 
10 

1 
1 

1 

%  cts. 

7  00 

6  00 
9  00 

7  00 
6  00 
9  00 

8  00 
8  00. 
8  00 
8  00 
8  00 
8  00 
8  00 
8  00 
8  00 
8  00 

8  00 

8O0 

9  00 

9  00 

9  00 
9  00, 
6  00 

8  00 

9  00 

8  00 

"io'oô 

6  00 

6  00 

9  00 

"800 
8  00 
8  00 

8  00 

9  00 

7  00 
9  00 

7  00 
9  00 

8  00 

6  00 

7  00 

8  00 

10  00 

11  00 

9  00 

8  00 

9  00 
7  0 
5  00 

$  cts. 

2  00 

3  00 
5  00 

$  cts. 

Etablie  en  septembre  1882. 

6  00 

9  00 

2  00 

6  00 

2 

2  25 

do       décembre  1883* 

7  00 







7  00 

7  00 



do       1881. 

7  00 

7  00 

7  00 









do       1880. 

7  00 

7  00 

7  00 

7  00 

"3*00 
3  00 

"Tïo 



9  00 

3  00 

2 

1 

do       janvier  1879. 

9  00 

8  00 

2  00 

1 

do        1879. 

7  00 







""if'ôo 

"Too 

2  00 

do       dans  l'automne  de  1880. 

8  00 

Z  00 

2 



Boutique  fermés  au  commence,  de  1879 

9  00 

2  00 

3  00 

20 

2 
2 
2 

..... 

1 

1 
2 
1 
1 
4 
2 
2 

3 
2 
3 

10 
4 

30 
8 
4 
2 
1 
1 

14 

1 

10  00 

6  00 

8  00 

**3 

1 
1 

'  *2 

1 



Katheline  et  Macaulay  en  1878  ;  établie 
pour  leur  propre  compte  au  print.  '84. 
Boutique  fermée  en  1881. 
do 

8  00 
8  00 
8  00 

2  00 



"3*75 
3  00 

2  50 

"2*75 
1  50 



8  00 

Etablie  en  mai  1884. 

7  00 





** 

do          mai  1883. 



do          2  juin  1883. 

8  00 

2  00 





1 

do          mai  1881. 

do          do    1884. 

7  00 

2 

2 
6 

7  50 

2  00 
2  00 
4  00 

3  00 

4  00 

5  00 

D  00 

10  00 

8  00 

2 

3  00 

do         juin  1884. 

-9  00 

?  00 









do         mars  1884. 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières,. 


168 
169 
170 
171 
172 
173 
174 
175 
176 

177 
178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 

185 

186 
187 
188 
189 
190 

191 
192 
193 

194 
195 
196 

197 
198 


200 
201 
202 

203 
204 
205 
206 
207 
208 
209 
210 
211 
212 
213 
214 
215 
216 
217 
218 
219 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Saint  Jean— Suite. 

Chas.  W.  Smith,  meublier  et  tapissier. . 
Wm.  Hunkin,  réparateur  de  meubles-..., 
Thos.  Joungclaus,   drapier 


Hugh  Nealis 
Thos.  Lunney 
Andrew  Burrell 
D.  Coughlan 
Kirkpatrick  Frères 


do 
do 
do 
do 
do 


Daniel  et  Boyd,  London  House  Clothing  fac- 

tory 

T.  R.  Jones  et  Cie,  fabric.  de  draps  et  chemises 

John  Gibbs,  confiseur 

Francis  Downing  do 

J.  R.  Woodburn  et  Cie.  do 

Thos.  White  do 

E.  N.  Hoyt  do 

S.  F.  Matthews  do 

J.  F.  Rankin  do 


pâtissier  et  li 
monadier  ... 
Crothers,  Henderson  et  Wilson,  fabricants  de 

carrosses  et  voitures  d'hiver 

Wm.  Keithlin,  carrossier 

Wm.  Fleming       do        et  charron 

A.  O.  Skinner,  tapissier 

A.  B.  Sheraton      do       

Manchester,     Robitaille    et    Allison,    tapis- 
siers   

A.  H.  Bell,  fabricants  de  cigares 

A.  Isaacs  do  

Wm.  Petcrs,  corroyeur 


Fleischmann  et  Cie,  fabric.  de  levain  pressé... 

John  Mitchell,  sculpteur , 

Amos  Fales  do       


John  Gallagher,  tonnelier 

James  Armstrong      do       

Dearborn  et  Cie;  fabric.  de  café  et  d'épices,. 

Wm.  Rourke,  charpentier 

Gideon  Hevenor,  chaudronnier 

Filature  de  Saint-Jean 


Localité. 


Rue  King  ;  fabri.,  ch.  de  la  cité. 

88  rue  Charlotte 

51  do  

69  rue  Dock .. 

73       do        

2  carré  du  Marché,  côté  sud. . .. 

8  do  do 

7  rue  King 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H. 


33  Chipman's  Hill 

Rue  Canterbury 

211  rue  Union  et  81  Sydney. 
Rue  Orange,  coin  Sydney. . . 

44  et  46  rue  Dock 

Rue  King  

67    do       

Rue  Charlotte 


87 


do 


43  et  45  rue  Waterloo 

127  rue  Brussels 

5  rue  Patrick 

Rue  King 

do       


do        

14  rue  Canterbury 

24  rue  Dock 

240  rue  Union , 


73  rue  Sydney 
Quai  Walker  . 
Rue  Union 


fabriq 


Dlle  Doyle,  modiste. 

Dlle  Carey  do  . 

Dlle  Gore  do  . 

Dlle  Alice  Read  do  . 

Dlle  Mary  Carr  do  . 

Dlle  Eleanor  Worrall  do  . 

Dlle  Carson  do  . 

Dlle  McBriarity  do  . 

Dlle  Sarah  Foley  do  . 

Dlle  Mary  McCarthy  do  . 

Dlle  Jennie  Eastwood  do  . 

Dlle  Annie  Crabb  do  . 

Dlle  Annie  Blackadar  do  . 

Délies  McCordock  do  . 

Délies  Keirr  et  Dan  ville  do 

Mme  Price  do 

Mme  Stanion  do  . 


Quai  Walker  

Quai  Johnston 

95  rue  Prince  William 

34  rue  Waterloo 

Rue  de  la  Couronne 

Coin  des  rues  Smyth  et  Nelson 
Rue  Albion,  baie  Courtenay... 


Rue  Queen  

Rue  Horsefield... 
74  rue  Germain... 

323  rue  Union 

141  rue  Germain. 

159  tue  Union.  ... 

94  rue  Sydney  .... 

10         do 

21  do 

145        do 

112  rue  Patrick  .. 

RuePitt 

Rue  Union 

Rue  Princess 

Rue  Duke , 

124  rue  Germain  . 
9J  rue  Brussels. . 


E, 


F; 


26 
25 


14 
18 

113! 

70 

2 


S 

12 


20 
6 
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48  Victoria. 


Documenta  de  la  Session  (No. 37.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc.— Suite. 


Moyenne  collective 
«les  gages  p.  semaine 


$  cts. 


2  60 

3  00 


3  00 


3  00 
3  00 


3  00 


2  00 


F. 


$  cts 


3  00 

4  00 
3  50 


4  50 
3  00 

2  50 
2  75 
2  00 


3  00 


2  50 
4  00 


6  00 
4  00 


3  00 


3  00 
2  00 


3  50 
3  00 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H.        K 


3  00 
3  00 


59 


'Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


$  cts, 


7  50 

6  00 
10  00 

7  00 

8  00 
15  00 

ÏO  00 

9  50 

7  00 

9  00 

10  00 

7  00 

7  50 

8  00 
10  00 

9  50 

9  0( 

8  00 

7  00 

12  00 


8  00 
10  00 
10  00 

9  00 

9  00 
7  00 


8  00 
6  00 

9  00 

8  00 

9  00 
4  85 


$  cts. 


1  50 


3  00 
2  50 

4  00 


3  00 

2  00 

3  00 


3  00 
1  50 

4  00 
3  00 


2  00 


F. 


$  cts. 


3  00 

4  00 

3  50 

4  50 
3  50 
3  00 

2  50 
2  75 

2  00 

3  00 
3  00 


4  00 
2  50 


6  00 


2  00 
2  50 


2  00 


3  00 


4  85 


00 
00 
50 
00 
00 
00 
00 
00 
50 
00 
00 
00 
3  50 

3  00 

4  00 

3  00 

4  00 


Observations. 


Etablie  en  1881. 
do       le  1er  mai  1884. 


Etablie  en  avril  1882. 


Etablie  en  1880. 


Etablie  en  novembre  1882. 


Recor  et  Keithlin  en  1878. 
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En  1878  les  gages  variaient  de  $24,  $12  à 

$9,  $8  et  $6  ;  en  1884  de  $12  à  $6. 
Etablie  en  mai  1884. 

Est  parti  pour  les  Etats  de  l'Ouest  eu 
1881  ;  revenu  depuis  et  travaille  main- 
tenant chez  O.  E.  Burnham  et  fils. 

Etablie  en  février  1882. 


Moyenne  par  tête,    H.    et   F.,  pour'Ia 
semaine  terminée  le  23  juillet,  $4.85. 

Les  gages  varient  de  $2  à  $6.    Quatre 
apprentis  en  1878,  et  trois  en  1884. 

Etablie  en  1882.     Brûlée  en  1877. 
do     en  1880.    Deux  apprentis, 
do     en  mai  1881.  Deux    do 
do     en  déc.  1882.  Trois    do 

Deux  apprentis  à  chaque  période. 
Etablie  en  1879.     Deux  apprentis. 

do     en  août  1881. 

do     en  mai  1881.     Un  apprenti. 

do     en  1883. 

do     en  janvier  1881. 

Un  apprenti. 

Etablie  en  janv.  1881.     Trois  apprentis, 
do     au  printemps  de  1883. 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.3ï.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières 


220 
221 
222 
223 

224 
225 
226 
227 
228 
229 
230 
231 

232 
233 
234 
235 

236 
237 

238 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Sain  t-Jean — Suite . 


Mme  Courtney,  modiste 

Mlles  Simonds  et  Clark,  modistes.. 
0.  M.  et  F.  A.  Godsol,  dentistes. 
Dr  McAvenney  do 


Dr  J.  C.  et  Ganby  Hatheway,  dentistes. 


Localité. 


DrGriffiths       do      

0.  B.  Brackett,  teinturier 

H.  P.  Gould,  teinturier  américain 

James  Kelly,  teinturier  et  dégraisseur 

J.  H.  Venning,  graveur 

R.  H.  Green  do     lithographe  et  graveur 

en  coupe  douce 

0.  H.  Flewwelling,  graveur  et  imprimeur 

A.  J.  Lordly  et  fils,  fabricants  de  meubles 

do  magasin  de  meubles 

J.  et  J.  D.  Howe,  fabricants  de  meubles 


301  rue  Brussels 

Côté  sud  du  carré  King ., 

Rue  Princess,  coin  Sydney.,, 
Coin   des    rues    Charlotte 

Horaefield - 

Rue  Sydney 

Rue  King « 

Rue  Dorchester 

94  rue  Princess 

Côté  sud  du  carré  King 

55  rue  Patrick....... 

77  rue  Princess 


et 


Ouvriers  employés 
en  1878. 


H.        E. 


Knox  et  Thompson         do  do 

CE.  Burnham  et  fils    do  do 

Stewart  et  White  do  do 


239' Mlle  A.  Longley,  ouv.  et  mat.  de  fantaisie.... 


240 
241 
242 
243 
244 
245 
246 
247 
248 
249 
250 
251 
252 
253 
254 
255 
256 
257 
258 
259 
260 
261 
262 


263 

264 
265 

266 
267 
268 


270 
271 
272 


pêcheur  à  la  drague. 

do  

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Mme  Lee  do  étampage. 

Mme  H.  M.  Dixon  do  do    ... 

Mme  Jos.  Duffell  do  unis 

W.  H.  Jones,  fleuriste 

Matthew  McQuiggan, 

Jos.  Murphy 

Thos.  Mills 

John  Cregan 

Patrick  Dawson 

Dawson  et  Cnrrie 

Patrick  McCready 

Jas.  Curran 

Geo.  McArthur 

Arch'd.  Rice,  pêcheur— goélette  et  drague. 

Thos.  Evana         do  do 

Thos.  Burns  do        hareng 

Jos.  Howard         do  do    et  drague.... 

Wm.  Black,  poissonnier 

Jas.  Patterson      do        

Jacob  Wilson       do        

Joseph  Dalzell,  fabricant  d'engins  de  pêche 
Chas.  Baillie                  do 
D.  Scribner  et  fils          do                          et  de 
cannes  de  pêche - 

Jas.  Dalzell,  fabricant  d'engins  de  pêche  et 
de  cannes  de  pêche 

Wm.  E.  Everett,  fondeur 

Armstron g  Frères,  Vulcan  Foundry 

John  Smith,  fondeur  et  fabricant  de  machines 

G.  L.  Young,  saleur  de  poisson 

James  GrifEths,  ouvrier  en  fer  galvanisé 

James  McDade,  ferblantier  et  chaudron- 
nier...  

David  Brown,  sellier 

Thomas  Finlay  do    .. 

McAvinn  et  Rickham,  selliers. 


122  rue  Germain ...... 

36  rue  King 

Rue  Main 

93  rue  Germain 

Rue  Union  ;  magasin  dans  l'édi 

fice  du  marché 

96  rue  Princess 

83  et  85  rue  Charlotte  ;  fabrique, 

Célébration,  Portland 

93  et  97  rue  Charlotte 

Rue  Germain 

102  rue  Princess 

120  rue  Charlotte 

137  rue  Princess 

18  rue  Germain « 

Rue  Britain 

do         

Rue  Main 

Rue  Sydney 

Pointe  York, 

do  

do         

do         

do         

Rue  Britain 

Rue  St.  James 

Rue  Britain 

Rue  Main 

Edifice  du  marché 

do  

Rue  Sydney 

57  rue  Germain  , 

89  rue  Charlotte 


Coin  de  la  rue 
carré  King 


Sydney  et  du 


Rue  Germain 

Rue  Brussels 

Rue  Main,  près  Charlotte , 

Rue  St   David 

Quai  Young,  rue  Britain 

Coin  des  rues  Erin  et  Brunswick. 


RueMill 

9  rue  Charlotte. 
15  do 

34         do 
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48  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  37.) 


A.  1S35 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite, 


Moyenne  collective 
des  «rages  par  année. 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  par  année. 

Observations. 

H. 

I. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

$cts. 

E. 

F. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

1 
2 

$  cts. 

$  cts. 

3  00 

4  00 

Etablie  dans  l'automne  de  1883. 

do      en  1884.    Avaient  3  apprentis, 
do      en  mai  1884. 

3 

2 
2 

10  00 

15  00 
15  00 

15  00 

15  00 

15  00 

Est  parti  p.  Halifax  au  printemps  de  '84 

15  00 

1 
2 

4 

1 
1 

1 
3 
6 
5 

17 
4 

8 
16 

15  00 

12  00 
9  00 

10  00 
10  00 

20  00 

13  00 

8  fO 

9  00 

9  00 

8  00 

9  00 

10  50 

2 

4 

3  00 
5  00 

Etablie  en  1881. 

8  00 

2  50 

4  00 

2 

3  50 

do      en  juillet  1884. 

10  00 

15  00 

1  50 

3 

4  00 

9  00 

1 

6  00 

4 
3 

9 

2  00 

3  00 

2  50 

|  Etablie  en  1879. 
Etablie  en  mai  1878. 

8  00 

2  50 

8  00 

10  00 

2  50 

7 

2  50 

10  00 

2 

1 
1 
1 
2 

2  00 

6  00 

3  00 
2  00 

7  00 

Etablie  le  10  mai  1882. 

3  50 

Etablie  en  1883. 

7  50 
6  00 

2  00 

7  00 

2 

1 
2 
2 
2 
4 
2 

2 
2 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
1 
1 
2 

2 

1 

1 

7  50 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

6  00 
6  00 
10  00 
10  00 
10  00 
10  00 

8  00 
8  00 

8  00 
12  00 

9  00 

15  00 

9  00 

2  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

- 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

10  00 

10  00 

Etablie  en  1882. 

do            1883. 

7  00 

7  00 

2 

1 

1  67 
1  50 

12  00 

9  00 

15  00 

9  00 

7  50 

Décédé  en  1879. 

9  00 

1  75 
3  CO 

4 
5 
8 
2 

8 
5 
3 
2 

3 

9  00 
8  00 

8  00 

9  00 

10  00 
8  00 

8  00 

9  00 

1  75 

8  00 

Etablie  au  printemps  de  1880  sous  le  ne  m. 
de  Young  et  Noble.    Dissoute  en  juin 

15  00 

9  50 

4  00 

2 

4  00 

1882.    A  repris  les  affaires  sous  le  nom 
de  G.  L.  Young  en  août  1882. 

8  00 

8  00 

2  50 

2 

1 

2  00 
4  00 

Etablie  le  1er  mai  1881. 
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48  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  3t.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Saint-Jean — Suite. 


273]  William  Robb,  sellier 
274)  Donald  Mclnnis    do 
276  John  Allingham 


276 

277 
278 
279 
280 
281 
282 
283 
284 

285 
286 
287 

288 

289 
290 
291 
292 
293 
294 
295 
296 
297 


299 
300 
301 
302 
303 
304 
305 
306 
307 
308 
309 
310 
311 
312 
313 
314 

315 
316 

317 

318 
319 
320 
321 
322 
323 
324 


Henry  Horton 
John  Bond 


do 
do 

do 


et  fabricant  de  ferrures 

pout  la  sellerie 

et  fabricant  de  colliers. 


Darsdley  Frères,  chapeliers. 


Robert  Magee 
D.  Magee  et  Frères 
Thorne  Frères 
Mauks  et  Cie 
C.  et  B.  Bverett 


do 
do 
do 
do 
do 


et  fourreurs. 
do 
do 
do 


J.  W.  Ramsdell,  ouvrier  en  cheveux  et  fabri- 
cant en  cheveux 

Kate  Hennessey,  ouvrière  en  cheveux  p. dames 

James  Hegan,  fabrique  de  fers  à  cheval 

J.  Pender,  do  clous  


William  Lewis,  ouvrage  en  fer  de  Lower  Cove  Rue  Britain 


Endroit. 


204  rue  Union.... 
122  rue  Brussels  ■ 
18  rue  Charlotte 


26  do 

Pont  Marsh 

38  rue  King 

71        do        

5  carré  du  Marché. 

93  rue  King ... 

57    do         

do         


65  rue  Charlotte. 

72rueMill 

Rue  Germain 

Rue  Nelson 


James  Griffiths,  usines  de  fer  coudé. 


R.  Law,  commerce  de  glace 

Israël  Longley,  menuisier 

A.  G.  Smith,  bijoutier 

Manchester,  Robertson  et  Allison,  buanderie 

S.  et  M.  Ungar,  buanderie  à  vapeur 

à.  Hunter,  serr.  et  pos.  de  sonnettes 

Jas.  Hunter        do  do       et  armurier 

Plomberie  et  fabrique  des  scies 

L.  D.  Clarke  et  T.   H.  G.    Koschurtz,   litho 

graphes.. — 

James  Olarke  et  File,  formier 

Mme   Connolly,  modiste 

Mme  J.  D.  McLean  do      

Mme  J.  Benson        do     

Mme  Anderson        do       

Mme  Sharp  do      

Mlle  Kate  Sullivan  do      

Mlle  Willet  do 

Mlle  Breen  do     

Mlle  Jane  Brown     do      

P.C.Redmond       do 

J.  B.  LeBlanc  do 

Chas.  K.  Cameron  do 

Duncan  Bros.  do      

Mme  Crump  do     et  fabricante  de  mant. 

Manchester,  Robertson  et  Alliôn,  modistes  et 

fabricants  de  manteaux 

Jas.  Manson,  modiste  et  fabriq.  de  manteaux. 
Thomas  Nash,  eau  minérale  et  eau  de  seltz, 

bière  allemande  et  bière  de  gingembre.... 
John  Ready  do  do 


E.  Banfill, 


machiniste. 


W.  F.  et  J.  M.  Meyers 
Abrams  et  Kerr 
Geo.  Fleming  et  Fils 
John  S.  Seaton, 
R.  R.etR.A.McNamee 
S.  P.  Osgood 

et  pierre  détaille.. 


et  construct. 


do 
do 
do 
marbre    

do      et  granit... 
do  do      ... 


Rue  Saint-David 

Rue  du  Marché,  Nord... 

Rue  Saint-James 

77  rue  Princess 

Rue  King 

26  et  32,  rue  Waterloo 

9  rue  Waterloo , 

88  rue  Princess , 

Sheffield. encoignure  Charlotte  ; 

bureau,  37  Dock , 

Rue  Dock , 

Rue  Patrick  et  Brussels 

Rue  Germain 

do  

Rue  King , 

Rue  Brussels 

Rue  Germain 

122  rue  Charlotte , 

231  rue  Union 

Rue  Brussels 

Rue  Princess 

177  rue  Union 

70  rue  King 

do  

276  rue  Brussels 

Rue  Sydney 


Rue  King. 
12    do 


28  rue  Dock 

97  et  99,  rue  Union  ;   brasserie 

dans  Fairville 

43  rue  Dock 

34  et  40,  rue  Waterloo 

City  Road 

Rue  Pond ~ 

84  Rue  Charlotte 

137  et  139,  rue  Princees 


Côté  sud  du  carré  King. 
Ï54 


Ouvriers  employés 

en  1878. 


E. 


F. 


1  

4  

4  

5  

1  


48  Victoria. 

Documents  de  la  Session  (No.  37.)                     À.  I 

885 

le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 

Moyenne  collective 
*ïes  gages  p.  semaine 

Ouvri 
H. 

ers  em 
an  1884 

ployés 
F. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaiae 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

E. 

H. 

E. 

$  cts. 
2  00 

F. 

$  cts- 
8  00 

$  cts. 
2  00 

$  cts. 

2 
2 
4 

1 
1 
3 
2 
2 
1 
1 
3 

3 

$cts. 

8  00 
8  00 
8  00 

8  00 

8  00 
14  00 

8  00 
10  00 

7  00 
12  00 
16  00 

$cts. 

Etablie  en  mai  1883. 
do           do    1881. 

do      en  mars  1883. 

do         do       1881. 
do      1880. 

]  En  1878,  les  forgerons  av.  $9.60  p 
i       do        les  aides                 6.00 
|  En  1884,  les  forgerons         12.00 
j      do        les  aides                 6  60 
Autrefois  Jones  et  Emery. 

Etablie  en  octobre  1881. 

do        mai  1883. 
Sharp  et  Oie,  en  1878. 

Etablie  en  1879. 

A.  maintenant  un  apprenti. 
Etablie  en  1880. 
A.  trois  apprentis. 
Etablie  en  mai  1884. 

Brasserie  établie  en  1879. 
Travaille  à  son  compte  depuis  1879. 

8  00 

1  75 

1 

1  75 

8  00 

1 
1 
2 

1 

3  00 
2  00 
2  00 
2  00 

"ï'75 
7  00 

2  50 

Toô 

2  50 

3  50 

5  00 

3  00 

6  00 

14  CO 
12  00 

2  00 

1  50 

2  00 

2  50 

.  1 

10  00 
7  00 

4  00 
2  50 

3 
4 
3 
9 

7 
2 

2 

1 

16  00 

6  00 

5  00 

8  00 

"a 

9 

12 

7 

20 

5 

1 

4 
4 

8  00 

8  00 

9  30 

7  20 
7  00 

10  00 
7  00 

"s'oo 

9  00 
9  00 

14  00 

11  00 

12  00 

9  00 

3  00 

3  00 

7  80 

ar  s. 
do 

10  00 

4  50 

3  60 

do 
do 

6  00 

7  00 

4 
20 

3  00 
1  50 

4  00 

4  00 
4  00 
4  50 

4  00 
4  00 

2 
1 

2 

14 

11 

3 

1 
1 
1 

3 
4 
2 

9  00 



12  00 

4  00 

10  00 

3  CO 

4  00 

5 

2 
3 

2 
1 
2 
3 
2 
2 
1 
5 
7 
1 
4 

15 
10 

10  00 

3  00 

4  00 

2  50 

3  00 

2  00 

5  00 

3  50 

3  00 
9  00 

4  00 
4  50 

2  50 

3  50 

4  00 

5  00 

4  00 
2  00 
4  00 

"a "éo 

4  30 







1  50 

3  50 

3  00 

4  00 

1 

2  00 

9  40 

7 

14 
5 
6 

""ôô 

3 
2 

6 

1 

9  50 

8  00 
10  50 

9  00 

"é'bô 

9  50 
8  00 

10  00 

3  00 

"2*00 
3  00 

2  50 

8  00 

10  50 

2  00 

3  00 

2  00 

3  50 

1 
4 

12 

9  00 

7  50 
6  50 

9  50 

8  00 

10  00 

2  50 

2 

2  50 
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Documents  de  la  Session  (No.  3*7.) 


JL  1385 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Saint-Jean—Smte. 

S.  R.  Foster  et  fils,  fabr.  de  clous  et  de  broq 
326]  E.  R.  Moore  et  Oie  do 

et  carvelles  

327  Levi  Young,  fabrique  de  noix  et  boulons  et 

carrosserie 

F.  A.  Peters,  fabrique  d'orgues  pour  églises... 


329 
330 
331 
332 
333 
334 
335 
336 
337 
338 
339 
310 

341 

342 
343 
344 
345 
346 
347 
348 
349 

350 
351 
352 
353 
354 
355 

356 

357 
358 
359 
360 
361 

362 

363 
364 
365 
366 
367 
368 
369 
370 
371 
372 
373 
374 
376 
376 
377 

378 


Bell  frères 
Jas.  Stewart 
J.  H.  Rogers 
Wm.  Mercer 

C.  H.  Hay 
John  Johnston 
J.  H.  Pullen 
Kelly  et  Magee 
A.  D.  Blakslee  et  fils 
Robert  S.  Craig 
Bîakslee  et  Whitenect 

D.  M.  Ring 


J.  H.  Sullivan 
Wm.  E.  Moore 
Osgood  Isbister 
Francis  Swift 
John  H.  Leah 
Geo.  T.  Whitenect 
James  Richey 
Boyd  et  Cie 
. H.  Lynn 


peintres 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Localité. 


13  et  19  rue  George.. 
94  et  136  rue  Mill 


d'enseignes. 

do      . 

do 

do 


Ouvriers  employé» 
en  1878. 


Nielson  frères  do     

G.  F.  Thompson  et  fils,  fabricants  de  peinture. 

Robert  Mclntyre  do 

Thomp.s  Campbell,  plomb,  et  pos.d'app.  à  gaz 

Geo.  Blake  do 

Joseph  Tôle  do 


Rue  Waterloo 

Rue  Union,  coin  Wentworth. 

Rue  Britain 

183  rue  Charlotte 

19  rue  Union 

Rue  Patrick 

207  rue  King 

99  rue  Princess 

Rue  Horsefield 

Rue  Waterloo 

do         

142  rue  Princess 

Rue  Germain 

Coin    des  rues   Canterbury  et 

Church 

Rue  Union : 

13  rue  Charlotte 

Rue  Leinster 

35  rue  Waterloo 

129  rue  King,  est 

261  et  263  rue  Union 

82  rue  Charlotte 

do  

Coin  de  la  rue  Sydney  et  carré 

King 

31$  rue  Waterloo. ,.... 

139  et  141  rue  Princess 

Rue  Sydney 

Rue  Germain 

177  rue  Union 

Côté  sud  du  carré  Kiag 


J.  H.  Doody 
Michael  Danaher 
David  Carroll 
Archibald  Rowan 
Henry  Dunbrack 
John  Fitzgerald 

et  calorifère 

Campbell  et  Ellis,  plombiers,  pos.  d'app.  à  gaz 

et  calorifères,  ouvr.  en  ferblanc  et  métal 
J^S.  Clime,         photographes 


do 
do 
do 
do 
do 
do 


W.  et  J.  Notman 
W.  Bruckhofet  Cie 
I.  Erb 

J.  R.  McLean 
C.  A.  Conlon 

G.  E.  Kenney,  fabrique  de  pianos 

A.  T.  Bustin  do  

G.  R  Bent,  fabrique  de  pianos  et  d'orgues.... 

E.  J.  Armstrong,  imprimeur 

Cie  d'imprimerie  u  Visitor  " 


do 
do 
do 
do 
do 


39  rue  Dock 

20  rue  Church .. 
Rue  Germain  ... 

Rue  Union , 

70  rue  Princess. 


5  rue  Mill. 


Cie  d'imprimerie  Roger  Hunter,  Franklin. 

Geo.  W.  Day,  imprimeur 

Cie  d'imprimerie  "Globe" 

do  "Telegraph" 


87  rue  Prince-William... 

Rue  Germain 

54  rue  Princess 

76  rue  Charlotte 

13  do       

34  do       

101  rue  King 

Côté  sud  du  carré  King. 

Rue  Germain 

66  rue  King 

Rue  Germain 

do         

Rue  Church 

Rue  Prince- William 

do 

do 

Rue  Canterbury »..< 

156 


18 


15 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No,  3*) 


A.  1835 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc,.  etc. — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
dés  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

P. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 
9  00 
5  50 

$  cts. 
3  50 
3  00 
2  00 

$  cts. 
3  50 

26 

77 

6 
2 

4 
1 

1 
7 
9 
4 
2 
8 

8 
6 

i 

1 

2 

%    CtB. 
9  00 
7  50 

"lo"50 
12  00 
9  00 
12  00 
12  00 
12  00 
12  00 
10  50 
10  00 
12  00 
12  00 

$  cts. 
3  50 
3  50 

$  cts. 
4  50 

Les  gages  des  hommes  varient  de  $15;à  < 
$8. 

9  00 

de  Saint-Jean  en  1881. 

3  00 
2  50 

9  00 

9  00 

9  00 

Employé  à  peu  près  9  mois  durant  l'an- 

9  00 

10  00 

10  50 

3  00 

2 

3  00 

Etabli  en  1883. 

9  00 

2 

2  50 

8  00 

2  00 

1 

1 
1 

"ï 

4 

10 
2 
3 

3 
5 
2 
2 
5 
7 
1 

5 

1 

1 

10  00 
12  00 
12  00 

"12"  00 

9  00 
10  00 
12  00 
12  00 

12  00 

6  00 
8  00 

10  00 

11  00 
10  00 

10  CO 
10  00 

2  00 

do      1879. 

9  00 

12  00 







9  00 

3  00 

Est  parti  pour  Boston  au  cours  de  Tau- 

8  00 

"ô'ôO 

1 

A  commencé  à  travailler  à"  son  compte 
en  1883.     Autrefois  Blakslee  et  White- 

12  00 

9  00 

9  00 

Le  travail  prend  en  moyenne  les  deux 

8  00 

7  50 

7  00 

10  00 

'  3  00 

15  00 

4 
2 

2 

2 

3  00 
3  00 

2  00 
1  25 

Etabli  en  1882.     En  affaires  avec  Doody 

en  1878. 
Doody  et  Tôle  en  1878. 

10  00 

2  50 

7  50 

2  50 

Boutique  fermée  depuis  plusieurs  années 
do             en  1880. 

15  00 

2  00 

5 

4 

9 
2 
2 
2 
1 
1 
2 
1 
1 
2 
2 
3 
1 
1 
2 
22 
27 
5 

4 

1 
3 

10  00 

9  00 

9  00 

5  00 

]2  00 

15  00 

9  CO 

7  00 

8  00 

9  00 

8  GO 

9  50 
9  00 

8  00 
10  00 

12  00 

9  CO 
9  00 
9  50 

13  00 

2  00 

1  50 

2  50 

Commeucé  en  juin  1882. 

Bowes,  Campbell  et  Ellis  en  1878. 

8  00 

2  £0 

8  00 

3  00 
10  00 

2 
2 

3  CO 

10  00 

12  00 

"*2 
2 

5  00 
4  00 

Commencé  en  février  1882. 

9  00 

1 

2  00 

8  00 

8  00 

9  50 

"ï'ïo 

2  CO 

3  90 

2  50 

2  50 
2  50 

2  50 

2  50 

3  00 
2  50 
2  00 
2  50 
2  50 

8  00 

1 
5 
5 
4 
2 
5 
A 

*3 

8  00 
7  50 

2  50 

3  80 

9  00 

9  00 

9  50 

13  00 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No. 3 Y.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N< 


379 
380 
381 
382 

383 

384 

385 
386 
387 

388 

389 

390 

391 

392 
393 
394 
395 
396 
397 
398 
399 
400 
401 
402 
40J 

404 
405 
406 
407 
408 
409 
410 
411 
412 
413 
414 

415 
416 
417 
418 
419 
420 
421 
422 
423 
424 
425 

426 
427 
428 
429 
430 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Saint-Jean — Suite 


Cie  d'impressions  du  Sun  . 

do  News 

Fred.  W.  Grice,  fabric.  de  cadres  d'images... 

R.  Pepper  et  Cie               do                     et  re- 
poussé en  cuivre 

Thos.  H.  Keohan,   encadreur    de   gravures 
fabricant  de  miroirs  et  doreur 

F.  et  S.  L.   Gorbell,  cadres  de   gravures  et 
ouvrage  en  bois  de  fantaisie , 

W.  Bruekhof,  cadres  de  gravures  et  moulures 

T.  B.  Barker  et  Fils,  fabric.  de  médic.  brev... 

Connor  et  Dinsmore,  médicaments  brevetés, 
et  baume  de  Sharp  pour  le  rhume , 

Jas,  Hunter  et  Cie,  plaqueurs  en  or,  argent 
et  nickel , ... 

Wm  Hillman  et  Cie,  plaqueurs  en  or,  argent 
et  nickel 

Brown  et  Leetch,  New  Dominion  Paper  Bag  Co 


Chas.  L.  Nelson,  fab.  de  pap.  et  de  sacs  en  p.  73,  rue  Prince- William 


O.  S.  Odell,  fabricant  de  boîtes  en  papier 
Geo.  F.  Simonson  do 

Jas.  T.  Magee,  couvreur 

C.  A.  Clark,  fabricant  de  réfrigérateur.... 

Samuel  Dunlop,  grêeur 

David  Dearness      do      

do      

do      

do      

do      

do      


Localité. 


Rue  Canterbury 

do 
65,  rue  Brussels . 


Rue  Germain 

70,  rue  Germain. . 


207,  rue  Union, 
52,  rue  King.... 
35,  rue  King.... 


Ouvriers  employés, 
en  1878. 


H. 


Carré  du  marché  à  foin. 
88,  rue  Princess 


242,  rue  Union 

221  rue  Union  et  10  r.  Waterloo. 


Samuel  Dixon 

James  Cassely 

Wm.  Finn 

Alex.  Long 

John  Eagan 

G.  G.  Carey,  fabricant  de  tampons  en  caout- 
chouc et  imprimeur 

A.  Stewart  et  Cie,  fabricant  de  savon    (vap.) 

Wm.  Logan  do  do 

J.  R.  McFarlane  do  

Coll  Frères  do  

James  Leaby  do  

James  A.  Foley  do  

British  Manf.  Co.,  poud.  de  sav. Globe  London 

A.  G.  Bowes  et  Cie,  fabr.  de  poêle  et  ferbl 

McRoberts  et  Crawford  do 

Coles  et  Parsons  do 

Emerson  et  Fisher  do 

fabricants  de  manteaux 

Jas.  W.  Lee,  poêles,  ferblantiers  et  plombiers 

Adam  Young,  gérant,  Stove  Manf.  Co 

Patrick  Flaherty,  réparateur  de  poêles.... 

Jos.  K.  Dunlop,  constructeur  de  navires 

John  Fraser  do 

John  C.  Ferguson  do 

Stewart  et  Ritchie  do 

John  A.  Ruddock  do  et  rép.  de  poul. 

Walter  Wilson,  fabricant  de  scies.. 

J.  P.  Lawton  do 

W.  A.  Honeywill,  limeur 


Charles  Carr  do      

T.  Willis,  limeur  et  fabr.  d'engins  de  pêche.. 

Wm.  H.  Brown,  forgeron  de  navire 

P.  et  J.  Campbell  do  

Christopher  Gleason        do    ferr.  en  gén 


36,  rue  Dock 

36,  rue  King 

Chemin  de  la  ville  — 

34  et  36  rue  Dock 

Quai  de  Fairweather. 

do 

do 

Quai  de  Magee 

Quai  de  la  douane 

Quai  de  Leavitt 

do  


21,  rue  Sydney 

Rue  Germain ... 

290  et  292,  rue  Union. 

61,  rue  Queen 

66,  rue  Mill « 

237,  rue  Brussels 

308         do  

129,  rue  Princess...... 

Rue  Canterbury 

169,  rue  Union 

33,  rue  Britain 


Rue  Prince- William  

100,  rue  Princess 

81,  Prince- William 

Rue  Brussels 

Rue  Albion,  Baie  Courtenay 

Baie  Courtenay 

do  

Pont  Marsh 

Rue  Britain. 

33,  rue  Union 

Coin  des  rues  George  et  North 
234,  rue  Union 


47,  rue  Brussels 
Rue  Olarence.... 
35,  rue  Nelson  .. 

Rue  Smyth 

Rue  Ward , 

153 


18 


E. 


10 


5 

4 

20 

1 

27 

111 


13 


10 
11 


48  Victoria. 


Documents  do  la  Session  (No.3Y.) 


A.  1885* 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p  semaine 

Observations. 

fi. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$CtS. 

$cts. 

$  cts. 

29 

14 

3 

1 

1 

3 
3 

6 
9 

$  cts. 

10  00 

8  35 

9  Oi) 

12  00 

10  00 

11  00 
7  00 

$  cts. 

2  50 
2  40 

$  cts. 

Commencé  en  juillet  1878. 
Suspendu  le  8  avril  1884 
Commencé  le  10  avril  1883. 

10  90 

2  40 

10  00 

12  00 

1  50 

1 

2  00 

Commencé  eu  1878  par  S.  L.  Gorbeil. 
F.  Gorbeil  a  été  pris  en  société  en> 
1883. 

7  00 

3  00 

5 

3  00 

1 

1 

2 

3 

{  3\ 

2 

1 
2 

'"  \ 

1 

7  00 
10  00 

9  00 

8  00 
7  00 

10  00 

2  00 
2  50 
1  50 

"Too 

15  OJ 

2  00 

11 
15 

"ïi 

9 

2  00 

3  00 

Commencé  en  août  1881. 

6  00 

2  00 

3  00 
2  75 

1  50 

2  00 

2  75 

3  00 

8  00 

2 
6 
3 
2 
6 

9  00 

8  00 

9  00 
15  00 
15  00 

Commencé  en  mars  1881. 

15  00 

12  00 

15  00 

12 
6 
5 

15  00 
15  00 
10  00 

12  00 

Commencé  en  1883. 

9  00 

Fermé  en  1883 

1 
4 
6 
2 
6 
2 
1 
4 
6 
5 
2 

14 

3 

6 

1 

15 

78 

20 

56 

61 

3 

3 

2 

1 

1 
7 
6 

4 

1 

10  00 

7  00 
9  00 
6  00 

6  00 

10  00 

8  00 
13  00 

8  00 

8  00 

9  00 

11  50 
10  00 

8  00 

7  00 

7  20 

8  10 
8  40 

8  50 
15  00 

7  50 

9  00 
7  00 

7  50 

6  00 

7  25 
7  00 

12  00 

1  00 

7  00 

Logan  et  Stewart  en  1878. 

7  00 

6  00 

Commencé  en  1879. 

do          octobre  1882. 

1 

*      12 

1  50 

2  00 

do      le  l6r  mai  1884. 

7  00 

5 

8 
2 
3 

2  60 

do        le  1er  mai  1884. 

7  50 

2  50 
2  50 
2  00 
5  00 

2  00 
2  50 
2  00 

10  00 

8  00 

Les  affaires  étaient  administrées  en  1878- 

9  00 

par  M.  Young. 

9  68 

7  20 

3  60 

7  00 

12  00 

7  50 

3  00 
3  00 





9  00 

Travail  pour  4  pendant  environ  4  mois 
en  1878  ;  reste  de  l'année,  ouvrage  p.  2. 
Commencé  en  novembre  1831. 

6  00 

8  25 

......... 



6  00 

159 


48  Tictoria. 
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A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


So. 


431 
432 


433 

434 


435 


436 
437 
438 


439 
440 
441 
442 
413 
444 

445 
446 
447 

448 
449 
450 
451 
452 
453 
454 
455 
456 
457 
458 
459 
460 

461 

462 
463 
464 
465 

466 


467 

468 
469 
470 
471 

472 
473 
474 
475 
476 
477 
478 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Saint-Jean — Suite. 

Henry  Rubins,  forgeron  de  nav.  etplaqueurs. 

fclaley  Frères  et  Cie.,  fabricants  de  châssis,  ( 
portes  et  persiennes,  et  mach'ne  à  rabo->j 
ter  et  à  moulures.  ( 

Scott,  et  Lawton  do  do 

A.  Christie  et  Cie,        do  do 

Harrison  et  Peters,  moulin  à  pierre 


Richard  J.  Foxwell,  tailleur  de  pierre 


Kane  et  Mclnerney 


do 


R.  H.  Flaherty  et  Cie,  fabricants  de  coffres  de 

sûreté. 
H.  F.  Iddiols,  fabric.  de  coffre  de  sûreté,  ete. 

Luke  Brown,  fabricant  de  voiles 

Rtbert  Léonard  do  

R.  H.  B.  Tennant,  fabricant  de  chemises 


Manchester,  Robertson  et  Allison,  fab.  de  ch.. 
Wm.  Campbell,  fabricant  de  ressorts;  essieux 

et  outils  tranchants 

W.  H  Fairall,  fabric.  de  chaussettes  sans  coût 

John  Dean,  saucissier 

F.  A.  King,  scierie  et  machine  à  raboter 

Wisdom  et  Fish,  chauff.  àvap.  et  à  eau  chaude 

Mr.  Williams,  fabricant  d'espars.  

Mad.  Fogg,  modistes 

Robert  Magee,  ferblantier 

W.  et  R.  Magee        do      

George  Pattison      do      

George  Moore  do      

W.  Cosman  do         et  ouvrier  en  tôle.. 

S  N.  Knowles,  fabricant  de  valises 

R.  O'Shaughnessy  et  Cie,   do  , 

W.  H.  Knowles  do  

E.  O'Shaughnessy  do  

John  J.  Munioe  do  , 


J.  H.  Carnall,  taxidermiste 

P.  E.  Campbell      do  

Ohas.  H.  Peters,  tanneur 

John  Kimball         do        et  cardeur 
N.  Green,  marchand  de  tabac 


Compagnie  manufacturière  de  Saint- Jean,  fa- 
bricants de  la  batteuse  à  cheval  de  A.  W. 
Gray  et  du  "  Little  Giant" 


John  H.  Butt, 
Andrew  Gilmour 
Geo.  Hamilton 
John  E.  Conlon 
John  Rubins 
John  Fox 
W.  G.  Salmon 
Jas.  J.  Johnston 
T.  &  D.  McGrath 
James  Price 
Jas.  J.  Johnston 
Jas.  W.  Fraser 

•  Mécaniciens.        f  Journaliers. 


tailleur, 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 


Localité. 


Quai  de  Johnston 


Rue  Main,  près  de  la  rue  Char- 
lotte. 


311  à  317  rue  Union 
11  rue  Waterloo 


Rue  Britain. 


Rue  Charlotte  

118  à  136  rue  Waterloo 
City  Road , 


17  et  19  rue  Waterloo. 

Rue  Ward 

Quai  de  McLeod 

48  rue  King  , 

do  


18  et  20  rue  Smyth 

Rue  Union 

Rue  Bruseels 

Pont  Marsh 

41  rue  Dock  

Rue  Charlotte  

Rue  Princess  . 

82  rue  Germain 

do  

18  rue  Chnrch 

Rue  Smyth 

8  rue  Sydney 

Rue  Germain 

do 

90      do  

97      do  

125  et  127  rue  Princess  ;  68  et 

et  70  rue  Charlotte 

35 rue  Dock 

21  rue  Canterbury 

279  et  287  rue  Union. 

Rue  Kimball  ;  car.,  marché  à  foin 
Rue  Charlotte 


Rue  Bruseels 

Rue  Germain 

do  

do  

do  

do  

do  

13  rue  Charlotte 

9  rue, Canterbury 

101  rue  Princess 

do  coin  Germain- 
do  

223  rue  Union  


Ouvriers  employés 
en  1878. 


100 


5 
9 

X  i 


X  Forgeron. 
160 


E. 


6 

24 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  37.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Moyenne  collective 
•des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

BV 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

$  cts. 
7  50 

11  00 

9  00 

9  00 

18  00 

15  00 

7  50 
21  00 

21  00 

9  00 

12  00 
9  00 

15  00 

12  00 

8  50 

13  00 

7  50 
6  00 

9  00 
9  00 

"Tôo 
"t 'Ho 

8  00 
8  00 

12  00 

8  00 
10  00 

6  00 

7  00 
12  00 
10  00 

7  50 

14  50 

9  50 

24  00 

8  00 

17  00 

10  00 

9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  50 
9  00 

10  60 

7  00 

8  00 

E. 

$  cts. 

F. 

$  cts. 

^  cts. 
6  00 

$  cts. 

4  00 

2  50 
2  50 

$  cts. 

6 
16 

16 

13 

f     57 

l*  20 

(t  io 

8 

3 

5 
2 

1 
1 
1 

12 
4 
4 
6 
4 
4 
..... 

..... 

3 

4 

1 
1 
1 
3 

8 
1 
1 
25 
5 
5 

{  £ 

4 
9 
2 

1 
3 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
2 

Wïlls  et  Rubins  en  1878.    A  commença 

9  00 

4 

2 

2 

4  00 

2  00 
2  00 

1 

à  son  compte  au  printemps  de  1881. 
Bn  1878  les  charpentiers  gagnaient  $8  ; 
les    machinistes  $10  ;  en    1884   les 
charpentiers  gagnaient  $10,  les  ma- 
chinistes, $12. 

9  00 

12  00 

18  00 

Les  ouvriers  et  journaliers  employés  à 
la  station  du  ch.  de  f.  Intercolonial. 

18  00 

18  00 

|3  00 
3  00 

4 

1 
2 
2 
2 

3  00 

2  00 

3  00 
2  00 

4  00 

9  00 
10  00 

Fermée  en  1879,  parce  qu'on  ne  s'enten- 

dait  pas  au  sujet  des  affaires. 
Etablie  on  janvier  1881. 

12  00 

"ï*50 

2  00 

3  50 



-9  00 

9 
15 

15  00 

3  00 

3  00 
3  50 

"2*25 

3  00 

•  ••••M*. 

En  affaires  avec  Fowler  jusq.  oct.  1879. 
Etablie  en  avril  1883. 

16 

7  50 

S  00 

A.  commencé  la  fabr.  de  tuyaux  en  1880. 

9  00 

6  00 

"*3 

1 

*Too 

5  00 

S  00 

8  00 
6  30 

2  50 

A  réuni  son  com.  à  c.  de  R.  Magee  en  '82 

Employait  les  hommes  en  1878  pendant 

à  peu  près  la  moitié  de  l'année. 

8  00 

8  00 

1  50 
1  50 

2 

1 
1 
2 

1  25 

1  50 

2  50 

3  00 

1  50 

2  50 

12  00 



Etablie  en  mai  1882. 

10  00 

2  00 

8  00 



7  00 

1  50 

2  50 

1 
1 

12  00 



Etablie  en  1881. 

7  50 





8  40 

9  50 

{ 

6  00 
5  00 
3  60 
5  50 

3  00 

4  50 
3  00 

3  00 

4  50 

3  50 
5  00 

} 

Etablie  en  fév.  '84  s.  le  nom  de  Gie  Man. 

••• 

9  00 

29 

8 
5 

20 
6 
6 

4 
6 

1 

de  St-Jean  autrefois  Abram  et  Kerr. 

17  00 

Etablie  en  1881. 

do        1883. 

do        1882. 

3  00 

4  00 
2  50 

8  00 

9  50 

"i 

"Voô 

do        1883. 

10  60 

4  50 

7  00 

fi  00 

3  00 

5 

3  00 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


479 
480 
481 
482 
483 
484 
485 
486 
487 
488 
489 
490 
491 
492 
493 
494 
495 
496 
497 
498 
499 
500 
501 
502 
603 
604 

505 

506 
507 
508 
509 
510 
511 
512 
613 
514 
515 
516 
617 
518 
619 
520 
521 
522 

523 

524 

525 

526 
627 
528 
529 

630 
631 
532 
633 
531 


Nom  et  industrie. 


Cité  de  Saint-Jean— Suite. 


Jai.  L.  Morrison,  tailleur 
J.  Cullinan  et  Fila       do 
John  0.  McDonald      do 
Jas.  A.  Mclnnis  do 

Wm.  John  Higgin3  do 
Beaton  et  Joungclaus  do 
J.  McNicholet  Fils  do 
Wm.  Doherty  et  Cie 
Jas.  S.  May 
John  A.  Wilson 
W.  Martin  et  Fils 
Michael  Farrell 
McNichol  et  Russell 
John  Edgecombe 


J.  Slater,  fils 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


et  drapier, 
do 
do 


Giles  Monarity 

M.  McDonough 

Peter  Sharkey  et  Fils  do 

John  Mullin  do 

F.  J.  Breen  do 

y/L.  N.  Powers,      entrepr.  de  pompes  funèbres 

Patrick  Fitzpatrick  do 

Robert  Wiley  do 

Thos.  Burke  do 

0.  Duval,  réparât,  de  parapluies  et  de  chaises 

Robt.  Henry  Smith,  réparateur  de  parapluies, 

dégraisseur  et  teinturier , 

Lawsou  Frères,  charcutier  et  saucissier 


0.  V.  Troop,  manufacture  de  vinaigre.. 
Wm.  McNeill,         horloger  et  bijoutier. 


G.  P.  Staples 
L.  L.  Sharpe 
Wm.  Purchase 
Richard  Thompson 
T.  L.  Coughlan 
A.  et  J.  Hay 
D.  O.  L.  Warlock 
G.  H.  Martin  et  Fils 
W.  C.  Gibson 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Localité. 


227  rue  Union 

202         do  

182         do 

180         do  

182         do  

Carré  du  marché 

do  

71  rue  Prince  William 

84  do 

56  rue  Dock 

13       do       

53       do        

39  rue  King 

104    do 

7  rue  Waterloo 

76  rue  Brussels 

Rue  nord  du  marché 

I  et  3  carré  du  marché 

G.  de  la  rue  Dock  et  Quai  Nord, 

135  rue  Brussels 

81  rue  Princess „. 

98  rue  Waterloo 

118         do         

Rue  Princess 

Rue  Brussels 


32  rue  Leinster.. 
171  rue  Brussels 


Rue  Pitt,  coin  Main. 

Rue  Germain 

199  rue  Union  

42  rue  Dock 

22       do        

Carré  du  marché  .... 

14  rue  King 

76       do        

110 

97 

59 


Page,  Smalley  et  Ferguson  do 
do 
do 
do 
do 
do 


D.  L.  Hutchison 
Geo.  Hutchison 
A.  J.  H.  Bartsch 
C.  8.  Patterson 
W.  Tremaines  Gard 

J.  W.  McDuffee 
W.  H.  Pateraon 


do 
do 


et  do 
reur, 


Jas.  W.  Hegan,  fabricant  de  corniches  et  de 

baguettes  pour  rideanx  et  de  tapis 

J.  M.  Johnson,  fabricant  de  laine 

J.  W.  Harrington,  fabricant  de  persiennes. 
Geo.  Nixon  do 

E.  A.  Krerett  do 


R.  Heans,  relieur 

W.  W.  Dudley      do       

Barnes  et  Cie        do        et  imprimeurs 

J.  et  A.  McMillan  do  do  

Ohas.  A.  Everett,  fabricant  de  fil  de  fer  mé 
tallique.... , 


do        

do       

do        

do        

Rue  Charlotte 

Rue  Prince  William. 

do 
66  rue  King 


87       do        

79  rue  Prince  William. 
57  rue  Brussels 


Ouvriers  employé» 
en  1878. 


H. 


56  rue  King 
Marsh  Road. 
50  rue  King 
88      do 
104    do 


109  rue  Prince  William. 

Carré  King 

Rue  Prince  William 

do 


Rue  King 
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24 
20 


17 
12 


5 

40 

16 
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Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gage?  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

M. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$cts. 

$  cts. 
"  160 

$  cts. 
"*3  50 

1 
3 
1 
1 
3 
4 
3 
5 
12 
2 
5 
4 
4 
2 
3 
1 
2 
6 
2 
1 
3 
1 
1 
1 
1 

1 

2 
5 
1 
1 
1 
2 
3 
3 
2 
1 
2 
2 
4 

4 

16 

4 

4 

5 

10 

13 

28 

24 

8 

19 

15 

11 

8 

5 

3 

3 

38 

11 

3 

$cts. 

8  00 

9  00 
9  00 

9  00 

9  00 

10  00 

11  50 

12  00 
12  00 
10  00 
10  50 

6  00 
12  50 
12  00 
10  00 
12  00 
10  00 
10  00 
10  00 

7  00 

8  00 
8  00 

12  00 
8  00 
7  50 

7  00 

7  00 
6  00 

10  00 
12  00 
20  00 

11  00 
15  00 

8  00 
14  00 

12  00 

10  00 
10  00 

13  00 

îo'ôo 

$  cts. 

$  cts. 

3  00 

4  00 
3  00 

3  00 

4  50 

5  00 

3  70 
5  00 
5  00 
5  00 

4  00 
3  00 
3  50 

5  00 
3  00 

3  00 

4  00 
4  00 
3  50 
3  00 

Etablie  en  juin  1882. 

8  00 

6  00 

3  00 

do        1880. 

do        mai  1884. 

12  50 

1  50 

2  00 
2  00 

6  00 
5  00 
5  00 

12  00 
12  00 

1 
..... 

2  00 

2  00 

do       mars  1883. 

10  00 

3  00 
3  00 

3  50 

4  50 

2  5e 

7  00 

12  50 
12  00 

1  50 

1 

1  50 

10  00 



do        1879. 

10  00 

"200 
2  00 

4  00 
4  00 
3  50 
3  £0 

10  00 
10  00 
10  00 

1 

1 

2  50 
1  50 

8  00 

8  00 

1 

3  00 

12  00 

8  00 

7  50 

1 

2 

3  00 

do       mai  1884. 

2  00 

do        1879. 

do        1868. 

10  00 



12  00 

3  00 

20  00 

do       1879.  Dans  les  aff.  avant  l'inc» 

15  00 

8  00 

T'oô 

6  00 

1 

2 
1 

2  60 
1  75 
6  00 

14  00 

12  00 

Etablie  en  juin  1844. 

10  00 

"3 



12  00 

3  00 

3  00 

7  00 

Fermée  en  1880. 
Etablie  en  juin  1883. 
Mort. 

12  00 

2  00 

1 

4 
1 
1 

2 
6 

1 
2 

1 

1 

1 

7  00 

10  00 
25  00 

8  00 

10  00 
8  00 

8  00 
10  50 

6  00 

9  00 

2  00 

5  00 

Etablie  en  mai  1884. 

10  00 

1 

25  00 

8  00 

10  00 



6  00 

3 

6  00 

Etablie  en  juillet  1881 » 

1 

2  50 
'T*50 

3  00 

Etabli  en  cette  branche  en  1881. 

do                      1881.              1 

1 
2 

Etablie  en  1883  (continuation  des  affai- 
res de  Blakslee  et  Whitenect,  maison 
fondée  en  1870. 

9  06 

3  00 

2  50 

3  00 
2  50 

3 

3  33 

9  00 

2  00 
1  50 
1  50 

Mort. 

7  00 
9  08 



8 
15 

10 

2 
T 



4 
9 

7  00 
9  38 

9  00 

1  60 

2  41 

3  00 
3  00 

Etablie  en  1863. 
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1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 


Nom  et  industrie. 


Çarleton. 

CE.  Belyea,  fabrique  de  bottes  et  chaussures 
S.  D.  Parks  do  do 

Henry  Gardner  do  do 

Griffith  Stackhouse       do  do 

Jas.  L.  Wright  do  do 

Alward  N.  Harmer,  construct.  de  chaloupes.. 
Geo.  Belyea  et  fils  do  do 

Geo.  Rowley  do  do 

Uriah  Drake  do  do 

Elijah  Ross  do  do 

Daniel  W.  Clark,  construct.  et  entrepreneur.. 
Chas.  Watters  do 

Joseph  McL.  Vail  do 

Jos.  P.  French  do 

Jas.  J.  Burridge,  boulanger 

Wm.  N.  Low  do        

B.  McOormack  do        

Wm.  J.  Cornfield       do        

H.  Hodges,  barbier... 

Geo.  Carvill    do      

Timothy  Donovan,  boucher 

Humphrey  Toomey      do        

Joseph  0  Brien,  réparateur  de  poulies 

Andrew  P.  Andrews,  fabricant  de  brosses.... 

Wm.  Kindred,  forgeron  

W.  C.  R.  Allan,  fabricant  de  médicaments 

R.  N.  Knight  do  do      

Finch  et  Andrews,  confiseurs  et  pâtissiers 

Mlle  Letitia  Anderson,  modiste 

John  Sullivan,  pécheur  à  la  drague 


Lee  et  Ivin  do 

Gilbert  Graig  do  

James  Burley  do  

Daly  et  Trecartin  do  , 

Jas.  H.  McCully  do  

John  Craig  do  , 

Fred.  Buchanan  do  

Frank  Nice  do  , 

T.  et  H.  McLeod  do  , 

Henry  Lord  do  

ChristopherRobertson  do  

Jas.  B.  Lord  do  

Hampton  et  Perkins  do 

Joseph  Hampton  do  

Abram  Craft  do  

Ed.  Craig  do  

Andrew  Harned  do  

Ed.  Craft  do  

George  Lord,  pêcheur,  nasse  et  drague. 

Alward  Harned,  pêcheur  àladrague 


Robert  Craft 
Chas.  Hamm 
Chas  Humphrey 
Edward  hampton 
Wm.  et  John  Avery 
Isaac  Craig 
James  Belyea 
George  Christopher 
John  Fawcett 
Andrew  Hamm 
Edward  Toole 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Localité. 


Rue  King 

Rue  Union 

do 

Rue  Rodney 

do        .... 

Rue  Prince  William 

Vieux-Fort 

do        

Rue  Water 

Sand  Point 


Coin  des  rues  Duke  et  Watson, 
Rue  St.  James 


Rae  Prince.  .. 
Rae  Guilford 
Blue  Rock  .... 

Rue  King 

Rue  Union 

Rue  Rodney .. 

Rue  Union 

Rue  Guilford.. 
Sand  Pointa- 
Rue  Winslow. 


Rue  King 

do 

do 

do 
Navy  Island. 
Vieux-Fort.. . 

do      .... 

do      .... 

do      .... 

do      .... 

do      .... 

do      .... 

do      .... 

do      .... 

do      .... 

do      .... 


Sand  Point.. 

do 

do 

do 
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le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
les  gages  p .  semaine 

'Remarques. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

1 

1 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 
8  00 

$  cts. 
4  00 

$  cts. 

1 
2 
1 
1 
1 
3 
2 
3 
1 
1 
15 
11 
4 

"*2 
2 

...M 

3 
2 

1 
1 
8 

1 

i 

2 

1 

1 

$  cts. 

8  00 

8  00 

6  00 

7  00 
12  00 
12  00 
12  00 
12  00 

9  00 
12  00 
10  50 

9  00 
10  00 

'Toi 

9  00 

9  ÔÔ 

8  00 

9  00 
7  00 
7  00 

15  00 
10  00 

10  00 
5  00 

9  00 

$  cts. 

4  00 

5  00 

î  cts. 
3  00 

7  00 

6  00 

1 

2  50 

Etablie  en  1883. 

8  00 

4  00 

9  00 

12  00 

10  00 



9  00 

12  00 

7  50 

"3  0Ô 
3  00 

"'«"Se 



12  00 

Beatty  et  Watters  en  1878. 

9  00 

7  50 
7  00 

ï 

1 

'"ï 

Fermée  en  1882. 

9  00 

2  00 
2  00 

7  00 
9  00 

Fermée  en  1880. 

7  00 



Etablie  en  1881. 

7  00 

3  00 

,     2  00 

1 
1 

""i 
ï 

3  00 
5  00 

7  00 

15  00 

..... 

8  00 

3  00 
3  ôô 

3  50 

8  00 

2  50 

Décédé. 

Etablie  en  janvier  1881. 

5  00 

9  00 

2  00 

3  00 

2 

1 
1 

2  50 

3  00 
5  00 

Etablie  en  1879.     A.  3  apprentif. 

9  00 

4 
1 
2 

1 
2 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
2 
2 
2 

1 
2 
1 
l 
1 
1 
2 
2 
1 
2 
2 
2 
2 
2 

9  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

6  00 
10  00 
6  00 
6  00 
6  00 

6  00 
6  00 
6  OQ 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

6  00 

3  00 

1 

3  00 

6  00 

6  00 

3  00 

1 

3  00 

6  00 

6  00 

3  00 
3  00 
3  00 
3  00 

1 
1 
1 
1 
..... 



3  00 
3  00 
3  00 
3  00 

3  ÔÔ 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 





6  00 

3  00 

6  00 

6  00 

3  00 

1 

3  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

3  00 

1 

3  00 

10  00 

6  00 

3  00 
3  00 
3  00 
3  00 

1 

1 
1 

3  00 
3  00 
3  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

3  00 

1 

3  00 

6  00 

6  00 

6  00 

^  00 

•  «.....M 

i. ••••••• 
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90 
91 
92 
93 
94 
95 

96 

97 
98 
99 
100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
lit 
120 
121 


Nom  et  industrie. 


Carleton — Suite. 

George  Fawcett,  pêcheur  à  la  drague 

Robert  Fawcett  do 

John  Toole  do 

George  Clark  do 

filijah  Toole  do 

Lee  Brothers  do 

Wm.  Lord  do 

Amos  et  Lanergan  do 

Toole  et  Shoebidge  do 

George  et  J,  Cabham  do 

Wm.  Clark  do 

Mr.  Lambert  do 

John  Hasson  do 

Daniel  Toole  do 

James  McGinnis  do 

George  Sullivan  do 

Andrew  Lamreaux  do 

James  Lilley  do 


James  W.  Belyea,  pêcheur,  nasse  et  drague.., 
Samuel  W.  Belyea        do  do 

John  Belyea  do  do 

R.  T.  Brittain  et  fils,  pêcheur  à  la  nasse 

James  A.  Stackhouse  do  

Ira  D.  Nice  do  ,. 

Andrew  Belyea  do  

Wm.  Belyea  d»  

John  Christopher  do  ......... 

George  L.  Abrams  do  

Wm.  et  Levi  Colwell,  pêcheur,  drague  et  nasse 
James  Lord  do  do 

Belyea  Frères  do        seine 

Geo.  Abrams,  marchand  et  pêcheur  à  la  nasse. 

E.  B.  Colwell,  marchand  de  poisson 

Allan  Frères,  fonderie 


Ouvrages  en  granit  rouge,  N.-B. 


Hayford  et  Stetson,  fabr.  de  b.  de  serv.  et  bard 

Mlles  Fitzgerald,  modistes 

Rachel  flickson        do       

I.  S.  Johnson  et  Cie,  fabr.  de  médec.  brevetées 

John  D.  Devoe,  fabricant  de  poterie 

John  B.  Beatteay,  raboteurs  à  la  machine , 

Thos.  H.  Adams  do  do      , 

Alex.  Griffiths,  peintre 

Wm.  J.  Irvine       do     

Robert  A.  Gregory,  scierie 

E.  G.  Dunn  do    , 

Clarke  Frères  do    


Benjamin  Tippett,  fabricant  d'espars 

Jas.  0.  Stackhouse,  construct.  de  navires,  etc. 

Samuel  McClelland,  tailleur 

John  K.  Taylor  do    

I.  B.  Duke  do    

Alex.  Fox  do    

Charles  Emerson,  ferblantier... 

George  Watters  do      et  plombier 

McLachlan  et  Wilson,  estacades 

Wm.  Dunlavey,  Wiggins    do     

I.  O.  Beatteay,  entrepren.  de  pompes  funèbres. 

Robert  L.  Adams,  horloger 

Robert  Stackhouse      do    et  bijoutier 


Endroit. 


Sand  Point .. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Navy-Island 

do 


Vieux-Fort  .. 
Navy-Island 


Sand  Point . 


Rue  Union, 
do 


Rue  King.... 
do 
do 
Rue  Rodney 


Cale  du  marché,  rue  Water. 

Vieux-Fort 

Rue  Charlotte 


Rue  Rodney 

Rue  Union 

Rue  Water , , 

Vieux-Fort 

Bloc  de  King,  Sand  Point 

Rue  Union 

do        

Rue  King 

Rue  Winslow 

Rue  Union 

Rue  King 

Rue  Union . 


Rue  Prince. 
Rue  Union., 
Rue  King .. 
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Ouvriers  em 
en  1878 

ployés 

H. 

E. 

F. 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 
2 
2 



2 
2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

4 
2 



2 

2 

2 

2 

2 

2 
3 
2 

3 

2 
3 
3 





8 

36 

7 

f     48 

à  St- George 


52 
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A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc.— Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H. 

B. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 

6  00 
6  00 

$  cts. 

$  cts. 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
4 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
4 
2 
2 
3 
3 
8 
32 
f     98 
}      20 

{    io 

90 

"  i 
...» 

$  cts. 

6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
10  00 
6  00 
JO  00 
10  00 
10  00 
6  00 
6  00 

6  00 
8  00 

10  00 
10  00 
10  00 
8  00 
10  00 
10  00 

7  50 

8  40 

8  40 

9  00 
9  00 

$  cts. 


$  cts. 

-6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 



6  00 





6  00 





6  00 





6  00 

i 

6  00 

6  00 

6  00 





6  00 

6  00 

6  00 

10  00 



6  00 





10  00 

••• 

10  00 

10  00 

6  00 

6  00 

6  00 



8  00 

10  00 

4  00 

3 

6  00 

10  00 

10  00 

8  00 



10  00 





10  00 

7  50 

2  25 

} 

4 

à"  "St-i 

à    Spo 
45 

2  00 

} 

3  50 

8  40 

9  00 

3eorge 
mlsl'd 

Etablie  dans  l'autonne  de  1879. 



"Tôo 

2 
2 
1 

4  00 
4  00 
3  00 

do                1883  ;  3  apprentii 
Etablie  en  février  1884  ;  1  apprenti. 
3  mois  en  1873  ;  7  mois  en  1884. 

12  00 

12  00 
"9  00 
10 '00 

10  00 
8  40 

7  50 

8  50 

9  00 
15  00 

8  00 
12  00 

8  00 

9  00 

8  00 

9  00 
10  00 
10  00 

9  00 

9  00 

12  00 

10  00 
9  00 

3  60 
'  *3  60 

Mort  en  1881. 

9  00 

Fermée  en  1881. 

9  00 

6 
3 

80 

50 

70 

7 

50 

3 

7 

1 

2 

2 

1 

10 

20 

2 

1 

1 

8  00 

"Tôo 

4  00 
4  00 

8  40 

20 
20 
25 

4  00 
4  00 
3  60 

7  50 

6  25 



9  00 

15  00 

"ï'io 

5  00 

1  50 
3  50 

...„ 

8 

44 

1 

3 

12  00 

2  00 

5  00 

2  00 

Etablie  le  16  juin  1884. 

9  00 

3  00 

8  00 

2  00 

1 

1 

5  00 
2  50 

10  00 



9  00 

1 
1 

1  00 
1  00 

Etablie  en  juillet  1879. 

12  00 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturier  es» 


N°. 


122 

123 


Nom  et  industrie. 


Carleton— Suite 

Samuel  Majes,  constructeur  de  quai  et  entra 

prenear 

G.  S.  Mayes  do  do  do    . 


Portland. 
Richard  Ellis,  fabricant  de  bottes  et  souliers. 


2  Peter  Ward 
31  Charles  Wood 


T.  S.  Treadwell 
M.  Humphrey 
T.  A.  Vincent 
William  Connor 
George  Downey 
Félix  O'Neill 
John  McKeerer 
John  C .  Kavanagh 
D.  Brown 
William  Searle 
Phillips  Frères 
Ohristopher  Collins 
James  Collins 
A.  Baxter 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Localité. 


R.  D.  Damery,  fabrique  de  renforts  de  chauss 

Donald  McLean,  boucher 

Joshua  Corkery      do      


Denis  Murphy 
Fred.  Tippett 
Court  Bros. 

24jRobert  A.  Scott 

25 


do 
do 
do 
do 


Paradise  Row. . 
Avenue  Hazen. 

City  Road 

Rue  Main 


do  

do  ...., 

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

Pont  Portland 

do  

Pont  du  chemin  de  fer. 

Paradise  Row 

City  Road 

Pont  Portland 

Rue   Main 

do  


John  Cunningham  do      _... 

Navarre  et  Soûle,  forgerons 

W.  F.  Myers  do  

Wm.  Marrow,  briquetier 

Jas.  H.  Pitts,      barbier 

Hugh  Campbell    do 

John  Burns  do    

W.  J.  McDevitt     do    

Thos.  McMaster    do    

Edward  Hayes,  boulanger 

John  Duncan         do    

Andrew  Moore      do     

T.  Boyle  do     

Wm.  Crothers       do    pain,  biscuits  et  pâtiss. 

Benj.  Lawton,  contructeur  de  chaloupe 

Chas.  Lawton  do  

James  Wales,  fondeur  de  cuivre 

St.  John  Boit  and  Nut  Co 

Cochran  et  Rogerson,  sculpteur 

Kelly  et  Murphy,  fab.  de  voitures  et  traîneaux 

T.  Connor  et  Fils,  corderie  du  N.-B 

T.  H.  Mason,  meublier 

S.  J.  Stubbs,  confiseur 

Alfred  Lordly,  fabrique  de  café  et  d'épices.... 

Filât,  de  Coton  du  N.-B.,  ou  Filât,  de  Park... 


do  

do  

do  

do  

Chemin  Portland 

Chemin  Milledgeville. 
Rue   Main 

do        

do       

do       

do       

Paradise  Row 

City  Road , 

Rue  Main 

do        

Pont  Portland , 

Straight  Shore 

do  

Paradise  Row . 

Rue  Dorchester 

Pont  Portland 

Rue  Main 

Chemin  Milledgeville. 

Rue  Main  

do  

Paradise  Row , 


Ouvriers  employés, 
en  1878. 


H. 


16 


Mme  Cooper,               modiste 
Mme  Charles  Sanders      do 
Mme  Elijah  Baxter           do 
Smith  et  Pugsley,  dentiste 


54Ji)r.  Sangster 


ÛO 


Vallée,  près  de  la  8t.  du  ch.  de  f 

Rue  Main 

Straight  Shore. , 

Pont  du  chemin  de  fer 

Rue  Main , 

do      
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A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  em 
en  1884 

ployês 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H. 

B. 

F. 

H. 

B. 

F. 

9  «te. 

9  00 

$cts. 

$  cts. 

*  '"ïh 

i 
i 

2 

1 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
6 
2 

2 
2 
2 

ï 

1 
6 
1 
2 
2 
2 
4 
1 
2 
2 
1 
1 
3 
1 
2 
2 
1 

$  cts. 
"9  0Ô 

5  00 
7  50 

6  00 

6  00 

7  eo 

8  00 
7  00 

7  00 

6  00 

8  06 

7  00 
7  50 
7  00 
7  50 
7  00 

7  00 

9  00 
7  00 

12  00 
7  00 

7  00 

8  00 

8  00 

9  00 

8  00 

9  00 

7  20 
9  00 

8  00 
8  00 

8  00 

9  00 
8  00 
8  00 

7  50 

8  00 
6  00 

$  cts. 

$cts. 

Fermée  1881. 

5  00 

7  60 

2  00 

Etablie  en  mai  1882. 

do          1883. 

8  00 

Vincent  et  McFate,  en  1878. 

7  00 





Etablie  en  1879. 

6  00 

"Yôo 

do        1881. 

1 

do        1882. 

7  60 



7  00 





3 

3  00 

Etablie  en  1882,  en  opération  en  1883  et 
jusqu'à  janvier  1884. 

7  00 

8  00 
7  00 

.... 

2  56 

2  00 

3 '06 

9  00 
6  00 

2  00 

4 

1 

4 

Granville  et  McLean,  en  1878. 

12  00 

7  00 

2  00 

'  ï'ïo 

"   1 

2  00 



Etablie  le  1er  mai  1884. 

8  00 

8  00 

1 

2  00 

9  00 

do       novembre  1883. 

8  50 

1 
4 
1 
1 

2  50 

3  50 
2  00 
2  00 

do      mai  1884  :  ci-devant  Lockbart. 

10  00 

4  00 

do       en  1880. 

8  00 

2  00 

do            1881. 

do           mai  1884. 

9  00 

8  00 

2 

1 

3  00 
3  50 

8  00 

3  00 

9  00 

8  00 

6  00 

3  00 

2 

3  00 

10  00 

2 

1 

22 

2 

10 

44 

1 

1 

3 

90 

"l 
9 

"  4 
29 



10  00 

8  00 

9  00 
12  00 

11  00 
9  00 

8  00 

9  00 
7  00 
2   à 

20  00 

do           février  1882. 

8  00 

2  00 

2  00 

3  00 

do        à  l'automne  de  1881* 

12  00 

10  00 

3  00 
3  00 

3  00 
2  50 

9  00 

8  00 

12 

3  00 

9  00 

2  00 

0  80 
to4  50 

1 

3  00 

7  00 

1 

3  00 

1  à 

159 

1 
3 
4 

1  00 
à  7  50 
4  00 
3  00 
3  00 

15  00 



do    en  mai  1883. 

do         1879. 

"i 

i 

do         mai  1880.  A  2  apprentis. 
do         1879. 

10  00 
15  00 

do         1881. 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


Nom  et  industrie. 


Portland—  Suite. 


87 
88 
89 
90 
91 

92 
93 
94 
95 
96 
97 
98 

99 

100 
101 
102 
103 

104 

105 
106 
107 


A.  L.  Law,  teinturerie 

John  C.  Edwards,  taillanderie 

John  Mealey,  fonderie 

J.  Harris  et  Cie,  fonderie  et  atelier,  wagons 

et  laminoir 

Chas.  Logan,  pêcheur 

Wm.  Logan  do 

Alex.  Logan  do 

Wm.  Spence  do 

Wm.  Brayley  do 

John  Sullivan  do 

Michael  Kedire  do 

Thos.  Roddin  do 

Wm.  Hood  do 

John  Miller  do 

Nichelas  Miller  do 

Daniel  Logan  do 

Wm.  Brayley  do 

Jas  Wilson  et  Fils      do 


N.  Logan  et  Fils         do 


Wm.Watters 

Hood  et  Babineau 
John  Winchester 
Wm.  Dunham 


do 

do 
do 
do 


à  la  drague,  nasse 
et  eau  profonde 
et  constructeurs 

de  bateaux 

à  la  drague,  nasse 

et  eau  profonde 

do 

do 

nasse 


Localité. 


Ruelle  Gilbert. 

Rue  Main 

do      , 


Paradise  Row.. 
Straight  Shore , 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
do 
do 
do 
Oity  Road. 


W.  H.  Fowler,  moulin  à  farine  de  Valley.. 

James  Bond,  sellier jPortland  Bridge. 

W.  Dunlop  do  I Rue  Main 

R.  Culbert  et  Fils    do  do     

Wm.  Hazelhurst,  fonderie City  Road 

Joseph  McAfee        do j  Rue  Main 

Hatfield  etMcLean  do         City  Road 

J.  A.  et  W.  A.  Chesley,  ouvrage  en  fer,  courbes 

de  navires Straight  Shore 

Purdy  et  Green,  chaufourniers, I  Mi  lledge ville  Road 

Wm.  D.  Morrow  do  - '  do  , 


Chas.  Miller  do  

Jos.  Armstrong  do  

Mlles  McCarthy  et  McFadden,  modistes. 
Emma  Keenan,   modiste 


Hugh  J.  McElroy     do    

Mlle  Heans  do    et  couturière 

Mme  Kane  do     

Caird  et  Kerr,  machiniste 

James  Tyzick         do         et  inventeur 

John  Abrams,  fabricant  de  faucheuses 

G.  et  G.  Flewwelling,  fabricants  d'allumettes 
et  scierie 


J.  B.  Wallace,  photographes 

John  J.  Salmon  do  ... 

Rigby  et  Cie.,  peintres 

Fairbanks  et  Cie. ,  raboteurs  à  la  machine 
fabricants  de  châssis 

Kirk  et  Daniel,  scierie 

Hilyard  Frères.  do      

Chas.  Hamilton  et  Cie  do      

E.  D.  Jewett  et  Cie.       do     


et 


Pokiok,  Cedar  Cliff . 
do 

Rue.Mill 

Portland  Bridge 


Rue  Main 

Parudise  Row.... 
Portland  Bridge 

City  Road , 

Avenue  Hazen... 
City  Road 


Rues  Stanley  et  Hampton. 

Rue.Mill 

do    

Orange  Corner 

Rue  Main 


City  Road 

Long  Wharf. 

Straight  Shore 

do  

Mi  lledge  ville  Road. 
170 


Ouvriers  employés 
en  1878. 


300 
2 
2 
2 
2 
4 
2 
2 
2 
2 
2 
2 


28 
58 
10 
100 
55 
80 
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A.  1885 


la  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Sufte. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 
$  ets. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  Ct3. 
11  00 

$  ets. 
4  00 

3 

1 
2 

160 
4 
4 
4 
2 
4 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
4 
3 

6 

4 

2 
2 
1 
3 

4 
1 
1 
2 
19 
4 
5 

20 
7 
8 

14 
8 

*"*2 
2 

2 

$  ets 

11  00 
9  00 
8  00 

7  50 
6  00 
6  00 

8  00 

8  00 
15  00 

6  00 

9  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

10  ©0 

10  00 

9  00 

6  00 
6  00 

6  00 
10  00 

9  00 
9  00 
8  00 

8  00 

9  50 
9  00 

8  00 

9  00 
8  00 
8  00 

7  80 

8  10 

$  ets. 

"Too 

3  50 

$cts. 
4  00 

9  00 

3  00 
3  50 

8  00 

7  50 

6  00 

6  00 

8  00 

8  00 

16  00 

6  00 





6  00 

6  00 



6  00 

6  OC 

6  00 



6  00 



10  00 

10  00 

9  00 





6  00 





6  00 

6  00 

3  00 

1 

3  00 

10  00 





*Tôô 

Commencé  dans  l'automne  de  188L 

8  00 

1 

8  00 

8  00 

2  50 
2  00 

10 
1 

7 

3 

3  50 

2  00 

3  50 

4  20 

9  00 



do         5  juin  1883. 

€  50 

8  00 

8  00 

7  20 

2 

2 

2 
3 
3 

4  00 

3  00 

4  00 
3  00 
3  00 

do         avril  1884.  A  deux  appr. 
do         à  travailler  pour  son  propre 
compte  en  avril,  1884  ;   autrefois  lilla 
Kelly.    En  '78  avait  3  appr.;  en  '84,  2. 
Commencé  en  juillet  1884.        ; 

do          mai  1884.     A.  2  apprentis. 
do          avril  1883. 

8 
1 
6 
60 
2 
4 
1 
1 
2 

15 

63 
55 
80 

3 

7  00 

12  00 

9  00 

6  60 
9  00 

12  00 

9  00 

12  00 

12  00 

7  50 

3  00 

"Too 

3  00 

4  00 

9  00 

3  ('0 

2  00 

3  00 

4  00 

"ï'oo 

9  00 
6  60 
9  60 

2 

10 
2 

8 

12  00 

Commencé  au  printemps  de  1883. 
A  Carleton  en  1878. 

12  00 





Commencé  en  1881.    Employé  environ 
six  mois. 

7  50 

7  50 

Î3  00 

4  00 

5  40 
4  00 

18 
20 
20 

Arrêté  de  bonne  heure  en  1883. 

8  00 

9  00 

9  00 
8  40 
8  50 

4  00 

4  50 

5  00 

8  40 

Fonctionne  pendant  une  moyenne  de  8 
mois  de  l'année. - 

7  20 
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A.  188* 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


i 


108 

109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 

118 
119 
120 
131 

122 

123 
124 
125 

126 


Nom  et  industrie. 


JPortland—  Pin. 


Warner  et  Purvis,  scierie  à  lattes. 

Hilyard  Frères,  eonstructeurs  de  navires 

F.  E.  Sayre  do 

David  Lynch  do 

Wm.  Quinsler,  sancissiers 

Philip  Grannen,  fabric.  de  poêles  et  ferblant. 
Henry  J.  Pratt  do 

Benry  Wm.  Minden  do 

E.  Y.  Wetmore,  fabricant  d'escaliers 

Josiah  Fowler,  fabricant  de  ressorts  et  d'ou- 
tils tranchants 

J.  A.  Fowler  et  Fils,  fabric.  de  roues  de  uav.. 

Samuel  McCavour,        tailleur , 

Edward  C.  Monarity        do      

George  McKennet  do 

Bdwin  Fisher,  estacades 

N.  W.  Brenan,  entrepreneurs  de  pcmp.  fun... 

James  Byers,  tourneurs  en  bois 

A.  J.  Paterson,  horloger  et  bijoutier 

Mme  Mersereau  et  Mlle  Murphy,  ouvriers  en 
cire  et  en  cheveux 


Indiantown,  PortlancL 


Hugh  Pierce,  barbier 

HarryPitt  do      

J.  H.  Colwell,  forgeron 

Anthony  A.  Pirie    do     

Robert  Mclntosh,  cordonnier 

I.  Rootes  et  Fils,  boulangers 

Chas.  Bradley,  fabricant  de  chaudières 

F.  et  F.  H.  Fie wwelling,  bouchers  et  saucis- 
siers  


Localité. 


Straight  Shore 

do  

do  

do  

Pont  de  Portland.. 
Rue  Main 

do       

do 

Chemin  de  la  cité., 


do       

do 
ParadiseRow. 
Rue  Main 

do 


do 


Avenue  Hazen...... 

Chemin  de  la  cité. 
Rue  Main 


do 


Rue  Main, 
do       . 


Gunter  et  Cie,  fabricant  de  bardeaux  en  cèdre 

Price  et  Shaw,  voituriers 

G.  ET.  Waring,  fonderie  et  atelier 

A.  T.  Matthews,  commerçant  de  glace 


Hayfordet  Stetson,  scierie 

Wm.  H.  Murray  do     

M.  E.  Cowan  do    

Joseph  Rowan,  constructeur  de  navires. 

Geo.  Gorham,  tailleur 

C.  B.  Pidgeon     do 


Paroisse  de  Laneaster. 


Oliver    John    Stinson, 
Wm.  Wilson 
Andrew  Wilson 
Thos.  Wilson 
Jas.  Wilson 
Alex.  MoAllister 
Thos.  Gilbraith,  jeune. 
Chas.  McAver 
Wm.  McKnight 
John  Gilbraith,  P.M. 
Wm.  Cunningham 
Jno.  Jas.  McAver 


pêcheur 

do    à  la 

drague. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do      .. 

do 

do 

Ouvriers  employé» 
en  1884. 


H. 


85 


19 


Marble  Cove 

Rue  Main 

Rue  du  Pont 

Agence,  coin  du  quai  Nord  et 
des  rues  Nelson,  .Saint-Jean... 

Ppar  Cove 

Marble  Cove 


Marble  Point. 


Pisarinco. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do       . 


15 


100 


40 


13 
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Documents  de  la  Session  (No.  37.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payé3,  etc. ,  etc. — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

P. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

f     46 
l     H 

"Si 

30 
4 
5 
2 
1 
3 

16 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
1 
3 

4 

10 

$  cts. 

9  00 
9  60 

*   8  4Ô 

8  00 

9  00 
8  50 

8  00 
12  00 
10  00 

9  50 
9  00 
9  00 
9  00 

12  00 
25  50 

8  00 

9  00 
9  00 

12  00 

$  cts. 

4  50 
2  40 

%  cts. 

Etablie  de  bonne  heure  en  1881. 

8  40 

Est  maintenant  fermé. 

Etablie  dans  l'automne  de  1882. 

9  00 

8  00 

8  50 

1  00 

1 
2 

1  25 

2  00 

do                       1882. 

3 

5  00 

10  00 

9  50 

3  00 

4 

1 

3  00 
3  00 

Campbell  et  Fowler,  en  1878. 
Etablie  dans  le  printemps  de  1881» 

9  00 

3  50 

3  00 

5 
1 
3 

3  50 
3  00 
5  00 

9  00 

Etablie  en  mai  1884. 

25  00 

8  00 

6  00 

9  00 

12  00 

2 

4  00 

8  00 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 

2 

10 
19 

20 

14 

135 

60 

14 

23 

1 

2 

3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

8  00 

9  00 
8  £0 
7  00 

7  00 

8  00 

9  00 

9  00 
10  50 

8  00 

9  00 

5  00 
7  50 
9  00 

7  80 

8  00 
15  00 
12  00 

9  00 

6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

Etablie  au  printemps  de  1879. 
Jas  Brown,  en  1878. 

9  00 

7  00 

4  00 

Etablie  en  1880.    Jedediah  Day  en  1878J 

7  00 

8  00 

8  00 





8  00 

...» 

8 
7 



"ÏOO 

2  50 
2  00 



Etablie  au  printemps  de  1883. 

9  00 

2  50 



Etablie  en  1879 

3  00 

15 
15 

3  50 
3  60 

Etablie  au  printemps  de  1883. 

7  80 



Etablie  en  1879 

7  00 





12 

4  00 
4  00 

9  00 

Etablie  en"1880. 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

: ,. 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3*7) 


A    1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


i 

425 


10 

*1 


Nom  et  industrie. 


Paroisse  de  Lancaster — Suite. 

John  Byers  pécheur,  variété 

Stinson  Bros  do  do      

John  Baird  do  do      

Henry  Baird  do  do      

Jas.  Gilbraith  et  Fils  do  do      

Thos.  Gilbraith,  jeune         do  do      

John  Reed  do  do      

Geo.  Lahey  do  do      

Robt.  McKee  do  do      

Jas.  McAllister  do  do      

John  Gilbraith  do  do      

Wm.  Gilbraith  do  do      

Jas.  Dalzell  do  do       

John  Gilbraith  (2nd)  do  do      

Samuel  Gilbraith  do  do      

David  McAver  do  do      

Robert  Knox  do  do      

Albert  Cunningham  do  do      

Samuel  Cunningham  do  do      

McAfee  Frères  do  do      

McAver  Frères  do  do      

Ferguson  Frères  do  do      

Henry  Gilbraith  (Ridge)    do  do       

John  Wilsan  do  drag.  et  saumon 

Thos.  Wilson  do  saumon 

Samuel  Shanks  et  Frères    do  nasse 

James  Ourdan,  cordonnier 

John  T.  Breen  do        

J.  Hammon  do         

Henry  Allingham,  torgeron 

0.  A.  Smith  do  

Wm.  Griffith  do 

R.  Hennessey,  boucher 

Michael  Gollins    do      

Thos.  E.  Griffith,  barbier.., 

Mooney  et  Fils,  briqueterie  

Jas.  Masson,  carrosserie 

Mary  McOarron,  modiste 

Quigg  Frères  pêcheurs  à  la  drague... 

Wm.  Tiner  et  Fils  do  do 

Driscoll  et  Fils  do  do 

John  Spillane  et  Fils         do  do 

James  Byau  et  Fils  do  do 

Samuel  McGuire  et  Fils     do       variété 

Michael  Quigg  do  do      

Nathaniel  McGuire  do  do       

Thos.  Stewart,  forgeron 

Miller  et  Woodman,  scierie 

John  Raynes  et  Fils,  chaufourniers 

J.  et  F.  Armstrong  do  

John  Lowry  do  

E.  D.  Jewett  et  Cie,  scierie  

Raudolph  et  Baker  do     

Cowan,  Gaskinet  Cie    do     

G.  E.  Barnhill  do    

Spear  et  Cie  do  anc.  moulin  Rivera 

A.  Cushing  et  Cie,  fabric.  de  bois  de  const. 

E.  D.  Jewett  et  Cie,  scierie 

S.  T.  King  et  Fils  do    


Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

•  H. 

E. 

F. 

2 
2 
4 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
3 
1 
1 

do        

do        

do        

do        

do 

do        - 

do 

do        

do        

do       

do       

do         

do        

do        

do        





do        

do        

do        

do           

do            

do         

do         

do 

do         

do         

Fairville  

do      

do      

do      

do      

do      

1 

1 

do      

do      

1 



do 

do      

do      

do      . 

Irishtown 

do        

5 

2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 

3 

do        

do       r. 

do        

do        

do         

do 

Milford 

do      

80 

4 

13 

4 

55 

115 

25 

45 

60 

f     78 

1     I* 

60 
70 

40 

do         

South  Bay 

do        

Randolph 

15 
10 

do         

Pointe  Plaisante..... 

10 
20 

"*8 

20 
10 

do              

Union  Point 



Kingston 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No  3Ï.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

$  cts. 

9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  06 
9  00 

8  00 

9  00 
9  00 

8  00 

9  00 

6  00 
9  00 
9  00 

10  00 

7  00 

7  00 

8  00 

8  00 

9  00 
9  00 
8  40 

7  00 

8  00 

8  00 

"Toô 

6  00 
6  00 
6  00 
6  00 

9  00 
9  00 

6  00 
8  00 
8  10 
8  40 
8  10 
8  40 

8  50 

9  00 
9  00 
8  40 
8  40 

7  56 

7  20 

8  50 
ï    9  60 

E. 

$  cts. 

F. 

$5  cts 

$  cts. 
9  00 

$  cts. 

$  cts. 

2 
2 
4 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

40 
5 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

125 

4 

13 

4 

55 

90 

40 

45 

32 

72 

14 

60 

64 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 





9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

8  00 

9  00 

9  00 

8  00 





9  00 

6  00 

9  00 



9  00 

9  00 

7  00 

7  00 

1 

3  00 

Etablie  dans  l'automne  de  1883. 

do       1883. 

9  00 

3  00 

1 

6  00 



do       1882. 

8  00 

"Yoo 



do      décembre  1883. 

8  00 

2  00 

3 

1 

'  3  00 

do      mai  1884. 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

9  00 

9  00 









6  00 

"3"50 

do     octobre  1879. 

7  20 

35 

4  80 

7  2o 
7  20 

7  20 

7  20 

4  00 
2  70 

15 

10 

2 

10 
8 

5  00 
3  00 

3  00 

4  20 

4  50 

7  20 

6  00 

A  fonctionné  d'une  façon  intermittentes 

8  00 

4  00 
4  00 

8  40 

7  02 

7  20 

3  50 

4  00 
3  60 

8 

20 

t       10 

3  00 
5  00 
5  40 

7  20 



6  00 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3*7.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N° 


Nom  et  industrie. 


Paroisse  de  Musquash. 


John  Dunn,  boucher 

John  Shannon  et  fils,  pêcheur  à  la  drague. 
M.  Burchell  do 

J.  B.Knight,  scierie 

Chas.  Clench  et  file,  scierie 

Charles  Hawkins,   pêcheur — variété 


Chas.  Devine 
Henry  Devine 
James  Devine 
Daniel  Campbell 
Daniel  Campbell,  fils 
Robert  McLellan 
David  McLellan 
Cap.  Belmour 
M.  Belmour,  fils 
Wm.  McLellan 
John  Clark 
James  O'Donnell 
M.  Walls 
Duncan  Clark 
Fred.  Thompson 
Chas.  Thompson 
Edward  Clark 
Frank  Campbell 
James  Boyle,  pêcheur 
M.  Belding,  père      do 
John  Maugan 
Michael  King 
M.  Belding 
Frank    Cassidy, 
David  Wann 
John  Wann 
John  McGowan,  fils 
Patrick  Bradley 
Robert  Macpherson 
Joseph  Mawhinney 
John  Mawhinney 
James  Ellis 
Robert  Ellis 
John  Ellis 
David  Mawhinney 
Wm.  Kiskadden 
Thomas  Kiskadden 
Thomas  Boyle 
Albert  Craft 
Henry  Craft 
Medley  Craft 
Michael  Caflfrey 
George  Caflfrey 
Robert  J.  Mawhinney 
James  Kelly 
Joseph  Mawhinaey 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do  

do  

do  

pêcheur  —  variété. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Paroisse  de  Saint- Martin. 

William  Taylor,  fab.  de  bottes  et  de  souliers. 
Edward  Power  do  do 

James  McCoomb  do  do 

Wm.  Wilson,  forgeron 

J.  Lefurgey         do        

John  Power         do        et  gai vaniseur.. , 

Wm.  Vaughan,  constructeur.-.. 

Cudlip  Miller,  boucher 

Mme  Charlton,  modiste 


Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

H. 

E. 

F. 

Ifusquash ....* 

4 
2 
2 
25 
30 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
3 
3 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

*i 

2 

1 
1 
3 
2 
3 

do 

do       » 

10 
10 

do       

Port  Dipper 

do 



do          



do          

do          

do          

do          

do          

do          

do 

do          

do          

do          

do          

do 

do             



do          

do          



do          

Port  Clarence 

do          

do          

do          

do 

Baie  Mace 

do         

do         

do         

do         

do         

do         

do         

do         

do          

do         

do         

do 

do         

do 

do 

do         

do         

do         

do 







do         

do 

do         



Quaco 

do 

do    .. 

do    M 

do    - .. .„ 

do M 

do   „ 

do    

1 

t 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3YJ 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite, 


Moyenne  collective 
des  gages  par  année. 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  par  année. 

Observations. 

H. 

E, 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$  cts. 
9  00 

$  cts. 

$  cts. 

4 

2 

2 

25 

$cts. 
8  00 
6  00 
6  00 
8  40 

%  cts. 

%  cts. 

6  00 

6  00 

4  50 

8  40 

4  50 
4  50 

10 

Succession  de  J.  E.  K.  en  1884. 

8  40 

Fermée  en  1882. 

8  00 

2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
3 
3 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

2 

1 
1 
1 
1 
2 
3 
4 

9  00 

10  00 

9  00 

9  00 

10  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 

10  00 

10  00 

9  00 

10  00 

9  00 

10  00 

9  00 

9  00 

9  00 

9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
10  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 

8  00 
6  00 
6  00 
8  00 

8  00 
6  00 

9  00 
8  00 



9  00 

8  00 





8  00 

9  00 





8  00 





8  00 

8  00 

8  00 



8  00 

8  00 



9  00 

8  00 

8  00 

9  00 

9  00 

8  00 

9  00 

8  00 

9  00 

8  00 





8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 





8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 





8  00 

8  00 

8  00 

8  00 





9  00 

• 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 



8  00 

# 

8  00 

. ........ 

;...„. 

Etablie  en  1880. 

6  00 

6  00 





8  0» 

8  00 

6  00 

7  20 

"ï  00 

6  00 

3  00 

o 

«»    ———!**-    1      ^1 £      >^J^ 

•*  w  m  «ypiçiiuB  a.  cutUlUO  pcriUWi 
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48  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  37.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


No. 


Nom  et  industrie. 


Paroisse  de  JSaint- Martin— Pin. 


R.  R.  Long, 
Jas.  Malaskey 
Stephen  M,  Brown 
John  McCumber 
D.  Brown 
Delon  g  Frères 
R.  et  J.  Tufts  et  fils 
Rowland  Brown 


pécheur  au  hareng 


do 
do 
do 


do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 


et  à  la  ligne 
do 
do 
do 
do 


do  do 

à  rets,  ligne,  ligne 
traînante,  hareng  et  homard 
Charles  Brown  do  do  do     .. 

Mlle  Skillen,  modiste M 

Jas.  Black,  iabricant  de  rames 


Patrick  Nugent,  scierie 

Israël  Mosher  do    et  moulin  à  moudre. 

Wm.  Ingram,  constructeur  de  navires 

Arch'd  Parks  do  

T.  H.  Bradshaw  do  

John  Marr  do  

James  B.  Hodsmyth,  tailleur 

Cie  manufacturière  de  Saint-Martin 

do  de  Quaco 


John  McManus,  fabric.  de  bottes  et  chaussures 
W.  H.  et  J.  Ronrke,  scierie  et  pouvoir  d'eau., 


James  Ronrke,  scierie  à  vapeur, 

W.  H.  Ronrke,  aîné,  constructeur  de  navires. 

Wm.  et  Samuel  Patterson,  scieries 

Wm.  Titus  do      

Robert  McAfee  do      .... 

A.  H.  Wasburn  do      

J.  Davidson,  pêcheur— nasse,  ligne  et  hareng 
Geo.  McCumber,  constructeur  de  navires , 

Wm.  Davidson,  scierie 

Thos.  Mallory        do 


Localité. 


Quaco,  Est 

do  do  , 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  

do  .. 


do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

Lac  Henry. 


Paroisse  de  Simonds. 

Lee  Frères,  fabricants  de  briques  et  tuiles 

Capit.  Henry  Anthony,  tonnelier 

Wm.  Anthony,  tonnelier  et  pêcheur 


Wm.  Lawlor,  four  à  chaux 

Geo.  N.  Robertson,  four  à  chaux 

E.  D.  Jewettet  Cie.         do         

Joseph  Hornibrook  do  

Fabrique  de  clous  de  Coldbrook 

Laminoirs  de  Coldbrook 

Jas.  A.  White  et  Oie,  pot.  de  la  Baie  Oourtenay. 

Chas.  E.  Potter,  peintre  d'enseignes 

Poole  et  Foley,  poterie  de  Disbrowville. .. 

John  McLeod,  constructeur  de  navires 

Wm.  et  Robt.  Wallace,        do  

Robt.  L.  Parker,  do  

J.  Calkin,  fabricant  de  suif 

Alexander  Willis,  fabrique  de  lainages 

Wm.  McClellan,  do  

Philip  Palmer,  gérant,  fabrique  de  lainages 
et  filature  de  coton  Mispeck 


Employés  des  scieries. 


Irish-River,  Quaco 

do  

do  

do  

Old  Loch  Lomond  Road. 

Woodlake  Mill  Road 

Hanford  Brook    do    

Smith' s  Brook     do    

Martin  Head 

McCumber's  Hill , 

Rivière  au  Saumon 


Petite  Rivière... . 

Red  Head  Road. 

do 

Brookville 


do       - 

Drury  Cove 

Torryburn 

Coldbrook 

do       

Crouchville  

do  

Disbrowville 

Black  River 

Gardner's  Creek ...... 

Tynemouth  Creek. ... 

Silver  Falls 

Golden  Grove  Road. 
Willow         do 

Mispeck .. 


t  Employés  dans  les  bois, 
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Ouvriers  employés 
en  1878. 


{? 


*90 
f40 


10 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No. 3 7.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite* 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Observations. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

$cts. 
7  00 

$  cts. 

$  cts. 

1 
1 
1 
2 
1 
3 
3 

1 
1 

ï 

*6 

t9 

6 

13 

..... 

1 

$  cts. 
7  00 
7  00 
7  00 
7  00 

7  00 

8  00 

8  00 

9  00 
9  00 

$  cts. 

$  cts. 

7  00 

7  00 





1 

7  00 

8  00 



8  00 

9  00 

9  00 

1 

3  00 

Etablie  en  mai  1881. 

12  00 

12  00 
7  50 
7  50 

6  60 

7  50 

"6**60 

8  00 

7  50 

} 

7  50 

Etablie  en  1880. 

Etablie  en  1879.    Seul  moulin  à  moudr© 

dans  la  paroisse  de  Saint-Martin. 
Décédé  le  14  juin  1884. 
N'est  pas  exploitée  maintenant. 

10  50 

10  80 

8  40 

3  00 

"306 

"Toô 

7  00 

3 

8  40 

2  00 

3  00 

Fermé  en  1881. 

7  50 

46 

1 
*32 

|40 
f   *13 

5 

"  'ÏÔ 
2 
3 
1 
*150 
t  60 
4 

22 

1 
2 

13 

3 
15 

10 

7  20 

7  00 

7  80 

8  10 
7  50 
7  50 

6  60 

7  80 

"ÏÏÔ 

6  00 

9  00 
9  00 

7  20 

8  00 
6  00 

8  40 
6  00 

6  00 

9  00 

7  20 
7  20 
9  00 

En  11878  quelques-uns  des  travailleurs 
étaient  employés  aux  trav.  de  constr. 
Etablie  en  avril  1884. 

7  50 





} 

7  50 

J 

} 

{ 

Etablie  d.  l'aut.  de  1879,  p. M.  Vaughan. 
Etablie  dans  le  printemps  de  1884,  par  J. 
Rourke . 

7  20 

7  80 

6  00 

7  50 

N'est  pas  exploité  maintenant. 

6  00 





9  00 

E 

6  00 



7  80 

7  50 





6  00 

8  40 

3  60 

3 

6  00 

6  00 

7  50 

} 

{ 

Four  d'appel  et  deux  fours  à  3  ouvertures. 

8  00 

i 

Employait  20  h.  aux  trav.  de  constr. 
Etablie  le  3  septembre  1884. 

7  20 

6  00 

3  00 

Réuni  à  l'usine  de  E.  R.  Moore  et  Oie  en 

3  60 

70 

20 

1 

14 

40 
6 
5 
6 

4 

5 

1*2  00 
7  00 

7  50 

7  80 
7  50 
7  50 

7  80 
6  00 

8  50 

1884. 

6  00 
10  00 

2 

2 

3  00 

3  60 

Etablie  en  octobre  1880. 

7  50 

7  20 

Etablie  en  1884. 

8  00 
6  60 

4  80 
3  00 

3  50 
3  60 

2 

3 
3 

3  60 

3  00 

4  60 

Fermée  en    1878.    J.    L.    Woodworth 

gérant. 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3Y.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N° 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

1 

Frêdéricton. 
John  Brown,  fabricant  de  haches. . 

5 
*Ï9 

$  cts. 
10  50 

"sToô 

$cts 

$  cts. 

2 

Moses  Brown,  fab.  de  bottes  et  ch. 
C.  N.  Clark                  do 



4 

Reed  et  Reed,  fabrique  de  balais, 
brosses  et  plumeaux 

5 

Patrick  McGinn,  fab.  de  carrosses. 

Edgecombe  et  fils    do         do      et 

de  voit,  d'hiv. 

Robert  Colwell       do        do 

5 

15 
6 

3 

8 
7 

6  60 

10  50 

9  00 

3  00 
3  00 
2  00 

6 

7 

8 

Eben,  Miller  et  Cie  do         do 

9 

Cooper  et  Pinder     do         do 

7 
2 

4 

27 

5 

"  8 

9  00 
12  00 

8  00 

9  00 

2  50 

10 

Thos.  W.  Smith,  conf.  d'habillem. 
G.  Todd  et  fils,  fonderie  et  atelier 

de  machines 

McFarlane, Thompson  et  Anderson, 

fonderie  et  atelier  de  machines. 
B.    McCafFery,    fonderie    de   fer, 

poêles  et  charrues 

4  00 

11 

6 
9 

3  50 
3  00 

12 

13 

14 

S.  D.  Macpherson  et  fils,  fabrique 
de  harnais 

7 
15 

."*6 



8  00 
7  00 

15 

Predericton  Leather  Company 

2  50 

16 
17 

John  M oore,  marbrerie 

Chas.  H.  O'Brien    do    

18 

A.  N.  Laforest,  plombier,  ajusteur 

de  gaz,  ferbl.  et  ouvrier  en  tôle. 

Arthur  Limerick     do            do    ... 

19 

2 
4 

20 

80 

32 

20 

12 

7 

2 

1 

8  00 

7  50 

9  00 

8  00 
7  00 

9  00 

9  00 
10  00 

2  00 
1  50 

W 

J.  et  J.  O'Brien       do           do    ... 

21 

Richard  A.  Estey,   scierie    de  la 
partie  Ouest 

??■ 

John  A.  Morrison,  scierie  à  vapeur. 
R.  A.  et  J.  Stewart         do 

20 

20 

2 

3  00 

3  00 

4  00 

?3 

24 

J.  C.  Risteenet  Cie.,  fab.  de  châs., 
portes  et  pers.  etmach.  à  raboter. 

Henry  F.  Blair,  fab.   de  châssis  et 
portes,  mach.  à  rab  ,  etconstruc. 

Jas.  R.  Howie,  tailleur 

25 

?6 

36 

4  00 

27 

Wm.  Jennings     do        

28 
29 

John  G.  Gunn     do 

Thomas  Stanger  do        

3 
6 

4 
3 



9  00 

6  00 

7  00 

7  00 

8  40 
18  00 
10  50 

6  60 

30 

Stephen  Whittaker,  tannerie 

2  50 

31 

Brown  et  Palmer,   tannerie  et  fa- 
brique de  bottes  de  loup-marin. 
N.  Laforest,  ferblantier 



2 

39, 

33 

Alex.  Gibson,  scierie 

Marysville,  comté  de 
York,  do 
do 
do 

do 

do 

120 

rln.ns  1p.  m  nul 

do               do 

6  dans  lemag.. 
500  au  flottage  ... 
800  A.  In.  ennne 

do              do      

do              do      

34 

do         fiiature  de  coton 

do                   do              

do                    do              

do                   do 

do                  do              

do 
do 
do 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3 Y.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc,.  etc. — Suite. 


Ouvrière  employés 
en  1884. 


E. 


33 

20  dans  les  bois 


15 


80 


20 


20 


120  dans  lemoul. 

6  dans  le  maga. 

500 au  flottage.... 

800  à  la  coupe.... 

•  30  charpentiers.. 

8  peintres  

t  12  briqueteurs... 

f  18  journaliers ... 

24  mécaniciens.. 

4  plombiers 


20briquetiers... 


Moyenne  collective 
dés  gages  p.  semaine 


M. 


$cts. 

10  50 
8  00 

11  00 

8  00 

6  60 

9  00 

8  00 
10  00 

9  00 

12  00 

8  00 

9  00 
9  00 

8  00 

8  00 

9  30 
10  00 

9  00 
9  00 
9  00 

9  00 

7  00 

8  00 


9  00 

9  00 
12  00 

9  00 
10  00 

9  00 

6  00 

8  00 
8  00 

8  40 
18  00 
10  50 

6  60 

9  60 
9  00 

18  00 

7  0C 

12  00 

13  75 

9  00 


*  Employé  1$  année. 
37— 12J 


E. 


$  Ct9. 


2  00 

3  00 

3  00 

3  00 

2  50 

3  00 


$  cts. 


5  00 


4  00 


3  50 

4  00 


2  50 
5  00 


2  50 
2  50 
2  00 


3  00 

f  moulin. 
I  billots. 

4  00 


2  00 


2  50 


5  00 
4  00 
3  75 


Capital 
placé. 


$    cts. 

1,900  00 
1,000  00 
4,000  00 

1,500  00 
6,000  00 

20,000  00 

5,000  00 

5,000  00 

10,000  00 

10,000  00 

12,000  00 

40,000  00 

4,000  00 

4,000  00 

32,000  00 

3,000  00 

500  00 

1,200  00 
2,500  00 
5,000  00 

25,000  00 

40,000  00 

13,000  00 
56,000  00 

12,000  00 

6,000  00 
13,000  00 
5,000  00 
1,000  00 
6,000  00 
10,000  00 

6,000  00 


200,000  00 


1,000,000  00 


Production. 


$  cts. 

3,600  00 

9,000  00 

11,000  00 

4,000  00 
5,000  00 

30,000  00 


6,000  00 
15,000  00 
13,000  00 

4,000  00 

90,000  00 

5,000  00 

12,000  00 

55,000  00 

2,000  00 

1,000  00 

6,000  00 
7,000  00 
5,500  00 

35,000  00 

45,000  00 

|  70,000  0( 

18,000  00 

5,000  00 
26,000  00 
13,000  00 

8,000  00 
18,000  00 
20,000  00 

15,000  00 


275,000  00 


Observations. 


1872. 
1879. 
1866. 

1879. 
1859. 

1872,   société;  52  personnes  sou» 

d'antres  auspices. 
1870. 
1880. 
1871. 
1876. 

1838. 

1871. 

1882,  par  Toule  et  McCaffrey  ;  de- 
puis 5  avril  1884,  par  McCaffrey. 
1830. 
1874. 
1879. 
Mai,  1884. 

1882. 
1874. 
1er  déc.  1873. 

1874. 

1860. 

1872.   Ne  fonct.  pas  en  1884.  Même 
nombre  d'emp.  en  '83  qu'en  '78. 
1872. 

1875. 
1859. 
1879. 
1883. 
1869. 
1852. 

1876,  tann.  ;  '82,  bot.  de  loup-ma» 

1856. 

1854. 


On  s'attend  de  commencer  les  opé- 
rations en  janvier  1885.  400 
hommes  et  nlus  ont  travaillé  à 
la  construction  de  la  filature  de 
coton,  et  la  moyenne  des  gages 
par  semaine  pour  chaque  homme 
n'était  pas  moins  que  $9. 


f  Trois  fois  plus  d'employés  que  l'an  dernier. 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (Na3ï) 


A.  1885 


État  tabulaire  donnant  la  désignation  de3  entreprises  manufacturières, 


N° 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

M. 

E. 

F. 

M. 

E. 

F. 

35 

Frédérieton— Fin. 
Babbitt  Frères,  confiseurs 

Ste-Marie,  co.  York.. 

do 

Gibson 

do      

do 

2 
6 

""22 
15 

3 

5 

10 
80 

1 

$cts. 
7  00 
7  00 

$cts. 

$cts. 
4  00 

36 

W.  McFarlane,  fabrique  de  harnais 
du  Nouveau-Brunswick 

37 

38 

T.  E.  Babbitt,  moul.  àscieretbard. 
Fabri.  de  meubles  de  W.  Jeffrey... 

Compagnie  de  cuir  de  Gibson 

Geo.  McFarlane,  fabr.  de  voitures. 

Wm.  Kinghorn,  jeune,  tannerie.... 

Succession   Thompson,  moulins  à 

moudre,  à  carder  et  à  fouler 

S.  J.  Parsons,  tannerie 

39 

180  00 
7  50 

6  60 

6  00 

7  50 

8  00 

40 

Nashwaaksis 

do         

Douglas,  co.  York.... 
Benton            do     ... 
Canterbury     do     ... 

5 

2  50 

41 

42 

43 

.. ..»•.«. 

44 

Jas.  Murchie  et  Fils,  scierie 

Outre  les  industries  ci-dessus  mentionnées  il  y  a  à  Frédériction  3  boulangers,  5  forgerons,  1  con- 
structeur de  bateaux,  8  cordonniers,  1  briquetier,  7  constructeurs  et  charpentiers,  2]carrossiers,  1  con- 
fiseur, 2  plaqueurs  en  or  et  argent,  7  coiffeurs,  3  fabricants  de  harnais,  2  ou  3  tailleurs,  2  peintres,  3 
photographes,  5  journaux  (dont  l'un  est  la  Gazette  Royale),  1  fabrique  d'eau  de  seltz,  2  entrepreneurs 
de  pompes  funèbres,  4  tapissiers  et  4  horlogers  [et  bijoutiers.  Lésera vailleurs  de  ces  établissements  se 
composent  probablement  de  171  adultes,  dont  les  gages  de  la  semaine  atteignent  probablement  le  chiffre 
de  $1,225. 


! 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No  c*7.) 


A.  1835 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

Capital 
placé. 

Production. 

Date  de  l'établissement. 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

2 

1 

$  cts. 

7  00 

10  5C 
7  50 
7  00 

"ë'oô 

6  60 

6  00 
6.60 

7  50 

$  ctsi 

$  cts; 
4  00 

$    cts. 

1,500  00 

12,000  00 
4,000  00 
4,000  00 

6,'boo'oô 

7,000  00 

13,000  00 

f    10,000  00 

l    30,000  00 

25,000  00 

25,000  00 

$    cts. 
6,o5o  00 

15,000  00 
7,000  00 
6,000  00 

""7,'oÔo'bo 

10,000  00 

5,500  00 

J    60,000  00 

j    44,000  00 

1878. 

6 

1869. 

10 

1881. 

4 

4 

2  56 

1880. 

6 

1848.    Avant  cette  date  sous  uû 

autre  contrôle. 
1854. 

3 

::."{' 

5 

m  oui.. 
billo's 

1818. 

10 
80 



1873. 
Reconstruit,  1872. 

Outre  ce  qui  précède  il  y  a  dans  le  comté  de  York,  autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  3  boulangers,  33 
forgerons,  19  cordonniers,  1  briquetier,  37  constructeurs  et  charpentiers,  5  carrossiers,  10  moulins  à 
farine  et  à  carder,  4  fabricants  de  harnais,  3  modistes,  3  peintres,  21  scieries  et  machines  à  raboter,  et  4 
tanneurs  et  corroyeurs.  La  moyenne  des  gages  par  semaine  de  ces  établissements,  qui  emploient  345 
adultes,  doit  s'élever,  à  un  taux  modéré,  à  $2,400. 
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48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  37.) 


JL  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N° 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moj  enne  collective 
des  gages  p.  semaine 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

1 

Woodstock,  N.-B. 

J.    D.    Dickenson,    fabricant  de 
bottes  et  souliers... 

4 

"*6 
2 

......... 

$cts. 

7  50 

"Yoo 

8  00 

$  cts. 

$  cts. 

2 

3 

R.  M.  Bailey                    do 
Jas.  Baker                      do 





4 

F.  T.  Perkins,  boulanger....  • 

5 

Thos.  S.  Dent  et  Fils,  boulanger.. 

fi 

Grantet  Atherton,  fab.  de  voitures 
Baker  Frères                 do 

4 

4 

12 

"  6 
15 

9  00 
9  00 
9  00 

"7*60 

"Vïo 

9  00 

7 

"Toi 

8 

John  Loane                  do 

9 
10 

John  McLauchlan,  manuf.  d'hab 
Alex.  Henderson,  fab.  de  meubles. 
J.  S.  Marcy                    do 
John  W.  Garraty          do 

""i 

11 
1? 

13 

Union  Foundry  Company 

14 

Chas.  Woodling,  pos.  d'ap.  à  gaz. 

15 

3 

2 

. 

......... 

7  50 
7  20 

16 

T.  L.  Eatey               do           

2  00 

17 

S.  L.  Churchill          do           

18 

James  D.  Reid           do           

1 

35 

15 

4 
20 
80 

..... 

10  00 

11  00 

9  00 

12  00 

7  fcO 

8  00 

19 
20 

Thos.  Donoho,  fabric.  de  moyeux 
Connell  Frères,  fondeur  en  fer  et 

5 

3  50 

21 

Small  et  Fisher,  fabricant  de  ma- 

22 

Gallagher  et  Fils,  marbriers 

23 

2 

3  00 

24 

H.  H.  Sawyer               do    

Black  et  Anderson,       do     àvap. 
James  Hayden             do         do 
Allan  Jones                 do        do 

et  fab.  de  bard.  et  de  boîtes  à  p 
Hugh  Davis,  scierie  et  m.  à  farine 

F.  Moore,  scierie  à  vapeur. ,.. 

Wm.   T.  Drysdale,   fabricant  de 

châssis  et  de  jalousies 

Par.  de  Woodstock. . 
Brighton 

25 

26 

'"  6 

27 

28 

4 

15 
14 
4 
1 
2 
1 

9  00 

10  50 
6  90 

12  00 
10  00 
12  00 

29 

30 









31 

J.  D.  Dickenson,  tanneur 

32 

John  McCormack     do 

J.  B.  McCrae,  tailleur 

...... 

11 
12 

W 



3  00 

34 

2  50 

35 

Simon  McLeod     do      

3  50 

36 
37 

John  Nesbit          do      



3R 

1 
...... 

1 
..... 

7  00 
'"ï  00 

3  00 

"ï'ôo 

39 
40 

Churchill  et  Scott      do       

John  McAfee               do       



41 
42 

J.  S.  Leighton,  estacade 

Woodstock  Wood-working  Co 

A  Woodstock,  outre  les  noms  qui  précèdent,  il  y  a  dans  les  affaires  10  modistes,  2  bureaux  de 
journaux,  3  entrepreneurs  de  pompes  funèbres,  4  peintres,  5  horlogers,  1  taillandier,  2  plaqueurs  en  or 
et  argent,  1  ou  2  boulangers,  6  forgerons  et  maréchaux-ferrants,  plusieurs  (une  demi-douzaine  pro- 
bablement) de  charpentiers  ou  constructeurs,  et  3  ou  4  maçons,  dont  le  bordereau  de  paix  par  semaine 
doit  atteindre  au  moins  la  somme  de  $650. 

Dans  le  comté  de  Carleton,  à  part  Woodstock,  il  y  a  54  forgerons  qui  font  l'ouvrage  général  de  ce 
métier  et  presque  tous  sont  en  même  temp3  maréchaux-ferrant?,  45  cordonniers,  1  briquetier,  62  con- 
structeurs, 3  maçons,  16  carrossiers,  16  moulins  à  farinent  à  carder,  9  fabricants  de  harnais,  16  tanneurs  et 
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A   1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


'  3  plombiers. 
4  lab.   1 
5 
3 
2 


Moyenne  collective 
des  gages  par  semai. 


$  cts. 


9  00 
8  00 

7  00 

8  00 
12  00 
10  00 

9  00 
9  00 

12  00 

8  70 
10  00 

9  00 
10  50 

12  00 
7  50 

7  50 

8  00 

8  00 
10  00 
10  30 

10  00 

10  00 
15  00 

9  00 
7  50 

7  50 
7  50 

7  50 
9  00 

7  50 

8  40 

7  00 

8  00 
12  00 
10  00 
12  00 

9  00 
7  00 
7  00 
9  00 
9  00 
9  00 
9  00 


$  cts. 


$cts. 


4  00 


3  50 


3  50 


3  00 


3  00 


5  00 


3  50 


3  00 


4  00 


4  00 
3  50 

3  50 

4  00 
4  00 


3  00 


2  50 


Capital 
placé. 


cts. 


2,000  00 
1,000  00 
2,000  00 
1,000  00 
2,000  00 

25,000  00 
6,000  00 
2,800  00 
3,350  00 

17,000  00 
3,000  00 
5,850  00 

12,000  00 

1,500  00 

1,000  00 
1,500  00 
500  00 
2,000  00 
4,000  00 

100,000  00 

20,000  00 
1,000  00 
8,000  00 

25,000  00 

16,000  00 
10,000  00 

4,150  00 
20,000  00 
14,000  00 

12,000  00 

35,000  00 

7,000  00 

500  00 

1,000  00 

5,200  00 

1,000  00 

2,500  00 

1,000  00 

1,000  00 

3,000  00 

20,000  00 

30,000  00 


Production. 


$    cts. 


5,000 

7,800 

3,200 

4,000 

3,000 

36,000 

11,000 

6,000 

8,000 

15,000 

4,000 

10,000 

20,000 


Date  de  l' établissement. 


6,000  00 

5,000  00 
6,000  00 
1,200  00 
1,000  00 
5,000  00 

40,000  00 

20,000  00 
3,000  00 
6,000  00 

44,000  00 

75,000  00 
70,000  00 

4,000  00 
10,000  00 
23,000  00 


Mai,  1878. 
1881. 
1852. 
1868. 
1879. 

Sept ,  1871  ;  10  ans  d'une  aut.  soc. 
1875. 
1866. 

1er  juillet  1884. 
1861. 
1881. 
1876. 

Small  et  Fisher,  1878  ;  comme  une 
compagnie  en  1882. 

1882. 


Cluff,  21  ans. 


9,000 

45000 

9,000 

9,300 

7,300 

6,000 

7,500 

8,000 

1,800 

],850 

2,000 

24,000 

50  000 


1883; 
1870. 
1881. 
1877. 
1883. 


Avril,  1870. 

1865. 

Société,  1884  ;  ancien  membre,  '73. 
1875. 

1869  ;  incendié  il  y  a  un  an  et  re- 
construit. 
1872. 
1854. 

1883. 

Moulins  à  farine,  1878  ;  scierie,  1859. 

Mai,  1884. 

1867. 
1872. 
1864. 
1876. 
1869. 
1864. 
1882. 
1880. 
1854. 
1880. 
1876. 
1883. 

Smith  Frères  en  1878,  et  quelques 
années  avant  ;   Oie  depuis  1878. 


corroyeurs.  Ces  divers  métiers  doivent  donner  de  l'occupation  à  environ  360  hommes  et  à  peu  près  60 
garçons.  Les  gages  des  hommes  doivent  s'élever  par  semaine,  suivant  une  estimation  modérée,  à  $2,500  ; 
et  les  garçons  devraient,  à  une  basse  estimation,  gagner  $120  par  semaine.  Le  total  des  gages  par 
semaine  dans  le3  différentes  industries  énumérées  doit  atteindre  $2,620. 
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A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N° 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  par  sem'ne 

M. 

E. 

F. 

M. 

E. 

F. 

1 

Moncton. 

Cie    d'instruments    aratoires    de 
Moncton 

A 

$  cts. 

%  cts. 

$  cts. 

2 

S.  Dewire,     cordonnier 

^ 

D.  W.  Ketchum    do      

4 

Higgins  et  Cie      do       .....  

S 
6 

H.  L.  Basa            do       

Herbert  Colpitts  do       

6 

"*7  56 
9  00 

7 

O'Neill   et    Crue,    fabricants    de 
chaussures  et  tanneurs 

8 

9 

R.  D.  Dufiy,        forgeron 

W.  H.  Edgett          do        

]0 

Stephen  Mills          do        

4 

6  00 

11 

Jos.  C.  Wortman    do        

12 

13 

Daniel  Pressley,  constructeur 

4 

9  00 

14 
15 

Alex.  McDonald           do          

R.  U.  Donald                do          

16 

Succession  Cummins,  briqueterie. 

20 

7  C0 

17 

18 

C.  W.  Christie,  boulanger 

2 

9  00 

19 

Filature  de  coton  de  Moncton 

20 

G.  Crandall,  confiseur 

21 

McSweeney  Frères,  drapiers,  etc.. 

22 

23 

John  H.  Marks,  fabriq.  de  voitures 
flicka  et  Higgins            do 

6 

4 

8  50 

3  00 

24 

25 

Robt.  Ehrhart,  electro-plaqueur  et 
bronzeur 

26 

Record  Foundry  and  Machine  Shop 
Co 

25 

2 

9  00 

3  00 

27 

J.  R.  Foster,  moul.  à  farine,  vapetfr 
Chas.  Elliott,  armurier 

28 

29 



30 
31 

M.  G.  Ayer,    sellier 

E.W.  Steeves    do     

32 
33 

M.  Jondry,  bijoutier 

Cie  universelle  de  machines  à  tri- 
coter, de  Moncton 



34 

• 

35 

36 
37 

Cie  de  serrur' s  combinées  de  Peters 

Jonathan  Wier,atelier  de  machines 

de  Moncton 

6 

2 

9  00 

3  00 

38 

39 

Mlle  Wesley  McLeod          do 

12  00 
11  00 

40 

Rowe  et  Garrick,  plombiers,  ajust. 

d'appareils  ù  gaz  et  ferblantiers. 
Ferguson    et  Watson,    plombiers, 

ajust.  d'app.  à  gaz  et  à  vapeur 
Wm.  Givan,  fab.  de  bière  de  ging. 
J.  Doucette             do 
0.  K.  Rogers,  peintre 

2 
2 

41 

42 

1 

3  00 

43 
44 

45 

B.  M.  Estey,  pharmacien  et  chi- 

46 
47 

Lea  et  Rogers,  fabrique  de  châssis, 

portes  et  persienn. ,  et  moul.  à  rab. 

Peters  Frères        do              do 

J.  e  S.  Winter,  fabrique  de  poêles, 

fournaises,  grilles,  etc 

48 

2 

9  00 
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le  nombre  de  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite, 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


E. 


P. 


14 


100 


35 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


$  cts 


9  00 


9  00 
8  00 

8  00 
6  00 

6  00 

7  0C 

9  00 
9  00 
9  00 
7  00 

7  00 

8  00 

9  00 

10  00 
12  00 
15  00 

9  00 
9  00 

7  50 

11  00 
10  75 

12  00 
6  00 
9  00 
9  00 
9  00 

30  00 

10  00 
6  00 
6  00 

10  00 


9  00 

12  00 
11  00 

8  00 

9  00 

7  60 

9  00 

8  40 

9  00 


$  cts 


4  50 


2  00 


3  50 


3  00 

4  00 
3  00 


2  50 


3  00 


5  00 
3  00 


3  00 
2  50 


F. 


$  cts. 


3  00 


3  00 
3  00 


3  00 


3  00 


4  00 
6  00 


Capital 
placé. 


3  00 


$      cts. 


15,000  00 
payé. 
600  00 
200  00 
600  00 
300  00 
30©  00 

5,000  00 

400  00 

300  00 

1,500  00 

300  00 

300  00 

4,000  00 

2,000  00 

2,500  00 

5,000  00 

2,500  00 

25,000  00 

240,000  00 

2,000  00 

6,000  00 

2,700  00 

7,500  00 

400  00 

500  00 

35,000  00 
14,000  ©0 
1,000  00 
5,000  00 
1,500  03 
1,500  00 
1,000  00 

30,000  00 

80  p.c.  payé 

7,000  00 

300  00 

140,000  00 

10,000  00 
5,000  00 
1,000  00 

1,000  00 

5,000  00 

4,000  00 

2,000  00 

400  00 

4,500  00 

9,000  00 

8,eoo  oo 

8,000  00 

187 


Production. 


$       cts 


17,000  00 

?,000  00 
2,500  00 
3,000  00 
2,400  00 
2,000  00 


10,000 
2,000 
2,500 
3,000 
1,200 
1,200 

15,000 
6,700 
7,800 
8,000 
4,000 

10,000 
150,000 

10,000 

10,000 
5,000 

15,000 
1,000 


4,000  00 

55,000  00 
8,000  00 
1,500  00 
8,000  00 
6,000  00 
5,000  00 
2,250  00 

15,000  C0 


1,000  00 
50,000  00 

5,000  00 
6,500  00 
1,£00  00 

4,000  OO 

8,000  00 
3,5C0  00 
2,270  00 
4,000  00 

10,000  00 

15,000  00 
60,000  00 

17,000  00 


Date  de  l'établissement. 


Mars  1884. 

1882. 

Janvier  1884. 
1879. 
1882. 


1871. 

1883. 

1879. 

1854. 

1er  sept 

1880. 

1876. 

1884. 

1881. 

1859. 

1881. 

1875. 

1882. 

1882. 

1868. 

1881. 

1873. 

Mars  1884 


1884. 


1880. 

1853. 

1881. 

Mai  1882. 

Est  expl.  depuis  nombre  d'années- 

1881. 

Janvier  1884. 

1880. 

1882. 

Mars  1883. 
Février  1884. 
1880. 

1857. 
1880. 
Avril  1883. 

Août  1884. 

1878. 
1872. 
1884. 


1882. 

Juillet  1883. 
1881. 

1876. 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N°. 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

Ouvriers  employés, 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

H. 

E. 

F. 

H. 

E. 

F. 

49 

50 
51 

Moncton— Suite. 

Louis  Estano,  fabricant  de  poêlée 

et  de  ferblanterie 

Josephus  Howard,  fabriq.  de  savon 
Wm.  S.  Torrie               do 

10 

$  cts. 

"s'ïô 

6  00 

$  cts. 

$  cts. 

52 

John  Humphrey,  scierie 

53 

Oie  de  raffin.  de  sucre  de  Moncton 
E.  0.  Cale,  tailleur 

54 

55 

W.  T.  Newman,  tailleur 

56 
57 

J.  W.  Whitehead    do     

Jas.  M.  Ross           do     

...» 

""h 

"fo'ôo 

4*00 

58 

Jas.  Flannigan        do     

59 

A  A.  Tuttle,  entrep.  de  pomp.  funè. 
J.  Glendenning            do 
Humphrey  et  Snow,  moul.  à  carder 
Wm.  Summers,  boulanger 

*Sackoille,  comté  de  Westmoreland. 
N.-B. 

Abner  Smith,  fabrique  de  chaussu- 
res et  tannerie 

2 

8  00 

61 



62 

1 

18 

4 

9  00 

3  C0 

2 

Geo.  E.  Ford,  fabr.  de  hardes  fait. 
F.  Allison                      do 



3 

4 
5 

Chas.  A.  Doull,  fabric.  de  meubles 
E.  Cogswell  et  Cie.,  fonderie  colo- 
niale  

15 

20 
15 

2 



9  00 
8  00 
6  00 

3  00 

6 

Fawcett,    fonderie    de  poêles  de 
Sackville 

7 

Ayers,    tanneur    et    fabricant   de 
bottes  de  loup-marin........  ...   .. 

1 

f  Sussez,  comté  de  King,  N.-B. 

White,   McRobbie  et  Clerk,  fabri- 
cant de  chaussures 

2 
3 

Fabrique  de  beurre  de  Sussex  

Oliver  Haley,  fabrique  de  voitures 
Duncan  Gamblin           do 
R.  E.  McLeod,  gérant,  fromagerie 
de  Studholm  et  Sussex 

2 

3 

7 
4 

10  00 

7  00 

8  00 
7  50 

4 
5 

6 

Hagerty,  moulins  à  farine,  à  carder 
et  scierie 



7 

RossetMcPherson,fab  de  meubles 
Wm.  Hanes,  fonderie  de  Sussex.... 

8 

9 

M.  Trenholm,  fab.  de  presses  à  foin 
P.  Pittfield,  fabricant  de  cadres... 

10 

4 
12 



8  00 
6  60 

11 

White,  Upham  et  White,  tanneurs 
0.  E.  Fowler                        do 
Davis,  Hayden  et  Davis,  fabricant 
d'articles  en  bois 

12 
13 

•Outre  les  établisements  ci-dessus  mentionnés  il  y  en  a  quatre  ou  cinq  autres  de  moindre  importance 
qui  pourvoient  aux  divers  besoins  de  la  population  et  qui  emploient  un  certain  nombre  de  travailleurs 
dont  les  gages  par  semaine  atteignent  certainement  la  somme  de  $130. 

t  On  doit  ajouter  les  boutiques  suivantes  à  celles  qui  précèdent  :  1  de  boulanger,  4  de  cordonnière, 
1  carrossier,  2  forgerons,  6  modistes,  3  tailleurs  et  deux  ou  trois  autres.  Les  gages  de  la  semaine  dans 
ces  établissements  doivent  s'élever  à  $250  ou  $300. 

188 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  37.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc — Suite. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H. 


E. 


10 


18 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine. 


H. 


$  et  s. 


7  00 
6  50 

8  40 
6  00 


7  50 
10  00 
10  00 
10  00 
10  00 

7  00 

8  00 

8  00 
7  80 

9  00 


9  00 
10  00 
10  50 

8  00 

10  00 

9  00 

7  00 


8  00 

7  0( 

9  00 

8  00 

10  00 

7  00 

8  00 

9  00 


le  propriétaire  était  absent. 

6  10  00 

16  7  20 

2  8  00 

7  50 


3 


$  cts. 


3  00 


3  00 
5  00 
3  00 
2  50 

2  50 

3  00 
3  00 


3  00 


2  50 


$  cts. 


5  00 

3  50 

4  00 
4  00 
3  00 


3  00 


4  00 
3  50 
3  00 


4  00 


2  75 


Capital 
placé. 


$    cts. 


3,000  00 
2,500  00 
5,000  00 


150,000  00 
3,000  00 
1,500  00 
3,000  00 
6,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
800  00 
30,000  00 
2,000  00 


8,000.00 
4,000  00 
3,000  00 
2,000  00 

20,000  00 

60,000  00 

15,000  00 


30,000  00 

2,000  00 
1,000  00 
1,200  00 

3,000  00 

4,000  00 
3,000  00 
1,500  00 


Production. 


$    cts. 


5,600  00 

20,000  00 

6,000  00 

60,000  00 

1,500,000  pds 

bois  de  serv. 

par  année . . 

1,250,000  00 

12,000  00 

7,000  00 

14,000  00 

18,0C0  00 

4,000  00 

3,000  00 

2,800  00 

20,000  00 

6,000  00 


25,000  00 

10,000  00 

6,000  00 

3,000  00 

20,000  00 

60,000  00 

40,000  00 


3,000  00 

20,000  00 

1,500  00 

3,000  00 


65,000  00 

5,838  0D 
2,000  00 
1,400  00  1879 


Date  de  l'établissement. 


Février  1881. 
Novembre  1883. 
1862. 


Est  exploitée  dep.  nombre  d'année* 

1880. 

1879. 

Juillet  1883. 

1881. 

1877. 

1882. 


1882. 
1881. 


1867. 
1874. 
1879. 
1880. 

1876. 

1864. 

1869. 


1882.  Etait  exploitée  par  une  com- 
pagnie il  y  a  onze  ans. 
Juillet  1884. 
1876. 


6,000  00 


8,250 
5,000 
3,000 


7,000 

56,000 

6,000 


6,100  00 


1870. 

1869. 
1876. 
1875. 
1883. 
1877. 
1873. 
1881. 

1883. 
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A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N° 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

j 
i 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

H. 

E. 

F. 

H. 

.E.    j 

F. 

1 

St.  Stephen  et  Milltown. 

Broodet^Fils,  fab. "de  hache3  et 
d'outils. 

Ganong  Frères,  confiseurs 

W.  W.  Clerke         do           

B.  R.  DeWolfe,  fabr.  de  carrosses. 
John  Mudge           do         

St.  Stephen 

14 
S 

""1 

3 

$  cts. 

9  CO 

10  00 

"9  00 
10  00 

$  cts 
3  00 

$  cts. 

2 

do        

5 

3 

4 

do         

do         i 



5 

do         

6 

H.  E.  Purrington    ébéniste 

do 

7 

J.  W.  Moore  et  Fils       do    

do         

3 

9  00 

8 

G.  L.  et  H.  McKeon,  confections.. 
Vroom  Frères,  fabric.  de  meubles. 
Laren  Thompson,  moul.  à  moudre 
Samuel  Almon,  ouvriers  en  granit 
Henry  McAllister,  sellier 

do         

9 

do         

3 

9  00 

10 

do         

11 

do 

12 
3 
3 

4 

9  00 
9  00 
9  00 

7  50 

1? 

do         





13 

John  Ryder               do     

do         



14 

0.  B.  Eaton  et  Cie, bottes  de  loup-m 
do               tannerie  

Fred.    Ham,    tailleur 

do         

15 

do         

16 

do         

17 

P.  G.  McKeon     do       

do         

do         

2 

12 

12  00 

3  00 

18 

Ganong  Frères,  fabricant  de  savon 
F.  H.  Todd  et  Fils 

19 

do         

22 
6 

7  50 
10  00 

20 

J.  D.  Andrews,  fabricant  de  haches 
Filature  de  coton  de  Sainte-Croix 

Jf.  McDonald  et  Fils,  machinistes. 
Eaton  Frères,  scieries  et  m.  à  rab. 

Jas.  Murchie  et  Fils,  scieries 

Milltown 

21 

do      

22 

do      

5 
f   115 

lf200 

f    100 

lf300 

22 

4 
12 

10  50 
8  00 

7  00 

8  00 

7  00 

8  00 

5  00 
8  00 

do      « 

do      

23 

?4 

?f> 

do                     do           

Halifax. 

John  Rose,       fabricant  de  brosses 
Rose  Frères                  do 
C.  E.  Tyler  et  Fils      do 
Geo.  Thompson,  fabrique  de  balais 
Halifax                           do 
Fabrique  de  biscuits  et  confiserie  à 
la  vapeur  de  l'Acadie 

Lac  au  Cerf 

1 

Bras  Nord-Ouest 

2 

3 

4 
5 
6 

9 

40 

4 

12 

12 
6 

6 

7 

""20 

6 

40 

3 

10  00 

7  00 
7  50 

7  00 

8  00 
8  00 

10  00 

8  00 

"*9*00 

2  00 
2  50 

4  00 

7 

Moir,  Fils  et  Oie,  fabricant  de  bis- 
cuits et  confiserie 

8 

9 

A.  Keith  et  Fils,  brasserie 

10 

Brasserie  de  Foyle,  P.  et  J.  O'Mul- 
lin,  propriétaires 

11 

2  00 

A    ref 

2  50 

12 

John  Hunter,  fondeur  en  cuivre.... 

13 

Watson  et  Myers           do             et 

3 

*2 

14 
15 

Macdonald  et  Cie,  fondeurs  en  cui- 
vre, chauffeurs  à  vap.  et  à  eau  ch. 
plomb.,  pos.  d'ap.  à  gaz  et  couv. 

John  Patterson,  fab.  de  chaudières 

Barry  et  Evans        do 

usé    de 
1 

16 

1 

-    Employés  dans  les  bois. 
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Documents  de  la  Session  (No.  37  ) 


A.  18S5 


le  nombre  de  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H. 


E. 


F. 


14 


525  de  toutes  sortes. 


8 
115 

f200 

150 

f400 

22 


9 
7 

17 

6(H 
4 

12 

17 

8 

2 

7 


25 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


$  cts. 
9  50 

12  00 

13  00 

11  00 

12  00 
9  00 


15  00 

11  50 
9  00 

12  00 

7  50 

8  00 

9  00 
8  00 


14  50 

8  00 

10  00 

7  50 
10  50 

5  07 

10  50 

8  00 
7  00 

9  00 
7  00 
9  00 


5  00 

6  00 


8  00 
8  00 

11  00 

8  00 
8  00 

7  00 

8  00 
8  00 

12  00 
10  00 


donner  des  renseignements. 

501         21 |    9  00 

15  3  9  00 


$  cts. 


3  50 
5  00 

4  00 


3  00 


2  50 
2  00 
2  50 


2  50 

3  00 


3  00 
3  00 


F. 


$  cts. 


3  50 
3  00 


3  50 


5  00 

4  50 


3  00 


4  00 
2  50 


Capital 
plate. 


$  cts. 
15.000  00 


5,000 
4,500 
1,000 
4,000 


4,000  00 


4,500 
8,500 
8,000 
8,000 
4,000 
1,500 
14,000 
12,0.0 


4,000 

800 

8,000 

13,000 

10,000 

1,100,000 

10,000 
175,000 

220,000 
23,000 


4,000  00 
2,000  00 


5,000  00 
2,000  00 

25,000  00 

130,000  00 

10,000  00 

141,933  00 


12,000  00 
6,000  00 
9,000  00 


12,000  00 
3,000  00 

191 


Production. 


$  cts. 

15,000  00 

200,000  00 

25,000  00 

9,000  00 

3,500  00 

6,000  00 

6,000  00 

8,500  00 
20,993  00 

3,000  00 
12,000  00 

4,000  00 

3,500  00 
16,000  00 
12,000  00 


13,500  00 

3,000  00 

16,200  00 

15,000  00 

10,000  00 

120,000   lbs 

cottcnam'th 

10,000  00 

200,000  00 

170,000  00 
21,000  00 


8,000  00 
2,000  00 


20,000  00 
12,000  00 

50,C00  00 

200,000  00 
10,000  00 
51,880  00 

50,000  00 
12,500  00 

10,000  00 

9,000  00 


20,000  00 
20,000  00 


Date  de  l'établissement. 


1871  à  Milltown  ;  est  parti  pour  St- 

Stephen  en  1883. 
1871. 
1880. 
1865. 
1878. 
1883.    A  succédé  à  J.  W.  Mooreet 

fils. 
1854.     A  été  rempiacé  en  1883  par 

H.  E.  Purrington. 
1880. 
1878. 
1882. 
1878. 
1866. 
1842. 
1872. 
A  fonction,  un  cert.  temps  en  1878, 

mais  fermée  pend,  quelq.  ann.  et 

rem.  en  opôr.  par  C.  B.  E.  et  Cie. 
1883. 
1861. 
1879.    Capital  au  comm.  $4,000  ; 

production  de  1879,  $5,400. 
1*50. 
1369. 

Printemps  de  1884. 
1871. 

1844,  par  le  père  ;  15  ann.  par  la  so- 
ciété act.  ;  empl.  100  ch.  d.  les  b. 
1854.    Empl.  200  chev.  d.  les  bois. 

1874. 


1877. 

1877. 

Fermée  au  commenc.  d'oct  1884. 

1873. 

1881. 

Confiserie,  1868  ;  biscuits,  1882. 

1854. 

1820. 


1883  comme   compagnie;  a  fonc- 
tionné 60  ans  en  tout. 
1862. 

1878. 


1865. 
1874. 
1882. 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3  7.) 


A.  1885 


Etat  tabulaike  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières. 


N< 


Nom  et  industrie. 


31 
32 
33 

34 

35 
36 
37 

38 
39 

40 

41 
42 
43 
44 

46 

46 

47 

48 

49 

50 
51 
52 

53 

54 
55 


Halifax — Suite. 

A.  Bliss  et  Cie,  fabric.  de  chauss. 
R.  Taylor,  Halifax         do 
S.  M.   Brookfield,  constructeur  et 
entrepreneur 


Localité. 


J.  J.  Carnelï,  carrossier 

Thos.  Spellman     do      

A.  Lamphier  do      

Fabrique  de  carrosses  et  de  rais  à 

vapeur  de  DeWolfe 

Doull  et  Miller,  fabric.  d'habillem. 
Clayton  et  Sons  do 

Maurice  Kavanagh,  tonnellerie.... 
Alfred  Graves  do 

Nova  Scotia  Cotton  Manufg.  Co. . 

Errington  et  Gibson,  South  End, 
fabric.  de  châssis  et  moulures.... 

Scotch  Dye  Works 

J.  Roue,  eaux  gazeuses,  de  seltz,  etc 

John  Thompson,  fonderie 

Douglas  et  Cie,  fonderie  de  North 
Ferry 


mond  .. 

A.  Siephen  et  fils,  fab.  de  meubles 

McEwan  et  Cie  do 

Gordon  et  Keith  do 

Jack  et  Bell,  fabricant  d'eDgrais... 

C.  Kaizer  et  fils,  fourrures 

W.    C.    Archibald  fabricants    de 
tricots 

Buanderie  à  vapeur  d'Halifax 

Fabrique  de  matelas  de  Heffeman. 

Griffin  et  Keltie,  ouvrag.  enmarb. 

Geo.  A.  Sanford  do 

Alex.  Moir  et  fils,  ateliers  des  ma- 
chines et  fonderie 

W,  W.  Howell  et  Cie        do 

Fabrique    d'allumettes    d' Eurêka, 
J.  M.  Chase,  prop 

Moulins  à  raboter  et  à  moulures  de 
Chebouctou 

Jas.  Dempter  et  Cie,  moulin  à  ra- 
bot, et  a  moul.  de  Prince  Albert 

Henderson  et  Potts,  fabr.  de  peint 

Impérial  Paint  Co ». 

Muirhead    et*  Cie,    plombiers 
poseurs  d'appareils  à  gaz  

Philip     W.     Leverman,    fabrique 
de  pianos 

Williams  et  Leverman  do 

Potterie  et  briqueterie  d'Enfield, 
Smith  etKaye,  props 


Ouvriers  employés 
en  1878. 


H. 


E. 


30 


Bras  Nord-Ouest. 


et 


AcadiaPowderCo.,  C.Wylde,  sec. 
Laminoir  et  fab.  de  clous  d' Balifax 
Raffinerie  de  sucre  de  la  N.-Ecosse 

do  d'Halifax 

Atlantic   Sugar  House  Co.,  pou- 
voir d'eau 


Comté  d'Hants,rt30m, 
d'Halifax 

15  m  d'Halifax.-..., 


192 


n 


F. 


40 


128 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


$  cts. 


8  00 
8  00 


8  00 

8  00 

9  00 

10  00 

11  00 
9  00 
9  00 


$  cts, 


3  0© 


3  00 


9  00 


10 


8  00 
6  00 


8  00 

9  50 


12  00 


6  00 


7  00 
10  00 

9  00 
10  00 

7  00 

7  50 

8  40 


10  00 


7  50 


7  00 
7  60 
9  00 


2  00 


1  50 
3  00 


$  cts. 
"300 


4  00 
3  00 


2  50 


2  50 
4  00 

2  00 


2  50 


3  00 


3  50 


4  00 


3  75 


48  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  3  Y.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


E. 


128 
152 


f  54 

1  107 


10 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine. 


E. 


$  cts.  $  cts. 

7  50   2  50 
7  00   3  00 


9  C0 

8  00 
8  00 

8  00 

10  00 

9  00 

11  00 
9  00 
9  00 

]l  00 


9  50 

10  00 
9  00 
6  00 

11  00 

6  30 
9  50 

8  00 

9  50 


14 


12  00 

10  00 
7  50 
9  00 
7  00 

10  00 

10  00 
10  00 

7  00 

8  25 

9  60 
8  00 

10  00 

10  00 

13  00 

7  00 


7  00 
7  50 

7  00 

8  00 
7  50 

6  50 


2  50 


3  00 
2  ÔÔ 


2  00 
2  50 


2  50 

3  00 

2  50 


2  50 


2  00 


2  50 
4  00 


$  cts. 

4  00 
3  00 


4  00 
3  50 


{t 


4  00 


Capital 
placé. 


$  cts. 

10,000  00 
50,000  00 

25,000  00 
in  factory. 

"  ïï'oôooô 

17,000  00 

40  000  00 
140,000  00 

75,000  00 
500  00 
£00  00 

300,000  00 


13,000  00 

300  00 

6,000  00 

2,000  00 

3,000  00 

17,000  00 

16,000  00 

5,000  00 

52,000  00 


Production. 


3  50 


3  00 

4  50 


3  75 


3  50 
3  00 

2  00 

3  00 


4  00 


5,000  00 

6,000  00 
2,000  00 
500  00 
8,000  00 
3,000  00 

20,000  00 
12,000  00 

5,000  00 

14,000  00 

35,000  00 

15,000  00 

2,000  00 


3,000  0< 
12,0C0  00 


100,000  00 

40,000  00 

350,000  00 

400,000  00 

125,000  00 
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$    cts. 

40,000  00 
180,000  00 

150,000  00 

16,000  00 

12,000  00 

9,000  00 

30  000  00 
160,000  00 

80,000  00 
3,000  00 
6,000  00 

150,000  00 


6,000  00 

6  000  00 

15,000  00 

6,500  00 

8,000  00 

27,000  00 
10  000  00 
10,000  00 
50,000  00 


Date  de  l'établissement. 


25,000  00 

25,000  00 

8,600  00 

5,000  00 

14,000  00 

17,000  00 

15,000  00 
12,000  00 

17,000  00 

10,000  00 

70,C00  00 

25,000  00 

2,500  00 

10,000  00 

4,000  00 
12,000  00 


30,000  00 

50,000  00 

28,000  00 

2,100,000  00 

3,600,000  00 


1883. 
1870. 

1870. 

1875. 
1864. 
1861. 

1857. 
1872. 

1873. 
1838. 

1883. 


1878. 
1878. 

Avril,  1879. 
1882. 

1876. 

1875. 
1881. 
1864. 
1860. 
1878. 
Juin,  1884,  25  ans  par  C.  K. 

1881. 

1877. 

1883. 

1884  ;  Griffin,  1874. 

1864. 

1862. 
1874. 

1873. 

1872. 

1870. 
1879. 
Octobre,  1882. 

1866. 

Août,  1882. 
1865. 


1874. 
1869- 
1877. 
1880. 
1er  septembre,  1884. 


725,000  00  1883, 


48  Victo/ia 


Documents  de  la  Session  (No.   37.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises 

manufacturières, 

îfo 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

M. 

E. 

F. 

M. 

E. 

F. 

61 
62 

Halifax— Fin. 

E.  L.  Fennerty,  fabricant  de  pa- 
tins, haches  et  pelles 

W.  McFatridge,  ajusteur  de  poêles, 
ferblantier  et  couvreur 

Bras  Nord-Ouest 

4 
10 

20 
2 
4 
3 
8 
7 

3 

10 
2 

""4 

$  cts. 

7  00 
7  00 

9  00 
7  §0 
7  00 

7  00 

8  00 
6  00 

"ï  00 

$cts. 
3  00 

$  cts. 

63 

Longard    Frères,     ajusteurs     de 
poêles,  chauffeurs  à  eau  chaude 

2  00 

3  00 

64 

Brown  et  Webb,  fabrique  d'épices 
W.  H.  Swartz,moul. d'épices  et  café 
J.  Nash  et  Cie,  fab.  d'eau  de  seltz 
Aid.  McDougall             do           ... 

2  50 

65 

66 



67 

68 

Chas  F,  Mott,  fabricant  de  savon 
Fabrique  de  tabac  Mayflower 

69 

""72 

70 

Stewart  Tremaine,  fabriq.  de  tabac 

Sarre  Tobacco  Mfg.  Co 

Davidson  et  McManus,  marchands- 

8 

2  50 

71 
72 

73 

Tannerie  de  Three  Mile  House 

74 

Howard  Waterproof  Mfg.  Co 

Dartmouth. 
S.  Oland,  Fils  et  Cie,  brasserie.... 

12 

60 

9 

45 

40 

Refuse 

40 
2 

6  25 
10  00 

6  00 

7  10 

8  00 
inform 

9  00 
7  00 

1 

2 

3  Fredftrîo.lc  Sr.ntt.   mafth.  h,  rahntfir 

"*47 

7 
de  don 

"'*9 

"2  20 

2  50 

ations. 

4 

Corderie  do  Dartmouth 

3  00 

5 

Starr  Mfg.  Co,   patins,   chevilles, 
clous,  etc 

6 

John  P.  Mott,  fab  rie.  d'épices,  sa- 
von et  chaux 

ner  des 

7 

Muniford  et  Fils,  fab.  de  courbes 

de  navires  et  ferronner.  en  génér. 

Tannerie  d'Allan 

8 

Outre  les  industries  dont  les  travailleurs  sont  énumérés  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède, il  y  a,  dans  la  cité  d'Halifax  et  à  Dartmouth,  environ  5 18}au très  établissements 
d'un  caractère  industriel.  D'après  une  juste  estimation  moyenne  ces  derniers  em- 
ploient 1,953  hommes,  et  à  peu  près  563  femmes  et  500  garçons.  Les  gages  moyens 
par  semaino  de  ces  trois  catégories  de  travailleurs  peuvent  être  justement  estimés  à 
$16,600.  Ce  qui,  pour  une  année,  en  déduisant,  soit  10  pour  100  pour  temps  perdu 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  porterait  les  gages  des  travailleurs,  non  compris 
dans  la  liste  tabulaire,  à  $656,100. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  d'une  manière  exacte  la  somme  du  capital  placé 
dans  ces  diverses  industries,  mais  on  peut  certainement  dire  que  cotte  somme  pour 
les  500  et  quelques  établissements  réunis,  doit  se  ranger  dans  les  millions. 

Les  établissements  industriels  de  la  cité  d'Halifax,  qui  ne  sont  pas  inclus  dans  les 
tableaux  ci-annexé3  se  composent  autant  qu'on  a  pu  s'en  assurer,  comme  suit  :  18 
boulangers,  1  fabricant  de  poudre  à  pâtisserie,  1  fabricant  de  billard,  14  forgerons,  4 
fabricants  de  livres  blancs,  1  fabricant  de  jalousies,  3  poulieurs,  et  fabricants  de 
pompes,  4  constructeurs  do  bateaux  et  navires,  4  relieurs,  47  cordonniers,  1  fabricant 
de  chaussures,  3  fondeurs  en  cuivre  et  chaudronniers,  45  constructeurs,  9  ébénistes,  11 
carrossiers  et  charrons,  1  fabricant  de  voitures,  d'essieux  et  ressorts,  3  sculpteurs  et 


194 


48  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.   3t.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H. 

B. 

F. 

4 

1 

10 

26 
4 

10 
2 
2 

.„.. 

3 

8 

4 

17 
5 





3 

12 

4 
12 
10 

20 

""ÏO 

20 

42 

4 

90 
150 

20 

38 
19 

33 

2 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


$cts. 

7  00 
7  00 


11  00 
7  00 
7  00 

7  00 

8  00 
6  00 
6  00 
6  00 

6  00 

10  00 

7  00 
7  00 


6  50 
10  00 

9 

7  00 

9  00 


9  00 
7  00 


$  cts. 


3  00 


2  50 

3  00 
2  50 


2  85 

3  50 


$  cts. 


2  50 


3  00 
5  00 


4  00 


Capital 
placé. 


$    cts. 

9,000  00 
10,000  00 


20,000  00 
3,000  00 


3,000  00 
8,000  00 
26,000  00 
15,000  00 
7,000  00 
7,000  00 

5,000  00 

45,000  00 

2,000  00 


65,000  00 

25,000  00 

15,000  00 

350,000  00 

200,000  00 


25,000  00 
600  00 


Production. 


$    cts. 


4,000  00 


40,000  00 

10,000  00 

8,000  09 

3,000  00 

10,000  00 

10,000  00 

40,000  00 

8,000  00 

27,000  00 

25,000  00 
52,000  00 
30,000  00 


90,000  00 

60,000  00 

7,000  00 

305,000  00 

160,000  00 

2,0C0  00 

15,000  00 


Date  de  l'éatblissement. 


1872  ;  pelles  et  haches,  1884. 
Etain,  1869  ;  toiture,  1876, 


1878  ;  père,  il  y  a  75  ans* 

1878. 

1841. 

1874. 

1862. 

1854. 

20  octobre  1884, 

1854. 

Octobre,  1882. 

Mars,  1884. 

1880. 

1883 


1867. 
1854. 
1872. 
Commencé,.^  ;  en  opération,  '( 

1868. 

1847. 

1876  ;  petite  affaire  il  y  a  32  ans. 


doreurs,  18  confectionneurs,  14  confisseurs,  6  entrepreneurs,  8  tonneliers,  5  fabricants 
de  cordiaux  et  d'eau  de  seltz,  5  teinturiers  et  nettoyeurs,  2  graveurs,  4  fleuristes,  6 
fourriers,  3  armuriers,  1*7  perruquiers,  6  fabricants  de  harnais  et  selles,  2  fabricants 
de  chapeaux,  20  bijoutiers  et  argenté urs,  1  buanderie,  2  paqueurs  de  homards,  3  ser- 
ruriers et  poseurs  de, sonnettes,  3  fabricants  de  miroirs  et  de  cadres,  2  machinistes, 
3  faiseuses  de  manteaux  et  de  robes,  8  maçons  et  plâtriers,  20  marchands-tailleurs,  19 
modistes,  13  peintres,  3  fabricants  de  sacs  de  papier,  7  photographes,  5  imprimeurs 
de  journaux,  8  imprimeurs  d'ouvrage  en  général,  3  voituriers,  6  voiliers,  9  fabricants 
de  saucisse,  4  forgerons  de  navires,  2  plaqueurs  en  argent  et  en  or,  3  fabricants  d'es- 
pars, 3  taxidermistes,  16  ferblantiers,  plombiers  et  ajusteurs  de  gaz,  2  fabricants  de 
valises,  8  entrepreneurs  de  pompes  funèbres,  22  horlogers  et  bijoutiers,  8  construc- 
teurs de  quais. 

A  Dartmouth  les  industries  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  tableau  qui 
précède  se  composent  à  peu  près  comme  suit  : — 6  forgerons,  3  cordonniers,  6  cons- 
tructeurs, 2  carrossiers  et  charrons,  1  confiseur,  1  entrepreneur,  1  armurier,  3  coiffeurs, 
3  marchands-tailleurs,  2  modistes,  2  peintres,  1  fabricant  de  saucisse,  1  forgeron  de 
navire,  2  ferblantiers,  plombiers  et  ajusteurs  de  gaz,  3  entrepreneurs  de  pompes 
funèbres,  1  horloger  et  bijoutier,  chemin  de  fer  maritime,  moyenne  30. 


3Ï—13 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


No 

Nom  et  industrie* 

Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

H. 

E. 

P. 

H. 

E. 

F. 

1 

*Truro,  N.-E. 
D.  S.  Crowe,  fabriq.  de  carrosses.. 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 

2 
3 

Geo.  Jacobs              do 
D.  Linton,  f.  decarr.  et  voit,  d'hiv. 
Truro  Condensed  Milk  and  Can- 
ning  Co 

...» 

"90Ô 

4 

ft 

Fabrique  de  meubles,  Truro 

Spencer  Frères  et  Turner,  fabrique 
de  meubles  et  ouvrages  en  bois. 

Olish,  Crowe  et  Cie,  fonderie  de  fer 

T.  G.  McMullen,  moulin  à  moudre. 

Uraig  et  Webster,  fabrique  de  cha- 
peaux, Truro , 

12 

7  00 

6 

7 

20 

3 

8  00 
8  00 

3  00 
3  50 

8 

4 

9 

7 

3 

3  50 

10 

Chas.  Pennfield,  fabriq.  de  tricots. 

Robt.  Hopper  et  fils,   fabrique   de 

formes  et  de  fuseaux 

11 

3 

8 
3 

4 

1 

7 

9  00 

6  00 

7  00 
7  00 

3  00 

12 

John   Lewis  et  fils,  fabrique    de 
formes  et  de  chevilles 

3  00 

13 

Alex.  Miller,  marbrerie  

14 

A.  J.  Walker       do       

15 

Gates'  Organ  and  Piano  Oo 

16 

T.  G.  McMullen,  scierie  à  vapeur 
de  Victoria 

17 

3 

17 

T.    G.    McMullen,    scierie    de    la 
rivière  au  Saumon 

1R 

T.  G.  McMullen,  scierie  de  Debert. 
T.  W.  Archibald,  tannerie 

19 

20 

Union  Woollen  Mills 

Brookside,   1$    mille 
de  Truro 

5 

11 
4 

""ïi 

40 

12 

9  00 

7  50 
7  50 

"TÏÔ 

7  50 

1 

t New-Glasgow ,  N.-E. 

Cumming  Frères,  fab.  de  meubles. 
Hugh  Ross                    do           ... 

3  00 

? 

3 

4 

Fraser  Frères                 do 

F.  Mathewson,  fonderie  d'Acadie. 

Nova  Scotia  Forge  Co 

'"4 

"2Ï5 

5 

6 

do           Glass  Co 

7 

John'Stewart,  fabrique  de  charrues 
et  de  ponts  en  fer 

! 

8 

Donald  Grant,  fabrique  de  châssis 
et  de  persiennes 

25 
2 

8  03 
7  00 

9 

Francis  Drake,  fab.  d'eau  gazeuse. 
Nova  Scotia  Steel  Co 



10 

11 

Tannerie  de  New-Glasgow,  J.  C. 
McGregor 

10 
500 

6  50 
6  60 

Londonderry,  N.-E. 
Steel  Company  of  Canada,  limitée.. 

*  A  part  les  établissements  qui  sont  énumérés  ci-dessus  il  y  a  six  fabricants  de  harnais,  quatre 
boulangers,  une  demi-douzaine  de  cordonniers,  quatre  tailleurs,  une  demi-douzaine  de  forgerons  et 
plusieurs  charpentiers.  Tous  ces  derniers  font  un  montant  d'affaires  peu  considérable  et  emploient,  y 
compris  les  propriétaires,  à  peu  près  75  ou  80  personnes,  dont  les  gages  de  la  semaine  doivent  s'élever  a 
$550  ou  $600. 

f  De  plus  on  compte  les  petites  industries  ordinaires,  telles  que  boutiques  de  tailleurs,  de  cordon- 
niers, de  modistes,  de  barbiers,  charpentiers,  etc.,  et  le  total  des  gages  de  la  semaine  des  travailleurs 
de  ces  métiers  doit  probablement  s'élever  à  $400. 
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Documents  de  la  Session  (No.  3 1) 


A.  1886 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc — Suite. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H. 


F. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine. 


H. 


40 

2 

100 

15 


625 


14 


$  cts 

9  00 
9  00 
9  00 

11  00 
9  00 

9  00 
10  00 

8  40 

10  00 
7  60 

9  00 

7  50 

8  00 

8  00 

9  00 

8  76 

7  50 
7  50 


E. 


$  cts 
2  00 


$  cts. 


3  00 

4  50 


2  00 

3  50 


3  50 
3  00 


9  00 


9  00 
9  00 

9  00 
7  10 

7  50 

8  00 

8  00 

9  00 
7  00 
7  50 

7  25 


7  20 


Capital 
placé. 


5  00 
3  25 


3  50 


2  30 


3  00 


3  00 


$  cts. 

1,500  00 
2,000  00 
4,000  00 

15,000  00 
20,000  00 

3,000  00 
30,000  00 
10,000  00 

22,000  00 
15,000  00 

2,600  00 

15,000  00 
2,000  00 
9,000  00 

28,000  00 

25,000  00 

10,000  00 
25,000  00 


3  25   30,000  00 


20,000  00 
5,000  00 


Production. 


$    cts. 

3,500  00 
2,700  00 
6,000  00 

26,600  00 
10,000  00 

6,600  00 
45,000  00 
12,000  00 

55,000  00 
23,500  00 

4,831  00 

15,000  00 
3,000  00 
6,000  00 

25,000  00 

30,000  00 

10,000  00 
20,000  00 


Date  de  l'établissement. 


2,500  00 
40,000  00 
50,000  00 
45,000  00 

4,000  00 

15,000  00 

4,000  00 

160,000  00 

10,000  00 
£300,000  Stg 


10,000  00 


12,000  00 
4,500  00 

2,300  00 

76,669  00 

130,000  00 

90,000  00 

7,800  00 

25,000  00 

4,000  00 

300,000  00 

40,000  00 

16,000   à 
18,000  ton 
fer  en  g. 
6,000  ton 
fer  en  bar 


1881. 
Mai  1877. 

20  juin  1883. 
1870. 

Mai  1884. 

1864. 

1881. 

1876. 
Juin  1881. 

1878. 

1864. 
1864. 
1864. 
Octobre  1881. 

1874. 

1880. 
1881. 
Fermé  il  y  a  deux  ans,  propriétaire 

trop  âgé  pour  travailler. 
Agrandie  il  y  a  trois  an. 


1868. 

1878,  par  Ross,  deux  années  avant 

par  une  autre  personne. 
Mai  1884. 
1867. 

Depuis  1872. 
1881. 

1879. 

Depuis  1876. 
1871. 
Janvier  1884. 

1844. 
Usines  à  fer,  1840  ;  ont]  été 
mises  en  complète  opération  en 
1852  ;  la  Cie  dite  Steel  Oo.  a  été 
établie  en  1874,  et  a  commencé 
ses  opérations  d'une  manière 

J     active  en  1877. 


197 


48  Victoria» 


Documents  de  la  Session  (No.  87.) 


A.  1885 


Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N* 


*  Amherst,  N.-E. 

Amherst  Boot  &  Shoe  Mfg.  Co 

Holmes  et  Hicks,  fab.  de  carrosses 
Lawson  et  Wallace        do 
Rhodes,  Curry  et  Oie,  entreprends 

et  construct.  et  propriétaires  de 

la  Amherst  Wood-Working  Co.. 
Ohristie  Frères  et  Cie,  fabrique  de 

cercueils  et  de  bières 

Chapman    Frères,    confection 

Dunlop,  McDonald  et  Cie  do 
Brigelow  et  McDonald,  fabrique  de 

bière  de  gingemb.  et  eau  des  eltz 

S.  B.  Andrews,  marbîerie 

A.  Robb  et  Fils,  fabrique  de  poêles 

et  de  machines  d' Amherst , 

M.  Lusby,  tanneur , 

0.  R.   Gasey  et  Fils,  tannerie  et 

fabrique  de  bottes  de  loup-marin 
Weeks'  Upholstery 


Nom  et  industrie. 


Charlottetown,  I.P.-E. 

Albert  D.  Deuchemin,  fab.de  poul. 
Doney,  Goff  et  Oie,  fabricant  de 

chaussures 

John  Quirk,  boulangerie  à  vapeur 

Brighton,  brasserie 

Martin  Flood,  briqueterie , 

John  McPhail,  fabrique  de  carrosses 


Joseph  Seaman 


do 


Localité. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 


et 


Holland  et  Scott 
Large  et  Fils 
McKee  et  McDougall 
Younger  et  Offer 
Geo.  Scantleberry 
Timothy  Carroll 

forgeron 

Vatcher  et  Murphy,  confiseurs 
John  Newson,  fabrique  de  meubles 
Mark,  Wright  et  Cie        do 
McKinnon  et  McLean,  fonderie  et 

machines 

A.  White   et    Fils,    fonderie    < 

machines 


A.   N.  Large,    bière    de    gingem- 
bre      c 


Robert  Toombs,  fabrique  de  harnais 
George  Carver  do 

John  Stumbles  do 

E.  G.  Hunter,  marbrerie , 

famés  Philips  do 

E  F.  Purdy  do 

Cairns  et  McLean     do 
Robert  Smallwood,  machiniste. . 


Ouvriers  employés 
en  1878. 


H. 


15 


31 


38 


14 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


%  cts 

7  50 
7  50 


E. 


F. 


$  cts.  $  cts. 


2  00 
2  50 


8  00 


10  00 
8  00 


10  80 


6  00 
8  00 


7  00 


7  00 
6  00 


7  00 

8  00 

7  00 
7  00 


7  00 

7  00 


3  00 


2  00 


3  00 
2  50 


2  50 


3  00 


4  00 
3  00 


7  00 


6  00 
6  60 
6  00 


5  50 

7  00 
9  00 

8  00 
8  00 
7  00 


2  60 


2  00 


3  00 


2  50 


*Outre  ce  qui  précède  il  y  a  aussi  trois  fabricants  de  harnais  qui  emploient  chacun  trois  ou  quatre 
travailleurs,  un  bureau  d'imprimerie,  plusieurs  boutiques  de  maréchaux- ferrants  et  quelques-unes  de 
tailleurs,  cordonniers,  ferblantiers,  charpentiers,  peintres  et  autres  qui  se  trouvent  habituellement 
dans  les  petites  villes.    Les  gages  de  la  semaine  doivent  s'élever,  à  une  basse  estimation,  à  $400. 
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JL  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suite. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H. 

E. 

F. 

76 
15 

8 
3 
2 

24 

14 

150 

20 

2 

5 

7 

2 

11 
18 

4 

42 

8 

2 

18 
3 

2 

41 
6 

3 
13 

6 

5 

12 

7 

3 

7 

6 

8 
5 
6 

...» 
4 

5 

4 
3 

2 
2 

30 

16 

12 

9 

3 

1 
2 

27 

13 

2 
3 

2 

4 

2 

3 
4 
6 



6 

6 

5 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


$  cts. 

8  50 

9  00 
8  00 


10  00 

7  50 
10  00 
10  00 

7  00 
12  00 

10  80 
9  00 

8  00 

9  00 


7  50 

8  00 
8  00 
6  00 

6  00 

7  00 

7  00 

8  00 
8  00 
8  00 
8  00 

8  00 

9  00 
7  00 

7  00 

8  00 

9  00 

7  00 

6  00 
6  00 
6  00 
5  50 

8  00 

9  00 
9  00 
9  00 
8  00 


E. 


$  cts 

2  00 

3  00 
2  50 


2  50 


3  50 


1  50 

3  00 

2  75 


3  50 


3  00 
3  00 


2  50 

3  00 


2  50 

3  00 

2  50 

3  00 
3  50 


$  Ct  3. 

3  50 


2  00 


3  00 


4  00 
4  00 


4  00 


Capital 
placé. 


$   cts. 

40,000  00 

10,000  00 

3,000  00 


41,000  00 

12,000  00 

6,000  00 

12,000  00 

3,000  00 
2,000  CO 


15,000  00 


3,000  00 

10,000  00 

10,000  00 

25,000  00 

1,000  00 

2,000  00 

1,000  00 

2,500  00 
4,000  00 
3,500  00 
3,500  00 
1,000  00 

2,500  00 

1,000  00 

25,000  00 

8,000  00 

20,000  00 

8,000  00 

1,000  00 

500  00 

500  00 

2,500  00 

500  00 

1,200  00 

2,000  00 

2,500  00 

5,000  00 


Production. 


$      cts- 

170,000  00 
12,000  00 
17,000  00 


200,000  00 

20,000  00 
12,000  00 
20,000  00 

4,000  00 
9,000  00 

60,000  00 
2,200  00 

20,000  00 
4,729  00 


3,500  00 

60,000  60 

20,000  00 

20,000  00 

2,000  00 

6,000  00 

8,000  00 

in  1878 

25,000  00 

8,000  00 

10,000  00 

7,000  CO 

10,000  00 

6,000  00 


6,000  00 
20,000  00 
30,000  00 

60,000  00 

20,000  00 


4,000 
1,'<><> 
4,000 
3,000 
3,000 
6,000 
6,000 
7,000 


Date  de  l'établissement. 


1867. 
1867. 
1882. 


1877. 

1880. 
1870. 
1876, 


1848. 
1879. 

1878. 
1877. 


1844. 

1881. 

Au  delà  de  27  ans. 

Au  delà  de  20  ans. 

Vers  1863,  par  son  père. 

1855. 

}1858,  par  McKinnon  et  Fraser. 
1880,  par  Fraser. 
1884,  par  Seaman. 
1881.    Oi-devant  J.  et  R.  Scott. 
1854. 
1880. 
1875. 
1854. 

1er  juillet  1883. 
Printemps  1884. 
1859. 
Juin  1883. 

1872. 

Au  delà  de  30  ans. 

1869. 
1879. 
1883. 
1846. 
1875. 
1865. 
1869. 
1864. 
1874. 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des 

entrepris 

es 

manufacturières, 

K° 

Nom  et  industrie. 

Localité. 

Ouvriers  employés 
en  1878. 

Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 

H. 

E. 

F. 

E. 

E. 

F. 

28 

*Charlottetown,  I.  P.  -E.  —Suite. 

Owen  Connolley,  paqueur  de  porc. 
J.  H.  Myrick                     do 

6 
6 
6 

12 

$  cts. 

6  00 

7  00 
6  00 
6  00 

$cts. 

$  cts. 

29 

.....««.» 

30 

George  J.  Wright             do        ... 

81 

A.  L.  Bridges                   do       ... 



32 

W.  Brown,  plaqueur  en  or  et  argent 
Robt.  Palmer  et  Oie,  fabricants  de 

portes  et  châssis 

Béer  et  Fils,  fabricants  de  savon. . 

33 
34 

35 

36 

Donald  Nicnolson,  tailleur 

John  McLeod  et  Cie  do 

37 

0.  A.  Bruce                do    

88 

0.  Robertson              do    

15 
4 

10 
6 

10  50 
7  00 

"ï'oo 

Tôo 

3  00 

39 

Etablissement  de  tailleur  London 
House 

3  DG 

40 

Hickey  et  Stewart,  fabric.  de  tabac. 

41 

4 

4 

42 

Stephen  Ooyle                  do 

43 
44 

L.W.Harris,ferb.  etaj.  d'app.  à  gaz 
A.  Herman  et  Fils,  ferblant.,  ajus- 
teurs d'appareils  à  gaz  et  plomb. 
M.  Stevenson,  ferblantier 

10 

10 

3 

4 

18 

10 

3 

2 

„., 

9  00 

6  00 

7  00 
5  00 

5  00 

6  00 
6  00 

5  00 

45 

46 

Matthew  Waddell  do         

2 

3  00 
......... 

47 

Edward  Love,  tannerie 

48 

Donald  McKinaon  et  Cie,  tannerie 
W.  Boyle,  tannerie , 

49 

50 

James  Long,  tannerie 



........ 

M 

Fab.  de  lainages  de  Charlotte  town 

\SummtTBide. 

Hall,  West  et  Davis,  instruments 
aratoires 

. 

1 

6 

4 

1 

7 

6  00 

6  00 

6  00 

7  00 

2 

P.  T.  Fanning,  fabricant  de  chaus- 

3 

1 

2  00 

4 

John  Strong  et  Cie,  tonneliers 

Oompton  et  Webber,  fab.  de  meub. 
Fabrique  de  meubles  de  Peritz 

5 

6 

7 

G.  M.  Doull,  fabricant  de  meubles. 
John  Robbins,  moulin  à  farine  (va- 

nfini^  •  f»î-dftv_  lfinrirmlin  An  O-r^an 

2 

4 
3 

3 

7  00 

6  00 

7  50 

3  00 

8 

10 

Holman's  méat  cannery 

11 

L'hon.  John  Lefurgey,cons.  de  nav. 
Angus  McMillan                do 
Scierie  à  bardeaux  et  machine  à 
raboter  de  Clark 

38 

12 
13 

14 

Fab.  de  boîtes  en  ferblanc  Holman 
Clark,  Robley  et  Clark  do 

15 

*En  sus  des  industries  mentionnées  dans  l'état  tabulaire  qui  précède  il  y  a  plusieurs  boutiques  peu 
importantes  comme  celles  de  tailleurs,  de  fabricants  de  harnais,  photographes,  charpentiers,  peintres, 
maçons,  forgerons,  etc.,  où  ne  travaille  dans  presque  chaque  cas,  qu'une  personne.  Quelques  fois  cepen- 
dant il  s'y  trouve  deux  travailleurs  ou  plus,  mais  on  ne  se  sert  pas  dans  ces  boutiques  d'une  manière  qui 
vaille  la  peine  d'être  mentionnée,  des  machines  modernes  pour  épargner  la  main-d'œuvre.  11  se  peut 
que  ces  travailleurs  soit  au  nombre  de  70  ou  80,  et  en  mettant  les  gages  à  une  moyenne  de  $7  par  semaine 
on  arrive  pour  le  plus  haut  chiffre  à  $560  de  gages  par  semaine. 

t  A  Summerside,  outre  les  fabriques  qui  précèdent  il  y  a  quatre  boutiques  de  forgerons,  3  boulangers, 
%  modistes,  5  cordonniers,  2  charpentiers,  2  peintres  et  2  petites  tanneries  dans  chacune  desquelles 
travaillent  deux  ou  trois  personnes.  Les  gages  moyens  de  la  semaine  des  travailleurs  de  tous  ces 
métiers  doivent  s'élever  à  $250. 
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A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc. — Suiid 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H.        B. 


paqueurs 
dans.1' établis 


22 


.•••»•••• 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


$  cts. 

6  00 

7  00 
6  00 
6  00 

4  20 

6  00 

7  5( 

6  00 
9  00 
9  00 

7  00 
12  00 

7  00 
7  00 
7  00 
7  50 
7  00 

9  50 
7  50 
7  00 
7  50 

5  00 

6  00 

6  00 

7  50 


7  00 

6  00 

7  00 
7  00 
7  00 

10  00 
7  00 

6  00 

7  50 

6  00 

7  50 
7  50 

6  00 
5  20 
700 


$  cts. 


$  cts. 


2  00 


3  00 


3  00 
2  00 
2  50 


5  00 


2  00 


4  50 


2  00 


2  00 

3  00 


2  50 


4  00 
4  00 

2  50 

3  25 

3  50 


3  50 


3  00 


Capital 
placé. 


cts. 

10,000  00 
25,000  00 
35,000  00 
30,000  00 


500  00 

8,000  00 

10, 0W  00 

4,000  00 

5,000  00 

10,000  00 

20,000  00 

4,000  00 
12,000  00 
1,200  00 
1,600  00 
1,000  00 

4,000  00 

2,000  00 

2,000  00 

5,000  00 

20,000  00 

15,000  00 

4,000  00 

16,000  00 


15,000  00 

400  00 

500  00 

1,000  00 

10,000  00 

1,000  00 

3,000  00 

2,000  00 
3,000  00 
5,000  00 
4,000  00 
2,000  00 

4,000  00 
400  00 
500  90 


Production. 


cts 

10,000  00 

30,000  00 

40,000  00 

120,000  00 


2,292  00 

8,000  00 
18,000  00 
12,500  00 
15,000  00 
20,000  00 


12,000  00 

30,000  00 

4,000  00 

6,000  00 

6,000  00 


6,000 

4,000 

3,000 

8,000 

22,000 

20,000 

7,000 

40,000 


Date  de  l'établissement. 


10,000  00 

6,000  00 
2,400  00 
3,000  00 
8,000  00 
1,800  00 
4,000  00 

1,000  00 

6,000  00 

7,000  00 

40,000  00 

22,400  00 

20,000  00 
7,000  00 
7,000  00 


Au  delà  de  30  ans. 

1870. 

Au-delà  de  20  ans. 

1881  ;  père,  20  ans. 


1881, 

Octobre  188! 

1883. 

1879. 

1881. 

1879. 

1870. 

1875. 
1859. 
1866. 

Juillet  1882. 
1881. 

1860. 
1864. 
1844. 
1844. 
1864. 
1854. 
1874. 
1881. 


1864,  par  Hall  ;  1881,  par  Oie. 

1867. 

1871. 

1877. 

1874. 

1er  mai  1884. 

1878. 

1872. 
1878. 
1883. 

Au  delà  de  15  ans. 
do    20     do 

1881. 

1881. 


âoi 
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Etat  tabulaire  donnant  la  désignation  des  entreprises  manufacturières, 


N° 


1 

2à 
62 


Nom  et  industrie. 


1 
26t8 

4û 
11 


Ile  du  Prince-Edouard. 

Paquage  de  homard,  comme  suit 
New  London  Lobster  Packing  Co 

Etablissements  possédés  et  gérés 
par  Mathew  McLean  et  Oie., 
Morrow  et  Oie.,  McDonald, 
McDonald  et  Oie.... 

John  A.  McLean,  McOallum  et 
Fraser  et  R.  D.  McOallum  .... 

E.  G.  StaineretCie 

Forrest  et  Shea,  D.  L.  Kennedy 

McClure,  Fières 

Duncan  Munn,  Prowse  et  LeLa- 
chour  et  Mathew  Murray 

Daniel  Davis,  Samuel  Prowse 
et  James  Glow , 

McDonald  Frères 

James  E.  Grant 

0.  G.  Carleton 

0.  J.  Haley 

D.  et  J.  McNutt 


Localité. 


Comté  de  Queen. 


Pointe  Est,  c.  de  King 


Saint-Pierre 
Havre    do 
Ile  Boughton 
High-Bank 


do 
do 
do 
do 


Little-Sands     do 


Havre  Murray 
Sargetown 
Launching 
Baie  Rollo 
Souris 
Dainley,    près 


do  ... 
do  ... 
do  ... 
do  ... 
do  ... 
Lon- 


Ouvriers  employés 
en  1878. 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


H. 


Morris  et  Hyndman 

David  Ross 

A.  Gallaghan  and  Portland 
Packing  Go 

A.  0.  McLellan  et  Clark  et 
Harshaw 

J.  Nemo  et  Walter  Mathewson... 

John  Nemo 

McDonald  et  Béer,  Joseph  Lantz, 
John  Murchison,  W.  J.  Dujay, 
McDonald  et  McOrae,  James 
Stewart  et  Wm.  Harris 

Geo.  W.  Frost,  R.  P.  Hamlin, 
Mathew  Waddell  et  Duncan 
Munn 

W.  Belyea,  Robt.  Bell,  D;  J 
Thomson,  R.  R.  Read,  Mimine- 

fash    Canning    et    Boneless 
ish  Packing  Co.,  W.  Robley. 


don,  comté  de  King 
Tracadie,  c.  de  Queen 
Bell-Oreek        do  ... 


Rustico 


do 


New-London  do 
Anse  au  Canot  do 
Ile  Saint-Pierredo 


Pointe  Prim      do 


Ile  Wood 


Miminegash 


do 


J.  Matthewson  et  0.  0.  Bell... 

J.  T.  Palmer 

Frank  Gallant,  J.  H.  Myrick  (2) 

West    Point,  Peter  Gavin  (2), 

Indian  Point,  Oovehead,  Eg- 

mont 

Egmont  Bay 

James  Johnson 

Cameron  Frères .... 

Cap-Traverse 

Fabriques  d'empois,  comme  suit  : 

Mont  Stewart 

Rivière  York  et  Baie  Saint-Pierre 

Crapaud,  Hunter  River,  Eldon, 

Western  River,  Prowse 's,  Lot 

40,  Blake's  Station,. Baltic  Co. 

Fromageries  dans  plusieurs  dis- 
tricts, tels  que  Oornwall.  Hunter 
River,  York  River,  Dunk  River, 
St-Eléanor  et  Mill  River 


Campbellton 

Oonway 

Mail-Pond 


comté 
de  Prince 
do 
do 
do 


do  ... 


Longworth 

Comté  de  Prince 

Victoria,  c.  de  Prince 
Pointe  Richard    do 
Comté  de  Prince 


24 


H. 


$cts 


pécheurs  ... 
75 


10  00 
600 


E. 


$cts. 


7  00 


$Ct8. 


4  00 


48  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  3Ï.) 


A.  1885 


le  nombre  des  travailleurs,  le  montant  des  gages  payés,  etc.,  etc.— Fin. 


Ouvriers  employés 
en  1884. 


H. 


F. 


pêcheurs. 


12 


Moyenne  collective 
des  gages  p.  semaine 


$  cts. 


10  00 
8  00 


E. 


%  cts. 


854 
610 


pécheurs 


915 


10  00 
6  00 


122 


17 


6  00 

7  00 


7  00 


153  00 


37— H 


F. 


Capital 
placé. 


$  cts 
4  00 


4  00 


$     cts. 
5,000  00 


Production. 

$    cts 
12,500  00 


Date  de  l'établissement. 


1883. 


122,000  oe 


549,000  00 


Sauf  cinq— Anse  au  Canot,  port 
Murray,  Cascumpec,  Littlo 
Sands  et  Donnelly— ont  tous 
pris  naissance  depuis  1879. 


10,000  00 
20,000  00 


14,800  00 


9,000  00 
35,000  00 


74,000  00   116,000  00 


36,000  00 


1881. 

1870  et  1872  respectivement. 


Tous  établis  depuis  1879. 


do 


1881. 
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RÉPONSE 

(37a) 
4  une  adeesse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  févier  1885, 
pour  copie  de  la  commission  ou  autre  autorisation,  arrêté  du  conseil, 
correspondance  et  instructions  concernant  la  commission  délivrée  pour 
l'investigation  de  certains  faits  au  sujet  de  l'état  des  industrie  du 
Canada  pendant  les  dernières  vacances.  Copie  du  rapport  des  com- 
missaires et  les  témoignages  ainsi  que  les  données  qu'ils  ont  obtenues. 
Etat  détaillé  de  toute  somme  de  deniers  payés  par  rapport  à  la  com- 
mission ;  aussi,  une  estimation  détaillée  de  toute  somme  payable,  mais 
non  encore  payée. 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Sec  étariat  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  11  février  1885. 


Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  au  Conseil  qu'il  a  étudié  depuis 
quelque  temps  l'opportunité  de  se  procurer  des  renseignements  dignes  de  foi  sur 
les  industries  manufacturières  en  existence  au  Canada,  pour  ce  qui  a  rapport  au 
nombre  de  personnes  employées,  au  montant  du  capital  engagé,  à  la  production  de  ces 
fabriques,  à  la  date  de  leur  établissement,  et  aux  progrès  des  diverses  manufactures,  et 
de  fait,  à  tous  les  détails  qui  seront  utiles  pour  aider  le  gouvernement  à  faire  des  lois 
sur  ce  sujet.  Le  soussigné  sait  que  certains  de  ces  renseignements  ayant  rapport  aux 
intérêts  manufacturiers  ont  déjà  été  donnés  dans  le  recensement,  mais  ces  renseigne- 
ments n'embrassent  que  la  décade  de  18*71  à  1881,  et  le  soussigné  est  d'opinion  que 
ces  renseignements  devraient  être  obtenus  jusqu'à  la  date  plus  récente  possible,  et 
que  l'on  devrait  accorder  une  attention  toute  spéciale  aux  progrès  qui  se  sont  faits 
depuis  le  commencement  de  l'année  1872.  Dans  ce  but,  le  soussigné  est  d'opinion 
qu'il  est  désirable  de  nommer  quelque  personne  parfaitement  compétente  qui  visite- 
rait les  principaux  centres  industriels  du  Canada  et  ferait  un  rapport  complet  sur  ce 
sujet  d'ici  au  1er  janvier  prochain,  afin  d'avoir  des  donDées  suffisantes  pour  toute  loi 
qu'il  serait  nécessaire  de  promulguer.  QHPfc*! 

Le  soussigné  recommande  doDC  que  M.  A.  H.  Blackeby,  qui  a  déjà  visité  les  fabri- 
ques du  Canada  et  du  Massachusetts,  et  qui  s'est  montré  si  compétent  pour  ce  travail 
soit  chargé  de  se  procurer  les  renseignements  sus-mentionnés,  et  de  faire  le  rapport 
dont  il  est  parlé  plus  haut  à  ce  sujet,  et  recommande  do  lui  allouer,  lorsqu'il  sera 
occupé  à  ce  travail,  une  rémucération  de  $5  par  jour  et  tous  ses  frais  de  séjour  et  de 
voyage  ;  son  rapport  devant  être  fait  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain  ;  et 
de  plus  qu'il  lui  soit  accordé  de  suite  à  compte  sur  cette  rémunération,  une  avance 
de  $500  qui  sera  portée  au  compte  des  "  Dépenses  imprévues." 

Eespectueusement  soumis, 

Si  L.  TILLEY,  ministre  des  finances. 

Département  des  finances,  Ottawa,  2  mai  1884. 

204 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  Si.)  A.  1885 


Support  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  en  conseil,  le  5  mai  1884. 

Vu  le  rapport  en  date  du  2  mai  1884  du  ministre  des  finances,  déclarant  qu'il  est 
désirable  de  se  procurer  des  renseignements  dignes  de  foi  sur  les  industries  manufac- 
turières en  existence  au  Canada,  pour  ce  qui  a  rapport  au  nombre  de  personnes 
employées,  au  montant  du  capital  engagé,  à  la  production  de  ces  fabriques,  à  la  date 
de  leur  établissement  et  au  progrès  des  diverses  manufactures,  et  de  fait,  à  tous  les 
détails  qui  seront  utiles  pour  aider  le  gouvernement  à  faire  des  lois  à  ce  sujet.  Le 
minisire  sait  que  certains  de  ces  renseignements  ayant  rapport  aux  intérêts  manu- 
facturiers ont  déjà  été  donnés  dans  le  recenseront,  mais  ces  renseignements  n'em- 
brassent que  la  décade  de  1871  à  1881,  et  le  ministre  est  d'opinion  que  ces  renseigne- 
ments devraient  être  obtenus  jusqu'à  la  date  la  plus  récente  possible,  et  que  l'on 
devrait  accorder  une  attention  toute  spéciale  aux  progrès  qui  se  sont  faits  depuis  le 
commencement  de  l'année  1879.  Dans  ce  but,  le  ministre  est  d'opinion  qu'il  est 
désirable  de  nommer  quelque  personne  parfaitement  compétente  qui  visiterait  les 
principaux  centres  industriels  du  Canada,  et  ferait  un  rapport  complet  pur  ce  sujet 
d'ici  au  1er  janvier  prochain,  afin  d'avoir  des  données  suffisantes  pour  toute  loi  qu'il 
serait  nécessaire  de  promulguer. 

Le  ministre  recommande  donc  que  M.  A.  H.  Blackeby,  qui  a  déjà  visité  les 
fabriques  du  Canada  et  du  Massacbusetts,  et  qui  s'est  montré  si  compétent  pour  ce 
travail,  soit  chargé  de  se  procurer  les  renseignements  sus-mentionnés,  et  de  faire  le 
rapport  dont  il  est  parlé  plus  haut  sur  ce  sujet,  et  recommande  de  lui  allouer,  lorsqu'il 
sera  occupé  à  ce  travail,  une  rémunération  de  $5  par  jour  et  tous  ses  frais  de  séjour 
et  de  voyage  ;  son  rapport  devant  être  fait  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain  ; 
et  de  plus  qu'il  lui  soit  accordé  de  suite  à  compte  de  cette  rémunération,  une  avance 
de  $500  qui  sera  portée  au  compte  des  "  Dépenses  imprévues." 

Le  comité  approuve  les  recommandations  qui  précèdent,  et  les  soumet  à  la  sanc- 
tion de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEB,  greffier,  Conseil  privé. 

Département  des  finances,  Ottawa,  8  mai  1884. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  sous  l'autorité  d'un  arrêté  du 
conseil,  en  date  du  5  du  courant  (dont  copie  certifiée  ci-incluse),  vous  avez  été  nommé 
commissaire  pour  procurer  au  gouvernement  du  Canada  des  renseignements  sur  les 
industries  manufacturières  du  Canada,  pour  ce  qui  a  rapport  au  nombre  de  personnes 
employées,  au  montant  du  capital  engagé,  à  la  production  des  fabriques,  à  la  date  de 
leur  établissement,  et  au  progrès  de  ces  diverses  fabriques,  et  de  fait,  à  tous  les  détails 
qui  seront  utiles  pour  aider  au  gouvernement  à  faire  des  lois  à  ce  sujet,  et  d'en  faire 
rapport  au  gouvernement  de  la  manière  spécifiée  dans  l'arrêté  du  Conseil. 

Je  suis,  etc., 

.  „  J.  M.  COTJRTNEY,  sous-ministre  des  finances. 

A  M  A.  H,  Blackeby,  Galt,  Ont. 

Département  des  finances,  Ottawa,  27  mai  1834. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  de  la  part  de  l'honorable  ministre  des 
finances,  de  laisser  de  côté,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  le  cours  de  vos  visites  aux 
fabriques  dans  le  but  de  recueillir  des  statistiques,  les  fabriques  de  la  province  du 
Nouveau-Brunswick  ou  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  M.  COUBTNEY,  sous-ministre  des  finances. 
M.  A.  H.  Blackbeby,  Galt,  Ont. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  au  Conseil  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 
Conseil  rendu  le  5e  jour  de  mai  dernier,  M.  A.  H.  Bkckeby  a  été  désigné  pour  recueillir 
des  etatistiques  sur  les  industries  manufacturières  du  Canada  ;  et  afin  d'avoir  ample- 
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ment  le  temps  d'examiner  avec  soin  son  rapport  avant  la  session  du  parlement,  l'année 
prochaine,  on  le  pria  de  transmettre  ce  rapport  le  ou  avant  le  premier  jour  de  janvier 
prochain. 

Le  soussigné  a  considéré,  cependant,  que  le  temps  alloué  à  M.  Blackeby  n'était 
pas  suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  une  enquête  assez  approfondie  sur  l'état  des 
fabriques  dans  toutes  les  parties  de  la  Confédération,  et  qu'afin  d'obtenir  des  rensei- 
gnements complets,  il  lui  fallait  de  l'aide.  Dans  ce  but,  le  soussigné  s'est  mis  en 
rapport  avec  l'honorable  Edward  Willis,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  le  pria  de  recueillir, 
sur  les  fabriques  des  provinces  maritimes,  des  statistiques  semblables  à  celles  que 
recueillait  M.  Blackeby  dans  Ontario  et  Québec,  et  de  faire  au  gouvernement  un 
rapport  sur  le  résultat  de  ses  recherches,  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain. 

Le  soussigné  a  donc  maintenant  l'honneur  de  recommander  que  l'honorable 
Edward  Willis  soit  nommé  représentant  du  gouvernement  pour  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  les  industries  manufactun  ères  qui  existent  dans  les  provinces  maritimes 
du  Canada,  pour  ce  qui  a  trait  au  nombre  de  personnes  employées,  au  chiffre  du 
capital  engagé,  à  la  production  de  ces  manufactures,  à  la  date  de  leur  établissement  et 
à  leurs  progrès,  et  à  tous  les  renseignements  qui  pourront  servira  aider  le  gouverne- 
ment dans  la  préparation  des  lois  sur  ce  sujet,  et  qu'il  lui  soit  payé  une  somme  de  $5 
par  jour  pour  ses  services,  à  partir  du  10  jain  dernier  jusqu'à  la  date  de  son  rapport, 
qui  devra  être  soumis  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain. 
.Respectueusement  soumis, 

S.  L.  TILLEY,  ministre  des  finances. 

Département  des  finances,  Ottawa,  13  septembre  1884. 

Bapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  le  14  septembre  1884. 

Sur  un  rapport,  en  date  du  13  septembre  1884,  de  l'honorable  ministre  des 
iinances,  soumettant  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  rendu  le  5e  jour  de  mai  der- 
nier, M.  A.  H.  Blackeby  a  été  désigné  pour  recueillir  des  statistiques  sur  les  indus- 
tries manufacturières  du  Canada  ;  et  afin  d'avoir  amplement  le  temps  d'examiner 
avec  soin  son  rapport  avant  la  session  du  parlement,  l'année  prochaine,  on  le  pria  de 
transmettre  ce  rapport  le  ou  avant  le  premier  jour  de  janvier  prochain. 

Le  soussigné  a  considéré,  cependant,  que  le  temps  alloué  à  M.  Blackeby  n'était  pas 
suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  une  enquête  assez  approfondie  sur  l'état  des  fabri- 
ques dans  toutes  les  parties  de  la  Confédération,  et  qu'afin  d'obtenir  des  renseigne- 
ments complets,  il  lui  fallait  de  l'aide.  Dans  ce  but  le  soussigné  s'est  mis  en  rapport 
avec  l'honorable  Edward  Willis,  de  Saint-Jean,  N.-B,.  et  le  priaide  recueillir  sur  les 
fabriques  des  provinces  maritimes,  des  statistiques  semblables  à  celles  que  recueillait 
M.  Blackeby  dans  Ontario  et  Québec,  et  de  faire  au  gouvernement  un  rapport  sur  le 
ïésultat  de  ses  recherches,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  janvier  prochain. 

Le  soussigné  a  dono  maintenant  l'honneur  de  recommander  que  l'honorable 
Edward  Willis  soit  nommé  représentant  du  gouvernement,  pour  recueillir  des  ren- 
seignements sur  les  industries  manufacturières  qui  existent  dans  les  provinces  mari- 
times du  Canada,  pour  ce  qui  a  trait  au  nombre  de  personnes  employées,  au  chiffre 
du  capital  engagé,  à  la  production  de  ces  manufactures,  à  la  date  de  leur  établisse- 
ment et  à  leurs  progrès,  et  à  tous  les  renseignements  qui  pourront  servir  à  aider  le 
gouvernement  dans  la  préparation  des  lois  sur  ce  sujet,  et  qu'il  lui  soit  payé  une 
eomme  de  $5  par  jour  pour  ses  services,  à  partir  du  10  de  juin  dernier,  jusqu'à  la  date 
de  son  rapport,  qui  devra  être  soumis  le  ou  avant  le  1er  jour  de  janvier  prochain. 

JOHN  J.  McGEE,  greffier,  Conseil  privé. 

Département  des  finances,  Ottawa,  23  septembre  1884. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  sous  l'autorité  d'un  arrêté  dt 
Oonseil  en  date  du  14  courant,  vous  avez  été  nommé  représentant  du  gouvernement* 
pour  lui  procurer  des  renseignements  sur  les  industries  manufacturières  du  Canada* 
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pour  ce  qui  a  rapport  au  nombre  do  personnes  employées,  au  moulant  du  capital 
engagé,  à  la  production  des  lubriques,  à  la  dale  de  leur  établissement,  et  aux  progrès 
de  ces  diverses  fabriques,  et  de  fait,  à  tous  les  détails  qui  seront  utiles  pour  aider  au 
gouvernement  à  faire  des  lois  à  ce  sujet,  et  d'eu  faire  rapport  au  gouvernement  le  ou 
avant  le  1er  janvier  prochain. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  M.  COURTNEY,  sous  ministre  des  finances. 

L'hon.  Edward  Willis,  Saint-Jean,  N.-B. 

Le  soussigné  a  l'honneur  do  fairo  rapport  au  conseil  que  M.VL  A.  II.  Bîackeby  et 
Edward  Wiilis  ont  été  chargés  par  un  arrêté  du  Conseil,  do  recueillir  certaines  statis- 
tiques sur  les  fabriques  du  Canada,  et  de  faire  rapport  sur  ce  sujet  le  ou  avant  le  1er 
jour  de  janvier  courant. 

Le  soussigné  a  maintenant  l'honneur  de  recommander   que  l'époque   fixée   pour 
faire  ces  rapports  soit  prolongée  jusqu'au  1er  jour  de  février  prochain,  ces   messieurs 
devant  recevoir  pendant  ce  prolongement  de  temps,  la  même  rémunération  que  celle 
qui  leur  est  accordée  par  les  arrêtés  du  conseil  les  nommant  respectivement. 
.Respectueusement  soumis, 

S.  L.  TILLE  Y,  ministre  des  finances. 

Département  des  finances,  Ottawa,  19  janvier  1885. 

(P.  C.  n°   22.) 

Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  23  janvier  1885. 

Sur  un  rapport,  daté  du  19  janvier  1885,  du  ministre  des  finances,  représentant 
que  MM.  A.  H.  Bîackeby  et  Edward  Willis  ont  été  chargés  de  recueillir  certaines 
statistiques  relatives  aux  fabriques  du  Canada,  et  de  faire  rapport  sur  ce  sujet  le  ou 
avant  le  1er  janvier  1885. 

Le  ministre  recommande  que  l'époque  fixée  pour  faire  ces  rapports  soit  prolon- 
gée jusqu'au  1er  jour  de  février  prochain  et  qu'ils  reçoivent  pendant  ce  prolongement 
de  temps  la  même  rémunération  que  celle  qu'autorisent  les  arrêtés  du  conseil  qui 
les  nomment  respectivement. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Yotre  Excellence. 

JOHN  J  McGEE,  greffier,  Conseil  privé. 
A  l'honorable  ministre  des  finances. 


37—15 
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Sommes  payéos  à  MM.  A.  Lï.  Blacke'ny  et  E  1.  Wi.llis. 


2  juillet  .... 

17     do    

15  août 

17  septembre 
14  octobre... 
14      <!o      ... 

5  décembre. 
30  jar.  vier  ... 


En  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  du  5  mai  1884. 
A.  compte,  allocation  par  jour 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 

do         

do         

do  150  00  ) 

frais  de  voyages  150  00  J  

allocation  par  jour 

<*o  et  frais  de  voyages. 


500  00 

150  00 

150  00 

150  00 

150  00 

3C0  00 

300  00 

300  00 

2,000  00 


ft  emo.— M.  Blackeby  a  produit  un  compte  pour  frais  de  voyage  et  subsistance  s' élevant  à  $974.75, 
lequel  a  été  soumis  à  l'auditeur  général. 


1834. 


23  septembre 
28  novembre 
30  janvier.... 


A  Thon.  Ed.  WiQis. 


Allocation  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  du  14  septembre  U84 
do  do  do 

do  do  do 


$    Ct3. 


400  00 
400  00 
385  00 

1,185  00 


Mémo —Un  autre  compte  de  $429.40  n'a  pas  encore  été  soldé. 
DÉPARTEMENT   I>ES   FINANCES, 

Ottawa,  11  février  1885. 
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